11 septembre 2006

Nous étions plus de 100 ?
On peut le dire, cette 3ème édition des rencontres de Pumpernickel a été un grand succès. Les amis étaient là. Ils sont venus de Wissembourg bien entendu, mais aussi de Strasbourg, de Mulhouse et même d’Ardèche ? Comment tous vous remercier d’avoir fait le déplacement pour être de cet après-midi ou de la soirée (ça s’est terminé aux alentours de minuit), et accompagner le petit journal qui fêtait son 11ème anniversaire. Les surprises ont été nombreuses, qui témoignaient d’abord de notre attachement à un mode d’expression libre, dégagé des contraintes financières ou sociales. Comme le disait l’une des amies de Pumpernickel, ici tout le monde semble faire partie de la même famille, même si ceux qui sont là ne se connaissent pas. Et laissez-moi rappeler cette réflexion d’une autre amie qui disait qu’en voyant la tête des gens qui sont là, on sent que l’on est à la bonne adresse.

Comme les autres années, tout a commencé doucement : les premiers sont arrivés vers 15h00. Et on n’exagère pas en écrivant qu’une certaine inquiétude se lisait sur le visage des organisateurs. Mais les choses se sont arrangées une heure plus tard, et Jean-Loup Baly a pu commencer son «pestacle original» à 16h30 comme prévu. Un comptage des présents affichait 60 personnes à la jauge, mais nous étions tous au couvert. C’est dommage pour le maire du village qui a choisi ce moment pour se rendre en ville, à pied, curieusement, histoire d’emprunter les remparts et de jeter un œil pas trop distrait sur ce qui se passait en bas. De son promontoire, il n’a pas pu noter les noms et les visages de ceux qui se régalaient de cette histoire de Père Noël un peu étrange, récitée par Jean-Loup sur un texte coécrit avec Jean-Pierre Hubert quelques semaines avant son départ le 1er mai. A en juger par l’attention, en particulier celle des enfants, dont le public a gratifié le conteur, cette première n’a pas raté son but. Cela aura été pour la plupart des présents un moment particulier durant lequel nous nous sommes retrouvés avec Jean-Pierre, présent parmi nous l’an dernier pour le 10ème anniversaire d’un trimestriel auquel il avait manifesté son attachement, surtout lors des événements de 2003 (procès de la mairie contre Pumpernickel pour ceux qui auraient oublié) et 2004 (fête de soutien).

 

Alors que le four à tarte flambée était prêt à l’emploi, Serge Rieger et son compère Pascal Spitz ont pris le relais sur un mode musical «country ‘n bluegrass music» pour le plus grand bonheur de l’assistance qui prenait une certaine ampleur. Une petite heure que chacun et chacune a mis a profit pour parler, profiter du beau temps, aller de l’un à l’autre, boire un verre, en bref, passer un bon moment.

On n’allait tout de même pas en rester là, et c’est alors que Pierre Kern, alias Monsieur K, est apparu pour occuper la scène musicale. La nuit commençait à tomber et nous avons eu droit à une série de reprise de ses compositions plus quelques autres connues de son fan-club, ce qui a prolongé la soirée. Mais nous n’étions pas au bout de nos surprises puisque deux autres larrons se sont joints à lui pour nous emmener pas tout à fait au bout de la nuit mais presque, avec un trio aussi talentueux qu’inattendu, reprenant quelques standards à la demande de la petite vingtaine d’aficionados qui s’obstinaient à faire de la résistance. Un vrai cadeau, et la promesse que l’an prochain, pour la 4ème édition (le 9 septembre 2007, veuillez le noter, chers amis), on aura un petit concert qui promet déjà.

 

La relation de la journée sera complète quand j’aurai adressé mes remerciements à tous ceux qui se sont spontanément proposés pour donner un coup, prolongeant même la gentillesse jusqu’à payer leurs consommations ( ?) ainsi qu’à vous tous qui avez fait le détour par le 1 rue Saint-Jean pour partager un moment qui s’est révélé de bonheur. On ne dira jamais assez combien la présence des amis est un merveilleux encouragement lorsque l’enthousiasme s’émousse et que le doute s’insinue.

Et puis reprenons cette réflexion d’un copain, présent à chaque fois, qui disait combien il était content de n’être là que parce que ça lui faisait plaisir (pas comme la première fois parce qu’il avait péril, ou la seconde pour le passage à deux chiffres). Il confiait que cette fois, il décelait ce noyau de copains et de potes qui aiment se retrouver rien que pour le plaisir, et c’est sans doute l’essentiel.
––––––––––––––––––––

4 octobre 2006

Réussite routière

Un petit tour le long de la rue étroite n'était pas de trop alors que commençaient les travaux « pour quelques dizaines de milliers d'euros » d'élargissement d'une rue pas encore terminée. On vous met quelques photos pour que vous vous rendiez compte du chaos qui règne grâce à l'imprévision et à l'improvisation générale, sous la houlette de gens auxquels il est maintenant plus qu'urgent de trouver des successeurs. Ne vous en faites pas, le désastre n'en est qu'à ses balbutiements, puisque nous aurons encore de mauvaises surprises quand les pistes cyclables seront mises en service (bon courage, les cyclistes ?). Mais pour l'instant, on s'en tient aux voitures, dont pas moins de 80 ont été comptées cet après-midi qui faisaient la queue en attendant que les feux, ces nouveaux feux qui devaient nous émerveiller, se mettent au vert. Comme il ne faut pas dire des choses qui pourraient faire croire que l'on pourrait penser que le problème de fond, c'est celui de la compréhension générale des enjeux, contentons-nous de nous interroger sur les capacités d'organisateur et de gestionnaire de l'équipe de la rue étroite. Et comme c'est la règle, que chacun se fasse son idée, et n'oublie pas de ne pas se tromper de bulletin de vote au printemps 2008.

Où l'on constate que ce sont les vélos qui créent les plus grands problèmes en matière de circulation. Les voitures passaient au goutte-à-goutte au feu tricolore, après un bon quart d'heure d'attente. Est-ce que Monsieur Le Maire, dans son estimation financière, a compté ce que coûtent les bouchons créés par ses approximations en matière d'équipements routiers ?
Péroraison

On se demande déjà ce que l'on va bien pouvoir réellement apprendre jeudi soir au relais culturel lors de la soirée organisée par les potes de la jeune chambre économique autour de Messieurs Loos et Wehrling, respectivement ministre et responsable des verts. Il est amusant que le thème en soit, forme d'oxymore sans doute involontaire, «développement durable et entreprises» ou quelque chose comme ça.

Cette soirée vient à point après ces semaines durant lesquelles Monsieur Loos a bataillé devant les déoutés pour leur faire avaler la privatisation de gaz de France alors qu'il appartenait au gouvernement qui s'était engagé à ne pas le faire il y a un peu plus de deux ans. Mais, membre éminent du parti radical, il n'a pas oublié son maître Edgard Faure qui savait répéter que ce ne sont pas les girouettes qui tournent, c'est juste le vent qui change de direction.

Quant à Monsieur Wehrling, il trouve là une occasion inespérée de cautionner son existence en «affrontant» avec la pugnacité qu'on lui connaît un rétheur de sous-préfecture en attente de point de chute électoral (tout le monde sait maintenant que l'épisode transylvanien de Monsieur Loos se referme, et qu'il va aller tenter sa chance à Haguenau, nous laissant entre le mains de son actuel suppléant ; à propos de cette personne, on se demande ce qu'il faut en penser quand on se rappelle qu'il se savait pas comment répondre à une interpellation lors d'un débat sur le TCE, et qu'il organise des permanences une fois de temps en temps, le vendredi de 11h00 à 12h00, au moins pour la dernière fois…).

Ces brillants personnages seront interrogés par un représentant de ce que le plan B appelle le PPA pour parti de la presse et de l'argent, et de son avatar régional que Pumpernickel appelle la presse locale de révérence (PLR).

On imagine que la foule sera nombreuse et que les poses seront étudiées pour figurer sur les photos qui ne manqueront pas de remplir les pages des éditions locale et régionale, façon de pas trop forcer sur le rédactionnel, étant donné l'indigence des propos qui seront tenus durant la soirée.

Développement durable, que de bêtises ont déjà été proférées en ton nom, par tous ces gens qui se sont emparés de ce concept pour en faire le cache-sexe de la politique d'injustice et de casse sociale qu'ils mènent ? Il est évident que ce que fait la droite n'a rien à voir avec une gestion durable des ressources qui consiste à ne prélever sur la terre que ce qu'elle est capable de reproduire. Et quand on défend la privatisation de l'entreprise chargée de distribuer l'énergie, on s'engage vers la rétribution des actionnaires au détriment des usagers. Cela évidemment au nom de la croissance, une théorie qui est à l'intelligence ce que la liberté de penser est à la Corée du Nord. Localement, on n'échappe évidemment pas au syndrome, et il suffit d'entendre les sommités locales en parsemer régulièrement leur discours pour se persuader de l'inanité de leur propos.

Bon courage quand même à celles et à ceux qui feront le déplacement, mais si vous vous ennuyez, vous êtes prévenus, vous n'aurez qu'à vous en prendre à vous-même. 

––––––––––––––––––––

3 novembre 2006

La scène s’est déroulée jeudi 2 novembre, dans un magasin bon marché de Wissembourg.

« Ah, Monsieur, je suis contente de vous rencontrer, il faut absolument que je vous parle de ce qui se passe dans notre quartier, rue Abel-Douay. »
Commence alors le récit détaillé d’une situation dont on peut raisonnablement dire qu’elle lui pourrit la vie. Plusieurs soirs par semaine, des groupes d’adolescents stationnent sous ses fenêtres pour passer des heures, jusqu’au bout de la nuit parfois, à « discuter », boire, fumer, invectiver ou cracher. Et malheur à celui ou celle qui prétend leur faire entendre raison, qu’il s’agisse des proches (les parents eux-mêmes se disent dépassés par la situation) ou du voisinage. On passera sur les insultes proférées à l’adresse de leurs interlocuteurs, tant elles achèvent de disqualifier leurs auteurs.

« En avez-vous parlé à la gendarmerie, à la mairie, à la police municipale, à l’OPUS [ qui gère les immeubles ] ? » Tout ce monde a été contacté, mais ou bien il n’y a pas de patrouille disponible, ou bien il n’y a pas de réponse du tout.

Et pendant ce temps, notre interlocutrice doit prier le Ciel pour qu’il n’y ait pas trop de chahut les veilles des jours où elle doit se lever aux aurores pour aller travailler.

Que lui dire ?
D’abord lui accorder cette écoute qu’elle demande et qui lui a été jusqu’à présent refusée, par indifférence ou par manque de temps.

Ensuite lui expliquer qu’un citoyen ordinaire, fût-il à l’origine d’un mode d’expression original, ne dispose d’aucun pouvoir, si ce n’est celui de la persuasion ou des contacts qu’il a pu nouer dans le passé avec tel ou tel de ces petits personnages pour lui rappeler les règles élémentaires de la vie en collectivité. Sans s’engager pour autant dans des discours moralisateurs intégralement inopérants.

Enfin lui conseiller de se tourner vers l’action collective avec l’envoi d’une lettre à ceux qui devraient être là pour montrer qu’ils sont l’autorité, de façon à les mettre en face de leurs responsabilités, et de leurs contradictions quand on compare leur action aux déclarations tonitruantes de leurs divers champions politiques.

 

Cette rencontre est à mettre en rapport, en relation et en perspective avec l’action entreprise par le bras répressif de l’administration communale, on parle évidemment de l’escouade de policiers municipaux dont l’avatar wissembourgeois de la presse locale de révérence nous a dit qu’ils allaient intensifier la répression …contre les vélos qui circulent en sens interdit (défense de rigoler). Rappelons l’aphorisme selon lequel «un état fort s’attaque aux forts, un état faible s’attaque aux faibles». Il est naturellement infiniment moins coûteux de s’en prendre à un cycliste silencieux et débonnaire et de lui coller une amende disproportionnée dont le tarif fait maintenant l’objet de nombreuses interrogations que de prendre le temps de répondre à la demande d’une citoyenne en réelle détresse, d’aller sur place, de constater, de dresser procès-verbal et d’engager les poursuites qui s’imposent. Tout cela non pas pour faire un exemple dont tout le monde sait qu’il ne sert à rien, mais simplement pour manifester que comme l’a si bien dit le 1er adjoint de Monsieur le Maire lors de l’audience publique du 12 janvier 2004 quand il a attaqué Pumpernickel, « on n’a pas la droit de dire n’importe quoi ? » et ajoutons de laisser faire n’importe quoi surtout quand on est investi de l’autorité publique et que l’on ne manque pas une occasion de le rappeler.

 

En tout cas, je peux vous dire que l’on se trouve bien démuni quand on est interpellé de cette façon. Ce qui m’a amené hier soir à aller faire un tour pour constater que mon interlocutrice pouvait dormir tranquille ce soir-là. Et comme ce blog est un peu lu, cette contribution modeste permettra peut-être que ceux qui font la chasse aux vélos revoient leurs priorités et cessent d’importuner ceux qui ne font rien parce qu’ils laissent les autres tranquilles.

 

Et dernier mot sur la réglementation d’un autre âge qui empêche les vélos de remonter la rue Nationale dans le sens ouest-est. Qui y croit vraiment ? Pas grand monde en tout cas. C’était ce matin, vers 9h30, entre la rue du Sel et la rue des Juifs, donc à quelques pas du bureau de Monsieur le chef de poste, classe supérieure, de la police municipale de Wissembourg : une personne d’un certain âge, d’une vieille famille de Wissembourg, qui circulait, à bicyclette, sur le trottoir, en sens interdit. Et qui dérangeait-elle ? Personne, elle roulait comme il faut le faire, au pas, prudemment, attentivement. Sait-elle qu’elle aurait s’en prendre un maximum ? Peut-être pas, car elle a pris la précaution de ne pas acheter un vélo rose. 

––––––––––––––––––––

4 novembre 2006

Mon cher Grand-père, 

 

Figure-toi que j’ai encore pensé à toi aujourd’hui. Remarque, ce n’est pas très original, puisque comme tu dois t’en douter, il ne se passe pas une semaine sans qu’un fait, une expression ou une situation me ramène à ton souvenir. C’est un peu normal, puisque tu es quelqu’un qui a marqué son entourage à cause ou grâce à ton caractère mais plus encore parce que ta vie n’a pas été banale, si on la compare avec la mienne en particulier.

 

Né en 1895, tu es mort en 1988. Pas mal pour un type qui a traversé un siècle riche en tueries de toutes sortes mais dont tu as réussi à te sortir souvent miraculeusement. Après une enfance dans un milieu de paysans pauvres et de charbonniers de bois, tu es monté à Paris où tu as travaillé dans l’une de ces innombrables entreprises de louage de voitures. Sans trop de ressources, tu dormais dans des sortes de foyers, assis à côté des autres, appuyé sur une corde dont on défaisait le nœud le matin pour réveiller tout le monde. Mais ces traitements plutôt frustes ne sont pas parvenus à te casser le moral quand la première guerre mondiale est arrivée. A ce propos, je me rappelle que tu racontais que tu te trouvais sur les marches de ce que l’on appelait encore « La Chambre » quand tu as vu venir à ta rencontre un député que tu connaissais et qui venait de voter les crédits militaires. Il t’a dit : « Mon p’tit gars, c’est la guerre, faut t’engager ? ». Toi qui n’avais pas encore 19 ans, tu as suivi le conseil de cet homme courageux qui, à l’automne de sa vie, a envoyé à la boucherie barbare des millions de jeunes gens de ton âge, merci pour lui.

Comme tu étais toujours le premier à sauter hors de la tranchée et qu’on t’appelait « le volant », tu t’en es bien sorti. Vieil-Armand, Chemin des Dames, etc., on ne t’aura rien épargné, mais tu as réussi à éviter balles et obus, confiant à ton couteau de nettoyeur de tranchée les derniers moments d’humanité que tes chefs ne t’avaient pas volé.

 

Libéré des obligations militaires, tu es revenu dans ton ouest natal pour faire ta vie, alors qu’à 22 ans tu avais plus mûri que je ne parviendrai à le faire même si je devais mourir centenaire. Emploi modeste au chemin de fer (réseau de l’Etat) que tu menais de front avec une activité de vendeur de produits d’épicerie à domicile, puis loi Loucheur qui t’a permis de construire une maison pour ta famille. Cours du soir, volonté de s’en sortir, sens des responsabilités, tu as tout fait pour contrarier le sort et l’obliger à te réserver une place au soleil que tu n’avais pas volée.

D’autant que lorsque les Allemands sont arrivés à Brest en 1940, et que tu étais responsable d’un atelier de la maintenant SNCF, il a fallu que tu t’accommodes de ces personnages qui t’ont pourri la vie, accumulant les vexations, s’installant partout, réquisitionnant les plus belles maisons, faisant descendre les gens du trottoir, pillant les magasins, arrêtant tes amis, etc. Comme tu n’étais pas homme à te résigner, et que ta situation te permettait d’être efficace, tu as apporté ta part à la clandestinité, sans en faire pour autant plus état que ça.

Sur le plan personnel, un premier veuvage t’a laissé meurtri, mais tu es parvenu à reconstruire ta vie, plutôt bien.

 

Ensuite, la vie s’est déroulée somme toute assez paisible dans une France qui offrait tous les ans à ses enfants un peu plus de bien-être et d’agrément. Tu en as profité pour voyager et découvrir sur le tard tout ce qui t’avait été refusé quand on t’a volé ta jeunesse.

Alors que pendant des années, tu n’as raconté que les bons souvenirs de la guerre (qui n’a jamais été grande que dans les livres ou dans les esprits des historiens contents d’avoir trouvé une formule), quand l’âge est venu, sont remontés tous ces moments d’effroi avec lesquels tu as dû vivre auparavant et que tu parvenais tant bien que mal à refouler. Et là, la guerre, celle que les autres t’ont obligé à faire, elle n’était pas très belle. Il faut dire que vivre pendant 60 ans avec les cris d’agonie d’un camarade, ce n’est pas de tout repos.

 

Pour la reconnaissance sociale, …tiens c’était justement mon propos. A la maison, chez toi, j’ai vu ces médailles que l’on remet au soldat courageux qui a exécuté l’ordre (même celui de Nivelle, en 1917 : attaquons, attaquons, attaquons, …comme la lune ? »), mais il en manquait une dont j’entendais parler déjà tout petit, tu sais cette fameuse légion d’honneur, le summum de ce qui se fait dans la hiérarchie de la monarchie républicaine. Plus tard, j’ai appris par cœur ce qu’en disait le Canard enchaîné, à savoir que le pire, dans la légion d’honneur, ce n’est pas de la recevoir, mais de l’avoir méritée. Donc, pour ton honneur, tu ne l’as pas méritée. Tu ne dois pas en avoir fait assez au service d’une patrie dont tu t’es interdit de contester les institutions, même en 1934 quand tes camarades anciens combattants (on ne disait pas encore « vétérans », cet américanisme complètement décalé) t’ont invité à les rejoindre pour manifester avec eux le 6 février. Non, tout ça, l’héroïsme quotidien, le devoir qui commande, la rectitude morale, l’éducation souvent sévère donnée aux enfants, les privations, n’avoir que 4 dimanche par an pour être avec sa famille (ça, c’était le chemin de fer dans les années 20 & 30), bref, ce ne sont que des détails.

 

Et aujourd’hui, qu’est-ce que je lis dans les pages Bas-Rhin de la PLR ? Qu’une émouvante cérémonie s’est déroulée à Bischheim au cours de laquelle le ministre alsacien de circonstance, Monsieur Loos, a remis à un conseiller général, Monsieur Klein-Moser, les insignes de chevalier de la légion d’honneur.

Il a fait quoi ce brave homme pour mériter ça ? Si tu lisais son curriculum vitæ, je pense que ça te ferait sourire, ou pleurer. J’avais eu la même impression quand la même comédie se jouait à Wissembourg, cette fois. Il s’agissait d’honorer le 1er adjoint au maire, Monsieur Richter. Et là, c’est au titre des services qu’il a rendus à l’éducation nationale (dans ton temps, c’était l’instruction publique, et en fait, ça avait le mérite d’être clair) qu’il reçoit la breloque. Là, pareil, avec le même ministre alsacien de circonstance, Monsieur Loos, et blablabli et blablabla sur le récipiendaire qui est vraiment un type incroyable, mais pour la biographie, je préfère tout de même la tienne, parce qu’elle a quand même une certaine allure.

 

Je t’embrasse.

 

Antoine

p.s. : c'est un coup de fil d'un ami, attentif, qui l'autre soir m'a ramené à la réalité et hors de la passion qu'a pu inspirer ces remises intempestives de médailles aux citoyens méritants. C'est vrai que comme d'habitude, il ne faut pas mettre tout le monde dans le même sac, et confondre torchons et serviettes. Ce n'est parce que quelques amateurs de breloques prestigieuses se précipitent pour être là, sur la photo du journal pour montrer qu'ils survivent à défaut d'avoir jamais existé qu'il faut jeter l'opprobre sur ceux qui ont fait tout simplement leur devoir en étant courageux et partant mérité réellement la reconnaissance de la société. La justice et la mesure commandent de reconnaître les mérites des uns et la fatuité des autres. Ensuite, peut-on se demander s'il convient de les considérer à la même aune ? C'est un peu le problème qui nous est posé par ce nouvel article qui cette fois met en scène le Père Ledogar, qui, aux dernières nouvelles a souvent payé de sa personne pour apporter aux souffrants le réconfort dont la société peine souvent à les gratifier. 

––––––––––––––––––––

9 novembre 2006

Sacrés 9 novembre

9 novembre 1918 : Guillaume II abdique et part en exil aux Pays-Bas où il mourra en 1941. Les conseils d’ouvriers et de soldats se mettent en place dans toute l’Allemagne, comme en témoigne cette photo prise à Strasbourg que tout le monde connaît où l’on voit la place Kleber noire de monde et des orateurs y haranguer la foule.

 

9 novembre 1924 : pour commémorer l’abdication de Guillaume II, le petit caporal autrichien fait son premier coup et tente de renverser une république de Weimar déjà dans la difficulté du fait des conditions du traité de Versailles. Monsieur Hitler est mis en prison. Où chacun doit constater que la récidive est le problème majeur de l’incarcération…

 

9 novembre 1938 : les troupes d’assaut du parti nazi déclenchent la « nuit de cristal » au cours de laquelle des centaines de lieux de culte israélite seront vandalisés, pillés, brûlés puis rasés. Cette opération criminelle était la suite malheureusement logique de tout ce qui avait été entrepris depuis le lendemain de la prise du pouvoir par des brutes aveuglées par la haine de l’autre. Déjà, depuis 5 ans, les Juifs étaient poussés dehors [pour les plus fortunés] ou rejetés aux marges de la société, réduits à la misère, acculés au suicide [pour les autres]. Pour beaucoup d’entre eux, être accueilli à l’étranger relevait de la mission impossible. La France en a accueilli quelques milliers, mais les contrôles aux frontières associés à un courant antisémite puissant et influent ont souvent eu raison des velléités d’exil des malheureux pourchassés. Les Pays-Bas, qui croyaient encore aux vertus de la neutralité et pratiquaient une politique d’ouverture depuis la fin du XVème siècle (avec l’accueil des Juifs expulsés d’Espagne et du Portugal) ont permis à de nombreux Juifs de s’installer sur leur territoire, en particulier à la famille Frank qui y a refait sa vie jusqu’à l’arrivée des troupes allemandes en mai 1940.

 

9 novembre 1970 : c’est la mort du général de Gaulle. Cette fois, c’est plus le hasard qu’autre chose. Cela dit, les commémorations se suivent sans se ressembler et cette année encore, on est loin de la communion que l’on avait voulu installer à l’époque (minute de silence dans les écoles, immense croix de Lorraine, pèlerinage rituel de la gaullocratie) pour en faire l’enjeu de règlements de comptes entre gens qui sont plus « chers faux amis » que « chers compagnons »…

 

9 novembre 1989 : la Stasi , de sinistre mémoire, et ce qui reste de l’autorité de la république démocratique allemande décident d’ouvrir les portes de la cage et de permettre à leurs ressortissants d’aller voir à l’ouest s’il y a du nouveau. Ce sera la chute du mur de Berlin dont il ne reste que quelques centaines de mètres à Berlin même, et l’amorce d’un grand espoir de renouveau à l’échelle mondiale. Depuis, c’est la désillusion qui domine, car en 17 ans, ce qui était injuste l’est devenu un peu plus, et ce qui ne l’était pas l’est un peu moins. Le climat se porte de plus en plus mal, sauf pour Monsieur Allègre, près d’un milliard d’êtres humains souffrent de malnutrition chronique et l’on préfère dépenser des milliards dans des spots politico-publicitaires que de diriger l’énergie créatrice des chercheurs vers la résolution des grands problèmes de l’heure.

 

9 novembre 2006 : pour quelques milliers de voix, 30 sièges de Représentants au Congrès et 6 de Sénateurs, la direction de la politique états-unienne risque de changer. Acceptons-en l’augure ? Les Irakiens, les Afghans, les Libanais, les Iraniens et dans une autre mesure les Palestiniens ne se plaindront pas d’une modification au moins de ton de ces dogmatiques qui confondent tout avec le reste, et prétendent aller réglementer la vie intime au nom de l’ordre moral et de la sécurité. Comme ces gens ne sont pas très courageux, ceux qui avaient inspiré la « pensée » de l’occupant actuel de la Maison-Blanche , sentant le vent tourner, ont pris la précaution il y a déjà quelques mois ou semaines de récuser la marionnette qu’ils ont infligée à leur peuple. Il est pitoyable et pathétique de les voir quitter le navire, sans honte et dans le déshonneur. Tiens ce matin, j’ai loupé Jean-Marc Sylvestre, dommage.

Et mort de Markus Wolf, l'espion le plus populaire de DDR. Quand on vous dit que le 9 novembre n'est pas une date ordinaire.

Si chers élus ?
Paru dans « Le Patriote de l´Ariège » et repris par « La Feuille » de Villeneuve-sur-Lot du 9 novembre 2006. 
 

Ces régimes spéciaux auxquels on ne touche pas ? 
 

Ne faudrait-il pas interroger ceux qui votent les lois, nos députés et sénateurs, qui, eux ont des régimes spéciaux bien plus avantageux. En effet, à l´Assemblée Nationale, les années de travail comptent double. Un mandat de cinq ans est assimilé à dix années d´activité. Pour financer ce régime de retraite très favorable, les députés versent 20 % de leur indemnité avec cependant 5 % de prime par enfant. Pour peu que l´élu(e) ait quatre enfants, comme Madame Royal par exemple, faites les comptes. 
 

Quelques chiffres : 
Ainsi, après un premier mandat de cinq ans, un député perçoir une retraite mensuelle de 1581 euros ; pour un sénateur (mandat de 9 ans), la retraite est de 2827 euros. 
Après un deuxième mandat de 5 ans, il peut prétendre à une retraite mensuelle de 3162 euros et après un troisième à 4743 euros. On conçoit qu´ils n´envisagent pas d´arrêter trop tôt et qu´ils s´accrochent à leur fonction. 
Mais comme rien n´est trop beau, les députés peuvent cumuler leurs pensions avec celles provenant d´autres activités et autres mandats tels que maire, conseiller général ou régional, ministre… 
Donc on voit des députés de droite comme certains de gauche qui ont accompagné depuis des années les politiques libérales de l´Etat et du patronat en votant des lois scélérates, ont plus de droits que les salariés du public ou du privé. 
Alors, rêvons un peu. Un député peut prétendre à sa retraite à l´âge de 55 ans, un sénateur à l´âge de 53 ans, et a donc dès ce moment, des revenus suffisants pour vivre convenablement et pourrait faire, comme un bon nombre de retraités des autres professions qui travaillent gratuitement dans les associations, des prestations bénévoles en abandonnant ces indemnités qui participent elle aussi au trou de la Sécurité dont on nous rebat les oreilles depuis des décennies. 
Ne serait-ce pas là un geste citoyen qui pourrait en suggérer d´autres et qui montrerait que faire des lois dénote une volonté d´œuvrer pour le bien de tous ? 
Je rêve donc, mais je garderai les pieds sur terre en 2007. 
Jean Feix 

–––––––––––––––––––––––––––––––––

 « Pas cher payé ? » 
 

De Monsieur Roland Fontenit, maire de Saint Paul en Pareds (Vendée) : 
 « Notre petite commune, comme je vous le disais, a très peu de ressources et c'est donc naturellement que depuis plus de 20 années ( j'ai été élu en 1983), le maire et les adjoints ne perçoivent que la moitié des indemnités prévues par le barème. » 
 ––––––––––––––––––––––––––––––––– 

 « Trop cher payé ? » 

 Lettre de l'Observatoire des inégalités - n°36, novembre 2006 

 Primes en hausse pour les milieux financiers de Londres 

 Les primes de fin d´année (bonus) distribuées cette année dans les milieux financiers de Londres devraient augmenter de 18 %, pour atteindre la somme record de 7,5 milliards d´euros. Les 335 000 personnes concernées recevront en moyenne 39 000 euros et 4 200 personnes devraient toucher plus de 1,5 million d´euros. Pour fêter l´événement, le quotidien britannique Financial Times propose un supplément équivoque (Comment le dépenser ?), qui permet aux privilégiés en manque d´imagination de trouver comment utiliser leur richesse… 

Sans commentaire, pour ne pas risquer les poursuites pour diffamation. Mireille Masson

––––––––––––––––––––

10 novembre 2006

La sanction doit être proportionnelle à la faute commise

Comme chacun le sait, en droit, et c’est un principe canonique, la sanction doit être proportionnelle à la faute commise.

 

C’est durant l’écoute d’une intéressante émission de France Inter qu’est venue sur le tapis d’une conversation sur fond de propos convenus et de phrases creuses sur la nécessité de renforcer la répression des conduites « accidentogènes » ou sur le « partage de la rue » (expression qui n’a aucune signification mais qui ne mange pas de pain et n’engage, sur des impressions, que ceux qui en usent) la question du montant des amendes infligées aux chauffards dont chacun sait qu’ils se recrutent particulièrement parmi les cyclistes (dont il a été question en fin d’émission, à la marge, à l’occasion de la courageuse, et malheureusement solitaire, intervention d’une auditrice qui se plaignait de la brutalité et de l’agressivité des automobilistes à son endroit, et ce ne sont pas les conducteurs de puissantes limousines qui pourraient prétendre le contraire). Ce tarif a été abordé et conduit à s’interroger sur des décisions qui paraissent complètement disproportionnée quant à la contravention.

 

Comme chacun le sait, c’est la vitesse, associée à la masse, qui tue (on rappellera aux propriétaires de « grosses autos » qu’ils sont potentiellement infiniment plus dangereux pour les autres que ne peuvent l’être cyclistes et piétons), et elle fait l’objet d’un traitement particulièrement lourd quand il s’agit de passer à la caisse. Qu’on en juge ?
Lorsque l’excès de vitesse est inférieur à 20 km/h (si la vitesse maximum autorisée est supérieure à 50 km/h), il vous en coûtera de 45 € à 68 € avec le retrait d’un point à votre permis.

Si l’excès de vitesse est inférieur à 20 km/h mais que la vitesse maximum autorisée est égale ou inférieure à 50 km/h), on passe dans la catégorie au-dessus, c'est-à-dire que vous paierez de 90 € à 135 €, toujours avec le retrait d’un point à votre permis.

Au cas où vous dépasseriez la vitesse limite de 30 km/h et de moins de 40 km/h, c’est le même tarif, mais on vous prendra trois points à votre permis de conduire, et vous risquez jusqu’à 3 ans de suspension.

Dernier cas, vous roulez vraiment outrageusement trop vite, plus de 40 km/h mais de moins de 50 km/h, c’est encore les 90 € à 135 € que vous risquez, avec une prime de quatre points de retrait et jusqu’à 3 ans de suspension.

Jusqu’à présent, Pumpernickel s’interrogeait sur le rapport entre le fait de rouler à 69 km/h en ville et celui de parcourir quelques mètres en bicyclette sur la place principale du village. Eh bien, ça y est, c’est 90 €, il suffisait d’y penser.

Et chacun ne peut que se féliciter que la plus grande sévérité soit de mise lorsqu’il s’agit de sanctionner les comportements « accidentogènes » de ces cyclistes irresponsables et dangereux qui osent encore encombrer les rues de la bourgade et prétendent y défier ces malheureux automobilistes qui ne font de mal à personne. Actuellement, les mesures décidées en « haut lieu » commencent à porter leurs fruits. Les enfants doivent répondre du méfait majeur qui consiste à rouler au pas pour accompagner leurs camarades quand ils vont à l’école, et se font promptement rappeler à l’ordre par les uniformes bleu marine municipal qui ne tarderont pas à leur appliquer les tarifs réservés aux chauffards s’ils persistent dans leur attitude.

 

Comme on le constate, le parti de la loi et de l’ordre veille au grain, vivement les caméras de télésurveillance ? 

––––––––––––––––––––

11 novembre 2006

Centrale électrique personnelle

Certains salariés alsaciens ou autres seront donc invités à faire un peu de marche à pied ou à faire un peu de vélo pour entamer leur conversion à la frugalité, avenir incontestable de l'humanité. C'est une bonne chose.

Mais allons plus loin : savez-vous que vous pourriez vous offrir votre propre centrale électrique personnelle, juste de quoi compenser votre propre consommation, tout cela en utilisant la chaleur qui fuit par la cheminée, le conduit de VMC, la sortie de la chaudière, ou, l'été, le rayonnement solaire dont la caresse sur la peau est si douce... Allez donc voir ce site qui parle du moteur Stirling, un système à combustion externe (qui peut donc brûler absolument n'importe quoi) qui fonctionne en circuit fermé entre source chaude et source froide.

http://www.moteurstirling.com/index.htm
Je vous laisse regarder, réfléchir, et vous souhaite bon courage pour trouver dans l'annuaire du téléphone la société qui se lancerait dans la construction d'un tel un système. Si vous trouvez, faites signe de toute urgence.

Hulot

––––––––––––––––––––

12 novembre 2006

Sécurité routière pour tous

Une lettre à la Ligue contre la violence routière.

J'avoue avoir la complaisance sélective : j'ai a priori moins de peine pour un membre des forces de l'ordre mort dans l'exercice de ses fonctions que pour celle d'un manifestant pacifiste comme ce jeune homme décédé après avoir eu les deux jambes coupées par un train «nucléaire» dans l'est de la France, ou le jeune homme battu à mort par une escouade de policiers à la fin d'un manifestation de lycéens et d'étudiants, ou encore ces deux gosses électrocutés tout vifs il y a un an. Les premiers ont droit à la visite et à la décoration posthume d'un ministre (actuellement un «sinistre») de l'intérieur porteur de belles formules et d'émotion calculée proportionnellement à la proximité des élections ; les seconds sont au mieux traités de voyous, leur mémoire est salie, leur famille stigmatisée (souvenons-nous des fortes paroles du multiple mis en examen Charles Pasqua, ou des propos haineux d'un certain Nicolas Sakozy), quand ce n'est pas à coup de mensonges éhontés que la vérité est trahie pour servir la raison du plus fort, en l'occurrence du plus vil.

Dans le dernier numéro de Pondération, vous rappelez la mort de deux gendarmes en Vendée il y a quelques semaines. Curieusement, la dépêche d'Associated Press que vous reproduisez stipule que, selon la gendarmerie, «ces décès ne semblent toutefois pas avoir de lien avec l'interception mouvementée d'un chauffard dans la région», ce qui n'est pas ce que la presse avait globalement rapporté à l'époque.

Il y a quelques années, c'était en revanche au cours d'un course-poursuite avec un motard, que trois policiers étaient morts (brûlés vifs dans leur voiture) et qu'un quatrième, le conducteur, avait été blessé.

Le rapprochement de ces deux faits me semble intéressant, car, dans un cas comme dans l'autre, il ne semble pas qu'on ait posé le problème du port de la ceinture de sécurité qui, cela a été assez dit et répété, permet, en réduisant les conséquences du premier choc, de multiplier les chances de s'extraire du véhicule dans les meilleures conditions possibles. Comme vous le savez, tout occupant d'un véhicule doit porter sa ceinture de sécurité, à l'exception (ce qui est parfaitement stupide et objectivement injustifié) de quelques conducteurs : de mémoire, les chauffeurs de taxis (c'est vrai qu'ils sont moins exposés que d'autres ?), les livreurs au porte-à-porte (même remarque), et les policiers et autres gendarmes, en uniforme ou pas, quand ils sont en mission d'urgence. En un mot, et si on me permet la comparaison, c'est comme si on contraignait les vedettes de la Formule 1 à porter leur ceinture de sécurité là où on roule à 30 ou 40 km/h mais pas sur les circuits où ils atteignent parfois des vitesses presque dix fois plus élevées. Et l'expérience prouve qu'on est moins en sécurité sans ceinture à ces faibles allures qu'à 250 km/h correctement attaché et protégé : après une sortie de piste à ces vitesses inouïes, les pilotes sortent tranquillement de leur habitacle, secoués mais indemnes.

La dispense du port de la ceinture n'a jamais aucune justification.

On sait bien que plus un véhicule se déplace rapidement plus le conducteur et les passagers sont victimes d'à-coups, voire de chocs, et plus le véhicule est difficile à contrôler. Chaque kilomètre par heure en plus se paie en termes de confort, d'efficacité et de sécurité dite active. Et quant à l'argument selon lequel les policiers, lancés à le poursuite de malfaiteurs, doivent pouvoir quitter très rapidement leur véhicule pour intervenir (quand ils ne tirent pas dans les pneus, penchés à la portière ?), il semble des plus «cinématographique». Je n'ai pas encore vu, ailleurs qu'au cinéma, de policiers pratiquant le saut et le roulé-boulé à partir d'un véhicule roulant encore à plusieurs dizaines de kilomètres par heure (ou même à 10 km/h), tout en déchargeant leur arme sur les délinquants. On peut ajouter que, dans les stages de conduite rapide ouverts aux policiers ainsi qu'aux chauffeurs de personnalités, les instructeurs conseillent fortement le port de la ceinture de sécurité en toute circonstance, dans le double but d'améliorer l'efficacité de la conduite et d'assurer la sécurité du conducteur en cas d'accident. Et à l'usage de la police, ils enseignent des gestes qui permettent de se libérer sans délai de sa ceinture et de quitter son véhicule.

Mais cette dispense a un autre inconvénient, majeur à mes yeux.

Il faut, paraît-il que les gens aient confiance dans la police. Acceptons le principe. Mais que penser du discours tenu à mes enfants («En auto, toujours attaché, même pour le plus court trajet») par des policiers qui sortent de leur voiture sans avoir besoin de détacher leur ceinture, et qui y remontent sans la mettre aussitôt ? Les enfants ne sont pas stupides, ils posent des questions, et la réponse (délicieusement administrative – voir plus haut) qui justifie la dispense est bien vite démontée par les plus futés d'entre eux. Pourquoi les policiers nous disent-ils une chose et font-ils le contraire, demandent-ils ? Et pourquoi mon père m'interdit-il de dire des gros mots et en dit-il lui-même ? C'est le même problème…

Je soulève ce problème à chaque occasion que, cycliste urbain (à tous les sens du terme), je me trouve à côté de membres des forces de l'ordre en leur rappelant qu'ils ont l'obligation de porter leur ceinture de sécurité. Je vous laisse imaginer de quelle façon je suis reçu : cela va du mépris pur et simple à la menace précise, jusqu'à l'obligation de justifier de mon identité et au contrôle sourcilleux de l'état de mon «véhicule». Et à chaque fois, je me fais renvoyer à l'étude du Code de la route dont ces messieurs et dames ont une connaissance relative (je suis, quant à moi, enseignant de la conduite).

J'aimerais donc que la Ligue, aussi soucieuse de la sécurité des forces de l'ordre que du respect de la loi, s'intéresse d'un peu près à ce problème et obtienne communication, si elles existent, de ces prétendues circulaires ou instructions sur lesquels s'appuient les policiers (mais beaucoup moins les gendarmes) pour justifier la commission d'une infraction.

Pour conclure, imaginons que dans les deux accidents que j'ai évoqués plus haut les conducteurs et les passagers de ces deux voitures aient accepté de porter leur ceinture : ils seraient peut-être encore en vie tous les cinq, gravement blessés certainement, mais bien vivants, et nous n'aurions pas à nous apitoyer sur leurs orphelins et leurs veuves. C'est à leur famille, et non à leur droit de ne pas s'appliquer à eux-mêmes les règles qu'ils imposent aux autres, qu'ils auraient dû penser d'abord. Mais cela est une autre histoire.

Hulot

––––––––––––––––––––

20 novembre 2006

Tous au conseil municipal du 23 novembre 2006 18h00

Relation anticipée du conseil municipal qui va se tenir le 23 novembre 2206.

 

Comme il en a pris une certaine habitude, Pumpernickel vous livre le compte rendu du conseil municipal avant qu’il ait lieu. Ce qui devrait être un espace de discussion et de débat est depuis de longues années une chambre d’enregistrement où les rapports de force entre majorité et opposition sont si disproportionnés qu’on en est au-delà de la caricature. Rappelons qu’avec 30% des voix, la liste d’opposition en détient que 16% des sièges et que le système en vigueur dans la commune dite associée permet de bénéficier de 4 sièges supplémentaires qui se rangent invariablement dans le sens du vent qui a soufflé. On a donc un rapport de 4 sur 29, soit moins de 14% au bout du compte. Cela doit être également examiné dans le partage des responsabilités, l’ensemble des postes d’adjoints, et par conséquent rémunérés et bénéficiant, mais qui le sait, d’un régime de retraite spécifique financé aux frais du contribuable, étant pourvu exclusivement au sein des membres de la liste majoritaire. Que leur coûterait-il de réserver un poste d’adjoint à la liste minoritaire, ne serait-ce qu’au prorata des sièges, qui donnerait un siège à l’opposition ? Non, même ça, c’est trop, alors on conciliabule entre soi, certain qu’aucune idée neuve ne viendra troubler le ronron de l’unanimité. Bon, passons à l’ordre du jour si vous le voulez bien.

 

Malgré un grand nombre d’absents ou de retardataires, comme d’habitude, le quorum sera atteint et l’assemblée pourra délibérer.

 

Point 1, le relais culturel.

Pour obtenir des fonds européens, on a constitué un ensemble culturel regroupant Wissembourg et Bad Bergzabern, ce qui va de soi et constitue la reconnaissance que chacun mesure au quotidien de la communauté culturelle entre les deux villages. Si les instances européennes se laissent prendre au jeu, acceptons-en les termes, et qu’il soit en même temps reconnu que cela ne recoupe aucune réalité. Essayez par exemple de parler français lors de l’un de vos prochains déplacements là-bas… Mais comme il faut bien justifier l’octroi d’un demi-million d’euros pour faire des travaux qui n’ont pas été anticipés au relais culturel, on recourt aux grosses ficelles des subventions de préférence prestigieuses mais qui ne trompent pas ceux qui savent. Signalons que ces 500 000 € sont conditionnés à une participation des Allemands à hauteur de 200 000 €, elle-même impliquant que la commune de Wissembourg paiera 200 000 € pour l’aménagement de la piscine allemande. En somme, tu me refais mon espace culturel et je te refais ta piscine. Que chacun apprécie

Accessoirement, on apprend que l’OPUS 67, qui gère les habitations à loyer ex-modéré va prendre 212 500 € pour la conduite des opérations de conduite des travaux. Espérons simplement qu’il soit plus habile que ceux qui s’occupent des routes et singulièrement de leur largeur.

Adopté ?
 

Point 2, réhabilitation des remparts.

Coucou le revoilou, c’est évidemment de Monsieur Rizzotti dont on parle. Cette délicieuse personne a été l’héroïne de la précédente séance lorsqu’il a été fait état de ses émoluments. Ce n’était d’ailleurs pas la première fois, puisqu’elle est une habituée du budget collectif, ces interventions faisant l’objet d’un abonnement ou presque. On vous renvoie aux numéros précédents de Pumpernickel pour avoir les détails, en particulier cette séance au cours de laquelle il a été fait état du coût incroyable de la « conception » de l’inestimable gazette de Wissembourg. Bref, ce chantier de réinsertion est estimé par ce brave homme à un peu moins de 134 000 €, « quelques dizaines de milliers d’euros » comme dirait qui vous savez.

Adopté ? Et d’ailleurs comment pourrait-il en être autrement s’agissant de redonner à des personnes en difficulté la possibilité de se remettre sur les rails de la vie professionnelle et sociale. Là où ça coince un peu, c’est quand on retrouve Monsieur Rizzotti, là on est conduit à s’interroger, mais on se demande bien pourquoi. 

Adopté ?
 

Point 3, travaux rue étroite ex-allée des ex-Peupliers.

On pensait que l’affaire était bouclée. Mais il n’en est rien et il faut désigner un maître d’œuvre pour des travaux prévus l’an prochain. A l’heure où l’on écrit, la commission d’appel d’offre, réunie sous la présidence de celui qui parle plus vite que son ombre – et le suivre dans son exercice relève de la mission impossible –, n’a pas encore rendu son avis. Mais nul dote que ses conclusions seront adoptées sans coup férir.

 

Point 4, marché de maîtrise d’œuvre pour le réaménagement des voiries et espaces publics du secteur gare, avenant de transfert.

On passe de Ingerop à Ingerop conseil et ingénierie. Si cela permet d’éviter les cafouillages et les ratages que la précédente organisation nous a servis, on est évidemment preneur. Mais il y a des doutes car la note de synthèse stipule que la « nouvelle société » reprenait certaines activités de la maison mère dabs le cadre d’un processus de réorganisation interne. On craint le pire.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 5, installations thermiques municipales, avenant n°2 ( ?)

Il s’agit d’intégrer la chaudière de la maison de l’enfance dans le programme d’entretien sous traité à une entreprise privée, soit une augmentation de 7%. Quand ils vous disaient que le recours au privé était la source de toutes les économies, ce énième avenant montre bien qu’il y avait toutes les bonnes raisons de les croire.

 

Point 6, marché fioul.

Peu de choses à dire sur le sujet, sinon que l’on aimerait trouver au détour de la note de synthèse ne serait-ce qu’un mot sur les économies d’énergie, ou le recours aux énergies renouvelables. Ça le ferait quand même un peu dans le décor. Mais là encore, rien, le vide qui succède au néant. Encore une occasion manquée, mais ce n’est jamais qu’une de plus.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 7, alimentation en électricité de la zone d’aménagement de l’allée des Peupliers, appelée aussi rue étroite, ex-allée des ex-peupliers.

Là encore, alors que le monde entier s’interroge sur l’approvisionnement en énergie, pas un mot sur le recours à une énergie produite selon des processus polluants ou générateurs de gaz à effets de serre. C’est à croire qu’ils ne lisent pas les journaux.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 8, demandes de subventions.

§ a, b, c, d, e & f : il s’agit de permettre à des associations de fonctionner convenablement, ou à des écoles d’emmener les enfants en séjour de découverte. Là, heureusement, les réflexes partisans n’ont pas à entrer en ligne de compte.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 9, indemnité de conseil au trésorier.

Comme je n’ai pas tout compris, en particulier qui est ce trésorier qui a perçu 818,94 € en 2006, je m’abstiens de tout commentaire.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 10, le fleurissement.

Encore bravo à tous les lauréats qui reçoivent au total 4 535 €, soit 600 € de plus que prévu au budget, obligeant à une décision budgétaire modificative de 600 € pris sur les dépenses imprévues.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 11, on vend.

10,34 ares constructibles, rue de la Walck , les personnes intéressées peuvent faire une offre.

 

Point 12, contentieux.

Un arrêt de la cour administrative d’appel de Nancy du 19 octobre 2006 annule le jugement du TA de Strasbourg du 15 février 2005 qui entérinait l’arrêté du maire du 17 juillet 2002 soumettant Monsieur et Madame Beitz à une participation de 37 728 € correspondant à un manque de 9 places de stationnement suite à la délivrance d’un permis de construire place du Marché-aux-Choux.

Cette somme de 37 728 € sera reversée à Monsieur et Madame Beitz. Mais comme la mairie n’a pas l’argent, il faut procéder à une décision budgétaire modificative consistant à retirer le montant de l’indûment perçu des dépenses d’investissement, chapitre des dépense imprévues, pour créditer le compte « particiaption (sic) non réalisation places de stationnement ».

Nul ne doute que ce haut fait d’arme judiciaire fera le titre d’un article de la prochaine gazette ou que l’AWPLR se fera un devoir de le détailler à ses lecteurs.

C’était notre rubrique « épaulé par un service juridique et administratif au top niveau, la mairie de Wissembourg sait gagner tous ses procès ? ». 

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 13, recensement.

On va encore dépenser de l’argent pour ne rien mesurer et faire croire que cela sert à toute autre chose que de mettre en fiches et en cartes l’ensemble de la population. Chacun sait, depuis la Nativité , que le recensement ne sert à rien d’autre qu’à disposer d’une base pour calculer l’impôt, et rien d’autre. Alors tant mieux pour le coordinateur, désigné probablement fort opportunément parmi les demandeurs d’emploi, qui touchera 350 €, ainsi que pour les 16 agents recenseurs, désignés probablement fort opportunément parmi les demandeurs d’emploi, qui seront royalement payés entre 0,50 € et 1,00 € par formulaire. Et tout ça pour quoi ?
Adopté ? Naturellement ?
 

Point 14, augmentation de la durée hebdomadaire d’un agent d’entretien.

Mesure administrative.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 15, mise en place d’un document unique dans le cadre de l’évaluation des risques professionnels.

Mesure administrative.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 16, école de musique.

Un poste de professeur de musique, spécialité guitare sera créé, et la modification de la durée hebdomadaire de la durée hebdomadaire (sic) de service du professeur chargé de l’enseignement « éveil musical » est proposée.

Adopté ? Naturellement ?
 

Point 17, divers

On aura tout vu : la ville se met à l’Internet ? On aura bientôt les conseils municipaux en « live » avec webcamunicipale ? Un site est annoncé pour la fin de l’année. A vos claviers ? 

––––––––––––––––––––

27 novembre 2006

Retour (habituel) sur un conseil municipal

 

Nous regrettons d’abord l’absence de l’uniforme de Monsieur le chef de poste de la Police municipale – classe supérieure – qui n’a pas honoré la soirée de sa présence. L’un au moins des deux citoyens qui s’étaient dérangés pour assister aux débats en a conçu une certaine contrariété tant sa compagnie est agréable et surtout rassurante en ce qu’elle témoigne de la volonté des plus hautes autorités villageoises de veiller au bon ordre, à la discipline et à la quiétude de l’assemblée délibérante.

 

Sur le fond même de la séance, il ne s’est rien dit de bien nouveau que vous ne saviez déjà puisque le compte rendu préalable vous met à l’abri des surprises, et que l’inattendu n’est pas le propre de ce genre de soirée.

 

On s’est donc mis d’accord pour mettre une pièce de théâtre et un 100 mètre nage libre sur le même plan - les comédiens et les sportifs apprécieront – puisque 200 000 € pour la piscine de Bad Berzabern c’est pareil que 200 000 € pour le Relais culturel. Mais, nous a expliqué Monsieur le maire, c’est pour pouvoir bénéficier des fonds structurels européens, 500 000 €, qui viendront alléger la facture de remise en état dudit relais qui s’élève à 8 millions d’euros [cela représente en pourcentage la somme que vous pouvez calculer, a même ajouté Monsieur le maire qui n’avait pas eu le temps de faire la division (on la fait pour lui, ça fait 6,25 %)]. On déplore juste que l’un de leurs représentants n’ait pas été présent.

 

Puis, c’est OPUS 67 qui est chargé de la conduite de l’opération, ce que ne manque pas de remarquer l’opposition, qui s’étonne qu’un organisme chargé d’habitat social se transforme en cabinet de suivi de travaux. A ce moment, on a encore droit à l’une de ces explications qui nous manquerons lorsque l’équipe actuelle aura été remerciée (en mars 2008, le temps presse) où les métamorphoses de cette structure, maintenant OPAC (comme opacité, ce que l’on ne saurait envisager évidemment) sont détaillées jusqu’au dérisoire. On vous passe les détails.

 

Vient l’inimitable intervention de l’adjoint aux permis de construire et historien local à ses heures. Hommage est rendu à Monsieur Rizzotti, qui est un homme qui se dépense beaucoup pour une ville dont il est urgent qu’il soit fait citoyen d’honneur, tant nous lui sommes redevables de tout ce que nous lui donnons. En tout cas, il a organisé une belle visite du chantier des remparts, et grâce à lui et à l’action éclairée de tous ceux qui voient en lui un personnage d’exception, nous aurons dans les 20 ans qui viennent des remparts dignes de ce nom. Il recevra donc 134 000 €, « quelques dizaines de milliers d’euros » comme dirait qui vous savez, pour la conduite de ce vaste projet qui concilie restauration du patrimoine et insertion sociale. Qui pourrait être contre ? 

 

Signe que tout n’est décidément pas réglé le long de l’ex-rue étroite ex-allée des ex-Peupliers, Monsieur le maire nous refait le coup des tables d’additions à entrées multiples [2,50 m par camion, plus 18 cm de fil d’eau, plus 25 cm par rétroviseur égalent largement assez pour que deux camions se croisent]. Et comme on n’avait pas encore bien compris, il nous dit maintenant que c’est la faute des services de l’Etat s’il a fallu ouvrir et refaire. 

 

Chacun sait depuis les chansonniers des boulevards que la répétition est l’un des ressorts de la plaisanterie. Prenons donc cette insistance comme une volonté réaffirmée de nous faire rire, et promettons-nous, la prochaine fois, d’accorder notre confiance à quelqu’un qui sait reconnaître qu’il a fait une erreur. Après tout, il n’y a pas de mal à ça. 

 

Au passage, on apprend, de la bouche de Monsieur le maire, qu’une réfection plus tardive de la chaussée, dans deux ans, aurait été estimée à 500 000 €, soit 10 fois plus que cela a coûté, tient-il à préciser. Signalons à l’homme qui connaît ses dossiers par cœur que l’affaire a coûté 90 000 e, et non 50 000 € comme ses propos pourraient le laisser penser. 

 

Comme cela était prévisible, les points relatifs aux installations thermiques et à la fourniture de fuel à la commune n’amènent aucun conseiller à s’interroger sur le manque de vigueur municipale en matière de recours aux énergies renouvelables. Ils ne doivent rien savoir du réchauffement climatique, dommage pour nous. 

 

Même chose lorsque l’on aborde l’approvisionnement du lotissement artisanal en face du supermarché. Pas un mot, sauf que l’on suppute au détour d’une phrase qu’une opération de construction se profile entre ce supermarché et la Lauter. Encore quelques hectares de prairie qui vont passer par profits et pertes. C’est comme ça. 

 

Les demandes de subventions ne posent aucun problème, à part peut-être celle demandée, à titre exceptionnel par le hand-ball club. Il s’agit de 1 000 € que la commission des finances ramène à 500 €, ce qui provoque l’interrogation de l’opposition. On lui répond que c’est ainsi, et que pour 1 € donné par la commune, le bénéficiaire doit donner 1 €. 

 

Ce système est tout de même un peu bancal, comme le remarque à nouveau l’opposition, mais on lui rétorque qu’en l’espèce on ne pouvait faire autrement puisque l’association n’avait pas donné le détail de ses besoins en les chiffrant, poste par poste. Une bonne solution aurait été de surseoir à la demande en suggérant à l’association sportive de représenter sa demande en l’étayant des éléments la constituant. Mais personne n’y a pensé. Dommage, car elle aurait peut-être eu ses 1 000 €, à titre exceptionnel, d’autant que c’est pour financer des activités pendant les vacances et sortir les jeunes de l’oisiveté dont on sait qu’elle est mère de tous les vices. 

 

Autre subvention qui en dit long sur le délabrement social en cours, c’est celle accordée au CCAS (4 000 €), les 63 000 €prévus ne suffisant pas… 

 

Le trésorier, c’est le percepteur, et comme la surveillance des comptes de la ville lui prend du temps, on lui alloue une petite prime. 

 

Fleurissement, tout va bien, même peut-être trop, ce qui amène l’adjointe chargée des fleurs à demander une rallonge qui nécessitera une « décision modificative de budget ». signalons-lui qu’après quelques mandats elle aurait pu apprendre que l’on parle de « décision budgétaire modificative », ce qui a l’avantage et le mérite d’être claire et compris par tous. 

 

Après la vente d’un terrain à bâtir, vient l’épisode du contentieux qui oppose le propriétaire d’un bar place du Marché-aux-Choux qui a dû payer, à tort, on le sait maintenant, 37 728 € correspondant à un manque de 9 places de stationnement. En fait, il n’y avait pas de changement de destination de commerce et la commune remboursera, sans intérêts, la somme indue. Vient ensuite une discussion sur le bien-fondé de cette taxe de places de stationnement entre majorité et opposition, taxe justifiée par Monsieur le maire par le fait que la construction de places de stationnement coûte 8 000 € par unité. Elle a été instituée il y a une quinzaine d’années précise-t-il. Soit dit en passant, que chacun d’entre nous se demande combien il a vu de construction de places de stationnement ces 15 dernières années. A part le parc de stationnement en face de la Sous-préfecture, on a beau chercher, on ne trouve pas. 

 

La question de l’opposition de savoir si ce genre d’initiative n’est pas de nature à décourager l’installation de nouveaux commerces n’engendre qu’une explication d’ordre tautologique à peu près sans intérêt. 

 

Comme prévu, le correspondant local de ka PLR n’a pas écrit un mot sur le sujet. 

 

C’était notre rubrique « épaulée par un service juridique et administratif au top niveau, la mairie de Wissembourg sait gagner tous ses procès ? ». 

 

Les autres points sont expédiés à grande vitesse, et vers 19h30, la vingtaine de conseillers présents, dont 3 de l’opposition, ont été libérés de leurs obligations. 

––––––––––––––––––––

1er décembre 2006

Et pourquoi pas le bagne ?
J'ai regardé la télé hier soir. Et évidemment l'émission à laquelle était invité notre sinistre de l'intérieur après sa déclaration de candidature à l'élection présidentielle.

Après un quart d'heure, on ne savait toujours rien d'intéressant sur le personnage présenté comme il convient désormais, debout derrière un pupitre «à l'américaine» comme pour bien montrer sa bonne forme physique, malgré les efforts déployés par la journaliste pour tirer la conversation dans le domaine personnel - qui n'intéresse au fond personne. Mais au bout d'une heure, le candidat avait déjà répété plusieurs fois les deux mesures qu'il prendrait dès sa prise de fonctions : les récidivistes entre 16 et 18 ans doivent être traités (aussi durement) que les majeurs, et il faut des peines (de prison ferme) minimum et automatiques pour les multi-récidivistes. De plus, nous avions appris que les trois problèmes qui préoccupent les Français sont, dans l'ordre d'entrée en scène : l'immigration, la sécurité, le pouvoir d'achat. Il suffisait de fermer les yeux pour entendre Jean-Marie Le Pen...

Imaginons quelques instants que cette solution soit la bonne, que la trique fonctionne et nous protège de cette violence-là (qui n'est pas du tout la seule, soit dit en passant). Nous mettrons donc plusieurs milliers de personnes en prison, en ratissant large pour éviter d'en perdre au passage. Or nos prisons sont pleines, occupées à 110 ou 120%, sales, vétustes, mal organisées, mal réparties sur le territoire national et les matons sont bien près de mettre la crosse en l'air. Où mettrons-nous tous ces délinquants pour nous en protéger, et qui sera chargé de faire en sorte qu'ils ne s'entretuent pas, tout en préparant le retour à la vie normale - ils ne peuvent pas rester en prison pour le reste de leur vie pour avoir participé à une méchante bagarre avec la police. Pas en prison... pas sur le territoire national... il ne reste qu'un lointain territoire... alors, aux Bat' d'Af' ? aux Kerguelen ? à Cayenne ? C'est ça, c'est la solution, rouvrir le bagne et aller y déverser, comme au bon vieux temps, tous ceux qui nous dérangent ?
Revenons à notre télé. Je commençais à m'endormir devant la scandaleuse indigence et la sinistre démagogie du propos, et j'étais décidé à éteindre quand j'ai regardé ce qui se passait sur une autre chaine. Et j'ai bien regretté d'avoir perdu mon temps à écouter le triste personnage qui brigue nos suffrages : sur Arte, j'aurais pu voir «le secret derrière la porte» de Fritz Lang. Heureusement, j'ai pu encore voir la seconde moitié du film. Ma soirée n'était pas tout à fait gâchée.

Hulot. 

––––––––––––––––––––

5 décembre 2006

J’avoue avoir eu froid dans le dos en voyant les images des « supporters » du Paris-Saint-germain se rassembler sur les lieux du « crime » de l’un des leurs, un brave garçon qui se rendait régulièrement au match de football pour faire, semble-t-il beaucoup d’autres choses qu’applaudir son équipe, en particulier hurler des slogans, xénophobes de préférence, et saluer à la manière des nazis, ce qui peut constituer un délit si on se met à appliquer la loi. Ce soir-là, les circonstances tournent mal, et un policier, qui n’aurait pas dû être là, comme l’on constaté même les petits marquis poudrés réunis pour leur papotage hebdomadaire autour de Monsieur Meyer (sur France-Culture, le dimanche, entre 11h00 e t 12h00, ça s’appelle « l’esprit public »), tire sur ce brave garçon qui n’avait aucune intention hostile ni à son égard ni vis-à-vis du supporter du club de Tel-Aviv qui avait commis la faute de goût majeure d’être de confession juive, israélite aurait dit Monsieur Papon. 

 

Donc les amis de ce brave garçon, emmenés par un autre brave homme, « président de l’amicale » des supporters et lui-même interdit de match décident de faire leur travail de deuil, comme on dit maintenant dans les milieux qui pensent. Et voici notre concentré de délicatesse et de sensibilité qui se réunit autour d’une banderole qui réclame « que justice soit faite ». Ça sonne comme un slogan ou comme une prière (« que ta volonté soit faite » ?), mais compte tenu de la façon dont « nous tes gars nous jurons de servir et de suivre tes pas » [comme on chantait au temps du maréchal] ont l’habitude de pratiquer la discussion théologique, le pire est plutôt à craindre. Avez-vous remarqué la couleur dominante de ce défilé absolument pacifique qui voulait absolument nous rassurer sur les visions humanistes de ces gens ? C’était gris et noir, les visages étaient dissimulés par des cagoules, des bonnets, des passe-montagnes, les capuches étaient baissées sur les yeux, ces courageux dissimulaient tout ce qui aurait pu permettre de les identifier. Ah, la droite de la droite sera toujours la même ? 

 

Le 17 février 1941, Hendrik Kook, membre des sinistres WA (Weerafdeeling), bras armé du parti national-socialiste collaborationniste néerlandais, meurt sous les coups des groupes d’autodéfense mis sur pieds par les habitants du quartier juif pour se prémunir des rafles organisées par l’occupant allemand. Ces groupes étaient « armés » de gourdins et de chaînes de vélos et faisaient le coup de poing (d’où leur dénomination « knokploeg ») avec les forces occupantes. Mais revenons au 17 février 1941. Het nationale dagblad publie une photo que je me fais un plaisir de vous livrer pour que vous puissiez constater combien les forces de l’esprit sont à l’œuvre sous ces casquettes …noires ? Car à l’évidence, ces gens-là aiment le noir en ce qu’il est la couleur mortifère de nos civilisations et qu’il inspire la crainte, surtout quand il est agrémenté d’une tête de mort. Bref, en voyant ces « supporters » défiler en rangs serrés, dans le silence absolu seulement troublé par le bruit de leurs grosses chaussures sur le bitume parisien, je me suis dit que l’histoire n’en finissait pas de bégayer. 

Cet incident a servi de prétexte aux Allemands pour déclencher de rafles qui ont entrepris de vider le quartier juif d'Amsterdam. La population scandalisée de se qui se passait sous ses yeux a entrepris ce qui a s'est appelé «la grève de février», grande et courageuse manifestation de résistance à l'occupant. Elle a été durement réprimée par des morts, des arrestations, des exécutions et des déportations en particulier à Mauthausen. 

––––––––––––––––––––

18 décembre 2006

Exaspérante komunikation

Nous venons d'être les infortunés destinataires de la dernière livraison des «nouvelles du pays de Wissembourg». Œuvre de notre rédacteur préféré, Monsieur D. Alexandre, par ailleurs inconnu des «pages jaunes» à la rubrique «communication», c'est comme d'habitude un florilège de banalités sur fond d'autosatisfaction et de professionnalisme autoproclamé. Couverture complètement décalée qui présente un paysage enneigé alors que l'heure est au réchauffement climatique, et page 2 qui ressemble à une carte postale de série B.

Page 3, photo de Monsieur le Prince entouré de quelques collaborateurs et ponctuée d'un «les maires et le personnel de la communauté de communes s'associent à moi-même et vous souhaitent…» du meilleur effet littéraire.

Trois pages durant, il faut ensuite supporter les nouvelles de la zone industrielle, véritable pôle économique à l'entrée de la ville de Wissembourg. Les mauvais esprits y voient plutôt les clones des boîtes présentées naguère lors de la revue de la KDB , qui achèvent de cacher ce qui restait de paysage.

Faisons «social» ? Quatre pages pour nous persuader que nous n'oublions ni nos anciens ni la génération montante.

Quelqu'un a-t-il eu la patience de lire le cahier central ? Quelque 201 associations répertoriées, sorte d'inventaire amusant qui prétend être le reflet du dynamisme du «pays». Tout le monde aura compris qu'il s'agit du recopiage, pas à jour, du registre des associations du tribunal d'instance. Et on nous impose une liste des terrains de sport dont l'intérêt mériterait d'être explicité. Finalement, voilà quatre pages pas chères, mais qui rapportent tout de même 600 euros à leur concepteur. Bien joué ?
Pour être complet et balayer tout le glossaire du petit intercommunal averti, ne pas oublier la rubrique «solidarité intercommunale» qui permet de publier les photos des citoyens méritants à titres divers. Pas question disputer le talent de tel ou telle, d'autant que c'est l'occasion de faire figurer celui dont nous devons apprendre à connaître la tête à l'approche des élections législatives, Monsieur Reiss, présent sur les photos. Ce sera bien nécessaire s'il veut ramasser un peu plus qu'un succès d'estime à la prochaine échéance.

Comme il restait deux pages, Monsieur Alexandre est allé consulter les agendas des diverses associations et nous donne de quoi nous occuper jusqu'au mois de juin, oubliant au passage le rendez-vous électoral du 22 avril 2007, comme si cela était moins important que le marché des 4-Temps du 28 février ? Ça ne les intéresse peut-être pas. Sont-ils même au courant ?
 

Revoilà la gazette ?
La répétition étant comme chacun sait, l'un des ressorts de la plaisanterie, ce samedi 16 décembre est choisi pour glisser subrepticement dans la boîte à lettres l'irremplaçable gazette. Encore un monument dans lequel les sujets abordés (anniversaires de mariage, projets, agenda du maire, cérémonies en vue, etc.) et la manière de le faire sont proprement affligeants. L'ensemble a-t-il été relu ?
On mérite la considération des lecteurs en leur offrant des textes construits, compréhensibles et respectueux de la syntaxe. C'est ce à quoi Pumpernickel, lui, tâche de s'employer.

Et pour que l’on sache ce qui nous est imposé, Pumpernickel vous livre, sans commentaire, l’éditorial de la page 3 signé de « votre maire, Pierre Bertrand le maire délégué, les adjoints et toute l’équipe municipale ».

 

Fidèle à ses orientations en matière d’aménagements, la municipalité poursuit la concrétisation de nombreux projets. Ils visent l’amélioration de la qualité de notre cadre de vie. Ce numéro de la Gazette reprend en partie l’ensemble de ces chantiers importants. Leur conception cherche à renforcer un urbanisme fondé sur la sécurité et l’environnement. 

Lors des différentes réunions de quartier, vos suggestions ouvrent un véritable dialogue entre la municipalité et les habitants. Cette commune volonté relève les défis d’aujourd’hui qui dessinent ceux de demain. 

La période précédant Noël nous rend encore davantage sensible à la détresse sociale et à la souffrance des personnes les plus fragiles. Elles comptent dans notre action municipale et cette dernière les accompagne. 

Des rencontres avec des personnes soucieuses de la solidarité vécue donnent un élan particulier à la citoyenneté. L’exclusion pour raison de l’âge, de santé, de condition sociale ou économique est inacceptable. La Commune demeure l’échelon institutionnel le plus proche de l’habitant. Elle participe non seulement à l’administration du quotidien pour les besoins élémentaires, mais aussi au maintien de la cohésion sociale. 

Je remercie aussi, celles et ceux qui d’une façon ou d’une autre, apportent une contribution au progrès du bien commun. Je rejoins ainsi les différentes personnes engagées dans une action sociale volontaire au service des autres, les responsables et membres de nos associations qui participent pleinement à la vitalité de notre cité. 

Il nous revient également d’encourager ceux dont l’esprit d’initiative dynamise notre proche région. Un tissu économique fort est l’une des pièces maîtresses de l’essor de demain. 

Le merveilleux temps de Noël termine également une année civile et annonce une nouvelle tranche de notre vie. Avec les Adjoints, les membres du Conseil Municipal et l’ensemble du personnel communal, je vous présente mes vœux les plus sincères ? Qu’ils répondent à votre attente et se concrétisent en 2007. Aux habitants de Wissembourg, Altenstadt et de Weiler et leurs proches, je leur souhaite toujours d’être aussi dynamiques, entreprenants, solidaires et unis. Ils seront incontestablement le moteur du progrès humain… 

Votre maire, Pierre Bertrand le maire délégué, les adjoints et toute l’équipe municipale

––––––––––––––––––––

6 janvier 2007

bravourité

Toute de blanc vêtue est apparue Ségolène Royal sur la Grande Muraille de Chine d'où elle contemple le monde et nos vaines existences ?
Et la voilà qui nous sort du fond de sa pseudo-culture énarchique on ne sait quel proverbe chinois selon lequel n'est pas brave celui qui n'a pas vu la Grande Muraille, et, emportée par un enthousiasme d'origine inconnue, de poursuivre qu'elle a, sur ce lieu magique, découvert la BRAVITUDE ? La bravitude, bigre. Voilà qui nous fait penser à ce lettré humoriste (ou lycée de Versailles) qui proposait qu'on ne résolve plus les problèmes, qu'on les solutionne encore moins, mais qu'on donne toute sa place à la solutionnementation ? Le terme est tout de même infiniment plus chic, ne trouvez-vous pas ?
Redevenons sérieux, si nous avions cessé de l'être. Elle nous avait déjà dit beaucoup de bêtises, avait déjà pris beaucoup d'initiatives inattendues, elle s'était déjà fait une gloire de n'avoir pas d'idées personnelles, mais au moins le vocabulaire, malgré un style des plus ternes, était resté dans les limites du français. Cette fois, c'est la sortie de route, le grand catapultage dans le décor, devant une foule de micros et de caméras émerveillés, qui nous démontre que le ridicule ne tue pas.

Et dire qu'on nous menace de voir cette intéressante personne à la tête de notre «cher et vieux pays» pour cinq ans ? 

––––––––––––––––––––

10 janvier 2007

Ritualitude 

Comme il ne se passe pas grand-chose dans le Landernau local, occupons-nous ? Entre le 18 janvier et le 17 février prochains, nous allons recevoir la visite amicale des agents contractuels chargés du recensement, c'est-à-dire du passage en revue, de toute la population de la commune et demie de Wissembourg-Altenstadt. C’est ce que vient de nous annoncer le message des deux éminentes personnalités qui président à nos destinées locales. 

Comme tient à le préciser le document INSEE signé de « Votre maire », «le recensement permet […] de produire (sic) de nombreuses informations sur la population vivant en France et de mieux comprendre l’évolution de notre pays.» Pour les éventuels réfractaires à ce type d’enquête, il est ajouté, en gras, que «la loi rend obligatoire la réponse à cette enquête». 

En allant consulter le site de l’INSEE, on trouve que «le recensement permet de mieux connaître la population résidant en France. Il fournit des statistiques sur le nombre de logements, le nombre d'habitants et sur leurs caractéristiques (âge, profession exercée, conditions de logement, modes de transport, déplacements quotidiens, etc.). 

Le recensement est une photographie régulière des territoires qui reflète fidèlement les réalités. La succession des recensements permet de mesurer les évolutions démographiques et les mutations, facilitant ainsi la mise en œuvre des politiques prospectives de gestion. Il décompte les populations légales de chaque circonscription administrative. Près de 350 articles de lois ou de codes s'y réfèrent : modalité des élections municipales, répartition de la dotation globale de fonctionnement, etc. 

En bref, le recensement est une opération d'utilité publique destinée à organiser la vie sociale.» 

 

En allant un peu plus loin, on lit que les communes de plus de 10 000 habitants «réalisent tous les ans une enquête par sondage auprès d'un échantillon de 8 % environ de leur population. La collecte s'effectue en janvier et en février.» On est tout de même conduit à s’interroger ce que l’on peut bien retirer de ce type d’enquête basée sur des échantillons statistiques qui semblent, aux résultats obtenus, aussi fiables que les sondages pré-électoraux qui nous annoncent que l’une va l’emporter sur l’autre avec 1% d’écart… 

Continuons cette intéressante lecture à la rubrique «objectifs» pour connaître les prétextes de cette mise en scène : 

Les résultats du recensement permettront dès 2009 : 

 aux pouvoirs publics d'adapter les équipements collectifs aux évolutions de la société : crèches, hôpitaux, établissements scolaires, équipements sportifs, etc. ; 

 aux professionnels publics et privés de mieux connaître le parc de logements et les besoins de la population ; 

 aux entreprises d'avoir des données précises pour mieux connaître leur clientèle potentielle ou les disponibilités de main-d'œuvre ; 

 aux associations, notamment celles qui œuvrent dans les domaines sanitaire, social, éducatif ou culturel, de mieux agir selon les besoins de la population. 

Les autres objectifs fixés à la rénovation : 

 assurer une collecte de qualité maximale, en particulier par la réduction de la non-réponse, et cela quelle que soit la taille de la zone recensée, pour déterminer la population de chaque commune et ses caractéristiques. 

 lisser les charges, tant au niveau de l'Insee que des grandes communes ou des établissements publics de coopération intercommunale. Le recensement devient une opération régulière, plus légère et plus facile à intégrer dans l'activité annuelle des communes de 10 000 habitants ou plus et de l'Insee. 

Au-delà du paravent jargonneux qui nous est servi, rappelons-nous simplement que si aujourd’hui les recensements sont présentés comme des outils d'aide à la prévision économique, les premiers recensements connus ont eu lieu dès l'Antiquité, notamment à Rome, dans le but de connaître la richesse du pays, afin de répartir l'impôt. Au XIXe siècle, les recensements ont également eu un rôle militaire, afin d'estimer l'effectif mobilisable. Et pour ceux qui n’ont pas encore compris, en France, la comédie du comptage a commencé avec …Napoléon, autocrate appuyé par la police politique de Fouchet, qui a semé la mort, la désolation et la terreur dans toute l’Europe avant d’envisager de la mettre en coupe réglée.

 

Quant aux effets positifs de ce comptage, on en cherche encore les prémices. Qui peut dire que les décisions sont prises autrement que dans l’urgence, pour répondre, encore plus maintenant qu’hier, aux coups médiatiques de tel ou tel groupe de pression plus ou moins bien inspiré ? L’exemple de l’installation des tentes de sans-logis dans les grandes villes de France n’en est-elle pas l’illustration ? L’INSEE ne sait même pas combien de gens sont privés de logement, et s’en remet à des associations pour en faire l’estimation qui oscille entre 100 000 et 500 000, c’est dire la précision de l’outil statistique. Pendant ce temps-là, des experts sortis d’on ne sait quel chapeau annonce la création de dizaines de milliers de logements, comme s’il fallait répondre à une catastrophe naturelle imprévue, alors qu’ils disposent des résultats des recensements effectués depuis deux siècles, à raison d’une opération tous les 5 ans jusqu’avant la seconde guerre mondiale, et tous les 8 ans depuis ?
 

Pour ne pas risquer l’amende, nous allons donc accomplir cet acte civique comme nous le présentent nos deux maires dans leur petit mot, en sachant que cela n’aura à peu près aucune conséquence sur notre vie quotidienne, à part la détermination de la dotation globale de fonctionnement (DGF) de la commune, le nombre de conseillers municipaux, Création d'officines de pharmacie et la réglementation de l'affichage urbain. Au moins les ordinateurs de l’INSEE auront-ils de la matière d’œuvre à exploiter pour « produire de nombreuses information.»
Recensements généraux : 1801, 1806, 1821, 1826, 1831, 1836, 1841, 1846, 1851, 1856, 1861, 1866, 1872, 1876, 1881, 1886, 1891, 1896, 1901, 1906, 1911, 1921, 1926, 1931, 1936, 1946, 1954, 1962, 1968, 1975, 1982, 1990, 1999. 

––––––––––––––––––––

14 janvier 2007

Je dédie ce dimanche 14 janvier à l’architecte des bâtiments de France rencontrée il y a 13 mois qui m’a interdit de faire poser des capteurs solaires sur le toit de ma maison au prétexte que cela ne lui plaisait pas parce que ce n’est pas beau et que cela ne s’intègre pas dans l’ensemble architectural ambiant. J’ai en effet la malchance d’habiter à quelques mètres de l’église Saint-Jean à Wissembourg, en contrebas des remparts le long desquels les promeneurs ne sauraient supporter que des installations respectueuses de l’environnement soient offertes à leur regard.

Cette attitude autoritaire complaisamment relayée par un pouvoir municipal qui n’y croit pas m’empêche de faire des économies d’énergie de l’ordre de 600 euros par an et d’apporter ma contribution au ralentissement du dérèglement climatique que plus personne n’ose contester, sauf Claude Allègre, ce qui contribue à achever le personnage.

Pourquoi aujourd’hui ? Il fait ‘grand beau’ comme on dit, et la petite centrale que cette personne m’empêche d’installer aurait tourné à plein régime sans ennuyer personne, sauf peut-être le sens de l’esthétique particulier de quelqu’un que, si j’étais venu la voir il y a mille ans pour lui dire que j’envisageais la construction de l’église Saint-Jean à Wissembourg m’aurait répondu qu’elle n’était pas d’accord parce que cela ne s’intégrait pas dans l’ensemble architectural ambiant.

Encore merci pour la vision prospective. 

––––––––––––––––––––

15 janvier 2007

13 janvier 2007, une matinée au FEC

Les matinées du FEC 

Invitation était lancée de se joindre ce samedi 13 janvier 2007 à la brochette d’universitaires, de spécialistes et d’‘acteurs de terrain’ comme on les appelle pour réfléchir ensemble sur le ‘ mode de développement en Alsace dans la nouvelle donne internationale et régionale, entre développement endogène et exogène ’. Car il y a en effet beaucoup à dire sur la façon dont on peut envisager l’avenir de la région dont, comme l’a fait remarquer l’un des participants, les particularismes tendent à se dissoudre dans l’ensemble français au terme d’un processus de normalisation culturelle, perdant au passage tout ce que faisait une spécificité recherchée et appréciée. Qu’en est-il, poursuivait-il, du bilinguisme, de la coopération transfrontalière ? En effet, autant de questions dont le seul énoncé montre qu’il y a tant à faire si ce n’est l’essentiel. Vous trouverez ici une sorte de compte rendu de cette intéressante matinée, assorti de remarques personnelles traduisant une certain scepticisme quant aux « solutions » proposées qui semblent puiser à des sources déjà taries [de ce qui a été fait, et qui n’a pas vraiment réussi] sans examiner les conséquences d’un développement exclusivement quantitatif, basé sur une croissance des indices, destructeur et consommateur de ressources naturelles et d’espace. Une bonne quarantaine de personnes avaient répondu « présent » à l’invitation. 

Première partie avec plusieurs exposés censés nous éclairer sur les perspectives du développement régionale. 

D’abord le directeur général d’Alsace international [qui reprend les activités de prospection et de développement des trois agences de développement économique alsaciennes, Agence de développement de l'Alsace, comité d'action du Haut-Rhin (CAHR) et l'Agence de développement économique du Bas-Rhin (ADIRA) sans pour autant entraîner la dissolution de ces trois organismes, ce qui a conduit l’opposition socialiste-verts au conseil régional à ne pas voter pour la création de cette quatrième structure], Monsieur B. Niel, qui présente le montage d’un ensemble composé de 2 comités, l’un stratégique présidé par Monsieur F. Loos, et l’autre exécutif. Financé par la région (40 %) et les deux départements (30 % chacun), il doit prospecter à l’étranger pour attirer de nouvelles activités dans notre région et aider les investisseurs locaux à aller s’installer chez les autres. Au-delà du tableau forcément flatteur brossé par Monsieur B. Niel, peut-on être dubitatif sur l’efficacité des 4 personnes qui travailleront le terrain aux Etats-Unis et les 3 collaborateurs qui interviennent au Japon, en plus de la quinzaine de correspondants dans sur les autres continents ? Souhaitons-leur bon courage néanmoins. Et que l’on se rassure puisque tout va commencer par une étude en 2007 qui sera une année de transition ? Au positif, Alsace international travaillera en liaison et en partenariat avec le réseau des chambres consulaires que l’on espère bien implantée, en particulier en Europe. 

C’est ensuite le tour de Monsieur R. Kahn, de l’université Robert-Schumann, qui s’interroge d’abord sur la réalité du développement régional, sur les principaux modes de développement ensuite, puis sur la situation alsacienne. 

S’il existe bien un développement régional, il ne recoupe pas toujours les limites administratives, il serait alors plus correct de parler de développement territorial, d’autant qu’il intègre ou doit intégrer les composantes économiques mais aussi sociales et évidemment culturelles. Le développement doit donc être pensé sur le moyen ou le long terme, et les initiateurs doivent avoir en tête qu’il est assez peu, ce qui est assez paradoxal, le fait des habitants du territoire concerné. On se heurte en outre en plus des inerties sociales à des paramètres plus ou moins imprévisibles, comme les facteurs historiques. 

On distingue 3 modes de développement : par filière, exogène (les capitaux viennent d’ailleurs) et endogène (les capitaux sont locaux). Si la première, en ce qu’elle met tous les œufs dans le même panier (cf. textile) expose à une très grande vulnérabilité. Dans les deux cas, une forte implication des acteurs locaux par des mécanismes de péréquation permettrait de corriger les inégalités et d’associer l’ensemble régional aux bénéfices de ce développement. Ce point mérite d’être relevé puisque la transmission de la croissance et de la prospérité n’est plus automatique. 

Se pose en outre pour l’Alsace un problème d’orientation générale du développement ? Si c’est lui qui le dit ? 

Dans l’exposé suivant, Monsieur A. Heraud, directeur du BETA-CEREQ (Bureau d’Économie Théorique et Appliquée - Centre d’Études et de Recherche sur les Qualifications ; pôle public d’expertise au service des acteurs de la formation et de l’emploi, le Céreq concilie production de statistiques, recherches, études et accompagnement d’actions. Il formule des avis et des propositions destinés à éclairer les choix en matière de politiques de formation à l’échelon régional, national ou international) nous livre son opinion sur l’intérêt d’un développement endogène de l’Alsace, et plus particulièrement de la CUS composée de 40 000 décideurs (seulement ?) sensibles à la réactivité, 145 000 intermédiaires voués à l’exécution (c’est vous et moi, amis en tout cas pas lui) et 264 000 inactifs (enfants et retraités pour simplifier). Quel impact l’arrivée du TGV aura-t-elle sur ce petit monde, et surtout dans quel sens ? Sera-ce des Parisiens qui viendront ici ou des « Alsaciens » qui iront là-bas ? Va-t-on prolonger la tendance actuelle d’expulsion des « intermédiaires » du paysage urbain pour les mettre aux marches de la ville, construira-t-on une métropole « polycentrée » genre Strasbourg – Molsheim – Haguenau (en tant que « Wissembourgeois », j’ai un peu souffert de ne pas être intégré dans la vision prospective de l’orateur), doit-on s’engager dans un redéveloppement urbain en rupture (tranquille ?) . Autant de question qui méritaient sans doute plus que les 13 minutes imparties, ou alors il aurait été sans doute préférable de restreindre le champ de l’exposé. 

Monsieur A. Renck, au nom d’OSEO [OSEO est né, en 2005, de la réunion des compétences - dans le financement et l'accompagnement des PME - de l’Anvar (Agence nationale de valorisation de la recherche, dite Agence de l'innovation) et de la BDPME (Banque du développement des PME), incluant la Sofaris (Société de garantie du financement). OSEO peut ainsi couvrir trois métiers en synergie : le soutien à l'innovation, notamment technologique ; le financement des investissements et du cycle d'exploitation des entreprises (en partenariat avec les banques) ; la garantie des financements bancaires et des interventions en fonds propres. Ses interventions concernent les entreprises petites et moyennes (en général de moins de 250 salariés), en création ou plus matures.] qui nous assure aimer le risque et aider les entreprises, surtout les TPE (moins de 10 salariés) à s’engager dans l’aventure. Processus d’accompagnement, la prestation proposée met le pied à l’étrier et prend une grande part du risque, là où le système bancaire classique a quelques réticences. Une preuve de cet engagement ? Pour 2 euros engagés, l’un est perdu, en revanche, chaque euro gagné en produit 20. Si l’on veut résumer, pour 2 euros engagés, on en produit 19, ce qui n’est pas si mal que ça. 

C’est l’intervention haute en couleur de Monsieur A. Lehmann, président du réseau PHARE, de l’institut d’administration des entreprises qui veut relier entreprises et université, qui a clos la première partie de la matinée. Pour lui l’économie, c’est 4 facteurs : le territoire, les capitaux, l’action économique et les populations. Puis vient un jugement sans appel ( on a loupé Roeschwoog avec la plateforme aéroportuaire, Rhin-Rhône avec le canal, je suis sceptique quant au TGV ), puis l’oubli que l’Alsace a surtout été riche de ses voisins pour conclure qu’il y a autant de ponts entre Bâle et Cologne qu’il y en a à Cologne. Il faut changer de point de vue et cesser de considérer l’Alsace comme l’est de l’est (de la France) pour la faire entrer dans une euro-région rhénane transfrontalière englobant la Suisse , le Pays de Bade et pourquoi pas la Rhénanie-Palatinat. Vaste programme en effet qui ne manque pas d’ambition mais qui implique de convaincre les futurs partenaires, à condition qu’ils y voient un avantage. 

Pause café au cours de laquelle les conversations vont bon train, et on reprend avec le volet « social » représenté par Madame P. Imbs de l’institut d’administration des entreprises. Elle démarre très fort avec une interrogation sur la méthode à employer pour valoriser le» capital humain » en recourant à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences pour aboutir à une employabilité interne et externe des effectifs. On sent son propos très inspiré par l’humanisme au nombre de fois que ce concept de « capital humain » revient dans son propos. Elle préconise des réunions de DRH par bassins d’emploi pour redéployer les salariés en fonction des besoins des entreprises, seule façon de les valoriser pour améliorer la compétitivité. Peut-être faut-il lui préciser qu’elle n’est pas en train de parler de T-shirts ou de pots de yaourt, mais qu’il s’agit de mères et de pères de famille faisant des projets pour eux et pour leurs enfants ? 

Viennent alors ceux dont on pense qu’ils vont plaider la cause des salariés, des exploités, des délocalisés, on veut parler des deux représentants d’une centrale syndicale, la CFDT. L ’un et l’autre, Messieurs J.-P. Gutfreund et B. Marx, ne sortiront pas du parcours qui semble imposé. Peu ou pas trop de nouveau dans leur discours qui reprend autant les « idées » que les propos de leurs prédécesseurs à la tribune, alignant grandeurs statistiques et vœux pieux sur le partage nécessaire de la croissance lors de la redistribution de ses fruits, l’incantation rituelle sur le dialogue social forcément en panne ou la nécessité de promouvoir la formation continue. C’est à peine si l’on effleure les questions environnementales ou le développement durable, histoire de dire qu’on y a pensé. 

Voilà, c’est à peu près tout, si l’on excepte une intervention d’ordre épistémologique sur le concept de « développement d’excellence » lorsque l’un des participants à la rencontre a fait remarquer que l’excellence est une évaluation d’un travail ou d’une action et peut difficilement être accolée au concept de développement. Mais était-ce bien le sujet, d’autant que les orateurs principaux avaient si largement monopolisé la parole, se répondant les uns aux autres quand ce n’est pas à eux-mêmes, que le temps du « dialogue » était largement dépassé et que l’on devait passer à table. 

Pour dire vrai, ces matinées du FEC ont été largement meilleures dans le passé, offrant au public l’occasion de s’exprimer autrement que dans le cadre restreint de la dernière demi-heure. Les raisons sont forcément multiples, la principale venant de la difficulté des intervenants à comprendre qu’ils doivent faire l’effort de la concision pour laisser à ceux qui sont venus les écouter le temps d’exprimer leur avis et éventuellement de poser une question. Une autre est sans doute la multiplicité des intervenants, chacun estimant que sa contribution est essentielle à la bonne tenue du débat et à la compréhension du sujet. On peut assurer que rien n’est pire que de quitter une réunion en ayant le sentiment ou bien que son avis n’a pas été exprimé par un autre ou bien qu’il a été impossible de l’exprimer soi-même. 

Pour être juste, reconnaissons au FEC le mérite de prendre le risque d’organiser de telles rencontres qui, hors de lui n’existent pas ou si peu, ou si fermées qu’elles ne sont réservées qu’à un public trié sur un certain volet. Tout cela pour dire que la critique exprimée ci-dessus s’adresse avant tout à ceux qui reprennent sans honte ni vergogne les « idées » de Madame L. Parisot sans avoir penser à les passer au crible de la critique sociale élémentaire. Mais c’est probablement une autre histoire. 

L’envoyé spécial de Pumpernickel a pris congé, car il avait rendez-vous avec son correspondant strasbourgeois pour une rencontre de travail, puis avec Étienne Schmitt, victime expiatoire de la gestion administrative des emplois. 

––––––––––––––––––––

19 janvier 2007

Quelques notes sur le conseil municipal du 23 janvier 2007

 

Petit point forcément de détail, l’ordre du jour transmis aux conseillers municipaux ne stipule pas que le compte rendu de la précédente séance doit être adopté. C’est sûrement une erreur de la part de l’escouade de spécialistes qui prépare les documents de travail. C’est aussi dommage car cela nous privera peut-être d’un rapide coup d’œil sur ce compte rendu nous prépare des lendemains qui vont chanter, financièrement parlant pour les interlocuteurs de la mairie. Petit retour sur image si vous le voulez bien.

 

Un million d’euros HT plus 15,5 % d’honoraires pour refaire l’école Wentzel, une «pépinière d’entreprises» dans l’ancien lycée Stanislas (que l’encore municipalité s’entête à appeler «ancienne commanderie»), 175 000 € pour refaire l’éclairage public de la rue du Tribunal et des Dominicains, plus de 15 000 € pour l’office de tourisme, 540 € pour un logiciel de l’état-civil, puis toute une série de subventions pour «nos jeunes» (212,80 € pour le remparts athlétisme club de Wissembourg, 417,90 € pour le handball club de Wissembourg, 58 288,50 € pour le tennis-club d’Altenstadt qui construit un second court couvert alors que le «chantier» des nouveaux courts du tennis-club de Wissembourg n’en est même pas encore à ses premiers balbutiements, un emprunt d’un millions d’euros (sur 20 ans, à 3,90%) pour financer entre autres le ratage de l’ex-allée des ex-Peupliers, et encore un emprunt de 200 000 € (sur 20 ans, à 3,90%) cette fois pour financer le compte administratif du budget eau.

 

Ça, c’était pour la douleur, et viennent maintenant les gâteries : pas d’augmentation du tarif de l’eau, des subventions pour les fenêtres que l’architecte des bâtiments de France veut voir en bois (à ce propos, on ne saurait trop conseiller à la mairie de changer les fenêtres en PVC qu’il a fait installer récemment dans l’école Saint-Jean, rue de l’Etoile, parce que si l’architecte des bâtiments de France l’apprenait, ça risquerait de gripper les rouages), la réalisation d’un diagnostic en vue de la mise en œuvre d’un contrat «enfance et jeunesse» (il y avait longtemps qu’un diagnostic n’avait pas été établi sur une situation de la ville, mais que l’on se rassure, il s’agira comme à l’accoutumée du retricotage de ce qui a déjà été écrit les lustres précédents) ou encore la reconduction d’une convention pour des consultations juridiques gratuites en collaboration avec le conseil général

.

Et on repart avec les achats. Il s’agit d’une maison 11 rue du Pied de Bœuf dont la maire va sans doute faire un foyer d’accueil pour économiquement faibles. C’est bien d’acheter, mais il serait tout de même de dire pourquoi on achète. Le point 13 nous apprend que la commune est sur le point d’acquérir le numéro 13 de la rue du Pied de Bœuf et qu’un bail emphytéotique d’une durée de 50 ans est conclu avec l’OPUS 67. Ça devient de plus difficile à suivre, vous ne trouvez pas ? Mais c’est de ma faute, je n’aurais pas dû sécher la séance. Mettons que les rédacteurs du PV ne font pas le maximum pour qu’on y comprenne quelque chose.

 

Les points 14, 15, 16 et 17 relèvent de la gestion administrative ordinaire, et la couleur politique de la mairie, même si l’on peut déplorer la «ternitude» de ses actuels occupants, n’a rien à voir avec les décisions prises.

 

En revanche, le point 18 fait fort. C’est le bilan de tous les marchés que le maire a signés en vertu des délégations consenties sur la base de l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, et il y en a pour un petit paquet. Qu’on en juge ? Les montants sont indiqués hors taxes. Sortez vos calculettes ?
31/10/2006 : 41 000 € pour une mission de contrôle technique au Relais culturel

31/10/2006 : 34 600 € pour une mission de coordination au Relais culturel

07/11/2003 : 21 000 € pour une mission de maîtrise d’œuvre de travaux d’adduction d’eau

07/11/2003 : 21 000 € pour une mission de maîtrise d’œuvre de travaux d’adduction d’eau

07/11/2003 : 27 000 € pour une mission de maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’un lotissement artisanal

12/12/2006 : 4 000 € pour la réalisation de la feuille municipale (24 pages, chaque page supplémentaire étant facturée 160 €, encore nos félicitations à Alexandre le Bienheureux, attributaire de ces émoluments dont l’ampleur est encore sans rapport avec le talent dont il fait la démonstration.).

12/12/2006 : 1 185 € par mission pour des missions de communication interne et externe pour l’année 2007 (encore nos félicitations à Alexandre le Bienheureux, attributaire de ces émoluments dont l’ampleur est encore sans rapport avec le talent dont il fait la démonstration.).

Ces deux dernières décisions nous ramènent il ya tout juste un an quand on a enfin appris combien nous coûtait «Alexandre le Bienheureux». Précisons que les «missions» dont il est question iront de 35 à 60 jours et qu’il s’agit de rémunérer «la journée de travail». Que chacun fasse ses commentaires.

Voilà donc cher lecteur ce qui ne sera pas adopté si l’on s’en tient à la convocation envoyée aux conseillers municipaux à ce jour. Gageons que …

Venons-en maintenant au conseil du 23 janvier 2007. Onze points qui ne vont sûrement pas soulever l’enthousiasme des foules qui ne vont par conséquent pas se déplacer en nombre pour assister aux débats.

Point 1 : la restructuration du relais «cultruel».

Après la première phase du concours, le maire a désigné les quatre équipes admises à concourir pour la seconde phase. Il est amusant de constater qu’OTH est fait partie de deux équipes, tout comme Ingemansson, Jean-Paul Lamoureux et Serue ingénierie. La structure des «équipes» semble au profane plus procéder du jeu de bonneteau que de l’accord sur des projets se posant réellement comme les termes d’une sorte d’alternative, mais il s’agit plus d’une impression que d’un jugement.

Bref, au terme d’un insoutenable suspens, c’est l’équipe AeA qui a décroché la timbale avec près d’un millions d’euros de rémunération, soit 16 % du marché. Que l’on se rassure tout de même, les recalés toucheront 15 000 € pour les second et troisième et 12 000 € pour les quatrième, ce qui fait que Serue ingénierie et Ingemansson, membre des équipes écartées, le lot de consolation n’est pas tout à fait négligeable.

Pas de problème, adopté ?
Point 2 : lotissement artisanal.

Il faut signer les marchés relatifs à la création de cette petite zone industrielle à l’entrée de Wissembourg et donner les autorisations au maire pour qu’il puisse apposer son paraphe. Ce sera évidemment chose faite.

Pas de problème, adopté ?
Point 3 : décision avant le vote du budget municipal.

On est dans la période dite des «douzièmes budgétaires» quand la commune doit vivre mais ne peut le faire car elle n’a pas voté le budget. Notons que c’est la supériorité des démocraties sur autocraties que de s’astreindre à rendre public le montant des dépenses que la collectivité envisage d’engager pour faire fonctionner le service public. Dans d’autres pays, on recourt à la pratique du «douzième budgétaire» lorsque le gouvernement est démissionnaire et que le nouveau cabinet n’a pas encore été investi par l’assemblée délibérante. A Wissembourg, comme l’a fait judicieusement remarquer Jean-Louis Piquard lors de la séance du conseil municipal de décembre 2005, on applique cette règle alors que ce n’est pas indispensable et que cela a pour effet de stériliser les débats. Ce sont donc 1 373 000 € qui sont soustraits à la discussion sans autre forme de procès. Ce type de fonctionnement pose un problème théorique que la nouvelle municipalité que nous sommes de plus en plus nombreux à appeler de nos vœux devra résoudre sans attendre. 

Pas de problème, adopté ?
Point 4 : décision d’ordre social qui devrait faire l’unanimité.

Pas de problème, adopté ?
Point 5 : application du régime forestier à une parcelle en compensation de la distraction de ce même régime d’une autre parcelle

Décision d’ordre administratif qui devrait faire l’unanimité

Pas de problème, adopté ?
Point 6 : vente d’un logement OPUS

Décision d’ordre administratif qui devrait faire l’unanimité

Pas de problème, adopté ?
Point 7 : création d’un emploi aidé

Décision d’ordre administratif et social qui devrait faire l’unanimité, même s’il est permis de poser la question de la multiplication de ces emplois dits aidés qui, en règle générale, ne sont pas pérennisés et engagent leurs bénéficiaires dans l’ornière de la précarisation. Mais ce conseil municipal est-il le lieu d’une discussion sur ce sujet ?
Pas de problème, adopté ?
Point 8 : modification des tarifs de la médecine professionnelle et préventive du centre de gestion de la fonction publique territoriale

Décision d’ordre administratif qui devrait faire l’unanimité, d’autant que cela s’accompagnera d’un meilleur suivi des pathologies physiques et psychologiques des personnels de l’administration communale.

Pas de problème, adopté ?
Point 9 : modification des tarifs de la valeur nominale des tickets restaurant qui passent de 6,10 € à 7,00 €, soit 15 % d’augmentation. Sont-ils indexés sur la variation de la redevance «ordures ménagères» ?
Décision d’ordre administratif qui devrait faire l’unanimité.

Pas de problème, adopté ?
Point 10 : location de terrains dans le secteur «Pasek» à Monsieur Steinmann.

De quoi s’agit-il ? On espère que les conseillers municipaux, toutes tendances confondues seront d’une grande curiosité quant à ce point et que la discussion sera fructueuse.

Mais pas de problème, adopté ?
Point 11 : Divers

S’agit-il de porter à la connaissance du conseil l’arrêt du 3 mars 2006 (il y a près d’un an) de la cour d’appel de Colmar concernant le différent entre l’association cycliste de la Lauter et un ancien fonctionnaire municipal ? La cour d’appel confirme le jugement à l’encontre de cette personne qui est condamnée à des dommages-intérêts (près de 21 000 €) ainsi qu’à une amende de 800 € (au lieu de 1 000 € en première instance) pour un préjudice financier à l’encontre de l’ACL. Si cela devait être le cas, quel intérêt la mairie trouve-t-elle dans cette entreprise, en remontant à la surface des faits qui ont été largement assourdis au moment de leur mise en lumière, et qui n’en demeurent pas moins répréhensibles.

Cette même mairie est beaucoup moins diserte lorsqu’il s’agit de rapporter ses infortunes judiciaires passées et présentes, et le sera sans doute tout autant dans l’avenir.

Autrement dit, on espère que ce sera la discrétion de bon aloi qui sera la règle. 

––––––––––––––––––––

22 janvier 2007

Monsieur P. Richert veut moraliser le système.

C’est le titre un rien prétentieux d’un article de la PLR du 14 janvier 2007 dans lequel «on» veut nous présenter l’idée géniale du président du conseil général du Bas-Rhin pour remettre de l’ordre, son ordre, là où «Monsieur» prétend qu’il règne le chaos.

De quoi s’agit-il ?
Au prétexte que « parfois dans des petites communes, des listes sont déposées de façon sauvage en y inscrivant à leur insu des gens qui y découvrent leur nom au matin de l’élection, ou qu’il ya «organisation» de listes parallèles ou encore qu’il y a prolifération de listes dans le but d’induire les électeurs en erreur (mais où notre homme va-t-il chercher tout ça, prêtant aux autres des intentions qu’ils n’ont pas ?), autant de pratique qui créent des tensions dans les villages », il veut se faire le porte-parole des maires qui veulent moraliser le système. Il veut obliger à des déclarations de candidatures et imposer l’absence de candidatures isolées.

Peut-on faire remarquer à notre moralisateur que la loi permet dans les communes de moins de 3 500 habitants de voter pour qui on veut, sans s’embarrasser de listes et que rien ne s’oppose à ce qu’un citoyen qui n’aurait pas eu l’idée de se retrouver aux manettes de sa commune soit porté par l’élan populaire. Si d’aventure la proposition de loi de «Monsieur» était retenue, cela serait impossible, et un pas de plus serait franchi nous amenant à une vie politique normalisée, sans imprévu, réservant toujours aux mêmes le privilège d’exercer la forcément lourde et complexe charge de premier magistrat. C’est assez pitoyable venant d’un homme qui a bâti son ascension politique il y a une trentaine d’années sur la différence qu’il prétendait incarner, et encore plus de la part d’un journal qui se prétend sérieux de servir de caisse de résonance à ce type de proposition qui relève plus de l’accessoire que de l’indispensable.

Mais on n’est pas au bout de nos peines en continuant la lecture de cette indigence journalistique. Que nous apprend la suite ? Qu’il a déposé une autre « proposition de loi sur le régime de retraite des élus ». Le journaliste a dû oublier de coller l’indispensable adjectif «malheureux» à moins que ce ne soit l’hésitation avec «mal-aimés» qui l’ait fait renoncer, allez savoir. Bref, dans un grand élan de charité, «Monsieur» pense aussi aux pauvres « maires de communes de moins de 20 000 habitants et vice-présidents de conseil général, et pourquoi pas 1er vice-président de conseil général, dont la situation est problématique quand ils ont [il a.] fait le choix d’abandonner son activité professionnelle, perdant ainsi la faculté de cotiser à une caisse complémentaire ». Or on doit maintenant sortir de l’idée selon laquelle « le fait d’être un élu est une fonction pour lui substituer le terme de métier, compte tenu de l’évolution de leurs responsabilités ». Pour se consacrer totalement à leur mandat, ces personnages, qui travaillent pour rien, tout le monde le constate en épluchant les budgets mis au vote, doivent pouvoir cotiser à une retraite complémentaire. Comme «Monsieur» est prudent, il prend soin de ne pas préciser qui cotisera, si c’est nous par le biais des impôts comme c’est déjà le cas pour certaines parts dites patronales des cotisations ou si cela sera défalqué des émoluments de ces si chers élus. 

D’ailleurs, en parlant de ce genre de personne, «Monsieur» aurait-il un nom à nous proposer pour que nous puissions participer de bon cœur à l’extinction du paupérisme des élus qui doit être décrétée après 8 heures le soir comme le préconisait Alphonse Allais. Le nouveau châtelain du Haut-Kœnigsbourg va bientôt nous proposer le transfert des villes à la campagne pour résoudre les problèmes complexes auxquels il est confronté et qu’il ne parvient pas à résoudre. 

––––––––––––––––––––

24 janvier 2007

Conseil municipal du 23 janvier 2007

Cette relation ne sera que partielle puisque des activités d’accompagnement de personnes en grande détresse sociale m’ont empêché d’être sur place en début de séance.

Arrivé à 19h15, quelle ne fut pas ma surprise de voir une assistance studieuse et recueillie écouter presque religieusement le lauréat du concours d’architecture de «restructuration» du relais culturel présenter son projet. Tout va changer dans un bâtiment qui a mal vieilli ces trente dernières années comme a tenu à le préciser «Monsieur le Maire». On peut se demander s’il ne faut pas demander quelques comptes à ces imprévoyants qui ont la situation s’y dégrader au point qu’il faille maintenant engager quelques 7 millions de travaux pour remettre un peu d’ordre dans ce chaos. Mais ce serait sans doute mal venu puisque la municipalité actuelle, continuatrice des précédentes, n’est aux manettes que depuis …18 ans, et qu’elle n’a par conséquent pas eu le temps de voir venir ni de prendre la mesure de l’ampleur de la catastrophe. On va donc entamer une longue opération de plusieurs années, dont le terme n’a pas pu être fixé avec précision, qui va complètement bouleverser la donne culturelle locale. Souhaitons simplement qu’elle ne soit pas frappée du syndrome de l’ex-allée des ex-peupliers dont le résultat est désespérant de banalité et manifeste un manque évident d’ambition et d’imagination. Passons sur les «volumes» qui vont être remodelés, sur les «avancées» qui seront créées, sur un parvis où un «totem» de communication sera installé, tout cela sera forcément du meilleur effet. De même, l’installation d’une médiathèque devrait achever l’entrée de Wissembourg dans le siècle de l’hyper-modernité. Au crédit de l’architecte, on notera la qualité de la présentation et ses efforts quasi-désespérés pour soulever l’enthousiasme d’une assemblée ébaubie devant l’étalage d’un tel talent. Les choses se sont un peu compliquées lorsque notre homme a eu l’idée étonnante de donner la parole aux conseillers municipaux, peu habitués à ce type de démarche. Ils ont donc unanimement choisi de s’en tenir à la règle non-écrite qui prévaut dans la salle du conseil, le silence. Heureusement, quelques membres de l’association de gestion ainsi que le directeur s’étaient déplacés et la parole leur a été bien volontiers abandonnée. De leur part, pas ou peu de critiques, l’essentiel des interventions consistant en des questions permettant au «conférencier» de rebondir ou de reprendre des points qu’il avait déjà abordés. «Bis repetita non placent » pourrait presque conclure. Tout est donc pour le mieux.

Comme s’il voulait procéder à une opération de déminage préalable, «Monsieur le Maire» a repris en fin d’exposé les éléments qu’il avait exposés à son début. Comme me le confiait mon voisin, «il a dû remarque que Pumpernickel était là ». C’est évidemment trop d’honneur. Mais «Monsieur le Maire» a tenu à préciser qu’il ne s’agissait pas d’une opération de luxe mais nécessaire, que près d’un million d’euros auraient été nécessaires rien qu’à la mise aux normes de sécurité et qu’il «Nous» fallait un équipement à la mesure des «Nos» ambitions culturelles, argument repris par le directeur du relais. Tout est donc pour le mieux.

Anecdote : dans l’énoncé des nouveaux équipements, l’architecte lauréat a eu la maladresse de parler d’une loge «VIP», ce qui a permis à «Monsieur le Maire» de lui faire préciser qu’il ne fallait pas entendre ce terme au sens qu’il a pris dans les infrastructures sportives où ce genre de chose sert à entasser les spectateurs qui sont encore assujettis à l’ISF, mais qu’en l’occurrence il s’agissait de répondre aux désirs de quelque vedette ayant des exigences particulières. S’agissait-il de désamorcer on ne sait quelle polémique sur les passe-droits dont on affuble injustement «ceux qui comptent dans la vie sociale» ? Cette remarque est évidemment superflue puisque nous savons tous que «élus», «décideurs» et «responsables» mettent un point d’honneur et de morale à payer leur place lorsqu’ils assistent à un spectacle et qu’il ne viendrait à l’idée de personne d’imaginer une seconde qu’il en fût ne serait-ce qu’une fois autrement.

Une question n’a pas été posée hier soir, et ne le sera sans doute pas dans l’avenir, c’est celle de la place qui sera faire aux énergies renouvelables dans cet équipement renouvelé. Cela rappelle le chantier de la médiathèque d’Illkirch-Graffenstaden dont le panneau a rappelé qu’elle répondait aux objectifs des accords de Tokyo en matière d’économie d’énergie, ce qui lui valait de recevoir la qualification HQE. Mais après ce qui n’a pas été fait dans la réfection du collège, comment peut-on imaginer que «Monsieur le Maire», qui y croit peut-être mais qui s’abstient de toute décision spectaculaire dans ce domaine, ait poussé à la roue pour que l’on innove dans ce domaine ?
Lorsque congé fut donné à l’heureux gagnant du concours, chacun a pu reprendre sa place. Il a été amusant d’entendre l’un des adjoints dire à mon voisin qu’il espérait que la séance allait bientôt s’achever, signe qu’il n’est pas très au fait de l’ordre du jour, et qu’il ne consulte pas le blog de Pumpernickel. Cela lui éviterait de poser des questions qui n’ont pas lieu d’être.

On reprit donc le cours «normal» c'est-à-dire ennuyeux à souhait d’un conseil municipal classique dont tous les points à l’exception de celui relatif au vote du quart budgétaire ont été adoptés à l’unanimité, à tel point que mon autre voisin m’a demandé si l’opposition était présente…

L’on évacua donc l’un après l’autre la petite dizaine de points qui restaient, histoire de conclure au plus vite avant le point «divers» qui n’était pas celui pronostiqué par Pumpernickel. Au lieu de commenter le document relatif à la condamnation en appel d’un ancien employé municipal, c’est au drame des 34 licenciés de l’imprimerie de Wissembourg que l’on s’est intéressé. Oh, qu’ils se rassurent, l’essentiel sur les grands projets de «Monsieur le Maire» ayant été dit, et l’heure s’avançant, il ne restait ni temps ni énergie pour aborder leur question au fond. Il y a donc eu quelques paroles analogues à celles que l’on trouve aux rubriques nécrologiques, avec l’assurance que «la mairie» sera aux côtés des employés pour offrir gracieusement des locaux à l’Assedic et à l’Anpe pour accueillir les cellules de reclassement. Il y a bien eu un rappel discret à l’événement auquel nous étions confrontés, à savoir ce qui est développé dans les colonnes de la PLR d’aujourd’hui sur les origines de l’imprimerie Wentzel. Pour le reste, ceux qui hier soir prenaient les airs entendus de ceux qui savent depuis longtemps que l’on devait en arriver là, et qui se sont par conséquent bien interdit de prendre quelque mesure que ce soit pour contrarier un sort qui n’est jamais inéluctable ont pu se quitter l’âme en paix, certains d’avoir fait le service minimum. Quant aux victimes, mais cela a déjà été dit par Brennus en 390 avant Jésus-Christ, malheur à elles puisque c’est le droit des vainqueurs de leur imposer leurs règles.

En d’autres cieux, en d’autres temps, plus sociaux, plus humains, cette décision de fermer une usine aurait fait l’objet d’une séance spéciale du conseil municipal.

Voilà, il était près de 19h45 et tout notre monde, fatigué de tant d’agitation, avait bien le droit de rentrer chez lui pour suivre au journal télévisé le défilé des prétendants au trône présidentiel devant le catafalque de l’abbé Pierre. 

––––––––––––––––––––

25 janvier 2007

Solidarité ?
Kadidja risque la prison pour s'être opposée à une expulsion.

Kadidja, habitante de Saint Denis et militante de l’association de chômeurs et précaires Apeis, risque jusqu’à 5 ans de prison et 18 000 euros d’amende ? Son crime ? Le délit de solidarité ? Elle est accusée d’entrave à la circulation d’un aéronef, pour s’être opposée à une expulsion.

Les faits.

Le 29 novembre, à l’aéroport de Roissy, Kadidja prend un avion pour Bamako au Mali pour retrouver sa famille paternelle. Alertée par des jeunes du syndicat Sud Etudiant à l’enregistrement de l’expulsion imminente d’un jeune sans papiers, elle prend l’initiative de s’interposer à cette expulsion : récupère un paquet de tracts, et part discuter lors de l’enregistrement avec les autres passagers pour demander à parler avec le commandant de bord et lui signifier le refus de voyager avec un expulsé.

Une fois dans l’avion, les choses se précisent : un sans papiers est présent entouré par des policiers. Le commandant ne se manifestant pas, Kadidja appelle les autres passagers à ne pas attacher les ceintures, un nombre important de passagers soutient cette action de solidarité. La police intervient et menace de 3 mois de prison l’homme, qui finalement accepte sous cette pression de partir. La police relève l’identité de la militante.

A son retour du Mali, le 24 décembre, la police des frontières interpelle Kadidja et se voit accusée d’avoir « entravé volontairement la circulation d’un aéronef.

Son jugement devrait avoir lieu en avril.

Ne pas accepter l’inacceptable ?
L’action de Kadidja est un acte juste, comme la défense du droit universel de libre circulation et du droit de liberté d’opinion et d’expression.

Nous ne laisserons pas un acte de solidarité être puni ?
Nous exigeons la relaxe de Kadidja et l’abrogation des dispositions répressives à l’encontre des défenseurs des droits de l’homme considérés comme des délinquants par une frange politique et une certaine justice.

Nous signons la pétition de soutien : http://www.apeis.org/article.php3?id_article=370

Nous laissons un message de solidarité à Kadidja : http://www.apeis.org/article.php3?id_article=371
––––––––––––––––––––

28 janvier 2007

Le drame qui frappe les 34 familles des licenciés de l’imprimerie de Wissembourg, qui recevront leur lettre recommandée le 9 février, m’a rappelé une autre lettre reçu il y a quelques semaines, émanant de la communauté de communes du pays de Wissembourg et signée de son président. Ressemblant à un travail issu d’une séance de travaux pratiques de première année d’une formation accélérée de «techniciens de communication», elle prétend «évaluer au mieux les besoins en terme (sic) de prestations alliant location de locaux, mais aussi de services communs.» Monsieur le président de la communauté de communes du pays de Wissembourg nous y déclare être «régulièrement sollicité par des chefs d’entreprises et des artisans souhaitant bénéficier d’une offre globale en matière d’hébergement» et solliciter notre avis pour la mise en œuvre d’un projet. Le même courrier tient à préciser qu’en l’absence de réponse de la part du destinataire, il chargera le cabinet Arc Essort d’une relance téléphonique dans les 10 jours. Je tiens à certifier que n’ayant pas répondu à cette drôle de correspondance, le cabinet Arc Essort ne m’a pas recontacté, ce qui pose tout de même un petit problème sur la crédibilité générale de l’ensemble.

Ce mémorable courrier était accompagné d’un questionnaire en 3 grandes rubriques [ quelles est votre situation aujourd’hui, quelle est votre situation immobilière et avec qui avez-vous été en contact (chambre des métiers, chambre de commerce & d’industrie, ARCO 16, CAIRE ou Alsace nord initiative) ; demain, si vous trouviez sur le territoire de Wissembourg des locaux mieux adaptés et des services, envisageriez-vous de déménager ; pour mieux vous connaître ] qu’il fallait renvoyer à Arc Essort, à l’attention de Fabienne Marchal, 870 rue Denis-Papin, BP 30125, 54715 Ludres cedex. Tous ces détails méritent d’être notés avec exactitude car il n’est pas douteux que cette «mission» confiée à ce «cabinet» fera l’objet quelques «rapports d’étape» validé par un comité de suivi qui établira un diagnostic aboutissant à l’élaboration d’un cahier des charges débouchant lui-même sur un document soumis à la délibération de l’assemblée communautaire, etc.

Tout cela alors que, selon un faisceau maintenant concordant de ce qui n’est plus des impressions, les choses se savaient depuis pas mal de mois, voire d’années, et que les difficultés financières remontent à 1997 (et non 1997 comme a osé l’écrire sans se relire le porte-plume de la PLR ). Maintenant, sur le plan industriel, tout va-t-il si mal ? C’est la grande question qui reste posée. Quelque chose est bien là, il s’agit du savoir-faire des ouvriers d’une entreprise qui va chercher son souffle à l’échelle historique et qui mérite mieux que quelques minutes un peu pressées en fin de partie d’un conseil municipal dont l’intérêt reste encore à démontrer. D’ailleurs, lors de ce même conseil, cet adjoint qui affecte de se piquer d’histoire locale, et qui ne se prive de nous servir ses fortes réflexions sur le «patrimoine» dont il pense avoir la charge en exclusivité n’a pas eu un mot pour rappeler l’épopée de l’imprimerie Wentzel ni pour nous dire ce qu’il avait fait depuis tous ces mois pour empêcher sa liquidation. Encore bravo l’artiste ?
Pendant ce temps-là, 34 salariés et leur famille sont plongés dans l’incertitude du lendemain, et ce ne sont pas les «promesses» de mise à disposition gratuite [il ne manquerait plus qu’on les fasse payer pour être reçus dans des bâtiments qui sont la propriété de tous, mais qui le sait encore ?] qui devraient les rassurer. Quant à la PLR , elle en est encore à commenter les chutes de neige de la fin janvier, ce qui chacun le reconnaîtra est bouleversant d’originalité. 

––––––––––––––––––––

3 février 2007

Les lecteurs de l’avatar wissembourgeois de la PLR auront été vraiment gâtés durant toute cette semaine. Alternant avec les anniversaires des tous les nonagénaires du canton, quelques articles auront manifesté que l’esprit critique préside à la ligne éditoriale de l’objectivité de nos porte-plume. Deux nouvelles voies au sens alpiniste du terme ont été ouvertes, nous rassurant sur la capacité d’accessibilité de certains sommets de la flagornerie que l’on croyait jusqu’à présent hors d’atteinte. Encore toutes nos félicitations aux chefs de cordée ?
 

Première salve ce mercredi 31 janvier avec la relation d’une «rencontre citoyenne» organisée par l’inspecteur local de l’éducation nationale. Pensant bien faire, il a proposé aux enfants des écoles de «rencontrer» «quatre acteurs majeurs de la vie publique», les maires de Wissembourg et de Soultz-sous-Forêts accompagnés du député de la circonscription qui n’est évidemment pas en campagne électorale. La présence du sous-préfet semble alors un peu décalée dans cet aréopage composé exclusivement d’élus de droite et il faut bien entendu ne voir que l’effet du hasard à l’absence d’un conseiller régional socialiste qui aurait peut-être tenu des propos à même de déplaire à notre duo, le représentant du gouvernement étant le seul qui puisse s’exprimer selon des critères d’impartialité seyant à ce type d’exercice.

Qu’est-ce qui a été dit lors de cette journée forcément mémorable ? En fait peu de choses si l’on s’en tient au papier du «journaliste» qui ne fait qu’effleurer ce que tout le monde sait, à savoir que le maire s’occupe de la commune, le conseiller général du canton et du département, le député du pays tout entier et le sous-préfet qu’il veille à la bonne application de lois qui sont votées. La médaille revient sans doute à ce député qui n’en finit pas de s’émerveiller du fait qu’il voyage beaucoup entre la circonscription (qu’il devrait honorer plus activement de sa présence, cela permettrait à chacun de mettre un visage sur un nom) et Paris où, comble d’originalité, il aurait même mangé avec le président de la République. Inversant le point de vue, et demandons-nous si le président de la République se rappelle avoir mangé avec le suppléant du ministre délégué à l'industrie, auprès du ministre de l'Economie, des Finances et de l'Industrie. Si c’est le cas, on pourra alors s’autoriser on ne sait quel «waouh» admiratif. Mais il est vrai qu’il est si facile d’épater un public qui ne dispose pas des éléments de la confrontation et du recul, alors pourquoi se gêner ?
Si l’on veut que les enfants en sachent un peu sur la vie politique en général et celle de leur commune en particulier, il suffit, sans tralala et sans «journaliste» de les emmener au conseil municipal. Ils verront alors comment «on» sait mettre en pratique les grands principes républicains et démocratiques, à commencer par un mode d’élection des conseillers municipaux qui encourage la concentration des pouvoirs et stérilise le débat. Mais cela risquerait de donner une image trop défavorable, parce que trop fidèle, de la réalité et nuirait à l’illusion que nos «acteurs majeurs de la vie publique» tentent d’entretenir. Tout cela s’appelait successivement «éducation citoyenne», puis «éducation civique» et enfin «rencontre citoyenne». Comme ça, il y en aura pour tous les goûts.

Second tir ce samedi 3 février avec le compte-rendu de la dernière séance d'orientations budgétaires du Syndicat mixte intercommunal pour la collecte et le traitement des ordures ménagères (Smictom) du Nord du Bas-Rhin, présidé par l’incorrigible maire de Wissembourg, également 1er vice-président du conseil général, vice-président de la communauté des communes du pays de Wissembourg, etc. Pourquoi incorrigible ? Simplement parce qu’il nous refait le coup de l’augmentation qui n’en est pas une compte tenu de l’inflation. En annonçant une hausse comprise entre 2,4% et 2,8%, le gestionnaire modèle qu’il prétend être ajoute que cela ne représente pas d’augmentation de la masse monétaire (sic ?). Peut-être faudrait-il lui expliquer ce que c’est que la masse monétaire, c'est-à-dire l’ensemble composé de la monnaie fiduciaire, des dépôts à vue, des dépôts à terme et des titres de créances négociables. Sans doute, pour se pousser un peu du col, a-t-il voulu employer l’un de ces termes appris lors des séminaires de formation du parfait homme politique local et nous montrer qu’il poursuit sa formation continue. A trop vouloir en faire ou en dire, on finit par se prendre les pieds dans le tapis. Il aurait été si simple de dire que l’augmentation suivait l’indice de l’inflation. Encore eut-il fallu que cela fût vrai ? Car, comme l’an dernier, notre héros chiffre l’inflation bien au-dessus des valeurs officielles qui la cantonnent à un petit 1,6% pour 2006. En choisissant de multiplier ce taux par 1,5, il montre qu’il rejoint le camp des sceptiques quand au bénéfice que nous aurions tiré de la politique tant du gouvernement qu’il soutient que de la banque centrale européenne dont il est, par ses accointances partisanes l’un des plus fervents supporteurs.

La question qui reste maintenant est celle de la confiance qu’il faut accorder à celui qui assène publiquement des réalités inexactes pour justifier l’immobilisme dont il fait preuve dans la gestion du quotidien à laquelle il est contraint faute de grande idée ou de projet novateur.

Comment en effet s’en tenir à un discours de marchand de bien lorsque l’on doit s’occuper de l’un des fléaux majeurs, celui de l’explosion du volume et du tonnage des rebuts d’une société basée sur la consommation à tout va ? Où est l’orientation nouvelle qui fera(it) de l’arrondissement un modèle de modération et de sobriété ? Que nous propose-t-il par exemple en faveur de ceux qui font l’effort de réduire le volume de leurs déchets en recourant à l’achat de produit qui ne sont pas suremballés ? Rien évidemment, et d’ailleurs sait-il que l’on peut faire ces choix de vie ?
A part ça, la vie est belle, pas un mot sur le drame des licenciés de l’imprimerie de Wissembourg ni sur un éventuel infléchissement de la politique de la ville en faveur de modes de déplacement autres que la bagnole, le néant sur une action en faveur des économies d’énergie à l’échelle municipale ou «communautaire», pas un ligne sur la présence l’autre jour d’un mendiant devant la poste de Wissembourg (phénomène nouveau qui pourrait peut-être une information aussi intéressante que les énièmes prestations de promotion personnelle des suzerains locaux), non tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes. 

––––––––––––––––––––

3 février 2007

Déjà pas très bon sur les questions générales, il parvient à être franchement mauvais quand il s’agit d’école

Dernière «idée» de nos «professionnels» de la gestion municipale, celle qui consiste à «déménager» les enfants de l’école maternelle Saint-Jean pour les transférer à l’école dite de l’Europe. Il s’agit de faire de la place pour accueillir les élèves de l’école Wentzel qui doivent débarrasser le plancher pour que l’on procède à ce million d’euros de travaux qui viennent d’être diagnostiqués à l’issue d’une étude commandée à un cabinet d’architecture qui a déjà signé le nouveau lycée Stanislas, le nouveau gymnase à côté du nouveau lycée Stanislas et la nouvelle caserne de pompiers et qui s’apprête à conduire les travaux de construction des nouveaux courts de tennis en face du nouveau lycée Stanislas. 

 

Cette idée de déménagement des enfants les plus jeunes a été annoncée aux parents d’élèves qui en ont été surpris, c’est le moins que l’on puisse dire. En reléguant aux portes de la ville ceux qui sont les moins autonomes, la municipalité contraint les uns et les autres à «accompagner» lesdits enfants en voiture jusqu’à leur nouvelle école. Aussi nos «professionnels» ont-ils eu l’idée de mettre une navette de bus en place. Voilà encore une idée qui va générer un peu plus de la pire des circulations, celle d’engins à moteur dont tout le monde sait, sauf Claude Allègre mais ce n’est pas grave, qu’ils sont l’une des grandes sources du dérèglement climatique dont on apprend qu’il est l’une des grandes préoccupations verbales du président de la République. 

 

Si l’on fait le bilan de 18 ans de règne de «Roi-Pierre», on s’aperçoit que déjà pas très bon sur les questions générales, il parvient à être franchement mauvais quand il s’agit de l’école, où pourtant il est facile de réunir le consensus sans trop de mal. Il conviendrait de s’interroger sur les raisons qui le poussent à cet acharnement de tous les instants.

 

Qu’on en juge :
    Vente à un promoteur privé de l’école Général-Elie (moins d’enfants au centre-ville),

    Vente de l’ancien lycée Stanislas à un promoteur privé dans des termes financiers quant à leur montant qui restent étonnants,

    Vente de l’école Ohleyer à la communauté de communes qui y installe des bureaux pour des gens qui ont déjà des bureaux (moins d’enfants au centre-ville),

    Et avortement du projet de grande école sur le site dit «Gummi Mayer», dégradé et vandalisé.

Tous ces retours à la cas(s)e départ, ces hésitations, ces décisions prises sans consultation autre que celle ce deux qui sont d’accord avec la municipalité auront abouti

1.   à éloigner les enfants du centre-ville,

2.   à multiplier les allées et venues en bus et en voiture dans toutes les directions et donc à dégrader la vie de la collectivité,

3.   à semer le doute dans tous les esprits [ y compris ceux des contempteurs de la municipalité, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes ; ne voyant même pas que sa base électorale se réduit au fil des consultations, la municipalité et son «chef» n’ont de cesse de mécontenter ceux qui v(otai)ent encore pour eux, comme s’ils voulaient eux-mêmes mettre un terme à cette réflexion selon laquelle on est bien obligé de voter pour eux puisqu’il n’y a personne en face.].

Globalement, personne ne peut se réjouir de la situation actuelle qui contraindra les familles à déposer le petit ici pour se dépêcher d’accompagner la grande là-bas. Comme le faisait un parent d’élève très remonté, ce n’est pas la peine d’avoir fait le choix [ pas vraiment bon marché ] d’habiter au centre-ville pour être obligé maintenant de courir d’un endroit à l’autre au gré des humeurs changeantes de ceux qui ne savent même plus si la terre est vraiment ronde. Chaque parent responsable qui s’est occupé sérieusement de ses enfants sait qu’une bonne journée est une journée qui commence dans le calme et la détente, hors de la bousculade et de la précipitation. Ce sera, peut-être, espérons-le, un point d’accord avec la municipalité. Mais quelle mouche les a encore piqués ? On reste confondu, comme d’habitude devant un tel amateurisme, une gestion au jour le jour, la fascination des projets pharaoniques (pensons à la réfection ratée de la rue de la Gare ou à l’interminable chantier de la zone industrielle sud-est), le désintérêt pour les questions sociales (l’abandon dans lequel on a laissé l’imprimerie de Wissembourg dont tout le monde dit maintenant que l’on connaissait ses difficultés depuis longtemps exige que des comptes politiques soient maintenant demandés dans les termes les plus durs), la politique de suivisme peureux en matière d’environnement.

Il est permis de douter que dans un an il se trouvera encore une «majorité» pour trouver qu’ils sont les personnages de la situation. 

––––––––––––––––––––

3 février 2007

Trouvé dans la rubrique «environnement» de 20 minutes.

C'est plutôt bien de faire le point et surtout de s'apercevoir que l'on découvre en 2007 ce que l'on pressent depuis un petit siècle. Cela me rappelle la campagne des cantonales de 1985. A l’époque, le candidat du député de droite et actuel détenteur du siège, n’avait pas de mots assez forts pour s’en prendre au candidat écolo que j’étais pour me ridiculiser lorsque je parlais de dépérissement forestier, de dérèglement climatique, de recours aux économies d’énergie ou de sobriété énergétique. Il mettait tous les braves gens de son côté en leur disant qu’il ne fallait pas être alarmiste, et qu’il allait «faire évoluer les mentalités». Vingt ans plus tard, on aura vécu Tchernobyl (encore un coup où il ne fallait pas affoler les populations) puis petit à petit, les mesurettes ne faisant que contre-produire, nous assistons tous impuissants à la dégradation inexorable de tout ce qui nous entoure. Même le président de la République est obligé de le reconnaître. 

 

Et l’autre, il en est encore à vouloir «faire évoluer les mentalités», surtout s’il s’agit de celles des autres, puisqu’il lui serait tout de même plus facile de convaincre en montrant l’exemple au quotidien. 

Voici les principales dates de la connaissance sur l'effet de serre et le changement climatique 

1827: le scientifique français Jean-Baptiste Fourier est le premier à évoquer l'« effet de serre », phénomène par lequel l'atmosphère de la Terre retient en partie la chaleur que lui apporte le soleil. 

1896: le chimiste suédois Svante Arrhenius montre que les combustibles d'origine fossiles (pétrole, gaz et charbon) dégagent du dioxyde de carbone (CO2) en brûlant. 

1958: le scientifique américain Charles David Keeling détecte l'impact dans l'atmosphère des émissions annuelles de CO2 (principal gaz à effet de serre ou GES) dues au recours accru aux énergies fossiles pendant le boom de l'après-guerre. 

1970: les scientifiques européens et américains identifient d'autres GES (chlorofluorocarbone, méthane, protoxyde d'azote). 

1979: un rapport de l'Académie américaine des sciences établit un lien entre effet de serre et changement climatique et avertit que « attendre pour voir pourrait signifier attendre jusqu'à ce qu'il soit trop tard ». 

1988: le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat (Giec) est créé sous l'égide des Nations-Unies: il doit établir un consensus sur la façon d'analyser et de mesurer le réchauffement climatique et faire le point régulièrement sur les connaissances en la matière. 

1990: le premier rapport du Giec montre que les GES émis par les activités humaines sont en augmentation et craint qu'ils n'intensifient le phénomène de réchauffement climatique. 

1992: le « sommet de la Terre » de Rio élabore la Convention de l'ONU sur le changement climatique (CCNUCC) et lance un appel pour une réduction volontaire des émissions de GES. 

1995: second rapport du Giec montrant que les émissions de GES augmentent et mettant en cause l'impact des activités humaines sur le changement climatique. 

1997: les pays membres de l'UNFCC adoptent le protocole de Kyoto, fixant pour objectif aux pays industrialisés de réduire leurs émissions de six GES de 5,2% à l'horizon 2008-2012 par rapport à leurs niveaux de 1990. 

2000: les années 1990 apparaissent comme la décennie la plus chaude jamais enregistrée. 

2001: 

- publication du 3e rapport du Giec, prévoyant selon les scénarios une hausse des températures comprise entre 1,4 et 5,8 degrés Celsius entre 1990 et 2100 et une élévation du niveau des océans entre 9 et 88 centimètres. 

- les Etats-Unis, plus gros émetteur de GES de la planète, décident de ne pas ratifier le protocole de Kyoto, le Président George W. Bush estimant que son application coûterait trop cher à l'économie américaine. 

2004: 

- la Russie ratifie Kyoto. 

- selon l'Agence internationale de l'énergie (Aie), la Chine est devenue le second pollueur mondial en CO2 en raison d'un recours accru aux énergies fossiles. 

2005: 

- 16 février: entrée en vigueur du protocole de Kyoto. 

- 29 août: le cyclone Katrina dévaste les côtes du sud-est des Etats-Unis 

2006: 

- de nouvelles études pointent l'évidence d'un changement climatique: fonte des glaciers alpins en Europe, diminution de la couche de glace au Groenland, de la banquise au Pôle nord et du permafrost en Sibérie. 

- la Californie s'engage à réduire ses émissions de GES d'ici 2020 à leur niveau de 1990. 

- l'ancien économiste en chef de la Banque mondiale, Sir Nicholas Stern, estime que le réchauffement climatique pourrait coûter 5 et 20% du PIB mondial faute d'action. 

2007: 

- 4 janvier: des scientifiques britanniques prédisent que 2007 sera l'année la plus chaude jamais enregistrée dans le monde. 

- 2 février: publication du volet scientifique du 4e rapport du Giec. 

––––––––––––––––––––

7 février 2007

Appel : « Pourquoi nous consentons à l’impôt « 
Nous, soussignés, assujettis à l’impôt sur le revenu, et pour certains d’entre nous, à l’impôt de solidarité sur la fortune, considérons ces prélèvements comme légitimes et sommes fiers d’apporter ainsi notre contribution aux dépenses publiques nécessaires au progrès, à la cohésion sociale et à la sécurité de la nation. Nous considérons également qu’un impôt progressif sur les successions est le corollaire indispensable des libertés économiques offertes par l’économie de marché. Le marché est facteur de progrès parce qu’il permet à l’esprit d’entreprise de s’exprimer. Mais les inégalités qu’il engendre sont mortifères pour la démocratie si aucune limite n’est mise à la transmission héréditaire de la richesse. Celle-ci doit être acquise par le travail, par le talent, et non par le simple fait d’avoir hérité de ses parents. Une société où le pouvoir économique se transmet par héritage, est une société condamnée à une croissance lente, où les rentiers l’emportent sur les créateurs et où travail et mérite perdent toute valeur. 

L’Etat doit bien sûr savoir se réformer. Augmenter les impôts n’est pas une fin en soi et la liberté de chacun passe par la libre disposition d’une large part du fruit de son travail. Mais voir des candidats à la magistrature suprême proposer des mesures démagogiques en matière fiscale et justifier la sécession sociale des plus riches nous consterne. Car nos revenus ne proviennent pas seulement de notre talent personnel. Ils ont été acquis par notre travail, mais celui-ci ne porterait pas ses fruits sans le stock d’infrastructures, d’innovations, de savoir-faire, de goût d’entreprendre, de lien social, qui nous a été transmis par les générations qui nous ont précédés. C’est cet héritage commun qu’il nous revient de préserver et de développer en priorité afin d’assurer la qualité actuelle et future de notre vie individuelle et collective. Ce qui passe par un niveau élevé de dépenses publiques. Ces dépenses ne sont pas seulement un coût, elles sont aussi un investissement, gage à la fois de justice et de dynamisme. C’est pourquoi nous consentons à l’impôt et récusons des baisses de la fiscalité dont la contrepartie serait l’insuffisance des moyens donnés à la protection sociale des plus pauvres, à l’éducation, à la recherche, à la santé, au logement ou encore à l’environnement. 

Cet appel, lancé à l'initiative du mensuel Alternatives Economiques a déjà reçu le soutien de : 

Jean-Marie Albertini, économiste, Fadela Amara, Max Armanet, journaliste, Philippe Askenazy, économiste, François Baraduc, chef d’entreprise et vice-président du Conseil général du Rhône, Pierre Besançon, Vice président du Conseil économique et social régional de Franche Comté, Christophe Bigot, avocat, Vincent Boggio, médecin, Gaby Bonnand, secrétaire national de la CFDT , Noël Bouttier, rédacteur en chef de Témoignage chrétien, Robert Boyer, économiste, Anton Brender, économiste, Bernard Carrère, animateur d’association, Luc Champagne, cadre supérieur, Louis Chauvel, sociologue, Christian Chavagneux, rédacteur en chef de l’Economie politique, Jean Clément, créateur et chef d’entreprise, Denis Clerc, fondateur d’Alternatives économiques, Jean-Baptiste De Foucauld, ancien commissaire au Plan, Gilles de Courtivron, ancien dirigeant du groupe La Vie - Le Monde, Geneviève Decrop, ancienne directrice de la Mission Rhône-Alpes d’information sur l’exclusion, Geneviève Delaisi de Parseval, psychanalyste, Jacques Delors, Michel Dollé, rapporteur général du Conseil de l'emploi, des revenus et de la cohésion sociale, François Dubet, sociologue, Gérard Duchamp, cadre supérieur, Guillaume Duval, rédacteur en chef d’Alternatives économiques, Gilles Finchelstein, cadre supérieur, Maurice Fournet, ancien chef d’entreprise, Philippe Frémeaux, directeur d’Alternatives économiques, Antoine Garapon, juriste, Patrice Garnier, consultant, Jérôme Gautié, économiste, Christophe Gendreau, Stéphane Gourdon, Frédéric Volovitch, musiciens, Les Wriggles, Roger Godino, ancien chef d’entreprise, Philippe Grangeon, cadre dirigeant, Jean-Paul Hébert, économiste, Jean-Claude Guillebaud, éditeur, écrivain, Thierry Jeantet, cadre dirigeant, mutualité, Wojtek Kalinowski, rédacteur en chef de la Vie des idées, Patrick Klugman, avocat, vice-président de SOS Racisme, Daniel Lenoir, cadre dirigeant, Didier Livio, chef d’entreprise, ancien président du Centre des jeunes dirigeants, Jacques Maire, cadre dirigeant, assurances, Jacques Maillot, chef d’entreprise, directeur de Témoignage chrétien, Antoine Martin, ancien DRH du groupe Danone, Eric Maurin, économiste, Dominique Méda, chercheuse, Olivier Mongin, éditeur, Marc-Olivier Padis, éditeur, Thierry Pech, secrétaire général de la République des idées, Hélène Périvier, économiste, Michel Préfol, ingénieur, Hugues Puel, économiste, Dominique Raymond-Blanc juriste, Loïc Richard, membre du Conseil économique et social de Bretagne, Paulette Souchon, infirmière, Jérôme Vignon, Patrick Viveret, philosophe et magistrat, Patrick Weil, directeur de recherche, Robert Zarader, cadre dirigeant - publicité, Pierre Rosanvallon, professeur au Collège de France...

Vous pouvez signer la pétition allant sur le site d'alternatives économiques

––––––––––––––––––––

17 février 2007

À la mémoire des 1582 juifs bordelais, dont 223 enfants (d'au moins 7 mois puisque c'était les «critères» de l'occupant allemand ?) déportés par Papon criminel contre l'humanité, mort à 96 ans aujourd'hui. Combien de ces 223 enfants auraient aimé regarder leurs enfants au moment de leur dernier soupir ? Combien de ces vieillards poussés, bousculés, piétinés, déchus, auraient aimé bénéficier des largesses de la république pour être libérés du tourment démoniaque dans lequel Papon criminel contre l'humanité les a précipités ? Combien de ces mères et de ces pères ont été privés du respect que l'on doit aux morts, ou de la reconnaissance que la nation leur doit quand un «gouvernement» les a trahis ?
À la mémoire des Algériens de la région de Constantine torturés dans les camps où Papon criminel contre l'humanité les faisait interner (114 000 personnes concernées) et où régnait l'arbitraire et la sous-alimentation.

À la mémoire des algériens, précipités des ponts de la seine par une police que Papon criminel contre l'humanité avait montée contre des manifestants qui étaient venus les mains nues et ont été embarqués, raflés, concentrés, battus, humiliés cette soirée de la honte d'octobre 1961 (j'avais 7 ans, et je le savais, on me l'avait dit à la maison, et ceux qui disent qu'ils ne le savaient pas sont les mêmes qui pensaient qu'il n'arriverait rien de mal aux juifs que l'on pourchassait dans la France de Papon criminel contre l'humanité).

À la mémoire des 9 manifestants étouffés, piétinés, bombardés à coups de grilles de fonte lors de la manifestation au métro Charonne. le 8 février 1962.

Pour suivre la carrière de Papon criminel contre l'humanité, il suffit de remonter la file des victimes. Maurice Papon n'a jamais exprimé de regrets. Il a organisé son insolvabilité pour ne pas avoir à payer des dommages aux parties civiles. Il s'est fait également condamné en 2004 pour avoir porté illégalement la légion d'honneur. 

––––––––––––––––––––

21 février 2007

Conseil municipal du 21/02/07

Les conseils municipaux se suivent et se ressemblent, pour la plus grande joie des quelques spectateurs (deux ce soir ?) qui prennent la peine d’y assister.

Ce soir, il y a avait un invité vedette, en la personne de l’une des cibles favorites de Pumpernickel : on nomme Le Bienheureux, dit Monsieur Alexandre, qui présentait le nouveau site Internet de la mairie. Pour le petit reporter du Garnement, c’était une première puisque je n’avais jamais rencontré cette personne, autant vous communiquer mon impatience de le voir à l’œuvre. Et je n’ai pas été déçu, puisque je m’attendais au pire.

Quand même, pour quelqu’un qui applique les tarifs professionnels, ne pas savoir que lorsque l’on fait une présentation à l’écran, il faut d’une part préparer son intervention très précisément au risque de lasser l’auditoire même indulgent, et que d’autre part il est recommandé de s’asseoir pour ne pas masquer l’écran, ça ne le fait pas trop. Et pour parler comme le candidat du parti politique actuellement au gouvernement, je ne l’ai pas trop senti ce garçon. Tout en improvisation, se contentant de lire ce qu’il était le seul à déchiffrer puisqu’il travaillait sur son portable quand nous étions contraints de regarder une image assez lointaine… Mais, les présents étrangement silencieux lorsqu’il s’agissait de dépenser 7 millions d’euros pour rénover le relais culturel avaient cette fois tout plein de questions à poser. Comme le maire-délégué d’Altenstadt qui a demandé s’il existait une possibilité d’accéder directement à la rubrique du village dont il pense qu’il en défend les intérêts. Cette question ingénue était en fait involontairement drôle car elle manifestait que les élus avaient été tenus à l’écart de la préparation de ce site dont tout le monde a compris qu’il s’agissait de faire pièce à celui de Pumpernickel et surtout d’éviter, comme c’est le cas maintenant, d’être dirigé sur son blog quand on tape « mairie de Wissembourg « sur le moteur de recherche. A part cela, comme semblait vouloir me le faire dire l’avatar wissembourgeois de la PLR , ce site n’a rien d’original. Il se contente en page d’accueil de nous offrir le portrait avantageux de l’un des quatre acteurs majeurs de la vie publique, et de donner ce que tout le monde sait déjà sur les heures d’ouverture des bureaux, les noms des conseillers municipaux, les dates des prochaines fêtes ou la version cathodique de l’inestimable gazette. D’ailleurs, pourquoi ferait-on dans l’original ?
Plus intéressante est la position de ce monsieur « communication « qui a pris en charge la mise en place du site. A le voir ramer, il ne fait manifestement que regarder par-dessus l’épaule de l’employé du « cabinet « qui réalise le site. Voilà qui remet les choses à leur vraie place et interroge le contribuable sur l’argent qui est dépensé dans ce gouffre « communication « pour rémunérer quelqu’un qui sait manipuler une souris, ce qui par les temps qui courent est tout sauf très original. Il n’a pas été précisé de combien de « journées « de travail à près de 1200 euros cette supervision du travail des autres correspondait. Mettons que pour qui va jeter de temps à autre un coup d’œil sur l’Internet, ce site ne risque pas de bousculer les habitudes ni de susciter autre chose qu’une curiosité amusée de ses visiteurs.

Ah, j’oubliais, ce n’étais même pas prêt ? Combien a-t-il dû dire qu’ici il y aura des photos, que là les textes seront plus gros, que les rubriques seront complétées. Mais, a-t-il promis, le site sera opérationnel le 1er mars. A vos claviers par conséquent. Je ne vous en donne pas l’adresse, puisque l’avatar wissembourgeois de la PLR se fera un plaisir de le faire demain ou vendredi.

Pour le reste, il s’agissait à partir de 18h00 de discuter des orientations budgétaires pour 2007. selon l’habitude, on ne peut pas voter le budget avant la mi-mars à cause de la perception qui ne donne pas les éléments permettant de calculer les taux d’imposition. Tout ce qu’on appris lors de l’interminable péroraison du maire (une phrase d’une heure à peu près, autant dire qu’il est difficile de prendre des notes, tant les digressions sont nombreuses et inattendues). C’est tout de même une bonne technique car elle revient à assommer l’auditoire qui ne sait plus par quel bout prendre les choses et ordonner ce qui s’apparente à du chaos verbal. Comme on est en démocratie formelle, l’opposition a eu droit à ses trois minutes, faisant remarquer que les services fiscaux ont déjà les taux d’augmentation des taxes d’habitation et foncières, qui seront de 1,8%. Comme le maire veut y rajouter localement les deux tiers pour passer respectivement à 14,05%, 13,74% (bâti) et 60,67% (non bâti), attendons-nous à une augmentation des taux de l’ordre de 3% pour le particulier, dont le salaire aura lui suivi la courbe officielle et non wissembourgeoise d’augmentation du coût [signalons qu’en français, le « t « final est muet] de la vie. Quelle idée de faire une remarque pareille ? « Il n’a rien compris ? « s’est aussitôt exclamé le maire-délégué d’Altenstadt, pensant être repris par le chœur de la majorité. Les consignes devaient être de mettre la pédale douce et le maire s’est fait pédagogue… pendant une bonne dizaine de minutes supplémentaires, achevant d’annihiler toute velléité de résistance. A 19h15, tout était « discuté « et l’on pouvait passer aux choses ordinaires à la satisfaction générale. Comme je n’ai pas envie de m’endormir contrarié, ni de vous gâcher la soirée, je mettrai mes notes à jour demain.

C’est à ce moment-là que j’ai choisi de lever le camp, toujours étonné que les choses parviennent à se passer aussi mal et dans une atmosphère aussi coincée au sein de cette assemblée qui devrait débattre, confronter, proposer, écouter, échanger.

Dernière chose, il est toujours amusant d’entendre le maire s’adresser directement à Pumpernickel, en pensant qu’il aura le dernier mot. Il semble ne pas s’être rendu compte que les choses ont changé et que ses « bons « mots sont maintenant commentés hors contexte. Il peut dire tout ce qu’il veut, et plus encore si ça lui plaît, interpeller, se défendre, se justifier, tout cela est sans importance. 

––––––––––––––––––––

4 mars 2007

Jolie livraison de l’AWPLR ce dimanche

Jolie livraison de l’AWPLR (avatar wissembourgeois de la presse locale de révérence) ce dimanche 4 mars 2007 qui nous narre par le menu les prochains développements de ces mirifiques zones industrielles créatrices d’emploi qui germent aux marches de nos villes.

Dans une interminable interview du président de la communauté des communes du pays de Wissembourg, rebaptisée «comcom», le porte-plume du «plus grand quotidien d’Alsace» détaille les développements de ce qui sera inévitablement l’un des fleurons d’une reprise économique qu’il se hasarde tout de même dans son ultime phrase à appeler de ses vœux. Passons sur les incontournables retards à l’allumage d’une tranche que l’on appellera sud-est qui sera opérationnelle (ce terme colle tout de même mieux que «prête») à la fin de l’été prochain. Monsieur le président ne prend pas trop de risques en annonçant ça.

Tout au long de «l’article» (le terme est tout à fait approprié puisque l’on se demande si ce n’est pas un commercial qui nous fait l’article), ce ne sont que communiqués de victoires remportées sur le chômage (avec 320 emplois créés ici, et combien détruits ailleurs ?, mais cette question n’effleure pas notre «journaliste» forcément impartial puisqu’il est allé interroger un élu, donc une «source sûre») et de projets plus moins étonnants avec l’établissement d’une plate-forme logistique du conseil général, sorte de dédommagement au transfert des services de la DDE à Soufflenheim. Et là, on est prié de suivre la logique de l’équipe de professionnels du déménagement et des chaises musicales à l’œuvre dans la commune. Libérant son siège, les camions de la DDE iraient s’établir dans la future zone industrielle, ce qui permettra aux services techniques municipaux d’émigrer dans les ex-locaux de la DDE avec dépôt de matériel de la communauté des communes au même endroit. Tout cela est évidemment repris avec les précautions d’usage de l’article de l’AWPLR, puisque nous avons appris localement à attendre le contrordre pour savoir de qui il retourne. Un exemple ? Tout simplement ce qui s’est passé à l’ONF qui avait préparé ses cartons pour emménager dans les locaux de l’ancien lycée Stanislas, dits de l’ancienne commanderie. Tout était prêt, le déménageur commandé, le nom sur la sonnette apposé, et puis est arrivé le contrordre, ce qui en dit long sur la vision prospective de ces gens qui prétendent clouer le bec à leurs opposants en leur administrant on ne sait quelle leçon de droit public ou de bonne éducation.

Pour en revenir à notre zone industrielle qui n’en finit pas de se terminer, reprenons avec tout le sens de l’humour qui le caractérise le bon mot du président de la communauté des communes du pays de Wissembourg, rebaptisée «comcom», qui nous dit que le ferroutage sera intégré à la zone. Sans doute voulait-il parler de raccordement à une ligne de chemin de fer, mais venait-il de se rappeler que tout le monde aurait compris de quoi il voulait parler. Alors, pour faire «tendance branchouille» a-t-il préféré utiliser un terme complètement décalé mais qui lui donne l’air du technicien qui sait de quoi il parle et qui est au courant des dossiers importants qu’il traite dans l’intérêt général, histoire de se situer dans l’air du temps. Ce qui est fâcheux là-dedans, c’est que le porte-plume du «plus grand quotidien d’Alsace» n’ait pas saisi l’occasion pour lui demander ce qu’il entendait par là. Heureusement sans dote, car il aurait été capable de nous faire l’impérissable réponse du regretté Francis Blanche : «Oh, par là, j’entends pas grand-chose ?» Ce qui est encore plus désolant, c’est que le porte-plume du «plus grand quotidien d’Alsace» n’ait pas fait un vrai travail d’investigation en sollicitant les avis éventuellement contradictoire qui ont le droit de s’exprimer sur cette question. Quand on prétend parler de développement forcément «durable» comme ne le manque jamais le président de la communauté des communes du pays de Wissembourg, pourquoi ne pas lui demander quel est le cahier des charges en matière de préservation de l’environnement de cette zone qu’il a fait installer en lieu et place de la ceinture de vergers qui donnait à Wissembourg un charme inégalable ? ça, ça aurait été peut-être le signe que quelque chose changeait et que d’autres préoccupations que la mise en valeur exclusive d’un seul homme et de l’assemblée d’élus de conseils de conseils municipaux des communes des alentours étaient à l’ordre du jour. Sans doute est-ce trop demander ?
C'est sans doute pour faire bonne mesure qu'un article nous était ensuite proposé consacré à ce que l'on pourrait appeler, sans connotation péjorative, à l'écologie contemplative, l'un des thèmes favoris avec les bonnes œuvres, des pages locales de l’AWPLR. Evidemment qu’il faut passer du temps à étudier, observer, compter, vérifier ce qui se passe dans les biotopes sensibles. C’est d’ailleurs pour cela qu’il est impératif de contester les modes de développement proposés par ceux qui sont aux manettes et dont on ne dira jamais assez que leurs recettes ont fait leurs preuves, et qu’elles les accablent définitivement.

Plus sérieusement, on s’étonne encore, mais pour combien de temps, de la complaisance dont sait faire preuve une «presse» qui s’étonne de perdre des lecteurs, d’autant que la semaine s’était bien terminée avec une pleine page ce vendredi sur le travail d’Hélène Faust que les lecteurs de Pumpernickel connaissent bien puisque plusieurs articles lui ont déjà été consacrés alors qu’elle mettait son projet en œuvre. On se rappelle les photos de Verveine et Verfeuil, nos héros préférés C’est ce qui lui a valu d’être remarquée comme exemplaire dans les colonnes de «Politis», hebdomadaire qui n’a rien à voir avec le groupe médiatico-financier du «plus grand quotidien d’Alsace» et qui s’est fait l’écho de son travail il y a presqu’un mois. Une page donc pour détailler l’engagement réciproque des consommateurs et de la productrice, les uns n’hésitant à payer à l’avance des produits dont ils savent qu’ils sont issus d’un mode de culture et d’élevage exempts de procédés que la morale réprouve (univers concentrationnaire, transport d’animaux dans des conditions indignes, apport d’intrants nuisant gravement à la santé publique), on est loin des ritournelles de qui nous savons sur la «nécessaire et progressive évolution des mentalités», antienne qu’il nous serine depuis 1985, année de son entrée dans le métier politique. Observons qu’il n’a fait au mieux qu’accompagner un mouvement initié par les autres, prenant garde à chaque fois qu’il prenait le risque d’une prise de position de préciser qu’il fallait oublier de concilier écologie et économie, ce qui veut tout et rien dire à la fois. Cela fait penser à cette saillie de Coluche qui disait «n’être ni pour ni contre bien au contraire».

Et n’oublions pas que s’il est inexact de prétendre que nous avons les élus que nous méritons, nous ne lisons que les journaux que nous voulons, «gratuits» ou payants. 

––––––––––––––––––––

5 mars 2007

Selon que vous serez candidat ou fonctionnaire, …

La presse nous apprend ce jour que les dépenses de campagne autorisées pour le premier tour de la présidentielle s’élèvent à 16,166 millions d’euros, contre 14,796 millions en 2002, selon le ministère de l’Intérieur. Cette augmentation de 1,37 million d’euros représente un bond de 9,26% en 5 ans. Normal direz-vous, puisqu’il s’agit de rattraper l’inflation, vous savez ce mal absolu qui ronge les économies et dont l’éradication permet toutes les audaces. Un bref passage sur la calculette donne à peu près raison aux services du sinistre de l’Intérieur, l’augmentation se situant un peu au-delà de la valeur de l’inflation (le calcul donne 15,955 millions, mais on ne va chipoter pour 200 000 euros tout de même).

Là où ça devient intéressant, c’est quand vous regardez votre fiche de paie et que vous êtes un serviteur de l’Etat, que dis-je de la République française (j’écris cela pour ne pas être obligé d’écrire l’Etat français, qui est un concept connoté et insupportable).

En 2002, la valeur du point d’indice [qui sert à calculer le montant des salaires des fonctions publiques] était de 4,35 euros.

En 2007, elle est de 4,50 euros, soit une augmentation de 15 centimes, soit encore 3,45%.

Si l’augmentation de la valeur du point avait suivi la même courbe que celle des dépenses autorisées, et donc susceptibles d’être remboursées par l’Etat, on serait maintenant à 4,75 euros, ce qui mettrait pas mal de beurre dans les épinards des 80% de fonctionnaires qui gagnent 1,5 fois le SMIC.

C’est étrange comme au hasard d’une lecture aussi peu intéressante que celle d’un journal dit gratuit on tombe malencontreusement sur une information qui ne sera jamais commentée et qui donne raison à ceux qui demandent simplement que justice leur soit rendue. En adoptant une telle attitude à l’égard, on serait tenté d’écrire à l’encontre, de ceux qui le servent, le plus souvent en conscience, on ne peut pas vraiment dire que l’Etat-patron donne le meilleur exemple. Pas étonnant alors que s’installe durablement un climat détestable de confrontation dont la responsabilité revient intégralement à celui qui s’obstine à tordre la réalité pour imposer à ses employés un traitement qu’il ne sait pas réserver à ceux qui sont susceptibles d’accéder aux plus hautes charges. Drôle de logique. 

––––––––––––––––––––

9 mars 2007

Scène de la vie quotidienne wissembourgeoise

Scène de la vie quotidienne

Tout avait pourtant bien commencé ce jeudi 8 mars 2007 pour notre ami, avec deux ou trois rencontres intéressantes, des conversations à bâtons rompus, un contact avec d’autres lecteurs de Pumpernickel, et ce soleil printanier qui doit mettre tout le monde de bonne humeur. Puis, crochet par le marchand de journaux pour acheter Politis de cette semaine, mais c’est là que le ciel s’est assombri, de bleu marine.

Devant le dépôt de presse une place de stationnement a été installée pour les personnes handicapées, où stationnait un 4x4 sans macaron. Notre ami gare son vélo devant ce véhicule, histoire de manifester à son propriétaire que ce ne sont pas des manières, singulièrement à quelques dizaines de mètres du poste de police municipale, intraitable sur ce point, du moins l’espère-t-il. Puis, il aperçoit Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure, se tourne vers lui pour lui demander s’il a vu quelque chose. Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure répond alors qu’il a vu les échafaudages qui entourent le clocher roman de l’abbatiale Saints-Pierre-et-Paul, ce qui paraît pour le moins décalé. Lui faisant remarquer qu’une voiture encombre une place réservée aux handicapés et que sa mission ne se cantonne pas à verbaliser les vélos qui ont roulé 1,50 m sur la place de la République comme il l’a lu dans Pumpernickel, il s’attire la réflexion suivante :
- Vous devriez entrer dans la police, vous, le donneur de leçon ?
Ayant autre chose à faire que d’engager une conversation avec Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure, notre ami va acheter son journal, observant que suite à sa remarque, Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure, qui n’avait rien vu jusque-là, fait le tour de la voiture et sort son carnet à souche. Juste à temps, le propriétaire de la voiture sort du dépôt de presse et échappe au PV en allant garer sa voiture un peu plus loin. Là-dessus, Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure entre dans le magasin et lance à la cantonade « Cette personne a de gros problèmes de genoux « qui devrait signifier qu’elle a bien le droit se stationner là où elle était. Ce qui n’a rien à voir puisque rien ne l’empêche de solliciter la délivrance d’un macaron qui lui donnera l’autorisation de parquer à cette place.

Reprenant son vélo, la « conversation « reprend entre notre ami et Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure, qui en remet une couche, le traite de frustré et entre deux ou trois amabilités qualifie Pumpernickel de « torche-cul «, ce qui ira droit au cœur de ces lecteurs, anciens et éminents Wissembourgeois, qui viennent de lui écrire « … Et bravo car, au fil des années, Pumpernickel est de plus en plus beau. «
Puis c’est le florilège habituel des « Dégagez ? Circulez ? « sur un ton qui a de quoi réconcilier n’importe qui avec la police de proximité.

Ce matin-là, France Inter donnait la parole à Bénédicte Desforges, lieutenant de police à Paris et en région parisienne (en disponibilité) qui a réuni 80 chroniques dans lesquelles elle témoigne du quotidien des «flics de base» ainsi qu’à Gaëlle James lieutenant de police, membre du syndicat d'officiers «Synergie». Soumises aux questions des auditeurs, elles ont l’une et l’autre regretté que l’on n’utilise plus le terme « Gardien de la Paix » pour parler des policiers. Je partage intégralement leur avis.

Ce 8 mars, c’était la journée des Femmes, de toutes le Femmes, celles qui se battent pour leur intégrité, pour leur liberté, pour des droits qu’on leur mesure avec parcimonie, pour que cessent des comportements qui donnent une image négative et défavorable de la société quand la vocifération veut l’emporter sur l’explication. Après tout, même si on est chef de poste de la police municipale, classe supérieure, on a le droit de faire une erreur, on peut aussi la reconnaître, c’est même souvent le prix à payer pour conquérir le plus important, la reconnaissance de l’autorité.

Elections provinciales aux Pays-Bas

Complètement occultées par les media français, elles méritent d’être observées en ce qu’elles apportent quelques éclairages que pourraient méditer les «politologues» en culottes courtes qui nous abreuvent de leurs commentaires sur la situation «en Europe», histoire de nous la jouer «tendance».

En ne s’en tenant qu’aux résultats, sur 564 sièges à pourvoir dans les 12 provinces [équivalent français de nos régions], les partis de la coalition de centre-gauche obtiennent 303 sièges qui leur permettent d’envoyer 41 sénateurs, soit un de plus que la majorité requise, uniquement grâce au score du plus petit partenaire de cette coalition étrange, les deux autres partenaires ayant perdu 55 sièges ? Pour que les choses soient claires, rappelons que les mêmes partis avaient obtenu 342 sièges aux dernières élections de 2002. Voilà qui aurait permis aux commentateurs formatés de la galaxie audimateuse de nous déclarer, au cas où cette péripétie démocratique les aurait inspirés, que les partis au pouvoir maintiennent leurs positions. Avec plus de 10 % de perte, ce qui n’est pas mal pour des partis qui ont passé près de trois mois à peaufiner un accord gouvernemental. 

Mais alors qui a gagné ? Il ya en gros deux vainqueurs, l’un à la marge représenté par le «parti pour les animaux», avatar batave du courant porté en France par une has been du cinéma dont il vaut mieux taire le nom. Ce courant de «pensée» rencontre sur les rives de l’Ĳ un écho assez surprenant qui mêle des sentiments écolos primaires à de fumeuses considérations morales [il s’agit ici d’une opinion personnelle qui s’appuie sur les déclarations de Marianne Thieme qui semble plus préoccupée de la situation des animaux de compagnie que de ceux qui ont la responsabilité des ces animaux de compagnie]. Mais on connaît ça en France et on en a eu l’autre jour une illustration grandeur nature avec la prestation de l’invité de France Inter le 5 mars dans le «sept – neuf-trente». Cette personne, dont il est préférable comme pour l’autre de taire le nom, s’est engagée dans ce que l’on appelle «un tunnel» en radio quand elle est partie dans la défense des animaux de compagnie, qu’ils étaient le soutien psychologique indispensable de millions de Français, que c’en était grotesque. Sans le savoir elle donnait raison au regretté Pierre Desproges qui disait qu’il y avait plus d’humanité dans l’œil d’un chien quand il remue la queue que dans la queue de cette personne quand elle remue un œil.

Mais revenons aux élections régionales néerlandaises. L’autre gagnant, c’est comme d’habitude. Depuis le NON au referendum dont il a été l’un des grands artisans et donc l’un des grands vainqueurs, ce parti ne cesse de conforter sa place d’autre terme de l’alternative. Il a transformé l’essai aux élections municipales, puis aux élections législatives de l’an dernier en quasi-triplant le nombre de ses représentants au Parlement, passant de 9 à 25 sièges (sur les 150 à pourvoir). Cette fois, il disposait de 29 sièges, et en obtient … 83, soit un gain de 186 %. Cette performance lui permet d’envoyer 12 sénateurs à la première chambre. 

Mais quel est donc ce parti ? Emmené par un leader charismatique, Jan Marijnissen, issu de l’extrême-gauche maoïste, organisé à la base et implanté d’abord dans le sud-est du pays, Nimègue en particulier, le SP (socialistische partij / parti socialiste, qui n’a rien à voir avec le PvdA, Partij van de Arbeid / parti du travail, ou travailliste et affilié à l’internationale socialiste comme le PS français) commence son travail de terrain en 1972. Les années qui suivent sont faites de hauts et de bas, sans que rien ne semble contrarier le jeu bien rodé des grands mouvements dominants issus d’un système social très structuré. Les choses commencent à changer il ya une bonne dizaine d’années avec les effets de l’inéluctable mondialisation qui fractionne la société, fracture les solidarités, morcelle le mouvement social et attise les égoïsmes. C’est sur ce terreau que le SP développe sa stratégie de conquête du pouvoir local, facilitée par un système unique, quelle que soit l’élection, de représentation proportionnelle intégrale. Il fait élire des conseillers municipaux, puis des conseillers provinciaux, des sénateurs et des députés qui se distinguent par leur rigueur, leur honnêteté, leur disponibilité, leur travail et leur compétence. Pour prendre un exemple, ceux qui siègent à Strasbourg à l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe voyagent seuls, en train, prennent les transports en commun, sont présents du début à la fin de la session, ne s’enrichissent manifestement pas. Cela mérite d’être noté.

Tout cela finit par payer électoralement, et depuis une petite dizaine d’années, le SP engrange succès sur succès en restant sur des positions qui n’ont rien à voir avec la collaboration de classe : défense des services publics, défense du système de santé et des retraites, retour du pouvoir au citoyen, riposte à la hausse des loyers, opposition à la privatisation, défense des sans-abris, etc.

A la suite des élections de novembre dernier qui ont vu le SP, fort de ses plus de 50 000 adhérents, accéder à la 4ème place politique nationale et invité au tour de table préparatoire à la mise en place d’un nouveau gouvernement, il préfère rester dans l’opposition et ne pas apporter sa caution à un «Balkenende 4» qui montre déjà ses limites. Car marier la gauche et la droite, ça ne fonctionne ni très souvent ni très longtemps. 

––––––––––––––––––––

10 mars 2007

Nicolas S., le copieur.

Seuls les ignorants ou les hypocrites peuvent se laisser abuser par la proposition du candidat de la droite extrême-dure de créer ce qu’il appelle un «ministère de l’immigration et de l’identité nationale».

Rien que dans l’intitulé, il s’agit du copié-collé du «ministère de l’intégration et de l’immigration» dont la tristement célèbre Maria Cornelia Frederika Verdonk, dite Rita, membre du VVD (parti populaire pour la liberté et la démocratie) de droite extrême-dure, a été la titulaire du 28 mai 2003 au 22 février 2007. Durant ces 45 mois, cette femme, ancienne directrice de prison et ancienne cheffe des services secrets s’est distinguée à sa (mauvaise) manière en multipliant obstacles et vexations aux allées et venues des étrangers indésirables aux Pays-Bas, parvenant à inverser les flux migratoires. Son heure de gloire négative est intervenue lors de l’incendie d’un centre de rétention administrative à côté de l’aéroport de Schiphol causant la mort d’une douzaine d’internés. A l’époque, cela n’avait appelé aucun commentaire de sa part que le ton de morgue méprisante qu’elle affectionne quand elle parle à quelqu’un. Si on fait le bilan provisoire de sa vie politique, elle est parvenue à dresser une partie de la population contre l’autre, générant des conflits, attisés il est vrai par l’aile la plus réactionnaire et la plus minoritaire de groupuscules fondamentalistes, dans une société où la tolérance était la règle, jusqu’à son arrivée aussi discrète que celle d’un éléphant dans un magasin de porcelaine.

Le fait de mentionner son appartenance au VVD n’est pas fortuite puisqu’elle y a semé un certain désordre, amenant ce parti à devoir quitter la coalition au pouvoir du fait des luttes d’ambition qu’elle y a menées. Madame Verdonk a maintenant un fils qu’il faut qualifier de «spirituel» bien que, compte tenu du personnage ce qualificatif soit un peu usurpé. Il s’agit de Geert Wilders, chef de file actuel du Partij voor de Vrijheid (PvV), parti de la liberté, après avoir passé de longues années au VVD, où il servait entre autres de porte-plume à, je vous le donne en mille, … bingo, Frits Bolkestein ? Wilders se distingue maintenant à la Seconde Chambre par ses attaques xénophobes, surfant sur la résonnance des thèses nationalistes portées par Verdonk.

Il n’est pas inutile d’analyser les «propositions» de Monsieur N. Sarkozy à la lumière de ce qui se fait ailleurs. S’il a lancé ce Scud un peu maladroit quelques jours après avoir souhaité que le candidat de l’extrême-droite ait les parrainages pour se présenter n’est absolument pas innocent et procède du dévoilement d’une psychologie rigide, répressive et autoritaire. Et ce n’est pas la présence à ses côtés de Madame S. Veil que l’on a connue mieux inspirée qui peut espérer donner le change et «rassurer» sur ces prétentions humanistes. D’autant que s’il était le candidat de la vérité et de la transparence comme il ne cesse de nous le répéter jusqu’à la nausée, il n’aurait pas manqué de préciser d’où il tenait ses fameuses idées. Après tout, il n’y a pas de mal à fréquenter des gens qui vous ressemblent et qui propagent les «idées» des think tanks qui vont chercher leur inspiration dans les courants les plus réactionnaires de la société. Ce qui est moins intéressant, c’est quand on veut faire semblant d’avoir la bonne idée tout seul, comme un grand.

Pour le reste, on se contentera de rappeler que ce n’est pas en se mettant au niveau du grossier, du vulgaire, du violent, de la brute ou du barbare que l’on parvient à convaincre de l’indéniable supériorité de l’humanisme, quelle que soit son inspiration, sur la sauvagerie quelle que soit sa forme. Partisan de la répression comme ses amis du VVD et du PvV néerlandais, et maintenant allié objectif du candidat d’une extrême-droite française dont on ne dira jamais assez qu’elle ne rêve que d’une chose, c’est d’abolir les élections qui lui auront permis d’accéder au pouvoir, Monsieur N. Sarkozy montre qu’il n’a en fait pas confiance dans les idéaux républicains qui ont permis, après tout pourquoi ne pas le dire, à sa famille de trouver dans notre pays des conditions de vie qui lui permis de s’épanouir, même si c’est pour me nuire par la suite. Autrement dit, il a eu bien de la chance qu’il y a une cinquantaine d’années la plupart des gens ne lui ressemblaient pas, cela lui a permis d’être réellement accueilli dans la communauté nationale.

Scène de la vie quotidienne wissembourgeoise, la suite

Ce commentaire a été posté par SRG le 10 mars 2007 à 19h40. J’ai pris l’initiative, avec l’accord de son auteur, de le mettre en «droit de suite», c’était la moindre des choses. Antoine.

–––––––––––––––––––––––––––––––––– 

Cher ami Pumpernickel, amis lecteurs, 
Alors pour une coïncidence, quelle coïncidence ?!! 
Ce matin-là fut le matin des «4 x 4 luxueux sans macarons explicites de handicap». Au parking du tribunal à Wissembourg en trônait un beau de 4 x 4, un nippon et rutilant, sur une place réservée aux personnes handicapées. Là non plus, pas de macarons …, guère plus de douleurs aux genoux ..., encore moins de police. D'échafaudage au clocher, par contre... 
Ces places réservées aux personnes handicapées, il faut le reconnaître, conviennent parfaitement aux véhicules de nos Nemrod des villes car, renseignement pris, un 4 x 4 d'1 m 88 de largeur d'épaules a bien besoin d'une place adaptée pour manœuvrer la direction et ouvrir la portière. 

CQFD 
Remarque Pumpernickel, le 4 x 4 garé sur la place réservée aux personnes handicapées au parking du tribunal à Wissembourg, face aux toilettes publiques, est peut-être le même que celui qui t'a valu le «dérapage verbal» du «Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure». A une autre heure. Simplement. 
Mais tu vois, ami, ça commence à «me courir» de voir nos «pandores» discutailler à quatre au même moment rue principale, les bras dans le dos et les pattes écartées virilement, et de savoir que la dimension d'un véhicule tout-terrain donne certains passe-droits de parking.

C'est pas tout : je pense qu'il faut faire savoir très officiellement à « Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure « qu'il a des devoirs. C'est bien pour ça qu'il est là.

De plus illustres en parlaient déjà avant en ces termes : 
«ASSEMBLEE NATIONALE REPUBLIQUE FRANCAISE LIBERTE EGALITE FRATERNITE François LOOS, Député du Bas-Rhin, Conseiller Régional, N. RÉf. FL/SH 
Wissembourg, le 27 Mai 1999

QUESTION ECRITE

François LOOS, député du Bas-Rhin, attire l'attention du ministre de l'intérieur sur l'absence de civisme de certains automobilistes qui ne respectent pas les places de stationnement réservées aux personnes handicapées, grands invalides civils ou invalides de guerre. Il semble, en effet, que la sanction liée à ce non-respect - une amende de 2ème classe - ne soit pas suffisamment dissuasive. Il aimerait donc connaître les mesures qu'il compte prendre, d'une part, dans le domaine législatif ou réglementaire pour aggraver les sanctions encourues et, d'autre part, les instructions qu'il compte donner aux services de police pour sanctionner plus systématiquement les abus.»
J'imagine Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure en train de découvrir ces quelques lignes qui furent imprimées sur du papier. Un peu comme le «torche-c...» qui semble l'agacer.

Bon ?
Reprenons, Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure, où en est l'application des lois à Wissembourg ?
Je vous enjoins vivement, Monsieur le chef de poste de la police municipale, classe supérieure, à lire les décrets, lois et circulaires à disposition de tout un chacun. Dans d'obscurs autres «torche-c…» pensez-vous ? Non, dans la rubrique «Voirie - Accessibilité aux personnes handicapées.

Si ce n’est pas possible sur papier, connectez-vous sur un site en «gouv.fr». Problème : on ne peut pas s'essuyer avec le web.

Avec mes félicitations.

Désolé pour la longueur et le côté scato mais, ça, c'est l'autre qui a commencé. 

––––––––––––––––––––

13 mars 2007, 10h20

Bonne surprise ce mardi 13 mars à 10h20, rue nationale. Qui respecte les (non-) sens uniques, et traverse la ville dans le sens est - ouest, aura peut-être la (bonne) surprise de rencontrer un cycliste d'un âge respectable remontant le sens interdit, venant de la mairie, une enveloppe à la main, pour s'engouffrer vivement rue des Charpentiers et rejoindre au plus vite les services techniques municipaux. L'homme en question, dont il faut taire le nom car on n'est pas comme eux et que la délation ne fait qu'envenimer le climat, se reconnaîtra et il sera sans doute prudent lors de l'une de ces prochaines interventions.

Sur le fond, ça dérange qui que des vélos roulent à contre-sens dans une rue calibrée pour deux sens de circulation ? Et si notre homme est pressé, il a bien raison de couper au plus vite, apportant sa caution à l'argumentation développée depuis des dizaines d'années pour que la place des vélos soit enfin reconnue et protégée à Wissembourg.

En tout cas, s'il voulait être discret et passer inaperçu, c'est raté, et c'est tant mieux ? 

––––––––––––––––––––

Tous au conseil municipal du 27 mars 2007 à 18h00, à la maison commune (qui nous appartient ?).

Séance marathon en perspective aves pas moins de 23 points au programme, dont l’examen du budget primitif qui est l’acte majeur d’une démocratie. Que chacun fasse donc le maximum pour honorer le conseil de sa présence, ce sera une bonne façon de montrer à ceux qui sont censés prendre des décisions en notre nom, pour notre bien et dans l’intérêt général que nous ne les oublions pas (en particulier dans un an lorsqu’il s’agira de congédier l’équipe actuelle pour la remplacer celles et ceux qui vont faire souffler sur Wissembourg l’air du renouveau et de la modernité…).

Notons que l’approbation du compte rendu du précédent conseil n’est pas prévue, cela devient une fâcheuse habitude qui mériterait d’être relevée par l’opposition.

Point 1 : la note de synthèse annonce la venue de Madame Mallet, architecte urbaniste, qui développera ce point lors de la séance. Ça devient une habitude que d’inviter des extérieurs pour faire mousser les «projets» de qui nous supportons. Serait-ce qu’il aurait du mal à le faire lui-même ? On ne se lasse pourtant pas de ses interminables prises de parole sur le thème invariable de «une phrase, une heure», car pendant qu’il monopolise le temps, il empêche les autres de s’exprimer, et finit par complètement les anéantir. Moi-même, … On va sûrement en apprendre de belles durant ce moment historique à grand renfort de «Power Point» et de fortes réflexions que je vous promets de noter. Mais le mieux serait tout de même que vous veniez vous-même, le spectacle est gratuit, entrée dans la limites des places disponibles, et pas besoin de réserver.

Point 2 : le budget primitif, une petite vingtaine de millions d’euros pour une petite ville de 8170 habitants (page 2 du document remis aux conseillers municipaux) répartis également entre fonctionnement et investissement.

Le survol rapide de ce document fait apparaître quelques indices qui traduisent quelques habitudes qu’il faudrait expliquer.

Chapitre 617 : les «études et recherches» bondissent de 41 000 à 55 000 euros, soit 34% d’augmentation. Il faudrait qu’ils nous disent ce qu’ils étudient pour ce prix-là et surtout ce qu’ils envisagent de trouver.

Chapitre 6226 : même chose pour les «honoraires» qui passent de 143 000 à 185 000 euros (près de 30% d’augmentation).

Chapitre 6232 : + 6,5% pour «fêtes et cérémonies». S’agit-il de préparer dignement le réélection attendue de l’équipe qui ne saurait perdre ?
Chapitre 6236 : on récidive avec + 11% pour «catalogues et imprimés». Mais au fait, qu’est-ce qui se cache derrière cet intitulé ?
Chapitre 6247 : + 16% pour «voyages et déplacements» dont on se demande qui ils concernent.

Chapitre 6531 : c’est le préféré de Pumpernickel car il concerne les indemnités des élus qui s’arrogent une petite augmentation de 2,3%, soit plus que l’inflation qu’ils prétendent avoir prise pour base (1,6%), mais on est habitué. Ce seront tout de même 133 000 euros qui seront généreusement distribués aux 10 fortunés bénéficiaires de la manne municipale, soit 13 300 par tête, mais on sait qu’ils ne sont pas logés à la même enseigne.

Chapitre 6533 : + 77% ( ?, oui, vous avez bien lu, + 77%) pour «cotisations retraite élus», passant de 13 000 à 23 000 euros. Comme tout le monde peut le constater, les sacrifices s’appliquent à tout le monde, y compris aux régimes spéciaux dont les amis politiques du maire de Wissembourg réclament le démantèlement ? Remarquez, pour eux, pas de problème, puisque c’est le budget collectif qui paie. Il serait intéressant de constater qu’ils soient interpellés sur cette question, ainsi que sur les contradictions qui semblent dicter leur ligne de conduite, y compris collective.

Chapitre 6534 : en revanche, les «cotisations sociales part patronale élus» n’augmentent que ( ?) de 17%, une misère en quelque sorte. Quand on vous dit que l’on est écrasé par les charges, on ne peut que le constater.

Chapitre 657362 : il concerne le CCAS. C’est là que l’on mesure la dimension sociale de l’équipe municipale puisqu’il règle les cas difficiles de ceux qui sont confrontés aux affres de la vie, perte d’emploi, familles disloquées, insertion sociale. Ceux-là se contenteront de moins de 4% d’augmentation. Ce qui revient à dire que l’on dépense moitié moins pour aider les recalés du bonheur néolibéral de M’sieur l’Maire que l’on verse à 10 personnes forcément extraordinaires qui se dévouent au quotidien et sans compter pour l’intérêt général. Ce serait grotesque si ce n’était tragique.

Chapitre 656 : il donne la possibilité aux groupes représentés au conseil municipal de disposer d’un budget de fonctionnement. Mais à Wissembourg, «Sa Très Gracieuse Personne» a décidé de faire des économies, il est donc à zéro. C’est le signe que l’on donne à la démocratie tous les moyens de s’exprimer. Encore bravo.

Les recettes sont aussi intéressantes à regarder de près en ce qu’elles remettent certaines assertions à leur vraie place.

Ainsi, au chapitre 7311, «contribution directes», on passe de 4 791 000 euros à 5 032 000 euros, soit une augmentation de d’un peu plus de 5%. Ces 5 032 000 euros sont tirés directement de la poche des contribuables qui peuvent alors constater que l’augmentation n’est pas de 1,10% comme on l’indique imprudemment au point 4 de l’ordre du jour (fixation des taux et des contributions directes), mais bien de 5%. En effet, comme Pumpernickel l’a déjà écrit, les bases d’imposition sont «revalorisées» par les services du Trésor qui appliquent une augmentation correspondant à l’inflation. En décidant de passer de 13,88% à 14,03 de la taxe d’habitation, les services de la municipalité ne font qu’appliquer une augmentation à une augmentation, en se réfugiant derrière un maladroit «sachant que l’inflation pour 2006 est de l’ordre de 1,6%», en gras sur la note de synthèse. Comme Pumpernickel n’est pas cruel, il ne rappellera pas que selon les assemblées dans lesquelles il siège, le taux d’inflation varie selon le maire de 1,6 à 2,6%. Voilà qui lui donne toutes les références pour postuler sans tarder au prix Nobel d’économie.

Ceux qui n’auraient pas été convaincus sont invités à se rendre au chapitre 7411, celui de la «dotation forfaitaire» qui passe de 1 880 000 euros à 1 904 000 euros, soit 1,3% d’augmentation, signe que l’Etat sait, lui, ce que c’est que de s’en tenir à l’inflation.

Chapitre 745 : la «dotation spéciale instituteurs» passe elle de 2 500 euros à zéro. Il n’y a pas de petite économie.

Dans les dépenses dites d’investissement, on pioche au hasard qui fait bien les choses car il n’existe pas. 35 000 euros pour une «étude» cent fois remise sur la traversée d’Altenstadt. C’est tellement énorme que l’on croit à un gag. Et encore 300 000 euros pour remplacer le train-train touristique qui donne tout de même une image dynamique de la ville : tout le monde assis à se balader dans une ville où les distances se mesurent en minutes. Mais qui le sait, sûrement pas ceux qui sont en permanence assis dans leur voiture à encombrer les rues et empuantir l’air respiré par leurs concitoyens.

Et encore 300 000 euros pour les parcours historiques de Maître Rizotti dont on se demande encore sur quelles bases ils ont été établis. Sans commentaire ?
On vend le patrimoine dans le chapitre des cessions d’actifs : un peu plus d’un millions d’euros pour le Palais Stanislas et l’ancienne douane et quelques divers. Et quand on aura tout vendu, il restera quoi pour les suivants ?
Bonne nouvelle, 100 000 euros en provenance d’Alsabail et du fameux prêt gratuit consenti aux entreprises Bruker Eurofullfill. Enfin, gratuit, peut-être pas pour tout le monde puisque la municipalité avait emprunté pour avancer cet argent et qu’elle paie 16 500 euros au Crédit Agricole à 4,45% (voir tableau annexe, éléments du bilan et de la dette, page 18 du document remis aux conseillers municipaux). Et qui paie ?
On va s’arrêter là parce que la barque est près de chavirer, et on attend avec gourmandise les «explications» de mardi soir, en espérant que des voix se feront entendre pour porter une vraie contradiction, pointant les contradictions et les choix antisociaux d’un curieux équipage. Et peut-on rappeler que 15 000 euros vont encore être »utilisés» pour faire une «étude» sur les parcours cyclables sur le territoire de la commune ? Que va-t-on encore inventer à ce sujet ? Qui va-t-on consulter pour résoudre cette si difficile question ? Les commentaires sont maintenant superflus.

Point 3 : des autorisations de programme et de crédits de paiement vont être mis en place pour les fameux travaux à l’école Wentzel, au Relais culturel, l’allée des ex-Peupliers (et là, on n’est pas près d’en voir le bout puisque c’est la moitié de la seconde phase qui est programmée ?) et les accès au Collège. Sur ce dernier point, et suite probablement aux mises au point parues dans Pumpernickel ces dernières années, le maire précise tout de même en conseil municipal que l’origine des travaux, à savoir la reconstruction du collège, ne vient pas de la commune mais du Conseil général. Il y a un progrès indéniable.

Point 4 : la fixation des taux d’imposition reprend les mêmes antiennes que les années passées, c'est-à-dire que leur augmentation ne dépasse pas les variations de l’inflation. C’est partiellement vrai puisque les bases ont déjà été majorées, mais comme ce point a déjà été abordé, point n’est besoin d’y revenir. On paiera plus, et puis c’est tout, le reste n’étant que piètre littérature.

Point 5 : l’intercommunalité commence à coûter un peu cher. Environ 700 000 euros seront consacrés à abonder les comptes des diverses structures censées nous simplifier la vie, alors qu’elles sont, au moins pour la communauté des communes (président, nombreux vice-présidents, personnel administratif, siège somptuaire pour fournir des bureaux à des gens qui en ont déjà), des doublons voire des «triplons» dont la prolifération a été dénoncée par la Cour des Comptes, présidée par l’ancien chef de file du RPR, dont peu suspect de sympathie à l’égard de Pumpernickel. Mais il paraît que l’efficacité est à ce prix.

Points 6 & 7 : les demandes de subventions ainsi que leur attribution relèvent de la justice et de la cohésion sociales. Cela n’appelle aucun commentaire particulier.

Point 8 : le budget primitif «eau» ramène une fois de plus à la tarification qui est peu incitative au principe de sobriété qui devrait commander toutes les décisions prises par une collectivité agissant de manière responsable. Rien n’est envisagé pour diminuer la consommation globale qui fait baisser de manière dramatique le niveau de la nappe phréatique, occasionnant des dommages dont des bâtiments multiséculaires font les frais. Tout cela n’a pas l’air de beaucoup émouvoir ces «responsables» qui ne semblent préoccupés que par la satisfaction d’une demande toujours croissante qu’ils encouragent sans montrer qu’ils s’interrogent sur les conséquences de leurs décisions. Passons.

Point 9 : mêmes remarques.

Point 10 : le moins que l’on puisse remarquer, c’est le caractère succinct de la note que l’on vous livre brute de décoffrage.

Recettes et dépenses totales de fonctionnement :     980 000,00 €

Recettes et dépenses totales d’investissement :       591 924,08 €

On ne saurait être plus clair.

Point 11, 12 & 13 : relèvent de la gestion administrative ordinaire.

Point 14 : affaires scolaires, évolution. On a échappé à «questions scolaires» mais la façon dont les choses sont présentées a de quoi interroger quiconque a pu converser avec des parents d’élèves.

Tout est dans le «en accord avec les enseignants et les parents d’élèves» qui revient de façon lancinante dans la note remise aux conseillers municipaux (page 10). Ces décisions de transfert d’élèves d’une école à l’autre ont été prises de manière individuelle par la mairie qui en a fait part lors des conseils d’école. Il n’a pas été question de discuter de décisions déjà prises qui vont mettre la ville sens dessus dessous du fait d’une politique des transports complètement dépassée, attirant des flux de circulation dans des cul-de-sac et rejetant les enfants les plus jeunes à l’extérieur de la ville mais on a l’habitude on a déjà vu avec l’énorme bévue de l’implantation du nouveau lycée qui génère en période scolaire des embouteillages que plus personne n’ose contester et qui avaient été annoncés dès 1989. Comme on ne change surtout pas une équipe qui perd, on prend les mêmes et on recommence. Reprenons donc à notre compte cette supplique de Guillaume d’Orange : «Mon Dieu, ayez pitié de mon pauvre peuple ? «. j’avoue avoir eu du mal à comprendre ce qui est écrit sur la note (page 10) et j’attends avec l’impatience que vous devinez «l’explication» qui va être donnée par le titulaire de la légion d’honneur au titre des services rendus à l’éducation nationale, spécialiste de l’utilisation du subjonctif.

Notons que 28 élèves par classe, ça n’a pas l’air d’émouvoir grand monde, sauf peut-être les enseignants qui savent, eux, ce que c’est que de s’occuper d’enfants auxquels il faut faire comprendre l’intérêt et la supériorité de règles organisées de vie en société humaine, de préférence à celles à celles qui sont issues du modèle économique de mise en concurrence des individus préconisées par les amis politiques de l’encore municipalité wissembourgeoise.

Point 15 : 5% de dépassement de facture sur le lot peinture du chantier de la commanderie rue de l’ordre teutonique, c’est pas mal, plus de 17% de dépassement de facture sur le toit de la même commanderie, c’est encore mieux en ce que cela témoigne de l’esprit de prévision qui souffle sur ceux qui gèrent l’entretien et la réfection des encore bâtiments publics.

Point 16 : cette fois, c’est près de 9% de dépassement pour les aires de jeu. Mais que fait l’adjoint chargé du dossier ?
Point 17 & 18 : les élus doivent être assurés lors des importantes et irremplaçables missions qu’ils accomplissent dans l’intérêt général et au service de la collectivité, que dis-je, de la communauté wissembourgeoise. Il revient par conséquent à leurs administrés de payer les primes qui leur permettront d’aller et de venir sans qu’il en coûte quoi que ce soit si pour notre malheur, et leur, un accident survenait. Bonne nouvelle, non contents de cracher au bassinet pour leur financer une retraite (voir budget), nous allons payer un peu plus pour leur éviter de régler la franchise pour une aile froissée ou rétroviseur écorné. Bon.

Point 19 : relève de la gestion administrative ordinaire.

Point 20 : il est toujours amusant de lire que la commune va mettre du personnel à la disposition de la communauté des communes. Cela fait de l’argent qui circule, allant d’une poche à l’autre sans que rien ne change puisque les mêmes gens accompliront les mêmes tâches. Mais les apparences sont sauves, et ceux qui font profession, à Paris ou lors de réunions électorales, de dénigrer tous ces fonctionnaires qui forcément des sangsues qui épuisent les forces de la nation, ont la satisfaction d’avoir fait écrire une note de service qui sera visée par quelque directeur général qui y apposera son paraphe avant de la transmettre à son subalterne, et ainsi de suite tout le long de la chaîne hiérarchique avant que cela n’arrive dans l’autre collectivité territoriale où la missive d’importance suivra le chemin inverse jusqu’au firmament d’un pouvoir dérisoire. Comme tout cela est intéressant ? Pendant ce temps-là, les 34 licenciés de l’Imprimerie de Wissembourg se débattent fac à une adversité qui leur est imposée, dans un black-out médiatique total. Bravo les confrères ?
Point 21 : relève de la gestion administrative ordinaire.

Point 22 : on se régale à l’avance des monumentales saillies du président de séance. 

––––––––––––––––––––

13 mai 2007

Reprise

Presqu’un mois sans vous donner d’autres nouvelles de Wissembourg que celles du dernier numéro de Pumpernickel, ce n’est ni très gentil, ni très respectueux vis-à-vis de tous eux, une bonne centaine par jour, qui viennent faire un tour sur le blog. On va donc s’y remettre avec un peu de régularité en essayant de vous tenir au courant de ce qui se passe en ville.

Comme partout en France, Wissembourg s’est rendue, avec une certaine délectation, aux assauts de celui qui veut prendre la France depuis si longtemps, cet ami des milliardaires et des scientologues [on se rappelle avec quelle émotion Monsieur Nicolas S. avait accueilli Monsieur Tom C., adepte éminent de cette secte fondée par Ron Hubbard], ex-premier flic de France, et interdit de séjour dans certains quartiers de certaines villes [c’est l’un des traits majeurs du nouveau président de la république : il ne peut pas aller à La Courneuve sans déplacer avec lui quelques escadrons de gendarmes mobiles, ce qui donne de sa personne une image bien peu favorable, en termes démocratiques s’entend]. Ici, les électeurs émerveillés par sa syntaxe [Eh bien, moi, j’vous dis que…, vous aurez remarqué que la plupart de ses saillies commence comme ça, ce qui est tout de même très classieux] et la pertinence de ses analyses [on pense en particulier à ses réflexions sur la prédestination génétique des suicidaires qui nous renvoie aux heures les plus dramatiques de l’histoire contemporaine] lui ont adressé, surtout au second tour, avec 70% des suffrages, leurs encouragements les plus vifs à continuer à proférer anathèmes et sottises pour la plus grande satisfaction des national-frontistes. Remarquons tout de même qu’au premier tour, Nicolas S. recueillait le tiers des voix, soit autant que le total François B. Ségolène R.. On est loin des scores de républiques sud-américaines ou des ci-devant régimes soi-disant populaires que recueillait celui dont tout le monde a oublié le nom, on parle évidemment de Monsieur François G., défenseur autoproclamé des bouilleurs de cru, inamovible élu «gaulliste», qui s’offrait le luxe, en pleine vague rose, de se faire réélire au premier tour. A l’époque, à la grande époque, compte-tenu de tout ce qui avait été fait pour chacun, et qui était rappelé par une lettre personnelle, l’élection n’était qu’une formalité. Cette fois, c’est un peu différent, et l’ex-Chiraquie a un peu de mal à décoller des 1 500 voix … que le maire actuel de Wissembourg avait obtenues lors des dernières élections municipales de 2001. En face, le potentiel est évidemment important, pour peu que la bonne personne sache faire l’acte de candidature qui changera tout. Car, ne nous y trompons pas, la fatalité n’est pas de mise, et la permanence à la mairie d’un personnage dont les capacités à se projeter vers l’avenir sont plus que réduites comme le montrent ces 18 années d’immobilisme n’est absolument pas inscrite. Son débarquement lors de la prochaine échéance est au contraire tout à fait envisageable, d’autant que le bilan de ces gens est tout sauf intéressant.

Pour en revenir aux jours d’élection, c’est probablement la perspective d’une victoire facile pour laquelle il n’a eu besoin de rien faire, comme d’habitude [puisque la seule fois où monsieur a fait campagne, ça aura été pour perdre, en 1993, lors du scrutin législatif], qui a incité notre homme à faire sauter ses inhibitions pour endosser cette attitude de mépris et de provocation à l’égard d’adversaires qu’il n’envisage que comme des ennemis. La scène s’est déroulée par deux fois sur le marché hebdomadaire, les 28 avril et 5 mai. La première fois, fâché de voir que les supporters de Madame Ségolène R. battaient le pavé, son éminence est sortie de son palais pour arpenter le marché. Las, son ramage se rapportant à son plumage, il s’est trouvé fort désœuvré car personne n’était chaud pour s’intéresser à sa navrante conversation. Il s’en prit donc à celui dont il a tenté d’organiser la ruine financière, en commentant la façon qu’avait icelui de ranger son vélo (rose) sur la place de République. Avec ce mot toujours surprenant : «c’est intelligent de garer son vélo comme ça, Monsieur Michon ?», et de prendre à témoin chalands et commerçants qui ne savaient plus où se mettre. Cela lui a valu la lettre qui suit, à laquelle, fidèle à son comportement, il a répondu la semaine suivante en apostrophant, et de quelle manière, ceux qu’il ne se résigne pas à voir habiter ce qu’il prend pour »sa ville».

Wissembourg, le 28 avril 2007.

Monsieur,

Votre dernière initiative consistant à m’apostropher pour me faire une remarque désobligeante et déplacée montre à quel point de nervosité vous en êtes arrivé à mon égard. L’activité éditoriale dont je fais preuve depuis 12 ans n’est évidemment pas étrangère à ce comportement qui n’est pas à votre avantage.

Vous avez le droit de me détester et d’afficher publiquement un ressentiment que ma seule présence au marché hebdomadaire paraît vous inspirer.

Cela dit, puis-je vous rappeler que, quelle que soit la situation des uns et des autres, qui plus est lorsque l’on est investi d’une charge élective, certaines règles s’imposent, dictées d’abord par la bonne éducation. Ainsi convient-il de bannir la provocation, l’interpellation publique, la vocifération de « raisons « ou l’utilisation abusive d’une position sociale avantageuse. Si vous avez des réflexions à faire sur ma façon de me conduire, vous serez bien inspiré de vous en tenir à ces règles qui vous ont été apprises autant qu’à moi.

Bien que sachant d’expérience que je n’aurai de votre part aucun autre type de réponse que le durcissement de votre attitude à mon encontre, je ne vous en prie pas moins d’agréer les salutations d’un administré excédé de devoir constater l’ostracisme dont vous savez faire preuve au quotidien.

Mais pourquoi tant de haine ? feignait de se demander faussement ingénument le pas encore élu nouveau président de la République. On est tenté de se poser ici la même question, même si on en connaît des éléments de réponse qu’il faut malheureusement pour la collectivité aller chercher ailleurs que dans le combat politique. Oui, malheureusement, car c’est toute la ville qui paie pour l’aveuglement de celui qui croit qu’il peut tout faire, tout dire, tout commander, au prétexte qu’il n’a aucune obligation, autre que morale, de tenir compte de ceux qui n’ont pas voté pour lui. Mais le sait-il ? On en restera là, chacun étant assez grand pour conclure.

Cette dernière semaine aura été évidemment marquée par quelques «événements» que l’on aimerait nous faire passer pour importants.

Le premier, c’est évidemment l’école buissonnière organisée par le «président élu» qui a emmené son jeune fils, Louis, en croisière sur le frêle esquif de son pote Bolloré, dont tout le monde a appris qu’il n’avait jamais, et on le redit, jamais, signé de contrats avec la puissance publique. Puisqu’on nous le dit, et que ce sont «les plus hautes autorités de l’état» qui insistent, à quoi bon mettre une telle parole en doute. Les mêmes ont d’ailleurs dit que Monsieur Bolloré était un homme intègre qui gagnait honnêtement sa vie. Et ce ne seront pas les populations africaines qui diront le contraire puisqu’elles assistent, impuissantes, à la destruction de leur patrimoine naturel par les sociétés contrôlées par Monsieur Bolloré, homme intègre qui gagne honnêtement sa vie. Quant au reste, Monsieur Louis a-t-il eu un mot signé de papa et maman pour excuser son absence en classe, surtout de papa qui sait être intraitable, au moins des mots, lorsqu’il s’agit de fustiger l’absentéisme scolaire. Mais comme le disait l’un des supporters du «président élu», «je ne vois pas ce qu’il y a de scandaleux là-dedans, après tout il a bien le droit. « Et la même personne d’être obligée de conclure que si elle s’était trouvée à la place «président élu», elle aurait fait pareil sinon pire. En fait il suffit de savoir décliner la morale selon leur pragmatisme. Toutes ces «raisons» iront droit au cœur de cette personne que je connais bien et qui ne travaille que 20 heures par semaine pour un peu plus de 500 euros, et qui voudrait travailler plus pour … gagner un peu plus comme dirait le «président élu», mais à qui on refuse ce travail pourtant nécessaire et utile. Cette personne regarde effarée le «président élu» se pavaner dans les boîtes de nuit à la mode ou sur des yachts de luxe, dépensant en quelques jours plus qu’elle ne gagnera toute sa vie durant. Ça, c’est la morale façon «ami des milliardaires et des scientologues».

Un autre non-événement, ça aura été la précipitation avec laquelle les professeurs de morale social-démocrate se seront précipités pour aller à la gamelle. On pense en particulier à Monsieur Claude A., «l’homme le plus diplômé de France» comme l’a dit Monsieur Lionel J., et à Monsieur Hubert V., ex grand pote de Tonton et ancien ministre des affaires étrangères. Comme il est touchant de les entendre nous dire qu’ils réfléchissent à entrer au gouvernement, et qu’ils vont se mettre à servir la soupe à celui dont ils disaient penser le plus grand mal il y a moins de quelques semaines. Voilà des gens auprès desquels on se sent en confiance, et auxquels on achèterait leur voiture de seconde main les yeux fermés tant leur discours est puisé aux sources de la plus rigoureuse des éthiques. Dans l’énumération, on oublie volontairement Madame Nicole N., ex-dirigeante d’une centrale syndicale qui prônait l’autogestion, ou Madame Anne L. qui servit Tonton avant de prendre mes manettes d’Areva, fleuron du complexe militaro-industriel nucléaire. Pas de problème, on est bien gouvernés.

Avant de vous quitter, laissez-moi déposer quelques photos. Il s’agit de ce qui reste de l’Imprimerie de Wissembourg, livrée aux machines des démolisseurs qui réduisent à néant, en quelques jours, plus de 170 ans de savoir-faire industriel et technique. Ce doit être la contribution locale à la réhabilitation de la «valeur travail» comme ils aiment tous à nous le répéter. En attendant, les salariés attendent, ballottés entre les promesses des uns et les exigences des autres, dans une improvisation intégrale, et ce ne sont pas les articles rassurants de la PLR qui y changeront quelque chose. A côté, les riverains sont mis devant le fait accompli par un promoteur immobilier qui agglomère le crédit mutuel et … le conseil général du Bas-Rhin dans l’une de ces constructions financières dont il est désormais impossible de démêler le tien du mien. Des habitations sans doute de bonne facture «vendues à un bon prix» qui seront tout sauf des logements sociaux prendront la place qui aurait dû être occupée par un ensemble au service de tous, remettant au centre de la ville ce que la municipalité s’évertue à mettre dehors.

Mais on est habitué. Demandez à celui qui est maintenant adjoint au maire chargé des permis de construire et préposé à l’entretien du patrimoine ce qui s’est passé au lendemain de la Pentecôte 1992. S’il a encore un peu de mémoire, il vous répondra que celui auquel il a fait allégeance 3 ans plus tard s’est assis sur les plusieurs centaines de signatures demandant à sursoir à la décision et qu’il a fait détruire l’un des bâtiments de la caserne Abel-Douay. A la place, on a construit un ensemble dont le moins que l’on puisse dire est qu’il ne correspond pas vraiment à ce qui avait été annoncé dans le programme Eurorex, c'est-à-dire la qualité maximale pour des logements à loyers modérés. Puisqu’il paraît que tout peut être discuté, disputons sur les deux termes de la proposition.

Pour en revenir à la destruction de l’imprimerie, personne ne regrettera des bâtiments qui n’étaient évidemment pas du meilleur effet à proximité du centre historique. Mais pour mettre quoi à la place ? Et là, malgré les avis de l’architecte des bâtiments de France dont le siège a été fait par les missi dominici de la commune, comme en atteste le dossier du permis de construire, tous les criantes sont à l’ordre du jour. Car si l’architecte des bâtiments de France a le goût de vous imposer de ne pas mettre de capteurs solaires sur votre toit «parce qu’il ne trouve pas ça beau», il peut tout autant vous imposer des constructions dont il aura décrété lui-même qu’elles sont «belles». Tous ceux qui ont eu affaire aux services concernés ont expérimenté que les raisons données au refus ou à l’accord d’un projet se situent aux confins de l’objectif et du subjectif. 

––––––––––––––––––––

17 mai 2007

Pentecôte, Sarko et toutes ces sortes de choses

Ainsi ça y est, la France, effarée, a assisté à l’intronisation du président des plus des 60 ans, ceux dont le vote a été décisif, car c’est celui qui a fait la différence entre les 19 millions de l’un et les 17 millions de l’autre.

Effarée à plus d’un titre en voyant le débarquement de la tribu du président [on peut l’écrire puisque les commentateurs ont utilisé le terme], avec les fils de Monsieur, les filles de Madame et leur enfant commun. Ce petit monde prenait possession des lieux comme ils l’ont fait lors du bref passage de Monsieur à Bercy, quand il a fallu refaire les appartements, acheter du mobilier, réorganiser le personnel. Cette fois, la mise en scène a commencé sur le tapis rouge avec, la classe intégrale, l’un des enfants prenant la pose devant les photographes les mains dans les poches. On sent que parents, éducateurs et enseignants auront dorénavant toute facilité à expliquer qu’il ne s’agit pas là d’un geste peu respectueux de l’interlocuteur puisque l’exemple vient maintenant de haut.

On n’était pas au bout de nos peines avec la convocation de Guy Môcquet. Fils d’un député communiste du 17ème arrondissement de Paris, il a été fusillé par les Allemands le 22 octobre 1941 à Châteaubriant. Il est l’un des 50 Otages qui étaient «bons à être exécutés» selon la formule des «autorités françaises» de l’époque, qui ont donné une liste pour «éviter de faire fusiller 50 bons Français». Il est vrai qu’il est plus facile à un homme de droite d’aller chercher un héros parmi les gens de gauche que l’inverse. Mais comme l’heure n’est pas à la polémique, on rappellera que le premier fusillé pour faits de Résistance dans la département de la Sarthe est un militant de l’Action française, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes.

Fusillé par les Allemands le 22 octobre 1941 à Châteaubriant et non pas la milice comme l’a bien imprudemment déclaré ce matin 17 mai au micro de France Inter dont elle était l’invitée Madame Nathalie Kosciusko-Morizet, députée de l’Essonne, «spécialiste UMPiste de l’environnement». On espère seulement que la fille de l’ancien maire de Sèvres maîtrise mieux cette question que celle de l’histoire de son pays avec laquelle elle prend plus que des libertés. Elle devait sans doute confondre Guy Môcquet avec Jean Zay, autre grande figure de la Gauche et du Front populaire, abattu le 20 juin 1944 au détour d’une route par les nervis de Joseph Darnand. On s’étonne d’ailleurs que le président auquel elle s’apprête à cirer les pompes n’en ait pas encore appelé aux mânes de Léo Lagrange, comme ça la confusion serait complète. Il ne suffit pas en effet d’aller se recueillir à la cascade du bois de Boulogne pour s’auto-attribuer des brevets d’humanisme.

Quant à la comédie de l’accueil à Berlin de celui qui joue à l’homme pressé et au séducteur adepte du tutoiement, comme si cela était nécessaire et allait aplanir les différents entre les deux pays, ou gommer les approches réciproques du dialogue démocratique, c’est à peu près n’importe quoi. Il suffit d’expliquer aux Allemands comment nous élisons nos conseillers municipaux, ils écarquillent des yeux incrédules devant ce simulacre de représentation démocratique et ne s’étonnent plus alors que la société française soit bloquée.

Un petit mot maintenant sur tous ces gens importants qui vont à la gamelle. De Max Gallo à Bernard Kouchner, en passant par Hubert Védrine et Nicole Notat, ils se précipitent pour aller roucher l’os qu’on leur a laissé au fond de l’écuelle. Ils vont sans doute nous chanter la chanson de la nécessité de faire évoluer l’UMP de l’intérieur, ainsi que de leur souci d’être efficace. On connaît un peu localement. Rappelez-vous le ralliement de Dominique Schweinberg, ancien de la liste socialiste, qui est maintenant membre de la majorité silencieuse autour «Pierre». Quelqu’un peut-il dire qu’il a fait évoluer quoi que ce soit vers où que ce soit ? Même remarque pour l’une des cibles favorites de Pumpernickel, l’adjoint actuel aux permis de construire qui expliquait qu’il avait décidé d’être utile et de ne plus se réfugier dans l’impasse de l’opposition, forcément systématique. Quelqu’un peut-il quelle a été son action réelle dans la défense du patrimoine architectural de Wissembourg ? Le coup fera long feu comme d’habitude, mais une fois les élections passées et une majorité encore introuvable envoyée à l’Assemblée nationale. Ensuite, tous les «–sans» n’auront plus qu’à compter leurs abattis, car la chasse est ouverte. Seule manière d’échapper à la curée, c’est d’investir dans tous les interstices de contre-pouvoirs qui nous restent : associations de soutiens aux sans-papiers, investissement de la contre-culture politique, préparation rapide et efficace des échéances municipales, re-syndicalisation, tout est bon pour ne pas laisser croire à ces gens, amis des possédants, que nous n’avons pas envie de leur ressembler, pas plus à eux qu’à leurs yachts dont tout le monde s’accorde à les trouver dégoulinants de suffisance et de mauvais goût.

Allez, on termine avec la grande fêêêête de Wissembourg, ces jours de Pentecôte dont l’évocation nous renvoie forcément à l’Esprit qui descend sur nous pour nous ramener à des sentiments plus fraternels à l’égard de ceux qui restent nos semblables malgré les apparences. Le mentor communicateur de ville-wissembourg.eu, comme ils appellent leur site Internet, a fait encore une fois très très fort. Ne discutons pas la forme du prospectus, euh pardon, de la plaquette distribuée pour annoncer les réjouissances. Notons simplement qu’elle comporte en médaillon deux attractions qui sont absentes du programme. Il s’agit du feu d’artifice (pourtant grande attraction tout à fait traditionnelle et offerte d’abord aux Wissembourgeois) et de l’animation dans la cour du palais Stanislas, de l’ex-palais devrait-on dire puisqu’il vient d’être «vendu» pour la somme étonnante d’un demi-million d’euros au Conseil général du Bas-Rhin qui va en faire sa «maison du département». Cette plaquette a été conçue par ce grand professionnel dont il n’est pas question de discuter des mérites car chacun sait que cela déplaît fortement à celui qui l’a embauché pour des sommes dont le montant, semble-t-il partiel, a été détaillé dans les précédentes éditions de Pumpernickel. Tout comme le mot du maire qui semble reprendre mot pour mot la «traduction» qui avait été faite de ce qui avait été publié sous son nom dans une publication gratuite commerciale allemande. Chacun en tirera les conclusions qui lui semblent les plus appropriées. Et pour s’en convaincre, comme de l’originalité des propos qui sont tenus, voici côte à côte «le mot du maire» de la plaquette 2007 et la traduction qui avait été faite de celle de l’an dernier :
Version 2006 :
Vivre les fêtes de Pentecôte et rendre la tradition vivante.

En associant les fêtes de Pentecôte avec la ville de Wissembourg, vous vous placez dans une tradition centenaire. Les racines de cette tradition conduisent jusqu’au 18ème siècle. Elles se sont développées incessamment. Aujourd’hui, elles nourrissent cet arbre de vie, qui rassemble chaque année dans ses ombres des Wissembourgeois originaux, proches ou acceptés et leurs amis proches ou lointains. Chacun se rend à Wissembourg pour les fêtes de Pentecôte avec le même but : vivre la fête et rendre la tradition vivante.

Les fêtes de Pentecôte ont déjà été caractérisées par des évolutions et celles-ci ont une influence sur leur déroulement d’année en année, tout en n’alimentant qu’une seule orientation : la rencontre heureuse entre des êtres humains, qui ont la même passion en commun, c’est-à-dire des êtres humains, qui aiment rencontrer d’autres êtres humains. Cette rencontre entame plusieurs chemins de croix. Pour de nombreuses personnes, cela voudra dire des courses de chevaux, pour d’autres, des soirées dansantes avec la participation de groupes de Rock ou de groupes de costumes régionaux, tout comme des feux d’artifice et l’éclairage de quartiers de la ville, un marché de produits de la campagne, des expositions et bien entendu également l’indétournable et traditionnelle fête de mai. Chacun aura l’occasion de fêter la tradition, le folklore et l’amitié. La ville de Wissembourg a minutieusement préparé les fêtes de Pentecôte 2006 pour vous. Votre présence au cœur de la ville récompensera la tradition vivante grâce à la volonté des organisateurs. Chacun trouvera ici son bonheur. C’est là le souhait de tous les organisateurs que je vous donne en leur nom.

Version 2007 :
Les fêtes de la Pentecôte contribuent au rayonnement de Wissembourg. Attendues d’années en années, elles répondent à cette part de rêve de nos contemporains qui les projettent dans un passé heureux tout en les enracinant dans la dimension contemporaine de la fraternité et surtout des retrouvailles en famille et entre amis. 

Unir le passé au présent dans un élan de joie, fêter la joie de vivre ensemble est un réel défi auquel la municipalité est attachée ?Une nouvelle fois, la Ville de Wissembourg et toutes les forces vives qui veillent à créer un bel esprit de fête ne manqueront pas de mobiliser toutes leurs énergies pour que votre temps de présence à l’intérieur de nos remparts comme aux différents points fixes où la fête se décline sur tous les registres vous soit profitable. 

Les courses hippiques, les illuminations de quartiers, le marché du terroir, la présence de manèges et ses stands exerceront leurs attraits sur ceux qui feront honneur aux festivités de Pentecôte 2007. 

Dès à présent, je souhaite à toutes celles et ceux qui manifesteront leur amitié à Wissembourg la bienvenue dans notre cité pour de belles heures de détente ? 

Les organisateurs de ce rendez-vous devenu traditionnel se réjouissent de partager avec vous des instants particulièrement riches en rencontres. 

Vous êtes attendus à Wissembourg ? Dans cette perspective, je vous dis : à bientôt 

Au travers de son site Internet, Wissembourg vous accueille… En parcourant ses pages, vous y découvrirez certains aspects de sa vie, des rouages administratifs et des éléments pratiques utiles aux administrés. Loin d’être figé, ce site Web sera évolutif ; il s’actualisera au fur et à mesure des événements qui font la trame de la vie de cette ville, Porte de France, dont l’âme si particulière enchante celle du visiteur. Les différentes rubriques se suffisent à elles-mêmes ; votre curiosité vous stimulera dans la découverte de pans entiers de l’univers wissembourgeois. Souhaitant donner à cet outil de communication sa pleine dimension, nous attendons également vos suggestions et vos remarques. Nous serons en mesure d’y tenir compte dans la mesure du possible pour renforcer toute l’information de Wissembourg et sa vie au quotidien. Au nom des conseillers municipaux, je vous souhaite une excellente visite virtuelle de Wissembourg en attendant qu’elle se concrétise sur place. Vous y êtes les bienvenus ?
Pierre Bertrand, maire de Wissembourg, 1er vice-président du Conseil général du Bas-Rhin

––––––––––––––––––––

17 mai 2007

Monsieur Reiss dans ma boîte à lettres

La campagne électorale s’annonce prometteuse ? Vous avez sans doute aussi eu dans votre boîte à lettre l’impérissable «lettre de Frédéric Reiss» intitulée «Droit au but». On ignore ce qu’il veut nous dire par là, mais en parcourant le 4-pages proprement indigeste imprimé sur papier glacé, on se dit que la place ne doit pas être tout à fait inhospitalière, du moins si l’on s’en tient à l’énergie qui est mise pour que son titulaire actuel s’y accroche avec autant de détermination.

Comme on n’est pas cruel, on ne s’étendra ni sur la petite quarantaine de «Frédéric Reiss» ni sur ces inévitables photos prises avec ceux que ce monsieur pense importants et auxquels il aimerait bien ressembler. Il est vrai que sa situation est en fait peu favorable, socialement parlant. Suppléant de l’autre, «élu» d’une lointaine circonscription, membre d’une assemblée de 577 membres et d’un groupe de 365 opineurs du bonnet, il aura eu beaucoup de mal à être connu y compris parmi ceux qu’il est censé représenter. Il aura fallu toute l’opiniâtreté de ses amis locaux pour que nous mettions enfin un visage sur celui qui n’est resté qu’un inconnu toutes ces années.

Pour ma part, c’est lors du débat national autour du texte Giscard dit de traité constitutionnel européen que j’ai fait sa connaissance. C’était à l’église protestante de Woerth où il pérorait avec un compère allemand sur les bienfaits présumés du texte soumis à referendum. Ayant à tout hasard amené avec moi quelques notes sur «le volet social» de cette imposture, j’ai pu non pas lui poser une question mais apporter un démenti définitif et argumenté à l’une de ses affirmations aussi péremptoires qu’approximatives. Monsieur a mal pris les choses et a entrepris de répondre, mobilisant le micro tandis qu’il feuilletait l’argumentaire du député de base qui lui avait été fourni par son parti. On attend de sa part toujours autre chose que des banalités.

Pour en revenir à ce qui a été déposé dans les boîtes à lettres, et s’il fallait décerner une médaille, ce serait la page 4 pour le mauvais goût et la démagogie qu’elle véhicule. D’autres parleront de «populisme», mais comme il s’agit du courant fasciste inspiré par Juan Peron, et malgré le niveau on peut croire le député candidat à sa succession attaché aux principes démocratiques, démagogie suffira. A quoi servent ces vers de mirlitons en alsacien pour flatter chacun des cantons de la circonscription ? S’agit-il de faire en sorte que chaque habitant se sente cité par cette sommité locale dont la notoriété a bien du mal à dépasser les limites de la forêt de Haguenau ou celles de la crête des Vosges du Nord ? En tout cas, quel respect manifeste-t-on à l’égard des électeurs en leur infligeant pareille lecture ? Cela donne du personnage une image préjudiciable à la fonction élective qu’il occupe et dont il sollicite le renouvellement.

Arrêtons-nous enfin sur le programme des «rencontres» qu’il nous propose. Espérant rattraper le temps qu’il n’a pas passé avec nous ces 5 dernières années, il va faire le tour de la circonscription en moins d’un mois, avec des arrêts d’une heure à tout casser dans les communes, au volant de son minibus, dont on espère qu’il fonctionne à l’agrocarburant (et non pas bio carburant, car cela sous-entend que les plantes qui servent à sa fabrication sont issues de l’agriculture biologique, ce qui est tout sauf la vérité), ce qui serait bien le minimum. Tout ce déballage dans la précipitation sonne évidemment faux, ne recoupe aucune réalité et donne de la fonction de député celle d’une sorte de saltimbanque pressé, touche-à-tout de la chose publique. On est loin de la campagne de 1993 lorsque Monsieur Loos battait le maire de Wissembourg et donnait l’impression d’être accessible à l’argumentation. Ensuite, les choses ont changé, et ceux qui pu lui faire confiance à l’époque ont toutes les raisons de s’estimer trahis, mais c’est une autre histoire qui ne sera jamais disputée, Monsieur Loos ayant choisi de poursuivre ailleurs sa carrière de politicien professionnel. 

––––––––––––––––––––

18 mai 2007

Tiens bon Ingrid ?
Il paraît que le président de la République , ami des milliardaires et des scientologues, s’inquiète beaucoup de la situation d’Ingrid Bétancourt, dont Pumpernickel teint le compte dramatique des jours de détention depuis quelques mois. C’est du moins ce qu’il veut faire entendre et comprendre en recevant sa famille aujourd’hui. Acceptons-en l’augure, et souhaitons qu’entre tous ces «dossiers» tous plus prioritaires les uns que les autres l’hyperactif trouve quelques instants, entre deux joggings médiatiques, pour envoyer un «message fort» à ceux qui retiennent quelques milliers d’otages, des vrais, pas des usagers des transports en commun pour lesquels il va faire adopter un texte de réquisition des employés dans le cadre du «service minimum».

Si c’était vrai, il est probable que toute la Sarkozie se serait mobilisée pour engager la bataille de l’opinion publique contre les criminels. On en aurait eu l’illustration à Wissembourg, où «monsieur le maire» (qui ne fait pas outrageusement campagne pour soutenir ceux qui l’ont fait élire) n’aurait pas manqué de «se mobiliser» pour soutenir «l’une de nos compatriotes» en situation difficile. On attend encore qu’il prenne la moindre décision. Qui peut être surpris de cet immobilisme et de l’attentisme qui gouverne chacune de ses «décisions» ? En fait personne, et le pire, c’est qu’il ne se soit même pas rendu compte, avec les années, et malgré tout l’argent dépensé à user des «conseillers en communication» qui nous coûtent si cher, que c’est en prenant ce type d’initiative qu’il aurait coupé l’herbe sous le pied d’une opposition irréductible qui ne s’exprime pour l’instant que tous les deux mois dans un périodique qu’il exècre, avant qu’un véritable second terme à l’alternative ne prenne corps et l’emporte dans l’oubli, là d'où il n’aurait jamais dû s’extraire.

En attendant, quelle tête fera-t-il lorsqu’une issue bonne ou mauvaise sera trouvée à la situation d’Ingrid et de ses compagnons d’infortune. Et que dire de ces «journalistes» d’occasion, hommes liges d’une féodalité surannée, qui ne trouvent localement jamais une ligne pour poser ce problème et engager le débat, comme c’est leur devoir. Pour sa part, et même si cette action modeste n’a que peu de conséquences parce que ceux qui pourraient lui donner du relief refusent de s’y associer, Pumpernickel continuera à afficher sur son mur le compte des jours de captivité d’Ingrid, en espérant que la raison et l’intelligence finiront par triompher. Et lorsqu’Ingrid sera enfin libérée des geôles de ses ravisseurs, ceux qui auront manifesté leur solidarité avec elle, même s’il s’agit des ouvriers de la onzième heure, pourront fêter ça rue Saint-Jean.

Tiens bon, Ingrid ? 

––––––––––––––––––––

20 mai 2007

Provocation ordinaire et brame électoral

Nous sommes le samedi 19 mai 2007, sur la place de la République (tout un symbole ?) à Wissembourg. Là, se tient comme tous les samedi le marché qui permet à chacun de faire ses provisions, qui chez le détaillant historique (Monsieur Goetmann), qui chez le bio-agriculteur (Daniel Starck), qui son miel ou ses pains au stand de la famille Heil. N’oublions personne et citons Monsieur Dumont et son étal de savonnerie, ou Claire-Lise pour les volailles, Grammes pour le fromage, les Hecky pour les fruits, pommes en particulier et Azur Primeurs pour les fruits et légumes et les produits de conserve orientaux, et mes excuses pour ceux qui n’auraient pas été cités. Tout le monde se parle sans élever la voix, prend des nouvelles de la famille, des enfants, commente le temps qu’il va faire, profite du soleil, oublie l’actualité partisane, prend le temps de vivre en somme.

Puis survient le choc des cultures, des civilisations, des façons d’être, des éducations, du regard que l’on pose sur l’autre, qui dit en quelle estime on se tient, on parle de la rencontre du maire de Wissembourg et du propriétaire du Kronan rose, de transportfiets comme dit la voisine de l’une de mes filles (pour ceux qui ne connaissent pas encore, il s’agit de la marque du vélo sur lequel roule celui que le maire de 1 500 Wissembourgeois a décidé d’ériger en ennemi de la ville).

Comme c’est maintenant la coutume, et puisque nous sommes en période de brame électoral, le maire nous inflige sa présence le samedi matin, histoire de nous faire comprendre qu’il nous aîîîîîme et que nous nous devons lui rendre cet amououououour en termes électoraux s’entend. Alors, peu habitué à côtoyer le vrai peuple, ce personnage, qui a cessé d’être le maire de tous les Wissembourgeois, croit qu’il ne peut exister que s’il s’en prend, et de quelles mauvaises manières, à celui qui représente tout ce qu’il hait, un opposant irréductible, tout du moins tant qu’On lui prête force, vie et courage. Alors, ce sont ces remarques aussi stupides qu’insignifiantes sur l’avis de ce monsieur, que l’on voit si peu sur un vélo, prétend avoir sur l’endroit où l’on doit parquer sa bicyclette, moyen de déplacement qu’il méprise comme en témoigne sa pratique quotidienne. Et là où les choses prennent une tournure probablement involontairement humoristique, c’est quand il prononce cette phrase d’anthologie : ah, là, c’est quand même plus intelligent ? On ne sait pas vraiment de quoi il parle. Est-ce une sorte de «terra incognita», tache blanche qui figurait naguère sur les planisphères comme autant d’espace où résidaient toutes les richesses du monde, matérielles évidemment, mais surtout celles de l’esprit, qui ne manquera pas de souffler lors de cette prochaine Pentecôte.

Pour l’heure, on se contentera de remarquer qu’en quatre semaines celui qui se targue d’être maître de ses nerfs ne peut pas supporter la vue et la présence de l’un de ses concitoyens sans l’apostropher de la plus détestable des manières, qui manifeste qu’il est maintenant permis de s’interroger sur les ressorts qui l’animent. Ce qui est assez comique dans l’affaire, c’est que celui qui détient tous les pouvoirs montre par cette attitude somme toute un peu puérile qu’il n’est absolument pas celui qu’il voudrait avoir l’air d’être, et qu’il est incapable de maîtriser ses humeurs au prétexte qu’il est en face de celui qui ne laisse rien passer, et surtout qui n’entend pas se laisser intimider par des méthodes d’un autre âge, révolues depuis fort longtemps. Le maire de Wissembourg, l’homme du passé, ça c’est un slogan ?
Pour ce qui est de la provocation primaire, on en restera là et «monsieur» pourra continuer son numéro en essayant de s’attirer les bonnes grâces d’auditeurs obligés qui sont incommodés de son attitude et qui la considèrent comme totalement déplacée. Il pourra, s’il le veut, aller encore plus loin dans l’invective, hausser encore le ton, bref s’engager dans l’impasse du ridicule. 

––––––––––––––––––––

25 mai 2007

Nuit des musées perpétuelle à Wissembourg

La dernière édition de la manifestation nationale de la «nuit des musées» a permis, une fois de plus, à Wissembourg de se distinguer par l’originalité de sa «politique culturelle» servie et promue par l’un des membres éminents de la « municipalité » qui se dévoue sans compter tant à faire éclore les nouveaux talents qu’à entretenir la flamme de la création artistique sous toutes ses formes. Chacun l’aura remarqué et appréciera à sa juste valeur les efforts qui sont déployés par la « municipalité » pour donner l’image d’un ensemble inventif, capable de s’émouvoir et attentif aux nouvelles formes d’expression.

C’est compte tenu de tout ce qui vient d’être écrit qu’il faut avoir pris le temps de descendre de sa voiture pour arpenter les rues de la ville que l’on prétend administrer. Pour ceux qui assument cette responsabilité souvent d’ordre moral, une halte bien intéressante était possible devant la porte du Musée Westercamp, fermé depuis 1er novembre 2002, dont «on» nous dit qu’il est en cours d’inventaire. Qui peut encore accorder le moindre crédit à une pareille assertion ? D’autant qu’une édition du dernier trimestre 2006 de leur émouvante gazette nous annonçait qu’une «étude scientifique» allait être publiée pour la fin de l’année… 2006. On sent qu’il va falloir encore attendre pour s’émerveiller de ce qui risque de ressembler, sur le plan de l’originalité et de l’imagination, au site Internet de la ville. Je vous invite d’ailleurs à aller le visiter, surtout parce qu’il est possible d’y télécharger les précédentes éditions de leur gazette et, partant, d’y relever toutes les «promesses», toutes les «déclarations d’intentions», toutes les paroles censées nous en mettre plein la vue sur les «projets» d’une équipe incapable de donner du sens à ce qu’elle entreprend, à grands frais, naturellement comme ils aiment à le dire. 

Pour en revenir à nos «cultureux» d’occasion, leur inaction ne manque pas d’agacer autant qu’elle sait amuser, à leurs dépens s’entend. Ainsi était-il possible de voir cette affichette apposée sur la porte du musée, ce musée dont ils nous privent alors qu’il a été fait pour nous, et qu’il aurait été si simple d’ouvrir cette fameuse nuit du 19 mai. Pourquoi ne l’ont-ils pas fait ? Pourquoi, une fois de plus, ferment-ils les portes, rejettent-ils le vulgaire, c'est-à-dire nous, hors des maisons qu’ils occupent jusqu’à poser, par leur conduite, la question de leur légitimité ? Parce qu’ils ne connaissent plus de la ville que le reflet déformé qu’ils en aperçoivent au travers des vitres fumées de leurs carrosses qu’ils promènent dans ce qu’ils prennent pour leur domaine.

Potins et cancans

Ouarf ? Ouarf ?
Puisque c’est comme ça, on vous met au courant des dernières rumeurs qui courent sur les bords de la Lauter. 

Il se raconte, mais qui a intérêt à répandre ce genre de «nouvelle», que le 1er adjoint aurait envie de ne pas rempiler. On le croit forcément puisque cette personne déclarait à l’un de ses adversaires, un mois avant le premier tour des élections de 1989, qu’elle était loin de la fièvre électorale. Quatre semaines plus tard, elle occupait le poste de 1er adjoint qu’elle n’a plus quitté depuis. Voilà une façon particulière d’être éloigné de la chose publique. Elle disait de la même façon qu’elle allait s’occuper bénévolement de la présidence de la communauté des communes, et ne manquait pas de prendre la parole lors d’une assemblée générale du syndicat d’initiative pour dire qu’elle allait donner un coup de main, toujours bénévole. Mais qui se le rappelle encore ?
Autre bruit, celui d’un maire qui ne remettrait pas son mandat en jeu. Alors là, on tombe des nues. Qu’est-ce qui pourrait bien décider celui qui a tant fait pour Wissembourg, qui a dépensé tant d’énergie, qui a tant dépensé tout court, à raccrocher les gants, alors qu’il reste tant à faire et tant à dépenser au service évidemment de l’intérêt général. Les routes ne sont pas encore toutes élargies, les cyclistes n’ont pas encore été tous découragés, il reste des bâtiments publics à vendre, des vieilleries architecturales sont encore à «rénover», et il voudrait s’en aller ? A moins que des dauphins impatients n’aient de cesse de le mettre sur la touche, ce qui n’est ni très gentil ni très charitable. Car il ne lui resterait que son mandat départemental, non, décidément, c’est trop invraisemblable. A moins qu’il ne s’agisse encore de semer le doute et la confusion dans les esprits pour le faire apparaître comme le seul homme qui puisse être celui de la situation. Mais de ce côté-là, on peut juger sur pièces, et on a déjà amplement donné.

En fait, tout repose sur la maladresse feinte ou réelle de l’avatar local de la presse régionale de révérence qui a publié une photo du maire à Landau, surmontée d’une légende ambiguë : le maire annonce son retrait. En fait, hélas, c’était le maire de Landau qui dételle. Oui, vous avez été quelques-uns à espérer l’impossible, mais je suis au regret de vous décevoir, il y a toutes les (mal)chances pour qu’il rempile.

Dernière rumeur, plutôt marrante et complètement incroyable, celle selon laquelle l’actuelle adjointe à la culture prendrait la tête de la succession au cas où le roi ne se représenterait pas. Alors, là, on est en plein dans la tragédie antique avec d’obscures querelles qui se videraient à quelques générations de distance. Sans compter qu’on imagine à peine ce que serait la ville sous sa houlette. Est-il permis de croire que nous serions administrés comme l’a été la culture sous sa «responsabilité» ? Cela reviendrait à voir toutes les administrations fermées durant de longues années pour cause d’inventaire et de travaux, comme elle a réussi à le faire pour le musée Westercamp. Mon Dieu, mais quelle faute aurions-nous commise pour mériter un tel traitement ? 

––––––––––––––––––––

31 mai 2007

Mois meurtrier

3471 morts, c'est le bilan de l'opération de guerre menée par l'ayatollah de la maison blanche. Semblable à ceux qu'il prétend dénoncer, utilisant les mêmes armes qu'eux, en particulier celles du terrorisme et de la prise d'otage collectifs comme à Guantanamo, ne reculant devant aucune contre-vérité, acculant ses adversaires au suicide comme cela vient d'être le cas au camp delta, l'homme des cercles «intellectuels» réactionnaires nord-américains qui vient de saluer, et avec quel enthousiasme, l'élection de l'ami des scientologues et des milliardaires continue à plonger le monde dans l'obscurantisme et la négation ou le refus de la différence. En France, son alter ego, joggeur de pacotille, affecte de labourer le terrain à un rythme qu'il sera incapable de soutenir au-delà de l'ultime rendez-vous des prochaines élections législatives, à moins qu'à l'instar de son grand pote, «chanteur» et surtout évadé fiscal qui réside en Suisse comme toute la tribu des Mauresmo Delon et autres Prost, il n'ait recours aux substances prohibées pour «relancer la machine» comme le disait naguère l'homme sandwich d'une marque de lunettes dans une interview au quotidien vespéral des marchés, ex-référence de la presse française. 

C'est vrai que «bonne ou mauvaise, c'est ma patrie», mais admettons qu'elle n'y met vraiment pas trop du sien pour susciter l'amour que je suis censé lui porter. Quels sentiments peuvent bien m'inspirer tous ceux qui n'ont de cesse de mettre à mal tout ce qui faisait le tissu des solidarités entre nous, quels que nous soyons. Tout est fait pour nous resserrer sur nos égoïsmes et attiser les haines à l'égard des autres. On va maintenant privilégier ceux qui possèdent (car ils vendent) par rapport à ceux qui cherchent à acquérir en ressuscitant de façon complètement anarchique une exonération fiscale des intérêts des emprunts dont chacun sait qu’elle n’aura comme effet immédiat et durable que l’envolée des prix de l’immobilier. Dans quelques semaines, les «franchises» ne vont cesser de s’additionner aux frais de santé, contraignant les plus malheureux d’entre nous à se priver de soin parce qu’ils n’auront plus les moyens de payer le médecin. Nous assistons impuissants à la démolition systématique des fondements de la société qui a été construite par tous ceux qui nous ont précédés, des luttes de la fin du 19ème siècle au Conseil national de la Résistance dont il n’est pas inutile de rappeler quelques-unes des grandes idées dont quelques ignorants diront qu’elles relèvent du rêve et qu’elles ne s’adaptent pas au monde de la globalisation. Laissons-les à leurs stupidités, eux qui acceptent d’écouter les Jean-Marc Sylvestre dont les sentences font irrépressiblement penser à ces barbares qui cassaient les montres parce que c’était des boussoles qui ne marchaient pas.

Unis quant au but à atteindre, unis quant aux moyens à mettre en œuvre pour atteindre ce but qui est la Libération rapide du territoire, les représentants des mouvements, groupements, partis ou tendances politiques, groupés au sein du C.N.R. proclament qu'ils sont décidés à rester unis après la Libération : 

1 ) Afin d'établir le gouvernement provisoire de la République formé par le Général de Gaulle pour défendre l'indépendance politique et économique de la nation, rétablir la France dans sa puissance, dans sa grandeur et dans sa mission universelle ; 

2 ) Afin de veiller au châtiment des traîtres et à l'éviction dans le domaine de l'administration et de la vie professionnelle de tous ceux qui auront pactisé avec l'ennemi ou qui se seront associés activement à la politique des gouvernements de collaboration ; 

3 ) Afin d'exiger la confiscation des biens des traîtres et des trafiquants de marché noir, l'établissement d'un impôt progressif sur les bénéfices de guerre et plus généralement sur les gains réalisés au détriment du peuple et de la nation pendant la période d'occupation, ainsi que la confiscation de tous les biens ennemis y compris les participations acquises depuis l'armistice par les gouvernements de l'Axe et par leurs ressortissants dans les entreprises françaises et coloniales de tout ordre, avec constitution de ces participations en patrimoine national inaliénable ; 

4 ) Afin d'assurer : 

  l'établissement de la démocratie la plus large en rendant la parole au peuple français par le rétablissement du suffrage universel ; 

  la pleine liberté de pensée, de conscience et d'expression ; 

  la liberté de la presse, son honneur et son indépendance à l'égard de l'État, des puissances d'argent et des influences étrangères ; 

  la liberté d'association, de réunion et de manifestation ; 

  l'inviolabilité du domicile et le secret de la correspondance ; 

  le respect de la personne humaine ; 

  l'égalité absolue de tous les citoyens devant la loi ; 

5) Afin de promouvoir les réformes indispensables : 

a) Sur le plan économique : 

o l'instauration d'une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l'éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l'économie ; 

o une organisation rationnelle de l'économie assurant la subordination des intérêts particuliers à l'intérêt général et affranchie de la dictature professionnelle instaurée à l'image des États fascistes ; 

o l'intensification de la production nationale selon les lignes d'un plan arrêté par l'État après consultation des représentants de tous les éléments de cette production ; 

o le retour à la nation des grands moyens de production monopolisés, fruit du travail commun, des sources d'énergie, des richesses du sous-sol, des compagnies d'assurances et des grandes banques ; 

 

o le développement et le soutien des coopératives de production, d'achats et de ventes, agricoles et artisanales ; 

o le droit d'accès, dans le cadre de l'entreprise, aux fonctions de direction et d'administration, pour les ouvriers possédant les qualifications nécessaires, et la participation des travailleurs à la direction de l'économie. 

b) Sur le plan social : 

o le droit au travail et le droit au repos, notamment par le rétablissement et l'amélioration du régime contractuel du travail ; 

o un rajustement important des salaires et la garantie d'un niveau de salaire et de traitement qui assure à chaque travailleur et à sa famille la sécurité, la dignité et la possibilité d'une vie pleinement humaine ; 

o la garantie du pouvoir d'achat national par une politique tendant à la stabilité de la monnaie ; 

o la reconstitution, dans ses libertés traditionnelles, d'un syndicalisme indépendant, doté de larges pouvoirs dans l'organisation de la vie économique et sociale ; 

o un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d'existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l'État ; 

o la sécurité de l'emploi, la réglementation des conditions d'embauchage et de licenciement, le rétablissement des délégués d'atelier ; 

o l'élévation et la sécurité du niveau de vie des travailleurs de la terre par une politique de prix agricoles rémunérateurs, améliorant et généralisant l'expérience de l'Office du blé, par une législation sociale accordant aux salariés agricoles les mêmes droits qu'aux salariés de l'industrie, par un système d'assurance contre les calamités agricoles, par l'établissement d'un juste statut du fermage et du métayage, par des facilités d'accession à la propriété pour les jeunes familles paysannes et par la réalisation d'un plan d'équipement rural ; 

o une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours ; 

o le dédommagement des sinistrés et des allocations et pensions pour les victimes de la terreur fasciste. 

c) Une extension des droits politiques, sociaux et économiques des populations indigènes et coloniales. 

d) La possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l'instruction et d'accéder à la culture la plus développée quelle que soit la situation de fortune de leurs parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous ceux qui auront les capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non de naissance mais de mérite, et constamment renouvelée par les apports populaires. 

Ainsi sera fondée une République nouvelle qui balaiera le régime de basse réaction instauré par Vichy et qui rendra aux institutions démocratiques et populaires l'efficacité que leur avaient fait perdre les entreprises de corruption et de trahison qui ont précédé la capitulation. Ainsi sera rendue possible une démocratie qui unisse au contrôle effectif exercé par les élus du peuple la continuité de l'action gouvernementale. 

C’est vrai que quand on a oublié d’où l’on vient, quand on ne sait même pas que les mesures que l’on fait prendre par un «gouvernement» qui n’est investi par aucun parlement auraient pour premier effet de faire reconduire … son propre père à la frontière que l’on invoque ou convoque la mémoire de ceux que vos amis politiques ont toujours considéré comme des ennemis et non comme des adversaires, on a presque le droit de fouler aux pieds tout ce dont on a entendu dire que c’était dépassé, suranné, obsolète. N’est-ce pas d’ailleurs la caractéristique de la droite que de n’invoquer l’héritage patriotique que lorsqu’il s’agit d’envoyer les ouvriers à la boucherie guerrière et de se retrancher ensuite derrière la «tradition» pour justifier l’immobilisme social, l’injustice et l’inégalité ? 

––––––––––––––––––––

10 août 2007

Chers amis de la blogosphère,

Vous avez bien le droit d’avoir quelques explications sur le long silence de Pumpernickel, ces deux derniers mois. On ne maîtrise pas tout, il arrive que l’on ait des baisses de forme, que l’on ne trouve plus le «jus» pour se remettre dans le bain, pour commenter une ou deux fois par semaine les histoires, petites et grandes, dont on est le témoin critique. Cela est même allé jusqu'à la rédaction du numéro 50 que je viens de terminer alors qu'il est en chantier depuis la fin du mois de mai. Là encore, il y aura eu des contre temps, des impératifs professionnels, une grosse flemme de temps en temps, une absence de deux semaines autour du 14 juillet pour se changer d'air. Bref, après avoir, comme le disait l'ancien président de la république [que nous regrettons tous, n'est-ce pas ?], méprisé les hauts et reprisé les bas, les choses sont en train de reprendre une sorte de cours «normal».

Dès demain, le malheureux compte à rebours de la captivité d'Ingrid Bétancourt reprendra, hélas, et des nouvelles plus ou moins fraiches, plus ou moins locales, vous seront données au fur et à mesure.

Je ne peux pas vous saluer sans vous remercier d'avoir été aussi fidèles que par le passé en vous connectant régulièrement sur les blogs. Et je dois vous avouer que j'ai fini par avoir un peu honte en constatant cette fidélité que je mettais en relation avec ma paresse. Mais comme vous êtes des copains, pour la plupart, je sais pouvoir compter sur votre compréhension et votre indulgence.

Et puisque c'est comme ça, je vous livre, en avant-première, quelques pages du nouveau numéro qui sera mis en ligne au début de la semaine prochaine [ voir en catégorie « intégrale ” ].

Angel vs Nicolas

Un clic sur le lien, et on a l'idée de ce que pense nos bons amis allemands de la conduite du président de 19 millions de français.

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/20070810.OBS0130/angela_merkel_prise_en_photodans_un_supermarche.html
––––––––––––––––––––

21 août 2007

On en apprend de belles en feuilletant la P 2R (presse régionale de révérence) de l’été. Cette fois, on s’écarte délibérément des marronniers éculés [fréquentation de la piscine indexée sur les variations du thermomètre, promenade du cercle des jeunes / aînés / seniors (rayer la mention inutile), anniversaire de la doyenne / du doyen, etc.] pour s’engager au vrai sens du terme en titrant sur ce qui fleure bon la propagande électorale. Le titre à lui tout seul vaut son pesant de cacahouètes : faire une ville plus agréable pour les handicapés. On croirait la tête de chapitre de la plaquette, signée D. Alexandre (?), l’homme qui ne relit pas, qui nous sera distribuée abondamment à l’approche du prochain rendez-vous électoral. Tout le reste est à l’avenant avec présentation de deux membres de cette «commission « handicapés » constituée il y a quelque temps», Jacques Patou et Sonia Rupp, commission qui réfléchit et propose des projets, selon le journaliste commis d’office. Cette commission réduite à quelques bonnes volontés n’aura pas l’heur d’accueillir lors de sa promenade de l’autre jour les plus hautes personnalités municipales, puisque ni Roi-Pierre, ni Prince-Joseph ne se sont déplacés pour constater tout ce qu’ils n’ont pas pu faire ces 18 dernières années. Cet endroit «particulièrement mal fichu» qui serait «plus ou moins aménagé» aux dires de notre porte-plume, n’est pas du tout aménagé, et sa configuration n’a pas évolué depuis ces 18 dernières années. Et si la P2R était un peu attentive à la lecture de Pumpernickel, elle aurait remarqué que cet endroit «particulièrement mal fichu» qui serait «plus ou moins aménagé» avait été épinglé dans le numéro 38 de janvier 2005, photo à l’appui, avec la légende suivante : quai Anselmann, on attend toujours, et pourtant on est à quelques dizaines de mètres des palais de bons maîtres. Quelques dizaines de mètres de l’ancienne école Ohleyer que Prince-Joseph a fait aménager en palais de la communauté des communes et qui comprend l’ascenseur forcément obligatoire pour tous les bâtiments remis au goût du jour. On rappellera que pas moins de 600 000 euros ont été dépensés pour, après avoir éloigné les enfants d’une école qui leur appartenait plus qu’aux prestigieux membres de l’assemblée nommée des conseillers communautaires, faire de ces lieux un havre de paix forcément propice au travail. Si vous en avez l’occasion, allez faire un tour dans le bureau de Prince-Joseph, et ne manquez pas de lui faire remarquer, comme l’a fait l’envoyé de Pumpernickel en septembre 2005, qu’il est bien installé et que son bureau de travail est du meilleur goût, qu’il s’agisse de la forme ou de la couleur. Après tout, ces lieux sont d’abord à nous plus qu’à eux, et nous avons bien le droit d’aller nous y promener si le cœur nous en dit puisque ce sont nos impôts qui les paient. 

Il n’est pas inutile de rappeler tout ça, d’une part pour que tous ces gens sachent qu’ils ne peuvent pas compter sur l’amnésie pour nous faire prendre les vessies de leur imprévision pour les lanternes de la bonne «gouvernance», et d’autre part pour crédibiliser un peu plus l’œuvre journaliste du 1er quotidien régional d’Alsace, qui ne perd jamais une occasion de donner des leçons de morale à ceux qu’il méprise parce qu’il ne supporte pas plus la contestation de son monopole que ceux qu’il encense n’acceptent que des voix dissidentes parviennent à s’exprimer.

Donc, si l’on compte bien, il aura fallu attendre 16 ans pour que la majorité des trottoirs bénéficient enfin d’un «surbaissement» qui avait été fait systématiquement à Strasbourg durant le premier mandat de Madame C. Trautmann. Roi-Pierre qui se targue de se tenir au courant de tout, et affecte de connaître tout le monde à Strasbourg (où l’inverse ne se vérifie que très rarement, tout le monde peut le vérifier) aurait pu s’inspirer de cet exemple. Mais il avait sans doute bien d’autres choses en tête, puisqu’il ne lui est même pas venu à l’idée, en 1989, de contacter l’association des paralysés de France pour lui demander quelles solutions elle préconise en priorité. Cette démarche, la liste «Wissembourg en vert» l’avait faite, elle était d’ailleurs l’une des rares, sinon la seule, listes à avoir pensé à demander à ceux qui représentent les victimes d’exprimer leurs attentes.

Voilà qui relativise considérablement tout ce qui a été entrepris par la municipalité ces dernières années. Et on passera sur cette remarque qui se veut perfide sur les architectes qui apprécieraient modérément de devoir se conformer aux règlements en matière d’accès aux handicapés au prétexte que cela dénaturerait leur projet. Chacun sait que les architectes, avant de se mettre à la planche à dessin ou ce qui en tient lieu, compulsent d’abord lois et règlements car ils ne veulent pas voir leurs projets retoqués ou écartés pour cause de non-conformité. Pour achever sur le sujet, rappelons que l’ancien président de la république, Monsieur J. Chirac, celui que tout le monde finirait pas regretter quand on voit notre Zébulon voleter de fait divers en émotion via quelque compassion forcément sincère, avait fixé dans son antépénultième discours de vœux du 31 décembre 2004, l’accessibilité des lieux publics comme l’une des grandes priorités nationales. C’est dans la foulée que la mairie de Wissembourg a mis le turbo. 

––––––––––––––––––––

21 août 2007

On vient d’apprendre que le président bolivien Evo Morales et son vice-président Alvaro Garcia allaient donner la moitié de leur salaire mensuel pour les victimes du violent tremblement de terre du 15 août au Pérou, soit 951 dollars pour le premier et 925 dollars pour son vice-président.

Le président socialiste touche un salaire mensuel de 14 900 bolivianos (1 902 dollars), le vice-président 1 851 dollars, les ministres 1 634 dollars et les vice-ministres 1 379 dollars. Le salaire minimum s'élève à 62 dollars en Bolivie. Rappelons que la première mesure de Monsieur E. Morales, en même temps qu’il rendait un hommage appuyé aux peuples autochtones sud-américains dont il est lui-même issu, aura été de diviser le salaire du président de la République bolivienne par deux, pour montrer qu’il était indécent que dans l’un des pays les plus pauvres du monde, le président le République gagnât 60 fois le salaire minimum. C’est sa façon à lui de témoigner non pas sa compassion à l’égard d’un peuple meurtri par une catastrophe naturelle mais sa solidarité avec des membres de la communauté humaine confrontés au drame et à la misère. Transposé chez nous, cela voudrait dire que Zébulon aurait donné 3 300 euros (puisqu’il touche 6 600 euros, soit 15 fois le RMI, auxquels il convient toutefois d’ajouter une dotation mensuelle de 142 000 euros, dont il aurait pu distraire la moitié, 70 000 euros, pour les faire verser au profit des sinistrés du Pérou. Ça aurait eu de l’allure, de savoir que nos amis sud-américains lisaient dans leurs journaux que le président français leur donnait presque 100 000 dollars pour les aider à faire face aux difficultés qu’ils rencontrent. Nul doute que par la suite, il aurait pu aller faire un voyage officiel là-bas où il aurait été reçu comme un homme qui n’abandonne pas ses frères et sœurs, même s’ils habitent au loin.

À la place de ça, il se faisait payer ses vacances dans un ghetto pour rupins nord-américains par deux potes milliardaires. Il paraît que c’est le top du top que de faire du jet-ski ou de participer à des «parties de pêche» avec «Dobbelyou» et la tribu des Bush dont la conversation, entre deux saucisses, doit être d’un intérêt à vous décrocher les mâchoires. Et pour se délasser, on va faire des emplettes avec les copines parce qu’on ne va tout de même pas aller s’ennuyer avec ces Texans. Le tableau est assez incroyable.

Pas étonnant que sitôt rentré, mais était-il vraiment parti, lui qui occupait les unes des journaux télévisés avec ses sautes d’humeur à l’encontre des photographes qu’il avait lui-même sollicités, il se soit emparé du drame vécu par une famille qui voit l’un de ses enfants soumis à des sévices sexuels. Et que croyez-vous qu’il arrive ? Monsieur apparaît sur le perron de l’Elysée, flanqué de sa Garde des Sceaux (qui manque une marche, se rattrape in extremis, ça a vraiment de l’allure) silencieuse, et nous annonce qu’il va prendre toutes les mesures, sans même penser à mettre le Parlement à contribution, avec des mots qui sont censés faire mouche dans les chaumières où les braves gens se diront immanquablement que depuis qu’il est là, on est gouverné. Oubliant que lorsque c’était l’autre, un certain Monsieur J. Chirac, que nous regrettons tous, il était déjà aux manettes, et que l’on paie maintenant la note de ses années de papillonnage politique, de butinage médiatique et de formules réductrices. «Bon, c’est pas tout ça, je n’ai pas que ça à faire», devait-il penser en même temps qu’il haussait les épaules et regardait à droite et à gauche pour s’assurer que le cadrage était bon. «Maintenant je dois m’occuper de la crise boursière et envoyer un signal fort à mes potes du CAC 40 si je veux qu’ils aient encore un peu de fraiche pour me payer mes prochains congés. Alors, on enchaîne, Coco, non, on n’a pas le temps de la refaire.»
Il paraît que c’était le président de la République. 

––––––––––––––––––––

30 août 2007

On a bien rigolé aujourd’hui en écoutant la radio de service public.

Ça a commencé très fort ce matin avec une invitation à Monsieur J. Attali, ci-devant premier larbin de Tonton, ex-directeur de la BERD (et remercié quelques mois après avoir pris ces fonctions pour diverses raisons), «inventeur du micro-crédit» au moyen de son «ONG» (le prix Nobel n’a qu’à bien se tenir ?), et qui se définit en toute humilité comme un penseur, un intellectuel et un écrivain. Qu’il pense, ce n’est évidemment pas très original, qu’il formule ses «pensées» peut éventuellement se discuter, quant à écrire ses livres, tout le monde est d’accord pour constater qu’il sait faire beaucoup de choses en même temps, et par conséquent aussi écrire des livres.

Mais aujourd’hui, Monsieur était à la fête parce qu’il était intronisé par Sarko lui-même pour présider une commission dont chacun sait qu’elle va révolutionner le cours des événements. On trouve, parmi la quarantaine de membres, un ancien membre du cabinet de droite espagnol qui applaudissait à l’intervention américaine en Irak. Voilà quelqu’un qui a bien intégré l’aphorisme bien connu qui nous rappelle que la prévision est un exercice périlleux, surtout quand il s’agit de l’avenir. Et Maître Jacques de pérorer interminablement pour tenter de convaincre qu’il faisait don de sa personne à la France (qui ne lui en demande pas tant) et qui tout d’un coup s’emporte contre un journal qui a titré sur une commission cosmopolite, terme dont il rappelle qu’il désignait les Juifs pendant l’entre deux guerres. Là, on a un peu de mal à le suivre, mais il continue et fustige ceux qui veulent accréditer l’idée qu’il y a peu d’économistes pour parler d’économie (8 sur 43, annonce-t-il sèchement) et renvoie le journaliste qui lui pose des questions qui ne lui plaisent pas. Au passage, il nous envoie sur le site de cette commission que nous sommes priés de nous approprier ce qui a le mérite de vouloir tout et rien dire à la fois. On sort un peu groggy de l’intervention d’un type qui, aussi brillant soit-il, ne manque tout de même pas d’air. On est loin du jeune homme que j’étais allé écouter dans un amphi de la fac de droit de Tours, en 1971 ou 1972, qui savait écouter ses interlocuteurs et reconnaître chez eux des qualités de synthèse et de formulation. Ou encore de celui qui pleurait un «au revoir, ma poule ? « à l’enterrement de Coluche. Là, après quelques années de fréquentation des beaux salons, du personnel que la République a mis à sa disposition, des allées et venues forcément nécessaires, on change de registre, et c’est le mandarin, ou celui qui voudrait être pris pour tel qui vous expédie ce qu’il prend pour une remarque définitive, voire peut-être un bon mot.

Mais on en n’avait pas fini avec le personnage, dont on aurait pu espérer que la journée lui aurait mis un peu de mesure dans les propos.

Journal de 18h00 sur France Culture, les 10 dernières minutes, interview de … Monsieur Jacques Attali, qui nous en remet une couche sur le thème de

- Libération est un méchant journal qui écrit de vilaines choses sur lui et sa commission qu’il a constitué tout seul, sans pression, même qu’il y a beaucoup d’économistes dedans, c’est même moi qui ai écrit ma lettre de mission,

- Je ne suis pas un homme politique, je suis un penseur, un intellectuel et un écrivain, et compte-tenu de tous les gens que je connais et que je fréquente, je sais à peu près tout, quant au reste, j’en fais mon affaire. Et d’abord je suis libre des clivages. Et puis on travaille, et notre labeur ne connaîtra pas le sort de la commission Armand, commandée par le Général de Gaulle et restée lettre morte.

C’était très bien parti comme on le voit jusqu’à ce que Florence Stourm fasse entendre Eric Heyer, qui travaille à l’observatoire français des conjonctures économiques.

«C’est la première fois que j’entends ce nom-là, et puis on est dans une petite polémique ridicule qui montre les limites de la croissance française et combien il y a de choses à changer. Et c’est une paresse intellectuelle de votre part, de ce monsieur et du journaliste qui l’a interrogé. Et vous reprenez un mensonge. J’espère que vous n’allez pas couper ce que je viens de dire. Et Boris Cyrulnik a d’ailleurs dès ce matin fait des remarques très intéressantes. Et l’une des principales causes de la tristesse que vit la France qui n’est pas gaie, elle a peur de l’avenir, c’est que nos sociétés évoluent vers des sociétés urbaines où disparaissent les solidarités qui ont été constituées dans le passé qui doit être regardé pour envisager l’avenir (c’est ça la résilience dont vous allez entendre beaucoup parler dans les prochains temps vient de nos difficultés). Avouons qu’une telle profondeur de réflexion qui sonne bon le zinc du café du commerce, on s’attend à voir émerger des innovations à vous couper le souffle.

Le plus agaçant là-dedans, c’est qu’Attali n’ait pas encore compris qu’il ne nous intéresse pas. Après tout, il est haut-fonctionnaire, il doit bien avoir droit à quelque émolument, eu égard aux services qu’il a rendus à la nation. Pourquoi ne se met-il pas à écrire des livres ? On l’inviterait de temps en temps pour soigner son ego, il pourrait alors briller comme il aime le faire, couper impoliment la parole à l’insolent qui se permet la contradiction, et ça nous suffirait largement. On le verrait bien en tandem avec le «médiologue» Régis Debray, encore un bon, celui-là.

Comme tout ce bavardage ne suffisait pas, il a fallu en plus s’infuser un (UM)Président de la République (parce que vous croyez encore à la République ? comme dirait l’autre, en juin 2006) allant faire acte d’allégeance à l’assemblée du medef, ex-CNPF, ex-héritier des 200 familles, issues elles-mêmes des maîtres de forge, qui rêve de nous faire travailler de 14 ans jusqu’au-delà de 70 ans. D’ailleurs, Attali ne disait pas autre chose, puisqu’il trouve que l’on ne travaille pas assez longtemps en France. Et ce n’est pas l’UMPrésident de la République qui le démentira puisqu’il a presque succombé à l’épectase de l’apôtre en prononçant ces mots. Et que je vais te libérer des carcans administratifs, et que je vais diminuer les charges (on ne parle jamais de cotisations sociales, mais toujours de charges, par nature insupportables et qui ne servent qu’à entretenir des fainéants dans leur oisiveté), et que je ne vais plus employer de fonctionnaires, etc. Cela s’appelle caresser la bête dans le sens du poil, et ce fut assez réussi car les patrons étaient contents. Signalons tout de même que pas de patron sans employés, ouvriers, collaborateurs, appelez ça comme vous voulez. Même en Chine, vous savez cet immense paradis où il fait si bon vivre en travaillant 70 heures par semaine pour une pomme et une poire, il y a des conflits sociaux (on en recense des centaines par semestre, mais Madame Parizot n’en sait rien, TF1 non plus du reste), et les travailleurs ne s’en laissent pas compter. Pendant ce temps-là, l’ami des milliardaires va faire des risettes aux patrons. C’est sans doute qu’il se cherche un point de chute pour les prochaines vacances. 

––––––––––––––––––––

31 août 2007

La P2R a encore cartonné mardi dernier 28 août 2007 dans son édition wissembourgeoise.

Colonne de gauche, une longue lettre émanant de «Monsieur Dominique Alben», présenté comme la «cheville ouvrière de l’opération des monastiques de 1988». Cette personne y détaille ce que fut ce grand moment de la vie artistique, culturelle et associative locale, qui a mobilisé des dizaines, peut-être des centaines de personnes, bénévoles pour la plupart, permettant aux Wissembourgeois de revisiter leur passé sans pour autant rester vissés au rétroviseur. C’est vrai que pour ceux qui les ont vécus, ces deux mois d’effervescence tranchent singulièrement avec l’atonie des initiatives culturelles de la municipalité. Il est aussi vrai que les festivités germano-médiévales de la mi-août auront eu un goût de «reviens-y» pour ne pas dire de «déjà-vu», et que la comparaison ne saurait être de mise entre ce qui a été fait naguère et ce qui a été organisé cette année.

En 1988, on était loin du train dit touristique qui trimballe en ville des gens qui n’ont rien de mieux à faire que d’apostropher les passants quand ils en ont fini avec la musique bavaroise des haut-parleurs ou avec les commentaires un peu limite publicité trompeuse genre «le bâtiment sur la gauche abrite les collections du musée Westercamp. Le musée est ouvert tous les jours…» alors que le musée est fermé depuis près de 5 ans et que ses collections sont entreposées dans des conditions qui ont toutes les raisons d’inquiéter ceux qui aiment l’Histoire, n’en déplaise à notre Prosper Mérimée local et également gardien autoproclamé du patrimoine architectural en tant qu’adjoint aux permis de construire.

On trouve aussi dans cette lettre publiée une référence à ce qui a été l’un des maître-mots de cette période, le développement local, qui ponctuait pratiquement chacune des phrases du maire actuel, seulement conseiller général, et suppléant de l’inamovible député, Monsieur Grussenmeyer [encore un dont on n’entend plus prononcer le nom alors qu’on lui doit tant.]. On était beaucoup à y croire, mais là comme ailleurs, la déception a été à la mesure des illusions, les petits appétits aiguisés par les ambitions médiocres étant vite parvenus à décourager les plus intrépides.

Mais là n’est pas le problème. Après tout, et pour en revenir aux réjouissances médiévales, ceux qui ont fait l’effort d’aller sur le site, et de rassembler leurs connaissances de l’allemand, en sont revenus enchantés, tant l’atmosphère créée par ces nouveaux voisins et amis était propice à la fête et au délassement.

Non, ce qui est curieux, c’est que l’édition locale de la P 2R ne soit parvenue à orthographier convenablement, sauf erreur, le nom de cette cheville ouvrière (il s’agit de Monsieur Dominique Alber), pas plus qu’à rappeler ses fonctions passées (il a été une douzaine d’années directeur du Relais culturel, de sa création en 1981 à son remplacement en 1993), encore moins de son voisinage souvent étroit avec le bureau local de la P2R, comme sa fonction le commandait.

A moins que les Monastiques n’aient été qu’une autre époque ? On vivait en attendant que le maire passe la main qu’il avait reprise de Monsieur Zoog (tiens, encore un nom effacé des mémoires, comme celui de Monsieur Reithler, pourtant l’un des personnages-clefs du Wissembourg d’alors, de ceux qui, quelles que soient leurs qualités ou leurs défauts, inspiraient ce qui compte le plus, l’autorité, celle qui n’a pas besoin de s’appuyer sur la force du pouvoir pour être respectée). Non, le chef d’agence ne se rappelle plus comment s’écrit le patronyme de celui qu’il tutoyait sans doute, décidé à tout oublier, comme en 1992, quand le chœur des carpes donnait le «la» du «silence dans les rangs» pour ne pas parler du rapport de la chambre régionale des comptes qui pointait les dysfonctionnements financiers qui mirent un terme à la carrière de Monsieur D. Alber.

Après tout, chacun a le droit de penser ce qu’il veut des autres, et personne ne s’en prive, heureusement. En l’occurrence, ces quelques faits sauront relativiser ces leçons de morale, de sérieux ou de déontologie adressées en permanence aux media qui refusent de servir la soupe au pouvoir local. 

––––––––––––––––––––

3 septembre 2007

Recevoir son avis d’imposition «taxes foncières» est toujours un grand moment.

D’abord parce que cela veut dire que l’on a précédé les désirs d’un président de la République que l’on aimerait un peu plus actif (aurait-il une baisse de régime ?) qui ambitionne une France de propriétaires (et de rentiers ?), reprenant sans le vouloir peut-être ces saillies de Guizot qui conseillait aux Français de faire «des épargnes plutôt que des enfants» en même temps que son célèbre et trop souvent tronqué «Enrichissez-vous par le travail et par l’épargne et vous deviendrez électeurs» à moins que ce ne soit «Eclairez-vous, enrichissez-vous, améliorez la condition morale et matérielle de notre France».

Ensuite parce que c’est l’occasion de se remémorer que si l’on est un électeur quel que soit le montant de son impôt, c’est bien l’impôt levé de façon juste et équitablement qui permet à la collectivité de corriger les injustices et de permettre à tous d’accéder au bien-être auquel a droit chaque membre de la communauté humaine.

Enfin parce que c’est à ce moment que l’on mesure la distance qui sépare ces discours vides de sens servis par un pouvoir municipal à bout de souffle et d’imagination et la réalité à laquelle chacun de nous est confronté.

Comme d’habitude, il sera question de ces fameux taux avec lesquels la municipalité aime bien jouer sans bien en maîtriser toutes les ficelles.

On commence par la base d’imposition, c’est-à-dire ce qui sert à calculer à partir des différents taux. C’est la loi de finance qui détermine son niveau ainsi que sa réactualisation. Selon la notice, elle aurait été relevée de 1,8%. En fait, c’est plutôt 1,48% qu’il faut constater, du moins si l’on s’en tient au document dont Pumpernickel a été destinataire. Cela veut dire que mécaniquement, et pour tenir compte de l’inflation, sans rien changer aux taux locaux, les finances locales engrangeraient une augmentation de l’ordre de l’inflation.

Heureusement, roi-Pierre et prince-Joseph vont remettre un peu d’ordre là-dedans en appliquant des augmentations que vous connaissiez déjà puisque vous êtes des lecteurs attentifs de Pumpernickel qui dans son numéro 49 vous mettait en garde contre les assertions municipales selon lesquelles les impôts n’augmentent que de 1,10%. Non, et non, ce n’est pas la réalité, puisqu’après être passé à la moulinette fiscale locale, la cotisation passe de 101 euros à 104 euros, soit une augmentation de 2,97%, Messieurs les bourgmestre et échevins.

Comme cela ne suffisait pas, prince-Joseph et roi-Pierre remettent le couvert avec l’intercommunalité, dont il est intéressant de rappeler que si elle a été mise en place, c’était pour faire des économies. Pour l’instant, on constate essentiellement des augmentations de cotisation. Chez prince-Joseph, c’est 2,36% d’augmentation qu’il faut constater (quand on passe de 1,27%, taux 2006, à 1,30%, taux 2007). Pour notre contribuable, cela devrait faire 9,83 euros, mais on arrondit à 10 euros (au lieu de 9 euros l’an dernier), soit une augmentation de … 11,11%. Merci qui ?
Le département où roi-Pierre occupe un rôle éminent fait également fort de son côté avec 3,5% d’augmentation des taux et finalement une cotisation qui passe de 53 euros à 56 euros, soit + 5,66%.

Quant à la région, pas question qu’elle se gêne : + 3,07% pour le taux, et 8,33% pour la cotisation. Pas plus d’ailleurs que l’état qui prélève au passage encore 8% sur toutes ces augmentations et qui arrondit à l’euro supérieur.

Toutes ces «collectivités» sont à droite, et bien à droite. Quand elles s’expriment des marches du perron de l’Élysée ou de celles de Matignon, là où l’on a consigné le petit personnel, c’est pour nous dire que les impôts sont trop élevés et qu’il faut les baisser au plus vite et dans des proportions forcément importantes. Et dès qu’on a le dos tourné, on fait exactement l’inverse de ce qui vous sort de la bouche. Et si encore c’était pour autre chose que la réfection de la rue principale du village, rebaptisée «entrée de ville», histoire de masquer la médiocrité de la réflexion ?
Encore un truc : Dans notre cas, d’arrondissements en simplifications, la cotisation passe de 196,69 euros (ce qui est effectivement dû et provient de la multiplication de la basse par chacun des coefficients) à 198 euros, soit 1,30 euro gagné en loucedé, sans que personne ne s‘en aperçoive ou ne s’en émeuve.

Comme cela a déjà été dit et répété, les impôts, c’est sacré, et il n’y a pas lieu de s’en exonérer. La seule question qui vaille est celle de l’utilisation qui est faite de la collecte de cet argent qui doit être mis au service de la collectivité, sans exclusive, pour l’amélioration de la vie du plus grand nombre. Peut-on dire que localement l’essentiel reste à faire ? 

––––––––––––––––––––

10 septembre 2007

Parlons tennis

Comme vous allez le constater, la municipalité est passée maître dans l'art de l'intégration au paysage. C'est d'ailleurs pour cela que l'on paie si cher un architecte agréé monuments historiques, Monsieur Rizotti, dont l'entregent doit permettre à chaque Wissembourgeois de s'attirer les bonnes grâces de l'architecte des bâtiments de France, sorte de potentat intouchable, qui décide de ce qui se fait en fonction … de ses goûts personnels. Cet abf n'hésite pas à exciper certaines exigences pour le côté nord d'une rue alors que la maison qui fait face, côté sud, sera exemptée des dites-exigences (s'il lit ce blog, Pumpernickel tient à sa disposition quelques exemples locaux qui sont particulièrement édifiants et qui ne manquent pas de plonger dans la plus extrême perplexité quiconque pense encore que les règlements s'appliquent à tous, sans exception.).

Mais, déjà écrasé de travail par l'architecture et la mise sous cloche de quartiers entiers, l'abf n'est pas compétent pour la nature, et là, ce sont d'autres qui s'en chargent, avec des résultats qui sont à la hauteur du prestigieux personnage, ministre d'état, qui va constater les effets du réchauffement climatique en utilisant un airbus A300, comme si les innombrables photos prises par les spécialistes ne lui suffisaient pas.

Oui, à Wissembourg, on ne recule devant rien et le pire est toujours certain. En tout cas, en face du lycée, ça l'fait un maximum, avec une énôôôôôrme tente blanche (qui ne le restera pas trop longtemps, les corneilles logeant dans les peupliers voisins se chargeant de la consteller de «décorations» du plus heureux effet) qui s'intègre merveilleusement à l'ensemble du voisinage, apportant probablement cette touche de ce que la municipalité prend pour de la modernité et qui n'est en fait que du mauvais goût. Et on ne vous dit rien des problèmes techniques posés par l'instabilité du sol et qui sont probablement l'une des origines de l'extrême nervosité des ouvriers du chantier qui prétendent interdire l'arrêt des photographes le long de la piste cyclable, avec les noms d'oiseaux qui s'imposent évidemment.

Mais, trèfle de plaisanterie et de commentaires, les photos se suffisent à elles-mêmes, et Pumpernickel est au regret de vous les imposer. Encore un truc complètement raté par une municipalité intégralement insensible au regard des autres, le nez dans le guidon, arcboutée à des certitudes d'un autre âge, imperméable aux grands défis qui nous assaillent. Et aux dernières nouvelles, comme il n'y a toujours personne qui veuille sortir du bois pour les bouter hors de la maison commune qu'ils ont annexée, il faut se résigner à les voir rempiler pour un quatrième mandat, durant lequel ils parachèveront le grand œuvre de démolition qu'ils ont commencé à la pentecôte 1992 quand ils ont cassé l'une des bâtiments des casernes Able-Douay. Vous êtes prévenus, s'ils sont réélus l'an prochain, attendez-vous à l'inimaginable ?
C'était hier le 9 septembre, l'anniversaire de Pumpernickel, et une bonne soixantaine d'amis s'est déplacée pour profiter du beau temps et du plaisir d'être ensemble. Soyons justes, les organisateurs pensaient qu'il y aurait plus de monde, tablant sur les succès des années précédentes (autour de la centaine, plus ou moins dix). Mais comme le faisait remarquer l'une de ceux qui ne pouvaient pas venir et qui présentait ses excuses, quelle autre association wissembourgeoise peut réunir autant de gens sur des thèmes sociaux, politiques et culturels ? Car venir 1 rue Saint-Jean et braver la surveillance plus ou moins (in)discrète et excessivement maladroite de tel ou tel qui ira ensuite bavarder pour raconter ce qu'il a vu n'est peut-être pas à la portée de tout le monde. Et encore cette année avons-nous échappé au coup d'œil circulaire et intéressé du maire qui, tout à fait par hasard l'an dernier, découvrait les délices de la promenade des remparts pour aller au centre-ville et en profitait pour voir combien ils étaient chez celui qu'il déteste.

Au menu, de la musique Bluegrass avec notre trio habituel (Serge Rieger à la guitare, Pascal Spitz au banjo et Virgile à la contrebasse) et quelques amis et supporters, le conte de Jean-Loup Baly, qui nous racontait cette fois une histoire de loup, puis Pïerre Kern et Domminique Haffner, tous deux guitaristes qui nous joué quelques-unes de leurs interprétations (on les représentera bientôt dans Pumpernickel à l'occasion de la sortie de leur prochain album).

Pendant ce temps, les conversations sont allées bon train, chacun en profitant pour rencontrer qui Etienne Schmitt, qui ne baisse pas les bras devant l'adversité, qui Dominique Walter, le correspondant strasbourgeois de Pumpernickel. Somme toute, et de l'avis de l'un d'entre nous qui y avait assisté, c'était un peu moins coincé que l'inauguration de l'étrange mausolée de Weiler / Sankt Germanshof dont on reparlera bientôt. 

––––––––––––––––––––

13 septembre 2007

Il n’aura pas fallu attendre trop longtemps pour que ce qui nous sert de gouvernement montre quels sont ses réels projets, et quelles distances il compte prendre avec les règles élémentaires de l’exercice démocratique.

D’abord, et que cela soit enfin clair pour chacun et chacune d’entre nous, l’onction du suffrage universel ne donne pas le droit de tout faire, même si une certaine paresse intellectuelle, comme dirait Attali, le rallié, en particulier de la Représentation nationale autorise le pouvoir exécutif à s’asseoir sur celui qui devrait le contrôler. Qui a pensé que mettre dans l’urne un bulletin pour Monsieur N. Sarkozy équivalait à faire des cadeaux fiscaux à quelques dizaines de milliers de personnes, cadeaux qui seraient ensuite payés par quelques dizaines de millions d’autres ? Qui pensait que l’une des premières initiatives du pouvoir serait d’aller se pavaner avec quelque milliardaire sur un bateau du plus mauvais goût pour en mettre plein la vue à un Peuple que l’on ne paraît pas trop respecter ? Qui aurait pensé que l’on tolèrerait qu’un secrétaire d’état se permette d’employer un vocabulaire que les parents responsables déconseillent à leurs enfants ? On sait par ailleurs que dans n’importe lequel des pays de cette Union européenne dont on nous rebat les oreilles, un ministre de la Justice , qui se serait permis le dixième de ce qu’a osé Madame R. Dati à propos de ce qu’elle prend pour son rôle sur la magistrature, aurait dû démissionner dans les 24 heures. Et on pourrait continuer ainsi interminablement, hélas, tant bévues, approximations et usurpations sont nombreuses.

Ce charivari institutionnel se joue devant un public médusé, manipulé par une presse aux ordres, à l’affût de tout ce qui pourrait faire monter la sauce. Un jour ce sont les poignées d’amour du président, le lendemain les états d’âme de son épouse, une autre fois c’est le premier ministre qui se répand ou affecte de le faire sur la place que l’on ne lui ménage pas, puis le président qui le traite de collaborateur (en fait il pensait sans doute domestique, mais les esprits ne sont pas encore mûrs pour ce type d’expression).

On n’hésite pas à lancer des sortes de ballons sondes qui ressemblent à s’y méprendre à ceux qu’affectionne l’extrême-droite selon un rituel immuable en trois temps : d’abord une énormité, ensuite machine arrière tout en disant qu’il ne faut rien considérer comme tabou (c’est d’ailleurs la technique de l’ex-nouvelle droite, qui utilise fréquemment ce substantif en invoquant la «nécessité» de «discuter» de tout, sauf de la réalité mortifère du régime nazi.), enfin, on passe une mesure qui est à mi-chemin entre la situation précédente et celle décrite dans l’énormité, puis on attend pour recommencer sur un autre sujet. C’est à cet exercice que joue notre duo, le «dur» étant l’hôte de Matignon qui pleure sur le sort que lui réserve le «doux», celui de l’Elysée. Qui n’a pas envisagé cela sous cet angle ne peut vraiment saisir où ils nous emmènent, en excipant imperturbablement les 53% de voix obtenus par Badinguet-le-Petit au mois de mai 2007.

Observons maintenant l’un des thèmes de cette rentrée, celui de ces gens que l’on appelle les «illégaux», comme si un être humain pouvait être illégal. Monsieur B. Hortefeux, vice-ministre de la police, dont le parcours politique est intéressant à découvrir (il recoupe celui de quelques autres «amis» politiques de Monsieur N. Sarkozy) estime qu’aucun sujet ne saurait être tabou (ce n’est tout de même pas ma faute s’il utilise les mêmes mots et dans le même sens que ceux qui fréquentent les cercles ultra-réactionnaires), qu’il faut faire des tests ADN sur les candidats au regroupement familial et que les préfets doivent respecter des quotas de reconduites à la frontière. On fait du chiffre sur des êtres humains, ça c’est de la morale ?
Rien n’empêche un citoyen d’aller chercher dans l’Histoire une période ou un régime qui aurait imposé des quotas d’interpellations ou de rétention administrative (cette disposition a la particularité d’interner des gens sans que les services judiciaires soient au courant, et cela ressemble à de l’autoritarisme dur). Malheureusement pour Monsieur B. Hortefeux, c’est dans le stalinisme finissant que l’on trouve une trace écrite de ces quotas d’arrestations, avec mise en demeure pour les exécutants d’atteindre les objectifs du plan. Et quand notre homme en remet une couche en disant que les préfets qui font un peu de zèle verront leur traitement augmenté de 12%, cela nous emmène dans des zones historiques détestables qui sont, pour ceux qui les ont vécues, synonymes de privations, de vexations, de déportations, de torture, de discrimination, de délation rémunérée, bref de tout ce que voulons épargner à ceux que nous aimons. Cette France a une drôle de tête, celle des mauvais jours de la contre-réforme, celle de la revanche d’une minorité, les possédants, contre la majorité, tous les autres. Et quelle crédibilité a-t-on quand on envoie sa police arrêter des enfants dans une école, en menottant des parents comme on s’abstient de le faire avec un ancien premier ministre pourtant inculpé ou un ancien président de la république pourtant confondu par un nombre incalculable de «collaborateurs» ? Parler maintenant de rafles n’est plus un excès de langage, et ce n’est pas à l’honneur de notre pays, de mon pays, de l’idée que nous nous faisons de la nécessité de vivre ensemble en bonne intelligence en respectant les différences. Il faut reconnaître que les signaux envoyés par ces trois premiers mois de «gouvernement» du président ne sont même plus inquiétants puisqu’ils font maintenant froid dans le dos.

La question que l’on a maintenant le droit et le devoir de se poser est celle de se demander à qui on va s’attaquer quand on en aura fini avec ceux que l’on nomme «illégaux». Quand on «responsabilise» les malades mentaux, que le président veut traduire devant les tribunaux au prétexte que cela fait partie du processus du deuil (!) et que l’on envisage de dédouaner les criminels financiers, on est typiquement dans un système d’inversion des valeurs et de criminalisation des pauvres, s’inspirant de cet aphorisme qui nous dit qu’un pauvre qui est stupide, c’est un stupide, et qu’un riche qui est stupide, c’est un riche. 

––––––––––––––––––––

22 septembre 2007

Fermeture de Wimétal : nouveau tir groupé de la P2R

L’information est sortie jeudi soir au conseil municipal, mais «la rumeur circulait depuis quelque temps» nous écrit un journaliste localier qui laisse la parole pour les deux tiers de son «article» à la direction de l’entreprise, les employés se voyant représentés par «Richard», 54 ans, arrivé il ya 20 ans de sa Pologne natale, et qui est «prêt à repartir» comme le stipule éloquemment l’intertitre.

Manque de chance pour notre chasseur d’information, et donneur de leçons de déontologie journalistique, ce pauvre Richard, infortunée victime du jeu de Monopoly géant qui se joue sur le dos des pauvres gens réduits à la misère (voir la crise de l’immobilier aux Etats-Unis qui frappe les plus pauvres des pauvres) en enrichissant les propriétaires de yacht dégoulinant de mauvais goût, hôtes des ghettos de parvenus de la côte Est nord-américaine, ce pauvre Richard ne représentait que lui-même, puisque l’encre étant à peine sèche de l’exemplaire de la P2R du 21 septembre que les ouvriers décidaient de se mettre en grève et d’occuper les locaux de l’entreprise pour empêcher que ne se reproduise l’une de ces histoires de patrons voyous, comme Monsieur J. Chirac, ancien président de la République les a appelés, qui vient faire déménager les machines en utilisant quelques gros bras aux mœurs étranges.

Ce numéro du 21 septembre est d’ailleurs exemplaire d’objectivité et de pluralisme d’opinion puisque la première page «Région» est elle-même consacrée au drame qui frappe Wimétal, sous le titre «Wimétal baisse le rideau» comme s’il s’agissait d’un magasin, sauf que là, ce sont près de 200 personnes qui sont touchées. Et là, pas de détail, seul le directeur de l’entreprise aura la parole. Le journaliste sans doute pressé par le temps n’a pas jugé utile de décrocher son téléphone pour contacter une centrale syndicale par exemple, la CGT étant majoritaire dans l’usine

Mais l’exercice ne s’arrête pas là puisque, revenu en pages locales, le lecteur est convié à s’intéresser à un nouveau quartier qui se développera …derrière le nouveau cimetière (vous vous rappelez, c’est ce cimetière que l’adjointe chargée de la question avait présenté comme nécessaire au cas où Wissembourg serait victime d’une épidémie, si, si, même la P2R avait rapporté cette surprenante saillie ?), décidément, on ne sort pas des bonnes nouvelles ? D’ailleurs, un nouveau quartier, pour loger qui et à quel prix ? Les licenciés des prochaines charrettes de sacrifiés sur l’autel de la mondialisation (dont les amis politiques du maire, et hélas même les autres, nous disent qu’elle est inéluctable, inévitable, incontournable, etc.) ? Ce nouveau quartier sonnera le glas d’un nouveau pan de nature à Wissembourg, à porter au bilan d’un maire obnubilé par les 10 000 habitants.

D’ailleurs, à propos du maire, il a pu ressortir de sa poche le petit mot qui lui sert à chaque fois qu’une usine ferme et qu’il veut se donner l’air de celui qui n’y peut rien (on dirait Monsieur L. Jospin devant les ouvriers de Michelin) mais qui a un cœur. N’en aurait-il pas le monopole ? Le maire donc a «une pensée pour les 181 employés qui devront changer d’emploi.» Merci pour eux et ça leur fait une belle jambe. Et il ajoute que «nous aurons eu une année 2007 particulièrement difficile, économiquement et surtout humainement avec les fermetures de l’Imprimerie de Wissembourg et de Wimétal. « [entre guillemets et en italique : citations de la P2R, DNA du vendredi 21 septembre 2007]. Notre homme a oublié de rappeler qu’il a aussi assisté à la déconfiture de Bois de France, ce qui fait pas mal de licenciements sous son règne. Il n’en est bien entendu pas directement responsable, la gestion des entreprises étant du domaine privé. Cela étant, Monsieur P. Bertrand se gargarise des excellents contacts qu’il entretient avec tout le personnel patronal, et des bonnes conditions qu’il entend réserver à «nos entreprises» pour qu’elles puissent se développer harmonieusement dans un climat serein, en bonne coopération avec le pouvoir politique. Alors, à quoi ça sert tous ces discours creux et vides de sens, enfilage de lieux communs sur des phrases interminables, si, dès que se présente une difficulté dont «la rumeur [de l’existence] circulait depuis quelque temps», on met à la porte ceux qui ont donné le meilleur d’eux-mêmes des années durant, en travaillant, en travaillant, en travaillant, vous entendez Monsieur le maire [on a le droit de vous parler comme vous le faisiez lors d’un conseil municipal en apostrophant Monsieur S. Bordier], en faisant des heures supplémentaires, en acceptant l’augmentation des cadences ou en se serrant la ceinture sur les salaires.

Que faut-il penser également de celui qui ne convoque le représentant de l’opposition dans son bureau que pour lui glisser à l’oreille que la situation est très difficile chez Wimétal, et que cela aura des répercussions importantes sur les finances de la ville, alors que cette question est dans l’air depuis de trop longs mois et que l’évoquer peut coûter son emploi à l’imprudent bavard. Le reste du temps, l’opposition est cantonnée à un rôle de figuration tel que tous ceux qui s’y sont collé n’ont qu’une envie, ne pas y retourner tant on y est déconsidéré, humilié, brocardé, moqué, ridiculisé. Et là, quand ça va mal, histoire de désamorcer l’affaire, on se la met dans la poche pour la faire taire. La manœuvre n’est pas vraiment grandiose.

Et puis, pour terminer, qu’est-ce qu’il a fait pendant tout ce temps ? Au lieu de nous bassiner avec son agenda publié dans son journal écrit par Monsieur D. Alexandre, il aurait mieux fait de s’inquiéter et de faire venir à Wissembourg les industries innovantes et porteuses d’avenir qui auraient offert des perspectives aux licenciés de l’Imprimerie et de Wimétal. Il est quand même là à occuper le terrain depuis 1989. On aurait pu penser qu’avec le temps, il aurait intégré que gouverner c’est prévoir. C’est ce que l’on apprenait déjà à la petite école.

Bilan de tout ça, des familles confrontées à des lendemains qui n’ont rien à voir avec les incantations d’un président de la République qui veut aller «chercher le point de croissance avec les dents» (très classieux ?) ou d’une présidente de l’association des 200 familles [c’est comme ça qu’il s’appelaient avant de devenir le CNPF à la Libération, puis le medef depuis quelques années], son alter ego qui veut, comme tous les égoïstes [c’est le vrai mot pour désigner ceux qui se font appeler néo-libéraux qui sont ne sont en fait que libéralistes] privatiser les bénéfices et socialiser les déficits. 

––––––––––––––––––––

23 septembre 2007

3ème jour d’occupation de Wimétal

Après être passé au bureau local des «Dernières Nouvelles d'Alsace», Pumpernickel est allé pour vous sur le site du «plus grand quotidien d'Alsace» pour voir ce qu'il avait à dire de l'occupation de l'usine Wimétal par ses salariés. La dernière page de l'édition papier contient, en bas à gauche sur le chapeau «PROJECTEUR» un mot aussi discret que possible sur ce qui est en train de se jouer route de Lauterbourg. Pour l'édition électronique accessible en consultation libre, c'est encore pire, puisqu'il faut aller tout en bas de la page pour enfin trouver quelque chose sur le sujet.

Mais les journalistes ont des circonstances atténuantes, car il y a tant et tant de sujets imprtants à traiter, en particulier la reconduction de la politique erratique de collecte des ordures ménagères qui méritait bien que l'on en parlât en premier. Idem pour le contrat de canton à Seltz dont tout le monde à peu près se contrefiche sauf peut-être ceux qui voient là une nouvelle possibilité de solliciter ces subventions sans l'obtention desquelles il n'est pas de destin municipal.

Nos porte-plume montrent également qu'ils savent faire preuve d'à-propos puisqu'ils ne craignent pas de faire voisiner l'humour d'une soirée de présentation de la saison culturelle au relais en chantier avec une actualité sociale qui peine toutefois à nous faire rire.

Comme savait le chanter le regretté Jacques Brel, c'est à l'épaisseur des épluchures que l'on mesure la grandeur des nations.

Ci-dessous, copie de la ge internet des DNA, éditions locales wissembourg

WISSEMBOURG

Wintzenbach / C'est parti pour vingt ans

Premier constat des élus dont certains découvraient l'endroit : le site est impressionnant ? MM. Martini et Dameron, le directeur et son adjoint, avaient pris soin d'amener les visiteurs en haut de la colline de déversement des ordures. La «cuvette» du déversoir n'en est que plus spectaculaire ? Auparavant,...

Bischwiller / Inauguration du parc des Couturiers

En hommage à Jean-Luc Hirtler

Le parc d'activités économiques les Couturiers a été inauguré hier matin. En présence de nombreux élus, le ruban tricolore a été coupé et une plaque commémorative dévoilée. Elle rend hommage à l'initiateur du projet, Jean-Luc Hirtler, le défunt maire de Bischwiller et président de la communauté de communes....

Soufflenheim

Sortie de route

Samedi matin vers 7 h, les pompiers de Soufflenheim sont intervenus pour un accident de la circulation entre Soufflenheim et Schirrhoffen, sur la départementale 37.Découvert par un automobiliste de passage, un véhicule, seul en cause, avait fait une sortie de route. Le conducteur âgé de 37 ans était piégé dans sa voiture....

L'agenda

HAGUENAU-LEMBACH Club vosgien Dimanche 7 octobre. Le Club vosgien Haguenau-Lembach participe à la sortie régionale de clôture du District 1 organisé par la section de Diemeringen. Rendez-vous à 8 h 15, parking rue du Moulin-Neuf à Haguenau. Départ de la randonnée de 11 km au centre culturel de Diemeringen à 9 h 15....

Seltz / Avec le Département

Un contrat pour le canton

Ce contrat est un premier aboutissement concret de la démarche Hommes et Territoires engagée par le conseil général voilà quelques années. Cette opération visait, par une concertation approfondie entre les élus locaux et les services du département, à dégager un certain nombre de priorités pour des ...

Wissembourg / Saison du Relais culturel

De l'humour en entrée

C'est l'humoriste Fabien Kachev qui a eu le privilège d'animer, vendredi soir, la présentation de la saison 2007 du Relais ...

Seltz / Exposition à l'Office de tourisme

Une dizaine d'artistes

C'est véritablement une exposition à multiples facettes, bien plus riche qu'une exposition personnelle. Avec moins d'une dizaine d'œuvres par artiste,...

Drachenbronn-Birlenbach / Animation

Succès d'inter-villages

Il y a 9 ans, à l'occasion des 700 ans de Drachenbronn et de Birlenbach, une journée inter-villages avait été organise et avait remporté un grand succès...

Betschdorf / Pêche

Un concours réussi

Ce sont 31 équipes de cinq pêcheurs qui ont mesuré leur savoir-faire en cinq manches.Tous les ingrédients d'une journée réussie étaient réunis :...

ESCHBACH

Les tartes de la chorale

L'autre samedi, la chorale Sainte-Cécile d'Eschbach a organisé une soirée tartes flambées originale. Plutôt que d'inviter ...

Durrenbach / Croisière

La classe 42

Des membres de la classe 42 de Durrenbach ont fêté leur 65e anniversaire. Ils ont ainsi effectué une croisière de 7 jours sur 4 fleuves,...

Eschbach / Retrouvailles

La classe 1932

Récemment, les membres de la classe 1932 d'Eschbach se sont réunis autour d'une bonne table. Pour faire revivre les souvenirs d'antan,...

L'agenda

WISSEMBOURG Nouvel orgue Le 26 septembre. Une réunion pour la création de l'association pour la construction du nouvel orgue de la paroisse St-Jean,...

Lauterbourg / MJC de la Lauter

Reprise de la saison

Les activités de la MJC reprennent à partir de septembre. Les inscriptions se font directement lors des premières séances d'activités....

L'état civil

WISSEMBOURG Voici les naissances et décès enregistrés au mois d'août.Naissances1 : Célestine, fille de Pierre Barthel et de Christelle Pla, Wissembourg-Altenstadt....

Vallée de la Sauer / Communauté de communes

Vers la fusion Sauer-Pechelbronn

Pour le premier point à l'ordre du jour, il s'agissait de valider l'arrêté préfectoral approuvant la répartition des sièges ...

Lembach

Oradour : sur la voiede la réconciliation Il y a 63 ans 642 hommes, femmes et enfants trouvaient une mort atroce à Oradour-sur-Glane,...

Aujourd'hui

MORSBRONN-LES-BAINS : marché aux puces à partir de 6 h, autour du terrain de foot ; messti, et bal de 15 h à 20 h.Preuschdorf : marché aux puces à partir de 6 h....

L'agenda

RIEDSELTZ Avec les arboriculteurs Dimanche 30 septembre. A l'occasion de l'exposition annuelle de fruits qui se déroulera ...

LAUTERBOURG

Aujourd'hui : fête du sport à la base de voile

La Maison des jeunes et de la culture de la Lauter organise la fête du sport ce dimanche 23 septembre de 10 à 18 h à la base nautique de Lauterbourg....

Wimetal occupée

Ils étaient une quinzaine hier, dans la fraîcheur du matin, à faire cercle autour d'un (utile) brasero à l'entrée de Wimetal.... 

Les contresens cyclables autorisés instaurés sont l'expression visible d'une politique en faveur des ciculations non polluantes

Rassurez-vous, chers amis, on est à … Bordeaux, où même le maire, pourtant pote politique du maire de Wissembourg, a décidé l'instauration de contresens cyclables, y compris dans les petites rues, dans le cadre de la promotion des circulations non polluantes.

Qu'en pensent

– monsieur le maire de Wissembourg,

– monsieur le chef de poste classe supérieure de la police municipale de Wissembourg qui ne craignait pas d'expliquer que c'était dangereux,

– tous les passéistes qui croient que la défense de la survie des espèces sur la planète passe par le ramassage des crottes de chien sur les trottoirs.

La dernière déclaration de Monsieur N. Sarkozy, à moins que ce soit celle de Monsieur F. Fillon, à moins que ce ne soit celle de Madame F. Parizot, à moins que ce soit celle de… (ad libitum)

Dans notre parti politique, nous accomplissons ce que nous promettons.

Seuls les imbéciles peuvent croire que

Nous ne lutterons pas contre la corruption.

Parce que, il y a quelque chose de certain pour nous :
L'honnêteté et la transparence sont fondamentales pour atteindre nos idéaux.

Nous démontrerons que c'est une grande stupidité de croire que

Les groupes de pression continueront à faire partie du gouvernement comme par le passé.

Nous assurons, sans l'ombre d'un doute, que

La justice sociale sera le but principal de notre mandat.

Malgré cela, il y a encore des gens assez stupides pour s’imaginer que

L'on puisse continuer à gouverner

Avec les ruses de la vieille politique.

Depuis que nous assumons le pouvoir, nous faisons tout pour que

Soit mis fin aux situations privilégiées et au trafic d'influences

Nous ne permettons d'aucune façon que

Nos enfants meurent de faim

Nous accomplissons notre dessein même si

Les réserves économiques se vident complètement

Nous exercerons le pouvoir jusqu'à ce que

Vous ayez compris qu'à partir de maintenant

Nous sommes la « nouvelle politique «
Le truc, c'est maintenant de la lire à l'envers. 

––––––––––––––––––––

25 septembre 2007

Ce mardi 25 septembre 2007 : 5ème jour d’occupation chez Wimétal.

Grande animation autour du siège de Wimétal ce mardi soir. On y est plus déterminé que jamais, ayant expérimenté que le rapport de force est nécessaire pour d’abord se faire entendre, ensuite se faire respecter et enfin pouvoir discuter. Car les choses sont en train de changer, et l’un des indices est incontestablement le changement de ton des commentaires délivrés par le «plus grand quotidien d’Alsace». Il n’est plus question de ne laisser la parole qu’à ceux qui ont pris la décision, il y a longtemps semble-t-il de fermer le site de Wissembourg, mais également de la donner à ceux grâce à qui les richesses sont produites, les ouvriers. Après tout, le drame qui frappe les 181 personnes de l’entreprise aura au moins appris que pour faire du bon journalisme, il faut aller chercher l’information et accepter que tout le monde s’exprime, tout le monde sans exclusive.

Sur place, délégués du personnel et secrétaire général métallurgie CGT Bas-Rhin assurent l’accueil. L’ambiance est à la fois sérieuse et décontractée. On se prépare à passer une nouvelle nuit sur place où les équipes d’occupation se relaient en 8 x 3.

La question de la représentativité n’est pas à l’ordre du jour puisque l’assemblée générale de ce matin a réuni une bonne centaine de personnes et qu’elle a voté la reconduction du mouvement à la quasi-unanimité. Cela n’empêche pas quelques membres du personnel, de la maîtrise surtout, d’être là. Ils rejoignent à pied leur véhicule qu’ils ont eu la prudence de laisser à l’extérieur : ainsi, il ne leur arrivera pas la mésaventure pas tout-à-fait imméritée du directeur dont la voiture, de location, est bloquée à l’intérieur, avec le matériel.

Les ouvriers ont eu de la visite ces derniers jours, en plus de la presse audiovisuelle et écrite. Ainsi, le député, qui n’était au courant de rien, mais qui est tout de même nouveau président de l’association de développement économique de l’Alsace du nord, et qui était à Paris (normal pour un député, surtout quand on est maire de Niederbronn), a-t-il fait le déplacement. C’est gentil de sa part, mais on peut peut-être pour la prochaine fois lui suggérer de préparer son intervention et d’arriver avec autre chose que la redite des fortes sentences de Monsieur L. Jospin devant les ouvriers de Michelin, du temps où il était premier ministre. Bref, je vous soutiens, et je vous aiderai. Ça ne mange pas de pain, en plus que ça en dit long sur ses connaissances de la réalité socio-économique de la circonscription qui lui a renouvelé sa confiance (mais savait-elle ce qu’elle faisait ?) il n’y a pas si longtemps. Merci pour les électeurs ?
Visite également des ex-renseignements généraux qui viennent aux nouvelles. On pourrait leur suggérer de publier leur rapport dans la presse, ça nous ferait de l’information.

Plus intéressante est la démarche de la direction qui demande des négociations rapides. Elle y a tout intérêt, car le blocage de la production, dont la responsabilité lui incombe du fait du caractère calamiteux de sa politique d’information : a-t-on le droit d’annoncer du haut d’une passerelle, en quelques minutes, à des ouvriers que l’usine pour laquelle on leur a demandé des sacrifices, va fermer dans les prochaines semaines, et de ponctuer son intervention d’un «Ne me posez pas de question, je n’y répondrai pas.» ? Que chacun réponde.

Mais il n’y a pas que les visiteurs, il y a aussi le courrier, dont cette lettre, applaudie selon la P2R, du maire de Wissembourg qui se déclare solidaire : « En mon nom personnel, au nom du conseil municipal et de tous les salariés de la Ville, j'exprime à l'ensemble des salariés l'expression de notre solidarité... La Ville sera à vos côtés pour apporter toute l'aide et le soutien nécessaires notamment afin que vos droits sociaux soient scrupuleusement respectés. « C’est ce que vous avez pu lire dans le journal, mais ce qui vous manque, c’est de savoir que le mercredi 5 septembre 2007, le chef de file de l’opposition était invité à suivre dans son bureau le maire qui avait des choses importantes à lui communiquer. Il s’agissait de lui dire, sous le sceau du secret, que Wimétal, c’était fini, pour la fin de l’année. Cela veut dire que cette personne le savait dès le 5 septembre, et qu’elle s’est abstenue à l’époque d’exprimer « à l'ensemble des salariés l'expression de notre solidarité... La Ville sera à vos côtés pour apporter toute l'aide et le soutien nécessaires notamment afin que vos droits sociaux soient scrupuleusement respectés. « C’est pour le moins un peu dommage. Sans compter qu’exprimer une expression, c’est un peu rude.

Et puis cela signifie que cette personne qui en savait vraisemblablement beaucoup plus long depuis beaucoup plus longtemps, n’a rien fait pour anticiper et préparer intelligemment la structure d’accueil industriel qui aurait amorti le choc de l’annonce de la semaine dernière.

Pour en revenir à l’occupation de l’usine, ce sont une bonne vingtaine d’employés qui se relaient, partageant les différentes charges que cela entraîne. L’organisation de la solidarité est sérieuse et réfléchie, les personnes étrangères à l’usine ne passent pas la barrière, la surveillance est rigoureuse. Et, ce qui ne gâche rien, l’ambiance est bonne, entretenant le moral, soutenant ceux pour qui la pression est trop forte. Quelques-uns des employés ont ainsi besoin d’être soutenus par leurs camarades pour ne pas basculer dans la dépression. Car on oublie cela dans les comptes-rendus des conseils d’administrations : les ouvriers, les employés, les collaborateurs sont des femmes et des hommes qui ont des sentiments, qui peuvent être fragilisés par les circonstances familiales en plus du contexte social exécrable. Mais ici, on n’est pas chez des hors-la-loi, on est dans une situation d’autodéfense sociale, et de reconnaissance de la dignité de ceux qui travaillent.

Sur le plan matériel, la solidarité est bien organisée aussi, chacun rapportant ce qu’il peut pour les copains, tous sachant qu’ils sont dans une galère dont ils ne sortiront que s’ils savent rester soudés. Bon point plutôt sympathique, le signal de FO de Rhom and Haas qui s’est manifestée, en plus des autres sections d’entreprise de la CGT, mais là il s’agit de quelque chose de plus classique.

En y regardant bien, c’est il y a trois ans que les ennuis ont véritablement commencé avec la volonté de la direction d’envoyer des pièces à Laval, puis l’arrivée du marché Jaguar dont le site de Edenkoben ne voulait pas parce qu’il ne parvenait pas à honorer la commande. Puis ce sera Ford, et à chaque fois, Wissembourg s’en sort mieux que les autres en fournissant du travail dont la qualité est reconnue. Dans le même temps, les départs se sont multipliés dans une certaine discrétion, plus ou moins volontaires, négociés.

En juin 2006, on faisait de la place dans l’atelier pour les «nouveaux business» qui devaient sauver sa mise au site. Puis les bruits se sont amplifiés de cette industrie automobile qui se déplace inexorablement vers les nouveaux marchés de l’est, là où les grands groupes français investissent massivement pour faire construire les voitures qu’ils nous vendent. Mais tout cela en restait au stade des bruits de bruits, des conversations de conversations. Car en réunion de comité d’entreprise, on n’a jamais rien entendu de tel, comme si ce qui arrive maintenant avait maintenu secret depuis si longtemps pour n’être dévoilé qu’au moment où tout est joué, coupant court à toute forme de réplique organisée. Selon les interlocuteurs, «on a tout perdu d’un seul coup ?» Mais contrairement à ce que pense / pensait [rayer la mention inutile] la direction, le personnel en lutte n’est pas en position de faiblesse, car il est moralement bien soudé. Et en plus, ajoute-t-on, «on a un gros poisson à l’hameçon ?»
Pour l’heure, les délégués CGT exigent au nom du personnel en grève :
Le maintien de l’activité et des emplois chez Wimétal à Wissembourg

La présentation et l’analyse de la situation financière de l’entreprise et du groupe

Des éclaircissements précis sur les raisons du projet de fermeture du site

Des éclaircissements précis sur la part de responsabilité de la direction

Au cas où la fermeture interviendrait, quels sont les moyens financiers d’accompagnement que le groupe Tenneco mettra en œuvre

Le maintien du salaire durant le conflit.

P.S. : rendez-vous vendredi 28 septembre 2007 à partir de 11h00 devant les portes de l'usine en lutte pour une manifestation de soutien aux ouvriers. 

––––––––––––––––––––

4 octobre 2007

Le gouffre financier de Fessenheim

STOP FESSENHEIM

58 route de Munster

F-68380 Breitenbach

tél. : 03 89 77 53 11

Communiqué de Stop Fessenheim

Le gouffre financier de Fessenheim

Le directeur de la centrale nucléaire a annoncé aux élus locaux que 100 millions d'Euros vont être investis pour mettre la centrale de Fessenheim aux normes avant l'inspection internationale et la troisième visite décennale de 2009 et 2010.

Les responsables d'EDF et de la sûreté nucléaire n'ont cessé de nous répéter que tout était aux normes à Fessenheim et voilà qu'il faut dépenser 100 millions pour la mettre aux normes ? Cela montre à posteriori que nos inquiétudes étaient fondées, mais cet investissement est aberrant :
Pourquoi dépenser tout cet argent avant de savoir si cette centrale est viable 10 ans de plus ? Est-ce bien logique ? En effet certains organes de la centrale ne peuvent pas être remplacés et en cas d'usure, devraient entraîner une décision de fermeture. Pourquoi entamer des réparations périphériques avant d'établir le diagnostic sur les fondamentaux ? A moins que la décision de prolongation soit déjà prise avant les expertises ? A moins qu'il s'agisse de forcer la main des experts ? Ce serait grave.

Nous demandons donc à ce qu'une expertise contradictoire soit faite avant ces investissements pour juger si cette dépense est rationnelle.

Par ailleurs, on ne nous indique pas si le chantier de mise aux normes sismiques qui devrait être entrepris entre dans cette enveloppe des 100 millions d'euros ou si elle nécessitera encore d'autres investissements, ni quels sont les travaux envisagés pour améliorer réellement la résistance de la centrale aux séismes. Les plus grands sismologues sont sceptiques sur la possibilité de transformer suffisamment cette construction ancienne et ils prévoient que les séismes à venir seront d'une intensité beaucoup plus grande que ce qui a été prévu au moment de la construction.

Monsieur Jean-Philippe Bainier veut « montrer que l'équipement est plus neuf que neuf «. Coluche s'interrogeait en son temps » laver plus blanc que blanc qu'est-ce que ça veut dire ? « Une centrale plus neuve que neuve c'est une pure illusion publicitaire. Ce qui est évident c'est qu'EDF refuse de l'arrêter et veut obtenir la prolongation de 10 ans, non pas pour des raisons de rentabilité mais pour des raisons de stratégie commerciale qui nous échappe.

Cet investissement en tout cas ne sert pas l'intérêt général, combien de lycée ou d'hôpitaux pourraient être équipés de centrale solaire pour ce montant ? Combien de logements sociaux pourraient devenir énergétiquement sobres ou autosuffisants ? Combien d'entreprises innovantes en matière d'énergie renouvelable pourraient être soutenues ? L'entêtement nucléaire d'EDF plombe notre économie parce qu'il empêche le développement des énergies alternatives qui sont porteuses d'avenir et d'emploi.

Nous dénonçons cette décision d'investissement prise avant que l'opportunité de la prolongation de Fessenheim ait été discutée. Nous avons demandé le 7 septembre 07 lors du Conseil des Ministres à Strasbourg à ce que la gestion de la fin de vie des vieilles centrales et la fermeture de Fessenheim soient discutés démocratiquement au Grenelle de l'environnement. A ce jour nous n'avons de réponse ni du Président de la République, ni du Ministre de l'Ecologie, du Développement et de l'Aménagement Durables.

C'est pourquoi nous avons envoyé un appel urgent, le 1 octobre à toutes les associations qui participent au Grenelle de l'environnement pour qu'elles appuient notre revendication de fermeture.

Nicole Roelens

––––––––––––––––––––

5 novembre 2007

kama-soutra constitutionnel

Ces soi-disant sages réunis autour d'un ci-devant premier ministre pour nous concocter une «réforme constitutionnelle» en 77 positions a de quoi inquiéter tous ceux qui croient que le pouvoir n'exsite pas, en démocratie, sans contre-pouvoir.

Très intéressant article de Marie-Anne Cohendet qui remet les choses à leur place et rappelle quelques principes capitaux dont nous semblons avoir oublié l'existence.

http://contrejournal.blogs.liberation.fr/mon_weblog/2007/11/comit-balladur-.html#more

D'un clic sur le lien, vous en saurez plus. Prenez le temps de le lire.

Les soixante-dix-sept propositions formulées par le comité Balladur balaient tout le champ de l'organisation politique du pays.

De la traduction sarkozyste de la répartition des rôles au sein de l'exécutif – le président, qui peut intervenir directement au Parlement, «définit la politique de la nation» que le gouvernement «conduit» – à l'interdiction du cumul des mandats, en passant par l'introduction d'une dose de proportionnelle pour l'élection des députés, on y trouve, comme promis, les sujets qui ont fâché par avance les élus; de droite comme de gauche.

1. Rôle du président de la République.

Article 5. «Le président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par ses arbitrages, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'Etat. Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités. Il définit la politique de la nation.»
2. Rôle du gouvernement.

Article. 20. «Le gouvernement [détermine et] conduit la politique de la nation.Il dispose à cet effet de l'administration et de la force armée. Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50.»
3. Clarifier le rôle du premier ministre en matière de défense nationale.

4. Elections. Sauf cas de désynchronisation des calendriers, organiser le premier tour des élections législatives le jour du second tour de l'élection présidentielle.

5. Messages du président de la République au Parlement.

Article 18. «Le président de la République peut prendre la parole devant l'une ou l'autre des assemblées du Parlement. Son allocution peut donner lieu à un débat qui n'est suivi d'aucun vote. Hors session, le Parlement est réuni spécialement à cet effet (…).»
6. Président de la République et commissions d'enquête parlementaires.

Article 18. «(…) Le président de la République peut être entendu à sa demande par une commission d'enquête parlementaire.»
7. Pouvoir de nomination.

Clarifier les compétences respectives du président de la République et du premier ministre en matière de nomination aux emplois civils et militaires.

8. Nominations par le président de la République.

Introduire une procédure de contrôle parlementaire sur certaines nominations.

9. Droit de grâce.

Article 17. «Le président de la République a le droit de faire grâce après que le Conseil supérieur de la magistrature a émis un avis sur la demande.»
10. Etat d'urgence et état de siège.

Article 36. «L'état de siège et l'état d'urgence sont décrétés en conseil des ministres. Leur prorogation au-delà de douze jours ne peut être autorisée que par la loi. Une loi organique définit ces régimes et précise leurs conditions d'application.»
11. Article 16. «(…) Au terme d'un délai de trente jours, le Conseil constitutionnel peut être saisi par 60 députés ou 60 sénateurs aux fins d'apprécier si les conditions fixées au premier alinéa demeurent réunies. Il se prononce par un avis qu'il rend dans les moindres délais. Il procède de lui-même à cet examen après soixante jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels et à tout moment au-delà.»
12. Révision constitutionnelle.

Article 89. «(…) Lorsque le projet ou la proposition de révision a été voté par les deux Assemblées en termes identiques, la révision est définitive après avoir été approuvée par un référendum organisé dans les six mois par le président de la République (…).»
13. Interventions du président de la République dans les médias audiovisuels.

Prendre en compte ces interventions dans le temps de parole de l'exécutif.

14. Budget de la présidence de la République.

Prévoir la prise en compte de la totalité des crédits nécessaires à son fonctionnement et instituer un contrôle par la Cour des comptes de leur utilisation comme pour les autres pouvoirs publics constitutionnels.

15. Sélection des candidats à l'élection présidentielle.

Substituer au système actuel de parrainage une présélection des candidats par un collège de 100 000 élus.

16. Cabinets ministériels.

Clarifier les conditions d'emploi de leurs membres.

17. Retour des anciens ministres au Parlement.

Permettre aux ministres de retrouver leur siège lorsqu'ils cessent d'exercer leurs fonctions gouvernementales.

18. Cumul des mandats pour les ministres.

Interdire tout cumul entre une fonction ministérielle et un mandat électif.

19. Ordre du jour.

Donner à la conférence des présidents de chaque assemblée parlementaire le pouvoir de fixer son ordre du jour.

20. Limiter à la moitié du temps de séance (contre la totalité aujourd'hui) la faculté pour le gouvernement d'imposer l'examen de textes ou débats préparés ou acceptés par lui.

21. Article 48. « (...)Une semaine de séance sur quatre est réservée à la discussion des projets et propositions de loi. Un jour de séance est réservé par priorité à l'ordre du jour fixé par les groupes parlementaires qui n'ont pas déclaré appartenir à la majorité qui soutient le gouvernement (...).»
22. Article 48. «(...) Une semaine de séance sur quatre est réservée au contrôle de l'action du gouvernement et à l'évaluation des politiques publiques. Un jour de séance est réservé par priorité à l'ordre du jour fixé par les groupes parlementaires qui n'ont pas déclaré appartenir à la majorité qui soutient le gouvernement (...).»
23.Article 49-3.

Limiter la portée de l'article 49-3 aux seules lois de finances et de financement de la Sécurité sociale.

24. Procédure d'urgence.

Permettre aux Assemblées, par un veto conjoint, de s'opposer à l'usage de la procédure d'urgence.

25. Préparation des projets de loi.

Imposer des études d'impact préalables au dépôt des projets de lois, avec une procédure spéciale de contrôle par le Conseil constitutionnel.

26. Instituer un contrôleur juridique dans chaque ministère.

27. Rendre publics les avis du Conseil d'Etat sur les projets de loi.

28. Soumettre pour avis des propositions de loi au Conseil d'Etat.

29. Portée de la loi.

Permettre le vote de lois de programmation dans tous les domaines.

30. Respect des articles 34 et 37 de la Constitution.

Permettre aux présidents de chaque assemblée de déclarer irrecevable les amendements intervenants dans le domaine réglementaire.

31. Encadrement du pouvoir d'amendement du gouvernement.

Article 44. «(...) Le gouvernement ne peut introduire, par amendement à un projet de loi, de disposition nouvelle autre que celles qui sont en relation directe avec une des dispositions du texte en discussion ou dont l'adoption est soit justifiée par des exigences de caractère constitutionnel soit nécessitée par la coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux projets de loi de finances ou de financement de la Sécurité sociale.»
32. Droit d'amendement parlementaire.

Article 40. «Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit \[la création ou\] une aggravation des charges publiques.»
33. Organisation du débat législatif. Lutte contre l'obstruction.

Permettre à chaque assemblée de fixer, de manière concertée, une durée programmée des débats pour éviter l'obstruction.

34. Nombre de commissions.

Permettre à chaque assemblée de constituer en son sein jusqu'à dix commissions permanentes, contre six aujourd'hui.

35. Présidences de commission.

Répartir les présidences de commission parlementaire à la proportionnelle des groupes.

36. Rôle des commissions et organisation du débat législatif.

Permettre l'examen approfondi de certains textes en commissionavec simple ratification en séance publique après explications de vote.

37. Textes soumis au débat en séance publique.

Discuter en séance publique sur le texte issu des travaux de la commission, et non plus sur le projet du gouvernement.

38. Amélioration de la préparation des débats législatifs.

Article 42. «(...) En première lecture, la discussion d'un texte en séance ne peut intervenir qu'à l'expiration d'un délai de deux mois après son dépôt puis, dans la seconde assemblée saisie, à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa transmission. Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas si, à la demande du gouvernement, l'assemblée intéressée le décide.»
39. Transparence des travaux des commissions.

Article 33. «(…) Les auditions auxquelles procèdent les commissions instituées au sein de chaque assemblée sont publiques, sauf si celles-ci en décident autrement.»
40. Commissions d'enquête.

Lever l'interdiction faite aux assemblées parlementaires de créer des commissions d'enquête sur des faits faisant l'objet de poursuites judiciaires.

41. Rôle du Parlement en matière de contrôle.

Inscrire dans la Constitution la mission de contrôle et d'évaluation des politiques publiques dévolue au Parlement en plus du vote de la loi.

42. Contrôle : les moyens du Parlement.

Prévoir que la Cour des comptes assiste les assemblées parlementaires dans leur mission de contrôle et d'évaluation.

43. Créer au sein de chaque assemblée un comité d'audit parlementaire (…) chargé d'organiser les activités de contrôle.

44. Questions au gouvernement : extension des droits de l'opposition.

Accorder un temps de parole équivalent à l'opposition et à la majorité dans les séances de question au gouvernement.

45. Questions au gouvernement : extension des droits du Parlement.

Prévoir l'organisation de plein droit de séances de questions au gouvernement pendant les sessions extraordinaires.

46. Contrôle de l'exécution des lois en y associant l'opposition.

Instituer dans les commissions permanentes des équipes de contrôle de l'exécution des lois, composées d'un parlementaire de la majorité et d'un parlementaire de l'opposition.

47. Contrôle de l'exécution des lois : le rôle des contrôleurs juridiques des ministères.

Permettre aux contrôleurs juridiques institués dans les ministères (cf. proposition nº26) de faire rapport aux commissions parlementaires sur l'exécution des lois.

48. Le droit de résolution.

Permettre à chacune des assemblées de voter des résolutions dans tous les domaines (politique intérieure, extérieure et européenne).

49. Europe : organisation du Parlement pour suivre les affaires européennes.

Constituer au sein de chaque assemblée un comité des affaires européennes chargé notamment d'un contrôle du principe de subsidiarité.

50. Europe : élargissement.

Aligner la procédure applicable à la ratification des traités d'élargissement de l'Union européenne sur celle qui régit les révisions de la Constitution à l'article 89.

51. Europe : contrôle des actes européens.

Etendre l'obligation de transmission au Parlement à l'ensemble des documents, projets et actes émanant d'une institution de l'Union européenne.

52. Europe : transposition des directives.

Utiliser les nouvelles procédures d'examen simplifié.

53. Politique étrangère et de défense.

Informer sans délai le Parlement de toutes opérations militaires hors du territoire national et soumettre à autorisation législative la prolongation de ces interventions au-delà d'une durée de trois mois.

54. Politique étrangère.

Tenir informées les instances parlementaires compétentes des négociations diplomatiques.

55. Politique de défense.

Porter à la connaissance des commissions compétentes les accords de défense.

56. Disponibilité des parlementaires.

Interdire tout cumul entre un mandat parlementaire et une fonction exécutive locale.

57. Droits de l'opposition et commissions d'enquête.

Systématiser la pratique : un parlementaire de l'opposition rapporteur ou président de chaque commission d'enquête.

58. Donner à chaque groupe parlementaire le droit de demander la création d'une commission d'enquête par an.

59. Reconnaissance de la place de l'opposition.

Mieux représenter l'opposition dans les manifestations officielles.

60. Droits de l'opposition.

Permettre l'octroi de garanties particulières aux partis, groupements politiques et groupes parlementaires qui ne sont pas dans la majorité, en levant l'obstacle opposé par la jurisprudence constitutionnelle.

61. Elaborer une charte des droits de l'opposition recensant l'ensemble des droits de l'opposition et garantissant les bonnes pratiques d'une démocratie parlementaire.

62. Représentation des courants d'opinion à l'Assemblée nationale.

Introduire une part de proportionnelle pour l'élection des députés (vingt à trente sièges) pour assurer la représentation des formations politiques minoritaires.

63. Actualisation du collège pour l'élection des sénateurs.

Mieux tenir compte de la démographie dans la composition du collège électoral sénatorial.

64. Egalité du suffrage.

Instaurer une procédure impartiale de redécoupage périodique (tous les dix ans) des circonscriptions électorales pour tenir compte des évolutions démographiques.

65. Conseil économique et social.

Reconnaître au Conseil économique et social un pouvoir consultatif en matière environnementale.

66. Moderniser la composition du Conseil économique et social.

67. Droit d'initiative populaire.

Article 11. «(…) Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa du présent article peut être organisé à l'initiative d'un cinquième des membres du Parlement soutenue par un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales. La proposition des parlementaires est transmise au Conseil constitutionnel qui, après déclaration de sa conformité à la Constitution, organise la collecte des pétitions des électeurs et, après vérification de leur nombre et de leur validité, les transmet au Parlement. Si la proposition n'a pas été examinée par les deux assemblées parlementaires dans le délai d'un an, le président de la République soumet la proposition au référendum.»
68. Procédure de révision de la Constitution.

Permettre à l'article 89 qu'en cas de refus de révision constitutionnelle par l'une des deux assemblées tandis que l'autre a adopté le texte à la majorité des trois-cinquièmes, il soit organisé un référendum de telle sorte que le peuple souverain soit appelé à trancher.

69. Justice : présidence du Conseil supérieur de la magistrature.

Mettre fin à la présidence du CSM par le président de la République et lui substituer dans cette fonction une personnalité indépendante.

70. Justice : composition du CSM.

Elargir la composition et ne plus faire du garde des sceaux un membre de droit.

71. Justice : attributions du CSM.

Lui reconnaître une compétence consultative pour la nomination des procureurs généraux (et non plus seulement, s'agissant du parquet, pour les procureurs de la République et substituts).

72. Justice : saisine du CSM par les justiciables.

Permettre aux justiciables de saisir le CSM à titre disciplinaire.

73. Stabilité du droit.

Interdire les lois rétroactives hors motif déterminant d'intérêt général.

74. Droits fondamentaux et contrôle de constitutionnalité.

Article 61. «Le Conseil constitutionnel peut, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, être saisi par voie d'exception aux fins d'apprécier la conformité d'une loi aux libertés et droits fondamentaux reconnus par la Constitution. Le Conseil constitutionnel est, à la demande du justiciable, saisi dans les conditions fixées par une loi organique sur renvoi du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation, des juridictions qui leur sont subordonnées ou de toute autre juridiction ne relevant ni de l'un ni de l'autre.»
75. Composition du Conseil constitutionnel.

Appliquer à toutes les nominations au Conseil constitutionnel la procédure d'encadrement du pouvoir de nomination (…); tirer les conséquences de la juridictionnalisation des missions du Conseil constitutionnel en prévoyant pour l'avenir que les futurs anciens présidents de la République n'en seront pas membres de droit.

76. Droits fondamentaux.

Instituer un défenseur des droits fondamentaux reprenant tout ou partie des attributions du médiateur de la République, du défenseur des enfants, du contrôleur général des lieux de privation de liberté, de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (Halde) et de la Commission nationale informatique et libertés (CNIL) et habilité à saisir le Conseil constitutionnel; permettre à toute personne de saisir directement le défenseur des droits fondamentaux.

77. Pluralisme.

Créer dans la Constitution un Conseil du pluralisme reprenant notamment les attributions du Conseil supérieur de l'audiovisuel et de la Commission des sondages. 

––––––––––––––––––––

12 décembre 2007

Guide suprême, Grand leader et autres mégalos

Le Sauveur de la Lybie est donc à Paris. Grand bien nous fasse, puisqu'il aurait signé pour des milliards d'euro (de promesses) de contrats avec les plus grandes entreprises françaises, ce qui donnera du travail aux ouvriers français a assuré notre propre nanoprésident. Et c'est d'ailleurs pour cela qu'on a invité ce guignol dont les caprices de diva commencent à fatiguer même les plus convaincus des admirateurs de notre nanoprésident.

Mais faut-il s'en offusquer ?
Il semble qu'au fond ce qu'on appelle la «real politik» soit la règle, sans que cela gène quiconque : en signant avec le dirigeant lybien, comme avec les dirigeants algériens, chinois ou marocains (et bientôt colombiens ?), on ne fait que respecter la seule loi qui compte, celle qui fait encore grossir les dividendes des actionnaires des plus grosses entreprises, tout en assurant de lucratifs pots-de-vin aux cliques de malfrats qui gouvernent les pays acheteurs.

Le plus sage ne serait-il pas, au lieu de nous scandaliser, de penser et de parler d'autre chose ? Et pourquoi pas des prochaines élections municipales qui, elles, nous concernent directement ? 

––––––––––––––––––––

17 décembre 2007

Chers amis Irlandais...

Bien sûr, nous avons eu la visite(!) du Guide suprême libyen, bien sûr, le nanoprésident s'affiche désormais dans un des hauts lieux de la culture française en compagnie d'un top model avec qui il file ce que les anglo-américains appellent une romance, bien sûr notre chère Christine Boutin, toute affairée à la préparation de son petit Noël en famille et bien au chaud dans une maison qu'on imagine douillette, fait chasser à coups de bottes - et au prix de quelques plongeons dans la Seine - les gueux qui risqueraient de gratouiller sa mauvaise conscience, mais il ne fait pas oublier ce fameux traité dit de Lisbonne.

C'est pourquoi, chers amis Irlandais, je vous appelle à l'aide pour que vous fassiez bon usage, si c'est possible, du referendum qui se tiendra chez vous pour ratifier (ou ne pas) ce traité. Chez nous, comme cela fut le cas au Danemark il y a quelques années, nos grands dirigeants (même sans être Coréens, ils peuvent être «grands dirigeants») ne sont pas satisfaits de la décision du peuple. Alors, ils vont employer une autre méthode pour nous imposer leur volonté. Mais chez vous, ils ne peuvent subvertir le peuple par ce procédé minable, et c'est vous qui prendrez la décision, tous ensemble, par votre vote.

Alors, pourquoi ne pas faire preuve d'indépendance d'esprit, de volonté d'affirmer que les peuples veulent autre chose qu'une bureaucratie froide et aveugle, d'enthousiasme pour une Europe qui soit celle des peuples décidés à construire un avenir plus fraternel et moins fondé sur le taux de profit ou la rentabilité

––––––––––––––––––––

20 décembre 2007

De la vertu...

Il n'y a pas si longtemps, c'était avant les élections législatives, je demandai à un(e) député(e) socialiste et adjoint(e) au maire d'une grande ville - c'est elle qui aime la féminisation des termes - son opinion sur le cumul (son cas, donc) des mandats et des fonctions, son propre «patron» étant de son côté et entre autres maire et député. Elle me répondit qu'elle était totalement hostile au cumul, mais que la loi ne l'interdisant pas (encore), elle ne voyait aucun inconvénient à le pratiquer dans l'attente du changement des règles (et des mentalités ?). En un mot, et c'est moi qui interprète, je pratiquerai la vertu quand la loi m'y contraindra et que les autres en feront autant.

Nous avons appris, il y très peu de temps, qu'un chef de cabinet de celle qui se dit ou se croit «ministre des pauvres», profitait d'un logement à loyer hyper-modéré dans un fort agréable quartier de Paris (je le sais, j'ai habité pas très loin) et, à l'occasion, le sous-louait à quelques amis temporairement embarrassés. Le pauvre homme de défend en disant que des milliers d'autres personnes à Paris sont dans la même situation que lui, profitant donc d'avantages locatifs qu'il accepte(rait) de considérer comme indus. Même chose que pour ma député»e» : dès que les autres seront vertueux, je le serai moi-même sans délai, mais pour le moment pas question de m'en aller de moi-même ou de démissionner de mon poste ou de ma fonction.

On constate avec un soulagement certain que des deux côtés de la barrière - elle existe donc ? - tout le monde reste bien d'accord pour lutter contre les injustices, les inégalités, les passe-droits et autres petits avantages qui rendent la vie supportable et le service de ses concitoyens acceptable.

Régis Hulot.

Mauvaise blague pour les élections municipales : droit de vote des intra-communautaires ?
Mauvaise blague pour les élections municipales pour lesquelles les ressortissants de cette Europe dont on nous rebat les oreilles n'auront que paritellement le droit de voter. Il leur faudra en effet se ré inscrire sur des lsites électorales distinctes de celles des citoyens français. On imagine déjà la tête de ceux qui viendront voter, de bonne foi, et qui s'apercevront qu'ils ne sont pas inscrits.

Dépêchez-vous, vous n'avez pus que quelques jours pour vous inscrire. Allez dans votre mairie et faites le forcing pour contourner l'obstacle qu'un législateur malveillant a installé dans la plus totale opacité.

Aux Européens en France

Votez - ou soyez candidats - aux prochaines élections municipales en 2008.

Les citoyens de l’Union européenne peuvent voter et être candidats aux élections municipales dans leur pays de résidence.

Les prochaines élections municipales en France auront lieu en mars 2008. Les Européens en France ont le droit d’y participer. Pour ceci, ils doivent impérativement être inscrits sur la liste électorale de leur commune.

Pour voter en 2008, vous devez vous inscrire dans votre mairie de résidence en utilisant le formulaire Cerfa No 12670*01. Ceci doit être fait avant le 31 décembre 2007 pour les ressortissants des vingt-six pays partenaires de la France. Une version téléchargeable se trouve sur la page « liens utiles « du site de l’association Les Européens en France http://www.europeenfrance.com

NB: Il est impératif de se réinscrire pour chaque élection. Votre inscription pour les élections européennes de 2004 n’est plus valable.

L’association Les Européens en France rassemble les résidents de l'UE en France et les sympathisants français. Son but est de donner la parole aux citoyens de nationalité européenne pour mettre leur expérience au service de leur pays d’adoption et de l’Europe.

Ne laissez pas l’Europe se faire sans vous ?
Les Européens en France

Association 1901

http://www.europeenfrance.com

courriel : europeens@wanadoo.fr

––––––––––––––––––––

5 janvier 2008 : pommadier d’or

La réalité a le plus souvent tendance à singer la fiction. Nous en avons une fois de plus l’illustration avec ce titre historique de l’édition locale de la P2R qui n’hésite pas à s’approprier le sobriquet dont le maire a été affublé dans le numéro 32 de Pumpernickel (roi pierre) pour aborder un événement capital de la vie locale, le tirage de galette des rois par Sa Majesté en personne : «les rois de la ville» n’hésite pas à titrer l’excellent confrère de Pumpernickel, avec, sur un petit tiers de la page, une photo avantageuse de qui nous savons qui en avait sûrement besoin. 

Mais quelle mouche a donc piqué le rédacteur de ce fait divers insipide dont la particularité première est d’être à ranger parmi les marronniers, puisqu’il revient tous les ans, et permet, on s’en aperçoit, de remplir du papier à bon compte. 

Ce morceau de bravoure déontologique vaut à ce courageux localier de recevoir le premier exemplaire du POMMADIER D’OR, qui récompense ceux qui n’hésitent pas à mettre la main à la pâte pour préparer la pommade qu’ils s’apprêtent à passer sur ceux qu’ils peinent à affronter. 

Toutes nos félicitations à l’heureux impétrant.

––––––––––––––––––––

6 janvier 2008 : Paris-Dakar, Nicolas S. et Clara R.

En plus de l’annulation du cirque médiatico-financier du pseudo-rallye dit du Paris-Dakar, cette fin de semaine nous a amené une autre bonne nouvelle qui en annonce peut-être une série. C’est le résultat de ce sondage effectué auprès de 1 000 personnes selon lequel plus d’un sondé sur deux ne ferait plus confiance au président de la République pour résoudre les problèmes auxquels le pays est confronté. 

Au fait, de qui parle-t-on ? Du héros des couvertures des journaux qui n’ont rien d’autre à raconter que les virées entre amis qui se prêtent les jets des amis qui se refilent les avions des amis qui se confient les secrets des amis qui pratiquent l’endogamie sociale, ou de celui qui a recueilli 19 millions de suffrages lors de l’élection du président de la République ? Peut-être faudrait-il préciser à l’hôte du palais de l’Elysée que sa charge ne lui commande pas de s’étaler toutes les semaines au bras de celle dont il est le compagnon de ces dernières semaines, tout au plus, et encore, pour combien de temps vraiment ? Et que pendant qu’il va promener l’enfant de cette personne dans les ruines de Petra, des millions de ses concitoyens doivent affronter un quotidien dont la rudesse n’a d’équivalent que l’indifférence qui semble être celle de celui qui devrait être aux côtés des Français dans la difficulté. Sans compter qu’il convient de s’interroger sur les traitements infligés à cet enfant, qui doit apprendre, à 5 ou 6 ans, à mettre sa capuche sur sa tête pour échapper aux photographes. On savait déjà que les enfants du président de la République ne savaient pas qu’il ne fallait pas mettre ses mains dans ses poches, surtout dans la cour du palais de l’Elysée le jour de l’intronisation de papa, on sait maintenant que le même personnage s’autorise à perturber gravement la psychologie d’un innocent pour sacrifier à ce qu’il croit être la manifestation de l’existence de sa vitalité.

Pour en revenir au sondage, après quelques mois d’esbroufe, de soi-disant joggings, de faux-semblants, d’invectives ( »qui c’est qu’a dit ça, c’est toi, ah, c’est toi, descends un peu qu’on discute,… «, le tout sur fond de super-protection d’une trentaine de gardes du corps aux mensurations avantageuses ), d’effets de manche, de récupération un jour des idées des autres, le lendemain de leurs efforts, on se demande bien quelles traces celui qui fait de nous la risée de toute l’Europe laissera à la postérité. Il est clair qu’il a montré de quoi il était (in)capable en ne sachant pas contenir les prétentions du dictateur libyens lors de sa «visite» en France à la mi-décembre 2007. Il lui est plus facile, après avoir succombé aux charmes (au sens figuré, s’entend) de la patronne des patrons, la belle Madame Parisot, de dresser la France qui travaille en se levant tôt contre celle qui ne fait rien parce qu’elle reste au lit. Tout cela aura tout de même une fin, et justice sera rendue lorsqu’il lui faudra s’expliquer sur les arrestations de sans-papiers aux portes des soupes populaires ou des vérifications d’identités dans les cours d’écoles. Quant à la gesticulation qu’il prend pour la manifestation de l’action, il devrait savoir que quelles que soient les conditions, et à moins de s’en remettre à la pharmacopée, il vaut mieux être sérieux quand on a 53 ans. J’en sais quelque chose, j’ai le même âge que lui.

Peu de mots sur la caravane publicitaire qui n’ira pas polluer le désert cette année. Rappelons-nous que cette «épopée des temps modernes» comme elle aime à s’auto qualifier, c’est, à l’instar du tour de France, organisé par le même consortium médiatico-financier, d’abord et avant tout, de l’argent, des bagnoles (une flotte estimée à 2 000 unités, oui, vous avez bien lu), des camions, des motos, des hélicoptères, des petits gavés qui, chèche sur la tête, se la pètent en nous ennuyant de leurs commentaires sur les commentaires, des morts parmi les malheureuses populations qui ont l’infortune d’être au contact de cet obscène étalage de richesse dans un océan de pauvreté. Que cette épreuve nous soit épargnée, c’est une libération et la preuve, là encore, que même si c’est à des charlots qui ont réagi un peu vite à une menace de terroristes dont l’existence est encore à démontrer que nous le devons, la justice immanente est un peu plus qu’une vue de l’esprit.

––––––––––––––––––––

7 janvier 2008 : Appel du Comité National pour un Référendum 

Un nouveau traité - dit traité de Lisbonne - vient d’être approuvé par les dirigeants européens suite au rejet du projet de traité constitutionnel refusé majoritairement par les Français et les Néerlandais lors des référendums de mai et juin 2005. 

C’est donc à nouveau le suffrage universel qui doit trancher par référendum. 

Sur un sujet qui a tant d’influence sur la vie de chacun et l’avenir de la France, l’organisation d’un nouveau référendum est une exigence démocratique majeure pour notre pays. C’est aussi une nécessité pour la construction européenne qui doit être fondée sur l’adhésion des peuples et la souveraineté populaire. 

Seule une mobilisation sans précédent des citoyens peut obliger le président de la République à organiser un référendum. Il y sera contraint s’il n’obtient pas, début 2008, 3/5 des suffrages exprimés des parlementaires pour la modification préalable de la Constitution française, nécessaire à la ratification du nouveau traité européen. Ainsi les députés et les sénateurs ont le pouvoir d’imposer le référendum, en votant contre cette révision de notre Constitution. 

C’est pourquoi des personnalités diverses, les signataires de différents appels déjà lancés sur ce sujet, ont décidé de rassembler leurs efforts au sein d’un Comité National pour un Référendum. 

Nous appelons en urgence toutes celles et tous ceux qui sont attachés à la démocratie et à une Europe fondée sur l’adhésion des peuples, qu’ils soient pour ou contre ce nouveau traité, à nous rejoindre pour empêcher un déni de démocratie et exiger la tenue d’un référendum.

rendez-vous sur le site http://www.nousvoulonsunreferendum.eu/ pour signer la pétition mise en ligne. 

L’objectif est double. D’une part, il s’agit d’obliger ceux qui veulent et décider à notre place et s’asseoir sur le résultat du referendum de 2005 à revoir leur position. D’autre part, en réunissant le million de signataires nécessaires à la saisine des instances juridiques ad hoc, on met les promoteurs de l’Europe des technocrates et des anti-démocrates face à leurs contradictions. Et comme ils ne sont pas encore parvenus à, comme l’a si bien écrit Bertold Brecht dans son poème écrit après la rébellion de 1953, à «dissoudre le peuple pour en élire un autre», nous avons encore quelque espoir de voir la raison triompher.

Dernier pour dire que même si ce combat est vain, comme le faisait finement remarquer Jean-Luc SAURON, maître des requêtes au Conseil d’Etat, auteur de «Comprendre le traité de Lisbonne» aux éditions Gualino, lors de l’émission de france inter du 3 janvier, donnant ainsi les plus belles leçons de neutralité et d’objectivité que l’on attendait depuis la campagne honteuse du premier semestre 2005, nous savons aussi que si nous ne faisons rien, nous sommes sûrs du résultat, et que si nous faisons quelque chose, nous avons des chances qu’il soit différent.

––––––––––––––––––––

8 janvier 2008 : pommadier d’or – 2

C’est l’édition locale de la P2R d’aujourd’hui qui nous donne l’occasion de décerner à nouveau ce hochet préféré de Pumpernickel que les titulaires peuvent accrocher à leur revers de veste, en compagnie de leur roséole de la légion d’honneur comme aurait dit Jacques Prévert. Le localier donne la parole au Sous-préfet qui quitte [le champagne tiède ( ? ) de] la sous-préfecture, comme l’a si bien chanté Jacques Brel, manifestement à regret, tant les trois années qu’il passées parmi nous été merveilleuses. 

Pour une fois, Pumpernickel est plutôt d’accord avec lui, surtout si l’on s’en remet à cette culture du résultat par laquelle ne sait que jurer, entre deux haussements d’épaule [la grande classe ?], le sur agité qui promène les journalistes déguisés en larbins au long de ses pérégrinations sentimentalo-touristiques. Des résultats, donc, ces trois dernières années nous en ont apporté, à la pelle, surtout les douze derniers mois.

Qu’on en juge : 

· Licenciements des derniers ouvriers de l’Imprimerie de Wissembourg, 

· Fermeture de Wimétal dans les conditions que l’on sait, 

· Licenciements de quelques dizaines de salariés à Betschdorf, 

· Suppressions de dizaines d’emplois chez ex-Rohm and Haas, 

· Menaces sur plusieurs dizaines d’emplois dans une entreprise de Wissembourg, 

· Fermeture du tribunal d’instance. 

Ouf, l’année est terminée, et le représentant de l’Etat [qui n’est évidemment pas responsable de tout ça, mais qui pourrait avoir quelques mots, même formels, pour ces centaines de victimes qui n’ont pas la chance de bénéficier des mêmes avantages que lui] s’en va, et nous laisse nous débrouiller. Il nous reste certes le tourisme, mais qui ne peut plus s’appuyer sur un marché local dynamique, donc pas de commerce, et pas d’offre, et une chalandise extérieure qui va voir ailleurs. C’est le cercle qui tue. 

Il était donc absolument nécessaire de démarrer ces adieux par un «Ici, ce furent trois ans et demi de bonheur, tant sur le plan privé que professionnel» qui va droit au cœur à n’en pas douter de ceux qui s’apprêtent à traverser une période catastrophique. 

N’oublions pas celui qui a recueilli ces fortes sentences, et qui n’a pas pensé une seconde à poser la question de la santé économique de l’arrondissement. Voilà un vrai journaliste comme on les aime, qui rappelle jusqu’à la caricature qui finit toujours par inspirer la réalité, ce Michel Droit comme un Z comme le brocardait le Canard enchaîné quand il se déconsidérait à cirer les pompes du Général au meilleurs temps de l’ORTF.

––––––––––––––––––––

8 janvier 2008 : conf’ de press’

J’ai regardé du début à la fin. Très en forme, le Président. Ses vacances lui ont fait le plus grand bien, tant mieux.

Sur sa déclaration liminaire, rien à dire, c’était du grand art, et on sentait que le texte en avait été travaillé. Mon prof de français préféré n’aurait certainement pas hésité à mettre un 17/20 à un tel travail.

Sur le fond, seuls les esprits chagrins, les jaloux et les malveillants iront chercher les contradictions, les confusions des genres, les pétitions de principe déjà démenties par les faits pour se gausser.

Mais ce qui m’a bien gêné, c’est le volontarisme, la profondeur apparente de la conviction, la profusion d’idées qui certes ne sont pas toutes nouvelles. Comme j’aurais aimé entendre ce genre de discours, au long des dernières années et des derniers mois, dans la bouche de ses adversaires de gauche...

Quant à la séance de questions, notre hyper-président a un peu gâché les choses : était-il indispensable d’être si désagréable, même avec le sourire, avec la plupart de ses interlocuteurs ? Est-ce un signe, aucune question n’a été posée par un journaliste du Monde, journal dont il avait envoyé balader le représentant il y a peu à Lisbonne...

RH

––––––––––––––––––––

9 janvier 2008 : L’article incroyable dégoulinant de flagornerie paru ce mercredi dans les colonnes de l’édition locale de la P2R fera l’objet d’un commentaire demain dans la journée.

L’article incroyable dégoulinant de flagornerie paru ce mercredi dans les colonnes de l’édition locale de la P2R, qui a rarement autant mérité son sobriquet, fera l’objet d’un commentaire demain dans la journée. En effet, toute information tendant à accréditer la thèse selon laquelle la municipalité de Wissembourg aurait une politique en faveur des économies d’énergie, en particulier dans la gestion bâtiments publics appartenant encore à la commune relève au mieux de la fantaisie. Et ce ne sont pas 4 adjoints surveillant un maire, un représentant d’électricité de Strasbourg et un universitaire en train de signer on ne sait quel contrat d’étude qui pourra faire illusion.

Tout est pourtant en place pour nous infliger, une fois encore, la bobine de ceux qui ne sont pas en campagne électorale, tout le monde est évidemment convaincu.

Quant à l’article lui-même qui sera commenté, il commence comme s’il ne s’agissait pas d’autre chose que d’informer les populations sur les nombreuses activités au service du bien commun et de l’intérêt général qui constellent l’emploi du temps de la municipalité. En effet, qui pourrait être contre le fait de “Choisir la bonne formule de l’énergie” comme l’annonce le titre ?
Et pour ceux qui n’auraient pas bien compris, voilà qu’apparaît «l’institut européen de recherche sur l’énergie (EiFER), basé à Karlsruhe, [qui] est spécialisé dans le développement et l’optimisation des technologies de production d’énergie.» Comme tout le monde connaît cet institut, il est important de préciser qu’il s’agit de «quelque 70 chercheurs, architectes, ingénieurs, urbanistes et sociologues qui travaillent dans le cadre de l’université de Karlsruhe sur le développement durable…» Ça y est, le concept est lâché, faisons-nous passer pour de vrais écolos raisonnables qui savent de quoi ils parlent. Car on n’est pas comme ces excités qui, il y a un peu plus de 20 ans, quand le pas encore maire de Wissembourg faisait ses premiers pas en politique et qu’il n’hésitait pas à donner le top départ de la dernière édition de la course de côte de Wissembourg en rappelant qu’il était un fan de «sport automobile», dénonçaient le dépérissement forestier, demandaient que l’on mette la pédale douce sur la bagnole ou exigeaient une vraie politique incitative d’économie d’énergie. A l’époque, le pas encore maire de Wissembourg rigolait de ces personnages et prônait … l’évolution des mentalités. Vingt ans plus tard, le trafic automobile congestionne les villes, asphyxie la planète, ruine les pauvres et sert de prétexte à toutes les dérives sécuritaires.

Mais restons-en là pour l’instant, et à demain.

––––––––––––––––––––

10 janvier 2008 : “Choisir la bonne formule de l’énergie”, c’est le titre que le journaliste local avait choisi …

… pour nous entretenir du mémorable événement qui s’est tenu l’autre lundi, en présence des sommités qui prennent en notre nom des engagements dont elles n’ont que rarement parlé auparavant. Qui a lu dans l’improbable gazette qu’une telle signature avait déjà été donnée il y a deux ans pour «étudier à fond» (on croirait la légèreté de la prose du président de la République) la consommation d’énergie de la ville ? Et cela voudrait-il dire que la commune a une politique en matière d’économie d’énergie ? Ce serait nouveau et nous nous en serions probablement aperçus. Mais même les plus attentifs d’entre nous n’en savent rien. C’est probablement la raison de cette belle photo très années 50, avec ceux qui signent sous l’œil attentif de ceux qui les surveillent, histoire de nous convaincre que celui qui a encore des projets plein la tête a encore plein d’énergie pour signer ce renouvellement de contrat dont on espère qu’il sera plus fertile qu’il ne l’a été jusqu’à présent.

Passons sur les présentations d’usage de cet institut forcément européen de recherche sur l’énergie. Soixante-dix personnes de haut vol, selon le petit reporter, qui travaillent sur le développement durable. Ont-ils pensé une seconde à conseiller à ceux pour lesquels ils rédigent des «études» qu’il serait judicieux de leur part de donner, au quotidien, un exemple qui ne manquerait pas d’être suivi par leurs administrés et forcément admirateurs. Il y avait à cette table, et autour, beaucoup d’automobilistes impénitents qui sont alors peu fondés à la ramener sur les vertus et mérites de ce qu’ils appellent le développement durable, parce qu’ils n’y connaissent rien. Ils se tirent d’ailleurs sans le savoir une balle dans le pied en déclarant que l’architecte des bâtiments de France n’autorise guère d’installations avant-gardistes. Car pour l’adjoint aux permis de construire qui s’occupe avec le dossier, un capteur solaire sur un toit, c’est de l’avant-garde. Voilà un homme qui a le sens de l’Histoire, qu’il envisage à reculons. Il ne sait pas que ces technologies datent de plus d’un demi-siècle, et il ose, probablement par ignorance, les traiter d’avant-gardistes. Il admet par ailleurs que c’est cet architecte des bâtiments de France qui a, quoi qu’il arrive, le dernier mot, abdiquant par avance toute prérogative du politique sur le réglementaire. Autrement dit, il s’efface avant même d’avoir engagé la bataille, parce qu’il lui manque l’essentiel, c’est-à-dire qu’il n’y croit pas parce qu’il n’y a jamais cru, et qu’il est probable qu’il n’y croira jamais. Là-dessus, il met ses pas dans ceux de l’architecte des bâtiments de France qui déclarait, sans frémir une seconde, en décembre 2005 à un Wissembourgeois qui venait s’enquérir de la possibilité d’en installer sur le toit de sa maison, que les capteurs ça ne marche pas, et que d’ailleurs ça n’est pas beau parce qu’elle n’aime pas ça. On comprend alors que l’adjoint aux permis de construire qui n’aime rien tant que faire plaisir à tous ceux qu’il admire se refuse à engager une quelconque confrontation avec ceux qui ont une vue pour le moins figée du patrimoine architecturale qu’ils prétendent protéger en le mettant sous cloche.

Mais que l’adjoint aux permis de construire ne s’y connaisse pas trop en énergies renouvelables n’est après tout qu’accessoire. Non, ce qui compte, c’est bien l’impulsion que peut ou pourrait donner celui que l’on présente prudemment comme le maire de Wissembourg puisqu’il serait plus téméraire de le présenter comme le maire de tous les Wissembourgeois. Le journaliste donne la parole à cette personne, bonne occasion pour elle de se répandre … sur tout ce qu’elle va faire, laissant de côté … tout ce qu’elle n’a pas fait. 

Des exemples ?
Il y a évidemment le ratage de la rénovation du collège, où malgré les demandes des usagers et des parents lors de la phase préparatoire aux travaux, le maire, qui n’est après tout que 1er vice-président du conseil général, et donc bailleur des fonds [issus tout de même des impôts prélevés sur les contribuables] de l’opération, n’a pas levé le petit doigt pour que l’on mette par exemple des capteurs solaires, une solution trop avant-gardiste ( ?) sur un bâtiment trop historique ( ?), sur le deuxième étage du nouveau bâtiment, intégralement exposé au sud et supportant une toiture inclinée à 45°. On reste confondu devant un tel défaut d’imagination qui frise l’inconscience, on le sait maintenant, et le directeur d’électricité de Strasbourg le confirme en conclusion de l’articulet de la P2R puisqu’il déclare, citons-le : «les menaces sur la planète sont beaucoup plus proches qu’on ne le pensait naguère [et qu’il est temps] de réduire les consommations et les émissions de carbone, quelles que soient les énergies employées. « On ne saurait être plus clair. 

Continuons notre promenade wissembourgeoise et arrêtons-nous au gymnase du SIVOM. Là aussi, à la suite de désordres météorologiques, il a été nécessaire de refaire la toiture. On a même profité de la réfection du collège pour remplacer la chaudière fuel, dont on venait de changer les brûleurs, par une chaudière à gaz. Qui aurait eu l’idée de mettre des capteurs solaires sur le toit du gymnase et d’en faire le complément de la chaudière au bois que l’on dit vouloir installer pour les nouvelles maisons accolées que l’on dit vouloir construire entre le collège et l’ancienne DDE. Personne, et l’on peut compter sur le maire de Wissembourg, le président de la communauté des communes et l’adjoint aux permis de construire pour ne pas avoir l’idée de solliciter auprès des instances compétentes, elles, les subventions de ce qui serait un véritable investissement. Là encore, raté, raté et encore raté. Et chargeons encore la barque en rappelant que ce fameux fumeux chantier aurait dû commencer en même temps que cette allée des ex-Peupliers qui nous coûte si cher sans rien changer à la vie des Wissembourgeois. Tout le monde doit constater que l’on aura dépenser des millions d’euros pour faire du tape-à-l’œil en offrant de la circulation à un moyen de transport dont on sait qu’il induit des comportements qui sont en contradiction avec la survie de l’espèce humaine. Merci qui ? 

Mais, on objectera avec raison qu’il s’agit là d’exemples dans lesquels la mairie n’a pas un rôle déterminant. Exact, par conséquent nous terminons avec le relais culturel dont les travaux, de 11 millions d’euros, près de la moitié du budget total de la commune, n’ont pas encore démarré. Là encore, sous le prétexte fallacieux de protection du patrimoine architectural, on va installer une chaudière à gaz alors que l’on sait maintenant que les prix, indexés sur ceux du pétrole, qui ont augmenté de 70% en 2007, ont toutes les chances de continuer sur leur lancée, en l’accentuant encore. Mais cela, le maire de Wissembourg, le président de la communauté des communes et l’adjoint aux permis de construire le savent-ils, l’imaginent-ils, l’envisagent-ils, eux qui n’ont plus à la bouche que les termes d’un développement durable dont ils sont incapables de préciser le concept.

On aurait pu penser que le journaliste aurait eu pour une fois l’audace de poser à tous ces personnages quelques questions sur leur bilan écologique et les termes de leur compensation personnelle en CO2. 

Que font-ils réellement pour que leurs concitoyens aient les moyens, s’ils le désirent, d’installer des chauffe-eau solaires sur leur toiture ?
Sont-ils prêts à s’engager sur le terrain judiciaire et administratif pour faire plier l’architecte des bâtiments de France, au lieu de dépenser l’argent public à poursuivre tel ou tel de leurs administrés parce qu’ils n’ont pas l’heur de plaire ?
Vont-ils un jour reconnaître qu’ils se sont trompés et qu’ils nous ont trompés en refusant, depuis la vingtaine d’années qu’ils occupent le terrain, de prendre en compte les mises en garde et les solutions de ces écologistes dont ils aiment tant à les moquer en les affublant de stéréotypes insignifiants ? 

Tout cela, vous ne le lirez évidemment pas. En revanche, vous aurez deux ou trois fois par semaine une photo de qui nous savons pour nous rappeler que Monsieur existe encore, et qu’il travaille beaucoup pour mériter notre considération. Car il est important de mobiliser des troupes dont les effectifs s’éclaircissent d’élections en élections, mais c’est une autre histoire.

––––––––––––––––––––

14 janvier 2008 : une dispense de bans peut être accordée aux stars.

«Vous ne le saurez sans doute qu’après que la cérémonie aura eu lieu», a-t-il déclaré lors de la conférence de presse du siècle de la semaine dernière, et dont tout le monde n’a retenu que les innombrables contradictions qu’elle recelait.

Une petit tour sur http://www.mariage.fr/article/sengager/bancs.cfm (voir ci-dessous) et nous voilà fixés sur les réelles possibilités qui existent. La loi, c’est la publication, les faveurs, c’est de n’en rien dire. Dans ce second cas, il est difficile de faire obstacle au mariage, ce qui est contraire à l’égalité des droits et des devoirs, qui s’applique à tout le monde, au moins en régime républicain.

La publication du mariage, « les bans «, a pour vocation de faire connaître le mariage à tous, afin que toute personne soit à même de s’y opposer, en démontrant d’éventuels empêchements.

La demande de publication des bans doit être faite à la mairie où sera célébré le mariage, la mairie étant celle du domicile de la résidence de l’un des deux époux. Pour rappel, celui-ci doit y habiter de façon régulière depuis au moins un mois à la date de la publication des bans.

En règle générale, les futurs époux sont invités à se présenter à la mairie pour cette publication 20 jours avant la célébration de leur mariage si les époux habitent dans la même commune, et 30 jours s’ils habitent dans des communes différentes. La publication des bans sera affichée pendant dix jours sur les murs de la mairie où sera célébré le mariage. Cette publication intégrera les noms, les prénoms, les professions et domiciles des futurs époux, ainsi que le lieu où sera célébré le mariage.

Il est à noter également qu’il arrive qu’une dispense de publication soit accordée par le procureur de la République, lorsque l’annonce d’une union risque de troubler l’ordre public, par exemple lorsque le mariage concerne des stars ou personnalités connues, ou des individus traduits en cours d’assises

Bigre ? .

Suite :
Si comme cela semble être le cas, le président de la République a obtenu d’un magistrat qu’il lui accorde une dispense de publication de bans, on entre dans le domaine du droit pour les uns et du gauche pour les autres. C’est très contrariant, car en se conduisant de la sorte, celui que nous devons considérer comme le garant et le gardien de nos droits [et ce n’est qu’à ce titre qu’il est fondé à exiger de nous que nous respections nos devoirs, est-il inutile de le rappeler ?] se place dans une position [s’agit-il de la 70ème du Kâma-Sûtra constitutionnel dont il rêve ?] en fait intenable.

En effet, comment exiger d’un côté que ceux qui résident en France soient en situation régulière, faute de quoi on demande à son chargé de commissions indignes d’organiser l’arrestation puis le retour dans le pays d’origine, quelles que soient les circonstances familiales, sociales et politiques, et de l’autre, s’autoriser un traitement de faveur que l’on n’aura aucune difficulté à obtenir puisqu’on voit mal un magistrat refuser à Monsieur le président de la République le service que lui demande celui qui préside le conseil supérieur de la magistrature. Oui, je sais, c’est un peu compliqué, mais c’est pourtant de la même personne que l’on parle, celui qui est aussi l’ami de ceux qui ont des jets privés, des yachts qui suintent le mauvais goût, des «copains» avec lesquels on fait des virées en louant des «suites» à des prix obscènes qui sont autant d’insultes à la figure de celles et ceux qui doivent affronter les difficultés de l’existence.

Tout le monde connaît l’aphorisme selon lequel «un état fort s’attaque aux forts, un état faible s’attaque aux faibles». Comme il est facile de s’en prendre à un père ou à une mère qui vient chercher sa fille ou son fils à la sortie de l’école, comme il est aisé d’envoyer une soi-disant convocation à un «suspect» que l’on aura repéré pour l’envoyer illico en centre de rétention, comme il est commode de faire la proximité des soupes populaires pour «faire du chiffre» [comme si «faire du chiffre» en multipliant les arrestations n’était pas l’apanage des régimes totalitaires ?], et dans le même temps, de balader son temps hâlé en remorquant une créature invariablement de rêve dans des paysages improbables.

Maintenant se pose réellement la question de la légitimité du personnage qui, s’il a été élu, n’a pas reçu une sorte de chèque en blanc pour faire n’importe quoi, à amuser la galerie, à raconter des brèves de comptoir sur le ton des vérités premières et à s’agiter en tous sens pour tenter de nous convaincre qu’il existe. 

En le voyant comme ça, il me fait irrépressiblement penser aux Bandar-log si bien décrit par Rudyard Kipling dans le livre de la Jungle, le vrai, pas l’infâme copie qu’en ont faite les studios Disney il y a une petite trentaine d’années. 

Bandar-Log : le peuple singe est le seul peuple sans loi vivant au bord de la Waingunga. Ils n’ont pas de langage spécifique mais se servent de mots volés, captés par hasard quand ils écoutent, épient et espionnent. Ils n’ont pas de chef, n’ont pas de mémoire. Ils se vantent, jacassent et rient de tout. 

Et comme cela ne suffit pas, je vous donne la chanson de route de ce peuple. Toute ressemblance avec des personnages connus est évidemment fortuite. 

Voyez-vous passer festonnant la brune

À mi-chemin de la jalouse lune ?
N’enviez-vous pas nos libres tribus ?
Que penseriez-vous de deux mains de plus ?
N’aimeriez-vous pas cette queue au tour

Plus harmonieux que l’arc de l’Amour ?
Vous vous fâchez ?… Ça n’est pas important,

‘’Frère, regarde ta queue’’ 

 ‘’Qui pend ?’’

Sur la branche haute en rangs nous rêvons

À de beaux secrets que seuls nous savons,

Songeant aux exploits que le monde espère,

Et qu’à l’instant notre génie opère,

Quelque chose de noble et de sage fait

De par la vertu d’un simple souhait…

Quoi ? Je ne sais plus… Était-ce important ?
‘’Frère, regarde ta queue

Qui pend ?’

Tous les différents langages ou cris

D’oiseau, de reptile ou de fauve appris,

Plume, écaille, poil, chants de plaine ou bois,

Jacassons-les vite et tous à la fois ?
Excellent ? Parfait ? Voilà que nous sommes

Maintenant pareils tout à fait aux hommes ?
Jouons à l’homme… est-ce bien important ?
‘’Frère, regarde ta queue

 Qui pend ?’’

Le peuple singe est étonnant.

‘’Venez ? Notre essaim bondissant dans les grands bois monte et descend’’

‘’En fusée aux sommets légers où mûrit le raisin sauvage,’’

‘’Par le bois mort que nous cassons et le beau bruit que nous faisons’’

‘’Oh ? Soyez sûrs que nous allons consommer un sublime ouvrage ?’’

––––––––––––––––––––

15 janvier 2008 : population, qu’en est-il à Wissembourg

C’est l’heure de la publication des résultats du recensement, dont chacun qu’il ne sert pas à autre chose qu’à calculer les ressources fiscales que les communes pourront tirer à / de leurs habitants. Nous avons dû répondre à un questionnaire il y a quelques mois, et nous devrions maintenant avoir le droit de savoir où en est notre gros village, puisque c’est comme ça que s’appellent les communes de moins de 10 000 habitants.

On connaît les résultats de l’Alsace, qui figure au treizième rang des régions les plus peuplées de l’Hexagone avec un peu plus de 1 800 000 habitants, en augmentation de 84 000 en 8 ans, soit plus de 10 000 habitants par an, en croissance d’environ 5% sur la période concernée.

A Wissembourg, il devrait y avoir un peu plus de 9 000 habitants, si nous suivions la courbe de croissance régionale. Et encore, ce serait le minimum, puisqu’en 1999, on s’était aperçu que la croissance de la population était surtout perceptible dans les petites et moyennes communes. On devrait par conséquent être largement au-dessus des 9 000. Attendons sagement que les «zozotorités» qui nous gouvernent, aidées du bureau local du «journal», nous en disent un peu plus sur la question.

Espérons surtout que le marasme économique actuel (licenciements par centaines dans les entreprises de la très proche sous-région) n’ait pas trop de conséquences négatives sur le dynamisme démographique. Car chacun sait que quand on n’a pas le moral, il y a peu d’enfants. 

––––––––––––––––––––

15 janvier 2008 : population, qu’en est-il à Wissembourg ? Quelle réponse - 1

L’article qui figurait précédemment a été effacé et sera publié ultérieurement.

Vous pouvez trouver tous les éléments dont vous avez besoin en allant sur le site de l’INSEE, puis en choisissant le département, puis en allant chercher ce qu’il en est de Wissembourg.

A la place de Monsieur «moins zéro virgule trois pour cent», n’importe qui aurait essayé de se faire le plus petit possible. 

––––––––––––––––––––

16 janvier 2008 : population, qu’en est-il à Wissembourg ? Quelle réponse - 2

Si elle titre sur «Moins d’enfants dans les couples», la presse régionale de révérence ne s’étend pas outrageusement sur le sujet, que ce soit en pages régionales, et encore moins en pages locales. On préfère y traiter de bande déssinée ou encore de la permanence de celui dont il se dit qu’il est le député de la circonscription, mais qui ne sait pas que le collège fraichement rénové ne fait appel à aucune énergie rénouvelable. Vous ne saurez donc rien sur la situation démographique de Wissembourg, qui est l’un des indicateurs majeurs de la santé d’une commune. Au moins l’était-ce quand les courbes étaient ascendantes et que nous devions supporter les communiqués de victoire de ces professionnels de pacotille qui occupent respectivement les sièges de président de la communauté des communes du pays de Wissembourg et de maire de Wissembourg.

Et puisqu’ils font dans le meilleur des cas la mauvaise tête et dans le pire de la rétention d’information, vous pouvez aller vous connecter sur l’adresse suivante et aller chercher les références de la votre commune préférée.

http://www.insee.fr/fr/recensement/nouv_recens/resultats.htm

Et à la place de Monsieur «moins-zéro-virgule-trois-pour-cent», n’importe qui aurait essayé de se faire le plus petit possible. 

––––––––––––––––––––

16 janvier 2008 : population, qu’en est-il à Wissembourg ? La réponse.

Un petit tour sur le site de l’INSEE, histoire de confirmer ce qu’on savait déjà et qui était paru dans le bulletin interne de la commune, destiné aux conseillers municipaux, pas au vulgaire. Oui, Wissembourg est passée de 8173 habitants à 7978 habitants, soit une évolution de «moins zéro virgule trois pour cent». Tiens, ce pourrait être le nouveau sobriquet du maire et de la liste qu’il envisage de conduire aux prochaines municipales avec un slogan en béton (fissuré) : «votez pour moi, car je suis l’homme du déclin.»
Dans le même temps, des communes d’imprtance analogue comme Brumath (1999 : 8927 - 2008 : 9825), Erstein (1999 : 9665 - 2008 : 9632), Molsheim (1999 : 9331 - 2008 : 9452), ou Wintzenheim dans la Haut-Rhin (1999 : 7174 - 2008 : 7524) ont vu leur population augmenter ou, si elle diminuait, c’était dans des proportions bien moindres. Chez nous, les professeurs d’investissement en culottes courtes parviennent à situer la ville en queue de peloton régional. Bravo pour la performance qui leur vaut de recevoir un bonnet d’âne de gestionnaire bien mérité.

Ce serait drôle si tout cela ne reflétait pas de comportements d’un autre âge, et surtout des drames pour ceux qui sont victimes de l’imprévision de ces personnages pleins d’eux-mêmes, suffisants, arrogants et, cerise sur le gâteau, méprisants.

Signalons tout de même que sur les près de 400 communes de moins de 10 000 habitants recensées, seules un peu plus de 70 affichent des diminutions de leur population. Hélas, toutes n’ont pas la chance d’avoir comme maire un conseiller général qui est aussi 1er vice-président de l’assemblée départementale.

Avec un pareil indicateur, on aurait pu penser que le maire de Wissembourg aurait eu la sagesse de se faire oublier.

––––––––––––––––––––

17 janvier 2008 : l’homme du déclin

On ne pourra pas reprocher à la P2R d’avoir voulu casser l’ambiance de cette nouvelle année en commentant les résultats du recensement de la population wissembourgeoise. Si vous en savez quelque chose, c’est bien au blog de Pumpernickel que vous le devez, et d’ailleurs, vous avez été particulièrement nombreux à vous retrouver sur le site ces derniers jours (plus de 400 visites avant-hier, et 300 hier). Cela va complètement à contre-courant de la doxa dominante qui nous ennuie avec ses préjugés et ses «analyses» de derrière le zinc qui voudraient que «les gens» ne s’intéressent plus à la politique, et que les convictions c’est fini. Laissons-les mariner dans leur jus, et continuons ensemble notre bonhomme de chemin qui amènera selon toute vraisemblance un nouveau souffle à la mairie de Wissembourg.

Car les challengers ne sont pas forcément ceux que l’on croit. Comment peut-on penser que ce sont des anciens d’une liste de gauche, ralliés depuis deux mandats à l’absolutisme d’un maire qui conduit à la ramasse l’industrie de la commune et des environs, qui seront ceux qui vont faire revenir la commune à des pratiques tout simplement convenables au regard de l’exercice normal de la démocratie ? On pense la même chose de celui qui critiquait, et avec quelle férocité, le maire en 1992, pour se retrouver sur sa liste 3 ans plus tard, puis gravir les échelons de la hiérarchie des obligés, et finir adjoint peut-être avec du galon en perspective cette fois-ci, au cas, improbable, où la liste actuelle referait le plein des voix.

C’est bien de bilan de médiocrité calamiteuse et de suivisme dont il peut être fait état pour ces gens qu’il est maintenant impératif de renvoyer dans leurs foyers apprendre le BA-ba de la gestion publique. Pour s’en convaincre, il suffit de faire le bilan du saccage du patrimoine industriel de la commune dont nous avons été les témoins effarés. Et ce n’est pas une zone industrielle, fût-elle intercommunale, qui tarde à se remplir, qui pourra faire un instant illusion. Rappelons-nous qu’après Bois de France, puis les ennuis de Bürstner, il aura fallu soutenir Bruker, sans autre contrepartie publique que la promesse de ne pas licencier, en lui prêtant gratuitement 500 000 euros. Puis les mauvaises nouvelles se sont accumulées avec les fermetures de l’Imprimerie puis de Wimétal à Wissembourg, qui sont venues s’ajouter aux menaces sur le site de Lauterbourg [qui concerne tout de même pas mal de Wissembourgeois]. Tout cela alors que la commune s’engage dans des travaux dits d’investissement dont on ne parvient pas à décrypter le sens : des millions pour refaire une allée des Peupliers avec un résultat proche de zéro, le vrai, c’est-à-dire -273,15°C, des sommes pharaoniques engagées dans la remise en état du Relais culturel, que l’actuelle majorité municipale a laissé se dégrader, des atermoiements incessants sur le thème des écoles nouvelles toujours imposées et par conséquent inévitablement remises à plus tard, alors que l’avenue de la Sous-Préfecture est dans un état innommable. Mais, il est vrai que cela n’est guère visible à ceux qui ne se déplacent en ville que protégés par les vitres surteintées d’une sombre limousine censée nous impressionner.

Et pour vous en convaincre, quelques photos en forme de de profundis prises lors du déménagement des machines de l’Imprimerie; qui partent à Paris selon les renseignements glanés sur place. «- et après ?» «- ça, on n’en sait rien ?»
En tout cas, ceux qui ont laissé faire ça, qui n’ont soi-disant rien vu venir, sont les vrais responsables de cette situation. Nous ne les méritons pas, ils ne nous méritent pas.

C’est ici que des dizaines de salariés ont donné le meilleur de leur savoir-faire pour fabriquer des produits dont la qualité était reconnue dans tout le monde de l’édition.

Départ pour nulle part de machines récentes qui feront la bonne fortune de quelque délocalisé de la mondialisation.

Et qu’en pensent nos cousins ? Ils sont fous, ces humains ? 

––––––––––––––––––––

20 janvier 2008 : A la manière … des dernières nouvelles d’Alsace ?
Bel article paru dans l’édition du samedi 19 janvier 2008. On y reproduit un article sur un déplacement «dans les territoires» comme on dit maintenant de Monsieur le ministre de l’Ecologie. Voici ce que l’on pourrait lire si l’on n’était pas soumis au diktat d’une pseudo-équipe cornaquée par des gens sans ambition ni imagination.

Note au lecteur : ce qui suit est une adaptation de l’article original.

Energie renouvelable: l’“exemple” wissembourgeois

Jean-Louis Borloo, ministre de l’Ecologie, a signé hier une convention-cadre avec Wissembourg et la communauté des communes du pays de Wissembourg pour en faire «un exemple» de production d’énergie renouvelable, couvrant plus que sa consommation énergétique.

Cette «convention Grenelle 2015» a pour but premier de produire sur le territoire de Wissembourg et de la communauté des communes du pays de Wissembourg une énergie 100% renouvelable, supérieure à la consommation de l’agglomération, en utilisant plusieurs sources d’énergie (solaire, éolien, récupération de chaleur).

 Le bouquet énergétique de Wissembourg et de la communauté des communes du pays de Wissembourg repose notamment sur 10 éoliennes, 1 centrale solaire au sol et une généralisation des toitures solaires sur les bâtiments publics. Il prévoit également la mise en place de 5 000 m² de toitures photovoltaïques sur les toits des toutes les entreprises installées sur les différentes zones industrielles pour un investissement de 4 millions d’euros.

Comportements quotidiens 

«C’est l’une des plus grandes opérations photovoltaïques intégrées réalisée dans une ville moyenne de si petite taille», a déclaré Monsieur le ministre de l’Ecologie, en se félicitant d’»une parfaite application du Grenelle de l’environnement». «Wissembourg et la communauté des communes du pays de Wissembourg sont l’une des premières collectivités en Europe à se lancer dans un programme énergétique renouvelable de cette ampleur», a-t-il ajouté.

Le plan prévoit une production renouvelable de l’ordre de 28 000 MWh/an pour une consommation résidentielle de 29 000 MWh pour l’ensemble de l’agglomération. Il faut y ajouter 20 000 MWh de consommation industrielle, dont le maire UMP extrême dur de Wissembourg, Monsieur P. Bertrand et le président extrême dur UMP de la communauté des communes du pays de Wissembourg, Monsieur J. Richter, ont également envisagé la «couverture» à terme. Le but est d’aller vers «une ville à énergie positive 100% renouvelable», qui produit plus qu’elle ne consomme, ont indiqué les élus.

La convention comprend également des objectifs de maintien de coulées vertes entre les villes de l’agglomération, de préservation des ressources et espaces naturels et sensibles, des objectifs de maintien de l’agriculture et d’organisation de circuits courts pour la consommation de fruits et légumes. Les buts environnementaux sont également définis pour la circulation, les transports et les comportements quotidiens (tri-sélectif et récupération).

En matinée, le ministre avait visité le chantier de mise en place de toitures solaires à Atensadr, et les travaux de plate-forme logistique multimodale (rail-route) en construction entre la ligne TER Wissembourg-Strasbourg et la ligne régionale allemande entre Wissembourg et Karlsruhe.

N.B. : il s’agit en fait d’un article sur une réalisation en cours à Perpignan dont les études ont commencé bien avant ce que l’on appelle le «grenelle de l’environnement». Cela concerne une agglomération de 250 000 habitants, soit 15 fois l’importance de Wissembourg. Les données chiffrées initiales ont simplement été divisées par 15 pour les adapter à la réalité wissembourgeoise.

––––––––––––––––––––

20 janvier 2008 : mini-golf de Wissembourg

Au début, ça a été comme chacun d’entre vous, l’incrédulité, la perplexité, le doute, et le questionnement. Que fiche donc ici ce drôle de panneau qui annonce quelque chose d’incongru à cet emplacement ? 

Bon, c’est un gag, et il est si bien réussi que personne jusqu’à présent n’a eu l’idée de décrocher le panneau qui ridiculise les promoteurs de cette zone industrielle qui a été primée comme la plus belle zone industrielle de toute l’Alsace du Nord par un jury forcément impartial composé des mêmes promoteurs. 

Toujours est-il que Pumpernickel est heureux de vous faire profiter et du panneau et du paysage désespérément désert de cette zone d’activité qui devait tout changer sur le marché de l’emploi à Wissembourg.

Approchons-nous un peu. Et encore bravo à l’artiste qui a écrit tout ça ?
Tout cela [et on n’est plus dans l’humour puisqu’il s’agit du destin de femmes et de d’hommes, jouets des manières obscènes de «managers» qui les rayent de la carte sociale au nom de logiques soi-disant comptables] sur fond de marasme et de dépression comme en témoigne la manifestation d’hier samedi à Lauterbourg. Et comme on aurait aimé qu’il se taise, celui dont il se dit qu’il est le député de la circonscription de Wissembourg, quand il s’exhibait devant les caméras de France3 Alsace, à nous ânonner qu’il n’y pouvait rien, qu’il n’y peut, et qu’il n’y pourra rien. Il était bien entouré d’une triste brochette, de ceux qui n’y pouvaient rien, qui n’y peuvent, et qui n’y pourront rien. J’ai eu beau avoir l’œil, je n’ai vu ni Monsieur le maire de Wissembourg, pourtant 1er vice-président du conseil général, ni Monsieur le président de la communauté des communes du pays de Wissembourg, pourtant concernés par le drame qui touche les entreprises industrielles de la sous-région. Sans doute avaient-ils l’un et l’autre bien d’autres choses à faire, ou bien se sont-ils pour une fois rendu compte que leur place n’était pas au milieu des victimes de la politique économique dont ils se font, par ignorance et irresponsabilité, les chantres.

––––––––––––––––––––

20 janvier 2008 : Bel après-midi ce vendredi 18 janvier 2008…

… au cours duquel il aura été possible de rencontrer des représentants de la presse audiovisuelle régionale. Destinataires réguliers de Pumpernickel, ils y trouvent des commentaires qui tranchent légèrement avec ceux ordinairement offerts par la P2R.

Double interview impromptue autant qu’inattendue au cours de laquelle ils ont demandé où en était Wissembourg, comment les choses se présentaient, à deux mois d’une échéance somme toute majeure pour chacun de nous.

Quelles réponses à leurs questions ?
Essayons d’abord de ne pas être exagérément optimistes en pronostiquant une déroute de ceux qui ont fossilisé le débat politique. Bien entendu, ces gens conservent toutes leurs chances de l’emporter, puisqu’ils disposent de puissants leviers pour faire accréditer la thèse de leur compétence présumée : le pouvoir municipal avec en particulier la mainmise sur l’information, qu’elle soit «officielle» ou «professionnelle», autant bonnet blanc et blanc bonnet. Les habitudes qu’ils ont imprimées dans les esprits leur permettent d’affirmer péremptoirement qu’ils sont forcément les meilleurs, et que comme il n’y a rien en face, l’alternative politique ne se présente que sous la forme «c’est nous ou c’est nous».

Face à ces «vérités» qui n’ont de réalité que parce qu’elles sont répétées jusqu’à la nausée par de petits prétentieux qui se déguisent en commentateurs politiques, il serait plus intéressant et plus pertinent d’examiner la réalité de la situation afin de vérifier sur quelles bases s’appuient ce qui s’apparentent plus à une croyance qu’à un fait.

Après tout, on a bien le droit de demander des comptes des 19 ans passés à la tête de la municipalité. Et s’il y a les comptes politiques, c’est-à-dire les choix dans les priorités [plutôt une route ridicule que 32 logements sociaux de belle facture, plutôt du tape-à-l’œil que du durable, plutôt du gaspillage d’énergie que du recours aux renouvelables], il existe aussi les comptes financiers [un endettement croissant pour financer ce qui n’est pas des investissements, des dépenses pharaoniques à l’utilité sociale discutable, une mainmise des «spécialistes» incontrôlables (on pense en particulier à la «politique» de «komunikassion» mise en place par le mystérieux D. Alexandre, ou à l’omniprésent Rizotti, promu architecte général du fief)] ou les multiplications d’études plus ou moins fumeuses qui débouchent sur pas grand-chose. Qui n’a pas constaté que, malgré toutes les proclamations annuelles [«les impôts n’augmentent pas», on y a encore eu droit cette année] un peu risibles, non seulement les impôts augmentent, mais en prime, la situation est loin de s’améliorer, sauf pour les indemnités et le régime de retraite de ces pauvres élus qui sont tellement à plaindre qu’ils se gardent bien de nous en donner les détails. Tous ces éléments mis bout à bout commencent à ne plus passer inaperçus. Tout le monde constate que si l’on se précipite ici, c’est pour faire traîner en longueur là, le tout dans la plus profonde opacité, sur fond de discours dont le vide sidéral alterne avec l’insondable néant.

Autre élément, la situation économique. Notre triste équipage est l’équipe des licenciements. Cette année 2007 aura été celle des tragédies pour les salariés, mais pas forcément pour leurs employeurs. Quoi qu’ils en disent, ils devaient savoir ce qui se tramait chez Wimétal ou à l’Imprimerie de Wissembourg, et le reste n’est même pas littérature. Comme Pumpernickel l’a déjà écrit, ils n’ont rien anticipé, laissant faire ce à quoi ils croient, les lois de l’argent et du profit, se désintéressant du sort des familles contraintes de revoir radicalement leur avenir. Et ça, ils doivent s’en expliquer. Puisqu’ils fuient la discussion, puisqu’ils biaisent et qu’ils «aménagent» le débat public, ils n’ont plus leur place à arborer ces écharpes républicaines qui nous renvoient à la devise de la République de Liberté, d’Egalité et de Fraternité. Et cela n’est-il pas un élément objectif qui signerait leur échec dans deux mois ?
Enfin, il y a la situation démographique qui découle de ce qui précède. Comme vous ne lisez pas, en 8 ans, Wissembourg a perdu entre 50 et 100 habitants par an, selon les modes de comptage, entre les deux recensements de 1999 et de 2007. Ceux qui sont des démocrates, qui n’ont rien à cacher, qui sont si transparents qu’ils en ont perdu toute substance se gardent bien d’en faire état, empêtrés qu’ils sont dans leurs contradictions et leurs faux-semblants. Les Wissembourgeois, qui sont doués de raison, eux, le voient, le constatent, et ne peuvent s’empêcher de comparer leur situation personnelle et collective à celle de ceux qui prétendent prendre des décisions en leur nom, et évidemment, comme ils le disent jusqu’à provoquer une irrépressible lassitude, «dans le sens de l’intérêt général».

Voilà en gros ce qui a été dit à ces représentants de la presse audiovisuelle régionale pour leur démontrer qu’il était tout à fait envisageable que la liste d’union des intelligences qui se présente le 9 mars prochain puisse faire connaître quelques difficultés à ceux qui ont déjà mis le champagne au frais pour arroser leur succès trop annoncé.

––––––––––––––––––––

21 janvier 2008 : Je sous-traite, tu sous-traites, … il s’engraissent

La conseillère générale de mon canton se représente après un premier mandat de six ans. Sous l’étiquette PS, ce qui laisserait espérer qu’elle présente un bilan digne des idées qui sont développées, de congrès en congrès, par son parti. Mais il se trouve que la pratique est aussi éloignée de la théorie que la Roche tarpéienne était près du Capitole. Voici donc le texte de la lettre que je dépose sur le blog de la candidate à la réélection.

Régis Hulot

Madame, 

Rassurez-vous, chercheur d’emploi comme des milliers de mes concitoyens, je ne vais pas user de ce moyen pour solliciter d’une élue son concours ou son aide pour m’aider à trouver un travail ; je sais que ni vous ni personne d’autre ne pourra résoudre, dans l’état actuel des choses, le lancinant problème du chômage…

Cependant, j’ai appris une chose que je tiens à porter à votre attention.

Postulant à un emploi de chauffeur, j’ai trouvé un poste pour le transport de personnes (un CDI de 20 heures hebdomadaires, payé au SMIC, à peine de quoi survivre quand on n’a que cela comme revenus), et j’ai découvert que la société qui recrutait travaillait pour le compte du Conseil général de notre département, assurant matin et soir le transport d’enfants plus ou moins handicapés de leur domicile à l’école et retour, ou pour les conduire en centre de soins. Cette société, baptisée VAD (c’est à dire Valeur Ajoutée Déplacement, ce qui est tout un programme), appartient au groupe Véolia, nébuleuse transnationale qui fait la fierté de nos dirigeants et le bonheur de ses actionnaires. Ainsi, le Conseil général de notre département à majorité socialiste, donc a priori «de gauche», sous-traite-t-il à une entreprise privée une activité qui pourrait très bien être organisée directement par ses services, si tant est qu’on y trouve deux ou trois personnes désireuses de se rendre utiles et compétentes pour le faire. 

Je dois dire que j’ai été choqué non par la sous-traitance qui est aujourd’hui un mode normal de gestion dans la plupart des collectivités locales (à l’exception de celles qui font le choix de défendre le service public), mais par l’idée même de dégagement de valeur ajoutée dans l’exercice d’une telle activité. La valeur ajoutée va à une société dont le but est de gagner de l’argent, même beaucoup d’argent si possible, et les charges pèsent sur la collectivité des citoyens contribuables. En un mot, le Conseil général privatise les profits et socialise les charges, selon la formule qu’on connaissait jadis dans le parti dont vous êtes, me semble-t-il, membre.

J’aimerais donc savoir ce qui justifie ce recours à une entreprise privée pour assurer une activité de service public, sachant que la mairie de Nantes et la communauté urbaine ont également recours à de telles méthodes puisque j’ai été embauché (en CDD de 15 jours) par une entreprise privée assurant, pour le compte de Nantes – Métropole, la distribution de silos à compost chez des particuliers de la ville.

Je vous remercie de votre réponse, et vous prie de croire à mes sentiments respectueux.

––––––––––––––––––––

22 janvier 2008 : sacrées dernières nouvelles d’Alsace ? Si elles n’existaient pas, il faudrait les inventer ?
Dans leur livraison locale du vendredi 18 janvier, elles poursuivent un exercice imposé qui consiste en une rapide recension des maires qui (ne) se représentent (pas) dans les divers cantons de l’arrondissement. Ce jour-là, c’est la plume du talentueux Marcel Neiss qui brossait le tableau de celui de Wissembourg. 

Passons sur les poncifs habituels autant qu’éculés dont l’originalité n’en finit pas surprendre [«La chose publique me passionne ? «, «Place aux jeunes» et autres «J’ai toujours l’envie de faire» pour l’un tandis que pour l’autre «l’envie n’y est plus.» Sans compter qu’il faut «trois mandats pour concrétiser certains projets», etc. Mais où vont-ils chercher tout ça ?] et intéressons-nous à celui qui est présenté comme un «élu professionnel» (Ah bon ?) parce qu’il a renoncé à son job (sic) [dans la ZUP ?] quand il s’est assis sur le trône de maire de Wissembourg. Malheureusement pour lui, le journaliste dérape un peu dans sa présentation qu’il fait du chef-lieu d’arrondissement quand il commence par un péremptoire et un peu prétentieux «un peu plus de 8 000 habitants». C’est un peu curieux de la part de quelqu’un qui dit vérifier ses sources, lui, car s’il avait consulté tant le journal de la mairie de Wissembourg que le blog de Pumpernickel, il aurait su, en même temps que tout le monde [et sans doute n’aurait-il alors pas manqué d’en faire part à ses lecteurs] que la population de Wissembourg est passée au-dessous des 8 000 habitants, Altenstadt compris, soit une paerte de près de 100 habitants par an ces 8 dernières années. Sans doute faut-il mettre cela au compte, colonne «passif», de l’»élu professionnel» qui est devenu tout et presque le reste [c’est du moins ce qu’il cherche à faire croire à ses malheureux administrés, car ceux qui le côtoient au conseil général ont le plus grand mal à identifier le son de sa voix, et sont bien en peine de citer une initiative du conseil général dont le premier vice-président serait l’instigateur] en gravissant les échelons de la hiérarchie de la révérence départementale. D’ailleurs, en poursuivant cette intéressante présentation de celui qui dit «vouloir continuer à œuvrer pour le développement des zones économiques, et partant, de l’emploi à Wissembourg» [toutes considérations générales qui ne manquent pas d’un certain humour de très mauvais goût alors que des centaines de familles se trouvent confrontées à l’incertitude provoquée par la politique économique des amis politiques de l’»élu professionnel»], on se demande ce qui doit être mis à la colonne «actif» du personnage quand il est aux manettes de la municipalité. Nous n’en saurons d’ailleurs pas plus, puisqu’il faut laisser un peu de place au sous-verge de la commune-croupion qui n’hésite pas à entrer directement dans le vague en parlant sans risque de «un certain nombre de projets dont la traversée et le PLU» qu’il dit vouloir «mener à terme», sans doute voulait-il dire qu’il voulait les mener à leur terme. Mais on n’est plus à ça près, et ce depuis si longtemps qu’il est maintenant loisible d’observer ces gens aux mœurs étranges faire la roue en public ou se répandre dans les colonnes de cette presse de révérence que l’une des amis de Pumpernickel appelle «les phalanges du silence».

––––––––––––––––––––

25 janvier 2008 : Dans le panneau ?
Comme tout le monde le pense, la mairie lit assidûment le blog de Pumpernickel. C’est ainsi qu’elle a pris l’ampleur des dégâts occasionnés par la publication de la photo qui signe son ridicule, en l’occurrence ce panneau annonçant la mise en place du futur mini-golf de Wissembourg.

Il n’a pas résisté plus de quelques jours. Ce vendredi, il avait été démonté en même temps que commençaient les travaux de construction du premier local «industriel» de «la grande zone qu’elle est belle» côté est de la route de Haguenau.

En même temps, les premiers travaux de fouille étaient lancés, toujours plus vers le sud pour agrandir ce grand terrain immensément et désespérément vide.

Pendant ce temps-là, Monsieur l’élu professionnel continue à réfléchir, et surtout à se taire.

Moins on en dit, plus on se fabrique l’image d’un pseudo-sage, au-dessus de tous ceux que l’on considère à leur juste valeur.

––––––––––––––––––––

28 janvier 2008 : je sous-traite … suite 1

Je surveille ma boite à lettres... mais en vain.

Toujours pas de réponse à mon courrier de la semaine dernière à ma conseillère générale. Elle doit manquer de temps, c’est sûr, ou ne pas avoir les moyens d’embaucher un bénévole pour répondre à son courrier.

Mais ma patience est presque sans limites, et je tiendrai au courant les lecteurs du blog de Pumpernickel de la suite des événements.

A bientôt.

Hulot

P.S. : vous pouvez mettre un petit mot à Michelle Meunier pour lui demander de répondre. Vous allez sur son blog (http://michelle.meunier.over-blog.com/) et vous prenez le dernier article. clic sur commentaire et vous écrivez ce que vous voulez. Au cas où, je vous laisse ce que j’ai écrit moi-même :
«je viens d’être mis au courant des pratiques du conseil général qui soustraite à des entreprises privées le transport des enfants handicapés (si j’ai bien compris). J’ai d’ailleurs reproduit sur mon blog (consulté par 200 personnes par jour) la lettre qui vous a été envoyée par l’un de vos administrés à ce sujet. Il souhaitait une réponse de votre part. Il ne l’obtient pas. C’est la raison qui m’amène à reproduire son impatience sur mon blog.

Envisagez-vous, au-delà des déclarations de principes du genre «des décisions conformes à nos engagements politiques» et autres formules creuses frappées au coin dérisoire d’un soi-disant bon sens de café du commerce, de répondre à l’interpellation dont vous êtes l’objet, ou bien pensez-vous que, le temps jouant en votre faveur, vous n’avez pas à vous intéresser à cette question ? Quoi qu’il en soit, assimiler les enfants handicapés à de la valeur ajoutée relève au mieux d’un genre d’humour qui m’est étranger, au pire d’un mépris qui vous disqualifie définitivement.

Pumpernickel»
––––––––––––––––––––

28 janvier 2008 : Dernières nouvelles d’Alsace, canal wissembourgeois

Notre journalistissime local a encore frappé ce dimanche 27 janvier, dans le petit encadré de la page wissembourgeoise. Tournant résolument le dos à toute cette objectivité dont il prétend faire profession, il rapporte l’arrivée d’une liste qu’il prend la liberté d’intituler «Gliech», sachant qu’il n’a que très rarement parlé de liste «Bertrand». Et notre ami de continuer sur le même ton mi-badin mi-persifleur, avec cette pointe de mépris qui sied tant aux hommes de qualité.

Non, braves lecteurs, poursuit-il, il ne s’agit pas de l’autre, du père, mais, dit notre rédacteur décidément en forme, et paraphrasant, mais le sait-il, Sacha Guitry, fils de Lucien, du fils qui «entend bien se faire un prénom».

Et maintenant, faisons les présentations ?
Ce candidat qui se «dit sans étiquette annonce une liste comprenant des gens d’horizons variés». Et s’il tient à préciser que ce n’est pas une liste PS, notre journalistissime est évidemment autorisé à préciser que l’on y trouve des gens de gauche. S’il avait un peu réfléchi à ce qu’il écrivait, au lieu de vouloir savonner la planche de celui auquel il affecte de donner quelques lignes de «son journal», il se serait aperçu que pour qu’il y ait des gens d’horizons divers, il faut bien qu’il y en ait aussi de gauche. À moins que pour notre chef d’agence locale des Dernières Nouvelles d’Alsace, horizons divers ne s’arrête à la droite du MoDem. Et comme pour se rattraper, on trouve en fin d’entrefilet un énigmatique «Il y a aussi probablement des gens de droite» qui paraît un peu décalé puisqu’entre guillemets, Cela revient à dire que la tête de liste qui va mettre l’actuel maire de Wissembourg en difficulté ne connaîtrait pas la composition de sa liste ?
Alors puisque c’est comme ça, amusons-nous ? Et réécrivons ce texte en inversant les rôles.

Réécriture

Wissembourg commence à entrer dans la campagne des municipales. Si l’autre terme de l’alternative politique sollicite le mandat des électeurs, une autre liste s’est officiellement déclarée. Elle est conduite par un Bertrand. Pas le père, présent sur l’arrière-scène politique dans les années 60 & 70, aux côtés du député Grussenmeyer, mais, Pierre, le fils, qui entend bien asseoir son prénom en sollicitant un nouveau mandat. 

Âgé de plus de 60 ans, cet «élu professionnel», comme il s’autoqualifie, se dit «sans étiquette politique.» Il annonce «une liste comprenant des gens venant d’horizons variés et de sensibilités diverses, qui s’engagent sur un certain nombre de valeurs avec une vision globale pour la ville.» Ce n’est «pas une liste UMP-RPR», tient-il à préciser. On y trouve toutefois des gens de droite dans les toutes premières places. Mais soutient-il, «il y a probablement aussi des gens de gauche.»
Intéressant, non ?
––––––––––––––––––––

29 janvier 2008 : compte rendu du conseil municipal de demain 30 janvier 2008

Belle séance du conseil municipal ce mercredi 30 janvier 2008 ? Pour sa probable dernière prestation en tant que maître de cérémonie, Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-cent» a décidé d’en faire un maximum en n’imposant pas moins de 32 points à l’ordre du jour qui vient d’être reçu par les membres de l’opposition. 

Le spectacle commence dès 17h30, avec, en vedettes américaines, d’une part Edmond Grandgeorge qui fera le bilan de rencontres du cinéma d’animation et d’autre part une présentation (PowerPoint ?) de l’éclairage public par la société ECOTRAL. Y a-t-il un lien entre les deux ? Est-ce parce que l’on parle de lanterne magique ?
Nous entrerons dans le vif du sujet à partir de 18h00, et là, accrochez vos ceintures, car ça promet d’être long et ennuyeux.

Point numéro 0 : adoption du procès-verbal du précédent conseil municipal. 

Tranquillisez-vous, il ne figure pas à l’ordre du jour. Mais on l’ajoutera sans doute, à la suite de la lecture de ce blog. A ce propos, je viens d’apprendre que Wissembourg n’est pas la seule commune à ne pas donner de vrais comptes-rendus de conseil. A Strasbourg, ils en sont à signer les P.-V. de l’année 2005 ? Et la plupart des conseillers les signent, même ceux de l’opposition ? Adopté ? 

Point numéro 1 : budget primitif. 

Près de dix millions d’euros de fonctionnement, et près de huit millions d’euros d’investissement. On vous en passe les détails, laissant aux conseillers municipaux, en particulier ceux de l’encore majorité, le soin d’en décortiquer les chapitres. Ils se feront sans doute un plaisir de nous expliquer pourquoi la dotation du CCAS passe de 90 000 à 88 000 sur le dossier, pour aboutir à 85 000 euros page 4 de la note de synthèse, alors que la paupérisation de la population va bon train, dans l’indifférence générale. Pour le reste, ce budget a été établi sur la base d’une population supérieure à 8 000 habitants, et nous savons que ce n’est pas conforme à la réalité. Nul doute que Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-cent» se fera un devoir de rectifier le tir dès les premières minutes de cette dernière séance. Adopté ? 

Point numéro 2 : autorisations de programme. 

Petit tableau détaillant ce que vont nous coûter l’école Wentzel (1 500 000 cette année, à laquelle la région participe, ce qui veut sans doute dire qu’à terme, les enfants déménageront et les bâtiments de l’école deviendront une annexe du relais. Mais pourquoi ne pas le dire clairement ?), le Relais culturel (plus de trois millions en 2008, et plus de deux millions en 2009), l’allée des ex-peupliers (150 000 en 2008, mais on se rattrape en 2009 et 2010 avec un million à chaque fois), les accès au collège (750 000 à venir), la restauration du clocher de la mairie (900 000 en 2009 et 2010, mais on peut encore attendre, cela fait si longtemps qu’ils usent le soleil avec leurs réflexions de miroir) et le clocher de Saints-Pierre-et-Paul, dont on peut dire que dans son genre, c’est une réussite absolument incontestable, pour qui aime l’anachronisme bariolé. Adopté ? 

Point numéro 3 : les taux. 

Ce sera encore et encore l’occasion pour Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-cent» de ne faire faire des vessies pour des lanternes en l’entendant claironner que les taux n’augmentent. La réalité, là encore, qu’impose la lecture des documents distribués aux conseillers municipaux, c’est qu’ils augmentent de 1,6% et que cette augmentation viendra en plus de celle décidée dans le cadre de la loi de finance. Mais, comme on vous écrit tous les ans la même chose, et que l’on n’est jamais démenti puisque c’est Pumpernickel qui a raison, il est probable que signifierez son congé à un type qui vraiment des choses curieuses. 

Quand il est arrivé aux manettes, les taux étaient autour de 10%, et maintenant, ils avoisinent les 15%. Point final ? Quant à la remarque notée en gras «sachant que le taux d’inflation de novembre à novembre pour 2007 est de l’ordre de 2,4%», elle tombe un peu mal, puisque l’inflation pour 2007 est chiffrée à 1,7% par les services du ministère de l’économie et des finances cornaqués par l’amie politique de Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-cent». Mais on a déjà remarqué que Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-cent» a une conception très particulière de l’exploitation des statistiques, y compris nationales. Adopté ? 

Point numéro 4 : les charges intercommunales. 

Ce sont 700 000 euros qui partent ici et là, dont on aimerait bien qu’un bilan soit fait de l’utilisation de ces fonds. Rêvons un peu… Adopté ? 

Point numéro 5 : subventions. 

Quatre associations demandent un peu d’argent pour fonctionner et proposer des animations actives aux Wissembourgeois, petits et grands. Souhaitons qu’on ne leur mégotte pas trop ce si peu qu’ils demandent. 

Point numéro 6 : subventions au budget primitif. 

C’est là qu’on fait le choix de donner plus ou moins selon que l’on aime ou que l’on préfère. Près d’un million est ainsi distribué à 34 destinataires, de 300 euros (académie d’Alsace) à 287 000 euros (relais culturel). Adopté ? 

Point numéro 7 : tarif de l’eau. 

Qui va tout de même augmenter de près de 6%, ce qui n’est pas si mal, même pour une inflation de soi-disant 2,7%. Adopté ? 

Points numéro 8 & 9 : budgets primitifs eau & assainissement. 

Près de deux millions d’euros de fonctionnement et un peu moins d’un million d’euros d’investissement. On vous en passe les détails, laissant aux conseillers municipaux, en particulier ceux de l’encore majorité, le soin d’en décortiquer les chapitres. Adopté ? 

Points numéro 10 & 11 : budgets primitifs lotissement artisanal tranches 1 & 2. 

Alors là, on se perd en conjectures. Comment un truc qui n’a fait que coûter et sur lequel rien pour l’instant n’est implanté peut-il générer des recettes ? Heureusement, vous pouvez aller consulter, sur simple demande, le détail complet de l’affaire chez le secrétaire de Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-cent» qui dispose d’un exemplaire. Adopté ? 

Point numéro 12 : redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz. 

Conséquence inattendue de la folie dogmatique de casse du service public (Edf et GdF par exemple), les entreprises publiques qui servaient des usagers sont maintenant des «distributeurs d’énergie» qui traitent avec des clients. «On» leur fait donc payer ce qui relevait naguère du service que les uns et les autres rendaient ou se rendaient. Une taxe sera perçue, qui sera répercutée sur les factures des infortunés clients, rendant payant et cher ce qui était ou gratuit ou bon marché. Merci la Commission européenne, le traité simplifié, un gouvernement français qui pratique le larbinat, et des assemblées communales qui ne peuvent faire autrement que de suivre le mouvement imposé. Belle époque ? Adopté évidemment ? 

Point numéro 13 : lancement des travaux au relais culturel. 

Décidés il y a un an, il semble qu’ils soient sur le point d’être en voie de début de commencement. Et ce sans que l’on sache vraiment ce qu’il en est de la deuxième tranche sur la date de laquelle pèse une incertitude ? Décidément, cette bâtisse, c’est la scoumoune personnifiée ? A moins que ce ne soit le syndrome du musée Westercamp dont il se dit qu’il n’est pas sur le point de rouvrir, à tel point que même les gens du Parc régional des Vosges du Nord trouvent le temps long. Bref, avec un avenant majoré de 5,68%, les travaux vont (peut-être ?) pouvoir commencer avant le 9 mars, on ne sait jamais. C’est comme l’école Wentzel qui a pris pas mal de retard, non ? Adopté évidemment ? 

Point numéro 14 : travaux à l’école Wentzel. 

Comme seuls 14 lots sur 16 avaient été attribués ( ?), les deux derniers, plâtrerie et ascenseur, viennent de l’être, portant l’opération à 1 328 821,74 euros H.T. Adopté évidemment ? 

Point numéro 15 : eau rue des Carmes et rue des Maréchaux. 

N’appelle aucun commentaire. Adopté ? 

Point numéro 16 : tennis. 

Là aussi, c’est un dossier difficile que Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-cent» a dû gérer, un peu aux instruments, par manque de visibilité. Plus 3% sur le terrassement, puis un tour de passe-passe genre rue étroite pour le sol. Pour résumer, on ajoute près de 7 000 euros parce qu’on fait un sol bicolore, mais on rogne sur le chauffage (suppression des appareils) et on obtient une diminution du montant global du marché. Après tout, les sportifs, ça n’a pas froid ? Adopté ? 

Point numéro 17 : orgues des paroisses. 

Comme l’une refait ses orgues, on propose à l’autre de remettre les siennes en ordre. Ça ne fera jamais qu’un petit million d’euros. Nos oreilles ont des exigences ? Adopté ? 

Point numéro 18 : ville moyenne. 

C’est d’abord pour avoir droit à un peu de subventions supplémentaires. C’est assez drôle, parce que d’une part, ça ne permet pas à Wissembourg de se développer (on le constate avec une population qui diminue) et que d’autre part avec moins de 8 000 habitants, nous devons être le plus gros village de France à se faire appeler ville moyenne. Ça flatte l’ego, ça fait venir l’argent, mais ça ne rend pas plus heureux pour autant. Adopté évidemment! 

Point numéro 19 : approche environnementale. 

Le gag à l’état pur ? On habille une opération immobilière avec les oripeaux de l’écume du charivari médiatico-politique appelé «Grenelle de l’environnement» que tout le monde a oublié et que l’on nous ressort de temps en temps pour faire bonne mesure. 

Rien que les thématiques retenues sonnent faux comme un jeton de contrefaçon : choix énergétiques (voir le collège ?), gestion des déplacements (quid de l’étude commandée pour 15 000 euros il y a un an qui devait définir une politique du déplacement à vélo à Wissembourg ?), environnement sonore ( ?), gestion des déchets et de l’eau (alors que Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-cent» rame au SMICTOM et doit constater que c’est sous sa présidence que le volume des déchets par habitant a presque doublé ?), diversité biologique (alors que l’on casse un paysage que tout le monde nous envie). Mais tout ça va encore coûter beaucoup d’argent, gage de sérieux sans doute, et ce seront près de 200 000 euros qui vont encore s’évaporer ici, là et encore ailleurs. Adopté évidemment! 

Point numéro 20 : restauration au collège des élèves des classes d’adaptation. 

N’appelle aucun commentaire. Adopté ? 

Point numéro 21 : forêts. 

Enfin une délibération pour gagner de l’argent, histoire de renflouer un peu des caisses qui auront été bien vidées par une municipalité qui aura vécu au-dessus de nos moyens ? Un demi-million va ainsi rentrer dans le coffre municipal, mais pas pour très longtemps, on s’ne doute. Adopté ? 

Point numéro 22 : défrichement du site de la nouvelle station d’épuration. 

N’appelle aucun commentaire. Adopté ? 

Point numéro 23 : inscription des chemins au plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée. 

N’appelle aucun commentaire. Adopté ? 

Point numéro 24 : délocalisation de Bürstner. 

Comme il faut faire de la place pour construire en ville, l’usine en question irait bien vers l’est. Mais il y a le problème de la sensibilité du site qui fait l’objet d’un arrêté de protection de biotope (APPB) et qui est soumis à la directive Natura 2000. On sait qu’il est possible de s’asseoir sur les APPB, on l’a déjà vu lors de la construction du clubhouse du football club d’Altenstadt, où l’on a fait disparaître l’une des dernières stations de saule herbacé encore visible en Alsace. Mais qui le sait ? Et qu’importe ? Adopté ? 

Point numéro 25 : échange département commune. 

Petite annonce : échange belle demeure historique, plein centre ville, bon état, quelques travaux, contre bâtisse improbable au style pseudo-modernisant aux marches d’une commune. 

Bingo, c’est la partie qui se joue entre les «échangistes» (c’est comme ça qu’ils sont appelés dans la note de synthèse, page 15, dans les conditions financières). L’un donne le palais Stanislas, évalué à 500 000 euros (Oui, vous avez bien lu, 500 000 euros ?!) et reçoit de l’autre l’ancienne DDE rue des Quatre-Vents. Pour faire bonne mesure, il est précisé que la ville n’a pas donné d’affectation au palais Stanislas et que ce dernier se dégrade progressivement du fait de son inoccupation. Ce qui est l’exact reflet de la réalité et lui correspond intégralement. Là, on sent que la moyenne d’âge de l’équipe encore en place a dangereusement augmenté et qu’ils ont été incapables de négocier convenablement. Anticipons le point 29 pour donner à titre d’information que les maisons vendues par l’OPUS et situées rue Marie-Louise sont vendues 100 000 euros à leurs occupants. Cela voudrait dire que 5 maisons rue Marie-Louise valent le palais Stanislas, ce qui est d’abord grotesque. Nous voilà revenus à l’époque de la vente des bâtiments de l’ancien lycée à un promoteur privé. C’est le premier adjoint qui signera l’acte, l’un de ses derniers instants de pouvoir. Adopté ? 

Point numéro 26 : achat de parcelle. 

N’appelle aucun commentaire. Adopté ? 

Point numéro 27 : cession e terrain à l’AAPEI. 

On va installer un foyer d’hébergement pour 24 personnes handicapées… sur le lotissement artisanal ? Il faut se pincer pour y croire. Que ceux qui croyaient qu’un lotissement artisanal c’était pour installer des artisans révisent leur vocabulaire et se disent qu’ils n’ont rien compris au film. Les Wissembourgeois non plus, qui sont maintenant nombreux à s’être décidés à mettre un terme à ce carnaval de mauvais goût. Adopté tout de même ? 

Point numéro 28 : affaires foncières. 

N’appelle aucun commentaire. Adopté ? 

Point numéro 29 : vente de logement OPUS. 

N’appelle aucun commentaire, sauf que ou bien c’est trop cher, ou bien ce ne l’est pas assez (voir point numéro 25) ? Adopté ? 

Point numéro 30 : dénomination de rue. 

N’appelle aucun commentaire. Adopté ? 

Point numéro 31 : mise à disposition de personnel. 

N’appelle aucun commentaire. Adopté ? 

Point numéro 32 : divers. 

Evidemment, alors que tout le monde sera épuisé par une séance marathon, c’est à son terme que l’on aborde ce qui dérange en l’accommodant de tant de précautions que l’on est maintenant dans la caricature. A les lire, comme il y avait 8 173 habitants à Wissembourg en 1999, et qu’il en reste 7 978, on en a perdu 24 ? Or, si on pose l’opération,

8 ôtés de 13 il reste 5 et je retiens 1,

7 et 1 font 8 ôtés de 17 il reste 9 et je retiens 1,

9 et 1 font 10 ôtés de 11 il reste 1 et je retiens 1,

8 ôtés de 8 il reste zéro.

Résultat : il manque 195 habitants à l’appel, et tout le reste, c’est du bavardage. 

Courage au public qui assistera à cet adieu de l’équipe «Bertrand», courage aux conseillers de l’opposition qui devront encore subir réflexions et allusions, il n’y en plus pour longtemps.

––––––––––––––––––––

29 janvier 2008 : surtout n’oubliez pas de signer la pétition contre le flicage et le fichage de nos enfants

BASE ELEVES 

Bientôt, tous les enfants en âge d’être scolarisés qui résident en France seront fichés dans le système Base élèves 1er degré. Elaboré en l’absence de tout débat démocratique sur sa finalité, son fonctionnement, ses possibilités de croisement avec d’autres fichiers (police, justice,…), il est en voie de généralisation sur tout le territoire, après une simple déclaration à la Cnil le 24 décembre 2004. Sa mise en place rencontre de fortes oppositions de la part de parents d’élèves – mais nombre d’entre eux ignorent jusqu’à son existence –, d’enseignants, d’associations et d’élus. Des conseils municipaux se sont prononcés contre ce fichage, des parents le refusent, des directeurs d’école sont opposés ou réticents (ils sont alors soumis à de fortes pressions de leur hiérarchie)… mais rien ne semble pouvoir arrêter une administration qui minimise les dangers du système.

Des informations sur les enfants et leurs familles qui, jusqu’à présent, ne sortaient pas de l’école, deviennent partiellement accessibles aux maires, et remontent jusqu’à l’échelon académique, et même au niveau national avec un identifiant. Ces données transitent via Internet. Personne n’a oublié le scandale de juin 2007 qui a mis en évidence l’absence de sécurisation – tout un chacun pouvant avoir accès aux données personnelles des enfants et de leurs familles.

La plupart des données individuelles nominatives seront conservées quinze ans. La finalité affichée du traitement est d’» apporter une aide à la gestion locale des élèves, assurer un suivi statistique des effectifs d’élèves et permettre un pilotage pédagogique et un suivi des parcours scolaires ».

Mais dans la mesure où il va ficher tous les enfants – y compris ceux qui sont scolarisés dans leur famille – l’une des utilisations vraisemblables de ce système se trouve dans la Loi de prévention de la délinquance du 5 mars 2007. Cette loi place le maire « au centre de la politique de prévention » avec de nouveaux pouvoirs, en le faisant notamment bénéficier de la notion de « secret partagé » avec différents acteurs sociaux. Les enseignants sont associés à ce dispositif de contrôle social : l’article 12 de la loi modifie le Code de l’Education en précisant que les établissements scolaires « participent à la prévention de la délinquance ». Base élèves se situe donc dans la droite ligne du rapport Benisti qui, pour prévenir « les comportements déviants », préconise la détection précoce des troubles comportementaux infantiles dès la crèche… 

Sous la pression d’un mouvement de protestation de parents d’élèves, d’enseignants et d’organisations de défense des droits de l’Homme, le ministère a annoncé le 5 octobre 2007 la suppression des champs relatifs à la nationalité tout en maintenant le lieu de naissance.

Pour l’enfant, individu en devenir, toute information sortie de son contexte peut être source de discrimination. Confier autant de données personnelles à une administration qui pourra les faire circuler par Internet et les utiliser à des fins qui ne sont pas précisées, nous semble dépasser ce qui peut légitimement être exigé des familles. L’école doit rester un lieu protégé, un lieu où l’enfant doit pouvoir se développer sans être enfermé dans son passé.

Convaincus que les libertés individuelles sont trop importantes pour être abandonnées au bon vouloir des gouvernements et des administrations, nous demandons la suppression définitive du système Base élèves et des données déjà collectées.

http://petition.bigbrotherawards.eu.org/Signez-la-petition-pour-le-retrait-de-Base-eleves

Post scriptum : Emel, courageusement anonyme, a laissé un commentaire sur l’autre blog, [http://pumpernickel.blog.20minutes.fr]. Il présume d’une méconnaissance de ma part d’un système mis en place. Que justice me soit rendue, et qu’il me soit permis d’avouer, qu’à 53 ans, je suis d’abord inexpérimenté, je n’ai vu aucun système de mise en fiche à l’encontre de qui que ce soit, et surtout, paranoïaque, je vois le mal partout. Pas comme lui, qui sait de quoi il parle, sans toutefois se démasquer, de crainte peut-être d’être fiché par les services de renseignement de Pumpernickel.

Pauvre Emel, qui invoque la CNIL, dont le président lui-même tirait la sonnette d’alarme, déclarant que nous étions en route vers un système de contrôle dont il ignorait lui-même où il nous emmenait. Mais comme cela dérange Emel (M. L. ?), il préfère tout mélanger, torchons et serviettes, contrôleurs et contrôlés. Il prétend enfoncer le clou avec ce système qui permettra de gérer plus efficacement les effectifs. Cette «réflexion» a autant de sens que de dire que le recensement de la population permet de prévoir les équipements à mettre en place dans les zones d’habitation.

Pauvre Emel, qui tient néanmoins à prudemment terminer par un «être attentif et attentif «qui ne veut strictement rien dire, et surtout n’engage à rien. Cela dit, comme tout le monde a le droit de s’exprimer, même pour dire des choses étonnantes, je ne vais évidemment pas faire disparaître ce commentaire, en regrettant de ne pas pouvoir répondre directement à notre nouvel ami.

––––––––––––––––––––

30 janvier 2008 : à Tintin

Cher tintin,

Tes commentaires sont toujours les bienvenus. Ils témoignent d’une grande fidélité au blog de Pumpernickel, en même temps qu’ils parviennent à stimuler son principal rédacteur qui doit toujours plus coller à l’actualité locale, dont tu es un observateur attentif.

Je ne sais pas qui tu es, car tu avances masqué derrière ton pseudonyme, c’est principalement cela qui nous sépare, et c’est un peu dommage. Mais, c’est la règle du genre, et tant que tu restes à l’intérieur du cadre que s’est fixé ce blog, en particulier le recours à une langue épurée signe de respect du lecteur, je n’ai ni le droit ni l’envie de t’interdire le commentaire.

Tu t’interroges dans ta dernière intervention sur cette conclusion «Courage au public qui assistera à cet adieu de l’équipe «Bertrand», courage aux conseillers de l’opposition qui devront encore subir réflexions et allusions, il n’y en plus pour longtemps.» en te demandant de te dire le nom de la méthode utilisée. Tu veux sûrement parler de celle du Docteur Coué, selon qui avait fait de cette devise «tous les jours, et à tous points de vue, je vais de mieux en mieux» l’axe de sa vie. Après tout, c’est sans doute aussi intéressant que de se dire qu’il n’y a rien à espérer, que tout est joué, et qu’il est vain de tenter quelque aventure que ce soit.

En m’en prenant il y a une bonne douzaine d’années à un pouvoir qui prétend tout régenter et réduire au silence quiconque voudrait lui contester le droit à l’expression, je me suis dit qu’il fallait inverser les termes du rapport de force, et surtout changer de point de vue, c’est-à-dire éclairer le même objet en utilisant une autre lumière et surtout de changer la place du projecteur. Ainsi suis-je arrivé à la conclusion que tout ce qui nous est présenté par l’équipe «Bertrand» relève, dans la plus favorable des hypothèses, de la supercherie et de l’esbroufe. C’est comme ça que la réflexion selon laquelle «il n’y a personne en face» m’est devenue parfaitement insupportable. En face de quoi, en face de qui ? Ces intrigants qui n’ont rien à dire, qui fuient tout débat, qui rigolent de ceux qui croient encore à la République ou qui disent de la parité que c’est une sottise (ils ne parlent pas comme ça, mais Pumpernickel ne veut pas se mettre à leur niveau de langage, tous ces gens sont-ils autre chose que du vent, du gonflement d’importance ou de la culture de jeu radiophonique ? Dans ces conditions, envisager qu’une initiative forcément perfectible (mais ne le sommes-nous pas nous-mêmes ?) redonnera un peu de vie à une petite ville anesthésiée par des décennies de pouvoir sans partage est-il illusoire. Et surtout quand cela intervient à l’issue de trois mandats qui ont abouti à dégoûter de la chose publique tous ceux qui voulaient se décarcasser pour une petite ville qu’ils aiment, eux ?
Toutes ces considérations s’appuient sur des faits objectifs dont l’énumération suffit à montrer l’inanité de la démarche de l’équipe «Bertrand» : effritement de la base électorale, et donc de la légitimité démocratique, confiscation des moyens d’expression, blocage de l’information, tentative de mise à la ruine de ceux qui osent se dresser face à l’autoritarisme, mépris affiché à l’égard de tous les opposants, bilan pitoyable de la gestion financière et économique de la commune, absence de politique sociale déclinée sous forme de paternalisme du XIXème siècle, incapacité de se projeter dans l’avenir, vision de l’avenir envisagée à l’aune des recettes des années ’50, j’en passe et des meilleures.

Voilà, mon cher tintin, autant d’éléments qui me mettent dans la situation de celui qui a raison de penser et d’écrire que cette séance du conseil municipal ressemblera à un adieu. Et il ne faudra pas tant de Wissembourgeois que ça pour concrétiser ce que tout le monde sent.

––––––––––––––––––––

1er février 2008 : je sous-traite, suite 2

Vous pouvez remettre un petit mot à Michelle Meunier pour lui demander de répondre. Vous allez sur son blog (http://michelle.meunier.over-blog.com/) et vous prenez le dernier article. Clic sur commentaire et vous écrivez ce que vous voulez. Pour mettre une bonne ambiance, vous trouverez ci-dessous ce que je viens de lui écrire. Finira-t-elle par craquer ?
Comme vous effacez les commentaires qui vous déplaisent parce qu’ils renvoient à des questions auxquelles vous ne voulez pas répondre, et que vous ne laissez en place que ceux qui sont frappés au coin du bon sens du café du commerce et de la flagornerie primaire, je remets le couvert, en attendant votre réponse, et je mets les lecteurs de mon blog au courant (6300 connexions au mois de janvier, à titre d’information).

post scriptum : je regrette de ne pas habiter Nantes, car je pense y avoir autant d’occasions qu’à Wissembourg de brocarder tous ceux qui oublient qu’ils ne détiennent le pouvoir que de citoyens vis-à-vis desquels ils doivent s’estimer redevables.

Je viens d’être mis au courant des pratiques du conseil général qui soustraite à des entreprises privées le transport des enfants handicapés (si j’ai bien compris). J’ai d’ailleurs reproduit sur mon blog (consulté par 200 personnes par jour) la lettre qui vous a été envoyée par l’un de vos administrés à ce sujet. Il souhaitait une réponse de votre part. Il ne l’obtient pas. C’est la raison qui m’amène à reproduire son impatience sur mon blog.

Envisagez-vous, au-delà des déclarations de principes du genre «des décisions conformes à nos engagements politiques» et autres formules creuses frappées au coin dérisoire d’un soi-disant bon sens de café du commerce, de répondre à l’interpellation dont vous êtes l’objet, ou bien pensez-vous que, le temps jouant en votre faveur, vous n’avez pas à vous intéresser à cette question ? Quoi qu’il en soit, assimiler les enfants handicapés à de la valeur ajoutée relève au mieux d’un genre d’humour qui m’est étranger, au pire d’un mépris qui vous disqualifie définitivement.

Pumpernickel

––––––––––––––––––––

1er février 2008 : je sous-traite, suite 3

Plutôt musclés, les échanges sur le blog de Michelle Meunier ?
Votre serviteur, voyant la tournure que prennent les événements (des petits provocateurs qui viennent pointer leur vilain nez), et voyant les termes employés (de sinistre mémoire pour Pumpernickel), a décidé de rédiger une lettre, une dernière, à la candidate qui nettoie si bien son site. Il lui a proposé de la lui envoyer directement (elle doit bien avoir une adresse web au conseil général), tout en attendant la bafouille promise.

J’attends un peu, je laisse un peu de temps au temps, je me fais patient et doux comme un agneau. Mais si dans huit jours, je n’ai rien reçu, je publie, et les lecteurs de ce blog en auront la primeur.

Allez, courage, plus que cinq semaines de patience et de travail.

Régis Hulot

––––––––––––––––––––

4 février 2008 : naturalisation selon Guénat, ou l’art de dire n’importe quoi

N’hésitez pas à aller faire un tour sur le site de l’un des amis de Pumpernickel, journal d’un avocat, Maître Eolas [ http://www.maitre-eolas.fr/ ], qui décerne à la plume de Monsieur le président de la République son prix Busiris pour l’étendue de sa mauvaise foi et de sa méconnaissance des lois qu’il était censé faire respecter lorsque cette personne gonflée d’orgueil était préfet de la république. 

Maître Eolas y traite de la naturalisation de la ci-devant favorite de Monsieur le président de la République devenue son épouse il y a quelques jours. Non, et si Madame Bruni épouse Sarkozy n’est pas près d’être française, c’est bien à son mari qu’elle le doit. Mais vous en saurez plus en vous rendant sur le blog de Maître Eolas. Déjà que la non-publication des bans, c’était plutôt limite, voilà que le nouveau Monsieur Cent-Mille-Volts envisage d’en remettre une couche. 

Comment dit-on en italien « la loi pour tous, les faveurs pour les amis » ? 

En tout cas, avec des gars comme ça, on a vraiment l’impression d’être gouvernés par des professionnels, mais pas du gouvernement. 

––––––––––––––––––––

5 février 2008 : publicité de la cérémonie de mariage

Je livre à le rélflexion des lecteurs de Pump’ Le Blog ce commentaire piqué (sans autorisation préalable ?) dans le blog de Me Eolas au sujet du mariage express de NS et CB samedi dernier à l’Elysée. Au fond, cela dit, brutalement, ce que tout le monde ressent plus ou moins confusément.

Petite question : il me semblait que le mariage civil devait être célébré dans la salle de la mairie prévue à cet effet (et du lieu de résidence d’un des deux époux): il me semblait je ne peux pas demander au maire de venir célébrer mon mariage dans mon salon parce que je trouve ça mieux et cela même si cela se passe dans le salon de l’Elysée (c’est pas une mairie ?)...

D’autre part, j’ai lu qu’un procureur de la République peut dispenser de la publication des bans lorsque l’annonce d’une union risque de troubler l’ordre public. (on en avait déjà parlé, je crois, sur ce blog) 

Eolas:

Mais où diable avez-vous vu qu’en France, la loi s’applique au président de la République ? Vous vous croyez en république ?
––––––––––––––––––––

5 février 2008 : café citoyen

Ca ne va pas avec mes horaires, mais je vais essayer de faire un effort pour y aller. Donc, pensum de campagne ce soir au café-citoyen de, Michelle Meunier. Si cela n’est pas trop déprimant, je raconterai, ne serait-ce que pour montrer que je suis presque aussi courageux que Pumpernickel qui se tape les Conseils municipaux de Wissembourg (un peu difficile à prononcer sans les voyelles, tout de même).

––––––––––––––––––––

5 février 2008 : boucle-là ?
Hulot a depuis peu un désir ardent de se faire des amis, mortels si possible. Aussi écrit-il à son maire préféré la petite bafouille suivante. Evidemment, je vous ferai part de la réponse. Peut-être rira-t-on.

Monsieur le Maire

Je reproduis ici un article du Code de la route que je vais commenter ci-dessous sur un point particulier. 

Article R412-1, modifié par Décret N°2006-1496 du 29 novembre 2006 - art. 1 () 

I. - En circulation, tout conducteur ou passager d’un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès lors que le siège qu’il occupe en est équipé en application des dispositions du livre III. 

Chaque siège équipé d’une ceinture de sécurité ne peut être occupé que par une seule personne. 

II. - Toutefois, le port de la ceinture de sécurité n’est pas obligatoire : 

1° Pour toute personne dont la morphologie est manifestement inadaptée au port de celle-ci ; 

2° Pour toute personne munie d’un certificat médical d’exemption, délivré par la commission médicale départementale chargée d’apprécier l’aptitude physique des candidats au permis de conduire et des conducteurs ou par les autorités compétentes d’un État membre de la Communauté européenne ou de l’Espace économique européen. Ce certificat médical doit mentionner sa durée de validité et comporter le symbole prévu à l’article 5 de la directive 91/671/CEE du Conseil du 16 décembre 1991 ; 

3° En intervention d’urgence, pour tout conducteur ou passager d’un véhicule d’intérêt général prioritaire ou d’une ambulance ; 

4° Pour tout conducteur de taxi en service ; 

5° En agglomération, pour tout conducteur ou passager d’un véhicule des services publics contraint par nécessité de service de s’arrêter fréquemment ; 

6° En agglomération, pour tout conducteur ou passager d’un véhicule effectuant des livraisons de porte à porte. 

III. - Le fait, pour tout conducteur ou passager, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

IV. - Lorsque cette contravention est commise par le conducteur, elle donne lieu de plein droit à la réduction de trois points du permis de conduire. 

Je ne vais pas revenir longuement sur le fait que certaines catégories de conducteurs soient susceptibles d’échapper aux lois fondamentales de la physique qui s’appliquent à l’univers entier. Ainsi, s’ils conduisent un véhicule effectuant des livraisons de porte à porte ils y échappent, mais au volant de leur propre voiture ils y sont soumis. De même, les chauffeurs de taxi dont on parle beaucoup en ce moment n’y sont pas soumis pendant leur service (mais leurs clients le sont), mais ils y sont soumis quand ils rentrent chez eux après leur journée de travail au volant du même véhicule. Tout cela est trop risible pour qu’on s’y arrête, et montre une fois de plus la soumission du Législateur à la pression des groupes de pression pour peu qu’ils sachent appuyer « là où ça fait mal ».

Ce qui m’intéresse ici, ce sont les policiers.

Lancés à toute allure dans les rues de nos villes, tous gyrophares illuminés et sirènes hurlantes, ils sont dispensés du port de la ceinture de sécurité. Il est vrai qu’en cas de choc, qui peut toujours arriver (et qui arrive), ils peuvent superbement ignorer le fait que l’énergie cinétique croit avec le carré de la vitesse, avec les conséquences que l’on sait (et qu’ils constatent quotidiennement). Mais peu leur importe, ils croient ce qu’ils veulent, et pour certains ils ont toute une vie de handicap pour y réfléchir, à moins que ce soit leurs veuves qui y pensent pour eux.

En dehors de cette circonstance de l’intervention d’urgence, les policiers doivent porter leur ceinture. Et c’est bien là le problème.

À de très nombreuses reprises, j’ai constaté que les policiers de toutes catégories, mais je ne veux parler ici que de la police municipale qui est sous votre autorité, ne portent pas leur ceinture. Dans leurs navettes entre les divers commissariats de la ville, dans leurs rondes diverses, dans des déplacements plus occasionnels (passage par le bureau de tabac ou « arrêt-ravitaillement » à la boulangerie...), les policiers municipaux roulent sans ceinture. Interpellés à ce sujet par le cycliste que je suis quotidiennement (le contact est plus facile qu’en voiture), leur réponse est plus ou moins toujours la même : « Nous ne sommes pas obligés de porter la ceinture ». Du moins quand ils veulent bien être aimables, car on est plus souvent « envoyé sur les roses » par des gens qui ont une haute conscience de détenir une substantielle part de l’Autorité. 

En dehors du fait que ces policiers semblent avoir une connaissance très partielle ou très orientée du Code la route, et tout aussi partielle des règles élémentaires de sécurité qu’ils se font un devoir de rappeler aux automobilistes (et même aux enfants des écoles), j’aimerais savoir si émane de vos services une quelconque note ou instruction déchargeant les policiers municipaux de leur obligation de porter leur ceinture de sécurité découlant de l’article R-412-1. J’aimerais également savoir, si ce n’est pas le cas, quelles sanctions sont prises contre les contrevenants à la règle. J’aimerais également rappeler que le meilleur moyen de légitimer une contrainte est encore de voir ceux qui sont chargés d’en exiger l’application est encore de se l’appliquer à eux-mêmes. 

Dans l’attente des éclaircissements sollicités, je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l’assurance de toute ma considération.

––––––––––––––––––––

5 février 2008 : pommadier d’or - 3

Le sommaire de la page Internet de l’édition locale de la P2R est un véritable trésor. Comme on le constate, et alors que la France ne bruit que du tumulte pré-électoral, les compères de l’agence locale savent nous préserver du tourment. Ainsi nous intéressent-ils à l’essentiel, comme vous allez le constater. Tout cela fait évidemment les affaires de ceux qui ne veulent à aucun prix que l’on s’aventure à discuter leur bilan, un bilan de 19 ans ? Mais la presse est libre et ne permet à personne d’imaginer quoi que ce soit entre qui que ce soit. Lisez vous-même : 

SAUER-PECHELBRONN / Communauté de communes : premiers budgets communs 

SCHWEIGHOUSE-sur-Moder / Spectacle : mettre le vent en bouteille 

SOULTZ-sous-FORETS / Au collège : à l’heure du Paris-Pékin 

SOULTZ-sous-FORETS / Emploi : les projets de l’AFPA 

OUTRE-FORET / L’hiver malgré tout : routes, sus au verglas 

SCHLEITHAL / Arts de la table : l’affluence au salon 

LAUTERBOURG / Au collège : aucarrefour de l’orientation 

WISSEMBOURG / A l’église St-Jean : pour surmonter les conflits 

DURRENBACH : une correspondance franco-allemande 

WOERTH / Au club de l’amitié : de projets et des médailles 

GOERSDORF : un voyage en Allemagne 

CROETTWILLER : 85 bougies 

SELTZ / on a fêté carnaval à la maison de retraite 

SCHWABWILLER : une octogénaire 

DRACHENBRONN-BIRLENBACH / Réception : fleurs & nouveaux habitants 

L’agenda 

SCHAFFHOUSE-PRÈS-SELTZ : nécrologie 

SOULTZ-SOUS-FORÊTS : « l’œil du loup » à la Saline 

SOULTZ : parking SNCF

Et on vous a réservé le meilleur pour la fin : 

Le sous-préfet, Patrick Cousinard, qui a récemment quitté son poste de sous-préfet de Wissembourg pour prendre ses fonctions à Castelsarrasin sera fait chevalier dans l’ordre du Mérite. Bien mérité, si l’on ose dire, puisqu’au terme de 3ans et demi de pur bonheur, comme il le faisait écrire, il part en laissant des champ de ruines industrielles parsemant l’arrondissement dont il avait la charge. Son passage parmi nous valait bien la récompense du mérite distingué (c’est la définition de l’ordre du mérite, créé par de Gaulle en 1963 pour désengorger un ruban rouge excessivement réclamé, on se bouscule en effet pour avoir le droit d’arborer une roséole d’honneur à la boutonnière…) si l’on s’en tient aux centaines de licenciements auxquels les vraies forces vives, celles du travail, ont été confrontées. Nos félicitations dévouées, empressées et distinguées à l’heureux récipiendaire, et une mention spéciale du pommadier d’or pour le courageux localier qui met résolument la barre de plus en plus haut.

––––––––––––––––––––

6 février 2008 : quand les multinationales détricotent la démocratie, la dénonciation de Danielle Mitterrand après la lourde condamnation de Neufchâteau face à Veolia

31 janvier 2008 

France-libertes.fr - Vous trouverez ci-dessous le texte intégral du communiqué que j’adresse ce jour à l’AFP pour prendre la défense des habitants de Neufchâteau et de leur maire.

« La commune de Neufchâteau (Vosges) c’est-à-dire ses presque de 8 000 habitants ont été condamnés par le Tribunal Administratif de Nancy à verser près de 1,7 millions d’euros (soit plus de 217 euros par habitants y compris les enfants) à une filiale du groupe VEOLIA à cause de la résiliation par le maire du contrat de gestion de l’eau qui liait (et étranglait) la commune à ce géant de l’Eau pour cause d’irrégularités et pour manque absolu de transparence.

L’UFC Que choisir avait déjà souligné les surfacturations importantes du service de l’eau fournis dans de nombreuses villes par les géants privés de la distribution de l’eau comme Veolia et Suez.

Pour nous tous, cette condamnation est un avertissement : inconsidéré. Une entreprise privée qui n’est plus autorisée par des élus du peuple à faire des profits sur le dos des citoyens dans un service public vital, a le pouvoir de faire payer à ces mêmes citoyens des amendes colossales pour compenser le manque à gagner financier de ses actionnaires.

Pendant que nos politiciens nous amusent avec des idées vagues, des images de comédie et de boulevard ou nous effraient avec le chiffon rouge élimé du danger migratoire, des enjeux démocratiques fondamentaux sont gravement menacés en coulisse : Les conditions de notre survie, de notre dignité, de notre citoyenneté réelles sont en train d’échapper totalement à notre contrôle pour le plus grand profit d’une oligarchie que nous n’avons pas élue et sur laquelle nous n’avons AUCUN contrôle. C’est cela qui devrait être en couverture du Nouvel Observateur ou de l’Express et pas telle ou telle starlette d’un jour.

Ne nous laissons pas impressionner par des explications alambiquées et contradictoires, par des schémas économiques plus ou moins controuvées, des arguments statistiques ou financiers facilement maquillées.

Ce qui est en jeu est très simple : la domination d’intérêts financiers privés totalement incontrôlables sur tous les aspects de notre vie. L’eau que vous buvez, les transports publics que vous emprunterez pour aller vous promener ou travailler, le journal où vous croyiez lire des faits objectifs, la nourriture que vous croyiez saine et sans tromperie, et demain peut-être l’air que vous respirerez, seront entièrement aux mains de gens qui n’ont AUCUN compte à vous rendre. «
Danielle Mitterrand

http://desmotscratie.net/post/2008/01/31/Service-de-leau-%3A-jugement-en-appel-favorable-pour-Saint-Dizier-face-a-Veolia

––––––––––––––––––––

6 février 2008 : intervention sur le blog de campagne des DNA - Haguenau

On m’avait mis au courant des blogs de campagne mis en place par les agences locales des «déhènnes». Je suis donc allé y faire un tour, et, après l’épreuve de l’inscription, j’ai mis ce petit mot sur celui de Haguenau.

Il est 22h00 ce mercredi et je suis allé voir si mon commentaire avait été publié. il n’en est rien. Alors je vous ai réservé ce morceau que chacun peut méditer, et pour qu’il n’y ait pas de problème, je me suis permis de souligner un passage que je trouve particulièrement savoureux, sacré Jean-Marc ?
«…Certes, derrière les pseudonymes de certains blogueurs se cachent des partisans de l’un ou l’autre candidat ou bien même des membres des listes en présence, voire parfois les candidats eux-mêmes. Il n’en reste pas moins que, dans cet espace de libre expression - dans les limites fixées par le droit de la presse et les règles qui régissent notre travail au quotidien dans le journal papier -, les candidats se retrouvent régulièrement sur la sellette…»
–––––––––––––––––––––––––

Les candidats soumis à la question - Pumpernickel

Un petit mot de Wissembourg pour exprimer mon regret de devoir constater que l’agence de Wissembourg n’ait pas eu l’idée de mettre un blog de campagne en place comme celle de Haguenau l’a fait. C’est dommage et donne une fois de plus une image décalée de la presse locale ou régionale.

pour information, je tiens le blog de Pumpernickel qui a en ce moment plus de 200 visiteurs par jour (6300 le mois dernier). Les commentaires fusent, les commentateurs se répondent, sans «modération» et font avancer le débat par leurs contributions.

en se tenant en marge de tout ça, les dernières nouvelles donnent plus que l’impression d’épouser la stratégie des sortants (qui risquent gros cette fois) qui ne veulent surtout pas entrer dans le jeu démocratique des questions, des réponses et du bilan dont ils auraient le plus grand mal à s’extraire sans dommage.

Saurez-vous tenir compte de ces remarques ?
Je mets bien entendu les lecteurs de mon blog au courant de ce commentaire, de même que je me réjouis à l’avance de la réponse que vous ne manquerez de lui donner.

–––––––––––––––––––––––––

Dès que j’ai une réponse, je vous la livre.

––––––––––––––––––––

6 février 2008 : c’est un peu long, mais prenez le temps de lire, svp. Kokppelli en danger

KOKOPELLI : biodiversité, la fin des illusions

Les verdicts sont tombés : l’association Kokopelli est lourdement condamnée :
12.000€ pour le grainetier Baumaux

23.000€ pour l’état et la fédération des industriels de la semence (FNPSPF).

Il faut être réaliste : les semences que défend l’association Kokopelli, étant maintenues dans l’illégalité par une volonté politique, nous ne pouvions pas gagner ces procès.

Malgré les directives européennes, les avis de l’ONU, du Sénat, de scientifiques, d’agronomes affirmant l’urgence de sauvegarder la biodiversité végétale alimentaire, l’état français refuse de libérer l’accès aux semences anciennes pour tout un chacun.

C’est ce qui permet aujourd’hui aux magistrats d’infliger ces lourdes peines à l’association Kokopelli 

Dans le cas du procès de la SAS Baumaux pour concurrence déloyale, M. Baumaux verra donc son bénéfice de 800.000€ augmenté de 10.000€ et recevra 2.000€ pour ses frais.

L’état français recevra 17.500€ au motif que KOKOPELLI vend des semences illégales, 5.000€ seront consacrés aux frais et à l’information du bon peuple sur les pratiques dangereuses de l’association KOKOPELLI. Les semences qui ont nourri nos grands-parents et qui servent à nous nourrir aujourd’hui par le jeu des croisements, sont donc devenues illégales et dangereuses.

Nous avons eu droit au grenelle de l’environnement : il faut sauver la biodiversité ? Alors pourquoi condamner une association qui sauvegarde avec ses adhérents et ses sympathisants, plus de 2500 variétés en risque de disparition ? Pourquoi condamner ces semences dont la FAO reconnaît qu’elles sont une des solutions pour assurer la souveraineté alimentaire, face aux dérèglements climatiques et à l’augmentation de la population mondiale ? Pourquoi les mêmes variétés, selon qu’elles sont vendues par KOKOPELLI ou d’autres opérateurs entraînent condamnation ou mansuétude ? Pourquoi les grandes surfaces vendent des fruits et légumes issus des variétés interdites à KOKOPELLI, en toute impunité (en tout cas à notre connaissance).

Les condamnations infligées à KOKOPELLI ne sont donc pas à chercher dans la nature des semences que protège l’association, mais dans ses actions.

L’association propose aux jardiniers, aux paysans, d’être autonomes et responsables, face au vivant. Dans notre société du tout marchandise, c’est intolérable. Le plus grand grief (sous jacent) fait aux semences anciennes ou de pays, est d’être reproductibles et qui plus est adaptables à de très nombreuses conditions de cultures, sans le soutien de l’agro chimie. Voilà la faute de KOKOPELLI : conserver le levain des savoirs populaires, agronomiques et génétiques. A l’heure où l’on veut nous faire croire que le tout hybride, OGM, chimique, énergie fossile, sont les seules possibilités d’assurer notre alimentation, propager l’autonomie semencière par l’exemple est devenu répréhensible. Ce qu’il faut retenir de ces condamnations, c’est la volonté affichée d ‘éradiquer les alternatives techniques et semencières autonomes.

Depuis 15 ans, KOKOPELLI protège la diversité de nos jardins, de nos champs, de nos assiettes, tout en essayant de faire évoluer le cadre juridique vers une reconnaissance de la valeur agronomique et culturelle des variétés reproductibles : L’ETAT FRANÇAIS NOUS A FAIT ECHOUER. Aujourd’hui, la disparition potentielle de KOKOPELLI ouvre un boulevard à l’uniformisation culturelle et productiviste agricole. La disparition de la « vraie » biodiversité basée sur la variabilité génétique d’une multitude de variétés locales ne sera jamais, et de très loin, compensée par la multiplicité de quelques variétés clonées.

Il est intéressant de noter la similitude des actions et de la répression envers les faucheurs volontaires, les amis de l’ortie, les défenseurs de l’herboristerie et KOKOPELLI : chacun cherche à sa façon, à protéger et promouvoir la vie et la continuité des savoirs. Pour notre gouvernement, tout cela est devenu répréhensible ? Face à ses contradictions, entre ses déclarations enflammées du Grenelle de l’Environnement et les condamnations qu’il obtient contre les défenseurs de la biodiversité, gageons que l’état français mettra un point d’honneur à prendre en réelle considération le devenir des générations futures.

L’association KOKOPELLI a toujours proposé la résistance fertile non violente et le dialogue, peut-être étions-nous trop en avance ? Mais maintenant, sauver la biodiversité est d’une extrême urgence. Si l’agriculture productiviste que protège le gouvernement se trompe, vous trompe, nous trompe, quelle stratégie de repli aurons-nous ? Si nos élus ont contribué à éradiquer notre patrimoine semencier alimentaire ?
La solution est dans votre camp, mesdames et messieurs nos gouvernants. Une fois, vous avez pu revendiquer « responsables, mais pas coupables ». Devant la faim du peuple, cet argument ne tient pas.

N’obscurcissez pas l’avenir, il l’est déjà suffisamment. Mais peut-être faut-il lancer un appel : aux semences, citoyens ?
Raoul JACQUIN

Appel à dons

Le gouvernement sème les audiences, KOKOPELLI récolte les amendes. Des milliers de messages de soutien, de protestation, de révolte, souvent excédés, sont autant de réconfort et de baume au cœur pour l’association KOKOPELLI. Dans l’immense majorité de vos propositions, la demande d’un numéro de compte pour une aide financière apparait. Bien que celle-ci soit nécessaire et bienvenue, nous sommes bien obligés de reconnaître que ces amendes (amères) sont du racket à l’état pur : « Pénaliser plus, pour renflouer plus ». Dans un premier procès, nous devons débourser dix huit mille euros pour l’Etat Français et cinq mille euros pour la Fédération des Industriels de la Semence, pour lesquels, nous ne pouvons plus faire appel, car c’est un jugement de cassation. Mais promis juré, ils ne seront pas affectés à l’agriculture industrielle, ni aux OGM. Dans un autre procès, nous devons débourser pour le marchand de graines Baumaux, douze mille euros (mais nous pouvons faire appel). Au total, les actions menées contre KOKOPELLI nous coûtent près de quatre vingt huit mille euros, en deux ans, honoraires d’avocats et frais annexes compris. Votre aide ne peut donc se justifier que si elle est la dernière. La loi peut évoluer. L’Etat Français doit mettre en adéquation ses déclarations du Grenelle de l’environnement et ses actes (de toute évidence, le ridicule ne tue pas).

Des courriers aux ministères de l’agriculture, de l’environnement (et du développement durable ?!!), aux media, sont sans doute une solution pour faire évoluer la législation. Il faut remédier à la cause du mal, de façon à ne plus être considérés comme une vache à lait, pouvant être traite à loisir, en fonction de l’application de lois mettant en péril la souveraineté alimentaire.

Voici donc les renseignements qui vous permettront, par l’intermédiaire des pénalités infligées à KOKOPELLI de contribuer à l’accroissement du pouvoir d’achat de l’Etat. 

Si vous avez la possibilité de nous soutenir, vous pouvez envoyer vos dons différenciés (des commandes et des adhésions), à l’ordre de « libreseme Kokopelli», à l’adresse suivante : 

Kokopelli 

Pist Oasis 

131 Allée des Palmiers 

30319 – ALES Cedex

http://www.kokopelli.asso.fr/

––––––––––––––––––––

6 février 2008 : café citoyen - 2

L’exercice n’est pas si difficile, aussi vais-je m’y livrer avec un certain plaisir : parler de la réunion de Michelle Meunier à laquelle je suis allé ce soir, dans un bistrot sympa d’une rue de Nantes.

Une bonne vingtaine de personnes, peut-être près de trente, dont la plus grande partie sont des militants, chacun dans son domaine. Un auditoire sérieux, attentif, qui n’est pas là pour perdre son temps, et qui nourrira bien le débat avec la candidate et son suppléant (honnêtement, une pointure ?) que je ne connaissais pas.

Evidemment, beaucoup sont des convaincus, et j’ai vite compris qu’il n’était pas utile d’aller «au contact» sur le sujet déjà évoqué sur le blog. De plus, comme je suis un garçon bien élevé, j’ai pensé qu’il était courtois (toujours l’être avec une dame ?) de m’abstenir de toute attaque avant de recevoir la réponse à mon courrier de lundi. Réponse que j’attends dans les prochains jours, à défaut de quoi j’adopterai une autre attitude.

Beaucoup de sujets ont été abordés, mais surtout celui de l’action sociale, comme on dit. Bien sûr, rien ni personne n’est parfait, mais on doit tout de même reconnaître à la sortante aujourd’hui candidate et à son suppléant qu’ils ne manquent pas d’idées, qu’ils savent en tirer des effets concrets, et que leur slogan qui mèle solidarité et innovation ne sonne pas tout à fait creux.

Ce n’est pas en un peu moins de deux heures qu’on peut faire le tour du problème, mais il est incontestable que derrière les mots il y a de la réflexion, et que de cette réflexion peut sortir (et sort) de l’action. Et cela fait penser que cette méthode de travail pourrait bien se révéler exportable.

Tout cela rend encore plus tristement étranges les dérives constatées sur le blog de Michelle Meunier : pourquoi se complaire à une communication cadenassée quand on se montre capable de discuter assez librement avec tout un chacun ? J’espère comprendre bientôt.

RH

––––––––––––––––––––

7 février 2008 : café citoyen (chinois) - 3

Un tour sur le blog de Michelle Meunier ce matin. Mon lien qui renvoyait à Pumpernickel a déjà disparu. Posté la veille, effacé le lendemain, on se croirait presque à Pékin pour ce qui concerne l’efficacité de l’élimination du commentaire qui n’est pas strictement élogieux. Car, et c’est à ceux qui ont lu mon N°2 que je pose la question, qu’avait donc de déplaisant mon billet ? J’aimerais avoir une réponse.

Ce n’est pas cela qui me fera perdre mon sang-froid. Ce n’est que lundi prochain que vous aurez le contenu de mon courrier à la Vice-présidente de Conseil Général.

Patience.

RH

––––––––––––––––––––

6 février 2008 : je sous-traite (5) mais ça me lasse ?
Le blog de ma candidate socialiste bien aimée est désormais «modéré» a priori et les commentateurs en sont prévenus. Ce sera toujours ça de pris, que la règle du jeu soit connue de tous les acteurs...

C’est aujourd’hui vendredi, ce qui n’aura échappé à personne. J’envoie donc un petit mot non à la candidate mais à son modérateur pour lui dire que je n’ai toujours pas reçu de réponse à mon courrier parti lundi dernier. A-t-il été lu par sa destinataire, est-il seulement arrivé ; si je pose la question, c’est qu’ici, du fait d’une «réorganisation» de la distribution, mon facteur passe devant ma porte au mieux sur le coup de midi et demi, ce qui change du précédent système où c’était autout de 9h30. C’est certainement comme cela que la modernité avance. Revenons à ma lettre : je patiente jusqu’à lundi, et en cas de silence, je m’offre le luxe d’aller interroger in vivo la personne concernée, ou éventuellement son patron re-candidat à la mairie de Nantes. J’espère pouvoir en rire.

RH

––––––––––––––––––––

9 février 2008 : Ohé, c’est dans 4 semaines ?
Autant dire, ou écrire que le compte à rebours est entamé. D’ailleurs quelques signes ne trompent pas. Tintin, fidèle lecteur du blog avait relevé que le bras répressifs de la municipalité était particulièrement affable, ces derniers temps. On ne peut que confirmer, puisqu’ils saluent les cyclistes même s’ils roulent sur des vélos roses. Ça fait penser à Boris Vian, dans «je suis marchand d’canons», quand il chante que «les flics me saluent comme l’un des leurs»… Ne vous donnez pas tant de mal, on sait très bien ce que vous pensez de la situation, donc, s’il vous plaît, restez vous-mêmes ? Rapportons cette mésaventure dont une lectrice de Pumpernickel a été victime. Circulant sur le trottoir d’est en ouest rue Bannacker, elle a été rappelée au respect des règles du code de la route [dont on ne rappellera jamais assez qu’il a été fait pour faciliter la circulation des voitures ?] par les gendarmes, à grand renfort de gros froncements de sourcils, au croisement de la rue du Nord, où selon eux, il y aurait, par semaine, un à deux accidents engageant des vélos. Scrogneugneu, qu’on se le dise ? C’est quand même curieux, car jusqu’à présent, seul le bleu marine municipal en avait aux vélos. Mais, il va peut-être falloir s’y faire, qui sait ?
Et la campagne pour les élections municipales, vous demandez-vous peut-être ?
Si on était cruel, on vous demanderait de poser la question aux représentants locaux du PPA (parti de la presse et de l’agent, comme l’appelle les amis du «Plan B», journal que l’on ne saurait trop recommander, le dernier numéro vient de paraître) avec à ma droite extrême-dure la liste «Bertrand», et à ma droite la P2R, (presse régionale de révérence) dont «l’assourdissance» du silence finirait pas forcer l’admiration. Tout le monde comprend que les sortants, probables sortis, ont tout à perdre à mettre leur (dépôt de) bilan sur la place publique. Moins on en dira, moins on en entendra et plus on accréditera la thèse selon laquelle ceux qui sont (encore) là sont vraiment les meilleurs. Ils sont aussi les plus intelligents, les plus distanciés et les plus clairvoyants. C’est du moins leur opinion personnelle puisque Monsieur l’encore maire de Wissembourg en personne et porte-étendard de la liste «Bertrand» s’est confié récemment à quelqu’un qu’il a pris pour l’un de ses administrés qui lui demandait s’il était à nouveau candidat. Evidemment fut-il répondu car «les dossiers sont si nombreux et si complexes qu’il faudrait au moins 4 ou 5 ans à quelqu’un d’autre pour les maîtriser». Celui qui m’a raconté ça s’est demandé pour qui se prend Monsieur l’encore maire de Wissembourg, et accessoirement pour quoi Monsieur l’encore maire de Wissembourg prend les autres.

Et la campagne pour les élections municipales, vous demandez-vous peut-être ?
Quelques coups de sonde ici et là montrent que l’on aimerait bien qu’ils sortent du bois, les uns comme les autres, sans forcément attendre le 21 février, date limite de vente, euh pardon, de dépôt des listes de candidats. A moins que cette constitution des listes ne pose problème ? Selon des renseignements concordants, la liste «Gliech» est prête, respectant cette parité sur laquelle il serait bon d’interroger les candidats. Car si l’on se fie à des conversations tenues entre les candidats eux-mêmes, il appert que l’un d’entre eux, et nous n’en dirons pas plus pour ne pas s’en prendre une fois à celui qui a toutes les chances d’être battu, en ait une haute idée, à peu près analogue à celles qu’il a de la République quand il en parlait, lors du verre de l’amitié suivant la remise d’une distinction au collège le 29 mai 2006, et qu’il demandait à son interlocutrice «Parce que vous y croyez encore à la République ?» ou de l’action bénévole dont il disait lors d’un conseil municipal le 20 décembre 2005 que «ce qui est gratuit n’a ni valeur morale ni valeur sociale». 

La constitution des listes poserait donc quelques problèmes, les «remerciés» de la liste sortante n’étant pas encore intégralement remplacés. Et puis se pose maintenant un problème. Monsieur l’encore maire de Wissembourg nous use depuis maintenant 19 ans, c’est-à-dire 228 mois. En admettant, hypothèse basse, qu’il ait envoyé aux pelotes comme il sait si bien le faire au moins une personne par mois, cela fait environ 250 personnes mécontentes pour peu qu’elles aient un tant soit peu de mémoire. Ajoutons-y les plus de 300 licenciés plus ou moins économiques (Wimétal, Rohm and Haas, Imprimerie de Wissembourg, Bois de France) pour lesquels il aura des mots aussi forts que d’exprimer son expression, on arrive à plus de 500 très mécontents. Il y a maintenant ceux qui n’ont pas rejoint le navire et qui, fidèles à leurs convictions, ne les monnaieront pas pour un strapontin de président de ceci ou d’adjoint de cela. On arrive à 1 500, sans exagérer. Viennent enfin ceux qui ont des options voisines de celles de Monsieur l’encore maire de Wissembourg, mais qui, à l’instar de ceux qui ont voté imprudemment pour Monsieur le président de la République, ne peuvent cautionner les méthodes et les usages de Monsieur l’encore maire de Wissembourg, alors on passe le cap des 2 000. Où l’on voit que la constitution de la liste «Bertrand» est loin d’être résolue.

Et la campagne pour les élections municipales, vous demandez-vous peut-être ? 

Maintenant, faisons-nous l’interprète de Tintin qui, comme chacun d’entre nous, veut autre chose que des phrases creuses, et des intentions générales.

ON VEUT UN DEBAT ?
ON VEUT UN DEBAT ?
ON VEUT UN DEBAT ? Et un vrai, avec de vraies questions, une vraie égalité de temps de parole et de traitement des candidats, un vrai modérateur. Tout le monde aura compris.

Car le temps presse, qu’il s’agisse du 9 mars, date des élections [plus qu’un mois ?] ou du moyen terme. Vous savez que le budget a été voté, que parmi les décisions engageant les Wissembourgeois, il y a cet «échange» entre commune et département portant sur le palais Stanislas et l’ancienne DDE, les ventes de terrains pour un lotissement au sud-ouest de la ville, les dépenses engagées pour une allée des Peupliers dont la mise à mal résume à elle seule cette vingtaine d’années perdues à dépenser pour du vent plus qu’à créer pour du durable, le silence gêné sur l’avenir du musée Westercamp (dont l’hibernation est prolongée jusqu’en 2012, même les «gens du parc» n’y comprennent plus rien), etc.

Ça ne vous suffit pas ? Vous reste-t-il encore une seule raison de voter pour la liste «Bertrand» ?
––––––––––––––––––––

10 février 2008 : Association des commerçants : le flou des dernières nouvelles d’Alsace.

Que celui ou celle qui a compris quelque chose à ce qu’a écrit notre «journalistissime» dans l’édition du dimanche 10 février 2008 sur le sujet lève le doigt. On y aborde tout sans entrer dans LE sujet, ce qu’il appelle pudiquement la réunion des deux associations, celle croupion émanant de Monsieur le président de la communauté des communes du pays de Wissembourg, et celle de Wissembourg, aux mains d’individus que l’actuelle mairie aimerait réduire au silence en les faisant avaler par l’autre. Et comme on est en pleine objectivité, l’articulet se termine par un qui se voudrait sibyllin «pour cela il faudrait sans doute en passer par la réunion des deux groupes de commerçants, le groupement et ARCO 16. Ce n’est pas gagné. « Observons qu’il y a d’un côté «le groupement», étant sous-entendu que ce sont des gens qui ont compris que c’est ne mutualisant leurs efforts qu’ils dépasseront les difficultés, et de l’autre ARCO 16 qui apparaît comme une sorte d’individualité qui voudrait jouer perso. 

Nous nous somme rendus sur le site d’ARCO 16 [ http://www.arco16.com ], et voici ce que nous y avons trouvé : 

L’étude sur le Commerce et l’Artisanat présenté le 28 Janvier 2002, a démontré la nécessité pour nous, Artisans et Commerçants du Pays de Wissembourg, de nous fédérer au sein d’une association unique afin de développer nos affaires ainsi que la représentativité et la notoriété de nos entreprises dans le Pays de Wissembourg. Aujourd’hui plus que jamais, les collectivités ne peuvent pas nous remplacer, elles veulent en face d’elles un interlocuteur bien défini et des partenaires bien regroupés. Il en va de même pour nos clients. 

C’est donc Une dynamique « ville-canton» qui a vu le jour le 27 Juin 2002, afin de porter au sein d’une seule association les projets et dossiers qui favoriseront le développement des entreprises Artisanales et Commerciales dans le Pays de Wissembourg ; composé de 16 communes pour un total de 17 444 habitants. 

Le concept de base sur lequel nous avons échafaudé ARCO 16 est, la solidarité ; en effet, nous nous sommes très rapidement rendu compte que si nous voulions avoir une chance de pouvoir faire fonctionner une association de type intercommunale, il nous faudrait absolument être en mesure de créer encore plus de solidarité entre les Artisans/Commerçants de la ville de Wissembourg et du canton. 

Cette solidarité se matérialise par la mise en place, dès le départ, d’un projet de développement global autour duquel nous avons pris soin de souder une équipe d’hommes et de femmes représentatifs de cet esprit «intercommunal». Notre objectif est de nous moderniser ensemble, de recruter à Wissembourg comme dans le Canton, d’assurer un développement général de nos entreprises dans l’optique de la qualité, qualité du service, informatisation des entreprises. 

ARCO 16 n’est pas un comité de fêtes mais une association qui fait du développement économique pour et par ses membres. Par conséquent nos membres et nos futurs membres sont notre cœur de cible. Aujourd’hui nous regroupons plus de 70 entreprises et représentons les Artisans et Commerçants à Wissembourg et dans toutes les autres communes du Pays de Wissembourg. 

Nous collons scrupuleusement à notre projet de développement global qui prévoit en interne comme en externe et ce tout le long de l’année, les opérations suivantes : 

Le voyage d’études 

Le cycle de formation 

Les portes ouvertes des Entreprises Artisanales 

Le challenge de l’ARCO 16 

Le journal de l’ARCO 16 

Autrement dit, et si on sait lire, il y a belle lurette, 6 ans, que les commerçants groupés au sein d’ARCO 16 ont l’idée et l’envie de regrouper leurs pairs à l’échelle de la communauté des communes. Quelle mouche a donc piqué Monsieur le président de la communauté des communes du pays de Wissembourg. 

Admirons une fois de plus le professionnalisme du journalistissime qui n’a même pas pris la peine d’un clic pour aller voir si ceux sur lesquels il allait écrire quelque chose pouvaient lui en dire plus. Avec en prime un peu de doute et de confusion dans les esprits, ce qui permettra à qui nous savons d’apparaître comme le deus ex machina qui remet à l’endroit ce que des hommes irresponsables avaient mis à l’envers. 

Et puisque c’est comme ça, Pumpernickel a pris son appareil photo et est allé en ville. Voici ce qu’il a découvert en face de l’agence locale du journal du parti de la presse et de l’argent :
Et petits veinards, on vous transmet même l’invitation à la soirée du 8 mars.

Tiens, tiens, le 8 mars, mais c’est la journée de la femme. C’est sûrement en hommage à la parité imposée aux malheureuses têtes de listes, comme se lamente l’encore maire.

––––––––––––––––––––

10 février 2008 : Transmis à Monsieur le chef de poste de police municipale classe supérieure de Wissembourg

Une chose est de saluer tout le monde parce que celui qui commande a demandé de faire preuve de la plus grande mansuétude pour ne mécontenter personne et s’assurer le minimum de mécontents lors de la prochaine échéance électorale, une autre est de faire régner la justice et l’impartialité, ou à défaut l’équité [dont il est peut-être intéressant d’en rappeler ce qu’en disait John Rawls, qui l’a théorisée 2300 ans après Aristote : «L’idée principale est la suivante: quand un certain nombre de personnes s’engagent dans une entreprise de coopération mutuellement avantageuse selon des règles et donc imposent à leur liberté des limites nécessaires pour produire des avantages pour tous, ceux qui se sont soumis à ces restrictions ont le droit d’espérer un engagement semblable de la part de ceux qui ont tiré avantage de leur propre obéissance. Nous n’avons pas à tirer profit de la coopération des autres sans contrepartie équitable. Les deux principes de la justice définissent ce qu’est une contrepartie équitable dans le cas des institutions de la structure de base. Ainsi, si le système est juste, chacun recevra une contrepartie équitable à condition que chacun (y compris lui-même) coopère.»]. On peut verbaliser lourdement un vélo parce qu’il est plus ou moins fuchsia et que cela vous dérange, on peut assortir cette verbalisation de remarques qui ne seront pas retranscrites ici parce qu’elles ne relèvent pas du niveau de langage de ce blog, il est moins supportable de constater qu’on laisse faire les choses, à quelques encablures du poste de police municipal, un jour de marché [la photo a été prise ce samedi 9 février 2008 autour de midi] alors qu’un fonctionnaire municipal en bleu marine arpente le macadam.

Et en plus notre couple prenait son temps en bloquant la rue, et trouvait assez drôle que l’on ait verbalisé ceux qui font l’effort de circuler sur des engins silencieux, bon marché, non polluants, mais beaucoup moins tape-à-l’œil que le bon goût qui suite de cette exposition de chromes et d’argent forcément bien gagné parce que l’on s’est levé tôt pour travailler plus.

––––––––––––––––––––

11 février 2008 : blues à Neuilly

Tout le monde la cherche, c’est la chanson à la mode.

Grand merci à Gilbert Lafaille qui nous a écrit un texte savoureux, pétillant et prémonitoire.

Mais qu’est-ce que je pourrais dire ?
J’ai rien à chanter,

Pas d’enfance martyre,

Personne m’a aidé...

J’ai jamais été battu ni fouetté ni giflé,

Mais pourquoi ? Hein ? Pourquoi moi ?
Et j’ai beau chercher partout,

Ressasser sans arrêt mon passé, revoir toute mon enfance...

Mais j’ai jamais souffert ?
Les vacances à la mer, les cadeaux à Noël,

Les habits à la mode, les p’tits cours de latin ? Tsss…

Ah! Y en a qui ont du bol, qui ont de longues maladies,

Des parents alcooliques, une lourde hérédité

Eux, ils en ont à dire ? Moi j’ai rien à chanter ?
J’virais toutes les cutis ? Sauf une fois...

A cause du timbre qui s’était décollé dans mon bain...

J’ai le blues de Neuilly, Neuilly blues ? (x 2)

Mais qu’est-ce que je pourrais dire ? 

J’ai rien à chanter ?
J’ai pas pu choisir,

C’est lourd le passé...

J’ai jamais été soudeur ni mineur ni tôlard...

Le destin ? Tu peux pas lutter contre...

Et j’ai beau chercher partout,

Fouiller dans les archives de famille jusqu’aux cousins germains,

Pas trace de métallo ?
Ingénieur, professeur, avocat, chirurgien,

Musicien, journaliste, critique d’art, P.D.G. ? Tsss ?
Ah! Il y en a qui ont du bol, qui sont nés dans la zone,

Qui ont bossé en usine, vécus en H.L.M.,

Toujours tout pour les mêmes ? Moi j’ai rien à chanter 

J’ai redoublé ma sixième... et encore... c’était juste...

J’ai bien failli passer ?
J’ai le blues de Neuilly, Neuilly blues ? (x 2)

Mais qu’est-ce que je pourrais dire ?
J’ai rien à chanter ?
Rien qui puisse servir

Et rien à exploiter ?
Si seulement j’étais noir, juif, arabe, portugais...

Non ? j’suis là, rose et frais, bien français, la tuile ?
Et j’ai beau chercher partout,

Faire le tour des amis des amis des copains éloignés,

Pas le moindre émigré ?
Des Thierry, des Chantal, des Jean-Charles, des Arnaud,

Des Benoît, des Solange... pas d’Abdul, pas d’Ahmed ?
Ah! Y en a qui ont du bol, qui se font tabasser

Priver d’identité, inculper, expulser, ça c’est des bons sujets ?
Moi j’ai rien à chanter ?
J’ai vécu sans histoires

Et y a toujours eu des femmes de ménage à la maison ?
J’ai le blues de Neuilly, Neuilly blues ? (x 4)

––––––––––––––––––––

11 février 2008 : palais Stanislas / centre technique

«Sur ce terrain acheté par le Conseil Général du Bas-Rhin à la Communauté de communes du Pays de Wissembourg, le Conseil Général construira prochainement son nouveau Centre Technique pour l’entretien des routes départementales.»
Voilà un texte qui en impose, à tel point qu’il faut qu’il nous soit infligé sur un 4m x 3m à l’entrée de la ville, comme si la multiplication des enseignes commerciales et financières n’était pas suffisante. Il mérite néanmoins une petite explication critique que Pumpernickel vous soumet.

«Sur ce terrain [qui est avant tout de la terre agricole et qui appartient à la ceinture de vergers qui fai(sai)t le charme de Wissembourg jusqu’à une date récente] acheté par le Conseil Général du Bas-Rhin [premier vice-présidé par un certain P. Bertrand, également vice-président de la Communauté de communes du Pays de Wissembourg en même temps que maire de Wissembourg] à la Communauté de communes du Pays de Wissembourg [présidée par un certain J. Richter, également 1er adjoint au maire de Wissembourg, un certain P. Bertrand] le Conseil Général [premier vice-présidé par un certain P. Bertrand, également …] construira prochainement son nouveau Centre Technique [en remplacement de celui qu’il occupait précédemment route des 4-Vents à Wissembourg, et qui a été «échangé» contre le palais Stanislas, vaste demeure du début du XVIIIème siècle et résidence du roi de Pologne de 1719 à 1725, où le Conseil Général vice-présidé par le maire de Wissembourg veut implanter une maison du Conseil Général, implantation pour laquelle le Conseil Général vient de lancer une consultation pour l’élaboration du programme d’architecture et d’ingénierie qui devra s’intégrer dans le palais Stanislas, comme en témoigne cette annonce relevée sur Moniteur-Expert.com] pour l’entretien des routes départementales.»
Oui, je sais, c’est un peu compliqué à suivre, mais l’opacité est à ce prix.

Comme on le constate, on ne peut pas tout écrire sur un panneau. Alors, on se contente de l’essentiel, ou seulement d’une part de l’essentiel. A quoi bon savoir que Monsieur J. Richter, adjoint de Monsieur P. Bertrand, maire de Wissembourg, n’aura pas eu à déployer trop de diplomatie ni d’argumentation pour le convaincre … de convaincre Monsieur P. Bertrand, premier vice-président du Conseil Général de la pertinence de cette transplantation sur une zone industrielle qui peine à se remplir par autre chose que des déplacements. Ensuite, il restait à faire le siège de Monsieur P. Richert, président du Conseil Général qui veut avant tout le calme et la tranquillité.

––––––––––––––––––––

11 février 2008 : fouilles curieuses

Rappelez-vous, c’était il y a presque un an. Monsieur le maire de Wissembourg, dit Roi-Pierre, nous la jouait immodeste en la ramenant sur cet ensemble immobilier qui allait prendre la place de l’ancienne imprimerie, tirant un trait sur un siècle et demi de savoir-faire industriel et culturel, mais il faut savoir faire des sacrifices. Les travaux de démolition sont allés bon train, car il fallait se débarrasser au plus vite de ce souvenir. Puis le statu quo s’est installé, plus rien n’a bougé. A tel point que l’on a même failli s’inquiéter pour la santé de ce malheureux promoteur qui voyait les euros s’envoler au gré des semaines d’attente. La raison de ce malencontreux retard ? On a découvert ce que tout le monde savait déjà, mais qui a semblé en surprendre plus d’un parmi les initiateurs du projet : il y avait un cimetière à cet endroit où était installée une communauté de dominicaines. Une bonne vingtaine de corps ont ainsi été mis à jour et prestement recouverts tant d’une couche de terre que d’une chape de silence comme on les aime, car il fallait éviter les pillages, comme on vient de l’entendre. C’est à peine si l’organe local du parti de la presse et de l’argent, la P2R, en a parlé, et encore était-ce sous la forme du plus discret des entrefilets, histoire de ne pas affoler les populations probablement. Car chacun sait que le calme est le gage de la bonne administration, c’est un membre du corps préfectoral qui me l’a confié il y a une douzaine d’années.

On en était là quand le quartier s’est un peu animé en décembre-janvier avec le déménagement des machines, dont seul Pumpernickel s’est fait l’écho en publiant quelques photos sur son blog. Là encore, mention spécial et diplôme d’honneur pour l’organe local du parti de la presse et de l’argent, la P2R, qui n’en a pas soufflé mot.

Puis à nouveau le calme plat quand arrivent ce matin les représentants de l’INRAP, institut national de recherches archéologiques préventives, qui viennent ici pour une campagne de 6 semaines. On va gratter, fouiller, scruter, répertorier, inventorier, et peut-être déplacer les corps comme cela a déjà été fait pour quelques-uns d’entre eux.

Pour la petite histoire, il est amusant de rapporter que, s’ils sont incollables sur la période médiévale qui nous intéresse en l’occurrence, nos archéologues semblaient tout ignorer du passé prestigieux de l’Imprimerie de Wissembourg. Autant dire qu’Amnésie est déjà bien au travail.

Ce soir, la pelle hydraulique a bien travaillé, décapant sur une quarantaine de centimètres d’épaisseur, les emplacements sont marqués, les baraques s’installent, et on attend.

Ah, on allait oublier. Tout cela intervient après qu’un diagnostic a été fait, et peu importe que nous n’en ayons rien su car nous serons maintenant mis au courant de tout. Gageons que demain mardi 12 février 2008 on pourra lire quelque chose dans l’organe local du parti de la presse et de l’argent, la P2R. Et maintenant quelques photos :
––––––––––––––––––––

11 février 2008 : je sous-traite – épilogue ?
Chers amis, je vous l’avais promise, la voici, la lettre à laquelle Madame la Vice-présidente du Conseil Général de Loire-Atlantique n’a pas eu le temps de répondre, malgré la promesse d’une réponse personnelle.

Comme quelques autres, elle doit penser qu’un long silence (que je trouve tout de même un peu méprisant) est le meilleur moyen de lasser ceux qui ont l’impudence de poser des questions. Que ne se renseigne-t-elle auprès du maire de Wissembourg qui croyait qu’un certain Pumpernickel se lasserait aussi. Elle verrait que cela ne marche pas toujours.

RH 

(signe Régis Hulot sur la Toile) 

44000 Nantes 

adresse de courriel 

le 4 février 2008 

Madame Michelle Meunier 

Vice-Présidente du Conseil Général 

Madame la Vice-Présidente du Conseil Général,

En manière de préambule.

Il est bien heureux que cette lettre ne parte qu’aujourd’hui lundi. Cela m’a permis d’aller faire un petit tour sur le blog de campagne de Michelle Meunier, d’y constater que le « grand nettoyage de printemps » y avait été fait pour ne plus laisser subsister « que les commentaires élogieux dont la profondeur abyssale laisse sans voix » comme je me suis plu à l’écrire. Encore bravo pour cet excellent travail de remise en ordre de l’expression démocratique ? Mais je crois qu’au fond je ne vous en veux pas, pour la bonne et simple raison que vous ignorez ce qu’est un « blog », de campagne ou pas, et tout autant ce qu’est la liberté d’expression. Vivant et agissant dans un système où le verrouillage est de règle, où le maire de Nantes a mis aux postes principaux (à la communauté urbaine, au conseil général, à l’assemblée régionale, et dans un grand nombre de services ou de structures où se font les décisions) des hommes et des femmes qui lui doivent tout et lui sont donc tout dévoués, vous ne pouvez imaginer que des vois « discordantes » se fassent entendre et contestent le bien fondé de vos actes ou de vos déclarations. Pour mon malheur, je suis non un électeur de gauche mais un homme de gauche, c’est à dire que je me sens comptable, vis à vis de mes contemporains, d’un héritage où se mêlent harmonieusement la culture judéo-chrétienne, la richesse de la pensée gréco-latine, les idées des Lumières et de la Révolution française, les combats politiques et syndicaux du XIXème siècle, les conquêtes sociales du Front populaire et celles inspirées par le Conseil national de la Résistance, jusqu’aux décisions inspirées par Mai 68 et mises en œuvre, pour certaines, entre 1981 et 1995. Cet héritage, qu’on peine à retrouver dans les idées (?) du Parti (dit) socialiste d’aujourd’hui, m’interdit de rester silencieux et immobile quand je constate que du fait d’une pensée défaillante et d’une pratique en pleine dérive les élus qui se réclament de la gauche font fi de leur devoir et préfèrent s’en tenir à une action qui ne dérange en rien ceux qu’ils prétendent combattre.

Libre à vous de vous être convertie au social-libéralisme, de considérer que le « marché » peut résoudre les problèmes du fait d’une vision purement comptable du monde, que le travail d’une socialiste au conseil général consiste à se transformer en un énième avatar de « dame patronnesse », je garde, malgré tout, le droit de le dire par les moyens que je juge utiles sans être taxé de « diffamateur ». Et ce n’est pas la garde vigilante de quelque dévoué porte-plume qui m’empêchera de le faire ; j’en ai connu d’autres, et de plus coriaces.

Revenons à nos moutons. Je vous ai donc écrit, il y a maintenant près d’une quinzaine de jours, en attirant votre attention sur une pratique découverte à l’occasion de ma recherche d’un emploi.

Je me permets tout d’abord de me citer moi-même : « Rassurez-vous, chercheur d’emploi comme des milliers de mes concitoyens, je ne vais pas user de ce moyen pour solliciter d’une élue son concours ou son aide pour m’aider à trouver un travail. » Ainsi, il n’était nullement question pour moi d’une démarche personnelle vis à vis de vous présentée comme une aide (?) à la recherche d’un emploi, mais de me situer et d’expliquer les raisons de ma découverte d’une situation qui m’a fait réagir. D’ailleurs, je poursuivais en précisant « que ni vous ni personne d’autre ne pourra résoudre, dans l’état actuel des choses, le lancinant problème du chômage. » Il me paraît donc quelque peu abusif d’arguer du fait que j’évoquais une situation personnelle « qui n’intéresse pas les internautes lecteurs de ce blog de campagne » (je vous cite) pour justifier le retrait de mon commentaire en prévision d’une réponse personnelle – que je n’ai d’ailleurs toujours pas reçue.

C’est donc sur la méthode que porte notre différend.

D’abord sur le fait que vous avez retiré, ou fait retirer, ou qu’un de vos (trop) zélés collaborateurs a retiré mon premier commentaire (et quelques suivants). Dans le domaine de la « blogosphère », la liberté de commenter est la règle, et les modérateurs a posteriori se contentent d’éliminer ce qui est contraire aux bonnes mœurs, relève de la haine raciale, de l’incitation à la violence, etc. Je suis par exemple abonné au remarquable blog de Me Eolas qui suit cette règle et accepte par ailleurs que tout internaute commente librement ses articles, éliminant seulement ce qui tombe sous le coup de la loi. Un autre blog, celui de Pumpernickel, très marqué politiquement à gauche, ne fait aucune modération, se contentant d’éliminer ce qui relèverait du Code pénal, et commentant même les interventions de ses adversaires. Si donc j’avais été susceptible d’enfreindre la loi, voire de vous diffamer, je n’aurais pas eu à protester après votre initiative d’élimination du commentaire incriminé.

De toutes façons, il aurait été normal d’indiquer que mon envoi avait été retiré parce que vous me réserviez une réponse directe et personnelle, éventuellement parce que vous considériez qu’il vous diffamait. A ce propos, je vous rappelle que la diffamation répond à un certain nombre de critères définis par la loi, qui ne sont pas réunis dans mes écrits, à moins qu’un avocat temporairement désœuvré ne vous ait assurée qu’on peut employer un terme juridique à partir d’une citation douteuse d’une personne abusivement assimilée à une autre, ou dont les propos sont assimilés à ceux d’un tiers. De telles méthodes ne font pas honneur à votre esprit d’analyse, et c’est dommage.

Sur le fond, j’ai bien noté que la décision (que je sais parfaitement légale) de sous-traiter le transport des personnes handicapées à une entreprise privée spécialisée était due au fait que le Conseil général « ne dispos[ait] ni d’une flotte de véhicules adaptés ni de personnels spécialisés, [et avait] procédé comme toute administration à un appel d’offres. » Dans mon esprit, il n’était pas du tout question d’assimiler cette sous-traitance à la disparition du caractère de « service public » de la prestation mise en œuvre. Je crois avoir été mal lu, mal compris, ou peut-être me suis-je mal exprimé.

Vous précisez également que le choix de la sous-traitance tient au fait que la prise en charge directe par les services du Conseil général aurait été trop lourde pour les finances du département, et que la société VAD disposait de matériels et de personnels spécialisés. L’argument n’est pas nouveau, mais est souvent à géométrie variable, mais qu’importe. Plus près des réalités, on doit surtout constater que le personnel de la société sous-traitante subit le temps partiel contraint, qu’il est payé au plus bas prix possible (SMIC sans espoir sérieux d’évolution positive de salaire ou de carrière), que sa spécialisation doit se borner à être titulaire de son permis de conduire, plus éventuellement de l’attestation d’administration des premiers secours (qui s’obtient en deux ou trois jours de stage), bref, qu’il s’agit de gens qui doivent se contenter d’une situation que refuseraient les employés du département en vertu de leur statut et de leurs prérogatives, ce que je ne leur reproche absolument pas. C’est l’acceptation de difficiles conditions de travail et de faibles revenus qui induit le coût plus faible pour la collectivité et le transfert pour ces douteuses raisons au privé (encore qu’il faudrait affiner l’analyse économique de telles situations). 

Terminons sur la fameuse « valeur ajoutée ».

Vous en avez, me semble-t-il une bien curieuse vision. Si vous voulez parler du service rendu, indiscutablement la mise à disposition des personnes handicapées d’un moyen de transport efficace, peu coûteux voire gratuit, adapté à leur situation est une très bonne chose. J’ai moi-même, à une époque où l’accessibilité des handicapés aux locaux publics n’allait pas encore de soi, obtenu un aménagement de l’entrée d’un bureau de poste compatible avec l’usage des fauteuils roulants. Une simple (et vigoureuse) lettre au maire et à quelques ministres et responsables politiques avait suffit à obtenir cet heureux résultat. Il faut préciser qu’à l’époque le maire en question était communiste et que les travaux avaient été réalisés par des employés municipaux.

Quand je parle de « valeur ajoutée », je parle de ce que j’ai entendu dire et de ce que j’ai vu pratiquer dans les entreprises : elles ne pratiquent pas la philanthropie, elles ne travaillent pas pour la gloire, elles dégagent des bénéfices, elles rémunèrent leurs actionnaires, elles (et je parle de Veolia dont VAD, votre sous-traitant, est une filiale) cherchent à « maximiser » les profits, elles ont des centres de profit qu’elles cherchent à développer, et des charges qu’elles cherchent à minimiser, c’est dans ce contexte qu’il faut comprendre le terme « valeur ajoutée », et non pas autrement.

J’avais parlé de privatisation des profits et de socialisation des pertes. Je maintiens ce que j’ai dit, d’autant plus que j’ai à l’esprit un autre exemple ponctuel, qui concerne la communauté urbaine de Nantes, où la même méthode a été adoptée au prétexte d’alléger les coûts pour le budget public. 

J’ai peut-être une lecture erronée de votre politique. Bien entendu, je ne jette pas le bébé avec l’eau du bain, je reconnais les initiatives heureuses ou utiles quand il y en a, mais pas si souvent hélas menées à leur terme. Je regrette simplement qu’un certain manque d’imagination, voire de courage, amène le parti socialiste et ses membres, sacrifiant aux dieux de la libre entreprise et du capitalisme de marché, à s’émerveiller de la rue de Solférino en oubliant un peu vite la Cité Malesherbes.

Vous agréerez, j’en suis certain, l’assurance de mes sentiments distingués.

––––––––––––––––––––

12 février 2008 : fouilles curieuses - 2

Apparemment, l’ouverture d’une campagne de fouille de 6 semaines à quelques centaines de mètres de l’agence et de la mairie sur un site dont on nous disait qu’il s’y préparait le programme immobilier du siècle, ce n’est pas une information pour la P2R, organe local du PPA.

C’est un petit tour sur la page d’ouverture Wissembourg des éditions locales qui nous le dit. Jugez-en :
Kevin Maynor, une voix en or pour Pfaffenhoffen

Le loto fait le plein à Preuschdorf

Ouverture des haras à Pfaffenhoffen (qui fait fort avec 2 nominations, ndlr) à l’agenda

Week-end littéraire à Zürich proposé par Pamina

Bon chiffres de la gendarmerie pour Outre-Forêt-sécurité

Une sortie instructive pour les élus de Lembach en promenade en forêt

J.-L. Pfeffer, nouveau président du Club vosgien, en présence du maire Pierre Bertrand

Les cousins de Munchhausen qui ont 80 ans

L’équipe de Walbourg/séminaire au championnat de France de cross-country

Opération de sensibilisation à la sécurité dans les bus à Woerth

Un octogénaire à Niederlauterbach

Le rendez-vous des bébés lecteurs à Seltz

Raconte-moi une histoire à l’école maternelle de Soultz-sous-Forêts

Un carnaval bien suivi à Seltz (seconde nomination, ndlr)

Du nouveau à l’accueil de l’agence locale de Wissembourg des DNA

La leçon de compostage à Wingen

Les mains vertes à l’honneur à Dieffenbach-Woerth

L’heure des récompenses pour le fleurissement à Siegen

A nouveau l’agenda avec UFC-que choisir 67 qui vient à Wissembourg

Le soutien scolaire sous la rubrique «en bref» à Soultz-sous-Forêts (seconde nomination, ndlr)

L’annonce d’une réunion électorale à Soultz-Sous-Forêts (troisième nomination, ndlr) organisée par Pierre Mammosser de l’équipe «Energies nouvelles pour Soultz-sous-Forêts».

Bel inventaire qui dénote que l’on sait s’intéresser à l’essentiel, enfin surtout à ce dont on pense que cela intéresse «les gens».

––––––––––––––––––––

12 février 2008 : entretien avec VictorHugo

Envoyé par Arnaud Calembourg ce 12 février 2008. Ce texte a été lu sur le répondeur de là-bas si j’y suis la semaine dernière.

[ Toutes les réponses de Victor Hugo proviennent de son ouvrage « Napoléon le Petit «, le pamphlet républicain contre Napoléon III. ]
Vous semblez vous tenir très informé de l’actualité politique française. Quel regard portez-vous sur notre nouveau président ?
Victor Hugo : Depuis des mois, il s’étale ; il a harangué, triomphé, présidé des banquets, donné des bals, dansé, régné, paradé et fait la roue… Il a réussi. Il en résulte que les apothéoses ne lui manquent pas. Des panégyristes, il en a plus que Trajan. Une chose me frappe pourtant, c’est que dans toutes les qualités qu’on lui reconnaît, dans tous les éloges qu’on lui adresse, il n’y a pas un mot qui sorte de ceci : habileté, sang-froid, audace, adresse, affaire admirablement préparée et conduite, instant bien choisi, secret bien gardé, mesures bien prises. Fausses clés bien faites. Tout est là… Il ne reste pas un moment tranquille ; il sent autour de lui avec effroi la solitude et les ténèbres ; ceux qui ont peur la nuit chantent, lui il remue. Il fait rage, il touche à tout, il court après les projets ; ne pouvant créer, il décrète.

Derrière cette folle ambition personnelle décelez-vous une vision politique de la France, telle qu’on est en droit de l’attendre d’un élu à la magistrature suprême ?
Victor Hugo : Non, cet homme ne raisonne pas ; il a des besoins, il a des caprices, il faut qu’il les satisfasse. Ce sont des envies de dictateur. La toute-puissance serait fade si on ne l’assaisonnait de cette façon. Quand on mesure l’homme et qu’on le trouve si petit, et qu’ensuite on mesure le succès et qu’on le trouve si énorme, il est impossible que l’esprit n’éprouve quelque surprise. On se demande : comment a-t-il fait ? On décompose l’aventure et l’aventurier… On ne trouve au fond de l’homme et de son procédé que deux choses : la ruse et l’argent…Faites des affaires, gobergez-vous, prenez du ventre ; il n’est plus question d’être un grand peuple, d’être un puissant peuple, d’être une nation libre, d’être un foyer lumineux ; la France n’y voit plus clair. Voilà un succès.

Que penser de cette fascination pour les hommes d’affaires, ses proches ? Cette volonté de mener le pays comme on mène une grande entreprise ?
Victor Hugo : Il a pour lui désormais l’argent, l’agio, la banque, la bourse, le comptoir, le coffre-fort et tous les hommes qui passent si facilement d’un bord à l’autre quand il n’y a à enjamber que la honte…Quelle misère que cette joie des intérêts et des cupidités… Ma foi, vivons, faisons des affaires, tripotons dans les actions de zinc ou de chemin de fer, gagnons de l’argent ; c’est ignoble, mais c’est excellent ; un scrupule en moins, un louis de plus ; vendons toute notre âme à ce taux ? On court, on se rue, on fait antichambre, on boit toute honte…une foule de dévouements intrépides assiègent l’Elysée et se groupent autour de l’homme… C’est un peu un brigand et beaucoup un coquin. On sent toujours en lui le pauvre prince d’industrie.

Et la liberté de la presse dans tout çà ?
Victor Hugo (pouffant de rire): Et la liberté de la presse ? Qu’en dire ? N’est-il pas dérisoire seulement de prononcer ce mot ? Cette presse libre, honneur de l’esprit français, clarté de tous les points à la fois sur toutes les questions, éveil perpétuel de la nation, où est-elle ?
––––––––––––––––––––

14 février 2008 : comme à Puteaux, déposez vite la liste ?
La liste « Puteaux Ensemble, pour une ville qui nous ressemble ” a été déposée ce matin à la préfecture des Hauts-de-Seine, à Nanterre.

La liste menée par Christophe Grébert est la 1ère à avoir été déposée, non seulement pour Puteaux, mais aussi pour tout le département ?
«43 Putéoliens, 22 hommes et 21 femmes, représentant la diversité de notre commune, se présentent sur un projet local basé sur l’excellence et sur des valeurs de transparence et d’éthique.

Notre liste de rassemblement, sans étiquette, a reçu le soutien du MoDem et des Verts.

Ensemble, nous allons faire de Puteaux une ville qui nous ressemble ?»
––––––––––––––––––––

14 février 2008 : fouilles curieuses, chut ?
Le travail continue rue de la Laine, mais il ne faut surtout pas le dire. D’ailleurs, ce n’est pas en ouvrant l’organe local du PPA, cette P2R que nous avons tant de raisons de tant aimer, que nous trouverons quoi que ce soit sur ce qui n’est pas une information. Il n’y a que les journalistes d’occasion, cette piétaille de l’édition qu’il est de bon ton de considérer avec la condescendance qui sied aux suffisants et aux fats, pour penser que ce qui serait un sujet de conversation partout ailleurs doit être considéré ici comme un secret. Raison invoquée par ceux qui s’en occupent : il ne faut pas l’ébruiter parce que des pilleurs risqueraient de tout saccager ? Et comme ces gens n’auraient pas les moyens de mettre une palissade provisoire autour du site, ils se confient sur un mode qui plongerait n’importe qui dans la perplexité. À moins que nous soyons considérés comme des enfants tellement irresponsables qu’il n’est pas possible de nous dire tout simplement ce qui est. Quand on pense à tout ce qui a été dit et écrit pour une fondation présumée située dans la cour du jardin potager de la paroisse protestante, avec transport de municipalité à la clef ?
On n’oublie pas que ceux qui sont reconnus localement comme des spécialistes tant de l’histoire que de l’archéologie locales n’ont pas été prévenus et encore moins associés à une campagne de fouilles qui était prévue pour 6 semaines lundi et déjà réduite à peut-être 4 semaines mercredi. À vue de nez, le promoteur n’en peut plus d’attendre, et on se dépêche de déguerpir pour ne pas lui casser l’ambiance sonnante et trébuchante.

Si d’autres gens étaient aux manettes, on pourrait penser qu’ils aient pris ce dossier par les cornes et qu’ils aient demandé au promoteur de revoir sa copie en intégrant par exemple au moyen de baies vitrées quelques-uns des éléments (on a retrouvé tout de même une bonne vingtaine de corps, alignés comme dans un cimetière, plus un souterrain qui communiquerait avec les remparts, ce n’est pas rien tout ça, et mérite mieux que le passage des engins de terrassement) conservés in situ pour que ces fameuses «générations futures» aient une idée autre que virtuelle de l’histoire de l’endroit qu’elles habitent.

Mais on va être obligé de s’arrêter là, des fois que cet article ne donne des idées à quelque vandale non-autorisé et que la faute en revienne à celui qui a le malheur d’avoir des yeux, pour voir, des mains pour écrire et une tête qu’il s’applique à faire réfléchir.

––––––––––––––––––––

19 février 2008 : Ohé, c’est dans moins de 3 semaines - 1

Alors, pour continuer sur les commentaires postés sur «Ohé, c’est dans 4 semaines ?», je vais botter en touche, mais comme je le dis, c’est déjà moins grave.

Je n’ai pas très envie de répondre point par point à l’un ou à l’autre. Après tout, cela ne fait que 12 ans et demi que je noircis Pumpernickel, et à mon avis, les uns et les autres connaissent mes idées, mes choix, mes amis et mes options. Bien souvent, d’ailleurs, ce ne sont pas précisément ceux de la plupart des lecteurs de Pumpernickel. Cette fois, j’ai décidé de soutenir ce que j’appelle, car je parle français, le second terme de l’alternative. Evidemment, si ç’avait été un des nervis d’extrême-droite, j’aurais été beaucoup moins enthousiaste. Mais ce n’est pas le cas. Comme je l’ai déjà écrit, cette liste est sûrement perfectible et on peut se demander si elle ne pourrait pas en faire un peu plus, pour apparaître de façon plus contrastée par rapport à ceux pour qui le temps joue à merveille. Pour avoir monté une liste en 1989 avec Bernard Keller, je sais à quelles difficultés on est confronté [d’ailleurs à ce propos, avec le recul, je regrette de ne pas avoir fait ce qu’il fallait avant le 1er tour pour qu’une large union qui ne soit pas de circonstance puisse se faire au second et renvoyer le fils spirituel de Grussenmeyer là où il devrait être maintenant, et si j’osais, et pour les siècles des siècles ?]. Je sais aussi que ce n’est jamais la bonne personne qui se présente au bon endroit et au bon moment. C’était la teneur de cette conversation que j’ai eue avec deux copains au don du sang la semaine dernière, sous la surveillance attentive de l’un des adjoints qui était opportunément là pour aider les bénévoles. Lui, il n’a pas perdu une miette de ce que nous avons dit, et je sais aussi que des trois, j’étais celui qui parlait le plus librement. Car on en est là à Wissembourg, surveillé par des petits rapporteurs qui prennent la température des lieux et vont signaler à leur suzerain de chef-lieu de canton qu’untel a parlé avec untel, et vice-versa. Dans ces conditions, monter une liste qui se tienne à peu près n’est pas chose facile et les refus sont si nombreux qu’y arriver est déjà une performance qu’il faut saluer.

Viennent ensuite les propositions. Chacun verra que Pumpernickel a des amis qui n’en manquent pas, et que celles qu’il propose de voir débattre sont de nature à remettre en cause pas mal de petits équilibres plutôt instables. Moi, je ne revendique rien, ni honneur, ni médaille, ni colifichet, ni hochet, ni indemnité, ni dithyrambe journalistique, ni place enviable ou enviée, encore moins ces «C’est bien ce que tu fais» qui viennent se superposer aux «Heureusement que tu es là». Tout ça m’est à peu près étranger. Ce que je préfère, c’est quand les autres s’emparent de la parole, même s’ils sont trop peu nombreux à mon goût. A ce propos, et pour répondre à Milou, c’est une petite dizaine de personnes qui dialogue sur ce blog. Je n’en fais pas plus que ça, mais, c’est bien la première fois que ça existe, et rien que pour ça, on a le droit de le dire.

Maintenant, Christian Gliech a-t-il les bonnes réponses, le bon tempo, la bonne stratégie, les bonnes photos. Evidemment oui si il gagne, évidemment non si il perd. Tout le monde le sait, et vous le lirez bientôt dans ce numéro que je vous prépare pour la fin de la semaine si tout va bien (tiens, c’est pareil pour le journal : «- Pourquoi n’as-tu pas parlé de ci, - pourquoi ne pas aborder ça,- le ton de ton écriture est trop ci, - il n’est pas assez ça, … «, mais qui a vraiment proposé de prendre une page en charge ?). Quelque chose risque-t-il de changer si Christian Gliech prend la place de celui dont nous sommes décidément nombreux à désirer le départ ? Et si on retournait la question en se demandant ce qui va changer si celui dont nous sommes décidément nombreux à désirer le départ reste en place ? 

Alors que le tract soit trop ou pas assez, que Madame H. en fasse trop ou pas assez, que ce que dit Pumpernickel depuis si longtemps soit repris (forcément en moins bien, puisque Pumpernickel est irremplaçable, tout le monde le sait), n’est pas le plus important. Ce qui l’est, de mon point de vue, en revanche, c’est que quelque chose se dessine, que cela apparaisse comme viable et légitime aux yeux des électeurs, que le débat oblige les candidats à sortir du bois pour venir à notre rencontre, que l’on contraigne ceux qui sont là depuis 19 ans (et qui somme toute n’ont pas fait grand-chose qui vienne vraiment d’eux, car les seules choses dont on dit «- Ah ça, c’est du Bertrand ? «, c’est quand on est confronté à une piste cyclable ratée, à un clocheton de mairie en attente, à une porte de musée fermée, à une zone artisanale déserte, à un bâtiment public qui s’envole, à une décision autocratique, etc.). 

Est-ce que j’aurais dû rester animateur du débat ? Objectivement, avons-nous besoin d’un animateur de débat ? Si oui, adressons-nous aux professionnels de la question, ils ont pignon sur rue, place de la République, ils noircissent les pages de l’avatar wissembourgeois de la P2R, ils sont l’organe du PPA, je n’ai aucune envie de leur ressembler. 

Ai-je pris ma part du débat ? C’est à vous de le dire.

––––––––––––––––––––

19 février 2008 : Ohé, c’est dans moins de 3 semaines - 2

Bonne surprise en rentrant d’un week-end en famille ? Un petit tour à la vitrine de la P2R, et hop, la bobine à Machin avec tous les potes pour la photo de famille et les questions téléphonées du «journaliste (sic)» qui prend pour argent comptant tout ce que lui raconte celui qu’il voit déjà élu, puisqu’il n’y a que deux listes et que comme il n’y a personne en face, c’est la liste que j’aime et que je caresse qui va être élue.

Déjà, il en manque pas mal de la dernière fournée, environ une moitié explosée sur l’autel du renouvellement. Pourquoi cette notion ne s’applique-t-elle qu’aux colistiers, qui n’ont rien à dire sur l’ordre dans lequel ils figurent sur la liste, et pas à celui qui la mène ? Entre nous, ça nous ferait des vacances. Et puis vous vous rendez compte de la catastrophe : à l’issue de ce 4ème mandat, roi-pierre aurait passé un quart de siècle à occuper un bureau pour lequel il fait semblant d’être l’homme de la situation. Non, là, c’est le cauchemar intégral, la nasse, le labyrinthe, avec une collection de ralliés, d’anciens d’ici, de revenus de là, d’allés à pas grand-chose, et de peu aboutis. Passons sur ceux que l’on instrumentalise en les reléguant à des places improbables, mais que l’on met en avant sur la photo parce qu’ils sont en arrière sur la liste. Mention spéciale pour cette nouvelle notion, issue directement des boîtes de publicité ou de communication qui «drivent» le champion UMP ex-RPR, de «conseiller référent». Alors là, ça doit être la version «prix du président de la République» de la pierre philosophale. C’est à peu près n’importe quoi de chez n’importe quoi, comme si on avait besoin, dans une commune de moins de 8 000 habitants, d’avoir des conseillers municipaux qui secondent les adjoints, dont Monsieur l’encore-maire de Wissembourg oublie de nous dire qu’ils sont rémunérés pour accomplir leur fonction. Monsieur l’encore-maire de Wissembourg envisage-t-il alors de rémunérer ces adjoints d’adjoints, ou bien doit-on envisager cette pseudo-fonction comme le marchepied qui va vous permettre d’accéder au Saint des Saints, c’est-à-dire cette réunion que l’on espère hebdomadaire durant laquelle on règle les questions d’intendance ?
Et il faut oser alors le couplet sur la commune au développement de laquelle, pluriel de majesté oblige [mais s’en est-il aperçu ?], Monsieur l’encore-maire de Wissembourg aurait donné une impulsion décisive, lui qui l’aurait sortie de son statut d’endormie, alors que sa liste de 1989 était composée aux 4/5 de membres de l’équipe Zoog, donc des responsables de la léthargie dans laquelle elle était plongée avant l’arrivée de notre Zorro local. Là, on croit rêver, d’autant plus que le «journaliste (sic)» n’a même pas cette mémoire-là et qu’il laisse passer le truc sans moufter un instant. C’est le monde qui marche sur la tête ? Que ceux qui disent qu’ils ne peuvent pas faire autrement que de voter pour ça, hé bien, ils sont au courant, ils votent en connaissance de cause, et ils ne pourront pas invoquer on ne sait quelle amnésie pour justifier l’injustifiable.

Bon, ce qui est rassurant, c’est que jusqu’à une dizaine d’années, Monsieur l’encore-maire de Wissembourg pouvait faire son numéro d’illusion sans redouter la contradiction. Maintenant, les choses ont changé : il se fait tailler des croupières tous les deux mois ou presque et surtout, on n’a plus besoin d’aller quémander un droit de réponse la plupart du temps caviardé auprès d’un journaliste (sic)» qui ne le publiait qu’à la fumée des cierges. Sans compter que ce blog, qui n’est pas censuré, et ne le sera pas, est maintenant devenu un lieu de rencontre et de débat comme on n’en a jamais connu à Wissembourg : on se dit tout, tout haut, ça se sait, et on en discute de façon ouverte et courtoise. Ce n’est pas l’autre avec sa collection de ralliés, d’anciens d’ici, de revenus de là, d’allés à pas grand-chose, et de peu aboutis qui pourrait se vanter d’avoir fait la même chose. Notons que tout cela se fait alors que les opinions sont diverses, et que les raisons qui amènent les uns à voter pour LA LISTE ne sont pas celles qui découragent les autres de reconduire la collection de ralliés, d’anciens d’ici, de revenus de là, d’allés à pas grand-chose, et de peu aboutis.

––––––––––––––––––––

20 février 2008 : les challengers, enfin ?
Surprise dans la boîte à lettres ce soir avec la liste des concurrents de ceux qui vont gagner ? «L’expérience pour un renouveau dynamique», je ne sais pas qui a eu cette idée de slogan mais ça pète un maximum. Aucune allusion à un quelconque parti politique auquel l’encore maire de Wissembourg devrait toute sa carrière de politicien professionnel, une moyenne d’âge de 48 ans, mais les 20 premiers ont plus de 49 ans de moyenne, des vestiges de la liste de 1989 réduits à 4 éléments (Pierre Bertrand, Anne-Marie Bendel, Claude Meyer et Pierre Lauth), et 10 survivants à l’hécatombe qui frappe de scrutin en scrutin celles et ceux qui ont la maladresse de mettre leurs pas dans ceux de l’encore maire de Wissembourg.

Quelques nouveaux dont la présence peut surprendre, et surtout à une place qui signifie que l’on veut plus ou moins qu’il ou elle soit élu-e. Car tout le monde sait que figurent aux 5 ou 6 premières places ceux qui seront élus, quoi qu’il arrive, puis, jusqu’à la 19ème place, ceux qui seront élus si la liste gagne (c’est le cas qui s’est produit en 1989 quand l’opposition, majoritaire avec 55% des suffrages répartis sur 3 listes, totalisait 3 +2 +1 sièges). Par conséquent, le maire n’a pas trop envie que l’un ou l’une des 6 derniers soit élu, à moins qu’eux-mêmes n’aient qu’une envie très relative de se joindre au conseil municipal.

La suite dans Pumpernickel qui prend forme.

––––––––––––––––––––

20 février 2008 : les challengers, enfin ?
Malgré les recommandations de Tintin, j’ai allumé le poste ce matin vers 7h15 pour suivre l’édition spéciale Wissembourg sur France Bleue Alsace. Et là, Tintin, tu as eu bien tort de ne pas te brancher, parce que tu en aurais eu, comme tous les auditeurs, pour ton argent. Tu trouveras d’ailleurs en lien le moyen de réparer ton oubli, ou ton erreur, comme tu voudras.

L’encore maire a fait une fois de plus la démonstration de l’étendue de son talent, qu’il s’agisse de botter en touche, de mélanger les choses, ou de manipuler la langue française avec cette touche qui lui est tellement personnelle.

Interrogé par le journaliste sur la question de l’emploi, notre homme déclare :
« - Il est certes aux préoccupations de beaucoup de personnes. Il faut rester modeste. La municipalité crée le cadre de l’activité économique, évidemment, … , évidemment, … , évidemment, … , Ne pas oublier la situation géographique où nous sommes le thermomètre de ce qui se passe en Allemagne… » et à ce moment-là on entend le journaliste en surimpression qui corrige par un « en Alsace… » qui explose tout.

Interrogé à son tour, Christian Gliech répond qu’il est d’accord sur l’analyse mais pas sur les solutions, préconisant des moyens groupant à la fois des zones industrielles [qui tardent à se remplir, fait-il remarquer] et des partenaires comme ARCO 16 qui fait de l’accompagnement d’entrepreneur. Puis il embraye sur le logement dont la construction a été complètement abandonnée au privé.

Reprise du journaliste qui rappelle la baisse de 2,4% de la population et redonne la parole à l’encore maire qui dit que c’est préoccupant si c’est sur le long terme mais

« - … je dois quand même quelque part euh mon collègue mon concurrent ne connaît pas bien ses dossiers ici. 300 logements ont été finis ces 10 dernières années. »
Interruption de Christian Gliech qui appelle les chiffres de l’INSEE à l’aide.

Reprise de l’encore maire « - … 3 OPAH soit 300 logements qui n’étaient plus conformes. Des lotissements sont créés, dont le lotissement municipal, de 7 lots, qui ont un acquéreur potentiel. » Parle-t-il du lotissement artisanal sur lequel il veut installer des logements pour des personnes devant être accompagnées socialement ? Pour ceux qui ne connaissent pas, il devient difficile de suivre, et pour ceux qui connaissent, on retrouve là un grand classique, hélas ?
Le journaliste lui demande de bientôt conclure car le temps est compté [notre homme n’a pas trop l’habitude de compter son temps de parole ?] et le voilà qui repart sur la chute de population :
« - …oui, Wissembourg a perdu des habitants, c’est clair, mais les communes aux alentours en ont gagné, donc globalement, on reste bien. » Si on le suit bien, on est parfaitement à l’aise puisqu’on a la tête dans le four de la cuisinière et les pieds dans le congélateur. Rien que ça me donne envie de lui faire confiance.

Interrogé à son tour, Christian Gliech rappelle que le nombre d’enfants scolarisés en maternelle est passé de 326 à 222 en quelques années, que le logement reste inaccessible en termes financiers, et que la politique de la ville en matière de lotissements cédés au privé, au lieu de choisir la régie municipale, a renchéri le marché immobilier. Il est moins cher de louer 100 m² à Baden-Baden que de le faire à Wissembourg, lui aurait confié un chef d’entreprise allemand.

––––––––––––––––––––

22 février 2008 : étrangetés ce matin à Wissembourg, et c’est la P2R …

Plusieurs étrangetés ce matin à Wissembourg, et c’est la P2R qui nous les sert, ce qui mérite d’être salué.

D’abord, c’est une ancienne adjointe de l’équipe des sortants qui tient à préciser qu’elle a été sortie, à l’insu de son plein gré en quelque sorte. Invitée par le maire sortant à réfléchir sur la suite qu’elle entendrait donner à une prolongation de mandat, elle déclare que le maire sortant a réfléchi pour elle, et qu’il ne l’a pas retenue pour faire partie de la liste. C’est étrange ces procédés, qui touchent maintenant ceux qui appartenaient jusque-là à cette sorte de garde rapprochée qui assure le service après-vente du maire. Dans un précédent article, je faisais allusion à tous ceux qui s’étaient fait envoyer sur les roses tout au long de ces 228 mois de présence du maire sortant à l’Hôtel de ville. Il aura fallu que jusqu’au dernier moment le maire sortant mette toute son énergie à donner raison à Pumpernickel. Qu’il soit également permis de signaler que ce qui choque peut-être le plus notre ex-adjointe, c’est, maintenant qu’elle est en disgrâce, d’être traitée comme une vulgaire membre de l’opposition.

Ensuite, c’est que cette nouvelle qui marque une réelle nouveauté apparaisse deux semaines avant des élections qui s’annoncent beaucoup plus inattendues qu’elles ne l’ont jamais été. D’ordinaire, c’était plutôt après les élections que les langues se déliaient, que chacun tentait de se démarquer d’un choix collectif qu’il ou elle avait du mal à assumer, même s’il ou elle avait participé directement à ce choix collectif. Il a en effet toujours été difficile d’entendre le lendemain de l’élection ou de la réélection du maire sortant quelqu’un se vanter d’avoir voté pour lui, comme si cette responsabilité était lourde à porter.

Enfin, et ce n’est pas la moindre des surprises, c’est la P2R qui publie cette mise au point. Et là, la cruche et le verre en tombent respectivement de la main droite et de la main gauche de Pumpernickel.

Les choses seraient-elles réellement en train de se modifier ? Il est de bon ton de rapporter que les électeurs grogneraient jusqu’à la porte du bureau de vote, mais qu’ils se réfugieraient dans le conformisme une fois dans l’isoloir. Cette fois, sans doute parce que le temps a fait son œuvre, on n’est plus dans le même schéma. C’est l’épuisement qui prend le dessus, et qui donne aux uns et aux autres l’audace de l’expression publique.

En forme de postscriptum : le numéro 52 de Pumpernickel est à l’imprimerie. Il sera mis en ligne dans la journée, opération qui prend une petite heure. Pour information, viendra ensuite la distribution dans les boîtes à lettres [environ 4 heures], puis la mise sous pli [environ 2 heures] qui comprend l’ajout d’un petit mot manuscrit à un abonné sur deux, soit une bonne cinquantaine de cartes.

Et demain, la suite des chroniques « Ohé, c’est dans ………… semaines »
––––––––––––––––––––

22 février 2008 : vers un pétrole à € 100,00 le baril ?
Yves COCHET, Député de Paris, Ancien ministre 

Paris, le 21 février 2008 

Communiqué de presse 

Vers les 100 euros le baril

Pour la première fois, le cours du baril de pétrole à New York a clôturé au-dessus des 100 dollars. Cela fait plus de cinq ans que les prix montent. Aveugles à ce signal clair, les dirigeants économiques et politiques du monde continuent de gouverner sans souci de la catastrophe énergétique imminente : prix croissants, pénuries, inflation, troubles sociaux, famines…

Nous entrons dans une nouvelle époque où la question de l’approvisionnement en énergie dominera toutes les autres. Malgré nos alertes, les beaux parleurs ont continué de rassurer nos concitoyens en niant tout problème d’approvisionnement et en laissant entendre que les prix du pétrole baisseraient. Plus d’investissement, plus d’exploration, plus de technologie devaient résoudre le problème par la production de plus de pétrole. Mais non, les compagnies pétrolières ont beau forer plus de puits, injecter plus d’eau ou de gaz pour maintenir la pression dans les champs pétroliers, explorer de nouvelles régions, la production mondiale stagne depuis plusieurs années et s’apprête à décliner irréversiblement. La mer du Nord, l’Alaska, le Mexique sont en décroissance. L’OPEP elle-même, qui se réunira le 5 mars prochain, a-t-elle les capacités d’accroître sa production ? Nous en doutons.

Néanmoins, la demande mondiale de pétrole est plus forte que jamais. Insatisfaite, elle poussera les prix vers le haut, au détriment des pays et des personnes les plus défavorisés. Les pénuries locales de pétrole et les coupures d’électricité vont se multiplier, comme cela est déjà le cas en Birmanie, en Afrique du Sud, au Pakistan. La hausse continue des prix de l’énergie se propage déjà aux transports, aux denrées alimentaires et au secteur financier en affectant le budget des ménages incapables de rembourser leurs emprunts.

Il n’y a pas de bonnes alternatives au pétrole. Dans la situation actuelle, la seule politique de paix, de solidarité et de démocratie est la réduction drastique de la consommation des pays et des personnes riches.

Yves Cochet 

Assemblée nationale - 126 rue de l’Université – 75 355 Paris Cedex 09 SP

––––––––––––––––––––

22 février 2008 : enfants de Don Quichotte, nouveau campement

NOUVEAU CAMPEMENT :
Nous, Enfants de Don Quichotte, reposons nos tentes demain sur le Quai Sturm dès 11h00 ce SAMEDI 23 FEVRIER.

Venez nous aider, venez nous soutenir par votre présence.

Nous offrirons la soupe, ramenez le pain et votre détermination.

Nous partagerons tout ça dans la bonne humeur ?
Nous échangerons sur ce qui nous ramène sur notre quai avec nos tentes.

Parce que : 

il y a toujours des personnes à la rue,

il y a toujours des personnes hébergées dans des conditions indignes

il y a toujours des personnes mal-logées : salariés précaires, chômeurs, étudiants, parents isolés, retraités, etc.

et parce qu’il y a de plus en plus, de personnes menacées d’expulsion de leur logement, ou qui ont des difficultés à payer leur loyer et à manger la fin du mois.

––––––––––––––––––––

23 février 2008 : Ohé, c’est dans deux semaines ?
Et ça se voit, parce que ce matin, au marché, il était difficile de les éviter. Il s’agit, vous les aurez reconnus, des candidats aux élections municipales qui ont décidé d’apparaître et de distribuer leur tract aux chalands, ceux qui passent et qui n’en demandent parfois pas tant, et surtout pas en si peu de temps ? 

Pour ce qui est de la France qui se lève tôt pour gagner plus, c’est LA LISTE qui gagne. Sur le pont dès 9h00 du matin, ses membres nous abordaient, soucieux de prolonger le succès incontestable de la réunion d’hier sur laquelle on reviendra [mais éreintons d’abord les sortants si vous le voulez bien]. Paquet de tracts à la main, ils allaient de l’un à l’autre pour le ou la convaincre du bien-fondé du changement d’équipe, de méthode, de projet et d’ambiance. L’accueil semble avoir été bon puisque tout le monde arborait le sourire de la satisfaction de ceux qui sentent que le vent souffle dans leur sens. Malgré les éléments convergents qui confirment que la situation est instable pour les sortants, peut-être faut-il savoir raison garder et ménager les manifestations d’enthousiasme que voudrait se réserver Pumpernickel. 

La liste des RADICUS [renouvelés, actifs, dynamiques, intègres, compétents, unis, et solidaires] n’était là que plus tardivement, arrivant au compte-goutte, encore sous le choc de ce communiqué paru dans la P2R [le sobriquet inventé par Pumpernickel commence à s’imposer ?] rapportant l’irritation d’une ancienne adjointe remerciée comme un vulgaire membre de l’opposition. Cet épisode fâcheux pour l’image de marque du sortant dont le nœud de cravate était ce matin irréprochable [c’est ce que j’en ai vu quand il a ostensiblement traversé la rue pour venir faire semblant de nous saluer alors que nous étions en train de parler entre amis ; quand même, à plus de 60 ans, jouer à ça, c’est presque inquiétant, vous ne trouvez pas ?] a dû pas mal plomber l’ambiance chez les RADICUS qui longeaient les murs, le moral en berne, l’espoir en bandoulière. Ne récolteraient-ils pas ce qu’ils ont semé ?
Une chose est maintenant acquise, on n’est plus dans les configurations que l’on a connues les fois précédentes. En 1995, cela ne faisait que 6 ans qu’il était là, et il n’avait pas encore réussi à envoyer balader suffisamment de gens pour que ça se ressente. A l’époque, les victimes se taisaient, ou étaient privées d’expression. En 2001, l’opposition ne s’est mobilisée que tardivement, réussissant néanmoins à rassembler près d’un tiers des suffrages sur sa liste, et menant durant cette mandature un combat courageux, opiniâtre et admirable dans des conditions inimaginables qui sont à porter au passif de ceux qui les leur ont infligées. Cette fois, c’est l’usure, et pour reprendre le commentaire de l’un des supporters de l’encore maire lors de son élection au conseil général en 1985, l’annonce probable du vote-sanction à l’encontre de celui qui ne sait même pas reconnaître le travail de celles et ceux qui le servent.

Mais revenons sur la réunion d’hier soir. Alors là, pour une surprise, c’en était une ? Car les pronostics étaient divers sur le nombre éventuel de participants. Ils ont été comptés et recomptés, la salle étant pleine l’opération a été plus longue que prévue, mais c’était bien une bonne centaine de personnes qui s’étaient dérangées pour venir écouter la présentation de «Ensemble, Autrement ?». Ce qui veut dire qu’il y a de l’attente, et qu’il ne faudra pas la décevoir. Pour les promesses, on repassera, même quand on demande qu’ils mettent plus de 6 ans (une mandature) pour ressembler à ceux qu’ils vont remplacer. Là, on est en droit d’en savoir davantage, mais ça viendra.

Pour le reste, passées les présentations d’usage (pour ceux qui aiment, c’était vraiment genre «Hello, I’m Johnny Cash», la guitare en moins, dommage pour ceux qui aiment la musique), on est entré dans le sujet avec le rappel développé de ce que l’on avait déjà entendu à la radio sur le déclin de Wissembourg, et les réponses aux assertions du chef de file des RADICUS sur les lotissements (il affecte de confondre zone artisanale et lotissement résidentiel quand il cause dans le poste). Oui, Wissembourg décline, et il est temps de se remuer pour enrayer la chute qui prend des proportions inquiétantes. Pour ça, LA LISTE va poursuivre les contacts qu’elle a déjà pris avec des industriels porteurs de projets pour créer de l’emploi ici et au plus tôt. L’équipe des techniciens municipaux sera étoffée pour qu’ils soient en mesure d’une part de répondre aux questions qui se posent et d’autre part d’être des agents actifs et créatifs pour les projets qui verront le jour. A ce titre, la formation de ces agents sera privilégiée.

Bonne question de la future 1ère adjointe qui nous demande si l’encore maire a vraiment envie de quelque chose de nouveau pour la ville. C’est peut-être ça la vraie question qu’il convient de (se) poser. En tout cas, elle, elle en veut et déclare qu’elle ne s’est pas engagée à la légère, consultant d’abord autour d’elle avant de donner son accord.

Puis on est revenu sur le logement et les prix qui sont pratiqués à Wissembourg qui bouchent toute perspective aux jeunes en particulier.

Deux questions sur ce que tout ça va coûter compte tenu de l’endettement de Wissembourg, 11 millions d’euros, soit la moitié de son budget. Pour l’un des intervenants à la tribune, s’endetter n’est pas un drame si c’est pour construire quelque chose pour l’avenir, et que de toutes façons, l’administration préfectorale veille [A titre personnel, ce sujet aurait sûrement mérité d’être mieux développé, en donnant des axes de priorités au lieu d’en rester aux généralités.].

Puis vient le classique des classiques avec le désenclavement. Pour ceux qui sont à Wissembourg depuis quelques dizaines d’années, cette question revient comme une antienne sans que l’on trouve réellement de réponse pour le long terme. Cette fois, c’est du prolongement du Tramway de Karlsruhe et de la modernisation de la ligne de chemin de fer vers Strasbourg dont il est question. On pourrait gagner une dizaine de minutes en refaisant cette dernière. Que n’y a-t-on pensé avant ?
Et la jeunesse, vous demandez-vous ? Comme elle s’ennuie (au même titre que la France de janvier 1968 ?), il convient de développer l’existant, avec eux qui sont impliqués en mettant en place une semaine du sport, des rendez-vous festifs, etc. Quoi qu’il en soit, nous devons retrouver le sens de la fête, et donner du sens à nos fêtes, en privilégiant, et c’est celui qui est de toutes les organisations actuelles et qui n’a jamais ménagé son temps pour qu’elles réussissent qui s’exprime, les manifestations de quartier sur le modèle de ce qui s’était passé au Bruch il y a presque deux décennies. Car si la fête se tient à Wissembourg, c’est quand même d’abord pour les Wissembourgeois qui accueilleront d’autant plus volontiers les autres qu’ils prennent du plaisir à ce qu’ils organisent.

De la fête à la culture la transition était toute trouvée avec la reconnaissance appuyée au ciné-club de Wissembourg. Sans doute la présence de son président dans la salle n’y est-elle pas étrangère. Il y aura encore eu le rappel de l’absence cruelle de terrain de camping à Wissembourg (c’est comme la Sainte-Vierge, pour qu’on y croie, il faut qu’il apparaisse de temps en temps…) et une série de remarques générales sur l’accueil innommable des Gens du Voyage (terrain le long de la route de Lauterbourg avec toilettes «spartiates & en plein air»), l’abandon des projets de logement social entre la rue d’Erstein et la rue des Quatre-Vents, le statu quo du projet de lotissement résidentiel sur les futurs ex-terrains Bürstner, l’absence de politique de l’encore municipalité en matière de soutien scolaire et le souhait que des engagements concrets de changement soient pris. Puis une question sur l’éventualité d’un débat public (l’affaire a l’air mal engagée du fait du refus de l’encore maire), et il était 22h00.

Petite remarque avant de conclure : si la réunion s’est tenue au foyer avicole, c’est que la mairie a refusé de mettre une salle municipale à disposition pour LA LISTE qui a dû se rabattre rue des Abattoirs.

Nous étions enfin conviés à boire un verre et à prolonger une soirée qui a été, de l’avis de ceux qui y ont participé, une grande réussite. Cela nous ramène à ce matin et à la mine réjouie de ses organisateurs.

Comme on le voit, la campagne électorale dont nous étions privés se met en route. On entre dans la période dite de brame électoral, quand nous devrions succomber à la roue de l’un ou à la mélopée de l’autre. 

L’important là-dedans, c’est de ne pas choisir le joueur de flûte de Hameln ?
––––––––––––––––––––

23 février 2008 : Comme on aurait aimé que la mairie de Wissembourg…

« C’est un jour difficile pour nous, mais j’ai de l’espoir », a dit la fille de l’otage, Mélanie Delloye, devant la photo géante de sa mère, citoyenne d’honneur de Paris, ornant la façade de l’Hôtel de Ville.

Voici ce que l’on peut lire sur les dépêches d’agence relatant la manifestation qui s’est déroulée cet après-midi à Paris pour marquer le 6ème anniversaire de la captivité d’Ingrid Bétancourt. Depuis de longs mois, le compte des jours de captivité d’Ingrid est tenu tant sur le blog de Pumpernickel que sur le panneau d’affichage, rue Saint-Jean.

Comme on aurait aimé que la mairie de Wissembourg relaie cette initiative,

en faisant Ingrid citoyenne d’honneur de Wissembourg, en tenant le compte des jours de sa captivité,

en sollicitant les autres municipalités (communauté de communes, canton, arrondissement) pour qu’elles fassent de même,

en prévenant les autorités nationales françaises et colombiennes de ces initiatives,

en rejoignant les mouvements citoyens qui essaiment en Europe pour maintenir le contact avec les otages (ce sont de vrais otages, car leur vie est en danger),

en donnant de Wissembourg l’image d’une collectivité où ceux qui ont des responsabilités savent regarder au-delà de leur petit intérêt trop local.

Ça, c’est vrai, on aurait aimé.

Parce que voilà ce qu’on lit dans la presse (Le Soir.be) :
« Nous (savions) que c’est en France qu’on avait un allié pour la défense de notre liberté «, a raconté Consuelo Gonzalez de Perdomo, l’ancienne sénatrice colombienne, qui, au cours de six ans et quatre mois de captivité, a été détenue durant six mois aux côtés d’Ingrid Betancourt. « Je suis optimiste. Je suis sûre et certaine qu’il y aura d’autres libérations, et Ingrid fera partie des prochaines libérations. «
« Tant que vous parlez d’un otage, d’un prisonnier politique, vous le protégez. En pleine lumière, on ne tue pas. Ce que nous devons continuer à faire, c’est maintenir les projecteurs sur le visage d’Ingrid. « a déclaré vendredi l’écrivain Marek Halter lors d’une conférence de presse à Paris en présence de Consuelo Gonzalez, libérée par les FARC le 10 janvier avec Clara Rojas, l’ancienne directrice de campagne de la Franco-colombienne.

Le clou de ces manifestations a eu lieu ce samedi 23 février après-midi, jour anniversaire de l’enlèvement, avec le déploiement d’une grande chaîne humaine, partie du portrait d’Ingrid Betancourt dressé sur le parvis de l’Hôtel de Ville de Paris et qui s’est étendue jusqu’à la cathédrale Notre-Dame de Paris, en présence notamment de ses deux enfants, Mélanie et Lorenzo, de son ex-mari Fabrice Delloye, du maire de la capitale Bertrand Delanoë et du chanteur Renaud.

Plusieurs chaînes de télévision (France-2, France-3, M6, BFM TV et i-Télé) ont placé en incrustation sur leur écran le logo des six ans de prise d’otage à l’occasion de leurs journaux. Les grandes radios (RTL, France Inter, France Info, RFI, réseau France Bleu et Europe-1) ont diffusé des messages de soutien enregistrés par l’écrivain Marek Halter et le chanteur Renaud.

Le coup d’envoi de ces deux jours de manifestations a été donné vendredi matin du Rond-point des Champs-Elysées où un bus à impériale, affrété par le Collectif 100 artistes et écrivains pour Ingrid, a remonté la célèbre avenue avant de se lancer dans une traversée de Paris en deux jours et 15 étapes. Autant de haltes d’information pour sensibiliser le public au sort d’Ingrid Betancourt, mais aussi de tous les autres otages aux mains des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC).

Le bus portait à l’avant et à l’arrière des photos d’Ingrid Betancourt dans la jungle et le slogan : « Sauvons Ingrid Betancourt et les otages en Colombie. Vite ? »
––––––––––––––––––––

27 février 2008 : le petit sylvestre a encore frappé ?
Des îles anglo-normandes qui deviennent anglo-saxonnes, un Victor Hugo qui serait allé à Guernesey pour échapper à l’impôt, un Lichtenstein où personne n’aurait envie d’aller vivre, des commerçants de l’Antiquité qui auraient fait leurs affaires en dehors des comptoirs, et une fraude fiscale qui serait insupportable du fait de l’état des finances publiques (alors que c’est l’ampleur de la fraude qui est en cause), le petit Sylvestre a encore frappé ce matin, avec toute la délicatesse qu’on lui connaît. Homme-lige des libéralistes, ennemi obstiné plus que réfléchi de toute politique sociale, rhéteur médiocre adepte des phrases creuses à la gloire de ceux qui le rémunèrent (ex-CNPF, gouvernement aux cabinets ministériels infestés de culture d’extrême-droite, presse complaisante et servile), cet individu confond évidemment information et propagande, traînant dans la boue ceux qu’il méprise, les inévitables corporatismes conservateurs des syndicats qui défendent ce qui reste du code du travail et du pacte social du Conseil national de la Résistance, et portant aux nues ceux qui emportent leur patrie à la semelle de leurs souliers en allant là où ils peuvent faire la seule chose à laquelle eux et le petit Sylvestre croient, gagner de l’argent, comme ils disent, travailler plus pour gagner plus sans préciser que travailler pour eux et le petit Sylvestre c’est exploiter, exploiter plus et exploiter encore. Les ondes de la radio publique s’honoreraient non pas d’interdire au petit Sylvestre de bavardasser tous les matins mais de le soumettre à un cahier des charges qui l’obligerait à argumenter chacun de ses propos, à renoncer aux formules étrangères à une syntaxe rigoureuse, à vérifier les assertions qu’il assène avec l’assurance des ignorants.

––––––––––––––––––––

27 février 2008 : Madame A. Lauvergeon, France Inter, Monsieur le Président de la République, et le nucléaire

La petite voyageuse-représentante-placière (c’est la signification de VRP) du tout-nucléaire, ex-collaboratrice de feu le président F. Mitterrand, a encore fait son numéro d’illusionnisme, à grand renfort de néologismes (objectivisation par exemple) et d’anglicismes (croissance profitable par exemple) en occupant effrontément les ondes financées par la redevance publique. Mélangeant volontairement les concepts, prétendant répondre à Stéphane Lhomme, animateur principal du réseau «Sortir du nucléaire» qui lui rappelait à juste titre que l’électricité représente 2,5% de la consommation d’énergie dans le monde ou que les énergies renouvelables apportent beaucoup que les centrales mortifères de Madame A. Lauvergeon, elle reprend sur la part du nucléaire dans la production globale d’électricité et nie les évidences sur les renouvelables. Elle ne craint pas d’affirmer sans criante d’être démentie que les déchets nucléaires, du haut de son petit savoir, elle en fait son affaire et porte l’estocade en reprochant aux anti-nucléaires de refuser tout dialogue. Comme ça ne suffisait pas, elle poursuit en niant qu’il y ait une quelconque passerelle entre nucléaire civil et nucléaire militaire (si on la suit, les centrales que la France a vendues au shah d’Iran n’ont pas permis aux enturbannés d’acquérir le savoir-faire qui leur permet maintenant d’enquiquiner toute la planète avec leurs projets ?). Et c’est ce type de personnage qu’il faut supporter sur les ondes publiques. Heureusement, c’était un peu plus intéressant sur France Culture où Monsieur R. Badinter réglait son compte à celui qui est hélas le président de la République, qui représente la France, et qui par son agitation désordonnée, brouillonne, incontrôlée a fait de mon pays, de notre pays, la risée du monde. Mais ça, Madame A. Lauvergeon s’en moque puisqu’elle va accompagner le personnage dans son voyage africain durant lequel on se prend à espérer qu’il ne dérape pas trop comme l’autre fois à Dakar.

––––––––––––––––––––

27 février 2008 : CNE et autres douceurs

Nous ne sommes pas au bout de nos peines. Voilà que le gouvernement de M. Fillon va défaire ce qu’avait fait le gouvernement Villepin (dont le ministre de l’intérieur n’était pas encore ce qu’il devient de plus en plus), ce fameux CNE qui devait résoudre LE problème du chômage en permettant d’embaucher et de débaucher un salarié sur une simple phrase. Il semble que cela ne fasse pas plaisir aux employeurs (on met en péril la « flexibilité »), et que les salariés (aux dires des syndicats) ne soient pas contents non plus. Qu’importe, on parle d’autre chose et de tout en même temps.

Et cela sert aussi de contre-feu à la promulgation de la loi plus ou moins dite de sûreté hier au journal officiel de la République française.

Politique à courte-vue, décisions en rafales, réactions à tout ou à rien et surtout à des sondages qui chutent vertigineusement et qui sont, semble-t-il, la mesure de l’action. Est-ce cela que 53% des électeurs qui se sont exprimés ont voulu? On se le demande. Est-ce que nous allons devoir supporter cela durant un peu plus de quatre ans? J’en doute.

Il y a six mois, j’écrivais que la Roche Tarpéienne est bien près du Capitole. Etais-je en dessous de la vérité?

––––––––––––––––––––

27 février 2008 : incorrigible édition wissembourgeoise des Dernières Nouvelles d’Alsace

Complètement à la ramasse, l’ALP2R, OPPA (avatar local de la presse régionale de révérence, organe du parti de la presse et de l’argent) s’essaie au commentaire de ce qu’il a superbement ignoré depuis près de deux mois, le nombre d’habitants de Wissembourg, dont Pumpernickel parle depuis le début de janvier ? Sautant sur une campagne électorale qu’il a lui-même contribué à complètement anesthésier, l’ALP2R, OPPA en appelle aux candidats pour masquer son absence de réactivité à une information qu’il aurait dû être le premier à proposer à la discussion. Sans doute fallait-il attendre un feu vert ? Et là, c’est du travail d’apprentie cousette qui ne maîtrise pas encore le point d’Alençon qui nous est proposé. Passons sur le chapeau, et la baisse qualifiée de légère récession pour aller fouiner dans l’article.

D’abord, le déminage : soyons prudents, attendons la fin de l’année, etc. Au passage, pourquoi ne pas reprendre l’un des arguments de la mairie sur les étudiants qui ne sont comptabilisés que dans leur ville d’étude [y a-t-il des milliers d’étudiants wissembourgeois qui manqueraient alors à l’appel dans leur ex-ville de résidence ?]

Et hâtons-nous de donner la parole à celui qui compte, au propre comme au figuré. C’est bien lui qui parle avec ce concept nouveau de «péréquation démographique» dont on entend parler pour la première fois. Et l’homme de toutes les situations de nous rassurer puisqu’il n’y a pas lieu de s’affoler. Ah, qu’aurait-on lu si la ville avait gagné des habitants, y compris dans les colonnes de l’ALP2R, OPPA, on en frémit d’effroi ? Passons sur cet odieux et insupportable anglicisme mis à toutes les sauces de ces «opportunités» qui ne sont que des occasions favorables ? C’est la novlangue des boîtes de com’ et des stages de prise de parole que nous payons avec nos impôts au titre de la formation des élus.

Comme on est chez des pros qui ont appris le journalisme sur le terrain, passons la parole à l’autre. Mais l’objectivité a ses limites et si l’un était rassurant, l’autre fulmine quand son contradicteur lui répondra que tout ira mieux. Dans la dernière partie de l’article, l’autre affirmera. Comme on le voit, et en s’en tenant au vocabulaire, c’est la neutralité la plus extrême qui prévaut au terme d’un article qui recèle pas mal d’inexactitudes :
1
la baisse de 195 habitants sur 8173 il y a 8 ans, ça fait 2,39%, soit 0,30% par an (s’ils le veulent, Pumpernickel donne le mode opératoire) et non 3% par an ;
2
«Si nous avions tenu à tout prix à gonfler notre démographie, il nous suffisait de laisser faire quelques promoteurs. Or, notre objectif, c’est plus la qualité de vie des habitants que leur nombre. « dit sans rire l’encore maire de Wissembourg. Rappelons alors que les promoteurs immobiliers qui ont réalisé quelques opérations (anciens lycées par exemple) se plaignent de la politique hypersociale de l’encore maire qui ne fait rien qu’à faciliter la vie de ceux qui n’ont pas d’argent pour payer les surloyers du privé ;
3
à moins qu’il ne sache pas bien compter, si Monsieur C. Gliech a parlé d’une croissance de la population de 5% par l’an, on arrive à 11 500 habitants à Wissembourg, soit une augmentation de plus de 3320 habitants. Ou bien Monsieur C. Gliech dit n’importe quoi, et l’ALP2R, OPPA qui l’écrit sans sourciller ne prend pas bien la mesure de la situation, ou Monsieur C. Gliech n’a pas dit ça, et l’ALP2R, OPPA décrédibilise son article en transcrivant inexactement les propos tenus ;
4
en abordant imprudemment le chapitre de la haute qualité environnementale, la friche de l’imprimerie Muller et la rénovation des HLM de la Breitwiese, l’encore maire s’avance en terrain miné. Pourquoi le journalistissime ne lui fait-il pas remarquer que les logements HLM de la Breitwiese devraient déjà être en chantier, mais que l’on traîne plus sur les logements sociaux que sur les rues, même si on s’aperçoit qu’elles sont trop étroites.

Chacun le sait, la réalité c’est que la croissance n’a pas marqué une pause, mais plutôt que l’on a fait l’impasse sur la recherche active d’entreprises qui pouvaient prendre le relais de celles dont on savait depuis de nombreuses années qu’elles connaîtraient des difficultés. C’est en particulier ce qui s’est passé chez Wimétal, et il est maintenant évident que tant la mairie que les représentants administratifs de l’Etat connaissaient la situation de cette entreprise. Pourquoi n’a-t-on pas pris l’initiative de démarcher des fabricants de matériel dans le domaine de la récupération de l’énergie par exemple, secteur où il aurait été possible de réembaucher les Wimétal ? On se prend à se désespérer de ces gens qui n’ont plus aucune idée à nous proposer, que des incantations du genre «La croissance démographique a marqué une pause. Elle va reprendre» pour masquer leur incapacité à anticiper et la pauvreté de leur imagination.

––––––––––––––––––––

1er mars 2008 : Ohé, c’est dans une semaine

Ça veut dire que dans 8 jours, tout sera joué, et qu’il faudra s’en remettre à l’un des deux scenarii fournis par Pumpernickel (voir pages 2 & 3, pour les étourdis), selon que nous aurons ou non mo-bi-li-sé nos amis, les amis de nos amis, nos connaissances, les connaissances de nos connaissances, nos collègues, les collègues de nos collègues, etc., jusqu’à ce que les 50% soient atteints. Et le temps joue toujours en faveur du pouvoir en place, qui peut compter a priori sur la conformité, le conservatisme et le légitimisme. En face, ceux que l’on voudrait faire passer pour les challengers doivent démonter les constructions approximatives et éloignées de la réalité qui sont assénées par les sortants avec un aplomb qui les confond. Mais nous y sommes tant habitués, les ficelles sont si grosses, les compromissions si évidentes, les tirages de couvertures à soi si grossiers, qu’il paraît même ridicule de contester ce qui a maintenant pour une majorité de Wissembourgeois les apparences d’une imposture. Quand après 19 ans de pouvoir sans partage on en est à s’approprier les réalisations des autres, c’est que l’on n’est vraiment pas fait pour assumer les responsabilités de la gestion d’une ville. Et ce n’est pas un pathétique tour de piste sur le marché du samedi matin qui va changer quoi que ce soit, alors que des années durant «on» s’est enfermé derrière les portes calfeutrées d’un bureau que l’on a pris soin de distraire aux regards du Peuple. Ni même une ultime photo de l’adjointe «remerciée» dans des conditions accablantes fort opportunément publiée dans la «presse» locale ?
Cette semaine aura sûrement été décisive, même si peu de choses ont été faites au grand jour. En revanche, les conversations, le journal distribué [c’était chose faite depuis dimanche dernier autour de midi pour les 120 boîtes à lettres des amis de Pumpernickel], pour les supporters de LA LISTE cela aura été le tract, les réponses aux journalistes de la presse audio-visuelle régionale, chaque réflexion, tout cet ensemble aura sans doute été une occasion de faire comprendre que le changement n’est pas seulement possible mais qu’il est nécessaire, et par ailleurs de mesurer qu’il y a de plus en plus de Wissembourgeois qui en ont plus qu’assez de se faire envoyer sur les roses parce qu’ils ne plaisent pas ou que l’heure de la disgrâce a sonné pour eux. Car c’est là que se situe l’une des causes principales de l’échec attendu de l’équipe des «RADICUS». Leur tête de liste est parvenue à contrarier tellement de gens qu’ils n’hésitent plus maintenant à faire part, publiquement, de leur désaccord, en même temps que de leur résolution à ne pas mettre de bulletin «RADICUS» dans l’urne dimanche prochain.

L’envisageraient-ils que l’attitude-même du chef de file «RADICUS» [qui s’obstine à apostropher ceux qu’il méprise de salutations aussi ostentatoires qu’insincères] les en dissuaderait.

Et puis on attend avec gourmandise et amusement ce communiqué du futur ex-1er adjoint, sur le mode «Chirac-1981» quand il annonçait qu’à titre personnel il s’apprêtait à voter en faveur de Monsieur V. Giscard d’Estaing. Là, où est donc passé ce faiseur de gloires passagères, ce dénoueur de conflits, cet arrangeur de situations, jamais avare d’une réflexion amène sur celui qu’il n’a eu de cesse de le mettre à distance. Quand même, ne pourrait-il pas se donner l’apparence d’un peu de mal, ce président de communauté de communes qui est parvenu à siphonner les pouvoirs du maire qu’il a fait ?
Et maintenant, passons aux bonnes nouvelles, qui manifestent que quelque chose est en train de changer dans une petite ville où un autre maire est tout de même moins improbable que la chute du mur de Berlin en 1989, non ?
Alors que février compte deux jours de moins que janvier, la fréquentation du blog de Pumpernickel est passée de 4791 visiteurs uniques en janvier [165 v.u./j] à 4954 visiteurs uniques en février [170 v.u./j]. Un visiteur unique, c’est quelqu’un qui est venu au moins une fois sur le blog dans la journée. S’il vient une seconde fois, il est comptabilisé comme visiteur et l’administrateur du blog donne le nombre total des visites qui s’établit alors à 8 700, soit 300 par jour ? Ce qui veut dire qu’en moyenne, un visiteur fait deux incursions quotidiennes sur le blog. Ce constat est-il un autre élément, objectif, qui tendrait à montrer que décidément, 2008 ne ressemble ni à 2001, ni à 1995, ni à 1989 ?
En fin de semaine, Pumpernickel a répondu à l’invitation de ses copains périphériques qui avaient donné rendez-vous 15 rue Augustin-Fresnel, à l’Aquarium, à Cronenbourg. C’est l’un de ces quartiers que l’on a construits dans une certaine précipitation à l’orée des villes pour y entasser le sous-prolétariat dont on se sert comme variable d’ajustement de la politique sociale. Bien qu’étant depuis 34 ans en Alsace, c’était la première fois que j’allais rue Augustin-Fresnel. Heureusement, en vélo, on n’a pas trop de mal à trouver son chemin, même dans la pénombre organisée autour des barres d’immeubles. Quant au programme des périphériques, il vous est connu puisqu’il figure en pages intérieures du numéro 52 de Pumpernickel.

Nous avons, je parle des périphériques, l’étrange particularité de présenter un programme alors que nous ne sommes pas candidats, alors que ceux qui sont candidats ont l’étrange particularité de ne pas présenter de programme, au moins à Wissembourg ?
Je laisse à Georges Yoram Federmann, l’un des initiateurs de l’action, l’honneur de rendre compte de cette soirée qui, à mon avis, était un peu plus intéressante que le spectacle affligeant de la brame électorale d’un élu professionnel en mal d’électeurs.

La rencontre à l’Aquarium a été très fructueuse. Nous étions une vingtaine. Les Strasbourgeois vivant à Cronenbourg, qui se sentent bien seuls et isolés, ont saisi d’emblée ce que pourra signifier la déclinaison de notre projet «d’inversion du sens de la marche du tram». Le projet d’installation de l’hôpital psychiatrique de Hœrdt à Cronenbourg les préoccupe. Cela créera de l’emploi, leur dit-on, mais ils sont perplexes et attendraient plutôt la (re)création d’infrastructures commerciales, culturelles et médico-sociales, car ils sentent bien que l’on quitte la cité dès que l’on peut. Ils aspirent à ce que les commissions d’attribution des logements sociaux se fassent de manière démocratique et transparente. Ils espèrent un nivellement par le haut de la valeur de leur collège.

Qu’est-ce qui pourrait donner envie de rester à Cronenbourg ? Les adolescents présents ont exprimé leur vitalité mais aussi leur découragement de n’avoir comme moyen d’expression pour être visibles (et non pas entendus) que la radicalité et le manichéisme indépassables ?!! Qu’attend-on pour entendre cela sans condamner ni stigmatiser ces codes d’expression sociopolitique autonomes mais pas hostiles ? Nous avons beaucoup insisté sur l’intérêt de financer les associations sur toute la durée de la mandature pour avoir le courage de créer un contre-pouvoir riche, vivant et actif. Nous avons évoqué la tristesse et la fatalité de n’avoir comme horizon que ces zones industrielles et commerciales qui cannibalisent «notre pouvoir d’achat» de plus en plus rétréci et avons évoqué «le vouloir d’achat».Nous avons condamné l’usage de la vidéosurveillance et abordé les questions sociales de l’accès aux soins. Nous avons rappelé que l’un de nos buts était de rendre inutile Médecins du Monde en 2 mandatures. Comment s’y prendre ? En rendant les 4 000 médecins strasbourgeois conscients et solidaires de leur prochain qui n’a pas les moyens de se soigner si on refuse de l’accepter dans sa clientèle. Nous avons très fort prêté l’oreille à l’expression d’une peur inhabituellement exprimée : celle de ne pas pouvoir faire soigner ses DENTS honorablement pour conserver une dignité et une honorabilité à cause des coûts souvent inaccessibles pour des revenus limités aux minima sociaux. Marie-Françoise Janot s’était excusée.

Notons la présence de Monsieur S. Waeles, candidat MoDem aux élections cantonales à Strasbourg [Bourse/Esplanade/Krutenau].

Prochaine rencontre des périphériques, en avril à la Meinau à laquelle nous convierons les Cronenbourgeois. Nous sommes invités au couscous de l’Aquarium samedi 8 mars prochain pour «la journée de la femme». G.-Y. Federmann

––––––––––––––––––––

2 mars 2008 : DNA – municipales 2008 – les blogs des éditions locales

Il serait injuste de ne s’en tenir qu’à la façon de faire des Dernières nouvelles d’Alsace en matière de partialité quand elles sont à l’œuvre dans une petite sous-préfecture nord-alsacienne. Un petit tour deux ou trois fois par semaine et on en sait un peu plus, gratuitement, sur la campagne des élections municipales au travers des différentes agences du «plus grand quotidien d’Alsace». Une série de blogs intitulés «municipales 2008» mis en place par les rédactions locales permet de faire le tour de la région et de se tenir au courant. On peut discuter ce que l’on appelle «modération», terme un peu vague qui ressemble à une version édulcorée et socialement acceptable d’une forme de censure. Mais après tout, c’est leur blog, et ils sont responsables de ce qu’il y a dessus, libre à eux par conséquent d’en filtrer l’accès. Tamisage serait sans doute plus approprié, mais c’est la règle de la novlangue.

Le respect des règles imposées n’empêche par pour autant l’expression marginale, témoin cette démarche faite par un ami de Pumpernickel qui a mis sur quelques blogs des DNA la charte de François Simon publiée sur ce blog. Et compte tenu de la mesure du propos et de son caractère consensuel, il était difficile d’en refuser la lecture aux internautes, qui peuvent ensuite interpeller les candidats (assez peu enthousiasmés en règle générale à l’idée de devoir rendre compte trimestriellement de leur bilan carbone par exemple.).

La fréquentation de ces blogs de campagne permet aussi de constater que selon les endroits, et cela semble à la discrétion du chef d’agence, des débats publics ont été organisés par les «Déennes», mettant les uns et les autres à l’épreuve du questionnement public. C’est ainsi que Haguenau et Sélestat ont eu droit à un débat, à chaque fois devant 500 personnes, et donnant, lieu à de vifs échanges, le «gagnant» ou la «gagnante» n’étant pas toujours celui ou celle qu’on aurait pronostiqué. Cet exercice a aussi été organisé par France 3 alsace, à Colmar en particulier, où l’on a vu avec quel aplomb le «Monsieur P. Bertrand» local annone les mêmes salades que son équivalent wissembourgeois.

Pumpernickel, pourtant peu coutumier de la publicité pour un journal dont les représentants locaux lui vouent un ressentiment exemplaire, vous encourage néanmoins à aller sur cette page des blogs publiée ci-dessous.

Il mettra néanmoins un bémol à cet éloge en regrettant que les habitants de la sous-région soient privés d’un mode d’expression qui les réconcilie avec la politique dans ce qu’elle a d’intéressant. Quoi de mieux en effet que d’entendre des citoyens se passionner pour les propositions de l’un, ou défendre le bilan de l’autre, si cela se fait en respectant les règles minimales du savoir-vivre ? Chez nous, pas question d’autoriser que la parole ne se libère un peu. Elle doit être encadrée par des «médiateurs» dont l’impartialité autoproclamée ne résiste malheureusement pas à l’épreuve des faits.

Aussi ne verrez-vous pas cette page d’accueil des blogs des éditions locales, qui aurait été synonyme d’une entrée de la sous-région dans l’ère de la démocratie interactive. Regardez bien ce jeu de l’erreur, il manque une vignette pour passer de 11 à 12, et chacun sait que douze est un nombre symbolique qui représente la complétude. Et ce n’est pas Monsieur le maire de Wissembourg qui dira le contraire. Encore un rendez-vous manqué ? Dommage ?
De même sommes-nous privés de débat. Et là se pose un autre problème, celui de l’insistance qu’ont mise ceux qui auraient pu l’organiser à convaincre l’un et l’autre de se retrouver derrière une table, interrogés par un journaliste à l’impartialité indiscutable. Là encore, c’est autre chose qui se met en place, avec des «informations» qui passent pour autant de service de soupe à un pouvoir dont on n’a jamais pensé qu’il était possible non pas de le contester mais simplement de discuter

––––––––––––––––––––

2 mars 2008 : nos boîtes à lettres ont-elles mérité la feuille des « radicus ” ?
Avez-vous été destinataires de cette double-page vantant les mérites de cette équipe nouvelle et expérimentée ? 

Si oui, vous avez eu plus de chance que Pumpernickel dont la boîte à lettres n’a pas été honorée de cette «publication» qui prétend nous en mettre plein la vue sur celui qui ne craint ni le ridicule [ en faisant croire que l’emploi est sa priorité numéro 1 alors qu’il est resté inerte pendant les 3 années qui ont précédé la fermeture annoncée de Wimétal ] ni les risques [ quand il met en avant une équipe unie et solidaire quand une future ex-adjointe n’a pas de mots assez durs pour qualifier l’attitude qu’il a eue à son encontre ]. Serions-nous quelques-uns à avoir été privés de cette somme d’approximations, de semi-vérités ou d’assimilations dans un fouillis dont on comprend bien la raison : que personne ne s’y retrouve ou n’ait le courage de tout lire, car, entre les images de synthèse et l’appropriation du travail des autres, bien malin celui ou celle qui démêlera le tien du mien. 

Sans oublier ces phrases qui ne mangent pas de pain mais qui donnent de ce curieux équipage une image favorable : «Avant d’entreprendre des travaux […], nous avons systématiquement effectué une étude sur les différents modes d’énergies en prenant soin de retenir la solution la mieux appropriée.» Voilà le genre de truc qui veut tout dire et son contraire. Si l’on avait voulu être convaincant, on aurait donné des critères objectifs. Là, on se contente d’une phrase un peu longue aux relents vaguement techniques qui se heurte à une multitude d’exemples récents (chaudière du gymnase du SIVOM, chauffage du collège nouveau, caserne nouvelle des pompiers sont autant de réalisations qui, si elles ne sont pas de la compétence directe de la commune, se sont bien faites sur le ban de la commune qui aurait dû faire le forcing pour que les énergies renouvelables soient mises à contribution ; la seule fois où ça a été fait, la maison de l’enfance route de Schweigen, les choix architecturaux ont été tels que c’est maintenant un contre-exemple ?). Mais d’autres que Pumpernickel sont plus en mesure d’apporter la contradiction à ce monument d’esquive et de travestissement de la réalité.

Enfin, on fera remarquer que tout ce déballage, à grand renfort de photos et d’illusions optiques, n’a qu’une modeste densité éditoriale, même pas 8 pages de Pumpernickel. Ils ont encore beaucoup de progrès à faire. 

Il suffit de rester sur la première page pour comprendre en face de quoi on se trouve. 

Ça commence très mal avec à gauche la fiscalité et un troisième point qui annonce : pas d’augmentation de la masse totale des impôts locaux pour la quatrième année consécutive. Comment expliquer alors l’augmentation régulière des taux [de près de 50% depuis 1989 ?] qui accompagne les relèvements automatiques de la base d’imposition ? Cette assertion très maladroite est en revanche un aveu, celui que si les ménages continuent à payer plus, il y a moins d’argent qui rentre par ailleurs, du côté de la taxe professionnelle par exemple. «On» est donc alors fondé à écrire qu’il n’y aurait pas eu d’augmentation globale, ce qui n’est plus payé par les uns (les entreprises) étant payé par les autres (les ménages). On est alors dans l’ordre du sophisme, ce qui n’est pas vraiment à l’avantage de ceux qui ont écrit ça. Quant à l’encadré sur ce pacte de stabilité fiscale, on a bien compris qu’il s’agit d’aligner des mots vides de sens pour donner un peu de ronflant au vide sidéral de cette prose indigeste. 

On continue en pire à droite avec le couplet sur ce qu’ils appellent la démocratie locale. Qui a souvenir de ces 14 réunions de quartier par an ? Qui est allé perdre son temps sur le site de la ville, d’une ringardise sans nom ? Qui prend au sérieux les «informations» de cette «gazette» qui sert d’abord à justifier un emploi de chargé de communication aux frais du contribuable ? Qui croit qu’il a jamais été écouté, sûrement pas la future ex-adjointe ? Que penser de cette annonce précipitée et incongrue de création d’un conseil consultatif à Weiler ? Que ne l’ont-ils fait avant ? 

Il est dommage qu’il n’y ait rien eu d’écrit sur le traitement qui a été réservé à l’opposition ces 19 dernières années. Comme il aurait été amusant de rappeler ces «savoureuse saillies» dont seuls le maire et ses obligés savent rire quand il s’agit de couper la parole à ceux qui osent critiquer Celui qui se prend pour le Verbe. Et la façon dont le journal de propagande municipale est fabriqué, voilà une bonne illustration d’une conception détestable d’une démocratie autoritaire, autocratique, cassante et méprisante. 

Pour le reste, et pour que chacun prenne bien la mesure du désordre et de l’excessive précipitation qui semble avoir présidé à la rédaction de ce pseudo-programme, rien de tel qu’une petite photo.

On dirait de la réclame pour une grande surface.

––––––––––––––––––––

3 mars 2008 : fouilles curieuse, la fin ?
Invitation

Une équipe d’archéologues de l’INRAP intervient depuis le 11 février comme Pumpernickel vous l’a annoncé sur son blog. Ce travail intervient préalablement à la réalisation des 64 logements sur le site de l’ancienne imprimerie par un consortium regroupant le conseil général du Bas-Rhin et la société de promotion du crédit immobilier d’Alsace. Si des fouilles ont été entreprises, c’est que lors des travaux d’excavation du printemps 2007 une zone funéraire avait été mise à jour, qui avait alors abouti à l’établissement d’un diagnostic sur le site en lien direct avec un couvent des dominicaines formé au milieu du XIIIème siècle. Compte tenu de l’ampleur des éléments mis à jour, les archéologues doivent aller plus loin dans la connaissance de ce site.

Nous sommes invités à participer aux journées portes ouvertes qui se tiendront le samedi 15 mars 2008, de 10h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30

au cours desquelles une présentation des premiers résultats de cette opération sera faite.

L’entrée est libre.

Comme cela a déjà été dit et écrit, il est pour le moins curieux que la presse locale de révérence soit si discrète sur le sujet. On se demande ce qui l’empêche de l’aborder. Par ailleurs, les découvertes et mises à jour devraient interpeller ceux qui sont ou seront aux commandes de la commune pour la prochaine mandature. Ils doivent absolument revoir le cahier des charges de cette opération financière et immobilière, et contraindre le consortium d’intégrer à son projet un espace d’exposition ouvert au public qui le renseigne sur les découvertes faites sur le site, les enseignements qui en ont été tirés et les conjectures que l’on est en mesure de faire.

––––––––––––––––––––

3 mars 2008 : Wissembourg, su France 3 Alsace

D’un clic sur le lien

Le commentaire de Pumpernickel :
Objectivement, entendre le maire de Wissembourg dire qu’il a été très affecté par les plus de 200 licenciements qui ont frappé les salariés des entreprises de la ville a quelque chose d’irréaliste. Cette personne savait depuis plusieurs années que des menaces pesaient sur ces entreprises et partant sur le personnel. On peut supputer la même chose pour ce qui est des représentants de l’état qui ont aussi laissé faire, incapables d’anticiper des fermetures annoncées. Il ne s’est même pas dérangé pour aller les soutenir lors de l’occupation pacifique de l’usine. La seule chose que le maire de Wissembourg ait faite aura été d’envoyer une lettre aux salariés de Wimétal dans laquelle il leur … exprime l’expression de sa solidarité. Il dit avoir mis à leur disposition des locaux municipaux pour la cellule de reclassement, mais il s’agit là de la procédure normale et minimale qu’une municipalité doit à ses habitants. Et lorsque 53 des employés ont reçu, quelques jours avant noël 2007, leur lettre recommandée pour l’entretien préalable à leur licenciement pour faute grave (la direction leur reprochait d’avoir occupé l’usine ?), le maire de Wissembourg n’a pas levé le petit doigt pour soutenir les salariés.

Entendre le maire de Wissembourg dire qu’il préfère 8 000 habitants qui profitent d’un cadre de vie agréable que (sic) 15 000 qui vivraient moins bien est incroyable. Cette personne a nié la baisse de population, jusqu’en conseil municipal. Puis, obligé de la reconnaître, il a inventé le concept de «péréquation démographique» pour expliquer que si des habitants étaient partis de Wissembourg, c’était qu’ils étaient allés dans les communes avoisinantes.

Quant aux sujets qui seraient débattus durant la campagne, le maire actuel de Wissembourg a toujours, depuis 19 ans, ou bien fui le débat ou bien stérilisé le débat en le rendant impossible. Par exemple, il est impossible aux wissembourgeois de savoir quand le musée Westercamp, pourtant mis à la disposition des habitants selon les termes du legs de Maître Westercamp et fermé depuis le mois de novembre 2002 (oui, vous avez bien lu, novembre 2002, même les gens du parc régional des Vosges du nord s’arrachent les cheveux face au blocage de la mairie de Wissembourg), sera rendu aux visiteurs.

Ne rien entendre sur les conditions de la fermeture du tribunal d’instance en dit long sur l’incapacité du maire de Wissembourg de peser sur des décisions qui engagent la vie de ses infortunés concitoyens.

Dans ces conditions, et dans un contexte social difficile, quand la précarité et la pauvreté sont partie intégrante de la ville, il est possible de sourire et de dire qu’à 60 ans on a encore la vie devant soi. Mais les jeunes sans emploi, les enfants sans accompagnement scolaire, les parents sans perspectives, les jeunes ménages qui ne peuvent plus trouver à se loger qu’à des prix «strasbourgeois» quand les bâtiments municipaux sont «échangés» dans des conditions certes légales mais néanmoins acrobatiques, tout cela contribue à remettre en cause l’image du jeune homme dynamique qui allait tout changer il ya 20 ans, et fait de cette élection l’une des plus ouvertes que l’on n’ait jamais connue.

––––––––––––––––––––

4 mars 2008 : Ohé, c’est dans 5 jours ?
Voter «RADICUS», c’est voter rustines ? 

Cela faisait un moment que l’on se demandait où étaient passées les dalles de la place dite de la Fausse-Porte, dalles qui, soit dit en passant, nous ont coûté fort cher. Et c’est en écoutant le commentaire en voix «off» de la présentation de l’œuvre de l’encore-maire hier à la télévision régionale («… l’équipe sortante a modernisé le centre-ville, …») qu’il est revenu au reporter du petit Pumpernickel que cette place, qui n’a pas 15 ans, a été constellée de rustines en tous genres d’asphaltes pour combler les dalles branlantes qui y ont été posées. Et que ce sont maintenant de vastes étendues qui ont été remplacées par un goudron dont l’esthétique particulièrement réussie en dit long sur les goûts de ceux qui ont laissé faire ça. 

Mais où étaient donc passées les dalles qui ont été enlevées ? Là encore, après quelques recherches, le reporter du petit Pumpernickel a sillonné les rues plus ou moins en bon état de «notre bonne ville de Wissembourg» comme ne dit plus [et c’est dommage, tant c’est drôle venant de lui] l’élu professionnel, l’homme des dossiers très très très très difficiles qu’il serait seul à savoir appréhender [signe de l’estime dans laquelle il tient ses infortunés administrés qu’il doit mettre à peu près au même niveau que ce qui est gratuit dont il a fort clairement déclaré publiquement, en conseil municipal le 20 décembre 2005 à Altenstadt que cela n’avait de valeur ni sociale ni morale], l’homme de 60 ans qui n’a pas l’âge de César Franck, ce châtelain qui arpente les remparts d’une ville comme si elle lui appartenait, etc. pour les retrouver le long des grilles du collège nouveau, dont l’encore maire de Wissembourg s’attribue l’intégralité de la paternité [ce qui n’est ni conforme à la réalité ni très gentil à l’égard de son mentor départemental, l’encore président du conseil général, Monsieur Ph. Richert, démissionnaire].

On se perd en conjectures sur les raisons qui ont amené les services responsables à stocker ces dalles un peu à l’abandon, sans destination, alors qu’il y a encore quelques endroits où l’on pourrait les mettre. Tout cela fait un peu désordre, et dénote certaine hâte ou précipitation dans l’exécution des mesures conservatoires concernant la place de la Fausse-Porte. 

Bref, même si tout cela est un peu long et difficile à suivre, on en est là et les photos donnent une idée de l’ensemble.

En allant un peu plus loin, la ville de l’encore maire au cas, improbable, où il serait reconduit dans des responsabilités qui le dépassent très très très très très largement, la ville serait semblable

1
à un musée fermé depuis le 1er novembre 2002 [oui, plus de 5 ans, sans qu’un seul Wissembourgeois moyen soit en mesure de dire ce qui va se passer rue du Musée, où des gens «travaillent» dans une ombre méticuleusement entretenue],

2
à des usines que l’on ferme [mais on est tranquille car l’élu professionnel, l’homme des dossiers si difficiles, l’homme de 60 ans qui n’a pas l’âge de ses artères, etc. saura nous … exprimer … l’expression (sic) de sa solidarité pour nous aider à faire passer la pilule],

3
à des rustines maladroites que l’on met sur une place toute récente,

4
à des taux d’imposition fiscale qui sont multipliés par 1,5 en moins de vingt ans [quand l’élu professionnel, l’homme des dossiers si difficiles, l’homme de 60 ans qui n’a pas l’âge de ses artères, etc. passe son temps à mal jouer sur les mots en prétendant que la masse fiscale n’a pas augmenté, ce qui n’est pas conforme à la réalité, tout le monde s’en aperçoit en comparant les avis d’imposition], 

5
à des alignements de banalités débités comme de fortes sentences,

6
des rues étroites élargies à grands frais,

7
à des comportements inadmissibles à l’égard de l’autre moitié de la population qui n’a pas voté pour vous, etc.

Après tout, il peut se trouver une majorité de Wissembourgeois qui préfère cela à un souffle nouveau, à un peu d’imagination, à des changements de méthodes de gouvernement de la commune, à l’accessibilité pratique et décontractée des locaux communaux, à une réorientation de la politique communale en faveur d’entreprises innovantes pérennisant les emplois et offrant de véritables perspectives à leurs employés et collaborateurs, etc.

––––––––––––––––––––

5 mars 2008 : Ohé, c’est dans 4 jours / réponses à Tintin

Tintin fait ses adieux provisoires à la rubrique «commentaires» du blog de Pumpernickel. Il m’a posé quelques questions. Comme il existe un blog jumeau sur 20minutes.fr, très visité mais où le débat n’est pas aussi animé, j’ai le parti de recopier les derniers commentaires de Tintin ainsi que les réponses que j’essaie de leur donner, et le tout est maintenant à la disposition des plus de 250 blogueurs qui viennent voir au quotidien où en est l’actualité selon Pumpernickel.

Bonjour Pumpernickel, c’est Tintin, oui Pumpernickel, je réapparais une dernière fois dans ton blog... avant les résultats des élections. Pas les élections américaines, pourtant si importantes (sans doute aussi pour les rustines de la place de la Fausse Porte) à nos yeux, mais bien des municipales d’ici-bas. Après l’investiture du «nouveau -et nouveau- maire» de Wissembourg, je devrais reprendre les commentaires dans ton lien numérique. Ainsi, je souhaite bonne chance, car il en faut quand même un peu, aux candides et colistiers. Bonne chance et bon courage. Voilà, ça, c’est pour la forme. Messieurs (pas de Mesdames, dommage) les candidats, vous pouvez arrêter de lire mon commentaire. La suite, ce n’est pas pour vous.

Réponse de Pumpernickel :
Alors là, Tintin, on te regrette déjà, parce que tes interventions avaient le mérite de porter le débat et de mettre les uns et les autres en face de leurs responsabilités. Mais je sais que tu ne nous quittes que provisoirement, et sois tranquille, Pumpernickel n’a pas l’intention de mettre sa plume dans sa poche du fait de l’élection d’une liste qui correspond plus à ce qu’il pense. Tu auras par conséquent tout ton temps dans les mois qui viennent de critiquer d’une par la nouvelle direction municipale et d’autre part la ligne rédactionnelle de Pumpernickel, papier et électronique.

Une question, Pumpernickel, ou plutôt deux-trois questions : 

1
peux-tu développer, s’il te plaît, un petit article (si tu as des références) sur : «comment réagit l’ego d’un candidat malheureux après les élections ?» Car, après tout le mal qu’ils se sont donné, ça doit être la «tempête dans les cafetières». Je ne sais pas moi mais, quand on est aussi sûr de soi, de sa victoire, de ses promesses et de l’élan citoyen qui portera (je dirai enfilera) son choix dans l’urne le jour «J», je me dis : ben mince alors, et si ça ne passait pas ??!! Qu’en penses-tu ?
2
deuxième question (qui découle un peu de la première) : - Monsieur Marcel Gauchet aurait-t-il raison de dire que la démocratie est en crise (en résumé) au profit de l’individualisme ? Si OK, est-ce profitable au citoyen ? C’est bizarre ma question mais replacée à l’échéance locale («comptarebourisée» par tes soins), on peut comprendre certaines réactions de nihilisme (là, Marx aurait été content de moi) que j’avouais dans les commentaires précédents. Commentaires rabroués juste après, il faut le souligner... et c’est bien la preuve que Gauchet a raison.

3
troisième question (hors-sujet, c’est vrai, enfin... faut voir) : - as-tu entendu l’intervention de Chérèque lundi dernier sur France Inter à 7 h 08 : «c’est pas possible (je cite, hein ?), il faut que ces gens-là (les patrons dans le texte) reviennent à la réalité. Ils ne sont pas au-dessus du droit, ils ne sont pas au-dessus du monde. Ils reviennent sur terre et c’est pas plus mal.» ? Je crois que c’est au sujet de l’UIMM. Pourquoi, à moins que je ne me méprenne, pourquoi n’en as-tu pas fait une petite bafouille dans le blog ? Tu n’as sans doute pas le temps de répondre, dommage. Mais tu vois, ma conception de la «personne publique dominante» n’est peut-être pas complètement erronée. Enfin je crois.

Ciao, Ciao, Tintin.

Réponse de Pumpernickel :
L’égo d’un candidat battu ? Figure-toi que j’ai connu ça, et ce que j’ai le plus redouté, c’était en 1989 quand un quart des électeurs d’Altenstadt ont voté pour la liste que je présentais. Nous étions trois, et avons obtenu à peu près le même nombre de suffrages. J’avais ensuite rendez-vous à la mairie de Wissembourg où le succès de la liste «Wissembourg en vert» a pris tout le monde de court, si bien que l’un a effacé l’autre. Dire que l’on n’en souffre pas, et je parle pour moi, est une autre chose. Il faut affronter le regard des autres, encaisser la «victoire» de ceux qui gagnent sans jamais avoir à combattre, parce qu’ils choisissent le confort paresseux de la fréquentation des allées du pouvoir, même dérisoire, tenter de réconforter ceux qui sont encore plus déçus de ta propre défaite, se faire une raison (expression horrible), et organiser la suite. Mais il ne s’agit que d’une expérience personnelle, et d’autres ont sans doute autre chose à dire sur le sujet.

C’est vrai que l’on se prend à confondre l’individu et l’individualisme, et que ces quarante dernières années ont été celles de la reconnaissance de l’existence de l’individu. La droite, quine croit qu’à l’argent, et que j’appelle libéraliste, s’est engouffrée ans la brèche et a proposé sa réponse au Peuple en lui donnant de l’argent, en muant les citoyens en consommateurs, en remplaçant les usagers par des clients. Et comme tout se vaut, comme il n’y a pas de tabou (comme disent les révisionnistes), elle a fait entrer dans les esprits qu’un service, pour peu qu’il soit à peu près rendu à 80% de la population par une entreprise privée qui gagne de l’argent pour le donner à ses actionnaires, c’est la même chose qu’un service rendu à prix coûtant à 100% de la population par une entreprise privée. On en a l’illustration avec le téléphone, le courrier ou l’eau par exemple. Ayant habitué tout le monde à courir après le «service le moins cher», on en est arrivé à ce que les employés d’un service public se précipitent pour acheter les actions boursières de «leur nouvelle entreprise» et votent en assemblée générale (ce que Monsieur J.-M. Sylvestre, le démagogue propagandiste qui sévit le matin sur les antennes du service public appelle la démocratie financière (!), il faut quand même l’oser, non ?) les licenciements, leur propre licenciement, qui apparaîtront comme les gains de productivité qui feront grimper les actions et le niveau des dividendes qui leur seront versés. Dans ce contexte de bourrage de crâne et de «vérités» inéluctables, il n’est pas étonnant que l’individualisme ait fait son trou et qu’il soit pour la plupart d’entre nous comme la dernière planche de salut face à un monde qui nous échappe parce que les dominants auront pris, préalablement la précaution d’en dynamiter toutes les organisations de solidarités. Alors la démocratie là-dedans, quand elle doit faire face à TF1 et à l’apitoiement de ses animateurs sur le destin des «écorchés de la vie», on a effectivement le droit et le devoir de dire qu’elle est plutôt mal partie, et surtout qu’elle n’est pas près d’être arrivée.

Quant à Monsieur F. Chérèque, et à ses commentaires sur le jeu de poker menteur médiatique qui se joue entre les patrons silencieux de l’IUMM, avant-dernière expression du reste de la Chiraquie, et le comportement pseudo-vibrionnant de Madame L. Parisot, chevau-léger d’un président de la République en voie de déconsidération, j’avoue ne pas tout savoir. Une seule chose m’intéresse : un personnage a reconnu avoir donné 19 millions d’euros à des gens ; comme ce n’est pas son argent, aux dernières nouvelles, c’est plutôt délictuel ; il doit donc être traité comme n’importe lequel d’entre nous qui met la main dans la caisse. Comme il annonce qu’il taira le nom des «bénéficiaires» des «ses / ces» largesses, il semble qu’il aggrave son cas. De mon point de vue, s’il était suspecté du millième, Mouloud serait en prison préventive, sans parachute doré, sans prise en charge juridictionnelle, et le présentateur du journal télévisé d le plus regardé de France lui aurait déjà taillé un short ?
Cela dit, c’est dans 4 jours, et il ne faut pas mollir ?
Ciao, ciao, Tintin ? 

Pumpernickel

––––––––––––––––––––

5 mars 2008 : Ohé, c’est dans 4 jours bis

Le triptyque des RADICUS : Anxiété, Fébrilité, Nervosité. 

Spectacle insolite aujourd’hui, en milieu d’après-midi sur le parc de stationnement d’un supermarché fraichement agrandi : un homme sort de sa limousine et va rejoindre une nouvelle amie, accompagnée de sa tierce personne. Notre petit équipage se poste alors devant les portes de l’établissement commercial et entame une distribution de tracts dont chacun sait qu’elle n’est en règle générale pas autorisée devant les enseignes commerciales. Mais peu importe, puisque c’est lui qui publie les arrêtés assurant la sûreté, la sécurité, le bon ordre et la salubrité publique, certes sous le contrôle du représentant de l’Etat. Il est possible que cette faculté de distribution de tracts aurait été moins facilement accordée s’il s’était agi des 53 salariés de Wimétal protestant contre leur ancienne direction qui leur a envoyé, quelques jours avant Noël 2007, une lettre recommandée de convocation à l’entretien préalable à leur licenciement pour faute grave, du fait de leur participation à l’occupation de leur usine [oui, je sais, la phrase est un peu longue, mais c’est bien comme ça que cela s’est passé]. Donc, le maire de Wissembourg, non content d’importuner le chaland le samedi matin sur la place de la République, et à l’instar de Madame C. Lagarde qui a découvert récemment et avec un bataillon de caméras ce qu’est un magasin, remet le couvert en s’en prenant aux clients du mercredi après-midi. Mais quand va-t-il donc nous lâcher le mollet ? 

Faut-il qu’il y ait péril en la demeure qu’il faille maintenant se livrer à un exercice qui n’était jusqu’alors réservé qu’à cette opposition que l’on regarde de si haut, que l’on aime brocarder, dont il est si facile de moquer l’incompétence ? Et demain soir, alors que les supporters de LA LISTE continueront leur travail de fourmi dans un porte-à-porte que l’on espère fructueux, l’encore maire tentera de se rassurer en remplissant le foyer avicole (comme il n’a pas vu plus grand que l’opposition, il parviendra peut-être à faire aussi bien que le 22 février) pour débiter devant une salle qui lui est acquise les si nombreux projets qu’il aurait encore, ou détailler les si complexes dossiers qu’il serait le seul à comprendre. 

C’est marrant comme les choses sont en train de bouger. Comme jamais depuis 25 ans, il n’est plus incongru de pronostiquer le changement pour le 9 mars au soir. Comme cela a déjà été écrit, les paramètres sont cette fois complètement différents de deux autres situations de 1995 et de 2001. il ne reste plus à tous ceux, et ils sont légions, qui se sont fait éconduire et parfois en quels termes, par l’encore maire de se dire que l’homme a besoin de retrouver le rythme de la vraie vie, celle que mènent ceux qui doivent affronter les conséquences des non-décisions, de l’attentisme érigée en système, et de l’incapacité de se projeter dans l’avenir. 

Et pour s’en convaincre, il suffit de lire ce qu’écrit la P2R dans son édition d’aujourd’hui. Dans un article à peu près neutre pour une fois, les deux têtes de liste sont invitées à commenter l’actualité économique. Il est alors inadmissible de lire que l’encore maire n’a pu rien faire pour sauver les emplois des salariés de Wimétal. Parce que ce n’est pas conforme à la réalité, et que, jouant perpétuellement avec le secret, ou faisant semblant d’être dans le secret, on ne sait plus maintenant, il nous raconte qu’il a passé des années à démarcher des entreprises pour remplacer Wimétal. Ou bien il n’est pas très efficace, et tout son discours «je suis un homme super important qui connaît plein de monde super important et c’est d’ailleurs pour ça que je vais vous trouver des entreprises parce que c’est super important» tombe dans la seconde, ou bien, sachant tout sauf par quel bout prendre l’affaire, il l’a laissée filer se disant que dans quelques mois on n’en parlerait plus. Quant aux «référents», et quels que soient la personnalité, le savoir-faire ou la bonne volonté des futurs impétrants, cette idée tout droit sortie des écoles de «managers» nord-américains dont on sait quels dégâts sociaux et humains elles ont produit, elle est tout simplement grotesque. Il faut peut-être atterrir et se dire que dans une toute petite ville de moins de 8 000 habitants, où tout le monde connaît tout le monde, on peut pousser des portes sans rendez-vous, surtout s’il s’agit de l’avenir professionnel de près de 200 personnes.

Mais tout cela est étranger depuis longtemps à l’encore maire qui ne sait même pas qu’il peut user de la marche à pied pour faire les quelques dizaines qui séparent un lieu d’un autre dans une ville dont il est le maire à défaut d’être celui de ses habitants. Clairement, l’heure est à la passation, et le plus tôt sera le mieux.

––––––––––––––––––––

6 mars 2008 : Ohé, c’est dans 3 jours ?
Le feu au lac ?
Etrange distribution de tracts de la part des RADICUS ces derniers jours, et quels tracts ? On reste confondu devant un tel déluge d’attaques directes (en rouge s’il vous plaît, comme s’il fallait stigmatiser davantage ceux qui ont l’insolence d’aller chercher les autoproclamés «Renouvelés, Actifs, Dynamiques, Intègres, Compétents, Unis, et Solidaires» comme ils n’osent plus s’appeler eux-mêmes, sur le terrain de la gestion municipale ?) qui dénote une certaine «Anxiété, Fébrilité, Nervosité» comme on l’écrivait hier sur le blog, sans savoir que circulait déjà en ville ce «recto-verso» d’anthologie.

Visiblement, en se laissant aller à «échanger» un Palais Stanislas historique auquel TOUS les Wissembourgeois (sauf eux peut-être ?) sont attachés, les RADICUS ont dans le mille. On dirait la bévue monumentale de l’ancien lycée Stanislas qu’ils ont vendu, qu’ils le veuillent ou non, pour pas trop cher à un entrepreneur d’immobilier qui n’est pas trop maltraité à Wissembourg (c’est lui qui va construire de nouveaux immeubles rive gauche de la Lauter, en face de la résidence du Geisberg). Il faut dire que les termes de «l’échange» sont particulièrement intéressants en ce qu’ils sont presqu’emblématiques de la pratique des RADICUS. Comme dirait quelqu’un rencontré dans les parages immédiats du Palais Stanislas, «Si j’avais su, j’aurais attendu avant d’acheter ma maison payée 180 000 euros puisque, en faisant un effort, j’aurais eu le Palais Stanislas pour 500 000 euros ?» Cette réflexion traduit bien le climat que les RADICUS ont réussi à installer en ville, celui du doute et de la suspicion quant aux initiatives de ceux qui devraient être des exemples pour chacun de leurs administrés.

Et voilà qu’arrive ce tract qui nous dit en première ligne que le conseil général va acheter le Palais Stanislas à la commune, pour révéler en avant-dernière ligne que la commune pourra racheter les locaux DDE au conseil général.

Ohé, les RADICUS, comme vous lisez attentivement ce blog, dites-nous ce que tout cela veut dire ?
Qui faut-il croire ? Monsieur P. Bertrand, maire de Wissembourg, qui fait entériner par son conseil municipal «l’échange du Palais Stanislas contre les locaux de la DDE» [une affaire comme on ne souhaite à personne d’en faire à titre personnel tant les termes de «l’échange» paraissent surprenants] comme cela a été voté par la représentation municipale, ou Monsieur P. Bertrand, candidat sans étiquette [prière de garder son calme et d’oublier que c’est un représentant de l’appareil UMP extrême-dur, grand supporter de l’ancien président de la République RPR, et donc fan de l’actuel vibrionnant, qui se présente aux suffrages des Wissembourgeois] qui prétend dans un échange à sens unique et sur un ton dramatisant que la commune «pourra» acheter les bâtiments de la DDE.

Quant à la remise en cause du service public par la liste adverse, cela relève au mieux de la polémique un peu stérile et à la limite du ridicule. Et que reprochent les RADICUS à la «liste adverse» ? De vouloir réserver ce lieu à un usage communautaire et collectif en y installant les associations ou les archives. Une question se pose : comment peut-on reprocher à des gens de vouloir rendre à son usage un ensemble architectural qui est un légitime motif de fierté collective ?
De même, passés maîtres dans l’art de tout mélanger, les RADICUS mettent maintenant à l’actif du conseil général le service «Espas» qu’ils se sont approprié dans le chapitre «solidarité» du 4-pages fouillis qu’ils nous ont adressé pour nous faire croire qu’ils avaient des idées. Et que penser de cette remarque censée tout balayer selon laquelle «il ne sera plus nécessaire d’aller à Strasbourg pour toutes ces formalités» [on parle de la maison du conseil général] quand chacun d’entre nous a encore en mémoire le fiasco de la fermeture du tribunal d’instance qui va nous obliger à aller nous faire juger à Haguenau ?
Il y a aussi la forme que l’on aurait aimée plus soutenue. On aurait préféré «Combien de personnes vont-elles y travailler ?» à un «Combien de personnes vont y travailler ?» qui dénote que ce texte n’a manifestement pas été relu par une escouade d’agrégés de grammaire comme l’était en son temps le France-Soir de Pierre Lazareff. Mais tout cela est étranger au maire de Wissembourg qui défend plus une position qu’il ne répond à une vocation.

Comme à chaque jour ne suffit pas sa peine, voilà que les Dernières Nouvelles d’Alsace, pourtant pas vraiment hostiles par nature, s’en mêlent en publiant en actualité sportive les turpitudes du FC Wissembourg. Et qui voit-on sur la photo, un peu abattu par tant d’avanies ? Bingo, le colistier de l’encore maire, assis à côté de l’entraîneur d’un club en déconfiture qui se sent trop seul pour continuer. Tout l’article est à l’avenant, sur fond de passé prestigieux, mais qui date de l’époque «ante-Bertrand», comme si l’homme des dossiers dont il dit qu’ils sont super-compliqués parce qu’il met plus de temps que les autres à les appréhender avait aussi porté la poisse au FC Wissembourg. On en est à se demander qui est vraiment content de ce maire.

Comme il faut aussi savoir rire, et se rappeler les anciens, quelques reprises du Grand Daumier, Michel-Ange de la caricature, qui s’est si bien payé la tête tant de la monarchie de juillet que du second empire. Alors, pour détendre l’atmosphère, quelques caricatures :
Le ventre législatif ne vous fait penser à rien ?
Vous retrouverez les autres sur le blog, ou dans les meilleurs manuels scolaires d’histoire.

––––––––––––––––––––

6 mars 2008 : Comment la répartition se fait-elle à l’issue du scrutin ?
C’est en parlant avec des copains que m’est revenue cette anecdote du soir du second tour des élections municipales de 1989 à Wissembourg. Encore tout excité de la victoire qu’il venait de remporter en portant à la mairie celui pour lequel il s’abstient bien d’appeler à voter, le futur et maintenant ex-premier adjoint se perdait dans les méandres du calcul du nombre de sièges quand je suis allé le rassurer sur l’ampleur de la déroute de ses adversaires. L’homme qui allait réellement gouverner réellement Wissembourg pendant les 19 années suivantes ignorait la différence entre le plus fort reste et la plus forte moyenne ?
Il s’agit bien d’injustice et de traficotage des voix. A Wissembourg, avec 51% on obtient 19 ou 20 sièges, et on n’en récolte que 5 ou 6 quand on obtient 49%. Comment s’y prend-on pour gruger l’électeur ? On sort effondré de l’explication.

Point sur le mode de scrutin

Nous habitons une commune de plus de 3.500 habitants, nous votons pour une liste selon un mode qui mélange scrutin majoritaire et proportionnelle. Comme il n’y a que deux listes, il n’y aura qu’un seul tour, le 9 mars 2008. La liste qui obtient la majorité absolue, c’est-à-dire 50% + 1 voix, se voit attribuer d’emblée la moitié des sièges.

Le reste des sièges est réparti entre les deux listes. Cela se fait à la proportionnelle, selon la méthode de la plus forte moyenne.

Il y a 25 sièges à pourvoir, donc, les listes comportent 25 noms.

Hypothèse : le soir du 9 mars,

La liste A obtient 1750 voix

La liste B obtient 1700 voix

Suffrages exprimés : 3450 voix

Majorité absolue : 1726 voix

On attribue directement à la liste A 25/2= 12,5 sièges soit 13 sièges. Reste à distribuer 12 sièges aux deux listes. Le quotient électoral se calcule en divisant les suffrages exprimés par les sièges restant à pourvoir, soit 3450/12= 287,5

Dans un premier temps, on divise les voix obtenues par le quotient électoral.

Soit :
Liste A 1750/287,5= 6,1 ce qui donne 6 sièges

Liste B 1700/287,5= 5,9 soit 5 sièges

On a distribué 11 sièges, il en reste donc un à pourvoir, et cela selon « la plus forte moyenne ». Pour cela, on va diviser les voix obtenues par le nombre de sièges attribués à la proportionnelle + le siège manquant.

Liste A 1750/(6+1)= 250

Liste B 1700/(5+1)= 283

La liste B a la plus forte moyenne, elle remporte le dernier siège supplémentaire.

Ce qui donne finalement :
Liste A 13 sièges + 6 sièges = 19 élus

Liste B 5 sièges + 1 siège = 6 élus

Il y a encore mieux : vous expliquez le truc à un copain étranger, de préférence de l’union européenne. Après, il a une excellente idée de l’exercice de la démocratie «modèle français». 

En plus, dans le cas particulier de ces deux communes dites associées que sont Wissembourg et Altenstadt, on trouve ces quatre conseillers municipaux élus nominativement et individuellement, qui participent aux débats du conseil municipal sans avoir quoi que ce soit à dire. En fait, ils ne font que de la représentation, leur voix étant négligeable en regard de celles de la majorité de la commune hégémonique. Quand bien même mêleraient-ils leurs suffrages à ceux de l’opposition, ce qui n’a jamais été le cas, ils ne pourraient en aucun cas menacer le pouvoir wissembourgeois. Pour que quelque chose soit différent, il faudrait que de fortes personnalités soient élus par Altenstadt, et qu’elles s’appuient sur la légitimité démocratique d’un conseil consultatif élu au suffrage universel, ce qui n’est pas le cas actuellement. Parler dans ce contexte de mascarade relève de l’euphémisme.

––––––––––––––––––––

6 mars 2008 : on vient de l’apprendre

A la question posée ce soir au raout du maire, qui a drainé un grand nombre d’habitants des communes aux alentours qui ont tant gagné de population puisque Wissembourg en a tant perdu : 

«En supposant que le maire actuel ne se retrouve pas dans l’opposition, qui serait son premier-adjoint ? «, l’un des nouveaux membres de la garde rapprochée de l’encore a dans un premier temps réfléchi au sens profond de la question, puis a déclaré sans rire qu’il n’en savait rien.

Cette anecdote rappellera à l’actuel futur ex-premier adjoint ce qu’il déclarait au candidat d’une autre liste au mois de février 1989, qui lui demandait comment il sentait les élections municipales : «Oh moi, vous savez, je suis bien loin de tout ça ? «
C’était effectivement son sentiment profond qui s’exprimait par ces mots d’une grande sincérité, puisque notre homme était premier-adjoint 6 semaines plus tard ?
––––––––––––––––––––

6 mars 2008 : « échange ” local Stanislas / palais DDE, lettre au Sous-préfet de Wissembourg

Monsieur le Sous-préfet,

J’ai le regret de porter à votre connaissance les remarques qui suivent qui concernent l’une des délibérations du dernier conseil municipal de Wissembourg du mercredi 30 janvier 2008.

L’ordre du jour comportait en son point numéro 25 l’abord de l’échange devant intervenir entre la commune d’une part et le département d’autre part.

Si les formes réglementaires semblent avoir été respectées, la question de l’estimation de la valeur de chacun des bâtiments, l’un valant l’autre, engendre chez le commun des mortels une perplexité teintée de suspicion. Quel est donc cet organisme qui aurait, au prix du m² bâti wissembourgeois (de l’ordre 2 000 euros environ) qui a estimé une demeure historique, plein centre ville, bon état, quelques travaux, au même prix qu’une bâtisse improbable au style pseudo-modernisant aux marches d’une commune, chaque bien «valant» 500 000 euros.

Selon les termes de la délibération qui a été votée par l’assemblée communale, ce sera le premier adjoint qui signera l’acte d’échange entre les deux collectivités. En démocrate respectueux des institutions et surtout devant les principes moraux qui les fondent, je ne puis que m’incliner devant cette initiative prise en mon nom alors que rien ne m’a été demandé. C’est le premier des adjoints qui signera l’acte. Cette précision est intéressante en ce qu’elle renvoie à ce premier-adjoint qui arrive en fin de mandat et de carrière politique. Il est d’ailleurs probable que «l’échange» a déjà été formalisé par un acte notarié, la personne en question ne disposant plus que de 4 à 5 semaines d’exercice du pouvoir pour le faire.

Que lit-on sur l’un des derniers folliculaires distribués par les candidats emmenés par l’actuel occupant de la Maison Commune wissembourgeoise ?
En tête de texte, que «le conseil général du Bas-Rhin va acheter le Palis Stanislas et le rénover pour en faire la maison publique du département» et découvrir en fin de texte que «dans quelques années la ville pourra racheter auprès du conseil général les locaux DDE pour y installer le service technique municipal.» Cette phrase était censée me rassurer sur les termes d’un échange dont on m’a dit dans un premier temps (30 janvie 2008) qu’il était décidé, et dont on écrit maintenant qu’il pourra se faire.

Si je comprends bien, ce bien que ma connaissance de la langue française se limite à près de 54 ans de pratique quotidienne, on passe de ce qui est fait à ce qui sera fait, avec tous les aléas inhérents à l’avenir dont chacun sait qu’il n’est pas écrit. Cela s’accommode mal en tout cas de la rigueur qui doit présider aux décisions d’une assemblée dotée de compétences et de prérogatives importantes comme l’est un conseil municipal.

Je m’adresse par conséquent au représentant de l’Etat pour qu’il examine avec la plus grande attention les toutes récentes délibérations du conseil municipal de Wissembourg afin que la population sache s’il faut s’en tenir à ce qui a été voté ou s’il faut prendre en compte les feuillets déposés dans les boîtes à lettres des électeurs.

J’espère avoir un accusé réception rapide de cette lettre ainsi que la connaissance des suites que vous entendez y donner.

Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Sous-préfet, l’assurance de ma haute considération. 

Antoine Michon

––––––––––––––––––––

6 mars 2008 : « échange ” local Stanislas / palais DDE, suite

Les termes de l’échange ?
Régis Hulot suggérait dans un précédent commentaire que des photos viennent étayer les assertions de l’encore mairie [pour quelques jours semble-t-il] au sujet des deux bâtiments qui devraient être échangés ou vendus, à moins qu’ils l’aient déjà été ; comme on ne sait plus trop quoi penser maintenant, les autorités locales de contrôle administratif ont été alertées cet après-midi et priées de donner une réponse dans les meilleurs délais [si ce n’était pas le cas, une lettre partira entre autres à la préfecture, et on verra bien pour la suite, quels que soient les résultats des élections].

Le reporter du petit Pumpernickel a par conséquent enfourché son vélo et pris quelques clichés dont vous pourrez tirer la conclusion que la commune de Wissembourg fait vraiment une super affaire en reprenant les prestigieux bâtiments de la DDE au bout du bout de la rue des 4-Vents. Ah, que cela fait plaisir, que cela est rassurant d’être gouverné par des gens si compétents, si professionnels ?
Commençons côté cour, c’est ici que du temps où c’était un hôpital, des dizaines et des dizaines de Wissembourgeois sont venus au monde.

––––––––––––––––––––

7 mars 2008 : Ohé, c’est dans deux jours ?
Hé oui, dans deux jours, les dés auront été jetés, et il faudra ou bien faire avec, ou plutôt contre, ou bien entamer la reconstruction dont la ville a besoin après cette cure de près de 20 ans d’endormissement, de formalisme et de normativité à laquelle elle a été soumise. 

Dans l’ordre d’entrée en lice, LA LISTE ?
Puis, à la bourre, les RADICUS ?
C’est l’effervescence des fins de campagne, chacun essayant de tirer le dernier pour avoir le dernier mot. Chacun sait que cet exercice d’insolence n’est pas à la portée du premier venu, et que si les uns savent y exceller, les autres, ces habitués de la courbette et de la flagornerie, ont les airs empruntés de ces néophytes qui prétendent apprendre aux vieux singes comment on fait les grimaces. Nous en aurons eu une illustration ce soir avec un doublé dont les RADICUS ne sortent pas gagnants, tant leur «tract» apparaît bâclé, précipité, simplificateur, imprécis, polémique tendance belliqueux (pardon pour le pléonasme), on dirait le tract d’une opposition à la ramasse. La tête de liste avait joué jusque-là dans un autre registre, une sorte de rôle de composition certes, mais avec cette expérience dont il nous rebat les oreilles, il finissait par faire illusion. Cette fois, ce sont des assertions gratuites en forme de procès d’intention qui auront été distribuées nuitamment peu avant 24h00, les commis d’office se retrouvant au bistro pour arroser le bon tour qu’il pensent avoir joué à LA LISTE. Quand même, est-ce respecter le lecteur que d’écrire : «l’extension du centre d’aide par le travail CAT au service des travailleurs handicapées (sic) et la résidence pour ses (resic) mêmes personnes.» Est-ce ainsi que les RADICUS envisagent de s’exprimer durant la prochaine mandature ? On en est confondu pour eux, et particulièrement inquiet pour les jeunes Wissembourgeois qui ont mérité un autre exemple de respect de la langue française, de sa syntaxe et de ses règles.

A l’évidence, confondant vitesse et précipitation, voulant faire de leur mieux, les petits rédacteurs des RADICUS ont commis le pire, donnant de leur prose l’air et l’allure de celle des opposants qui veulent déboulonner ceux qui sont déjà dans la place.

On verra dimanche soir si Pumpernickel a eu raison d’écrire cela l’avant-veille, amis un coup d’œil ne suffit-il pas ? Qu’il s’agisse du rédactionnel ou de la mise en page [et l’on plaint les malheureux ouvriers de l’imprimerie Valblor (bien connue par ailleurs des Wissembourgeois, puisque c’est elle qui imprime la délicieuse gazette du maire généreusement distribuée à nos frais dans les boîtes à lettres) d’avoir dû se prêter à un pareil exercice qui est à la belle façon ce que les torchons sont aux serviettes], tout dégouline l’à peu près et s’aventure sur les terrains glissants jusqu’ici réservés à une certaine forme de satire, le plus souvent très à droite de la droite. On reste confondu également par ce jeu des 9 différences qui nous conduiraient à un choix unique. Mais qu’est-ce qui se cache derrière ce symbolisme de chef-lieu de canton ? Un petit tour dans le dictionnaire nous ramène à la réalité, mais c’est peut-être de l’ordre de l’inconscient, on s’y perd.

Voici quelques pistes de réflexion :
Selon l’ésotérisme islamique, descendre neuf marches sans chute signifie avoir dompté les neuf sens. C’est également le nombre qui, correspondant aux neuf ouvertures de l’homme, symbolise pour lui les voies de communication avec le monde.

Neuf est le nombre de la plénitude : 9 est le nombre du yang.

Dans les écrits homériques, le nombre neuf à une valeur rituelle. Déméter parcourt le monde pendant neuf jours à la recherche de sa fille Perséphone ; Letô souffre pendant neuf jours et neuf nuits les douleurs de l’enfantement ; les neuf Muses sont nées de Zeus, lors de neuf nuits d’amour. Neuf semble être la mesure des gestations, des recherches fructueuses et symbolise le couronnement des efforts, l’achèvement d’une création.

Trois étant le nombre novateur, son carré représente l’universalité.

Les Francs-Maçons en ont fait le nombre éternel de l’immortalité humaine et neuf maîtres retrouvèrent le corps et le tombeau d’Hiram.

Le nombre 9 représente une germination vers le bas, donc matérielle ; tandis que le chiffre 6 représente au contraire une germination vers le haut, donc spirituelle. Ces deux nombres sont le début d’une spirale. 
Selon René Allendy (Dr.René Allendy, Le Symbolisme des Nombres, (p.256, s.) Paris, 1948) le nombre neuf apparaît comme le nombre complet de l’analyse totale. Il est le symbole de la multiplicité faisant retour à l’unité et, par extension, celui de la solidarité cosmique et de la rédemption.

Les neuf muses représentent, par les sciences et les arts, la somme des connaissances humaines. Etc.

Comme on peut le constater, il est permis de se perdre en conjectures, même en face de la prose des RADICUS.

En face, on dira ce qu’on voudra, si la forme reste sobre, elle n’en est pas pour autant sommaire. Côté pile, nous avons droit à un message plus qu’à des slogans réducteurs, des pistes sont tracées pour la suite, une certaine distance est prise par rapport à l’événement. Côté face, c’est une réponse aux assertions des sortants qui, dans leurs dernières publications s’étaient laissé aller à quelques affirmations quelque peu péremptoires quand elles n’étaient pas en flagrant décalage avec la réalité. C’est donc une sorte de catalogue de remise en place, un état des lieux, un inventaire qui soit dit en passant correspond à ce que chacun et chacune d’entre nous vit au quotidien ou a pu constater.

Ce vendredi soir, c’est le calme qui précède le grand rendez-vous de dimanche, avec les espérances des uns au service du plus grand nombre et les conservatismes des autres. Terminons avec cette citation d’Antonio Gramsci [déjà citée dans Pumpernickel] selon qui il faut substituer l’optimisme de la volonté au pessimisme de la raison [ça, c’est pour convaincre les derniers hésitants].

––––––––––––––––––––

8 mars 2008 : chère Ingrid,…

Aujourd’hui, 8 mars, c’est la Journée internationale des femmes.

Dans cette jungle où tu croupis lentement, y a-t-il un seul instant de répit pour que tu puisses penser à tous ces combats qui furent menés, dont tu es tellement partie prenante, pour donner aux femmes mêmes droits et mêmes devoirs qu’aux hommes ? As-tu seulement quelques minutes où l’impératif de survie te laisse en paix et te permet de penser à autre chose que « tenir le coup ».

Dans mon confort occidental, que je n’ai pas plus mérité que toi tes chaînes, je ressens comme une honte à faire si peu pour que la liberté te soit rendue, comme à ces centaines de personnes enlevées de par le monde pour en tirer un prix inhumain. Et pourtant, ce tout petit peu, je veux qu’il soit fait, je veux qu’il apparaisse à travers cette lettre, je veux qu’il aille vers toi avec ses mots maladroits et presque inutiles.

Voilà, chère Ingrid, et vous chères détenues sans jugement, chères enlevées, chères enchaînées au travail, chères esclaves des usines et des mines, chères mères des « disparus sans laisser de traces », c’est à vous que je pense aujourd’hui en priant le monde d’enfin sortir de la nuit de sa barbarie.

RH

––––––––––––––––––––

8 mars 2008 : Ohé, c’est demain ?
En prenant ce samedi matin sur la place de la République la posture de l’attaque, de l’invective et de l’apostrophe bruyante, en se posant en provocateur vindicatif, en adoptant une attitude agitée à la limite de la puérilité, l’encore maire de Wissembourg a montré qu’il n’était pas le maire des Wissembourgeois. Sinon, il nous aurait laissés (note au rédacteur des tracts RADICUS : on accorde le participe passé car le complément d’objet direct est placé devant l’auxiliaire avoir) en paix et ne nous aurait pas importunés (voir note précédente) durant de trop longues heures. Mais quelle mouche l’a donc piqué de venir faire semblant d’asseoir une autorité à laquelle plus personne ne croit depuis longtemps en se livrant à une démonstration de force aussi dérisoire qu’inutile ? Pourquoi s’en prendre à nous alors que tout ce petit monde sait fort bien que nous n’avons rien à entendre d’eux ? Pourquoi exhiber la rouerie avec tant d’ostentation ? Voudraient-ils nous l’enseigner ? Qu’ils se rassurent, nous sommes de plus en plus nombreux à ne pas vouloir leur ressembler ?
Ce matin, les choses se sont déroulées comme nous y sommes malheureusement habitués, je parle de ceux que l’encore maire considère comme des ennemis et non comme des adversaires. Il s’agit d’humilier, d’intimider, de pousser à la faute. Comment interpréter autrement cette attitude qui consiste à «coller» à l’interlocuteur jusqu’à lui infliger ses postillons, en profitant d’une taille que l’on voudrait imposante, mais qui n’intimide personne ? Nous avons été deux à subir ce traitement, qui déshonore celui qui s’en rend coupable, et montre à quel état de nervosité ils en sont arrivés, lui et ses compères de RADICUS. Qu’ils se rassurent, nous laisserons ces personnes qui révèrent celui qu’il faut appeler le président de la République s’aventurer elles-mêmes sur le terrain de la grossièreté, de la vulgarité et de la violence. 
Cependant, les bras nous en tombent en pensant que nous nous trouvons en face de celui qui envisage de se poser en référence de dignité pour décréter si la campagne électorale se passe bien ou mal. «J’ai constaté que nos affiches restent sur les panneaux d’affichage» a-t-il déclaré sans rire, se prenant sans doute lui-même au sérieux, oubliant tout ce qu’il a dit et fait publiquement, en particulier durant les conseils municipaux. Nous avons tous encore en mémoire ce «Décidément, Monsieur Weigel, vous ne comprenez rien à rien ?», ce qui prenait dans sa bouche une connotation involontairement humoristique, qui précédait un «le travail, Monsieur Bordier, le travail, vous entendez, le travail», prenant dans sa bouche une connotation involontairement humoristique.

Le plus affligeant, c’est que cela vient de quelqu’un qui a maintenant passé la soixantaine, et dont on pourrait penser qu’il a su compenser certains manques, que nous partageons tous et qui viennent de notre ignorance, par ce qu’il est convenu d’appeler l’expérience. Or, années après années, il apparaît qu’il n’en est rien, c’est presque même le contraire qui doit être constaté. Cela pose la question maintenant de la capacité réelle du personnage à assumer une charge qui requiert mesure, distance et jugement.

Peut-on comprendre que, face aux événements qui sont plus incertains que d’habitude, notre homme perde son sang-froid, s’il l’a jamais eu, et se voie obligé de recourir à la contorsion pour se persuader qu’il existe ? Cela ne le met pas à l’abri des usages même formels de la politesse élémentaire qui régissent la vie sociale en général et politique en particulier.

––––––––––––––––––––

9 mars 2008 : scène de la vie quotidienne électorale wissembourgeoise

Bureau de vote numéro 1,

Mairie de Wissembourg, il est 8h10.

Les premiers électeurs sont là, font sagement la queue pour remplir leur devoir de citoyen. Mais qui stationne à droite de la porte de la salle Jean-Monnet, accoudé au comptoir, à saluer l’administré ? Vous avez gagné, il est là, l’encore maire, en tête de la liste des RADICUS, qui arpentait hier matin, et dans quelles dispositions, les allées du marché hebdomadaire. D’ailleurs, il n’est pas seul. Un autre candidat, est également là, comme assesseur, à l’urne, au cas où nous n’aurions pas bien compris le message. Pas de chance, en arrivant un peu plus tôt, c’était une candidate qui était là, rappel sans doute au triangle, la figure géométrique indéformable, comme s’il s’agissait de bien nous mettre en tête que rien ne changera. 

Chacun sait 

1
que la présence des candidats à l’intérieur du bureau de vote n’est pas de nature à influencer le vote des électeurs, 
2
qu’une poignée de main appuyée à chacun n’aura aucune répercussion sur le passage dans l’isoloir, 

3
que le «Bonne journée ? « dont les accents de sincérité, surtout quand il s’adresse à celui que l’on a provoqué la veille, ne font pas l’ombre d’un doute, ne donnent pas du personnage l’allure sympathique qu’il cherche à renvoyer de lui-même. 

Il ne reste plus qu’à souhaiter du courage à ceux qui iront affronter le regard satisfait de celui qui pense qu’il va gagner parce qu’il a toujours gagné sans jamais livrer une bataille, sauf cette fois-ci. Et c’est là que tout change ?
10h40 

Quels sont les différents intervenants dans un bureau de vote ? 

Les bureaux de vote sont institués par arrêté préfectoral et sont composés : 

1
du président du bureau de vote, qui peut être le maire [c’est moi qui souligne], l’un de ses adjoints, l’un des conseillers municipaux ou un électeur de la commune désigné par le maire. En cas d’absence, le président est remplacé par un suppléant, désigné par lui ou à défaut, par le plus âgé des assesseurs. Le président assure la police à l’intérieur du bureau de vote. Pour éviter tout incident ou manœuvre violente tendant à perturber le scrutin, il dispose des autorités civiles et militaires, qui sont tenues d’exécuter ses ordres.

2
d’au moins deux assesseurs, obligatoirement désignés, par les différents candidats, parmi les électeurs du département (art. R.44 du Code électoral). Chaque candidat, ou liste, a le droit de désigner un seul assesseur. Si leur nombre est inférieur à deux, les assesseurs manquants sont pris parmi les conseillers municipaux ou parmi les électeurs présents (ex : l’électeur le plus âgé s’il manque un assesseur, le plus âgé et le plus jeune s’il en manque deux). Ils sont chargés notamment de faire signer les électeurs sur la liste d’émargement et de tamponner la carte électorale.

3
d’un secrétaire, choisi lui aussi parmi les électeurs de la commune, qui a voix consultative lors des décisions prises par le bureau de vote et qui rédige le procès-verbal.

4
par ailleurs, chaque candidat peut exiger la présence d’un délégué habilité à contrôler toutes les opérations électorales. De même, un certain nombre de scrutateurs procèdent au dépouillement des votes sous la surveillance des membres du bureau. Ils sont désignés par les candidats, les mandataires des listes en présence ou par les délégués, parmi les électeurs présents. S’ils sont en nombre insuffisant, le bureau de vote peut participer au dépouillement.

5
enfin, afin d’assurer un suivi satisfaisant des opérations de vote, la loi électorale exige qu’au moins deux membres du bureau de vote soient présents en permanence.

––––––––––––––––––––

9 mars 2008 : Gagné ?
Ce soir, c’est la fête des Wissembourgeois qui ont élu un maire qui leur ressemble.

liste Gliech : 1399

liste RADICUS : 1368.

On peut l’écrire en toute immodestie, nous avons renversé le cours de l’Histoire locale.

Un grand bravo aux copains qui ont gagné. Le défi a été difficile à relever, mais ils ont tenu le coup, malgré les pressions, les pièges, les mauvais coups.

Vous comprendrez chers amis blogueurs, que je me mette un peu en congé pour quelques jours. N’hésitez pas à envoyer vos commentaires, et rendez-vous quoi qu’il arrive à la première séance du conseil municipal pour l’élection d’un maire qui nous ressemble.

Allez, on s’embrasse ?
Antoine

––––––––––––––––––––

Du site de france 3 Alsace : c’est l’une des surprises de ce jour, Pierre Bertrand perd son fauteuil de maire, battu par Christian Gliech. Pierre Bertrand avait été réélu dès le premier tour en 2001. A 60 ans, il est aujourd’hui conseiller général (depuis 1985), vice-président de l’assemblée départementale, et tient la fonction de maire de Wissembourg depuis 1989. Face à lui, un nouveau venu dans le paysage politique wissembourgeois, Christian Gliech, 36 ans. Tous deux se présentent sans étiquette.

Les résultats du premier tour - 9 mars 2008 

Taux de participation : 60,73%

Pierre Bertrand, « Union pour Wissembourg »-SE : 49,44%

Christian Gliech, « Ensemble autrement »-SE : 50,56% - ELU

C’est l’une des surprises de ce scrutin : 31 voix séparent ce soir Christian Gliech (SE) de Pierre Bertrand (UMP).

––––––––––––––––––––

10 mars 2008 : succès et débandade / blog, débat et information

Succès 

Peut-on revenir sur la soirée his-to-ri-que que nous avons vécue hier à Wissembourg, sur ces minutes qui n’étaient même pas interminables durant lesquelles les résultats arrivaient petit à petit sur les téléphones portables des uns et des autres, sur cette panne de vidéoprojecteur au moment où il fallait tout de même annoncer la victoire de LA LISTE, sur la joie de ceux qui emportaient la mise, certes de peu, mais dans quelles conditions, sur les conversations que nous pouvions avoir nous remémorant d’autres expériences, oui, peut-on reparler de tout cela ? Et aussi de l’air nouveau qui soufflait dans les rues de Wissembourg où les sourires en disaient long sur les sentiments de ceux que l’on y croisait ? Peut-on dire que même ceux qui ont voté RADICUS étaient soulagés pour une partie d’entre eux de pouvoir enfin parler sans redouter que cela soit utilisé ultérieurement ? Et cette soirée improvisée durant laquelle le nouveau maire, 36 ans, a pris sa guitare électrique pour «faire le bœuf» avec ses copains, ça avait tout de même un peu d’allure. Ce qui était le plus sympa, c’est que les conversations portaient plus sur les conditions du succès que sur les fautes réelles ou présumées de l’adversaire qui connaissait ce soir l’infortune de la défaite. Comme si personne, ce 9 mars, n’avait envie d’infliger aux autres ce qu’il avait vécu durant de trop nombreuses années. Comme le confiait un ex-adjoint, pas trop pressé de se retrouver au conseil municipal qu’il devrait intégrer dans pas trop longtemps par le jeu des démissions dont on parle déjà parmi les RADICUS, «c’est vrai, on ne s’est pas toujours bien conduit avec vous, pas toujours poliment, mais, de votre côté, vous ne nous avez pas épargnés ? « Ce qui est sans doute vrai, mais n’est-ce pas le jeu de l’opposition ? 

Avant de continuer, j’aimerais dédier cette victoire plus inouïe qu’inespérée, que Pumpernickel a été le seul à pronostiquer depuis des mois sans jamais changer d’avis, à tous ces copains qui ont été usés, meurtris, vidés par des séances de conseil municipal durant lesquelles rien ne leur aura été épargné. Qu’ils soient ici salués fraternellement, d’où qu’ils ou elles nous regardent, et qu’ils sachent que nous sommes quelques-uns à ne pas les oublier quand ils faisaient le travail qui rend la démocratie vivante et différente de la dictature, quand ils étaient l’opposition. 

Et débandade 

Tiens, à propos d’opposition, où en est la nouvelle ? Comme le faisait remarquer l’un des participants à la fête au Relais, du fait d’un ordonnancement curieux, la plupart des anciens adjoints des restes de l’ancien équipage est au-delà de la limite des 6 élus qu’une loi injuste octroie à ceux qui sont minoritaires (peu importe qu’ils aient obtenu pratiquement le même nombre de suffrages que les gagnants). Cela veut dire que les gens issus de l’ancien exécutif municipal n’auront pas droit à la parole qui devra être portée par ceux qui sont moins au fait des dossiers. LA LISTE sera en position quasi-hégémonique, surtout s’il se confirme, ce qu’il se murmure avec de plus en plus d’insistance, que Monsieur l’Ex envisagerait de démissionner au plus vite. La démocratie locale s’en trouverait amputée, les citoyens étant privés de l’échange qu’ils réclament depuis si longtemps.

Si tout cela se révélait réel, on serait conduit à se demander qui sont ces uns et ces autres qui avaient le verbe haut et l’attitude altière quand rien ne semblait pouvoir les atteindre, et qui semblent maintenant un peu perdus pour affronter une situation qu’ils ont eux-mêmes mise en place.

Grand jour ce 10 mars : je suis allé acheter le journal, en deux exemplaires, l’un chez mon marchand habituel (chez qui je prends «Politis « et «La décroissance « et chez qui vous pouvez trouver Pumpernickel si vous ne vous contentez pas de le lire sur l’Internet) et l’autre à l’agence locale de P2R (je le destine aux archives familiales). Aux «Déennes», petite conversation à bâtons rompus avec l’équipe au grand complet sur ce qui s’est passé hier, qui les a tous pris de court (ce qui est un peu étonnant de la part de professionnels de l’information et du docte commentaire puisque, à la suite des recoupements maintenant concordants, l’attitude des RADICUS durant la dernière semaine s’expliquerait par l’idée qu’ils avaient que ce serait plutôt du 51 / 49 que du 70 / 30 comme ils en avaient l’habitude ; en forçant sur une «présence» ostentatoire, ils ont obtenu le résultat inverse, lassant leurs derniers supporters et radicalisant ceux qui avaient déjà fait leur choix, mais c’est une autre histoire.). «Vous avez été le seul à pronostiquer le résultat « m’a-t-on fait remarquer, dans une sorte d’éloge du vice à la vertu d’un genre rafraichissant.

Mais peu importe que l’un ait eu raison contre la somme de tous les autres, car c’est plutôt sur les conditions dans lesquelles la campagne s’est déroulée que nous avons conversé.

Faisant part de mon ressenti durant ces 10 dernières semaines, je n’ai pu que regretter qu’aucun débat contradictoire n’ait été organisé. «Mais nous ne sommes pas organisateurs de débats « m’a-t-on répondu. Ce qui est à la fois entièrement vrai et partiellement faux, la presse étant selon moi le lieu virtuel où s’échangent les idées, les arguments, les projets.

De même ai-je regretté que l’agence locale n’ait pas, à l’instar de 11 autres en Alsace, mis en place un blog de campagne sur lequel les citoyens auraient pu faire part des impressions qu’ils tiraient du déroulement de ce qui aurait dû être un échange entre les candidats, projet contre projet, et non allusion contre rumeur, ou contre-vérité contre vrai-faux mensonge. C’est ainsi que j’ai pu faire part de la fréquentation du blog de Pumpernickel dont je vous donne les nombres de la dernière semaine : du 2 au 8 mars, environ 275 connexions par jour, et le 9 mars, plus de 600, avec des dizaines de commentaires qui viennent s’ajouter aux courriels. Il y a fort à parier qu’une initiative du même ordre de la part du «plus grand quotidien d’Alsace « aurait eu un effet positif sur la circulation de l’information. 

Fin de partie. 

––––––––––––––––––––

16 mars 2008

Communiqué :
Le blog est mis entre parenthèses pour quelques jours.

Rendez-vous mardi prochain probablement pour la suite des aventures.

Bien à vous, Antoine.

––––––––––––––––––––

18 mars 2008

Municipales. Bilan (si c'est possible)

Je me serais bien offert un bilan des élections municipales - alors qu'il faudrait faire aussi, et sérieusement, celui des cantonales, bien plus «politiques» semble-t-il ne serait-ce qu'à cause de leurs implications indirectes quand viendra le temps des élections sénatoriales (là, c'est la durée des mandats qui est en cours de changement).

Mais je manque de temps, et certainement aussi d'idées un brin originales.

Cependant, Jules, le commentateur de dinersroom, a écrit quelques lignes qui me paraissent des plus intéressantes, et je vous donne ici le lien qui y donne accès.

Bonne lecture à tous, et profitons-en pour réfléchir un peu aux conséquences de ce qu'il nous explique.

http://dinersroom.free.fr/index.php?2008/03/17/830-municipales-un-bref-bilan

Hulot

––––––––––––––––––––

21 mars 2008

En marge d’une élection du président du conseil général

Amusante présentation dont les «déhennes» ont le secret que cet article en forme d’hagiographie du nouveau président du conseil général du Bas-Rhin parue ce vendredi saint sous la plume de Monsieur C. Keiflin, particulièrement bien inspiré et décidé à en faire un maximum. Dès le second paragraphe, nous savons que «Guy-Do» que l’on n’appelle semble-t-il que par son surnom est un bosseur méticuleux qu’il sera difficile de manipuler (il s’en passerait donc de belles au conseil général, où les uns manipuleraient les autres, mais au bénéfice de qui ?). Au troisième paragraphe, séquence enfance plutôt méritante de cet élève puis étudiant qui saute du professorat de lettres classiques au «pionnicat» au lycée de Wissembourg pour devenir, à 24 ans, en 1976, proviseur-adjoint chargé du CFA de Haguenau. Seul problème pour le journaliste, à cette époque, on ne connaissait que les «censeurs de lycée», appellation qui restera en vigueur jusqu’en 2001, si l’on s’en tient aux textes disponibles. Par conséquent, notre nouveau président de conseil général aura été 10 ans durant responsable du CFA, ce qui se suffit à lui-même, pas besoin d’en rajouter. D’autant que terminer quatrième sur mille au concours des inspecteurs primaires est en soi une jolie performance qui se suffit à elle-même, pas besoin d’en rajouter.

Au passage, Monsieur C. Keiflin ne manque pas de rappeler que c’est un homme qu’il convient de compter parmi ceux que l’on sert, plutôt que de lui disputer une place qu’il sait ravir aux autres : mairie de Preuschdorf, et maintenant, après avoir attendu impatiemment son tour, présidence du conseil général.

Ah, ce conseil général, il est le lieu où se soldent les héritages, où l’on sait ce qu’il faut penser des plats qui se mangent froids. Témoin ce rappel de la carrière de »Guy-Do» qui a décollée en faisant la nique à l’un des fils spirituels de feu le député de la circonscription, Monsieur B. Rabot, élégant et dynamique, qui devait, tout comme le ci-devant maire de Wissembourg, perpétuer les méthodes de mise en coupe réglée de toute une population. Si l’on s’en tient aux résultats, il ne reste maintenant plus rien de celui qui n’hésitait à déclarer à ses visiteurs, en se retournant vers la carte de la circonscription de Wissembourg : «Et tout ça, c’est à moi ?»
La fin de l’article nous amène à la perplexité avec cette prédilection affichée pour les safaris, dont on espère qu’ils ne sont que photographiques, et le désert qui nous renvoie à quelques traversées demeurées célèbres dans les parcours politiques. Mais à déclarer que «le président de la République n’est pas le meilleur en matière de comportement « et qu’il veut «lutter, par la preuve, contre le sentiment répandu que tous les élus sont pourris «, Monsieur G.-D. Kennel n’entre peut-être pas de la meilleure façon dans la fonction qu’il voudrait habiter.

On remarquera tout de même que le nouveau président a obtenu 39 voix dit le site du conseil général qui indique qu’il y a 44 conseillers généraux. Ce même site précise qu’il y a eu 9 bulletins blancs. Si on fait le compte, ça donne 48 suffrages exprimés pour 44 conseillers généraux ( ?), ce qui ne peut manquer d’inquiéter celles et ceux d’entre nous qui savent compter, même sur leurs doigts. Signalons que dans le même temps, les »déhennes» annoncent que Monsieur G.-D. Kennel a obtenu 31 voix ? On se perd en conjectures. Et le doute s’épaissit quand on entend le nouveau président jongler avec l’inflation au micro de France 3 Alsace pour nous dire que les impôts en fait n’augmenteront pas (tant que ça, a-t-il probablement voulu préciser).

On aurait également pu imaginer que l’une des 7 présidences de commissions soit confiée à l’opposition qui représente un septième des effectifs. Mais partager le pouvoir ne semble pas être dans la culture des airs du «rondouillard jovial et bon camarade».

Concernant l’ex-premier vice-président, on se réjouira de le retrouver président tout de même, mais devant se contenter de la prestigieuse commission de coopération transfrontalière et décentralisée dont nous attendons tous qu’elle révolutionne notre existence. 

––––––––––––––––––––

25 mars 2008

Les municipales, c'est aussi à Hatten Incident à Hatten

Samedi après-midi 15 mars 2008, la société Balthazar Films à Hatten, dans l’Outre-Forêt, spécialisée dans l’audiovisuel, a eu la mauvaise surprise de voir débarquer la Gendarmerie de Soultz-sous-Forêts. Raison : un dépôt de plainte en diffamation contre X de la part du maire sortant, François Fenninger. La plainte visait en fait le réalisateur de films Georges Drion, mais la Gendarmerie s’est également rendue à une autre adresse.

Georges Drion qui est connu en Alsace notamment pour ses films documentaires avec France 3, a été élu conseiller municipal le dimanche 9 mars, au premier tour, sur la liste d’opposition de Mme Geneviève Dentinger dont 7 membres ont été élus contre 8 à la liste présentée par le maire sortant, lui-même battu à l’issue du premier tour.

La Gendarmerie a peut-être voulu faire un exemple en voulant confisquer les ordinateurs de l’entreprise, sous le prétexte qu’elles pouvaient contenir des tracts diffamatoires envers le maire de Hatten. Les gendarmes sont finalement repartis avec un ordinateur contenant la comptabilité de l’entreprise.

A l’origine, c’est une série de tracts distribués dans ce village de 1 800 habitants qui a mis les nerfs du maire à rude épreuve. Mis en cause dans des termes injurieux qui accumulaient les sous-entendus scabreux, il a préféré adopter la technique présidentielle : se mettre au niveau de celui qui injurie en utilisant le sempiternel argument de l’atteinte à honneur. Plainte est alors déposée, la gendarmerie se déplace et convoque ensuite le dimanche 16 mars ceux qui sont désignés comme des diffamateurs, c’est-à-dire les membres de la liste d’opposition, même les forces spirituelles pensent qu’il est de leur devoir d’intervenir sur le mode sémantique, et le miracle se produit : le maire sortant qui ne parvenait pas à dépasser le seuil du premier tour parvient à figurer, en dernière position de plus mal élu, parmi les 19 conseillers municipaux, sa liste parvenant à réunir 12 élus. Il a depuis montré tout son savoir-faire en interdisant de quelque responsabilité que ce soit les membres de la liste d’opposition et en pratiquant à son endroit un ostracisme qui le disqualifie définitivement.

On se contentera d’effleurer la façon dont s’est déroulée l’audition à la gendarmerie, qui voulait un nom, un nom, un nom, pour reconnaître un peu plus tard que les tracts de l’opposition n’avaient rien de diffamatoire. De même sur la méthode qui consiste à vouloir saisir les ordinateurs de films au prétexte qu’ils pourraient contenir des pièces à conviction.

Les lendemains sont évidemment difficiles pour des élus, minoritaires à la suite de manœuvres qui discréditent leurs auteurs, et qui bénéficient pourtant du soutien d’une large partie de leurs concitoyens. Un recours (qui a plus de chances d’aboutir que la démarche surprenante du ci-devant maire de Wissembourg) a été introduit auprès du Tribunal administratif, et d’autres initiatives sont envisagées par celles et ceux qui ne sont pas disposés à se laisser intimider.

Un pommadier d’or d’honneur est évidemment décerné à la P2R (presse régionale de révérence), l’organe du PPA (parti de la presse et de l’argent), appelée «Déhennes» pour la façon dont elle su conjuguer objectivité et information. En effet, sentant que les choses semblaient ne pas tourner comme prévu, le maire sortant, et reconduit, a procédé à pas moins de 3 inaugurations durant les semaines qui ont précédé les élections : au musée de l’Abri, à l’hôtel d’entreprises et au clubhouse du tennis. A ces trois occasions, il s’est trouvé un «journalistissime inspiré» pour relater ces événements de portée planétaire dont l’évocation n’est absolument pas de nature à donner du maire sortant l’image avantageuse qui sied à l’élu incrusté depuis près de 20 ans et qui veut à tout prix rempiler. A la connaissance de Pumpernickel, les lecteurs de la P2R, l’organe du PPA, ne savent rien de ce qui précède, ce qui motive, tout le monde l’aura compris, l’attribution, en urgence, avec les félicitations du jury à l’heureux récipiendaire, de ce hochet tant convoité.

––––––––––––––––––––

27 mars 2008

Les copains de puteaux

Le conseil municipal de Puteaux est à nouveau convoqué ce soir. Les élus seront notamment appelés à fixer le montant des indemnités du maire.

Joëlle Ceccaldi-Raynaud, qui perçoit pourtant déjà d'importantes indemnités de députée, demande à recevoir le maximum permis par la loi.

En revanche, la maire prévoit de limiter les indemnités de ses 11 adjoints et n'en accorde aucune aux simples conseillers.

Le code général des collectivités territoriales, dans son article L. 2123-24-1, autorise pourtant le versement d'indemnités de fonction pour les simples conseillers municipaux dans les communes de moins de 100.000 habitants (Dans les communes de 100.000 habitants et plus, cette indemnité est obligatoire).

Les élus, même sans délégation, doivent en effet faire face à des dépenses, s'ils accomplissent réellement leur mission : déplacements, communications téléphoniques, courriers, etc...

Une municipalité, dans une démocratie moderne, se doit de prendre en compte cela. Dans la circonstance, il s'agit d'une simple question de volonté de la part du maire.

Nous verrons ce soir ce qu'il en est pour Puteaux.

Les conseillers municipaux de Puteaux, ville la plus riche de France, seront-ils contraints par la maire à être des «bénévoles de la République» durant 6 ans, alors que par ailleurs la commune dépense sans compter en frais de bouche et que la maire elle-même s'accorde toutes les majorations de revenu possibles ? Voilà un premier exemple concret de ce que sera l'esprit de cette nouvelle mandature.

Christophe Grébert

En s'interrogeant sur les indemnités, Christophe Grébert pose la bonne question qui peut tout changer au sein d'un conseil municipal. Peut-on accepter qu'un groupe surminoritaire du fait d'un système de désignation qui n'existe qu'en France et dans les pays autoritaires soit privé de tout moyen de fonctinnement parce que réduit au bénévolat, quand les autres se partagent des indemnités qu'ils se votent. On peut facilement envisager au contraire que si le maire et la première adjointe peuvent bénéficier d'un surplus du fait du surcroît de travail et de présence que cela demande, pourquoi ne pas redistribuer ce que touchent les adjoints entre eux et les conseillers municipaux, tous les conseillers municipaux. Il suffirait de conditionner ces indemnités à la présence tant aux séances qu'au travail dans les commissions. On aurait alors une autre ambiance autour de la table commune, chacun voyant son travail reconnu et ne devant plus s'en remettre à la bonne volonté des copains pour parvenir à fonctionner.

Et pourquoi ne pas aller plus loin en confiant, une fois par an, la rédaction en chef du bulletin municipal à l'opposition ? Là, on aurait certainement de réelles surprises, et la faculté de juger, en les comparant, des capacités des uns et des autres de se situer sur la scène locale. Et ce serait vraiment «ensemble, autrement», non?

voir «Le blog de Christophe Grébert, un Putéolien qui a décidé de l'ouvrir» : www.monputeaux.com

––––––––––––––––––––

28 mars 2008

Tata

C'est fait ? Land Rover et Jaguar ont été vendus par Ford à Tata, un méga-groupe indien, pour la moitié du prix d'achat d'il y a quelques années. Autant dire que la perte est énorme pour la firme américaine, mais il faut parfois se couper la main avant d'avoir à se couper le bras.

Mais là n'est pas l'intérêt de cette affaire. Après Arcelor en France, c'est un autre fleuron de l'industrie occidentale qui passe «à l'est», comme on aurait envie de le dire. Terrible retour des choses, coup mortel pour l'orgueil de nos super-managers qui se voient mis «échec et mat» par ceux qu'hier encore ils méprisaient, voulant faire d'eux les petites mains d'une sous-traitance indigne de nos contrées industrielles et fortunées. Et quelle revanche pour un pays qui a engraissé au prix de son sang la bourgeoisie occidentale.

Et pendant ce temps-là les ouvriers roumains de Dacia sont en grève pour obtenir des salaires décents et des conditions de travail qui respectent leur santé et leur dignité.

De quoi nous faire réfléchir, alors que nous est offert le spectacle des fastes d'une visite d'Etat qui n'a d'autre but que d'utiliser à l'occasion l'élégance et la beauté (réelles) d'une femme pour nous faire oublier les échecs de son nanomari.

RH

––––––––––––––––––––

1er avril 2008

Daewoo ? Non, Mittal ?
Les élections municipales passées, et dans l'attente de l'augmentation de la TVA pour payer les faux-frais de la toujours ravissante ministre de la justice ou pour renflouer les caisses des régimes sociaux dont le gouvernement de droite siphonne les ressources, c'est le retour à la normale.

En Moselle, alors même que le nanoprésident avait quasiment promis de «sauver» les emplois de l'usine Arcelor intégrée désormais dans le groupe du richissime Lakshmi Mittal, il semble bien que la perspective ne soit plus celle d'un aussi hypothétique que miraculeux repreneur brésilien -- qui aurait de toutes façons fait payer son geste sous forme de subventions publiques ou sous forme de restructurations-licenciements -- mais celle d'une fermenture partielle de l'usine avec sa cohorte d'éjections de salariés sous forme de pré-retraites, formations-parking, reclassements-oubliettes.

Adieu discours, adieu bonnes intentions, adieu serments proclamés la main sur le coeur, c'est désormais la dure loi du libéralisme économique qui prime, loi dont tout le monde connaît les règles et les conséquences.

«Entre le riche et le pauvre, entre le fort et le faible, c'est la liberté qui opprime, c'est la loi qui libère» disait au XIXème siècle Lacordaire, jésuite qui plus est de son état.

Il serait peut-être temps de comprendre que nous ne nous sauverons pas tout seuls...

RH

Compte-rendu préalable du conseil municipal de jeudi 3 avril 2008

En premier lieu, remarquons que la note de synthèse est prête depuis au moins vendredi après-midi, et que ceux des anciens conseillers municipaux à l’époque dans l’opposition au «maire d’alors» et qui avaient plus ou moins pris l’habitude d’en mettre un exemplaire dans la boîte à lettres de Pumpernickel ont «un peu» tardé à en envoyer une copie, que je n’ai eue que lundi lors de l’entrevue avec le maire. Mettons cela sur le compte de la mise en jambe [après tout, ils ne sont élus que depuis moins de quatre semaines], et souhaitons que d’autres habitudes se prennent le plus rapidement possible.

Deuxième remarque sur la forme : une note de synthèse «ensemble autrement» ressemble comme une jumelle à une note de synthèse «maire d’alors», ce qui est somme toute assez normal puisque ce sont les mêmes administratifs qui les rédigent. Cela doit s’appeler la continuité de l’état.

Pour le reste, n’ayant pas assisté à la séance du 14 mars 2008, je ne connais pas encore les pratiques publiques en vigueur au sein de la nouvelle majorité. Sera-t-elle comme la précédente un assemblage de «hocheur du bonnet», ou nous donnera-t-elle une idée des débats qui ne doivent manquer au sein d’un groupe «pluriel et soudé» comme le qualifie Monsieur C. Gliech. Après tout, les citoyens, le Peuple, a droit à l’exposé des points de vue, sans que cela soit interprété comme des divergences majeures propres à mettre en péril la cohésion de l’exécutif.

Mais pour en savoir plus, rendez-vous à 17h30 ou 18h00 pour en avoir le cœur net. Et plus nous serons nombreux, mieux ce sera. Et cette fois, on peut imaginer que le bras bleu marine chargé du «maintien de l’ordre municipal» ne sera pas là, ce qui serait le mieux pour chacun d’entre nous.

Point numéro 0 : adoption du procès-verbal du précédent conseil municipal.

Rien ne change, comme au temps du «maire d’alors», car ce point ne figure toujours pas à l’ordre du jour. Mais on l’ajoutera sans doute, à la suite de la lecture de ce blog.

Par ailleurs, pourra-t-on aussi espérer que Wissembourg se donne la peine d’éditer de vrais comptes-rendus de conseil municipal, que l’on aimerait en ligne sur le site de la municipalité.

De même, le secrétariat de séance ne devrait-il pas tourner, et pourquoi pas être confié à des citoyens volontaires, tout comme ces questions qui devraient pouvoir être posées au conseil municipal par le public lors d'interruptions de séance.

Adopté ?
Point numéro 1 : suppression du tribunal d’instance.

Là, c’est du nouveau, et carrément en «rupture» avec le temps du «maire d’alors». Il s’agit d’engager la commune dans un recours [décidément, c’est une manie, quand ce n’est pas l’un, c’est l’autre ?] contre la suppression du tribunal d’instance. On n’en attendait pas moins de la part de ceux qui se sont fait élire sur l’attentisme du «maire d’alors» dans le détricotage des services publics organisé par les amis politiques des perdants des dernières élections municipales. Ce point nous permet de faire la connaissance du nouveau conseil de la ville, Maître Rosensthiel, à qui nous souhaitons la bienvenue. Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 2 : délégués de la commune dans les structures intercommunales.

Elles sont au nombre de 7 : [SIVOM (2+1), production d’eau potable (2), communauté des communes (10+10), groupement d’eau transfrontalier (3), SIVU foresttier (2+1), eau et assainissement (3), parce des Vosges du nord (1)].

Il n’est pas inintéressant de rappeler ces structures qui mobilisent les élus dans une multitude de réunions auxquelles nous devons exiger qu’ils assistent avec assiduité.

La désignation de ces délégués sera un bon indicateur de la volonté de travailler »ensemble autrement». Allons-nous reconduire les pratiques du temps du «maire d’alors» qui bétonnait tout, et distribuait les délégations selon des règles particulières ou assisterons-nous au bouleversement pour lequel se sont prononcés 50,69% des électeurs wissembourgeois il y a un peu moins de quatre semaines ? Autant dire que tout le monde a compris de quel côté penchent les préférences de Pumpernickel.

Point numéro 3 : représentants de la commune.

On est à peu près dans le même contexte avec celles et ceux qui représenteront la commune aux CA du CCAS (6), du Relais (6), de l’Hôpital (4), du collège (2+2), du lycée (2+2), SEMICAL (1),au conseil d’établissement de la maison de retraite (1), à l’UAW (6) et à l’office de tourisme (6).

La dernière délibération concernera le «conseil consultatif d’Altenstadt» dont vous avez pu lire dans le numéro 52 de Pumpernickel qu'il s'agit d’une «sorte d'assemblée d'en-bas, sur le modèle de ces chambres que les régimes autocratiques constituent à leur dévotion, à la seule condition qu'elles s'abstiennent de toute velléité d'indépendance d'esprit.» Le «maire d’encore» [désigne le maire-délégué de la commune croupion] «puise dans le vivier de ce qu'il est convenu d'appeler «les forces vives» de ce qui reste du village, récompensant l'un, gratifiant l'autre, sanctionnant le troisième.» «L'une des activités centrales de cette création est d'aller en voyage ici ou là une fois par an, puis de poser sur les photos dont le journal municipal de Wissembourg est parsemé sans que l'on perçoive bien l'utilité de tout ce déballage. En 1989, une autre liste voulait faire élire cette commission consultative pour lui donner une légitimité démocratique. Cette proposition a bien entendu été brocardée par notre homme qui y voyait une remise en cause de son (petit) pouvoir.»
La désignation de ces délégués sera un bon indicateur de la volonté de travailler »ensemble autrement». Allons-nous reconduire les pratiques du temps du «maire d’alors» qui bétonnait tout, et distribuait les délégations selon des règles particulières ou assisterons-nous au bouleversement pour lequel se sont prononcés 50,69% des électeurs wissembourgeois il y a un peu moins de quatre semaines ? Autant dire que tout le monde a compris de quel côté penchent les préférences de Pumpernickel.

Ce point verra aussi la désignation, ou l’élection des membres des commissions obligatoires [technique paritaire (5+5) et appel d’offres (5+5)] où la proportionnelle est de règle et des commissions communales [administration & finance (6), culture & écoles (7), urbanisme & travaux (6), patrimoine logement et animation (6), écologie & déplacement urbain (7), affaires sociales (6), projet de ville et transfrontaliarité (8), sport & jeunesse (7), et cadre de vie (7).

La note précise que ces 9 commissions sont susceptibles d’accueillir des membres extérieurs au conseil municipal, «dans la limite des places disponibles» ( ? ?).

En outre, un groupe de travail POS-PLU est créé. Il faut dire que le temps presse, puisque nous savons depuis quelques jours en ayant lu la «presse» du «président de la communauté de communes d’alors» que le travail est en sommeil depuis … décembre 2005 ? On croit rêver ?
Point numéro 4 : délégations du maire.

On connaît la musque, puisque c’est un «copié-collé» de ce qui existait jusque-là. On s’attardera tout de même sur ces marchés d’un montant inférieur à 206 000 euros qui peuvent être signés et qui ne font l’objet que d’une information a posteriori. Critiquée avant le tournant du 9 mars, cette procédure, pour légale qu’elle soit, n’en demeure pas moins choquante et reste faussement simplificatrice, en ce qu’elle prive l’assemblée élue du pouvoir d’ordonnancement des dépenses et de leur contrôle permanent. On continuera dons à en critiquer l’usage qui en est fait, fût-ce par des amis. Et ce n’est pas la formule de langue de bois rituelle selon laquelle «il sera rendu compte régulièrement des décisions prises dans le cadre de la délégation attribuée» qui changera quoi que ce soit. On verra tout à l’heure, au point 13 qu’il ne s’agit pas de rien puisque le «maire d’alors» a signé pour près de 75 000 euros entre le 25 janvier 2008 et le 27 février 2008. Mais vous en aurez le détail.

Point numéro 5 : avenant au marché d’exploitation des installations thermiques.

Je n’ai rien compris à ce point, et j’attends les explications publiques dont j’espère, comme chacun d’entre nous la plus grande clarté. Il semblerait qu’il s’agisse de supprimer le marché d’entretien de la chaudière de la maison de l’enfance (parce qu’elle est confiée à la communauté des communes ?) ainsi que celui des toilettes publiques (là, on s’inquiète ?). Adopté ? Forcément adopté

Point numéro 6 : avenant à la convention de désignation de maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement de l’ex-allée des ex-peupliers.

C’est un jeu d’écriture pour récupérer la TVA. Compte tenu de la réussite de cet ultime avatar de la gestion du «maire d’alors», sommes-nous fondés à espérer que les débats s’animent un peu et que l’on nous dise ce que l’on veut faire de ce machin en cours d’achèvement de finition. Et accessoirement s’il est prévu de demander des comptes au «maire d’alors» sur cette «gestion» décidément très particulière des deniers publics. Adopté ? Forcément adopté ?
Point numéro 7 : entretien des espaces verts.

N’appelle aucun commentaire. Adopté ?
Point numéro 8 : indemnisation de l’archiviste municipal.

N’appelle aucun commentaire. Adopté ?
Point numéro 9 : indemnisation du maire, du maire-délégué d’Altenstadt et des adjoints.

C’est le point névralgique, et en l’occurrence, le mauvais point. Parce que l’on aurait pu imaginer que «autrement et ensemble» c’était vraiment autrement. Or, là, c’est pareil, et donc pire. Voici ce que l’on pouvait lire dans Pumpernickel de juin 2001 :
«Conséquence inattendue des élections municipales, le nombre des adjoints au maire, rebaptisés «maires adjoints» a été inexplicablement revu à la hausse. Cette remarque est générale, au moins au nord de Haguenau… Un peu comme si, compte tenu de l'immensité de la tâche, ce qui se faisait (à peu près) bien par un petit nombre d'élus ne pouvait plus l'être que par le plus grand nombre. Après avoir été le pays des présidents, la France serait-elle en train de devenir celui des adjoints ?
Wissembourg n'échappe pas à la règle. Elle est aussi frappée par ce syndrome dit de «l'armée mexicaine». Depuis le mois de mars dernier, c'est l'inflation, à tel point que l'on se demande à quoi vont bien s'occuper tous ces gens. Mais il fallait bien remercier pour les services rendus, les voix apportées, le silence complice, le branle du chef de rigueur, etc. Parenthèse : il est amusant d'observer la promotion des uns et l'éviction des autres pour se persuader que la vie au sein de «l'équipe efficace et dynamique» n'est pas un long fleuve tranquille.

A ce jour, tous ces adjoints ont des affectations souvent «honorifiques», et devront se contenter d'émarger au budget, à raison de près de 610 euros (env. 4 000 francs) par mois [soit une augmentation du poste «indemnités» de 60% ?]. Espérons qu'à ce prix-là ils seront touchés par la grâce de l'imagination et qu'ils vont nous concocter quelque projet mirifique en mesure de nous épater…

Autre question en suspens, celle qui vient à l'esprit de ceux qui ont entendu dire qu'il fallait s'autoriser le maximum prévu par la loi parce que les nouveaux élus ne seraient pas en mesure de s'acquitter de leur tâche du fait de leurs charges professionnelles personnelles. Si l'on comprend bien, ces gens sont si occupés par ailleurs qu'il ne leur reste plus de temps pour assumer la charge pour laquelle ils ont été élus. Et pour cela, il serait urgent de réduire leur charge de travail, sans pour autant toucher à leur «rémunération». Ce doit être la conception locale de la diminution du (temps de) travail sans diminution de traitement…

Autre point, celui de la représentation de l'opposition qui pourrait logiquement, en vertu de la proportionnelle, prétendre à intégrer la «municipalité». Mais cela lui a été refusé, de même qu'elle aura toutes les peines du monde à disposer du minimum de moyens (bureau, téléphone, photocopieur) qui lui permettrait de compenser sa faiblesse numérique.

A ce petit jeu un peu dérisoire, il convient d'ajouter l'administration parallèle mise en place dans le cadre dit intercommunal. «Monsieur le président J. R.» [au fait, est-il toujours bénévole ?] y dispose, en plus de secrétaire(s) et de chargé(s) de mission(s), d'une cohorte de vice-présidents et d'assesseurs aux affectations mystérieuses. Ces personnages passent l'essentiel de leur temps à défendre le bout de gras de leur commune (cf dernier document touristique) lors de séances de travail dont la publicité reste confidentielle, à l'abri d'un suffrage universel très indirect. Tout cet empilement de «compétences» et d'indemnités n'est à l'évidence pas synonyme d'efficacité, mais permet d'alimenter toutes les ambitions, surtout les plus futiles.

C'était notre rubrique «Ils ne font rien qu'à se dévouer corps et âme au service de l'intérêt général».

Puisque c’est comme ça, Pumpernickel a eu l’idée suivante : indemniser tous les conseillers municipaux à hauteur de 120 euros, ce qui n’est pas tout, mais qui n’est pas rien non plus, et revoir à la baisse les indemnités du maire (2 400 euros/mois) et des adjoints (800 euros/mois) pour rester dans le même volume de dépense globale, soit 143 750 euros par an. Il resterait à régler le cas du «maire d’encore» qui est indemnisé comme s’il gérait une commune de plus de 1 000 habitants, alors que tout le monde sait que sa charge de travail n’a rien à voir avec celle du maire de Schleithal, par exemple. Bref, il devrait demander à ne percevoir, au plus, qu’une indemnité d’adjoint.

Par ailleurs, et compte tenu de sa représentation importante, l’opposition, quels que soient les griefs [et ils sont monumentaux] que l’on ait à faire sur ses bien tristes manières lorsqu’elle était aux manettes, ne doit pas être réduite au rôle de figuration qu’elle réservait à ceux qui sont maintenant majoritaires. C’est ça «autrement et ensemble». Un siège d'adjoint associé pris sur le contingent des 8 aurait une bonne façon de tourner définitivement la page des trop longues années que nous avons connues.

Point numéro 10 : création d’un poste d’adjoint technique.

N’appelle aucun commentaire. Adopté ?
Point numéro 11 : indemnité de conseil au trésorier.

C’est toujours marrant de voir un fonctionnaire indemnisé parce qu’il fait son travail. Mais bon, c’est comme ça.

Pas plus de commentaire. Adopté ?
Point numéro 12 : subvention au FCW.

Il en a bien besoin, en particulier pour motiver entraîneur, président, joueurs et commanditaires. D’autant qu’il s’agit là des jeunes qu’il faut soutenir.

Adopté ?
Point numéro 13 : décisions prises en vertu des délégations (voir point 4).

C’est l’héritage du «maire d’alors» qui en a signé pour 75 000 euros auprès de Berest [une vieille connaissance, 36 885 euros, pour des prestations entre autres intellectuelles ( ?)], ou IMOTIS conseil pour, on cite, «une mission d’assistance à l’optimisation des dépenses téléphoniques fixes et mobiles» pour un montant de 2 500 euros, hors taxe, ou encore 3 980 euros pour «un marché de prestations intellectuelles pour la réalisation d’une notice d’incidences de défrichement ZAE est» ? Qui prétendra encore qu’il est difficile d’exploiter toutes les finesses, les subtilités et les nuances de la langue française ?
Point 13 où l’on apprend encore que WIMETAL paie 7 847 euros de location (période du 01/01/07 au 30/06/08) pour les locaux qu’elle occupe pour la cellule de reclassement ou que le loyer de l’ANPE s’élève à 450 euros pour des bureaux dans l’immeuble de l’ancien lycée Stanislas.

Pas de «Adopté ?» puisqu’il s’agit juste d’une information, et c’est bien ça le problème. Mais peut-on compter sur l’opposition / les oppositions pour demander comptes et éclaircissements ?
Point numéro 14 : divers

Je n’en sais pas plus que ça, on verra jeudi soir.

Et malgré tout, et pour ne pas oublier d’où nous venons, ce qu’ont dû subir les quatre malheureux conseillers municipaux d’opposition durant la précédente mandature, je ne résiste pas à l’envie de reproduire ce qui ponctuait mon dernier compte rendu préalable :
Courage au public qui assistera à cet adieu de l’équipe «Bertrand», courage aux conseillers de l’opposition qui devront encore subir réflexions et allusions, il n’y en plus pour longtemps.

Spéculation et crises : ça suffit ?
Une pétition est lancée dans un ensemble de médias européens appelant à une réaction politique contre la finance libéralisée dont nous ne pouvons constater que les dégâts. Cette pétition réclame l'abrogation de l'article 56 du traité européen qui interdit toute restriction à la liberté de mouvements des capitaux. L'abrogation de cet article est le préalable à toute reconstruction des structures de la finance.

Cette pétition est lancée à l'initiative d'un collectif d'économistes européens. Elle est relayée par : L'Humanité, Le Monde Diplomatique, Politis, Là bas si j'y suis, Flamman (Suède), Trybuna Robotnicza (Pologne), Publico (Espagne), Il Manifesto (Italie), Die Tageszeitung (Allemagne).Cette pétition se trouve sur le site web : HTTP://www.stop-finance.org. Il faut maintenant la faire connaître -et signer - du plus grand nombre de citoyens européens possible.

Spéculation et crises : ça suffit ?
La finance déréglementée détruit les sociétés. Silencieusement, au quotidien, quand les actionnaires pressurent les entreprises, c’est-à-dire les salariés, pour en extraire davantage de rentabilité, au Nord comme au Sud. A grand spectacle et avec fracas dans les crises aiguës où se révèlent brutalement les invraisemblables excès de la cupidité spéculative et leur contrecoup sur l’activité et l’emploi. Chômage, précarisation, accroissement des inégalités : les salariés et les plus pauvres sont voués à faire les frais soit de la spéculation, soit des nuisances du krach qui s’ensuit.

Depuis deux décennies, le cours de la finance mondiale n’est qu’une longue suite de crises :
  * 1987, krach boursier,

  * 1990, crise immobilière aux Etats- Unis, en Europe et au Japon,

  * 1994, krach obligataire américain,

  * 1997 et 1998, crise financière internationale,

  * 2000-2002, krach internet,

  * 2007-2008 enfin, crise immobilière et peut-être crise financière globale.

Pourquoi une telle répétition ? Parce que toutes les entraves à la circulation des capitaux et à l’»innovation « financière ont été abolies. Quant aux banques centrales qui ont laissé enfler la bulle, elles n’ont plus d’autre choix que de se précipiter au secours des banques et des fonds spéculatifs en mal de liquidités.

Nous n’attendrons pas la prochaine crise sans rien faire et ne supporterons pas plus longtemps les extravagantes inégalités que la finance de marché fait prospérer ni les dangers qu’elle fait courir à tous. Parce que l’instabilité est intrinsèque à la déréglementation financière, comment les dérisoires appels à la «transparence» et à la «moralisation» pourraient-ils y changer quoi que ce soit – et empêcher que les mêmes causes, de nouveau, produisent les mêmes effets ? Y mettre un terme suppose d’intervenir au cœur du «jeu», c’est-à-dire d’en transformer radicalement les structures. Or, au sein de l’Union européenne, toute transformation se heurte à l’invraisemblable protection que les traités ont crue bon d’accorder au capital financier.

C’est pourquoi nous, citoyens européens, demandons l’abrogation de l’article 56 du Traité de Lisbonne, qui, interdisant toute restriction à ses mouvements, offre au capital financier les conditions de son emprise écrasante sur la société. Et nous demandons également que soit restreinte la «liberté d’établissement» (art. 48) qui laisse opportunément au capital la possibilité de se rendre là où les conditions lui sont le plus favorables, et permettrait ici aux institutions financières de trouver asile à la City de Londres ou ailleurs.

Si par «liberté» il faut entendre celle des puissances dominantes, aujourd’hui incarnées dans la finance, d’asservir le reste de la société, disons immédiatement que nous n’en voulons pas. Nous préférons celle des peuples à vivre hors de la servitude de la rentabilité financière. 

éthique, transparence, engagement, disponibilité, service, et toutes ces sortes de choses.

Comme on comence à entrer dans le vif du sujet, c'est-à-dire la gestion municipale quotidienne, il est temps de rafraîchir les mémoires. En particulier en rappelant les grands principes qui sont à l'origine du congé qui a été signifié à l'équipage précédent qui a fini par lasser tout un chacun, et toute une chacune, à Wissembourg.Ça coûterait quoi de s'engager solennellement sur des principes qui sont le plus souvent ceux qui gouvernent notre vie personnelle ? Et comme on est dans le domaine public, dans celui où l'on dépense l'argent public, quand il s'agit du service public, tout le serait gagnant, et tout deviendrait si simple ?
Alors, on vous ressert les deux chartes, celle de François Simon, et celle de Christophe Grébert. Et pourquoi ne pas interpeller directement vos élus pour leur demander de se situer, autrement qu'en adeptes de la langue de bois, par rapport à ces deux documents ?
––––––––––––––––––––––––––

« Pour une nouvelle gouvernance «, une charte pour les élus, proposée par François Simon.

Partage du pouvoir et transparence des élus.

Avec les minorités du Conseil Municipal. Le Bureau Municipal (le groupe restreint qui en réalité définit dans la discrétion les orientations majeures de la politique municipale) sera constitué d’un représentant au moins des groupes minoritaires. Il n’est plus acceptable que près de la moitié (parfois plus de la moitié) de la population soit évincée de l’essentiel des orientations municipales par l’exclusion de ses élus du centre de décision principal.

Avec la population. Lorsque mille habitants majeurs de Wissembourg auront apporté leur signature à un texte ou à un projet, celui-ci sera soumis au conseil municipal au plus tard dans les deux mois.

Désintéressement des Conseillers Municipaux.

Tout conseiller municipal s’interdit pour lui et sa famille de faire des affaires avec la ville, même en respectant les procédures officielles. Il s’interdit parallèlement tout népotisme, direct ou indirect.

Engagement des Conseillers Municipaux.

Chaque conseiller municipal, y compris ceux qui ne sont pas issus du groupe majoritaire, en fonction de son intérêt et des nécessités, se verra officiellement confier une responsabilité en contact de la population. Ce peut être une tâche durable (par exemple, référent d’un quartier) ou une succession de missions ponctuelles (analyse d’un problème particulier). Il n’est plus concevable que certains conseillers municipaux puissent se contenter de faire acte de présence une fois par mois.

Les séances du Conseil Municipal : au centre de la vie politique locale.

A l’issue de chaque conseil municipal, après les points divers, un tiers des conseillers fait publiquement le point sur l’avancement de son travail. Ainsi tous les trois mois chacun est amené à s’exprimer sur sa contribution à la collectivité. Gageons que les citoyens auront enfin des raisons d’assister au déroulement des Conseils.

Exemplarité environnementale.

Chaque année, le Conseil Municipal procédera à l’établissement et à la publication de son bilan carbone. Ce sera le cumul du bilan carbone de chaque Conseiller Municipal et de sa famille.

L’ensemble de la population sera ainsi en mesure de suivre les progrès de ses élus dans leur volonté de réduire leur empreinte écologique par la diminution des gaz à effet de serre produits. Il est espéré que la moitié des CM rende nul leur bilan carbone personnel par des mesures compensatoires.

Formation collective des élus.

Une fois l’an, l’ensemble du Conseil Municipal se retrouvera hors de Sélestat, un week-end durant, pour participer à une session de formation (type Team building) destinée à améliorer la qualité du travail en équipe et l’efficacité du Conseil Municipal.

––––––––––––––––––––––––––

Charte Éthique des Conseillers « Puteaux Ensemble «
Nous avons été élus conseillers municipaux de Puteaux sur une liste d’ouverture et de rassemblement. Venus d’horizons politiques différents, nous partageons des valeurs communes : l’ouverture aux autres, le respect de la dignité humaine, la solidarité, le désir de transparence et la démocratie. Le projet local que nous soumettrons aux électeurs est conçu de manière participative. Conscients des enjeux et de la responsabilité qui nous attendent, désireux de changer la façon dont on fait de la politique à Puteaux, avec une vraie volonté de partage et d’évaluation de nos décisions, chacun d’entre nous s’engage solennellement en signant cette « Charte éthique «.

ENGAGEMENT DE PRESENCE

Conseiller municipal, je choisis de donner de mon temps au bon fonctionnement de ma commune. Je me forme à la fonction. Je prends part activement aux réunions du Conseil municipal, des conseils de quartier et des organisations dans lesquelles je représente la ville. Je m’implique dans la vie locale. Je reçois et vais au devant de mes concitoyens à chaque occasion.

ENGAGEMENT D’ECOUTE

Conseiller municipal, je suis à l’écoute de tous les citoyens dans leur diversité. Je favorise la consultation et la concertation à chaque étape du processus municipal de décision. Cet engagement d’écoute vaut autant en direction des citoyens que des employés municipaux, des représentants associatifs, des entreprises locales et tous acteurs présents dans la ville.

ENGAGEMENT DE TRANSPARENCE

Conseiller municipal, je m’engage à rendre compte de mon travail mené aussi bien collectivement qu’individuellement dans mes délégations. J’en organise l’évaluation permanente selon des modalités arrêtées de concert avec les autres membres du conseil municipal, après débat et vote. Je présente à mes concitoyens des informations utiles, complètes et énoncées dans un langage compréhensible par chacun.

ENGAGEMENT DE RESPECT

Conseiller municipal, en tant que représentant de la ville et de ses habitants, je défends la dignité de l’être humain et lutte contre toutes les formes de discrimination. Je fais preuve de probité et défends l’équité dans l’accès à tous les services de la ville, en rejetant catégoriquement toute forme de clientélisme. 

––––––––––––––––––––

3 avril 2008

Citoyenne d'honneur.

Il est grand temps de le faire, depuis que Pumpernickel en parle, et de réparer cette hypocrisie, ce manque de compassion et de solidarité qui avait été une des marques de fabrique de la ci-devant équipe.

Le conseil municipal doit voter une motion qui fera d'elle, sans oublier les milliers en Colombie et de par le monde qui sont les victimes de la violence politique ou crapuleuse, la citoyenne d'honneur de Wissembourg.

Des gestes ? Des actes ? Il est temps.

RH

pour information

Le blog est mis en vacance pour cause de disparition temporaire. N'étant plus en mesure de suivre les «contributions» des uns et des autres, de les commenter à mon tour ou d'alimenter la chronique comme je le fais depuis près de 3 ans, n'étant pas par ailleurs l'exutoire des frustrations des uns, des rancœurs des autres ou des haines des troisièmes, je laisse à celui qui a la clef du blog pendant mon absence le soin de faire le nécessaire pour que chacun et chacune reprenne ses esprits et, pourquoi pas, lance son propre blog sur lequel il ou elle aura tout le loisir d'écrire ou de laisser écrire ce qu'il ou elle pense être le meilleur pour la vie démocratique de la bourgade.

Je rappelle pour mémoire ce qui figure à gauche de mon écran au moment où j'écris ces lignes : «nous vous rappelons que vous êtes seul responsable des propos publiés sur votre blog. L’équipe d'over-blog.»
Je souhaite le meilleur à ces contradicteurs courageusement anonymes qui, tapis dans l'ombre, gloussent des «bons tours» qu'ils jouent à ceux qui ont eu l'inconscience de se lancer dans l'aventure éditoriale il y a une douzaine d'années. D'ailleurs, à l'époque se trouvaient-ils sans doute du côté de ceux qui ricanaient de cette initiative en lui prédisant l'oubli, si ce n'est le discrédit. Maintenant, les mêmes coucous s'installent dans des nids qu'ils prétendent occuper comme s'ils leur appartenaient, oubliant que ce sont les centaines de lecteurs de Pumpernickel qui sont les propriétaires de ce journal.

Il semble qu'il ne soit pas possible d'avoir une conversation normale dans des termes convenables avec les nostalgiques de l'ordre du maire d'alors, et c'est bien dommage. Que je me reconnaisse plus dans les façons de faire du maire actuel n'a en fait rien d'étonnant, ayant écrit, bien avant que l'un ou l'autre y ait cru, que l'alternance était en marche, m'attirant à l'époque, pas si lointaine, sourires amusés et haussements d'épaule désabusés.

À dans deux semaines par conséquent.

Antoine Michon

conseil municipal de ce jeudi 3 avril 2008

Ambiance feutrée, presque confidentielle, une dizaine de personnes sur les bancs du public, une table pour que l'un des fils du maire puisse dessiner pendant la réunion, et que le reporter de Pumpernickel [arrivé alors que les débats avaient commencé sur le point 1, adopté à l'unanimité] soit un peu plus à l'aise, deux absents (un de l'opposition, un de la majorité), et un ensemble qui ressemblait à ce que l'on connaît déjà.

Tous les mêmes ? À voir, car ce soir au conseil municipal, quelques décisions, même marginales, montrent que ce n'est plus l'esprit de bétonnage qui est aux manettes. Et ne prennez pas ça comme une allégeance, car il y a lieu de rester inflexible sur les indemnités et sur toute décision qui autorise le maire à se comporter comme un autocrate. Mais la composition très ouverte des commissions par exemple, une certaine souplesse dans l'animation des débats (quand il y en a), le mutisme de l'opposition qui semble encore sous le choc (tous les mecs avaient mis une cravate ce soir, alors que du côté de la majorité, c'était plus détendu), des points abordés lors de conversations à bâtons rompus avec des membres de la municipalité qui ont été repris comme le compte-rendu des conseils municipaux dont la forme sera remaniée, un point divers qui permet à tout un chacun de s'exprimer sur un sujet sans que cela soit encadré par une inscription à l'ordre du jour, des engagements sur les commissions qui sont ouvertes aux citoyens (on pense à la demande, légitime, d'amélioration de la circulation des handicapés, par exemple ou à celle des cyclistes boucs émissaires du maire d’alors qui vont peut-être être enfin écoutés et suivis dans leurs revendications plus que légitimes), du nouveau pour le musée (une réunion publique se tiendra la semaine suivant le pentecôte a assuré l’adjoint qui s’en charge), d'autre projets qui avancent mais plus discrètement, un groupe de travail PLU qui se remet au travail, l'abandon de la soirée Ballermann pour la pentecôte au profit d'un concert pop, l’entrée gratuite en ville pour tout le monde (on pourra acheter des programmes à 1 euro pour compenser) le jour de la Pentecôte, un petit mot (trop discret, proche du service minimum) pour Ingrid Betancourt dont j'aimerais qu'elle soit enfin faite citoyenne d'honneur de Wissembourg, il y a là des indices qui permettent de ne pas tout mettre de côté d'un air dédaigneux. C’est comme la réactivité face à l’annonce de la suppression d’une classe à l’école Wentzel (ce qui, soit dit en passant, renforce la crédibilité des arguments de «ensemble autrement» durant la campagne électorale, et explique la discrétion d’une opposition incroyablement silencieuse qui vote, en renforçant l’unanimité, les délégations et les candidatures aux diverses commissions, j’avoue avoir été un peu surpris et impressionné par le déroulement, selon un rite non écrit, de ce détricotage d’un pouvoir municipal qui devait durer … longtemps ?)

C’est vrai aussi, que l'ancienne majorité est épargnée. On n'a pas la cruauté de lui rappeler ce qu'ont coûté et vont coûter ces «projets» délirants qui ont plombé les comptes de la commune, façon sans doute de la cantonner dans un rôle de figuration qui était celui des conseillers municipaux qui la composaient durant les anciennes mandatures. Cela dit, l'équipe nouvelle s'exprime peu et laisse, selon un rituel que l'on connaît trop (monologue du maire, épaulé par sa première-adjointe pour se reposer la voix, entrecoupé de furtives demandes de renseignements à l'inamovible secrétaire de mairie, sorte de monsieur «je sais tout car je les sers tous», homme toutes mains, premier serviteur) le public un peu au fait un peu sur sa faim de renouveau. Par exemple, il n'a pas été demandé au maire d'encore comment il choisissait ses féaux de la «commission facultative». Pas de commentaire (c'est comme sur le blog de Pumpernickel depuis que le petit dictateur, Antoine Michon, qui se prend pour qui celui-là, a décidé de couper la chique aux courageux anonymes qui nous brouillaient l'écoute en secouant les nouilles ? D’ailleurs, le spécialiste en rumeurs adepte des «commentaires» était peut-être là, et c’est là son point faible, car il parvient à décrédibiliser ceux qui s’expriment comme lui, avec les mêmes mots, les mêmes réflexes, la même «rhétorique»), pas d'avis, pas de discussion, pas de débat, pas d'échange, rien que du lisse en fait assez peu conforme à la réalité de la vie quotidienne. Par exemple, on n'évoque même pas la situation des ouvriers licenciés de Wimétal lorsqu'il est fait allusion à la convention entre la commune et cette entreprise pour la mise à disposition de locaux pour la cellule de reclassement. Là, on se dit qu'il manque quelque chose. Mais peut-être qu'en lisant tout ça, ça leur donnera des idées.

Bien sûr, il y a le ton volontiers doctoral et un peu décalé du maire d'alors qui tient à préciser tel ou tel point, ou cette demande du maire d'encore qui veut aller au conseil d'administration du relais culturel, … et prend la place d'un conseiller majoritaire ? Je peux me tromper, mais je ne me rappelle pas avoir vécu une telle situation sous les précédentes majorités. Il faut dire que le nombre impressionne, tout comme la disposition des élus : la «droite», 6 + 4, est à gauche (du maire, entouré de ses 8 adjoints) et la «gauche» (19) est à droite. C’est comme les pages 2 & 3 du numéro 52 de Pumpernickel ? L'ont-ils fait exprès ?
Bilan ? Il est évidemment trop tôt pour le faire. Après tout, ça ne fait pas encore un mois que le changement est à l’œuvre à Wissembourg. Attendons les premières réunions des commissions nouvelles (à propos, en 7 ans, la commission «culture», présidée par une adjointe qui repartait pour un nouveau tour cette fois-ci, ne s’est pas réunie une seule fois ? Alors le «changement» a un boulevard devant lui, puisqu’il lui suffira de réunir la commission une fois pour multiplier par l’infini ?), les interventions dans la presse de révérence (qui a tenu à saluer Pumpernickel ce soir, signe que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes, et qui s’en plaindrait ?), et surtout ces modifications qui vont intervenir dans notre quotidien, et que nous attendons tous impatiemment, pour nous rappeler que nous n’avons plus à supporter l’arrogance et la provocation. Et ça, ça va nous changer ? 

––––––––––––––––––––

7 avril 2008

Métèques, dehors ?
C'est délibérément que j'ai choisi ce titre à ce bref billet.

Je vous renvoie au site de Me Eolas («journal d'un avocat», lien dans la colonne de droite) qui évoque le cas de Mme Elisabeth Guérin qui a le malheur d'être veuve trop tôt, et surtout d'être béninoise.

Au delà de l'analyse juridique de la situation (mais les lois, votées au nom du peuple, sont là pour être appliquées même si ce petit peuple n'y comprend rien), il me paraît particulièrement intéressant de voir de quelle façon s'organise la chasse aux étrangers (métèques, en grec), quelle que soit leur situation.

Cela doit-il nous rappeler une autre époque, où, faute de faire facilement comme aujourd'hui la différence entre une picard, un auvergnat ou un ch'ti au teint bien clair et un congolais, un malais ou une béninoise à la peau plus sombre, on demandait aux parias de l'époque de coudre sur leurs vêtements un signe distinctif... Non, bien sûr, mais quand on voit les carrières qu'ont pu faire certains personnages en France ou ailleurs, à moins que cela ne soit leurs enfants (on parle beaucoup d'un dénommé Max Mosley, fils du nazi anglais Oswald Mosley, actuellement, mais il n'est pas le seul, rappelons-nous les choix politiques de la famille Ford pendant les années 30 et 40...), on peut légitimement se poser des questions.

Souhaitons trouver nous-mêmes les réponses, avant qu'elles ne nous soient imposées par d'autres.

RH 

Pour info (suite).

Juste un petit mot pour faire part de mon étonnement et de mon léger malaise. Il a suffit que le Maître des lieux annonce sa disparition pour quelques jours pour que se tarissent les commentaires et les interventions sur le blog. Pourtant, ce ne sont pas les perches tendues qui manquent... à commencer par ce message envoyé à la mairie dont il était bien clair qu'il était fait pour être relayé par d'autres que votre serviteur, très provisoire administrateur du blog de Pumpernickel. Il faut croire que les «chten» et autres «mouli» sont partis en vacances, ou que leur imagination auparavant si fertile est subitement tarie.

Ou est-ce que depuis quelques jours les commentaires sont modérés a priori, et que nos commentateurs craignent de se voir censurés. Qu'ils se rassurent, ce n'est pas le genre de la maison, du moins pas à la manière qu'ils doivent imaginer.

Je vais donc continuer à tenir le cap, bien border les écoutes et éviter les changements de braquet inconsidérés.

En l'absence du patron, c'est Hulot qui écrit.

Un sacré bordel ?
Avez-vous vu les images de la promenade de la Flamme Olympique dans les rues de Paris ? Un beau bordel, avec ses coups de matraque, ses gaz lacrymogènes, ses dizaines de cars, de fourgons, de motos, le tout piloté et occupé par plus de policiers qu'il n'y avait de badauds ou de manifestants... Et j'oublie les flics et les pompiers joggeurs ou en rollers, et toute la clique des flics en civil, et ceux de la BAC et les fouille-merde des RG. Quel beau spectacle pour notre «5 pieds 5 pouces» qui ne se remets pas d'avoir quitté la place Beauvau. Mais quel spectacle pitoyable pour ceux qui voudraient aimer le sport et les sportifs, pris en otages (eh oui, eux aussi, comme tout un chacun) par les intérêts croisés des sponsors, des gouvernements du monde qu'on appelle libre, et ce brave gouvernement chinois qui a mis tant de retenue (sic) dans ses explications aux tibétains abusés par les mensonges des «indépendantistes».

Après Londres, Paris. Si cela continue comme cela, le gouvernement chinois va demander au CIO de transporter la flamme en sous-marin? On ne verra rien, mais au moins, ils seront tranquilles ?
En l'absence du patron, c'est Hulot qui s'amuse.

––––––––––––––––––––

9 avril 2008

Conseil municipal du 3 avril (la suite).

Il y avait comme un arrière goût de léger désenchantement -- je n'ai pas dit déception -- dans le compte-rendu de Pumpernickel après le conseil municipal du 3 avril. Et il y a eu des réactions, plus ou moins aimables ou délicates.

C'est pourquoi j'ai pris l'initiative d'écrire au nouveau maire la lettre qui a été publiée en commentaires de l'article «conseil municipal du jeudi 3 avril» il y a quelques jours. Et la réponse est là, dont je ne pourrai vous donner la teneur que dans quelques jours puisque j'en ai pris l'engagement dans ma réponse.

Une conclusion s'impose tout de même : pour la première fois (quelqu'un pourrait vérifier ?), le maire de la ville consent à répondre à une question posée via Pumpernickel, non directement certes, mais de telle façon que sa réponse puisse être publiée à terme -- à quand une interview en bonne et due forme ? Durant des années, les colonnes du journal avaient été ouvertes à un maire qui n'avait jamais daigné y entrer, préférant prendre les initiatives judiciaires que chacun connaît. Rien que cela, ça fait plaisir.

RH (qui commence à craindre le retour du patron)

Froid dans le dos...

Si vous avez une imprimante, je vous conseille d'aller à la page suivante de Mediapart, le quotidien en ligne qui cherche à se faire une place au soleil de l'info immatérielle.

Lisez, mais surtout imprimez et gardez bien ces quelques feuillets pour les relire dans trois ans, en espérant que les choses seront un peu plus roses, ou un peu moins noires, que ce qui nous est promis. Et nous en reparlerons.

RH, qui est pris d'un gros coup de blues... 

1er janvier 2012,le service public n'est plus! 06 Avril 2008 Par PASCAL PAVAGEAU

Réalité ou fiction : voilà à quoi aboutiront les décisions prises dans le cadre de la Révision Générale des Politiques Publiques

Lors de ses voeux télévisés du 31 décembre 2011, le Président de la République est longuement revenu sur le bilan de sa restructuration du service public et des politiques publiques. Il s'est félicité de cette politique, rejetant les critiques sur les conséquences pour la qualité du service public et pour les citoyens en particulier les plus modestes.

La révision générale des politiques publiques (RGPP), lancée en juillet 2007 sous couvert de modernisation des services publics, n'avait en fait pour objectif que cette réduction par tous les moyens possibles des dépenses publiques de l’Etat d’ici 2012 au plus tard. Les décisions qui en ont résulté, annoncées par le Président de la République lors du conseil de modernisation des politiques publiques du 4 avril 2008 se sont révélées dévastatrices pour le service public et pour les citoyens.

Jamais concertées, jamais débattues, ni au Parlement, ni avec les élus locaux, ni avec les organisations syndicales, ces décisions ont été élaborées en catimini par quelques hauts fonctionnaires et des conseillers privés (dont certains étaient directement intéressés par la privatisation de missions de l’Etat du fait de l’activité, passée et à venir, de leurs sociétés).

Renforcées par le Rapport Silicani « service public 2012 « d'avril 2008, elles ont été mises en place à marche forcée.

Elles ont entraîné des réductions massives de moyens, de missions et de services, sans s’intéresser aux conséquences pour les citoyens, afin de permettre de justifier la suppression de plusieurs centaines de milliers d’emplois publics lors du budget tri annuel de l’Etat pour 2009/2011.

Du « service public « aux services aux usagers :
Cela s’est notamment traduit par la création en 2008 et en 2009 de nombreuses nouvelles « agences « pour remplacer les administrations et les services de l’Etat. Il s'agit de véritables « centres de profit « dont la ressource budgétaire publique est limitée mais qui se créent leurs propres sources de revenus par la tarification de « leurs services « à l'usager : « Agence France emploi « / « Agence pour le prélèvement de l’Impôt « (proposition du rapport Attali de 2008, mis en œuvre en 2010) / « Agence Route de France « / « Agence commerciale du permis de conduire « / « Agences Régionales de Santé « / « Agence Biodiversité « / « Agence Vétérinaire « / « Agence Voies Navigables « / « Agence des Aires Marines « / transformation des écoles primaires en Etablissements Publics d’Enseignement Primaire / suppression des musées nationaux au profit d'une filiale privée « La Réunion des musées « / etc…

Désormais, une centaine d’établissements aux statuts hétéroclites et disparates sont chargés, sur des domaines dédiés, de faire fonctionner non plus le service public, mais différents services au public - client.

La puissance publique ne peut plus fonctionner : en quatre ans plus personne ne s’y retrouve avec toutes ces entités administratives indépendantes différentes, au fonctionnement autonome et souvent opaque faute d’une tutelle et d’un contrôle dont l’Etat n’a plus les moyens ni les compétences. Il est impossible de rendre compte budgétairement du coût final du nouveau « service public « français.

Au niveau territorial, l’action publique n’est plus pilotée et il n’y a plus aucune cohérence d’ensemble. La multiplication des agences, se comportant comme autant d’Etats dans l’Etat, chacun recréant sa propre administration, a entraîné de véritables conflits de gestionnaires.

Non seulement le paysage administratif est incompréhensible et illisible pour le citoyen (ou plutôt l’usager, devenu client, qui doit désormais disposer des moyens pour accéder à un ou à des services publics) mais les dotations publiques consenties à ces nouveaux établissements publics sont telles que leur montant total revient à des coûts bien supérieurs à ceux attribués aux ministères et administrations républicaines de 2008.

De l’égalité républicaine pour chaque citoyen à l’inégalité généralisée en fonction des ressources du client.

Les réductions des dotations publiques ont entraîné le besoin pour ces nouveaux établissements de développer des ressources propres pour fonctionner (et pour mettre en œuvre des décisions « étonnantes «, bien éloignées des objectifs ayant prévalus à la création, en toute hâte, de ces agences). Cela se traduit par une augmentation du coût global pour le client.

La mise en place de péages sur toutes les routes gérées par « Routes de France « et sur plusieurs routes départementales en 2010 et en 2011, l’examen du permis de conduire devenu payant (mais tous ceux qui peuvent se le payer le réussissent, tant pis pour la sécurité routière), les coûts des droits d’inscription pour toutes les études dès le secondaire comme ceux désormais nécessaires pour passer un concours ou pour obtenir un diplôme, la généralisation de numéros payants pour l'accès téléphonique aux services, sont autant de nouvelles charges pour l’usager.

Les administrations de l’Etat étaient chargées d'assurer l'égalité de tous devant la loi.

La logique nouvelle de rentabilité du service public et le transfert des compétences et des responsabilités de l'Etat à des agences incontrôlées ont fait éclater cette égalité constitutionnelle. Sur des pans entiers de la société, il n'y a plus de grandes politiques publiques en 2012, il ne reste que des choix intéressés conduits par l’intérêt particulier de structures indépendantes dont la survie dépend de leur profit annuel.

Les agences et les administrations emploient dorénavant des agents sous contrat précaire de droit privé qui ne sont pas en position de résister aux pressions administratives, économiques et politiques, rompant de fait l'égalité de droit des citoyens et des entreprises face au service public.

La création des agences et la série de mesures ayant conduit à privatiser notamment le service postal, la délivrance des cartes grises (aux concessionnaires), l'archéologie préventive, etc, ont entraîné la fin des prestations publiques égalitaires aux citoyens, aux professionnels, aux collectivités. Dans cette nouvelle « sphère marchande publique «, il n’y a plus, par nature même, d’égalité de traitement.

Pour une entreprise, une collectivité, ou un citoyen, il faut désormais avoir les moyens financiers d’emprunter telle ou telle route, avoir les moyens financiers d’obtenir tels ou tels papiers administratifs, avoir les moyens de mettre en concurrence les différents « services aux publics « pour essayer de réduire ses dépenses.

Les meilleurs services sont réservés au plus offrant.

La privatisation du contrôle des transporteurs (autocars, poids lourds) a multiplié par trois le tarifs des contrôles. Les entreprises de transports suffisamment importantes peuvent bénéficier de conditions et de coûts de contrôles compétitifs en mettant en concurrence leurs contrôleurs sur appels d'offres européens, les autres, plus petits, subissent les monopoles locaux.

Plusieurs banques font de la publicité pour des prêts à taux réduits à l'attention des familles, seuls à même de leur permettre « d'accéder à des services de la vie courante « : cantine scolaire, études, crèches, aide à la personne,...

De plus en plus d'individus et de familles sont exclus de l'accès au service public, les citoyens à part entière pouvant exercer leurs droits sont en passe d'être minoritaires, la plèbe est de retour. Un nouveau régime se met en place, sournoisement, sans débat avec les élus et encore moins en sollicitant l'avis du peuple. La misère s'accroît et la violence s'est développée en particuliers dans les endroits laissés en déshérence.

Eloignement des services publics et des administrations du citoyen :
Sous le prétexte d'une « simplification « porteuse « d'une amélioration du service public «, cette réforme a supprimé les services de proximité :
- en 2012, il n’existe plus aucun service départemental de l'Etat ;
- des réformes comme celles des structures hospitalières, de la carte judiciaire, des fusions ANPE-ASSEDIC ou Impôts-Trésor ont éloigné d'autant plus les services publics des citoyens ; Il faut, pour ceux qui le peuvent, se débrouiller seul avec internet ou bien se rendre à la préfecture de Région pour rencontrer un représentant de l’Etat, par ailleurs bien impuissant à intervenir dans le pilotage d’agences autonomes ;
- les services locaux de Météo France ont été supprimés malgré les enjeux de sécurité civile ; idem pour ceux de l'Office National des Forêts (privatisé en 2012) ;
La RGPP et le rapport « service public 2012 « ont conduit à mettre en œuvre dès 2009 un 3ème acte de décentralisation en transférant aux collectivités territoriales plusieurs missions « à débarrasser du budget de l’Etat « (politique de l’eau, prévention des risques, urbanisme, gestion des monuments historiques, délivrance des cartes d’identité et passeports, AFPA transférée aux régions, etc).

Mais la suppression de fait des communes (dépendantes des structures intercommunales) et des départements, renforcent encore cet éloignement des acteurs et des structures publiques.

Ne pouvant plus compter sur les services de l’Etat ni sur leurs conseils en toute neutralité ou leurs partenariats, les collectivités territoriales n’ont d’autre possibilité que de se tourner vers des sociétés privées, constituées dans la précipitation, en sachant très bien que les abus de position dominante en savoir-faire techniques déjà rencontrés et dénoncés sur l’alimentation en eau potable, l’assainissement, l’éclairage public, l’énergie et la collecte et le traitement des déchets par exemple, se généraliseront à tous leurs nouveaux domaines de compétences.

La fiscalité locale a poursuivi son ascension, augmentant ainsi les inégalités entre les collectivités et sur le territoire et grevant encore un peu plus le pouvoir d’achat des citoyens.

Les populations les plus aisées, refusant de payer « les services des autres «, se regroupent dans des collectivités qui, ayant peu de dépenses sociales, peuvent pratiquer des prélèvements fiscaux faibles : la ségrégation spatiale s'accentue au détriment de la solidarité que l'Etat n'a ni les moyens ni la volonté d'assurer.

Faute de missions territoriales (les sous-préfectures et les services départementaux de l'Etat ont été supprimés en 2011), les actes de contrôles de l'Etat (marchés publics, installations classées, actes de construction,...) ont été « allégés «, c'est à dire qu'ils ne sont plus réalisés, ou bien sont confiés à des opérateurs privés.

Le contrôle des lois de la République est donc réalisé par des entités, du secteur privé, différentes d'un département à l'autre. Les contentieux se multiplient, au grand bénéfice d'agences privées, plus enclines aux arguties procédurales qu'à la défense de l'intérêt public.

Les architectes à qui les permis de construire ont été transférés en 2008 refusent désormais de les délivrer face à la multiplication des contentieux et laissent le juge décider. Le contrôle des installations industrielles n'est plus obligatoire. Il n'est plus nécessaire que pour négocier les primes d'assurances qui intégrent les coûts des contentieux en cas de sinistres. Cela renforce encore la judiciarisation de la société dans laquelle seuls ceux qui peuvent se payer les « ténors du barreau « peuvent encore agir.

Des missions publiques abandonnées :
En moins de 4 ans, la recherche publique a été réduite de moitié, l’offre technique publique de référence et l’ingénierie d’innovation ont disparu en France… en attendant une « bonne catastrophe «. Les entreprises françaises déclinent, faute d'avoir pu faire défendre leur savoir-faire dans les instances internationales de normalisation, et la compétence technique nationale s’appauvrit dans de nombreux secteurs.

Alors que l’aménagement du territoire et le développement durable nécessitaient un Etat fort et ambitieux, un Etat partenaire, opérateur, prestataire et stratège, la RGPP a réduit chaque ministère encore existant à un porteur de quelques « bonnes intentions «, sans aucune capacité d’intervention.

D'ailleurs, depuis 2009, l'aménagement du territoire n'est plus une politique de l'Etat : une Agence à la Compétitivité des Territoires a été instaurée pour « intensifier la concurrence entre les Régions «. Les parties du territoire en difficultés se désertifients et sont livrées à eux-mêmes. L'égalité républicaine n'a plus court sur le territoire national.

Le fameux « Grenelle de l’Environnement « d’octobre 2007 n’a jamais été suivi d’effets (le gouvernement a amusé la galerie jusqu’en 2009 avec un « projet de loi « jamais promulguée). L'Etat n'a plus la capacité d'avoir une vision transversale et polyvalente sur le territoire. Au final, un constat pas très développement durable : deux années d’énergie dépensée pour ne brasser que du vent…

Les espaces naturels protégés sont gérés par les agences comme un patrimoine à faire fructifier : les revenus du tourisme spécialisé doivent couvrir les frais de gestion.

Les investisseurs achètent des « droits à détruire ou à polluer « en finançant en compensation la protection et l'aménagement des sites à fort potentiel (touristique et économique). La biodiversité, qui n'a pas toujours la chance d'attirer le touriste, accélère sa régression...

Des centaines de sections d’enseignement (BEP notamment) ont été fermées depuis 2008. Dans celles qui subsistent, les programmes et les horaires ont été allégés afin de permettre de réduire le nombre des enseignants. La qualité de l'enseignement public s'est considérablement dégradée, au grand bénéfice des établissements privés et des cours particuliers.

L'enseignement à deux vitesses est devenu une dramatique réalité, contre laquelle le gouvernement ne fait même plus semblant de lutter.

Des bases de défense nationale et de nombreuses implantations militaires ont été supprimées, générant notamment une faillite de nombre de PME et une aggravation du chômage dans les secteurs concernés.

En France en 2012, il n'y a plus de politique nationale organisant l'offre culturelle, soutenant la création ou préservant le patrimoine.

Les cliniques privées, choisissant leurs patients et les pathologies les plus lucratives à soigner, s'enrichissent au détriment de l'hôpital public qui, sous doté en crédits et en personnel, assume seul les urgences, les interventions les plus lourdes, et la charge de l'enseignement de la médecine. L'hôpital public est devenu de fait « l'hôpital des pauvres « n'ayant pas les moyens de payer la mutuelle ou l'assurance complémentaire qui leur permettrait de couvrir les franchises et les dépassements d'honoraires, et de recevoir sans attendre des mois les soins de qualité dont ils ont besoin.

La fermeture des hôpitaux de proximité s'est accélérée, éloignant le service public de santé des usagers qui doivent faire des trajets de plus en plus longs et coûteux pour accéder aux soins. Après des années de progression, l'espérance de vie stagne, et les démographes s'attendent maintenant à sa décroissance prochaine.

Ainsi, en 4 années, la mise en œuvre des décisions de la RGPP a détruit les fondements républicains sur lesquels étaient basées l’organisation de l’Etat et celle de la Fonction Publique. Moins de services publics mais plus d’inégalité sur le territoire national entre les usagers, entre les citoyens, entre les collectivités. Moins de présence territoriale et technique de l’Etat mais une puissance publique incontrôlée et incompréhensible avec un accroissement des difficultés à accéder aux soins, à l’éducation, à la justice et une augmentation de la fiscalité locale et des coûts supplémentaires pour chaque citoyen pour chaque activité courante nécessitant une mission de service public.

Que reste –t-il de la liberté lorsqu’il n’y a plus d’égalité et que l’on n’ose même plus parler de fraternité ?
C’est indéniable, en 2012 nous ne vivons plus dans la même République qu’en 2008.

Le maire écrit à Régis H.

Ci-dessous la lettre (j'ai pris la liberté d'enlever ce qui me paraissait avoir un caractère personnel) reçue de M. Gliech, maire de Wissembourg. Un preuve, si c'était nécessaire, qu'agir n'est jamais vain.

M.

J'ai bien réceptionné votre demande de faire d'Ingrid Bétancourt une citoyenne d'honneur de notre cité.

Je regrette d'avoir raté le coche et mes journées actuelles sont très denses en rendez-vous et en sujets divers et variés, bien qu'elle ait été citée lors de notre dernier conseil municipal, nous aurions pu aller plus loin.

Quoiqu'il en soit, nous allons faire réaliser au plus vite un «kakemono» à son effigie que nous accrocherons dès que possible sur la façade de notre mairie (la commande vient de partir).

Je vous demande de ne pas encore en parler, d'ici quelques jours ce sera chose faite.

Depuis que j'ai pris mes nouvelles fonctions de maire, j'ai pu mesurer l'importance de la tâche à accomplir et l'impatience de mes concitoyens quand à celle-ci.

Quoiqu'il en soit, je vous remercie pour votre participation active dans l'expression de la démocratie locale. Votre recul apporte souvent un éclairage intéressant sur les articles d'Antoine et les commentaires rattachés.

Cordialement,

Christian Gliech

Maire de Wissembourg

––––––––––––––––––––

10 avril 2008

«Familles, je vous hais...» prétendait Gide.

«5 pieds, 5 pouces», notre nanoprésident, qui semble être à l'origine de toute décision gouvernementale, vient de nous surprendre tous en laissant un de ses porte-coton annoncer que l'Etat ne financera plus les réductions SNCF en faveur des familles nombreuses (de 30% pour trois enfants jusqu'à 75% pour les «tribus» de six et plus). Et pourtant, la famille nombreuse (recomposée et/ou décomposée), il connaît et ne semble pas avoir renoncé à en améliorer la composition.

Est-ce une des conséquences du fameux «Grenelle de l'emploi» qui devait ouvrir la porte à la réduction de la production de gaz à effet de serre ? Non pas en poussant les gens à prendre leur voiture devenue paradoxalement plus économique que le train, mais en les contraignant à rester chez eux. Il faut dire qu'avec la dernière hausse du prix du gaz de ville, cela vaudra vraiment la peine de rester à la maison pour en profiter pleinement.

RH, qui pense à se hâter d'en faire un autre avant qu'il ne soit trop tard ?
«Prolétaires de tous les pays...»
Le mot prolétaire désigne à l'origine un citoyen romain qui n'a que ses enfants comme richesse. Il forme la classe la moins considérée du civitas (ensemble des citoyens), constituée de ceux qui ne peuvent s'acheter aucune pièce d'armure et qui ne possèdent le droit de vote qu'en théorie. C'est la dernière classe sociale. Bien sûr l'intérêt du prolétaire est d'obtenir le plus possible de son travail, tandis que réciproquement le propriétaire des moyens de production cherche à minimiser ce coût. Le prolétariat a donc des intérêts exactement contraires à ceux du bourgeois. D'où un conflit entre eux, la « lutte des classes « (in Wikipedia)

C'est à dessein que je cite cet article de Wikipedia qu'on retrouve à l'entrée «prolétaire» avant de donner cette information qu'on a peu reprise dans les grands media : dans les usines Renault de Cléon ou de Flins, les militants syndicaux ont fait la quête pour soutenir financièrement les grèvistes des usines Dacia (groupe Renault) en Roumanie pour de meilleurs salaires et des conditions de travail décentes.

C'est tout.

RH

––––––––––––––––––––

15 avril 2008

In memoriam

le 19 avril prochain, samedi prochain, on pourra se souvenir que c'est ce jour-là que les forces nazies entrèrent dans le ghetto de Varsovie pour en parachever la liquidation.

Chacun sait ce qu'il advint : il fallut un mois, plusieurs milliers de soldats aguerris, des chars, de l'artillerie de campagne, des lance-flammes, pour venir à bout de cette résistance inouïe de quelques milliers de civils mourants de faim, de privations de toutes sortes, derniers survivants des multiples opérations qui remplissaient les wagons destinés aux chambres à gaz.

Nul doute que ce haut fait restera dans les mémoires

RH 

––––––––––––––––––––

19 avril 2008

Décroissance.

Quelques réflexions devant mon clavier... qui pourraient bien alimenter les discussions ou les interventions de tout un chacun vis-à-vis des autorités locales.

Décroissance.

Si le terme paraît relativement nouveau, il n'est pourtant pas tombé de la dernière pluie (acide). Souvenons-nous des écrits de ce qui s'appelait le Club de Rome dans les années 60 et 70, qui annonçaient la pénurie alimentaire mondiale, l'épuisement des ressources, la démographie galopante et insupportable, et préconisaient une politique qu'on pourrait appeler malthusienne, si ce terme n'était pas tellement marqué par l'idéologie anti-pauvres et le conservatisme de son auteur.

Aujourd'hui, il semble que la décroissance, sur fond de bouleversements climatiques et de mondialisation, s'apparente davantage à l'idée que l'écologie active est par définition frugale, et que cette frugalité va dans le sens opposé au comportement actuel des systèmes en place qui proposent toujours plus de consommation, et encore plus de gaspillage. Évidemment, pour masquer le fait que l'idéologie dominante n'a pas renoncé à ce « toujours plus «, les conservateurs libéralistes se cachent derrière la grande idée du recyclage etdu développement qualifié de durable. Mais les discours fallacieux de ces chantres du progrès ne résistent pas à l'analyse, et chacun peut constater que les mêmes pratiques qui mettent à mal le présent comme l'avenir n'ont pas changé.

Du futur aéroport international de Nantes que gauche et droite ont bien l'intention d'imposer contre toute logique à la destruction des terres arables pour les transformer en banlieues états-uniennes, des multiples obstacles à la construction de logements à la fois bon marché, confortables et économes en énergie aux projets de motorisation générale des populations des pays qu'on appelle émergents, de la transformation des forêts primaires en usines à hamburgers à la destruction des stocks de poisson de l'antarctique au pôle nord, tout est mis en oeuvre pour battre en brèche l'idée que le développement des individus ou de la société passe par autre chose que l'augmentation du PIB.

Parler de décroissance, ce n'est pas retourner à la chandelle en refusant la multiplication des chaudières nucléaires, c'est exiger que les produits dont le progrès technique nous permet de disposer soient conçus, fabriqués, distribués et utilisés dans la longue durée, qu'ils soient autre chose que des produits jetables – comme sont jetables les ouvriers qui les fabriquent. Un exemple : le lecteur de DVD acheté il y a un an et demi et qui est tombé en panne m'a été rendu par le réparateur. Il n'y a pas de pièces de rechange, ou la trouver et la monter coûterait plus cher qu'un appareil neuf. Mais ma vieille chaine hi-fi achetée il y a plus de vingt ans fonctionne encore... et à cette époque il n'était pas encore question de « développement durable «. Cherchez l'erreur.

Régis Hulot

Décroissance (suite)

J'ai parlé il y a quelques heures de gaspillage, de consommation, de décroissance. Il ne s'agit pas de se poser en « expert « et de donner des leçons aux uns ou aux autres, ou d'apporter des solutions miracles à des problèmes qui restent complexes, même s'ils ne sont pas insurmontables. Comme je l'entendais tout à l'heure sur France-Inter (le peu que j'ai entendu de l'émission de ce matin sur l'argent était en effet intéressant, cher Knips), c'est une somme de tout petits gestes, démultipliés à l'infini, qui permettra de passer du gaspillage éhonté des ressources à l'utilisation efficace des biens que la nature met à notre disposition.

Un exemple : entrons dans une cuisine, celle de n'importe quel restaurant de collège, d'hôpital ou de maison de retraite. Que constatons-nous ? Une consommation inouïe de deux produits de base, l'eau et la chaleur. L'eau de lavage des légumes, l'eau de lavage des locaux, l'eau (chaude, très chaude) de lavage du matériel. Et une consommation de chaleur et d'énergie à faire pâlir toute maîtresse de maison soucieuse de son budget. Que faire alors ?
Quelques idées, ou quelques pistes.

L'eau potable à l'entrée qui lave la salade ou alimente l'éplucheuse de pommes de terre, débarrassée des matières en suspension par filtrage pourrait alors être chauffée et servirait alors à la plonge...

Cette eau chaude, chargée de détergents, pourrait être filtrée à son tour pour être utilisée au nettoyage des locaux, et sa chaleur serait transférée pour le chauffage des locaux...

Les hottes aspirantes qui assurent la ventilation des cuisines pourraient être directement branchées sur des des échangeurs double-flux de récupération des calories aujourd'hui envoyées dans l'atmosphère en pure perte...

La question me semble être la suivante : où sont donc les ingénieurs qui devraient savoir concevoir des circuits et des procédés capables de diviser par deux, trois ou quatre les consommations de ressources utilisées dans les collectivités ? Et surtout, une fois ces idées modestes et simples mises en œuvre, où sont les entrepreneurs capables d'investir un argent utile, de créer des emplois qualifiés et bien rémunérés (ces emplois qui manquent tant à ceux qui ne demandent qu'à gagner leur vie), de créer des unités de production dans des villes moyennes ou petites.

J'écrivais il n'y a pas si longtemps que la France avait perdu trente ans en refusant dans les années 70 de se tourner vers les énergies renouvelables et en choisissant le gaspillage du tout nucléaire*, il est peut-être encore temps de faire quelque chose. A condition d'en avoir la volonté, et les compétences suivront.

Et si cette volonté se manifestait à Wissembourg dès la remise à niveau de la cuisine d'un collège, d'une maison de retraite, d'un hôtel... Et si ce n'était pas seulement un rêve ?
Régis Hulot.

*pour 100 unités d'énergie sous forme de matière première (gaz, pétrole ou uranium), la totalité des pertes dues aux différents stades de transformation et de transport représente plus de 90% des 100 d'origine, et on peut considérer que l'ampoule à incandescence qui éclaire le bureau où je travaille ne dispose que d'environ 2 à 3% de l'énergie originelle pour produire de la lumière, elle-même obtenue au prix d'un dégagement de chaleur qui n'est pas le but premier d'une ampoule ? Autrement dit, le moteur à explosion qui meut ma voiture serait plus utile dans mon salon pour me chauffer : en fonctionnement, il produit 2/3 de chaleur pour seulement 1/3 de travail ?
––––––––––––––––––––

21 avril 2008

Ça fait un an …

 … Et on n'en voit pas le bout ?
Piqué parmi les commentaires à un article de 20 minutes sur l'or changé en plomb par celui qu'il faut appeler le président de la république.

Un commentaire dans le journal allemand Die Zeit en parlant du président de la république : «une petite frappe réactionnaire à la sauce petite-bourgeoise devenue président « ? Eloquent ? Le Publico de Lisbonne «au bal des traîtres il mène la danse».... El Pais en Espagne «le président français se vautre dans l'exhibitionnisme et rabaisse la république au rang de Monaco»... pour the Guardian «Napoléon, bien sûr, mais le neveu».

Nous sommes ridiculisés dans le monde entier d'avoir élu un tel président qui pratique '' la politique de l'érection permanente '' selon le Magazine argentin Terra. Alors cela explique que les français qui ne sont quand même pas plus des «pauv' cons» que les autres le classent à la dernière place des présidents au bout d'un an, 1 point derrière le Chirac du premier mandat et 11 points derrière le Mitterrand du second mandat. Et qu'apprend-on de surcroit ? C'est que Mitterrand en 1981 et Chirac en 1995 avaient, contrairement aux idées reçues, mis en place plus de réformes que l'actuel président de la république…

Qui en effet aurait parié qu'a force de gesticuler dans tous les sens, celui qui a été l'un des mieux élus des présidents de la cinquième république parvienne en si peu de temps à tout claquer, et même, à faire perdre Périgueux à la droite. Parce que là, c'est presque une performance.

De mon point de vue, il sait, ils savent qu'ils ne vont pas aller au bout de la mandature, et que le temps presse. C'est la raison de leur précipitation à tout casser, tout dynamiter, tout déréglementer pour, dans les termes du deal qui selon moi a été signé avec le CNPF ramener la situation sociale de la France à celle qu'elle connaissait à la fin du XIXème siècle.

«Je suis venu discuter avec des gens qui sont représentatifs car ils sont élus.»
Je suis venu discuter avec des gens qui ont des choses à dire et pas avec des porteurs de banderoles, a déclaré le ministre de l'éducation nationale, Monsieur X. Darcos, à l’issue de la rencontre qu'il a eue avec les membres du CAVL à Molsheim. Ils sont les plus représentatifs des lycéens car ils sont élus.

Il faut dire que le personnage sait de quoi il parle quand il aborde la représentativité des élus, lui qui n'est pas parvenu à conserver la mairie de Périgueux, aussi difficile à garder dans le giron de la «majorité» que l'était le 7ème arrondissement de Paris, «donné» à Madame R. Dati, en gage des services qu'elle a rendus au maître des cérémonies.

Si le ministre de l'éducation nationale, Monsieur X. Darcos, veut avoir quelque crédibilité, il peut sauver les meubles en cessant les attaques, les provocations, les insinuations, les sophismes à l'encontre de ceux qui sont, volens nolens, ses interlocuteurs. Qu'il en finisse en particulier avec une phraséologie inspirée des heures les plus réactionnaires du gaullisme renaissant, quand il n'y avait pas un discours sans que l'on s'en prît à ces meneurs, à ces syndicalistes, à ces vociférateurs, à ces porteurs de pancartes, à ces grévistes professionnels, à ces ministres de la paresse, et, pour reculer un peu dans l'histoire contemporaine, à ces mensonges qu'il était bon de haïr parce qu'ils nous avaient fait tant de mal [un abonnement à vie à Pumpernickel à quiconque, sauf Régis Hulot, trouve de qui c'est].

Le comportement du ministre de l'éducation nationale est d'autant plus surprenant qu'il se voudrait l'enfant de la culture classique, grand connaisseur des textes qui fondent les grands principes de l'humanisme. Cette référence intervient alors comme un élément accablant dans l'attitude d'un homme qui parvient à cloisonner intégralement ce qu'il pense de ce qu'il a étudié, ou fait étudier. On connaît dans l'histoire de ces personnages, adeptes du grand écart, qui manifestent qu'ils considèrent les pensées et les réflexions des autres de manière désincarnée, sous l'angle d'un académisme totalement éloigné de la réalité, attitude qu'ils voudraient faire passer pour de la distance. Le concernant, et compte tenu de son parcours politique et professionnel, on peut constater qu'il a su faire faire preuve de la plus extrême des souplesses quand il devait affronter ceux qui étaient forts, et de la plus remarquable des fermetés quand il se sentait en position de force.

––––––––––––––––––––

26 avril 2008

www.france3cvous.fr / Signons et faisons circuler ?
Pétition www.france3cvous.fr Signons et faisons-la circuler ?
www.france3cvous.fr

Bonjour à tous.

Depuis notre dernier mail, nous avons atteint plus de 8 500 signatures pour soutenir France 3 et le service public ?
Merci à tous ceux qui nous ont rejoints.

Chaque jour nous comptons de nouvelles signatures : de nombreux élus locaux et nationaux, des personnalités, des téléspectateurs et le personnel de France 3 et de France Télévisions.

Poursuivons cette mobilisation.

Signons cette pétition en masse, diffusons-la auprès de nos carnets d’adresse, faisons-la circuler ?
www.france3cvous.fr

La société des journalistes de la rédaction nationale 

––––––––––––––––––––

12 mai 2008

exutoire

Ce message s'adresse aux courageux anonymes qui avancent masqués et qui occupent le blog en le gratifiant de leurs «remarques», «commentaires», «appréciations» et autres attaques.

Comme vous êtes maintenant quelques-uns à avoir d'une part besoin d'exprimer (au sens «propre» du terme, c'est-à-dire à faire sortir par pression, comme on exprime un lavement) toute la rancœur et le dépit que vous inspire la nouvelle équipe municipale que Pumpernickel a modestement co,tribué à faire élire, et d'autre part à considérer que le journal que j'ai mis en place en septembre 1995 doit être une sorte d'amuseur public façon Bigard (le terme générique, c'est poil à gratter, et c'est à la fois ridicule et méprisant), je vous ai ouvert un blog rien que pour vous où je transfèrerai vos «savoureuses saillies», vos fautes de français, votre novlangue d'ignorant et vos approximations. Néanmoins, et comme je suis responsable de ce qui figurera sur ce blog, je serai contraint d'exercer une «censure» concernant ce qui pourrait être interprêté comme injure ou diffamation, en ne ressemblant pas néanmoins à celui que vous regrettez.c'est beaucoup mieux comme ça.

Antoine Michon

Réaction de «Tchen» à consulter sur http://lekcinrep-ump.over-blog.com

––––––––––––––––––––

20 mai 2008

Un peu de patience

Rassurons tous ceux qui s'inquiètent, avec plus ou moins de bonne foi, de l'apparent retard de publication du numéro 53 de Pumpernickel. Il est prêt, il est à la relecture, il sera envoyé dans quelques jours à l'imprimerie, et chacun pourra avoir ses commentaires, plus ou moins bienveillants à son égard, ou à son encontre.

––––––––––––––––––––

21 mai 2008

Compte-rendu préalable du conseil municipal de vendredi 23 mai 2008

Remarque positive 1 : c’est le maire en personne qui m’a remis la note de synthèse samedi matin à la Vignette (je dis ça pour ceux qui pensent que je fricotte avec la mairie, comme ça ce n’est même plus la peine de propager la rumeur, c’est moi-même qui l’alimente ?). mais si je m’y mets seulement ce soir, c’est que je devais terminer le numéro 53 qui sera en ligne à partir de demain, et consultable dès 8h15.

Remarque positive 2 : je n’ai plus besoin de mettre un «Point numéro 0 : adoption du procès-verbal du précédent conseil municipal» puisque c’est maintenant le point 1 de l’ordre du jour, signe que Monsieur le Directeur général des Services sait tenir compte des remarques de procédure, même quand elles sont exprimées hors des canaux administratifs classiques.

Séance consistante, avec 22 points à l’ordre du jour que je vous invite à découvrir pour mieux en saisir les détails de la discussion pour celles et ceux d’entre vous qui feront l’effort d’assister à la séance. Rendez-vous à 17h30 ou 18h00, et plus nous serons nombreux, mieux ce sera.

Cette fois encore, on peut imaginer que le bras bleu marine chargé du «maintien de l’ordre municipal» aura la bonne idée de nous laisser tranquille.

Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du conseil municipal du 3 avril 2008 dont un exemplaire a été adressé à chaque conseiller le 28 avril dernier.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 2 : demande de subventions.

Il y en a 11. Cela relève le plus souvent du soutien à la pratique sportive ou associative ou de la prise en charge partielle de frais engagés pour des déplacements de scolaires. On peut parler de continuité sociale, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 3 : reversement de droits et de taxe à l’office de tourisme.

On peut parler de continuité sociale, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 4 : décisions budgétaires modificatives.

On peut parler de continuité administrative, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 5 : rectification du taux de la taxe foncière sur le non-bâti.

Elle passe de 61,58% à 61,56% pour respecter un coefficient de variation qui se calcule de la façon suivante :
Produit fiscal attendu (bases 2008 x taux 2008) divisé par le produit fiscal à taux constant (bases 2008 x taux 2007). Or, ce taux s’établit à 1,015693, c'est-à-dire que l’augmentation des impôts dont on nous disait qu’ils n’augmentaient pas est de l’ordre de 1,57%. Pour mettre un peu d’ordre juste dans cette petite approximation, on baisse le taux de 0,0325%. Ouf ?
Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 6 : remboursement de fonds de concours par la DRAC.

Si j’ai bien compris, la commune avait versé 30 489,80 € pour une étude (élaboration d’une zone de protection de patrimoine architectural et urbain ; encore un machin pour figer des quartiers entiers de la commune pour que des «écolos en peau de lapin» puissent faire des photos «authentiques « de leur hélicoptère et aillent ensuite les exposer dans les émissions à grand spectacle sur les chaînes de télévision commerciales) qui a coûté moins cher que prévu (ça mérite d’être noté ?). En conséquence de quoi la commune demande qu’on lui rembourse une partie de ce qu’elle a versé, soit un peu moins de 8 000 €.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 7 : convention avec l’INSEE.

Il s’agit de transmettre à l’INSEE des données électorales et d’état-civil via l’Internet.

On peut parler de gestion administrative, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 8 : modification des statuts de la communauté des communes.

En fait il ne s’agit pas de ça, mais bien d’un élargissement du champ d’action de la structure intercommunale qui av avoir le droit de faire un terrain de football synthétique et des équipements multisports. Il serait intéressant que l’on posât la question du projet qui est forcément en route, histoire de tout mettre sur la table.

A l’avance, merci à la conseillère / au conseiller qui saura se dévouer.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 9 : vente de 2 logements par l’OPUS.

qui se conduit plus comme un gérant de bien que comme un administrateur de logement social. Mais, ne peut-on pas parler alors de gestion administrative, qui mériterait néanmoins quelques commentaires.

A l’avance, merci à la conseillère / au conseiller qui saura se dévouer.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 10 : désignation des représentants de la commune à la commission communale des impôts directs.

C’est la première fois que j’entends parler de cette commission. Mais depuis quand existe-t-elle, que fait-elle, qui a désigné ces gens, selon quels critères [a-t-on agi comme avec les candidats jurés, soi-disant tirés au sort, alors qu’ils émanent d’une liste préalable constituée par le maire de la commune…], qu’envisagent-ils de faire de leur mandat, etc. Pour l’anecdote, alors que la parité femme / homme est de règle, sur les 34 titulaires et suppléants, il n’y a qu’une femme, et encore n’est-elle que suppléante.

A l’avance, merci à la conseillère / au conseiller qui saura se dévouer.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Points numéro 11, 12 & 13 : recrutement de personnel saisonnier (piscine, entretien, bibliothèque.

On peut parler de gestion administrative, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 14 : prise en charge de formation BAFA.

On peut parler de gestion administrative, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Points numéro 15 : cheminement cyclable.

Je n’en sais pas plus que chacun d’entre nous, et, compte tenu de l’intérêt toujours manifesté pour un moyen de transport qui est la seule réponse à l’augmentation délirante du prix des carburants, j’espère que l’adjoint qui a préparé ce point nous réserve de belles surprises.

Adopté à l’unanimité, j’espère ?
Point numéro 16 : aménagement d’un parce de stationnement à Weiler.

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 17 : échange belle demeure historique centre ville contre rossignol au bord d’une rue improbable, toit en amiante-ciment, architecture hideuse.

Enfin, ce n’est pas tout à fait rédigé de la sorte sur la note de synthèse, chacun l’aura compris. De même que nous aurons droit, on l’espère, à une explication complète ainsi qu’au détail de l’avancement des négociations avec le conseil général qui n’y perd pas vraiment, même si les travaux de remise en état ont un coût relativement élevé.

Pour le reste, il sera marrant de voir si Jean-Louis Piquard et Norbert Schwartz reconduisent l’opposition qu’ils avaient exprimée lors du conseil d’adieu de l’équipage de naguère le 30 janvier dernier. C'est-à-dire que quand on est dans l’opposition, on vote contre, et quand on est l’exécutif, on vote pour ?
Adopté sans doute, mais peut-être pas à l’unanimité ?
Point numéro 18 : avenant numéro 4 au marché d’exploitation des installations thermiques.

Je n’y comprends rien, et je préfèrerais que l’on parlât plus de la mise en place généralisée des capteurs solaires (eau chaude sanitaire et chauffage) sur tous les toits de la commune.

Adopté néanmoins probablement à l’unanimité ?
Point numéro 19 : bail de la location des locaux de la trésorerie.

Cela veut probablement dire que le logement de fonction n’est plus occupé par le fonctionnaire qui y avait droit, et que ce logement est maintenant disponible (113 m², situation imprenable, 895 €/mois, avis aux amateurs).

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 20 : assurance des déplacements de nos zélus et consorts.

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 21 : Ingrid, c’est pour toi.

On lisait sur les bornes frontières de la République naissante qu’ici, on s’honorait du titre de citoyen. Nous pourrons légitimement nous honorer d’avoir adopté celle qui est l’un des symboles de la résistance à la barbarie et au banditisme institutionnels. Notre commune rejoindra les 1880 autres communes françaises qui ont fait la même démarche. Près de chez nous, nous partagerons la fraternité de l’altruisme avec Reichstett (29/09/04), Kolbsheim (29/05/02), Erstein (30/08/05), Pfulgiesheim (28/10/05), Rosheim (12/09/05) et Scherwiller (28/06/05).

Adopté évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 22 : divers

Je ne sais pas grand-chose, mais j’imagine

un bilan de la Pentecôte dont on dit qu’elle a été du tonnerre de dieu pour les commerçants, et que la gratuité, c’était vraiment une bonne idée ;
un mot sur le recours (perdu) de Monsieur de Naguère, mais comme on n’est pas cruel, on n’en dira pas plus.

Bon, ce n’est pas tout ça, mais à 20h30, je vais voir les Précieuses ridicules, alors j’espère que l’on en aura fini. 

––––––––––––––––––––

22 mai 2008
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Ingrid Bétancourt est séquestrée depuis 2283 jours ?
Ne l'oublions pas ?
www.ingridbetancourt.com

Ligne éditoriale

La question est revenue sans arrêt : mais qu'est-ce que tu vas écrire maintenant ? suivie d'ailleurs d'un : on compte sur toi pour ne pas nous épargner ? Le grand écart en perspective pour ce qui a été pour beaucoup de Wissembourgeois le centre de gravité de la contestation du ci-devant pouvoir municipal.

Actuellement, on est dans un autre schéma de rapports sociaux avec appel à la «société civile» pour qu'elle intègre les commissions municipales.

Cela dit, tous ceux qui ont été les acteurs du changement historique ont bien le droit de mesurer au plus vite les premiers effets de leur choix électoral.

Pumpernickel

Pour Ingrid

C’était en septembre 2005. Pour la première fois, vous trouviez ce discret «à-plat» en bas de la première page de Pumpernickel, pour attirer l'attention sur le sort d'Ingrid Bétancourt. L'idée était venue d'un courriel de son comité de soutien qui demandait que le plus grand nombre de communes françaises l'adopte et fasse d'elle et de ses camarades de captivité des citoyens d'honneur. Cet appel a été suivi, à Wissembourg, par l'affichage quasi-quotidien, sur le panneau de Pumpernickel, du décompte macabre dont les ravisseurs sont les responsables.

Depuis le tournant du 9 mars 2008, le cours local des événements s'est inversé. Lors du conseil municipal du 3 avril 2008, un mot a été dit sur le drame des otages en Colombie, et un «kakemono» à l'effigie d'Ingrid est venu enrichir la façade de la maison commune.

Il se trouvera évidemment des esprits forts et chagrins qui diront que cela ne sert à rien. Peut-on leur opposer cette réflexion d'Edmund Burke, conservateur britannique du XVIIIème : celui qui ne voulait rien faire sous prétexte de ne pouvoir faire que trop peu ne pouvait commettre de plus grave erreur. Et rappeler que les otages ont toujours répété que les marques de solidarité, même lointaines, les ont aidés à tenir le coup dans l'adversité.

à retenir

Pumpernickel invite ses copains et copines à se retrouver

le 7 septembre 2008,

à partir de 14h30,

rue Saint-Jean.

à la bonne franquette, comme d'habitude, avec musique et bonne humeur, et tout à 50 centimes ?
Gray (70) : famille tchétchène expulsée ce matin ?
Envers et contre tous les droits ?
A Gray (Haute Saône) la famille tchétchène Aoucheva (5 enfants) expulsée ce matin ?
Laëla Aoucheva (née en 1973, arrivée en France en novembre 2007), son mari Ayub Aouchev (né en 1972, arrivé en France le 25 mai 2007) et leurs 5 enfants (de 3 à 12 ans) sont arrivés de Tchétchénie via la Pologne. Laëla Aoucheva a fui la Tchétchénie en 2004 après que son véhicule ait été écrasé par un char Russe, le conducteur tué, et elle blessée légèrement près de l'oeil, aux cotes et à la jambe. Elle devait être opérée en juin. Ayub Aouchev a dû fuir aussi lorsqu'il a été rattrapé dans la forêt et subi alors diverses violences (coups sur le crâne).

Plusieurs certificats médicaux attestent de la fragilité et de la détérioration de leur état de santé.

Les 5 enfants sont scolarisés à Gray, 2 en maternelle, 2 en primaire et l'aînée au collège.

Première arrestation le 19 mars 2008, en même temps qu'une autre famille tchétchène.  Toutes deux sont transportées et mises en rétention à Oissel d'où elles sont libérées deux jours plus tard. Pour les Aouchev, le JLD statue sur l'atteinte à la vie des enfants que constituerait une expulsion et donne ainsi tort à la préfecture de Haute Saône qui ne lâche pas. Elle fait appel, sans résultat pour Laëla, gagne pour Ayoub qu'elle assigne à résidence. Nouveau recours : la préfecture perd à nouveau le 4 avril, Ayoub est libéré du pointage quotidien.

La bataille juridique se poursuit entre l'avocat et la préfecture, c'est Dublin 2 contre le respect du droit français. L'avocat dépose un recours en référé suspension qui doit être jugé le 30 mai. La solidarité locale joue à fond pour protéger la famille, mais la tension est très lourde, dure à supporter pour la famille, et particulièrement pour la maman, dont le 15 mai, un certificat de santé très complet du CHU de Besançon atteste l'aggravation de l'état de santé. Laëla redoute une expulsion partielle, et à la demande de la famille, les précautions s'allègent et la famille se retrouve réunie depuis huit jours, dans leur appartement, celui là même qu'occupait la famille Raba. 
La préfecture se doute – t-elle qu'elle risque à nouveau de perdre sur le fond ?
Mercredi 21 mai 08, jour des enfants, dès 6h moins le quart, les gendarmes sont en bas de l'immeuble.

A 6 heures ils pénètrent, et en 40 minutes la famille est embarquée pratiquement sans bagages par 5 véhicules de gendarmerie, 19 gendarmes, et conduite à Dole (39) sans doute à l'aéroport de Tavaux

8h 22 : Laëla parvient à passer un coup de fil. La famille est à bord d'un avion sans doute privé, spécialement affrété, le tout aux frais des contribuables.

Persécutions, acharnement, violence psychologique dévastatrice dans cette arrestation soigneusement préméditée, organisée et menée de bout en bout avec le maximum de secret. 19 gendarmes affectés à la réussite d'une opération de destruction, à l'arrachement de toute une famille à son quartier de voisins solidaires et de soutiens qui jour après jour les ont aidés à retrouver un peu d'humanité. 5 chaises vides à l'école, et que répondra-t-on aux questions des copains de classe ?
La chasse aux familles bat son plein : négation du droit à la santé, violation du droits des enfants à une scolarité régulière et suivie, mépris du droit français et des procédures engagées

Ceux qui étaient là, accourus au petit matin, ne sont prêts d'oublier l'extrême dignité des parents, leurs mots de remerciements, les cris et le regard des enfants embarqués dans les véhicules des gendarmes.

15 heures : La famille AOUCHEVA a été remise à la police polonaise. Depuis, son portable ne répond plus.

––––––––––––––––––––

25 mai 2008

Hulot avait 17 ans.

Il avait déjà vu Jour de fête et Les vacances de Monsieur Hulot [d'où son surnom], et il avait été émerveillé par ce personnage totalement incongru et poétique qui avait quelque chose de Buster Keaton, l'un des acteurs les plus originaux et les plus humoristiques de l'histoire du cinéma. Au lycée, il restait ce cancre indécrottable dont on ne savait pas de quelle façon on se débarrasserait de lui - ce qui sera fait un an et demi plus tard. Le 13 mai 1968, il était dans la rue avec des milliers d'autres qui scandaient « Dix ans, ça suffit ? « [le général de Gaulle était arrivé au pouvoir grâce à la manifestation du 13 mai 1958 - ndlr].

Il n'a pourtant pas vraiment connu les nuits de barricades, l'odeur âcre des gaz lacrymogènes, les charges de CRS et de gendarmes mobiles, les nuits de garde à vue dans les locaux de la police. Il s'est contenté de l'occupation d'un lycée ou de deux ou trois nuits à dormir sur les bancs d'une fac, des assemblées générales ou d'une étrange réunion parisienne à Jussieu des Comités d'action lycéens, champ clos d'affrontement de groupuscules politiques avant tout décidés à en découdre et accessoirement à organiser une force de contestation ou de proposition.

Le souvenir qu'il garde, c'est peut-être celui d'avoir compris ce que voulait dire le mot solidarité, d'avoir compris le sens de la fraternité. Il faut dire aussi que ce mot « frère « avait pris toute sa valeur quand il avait vu Le cuirassé Potemkine, de Sergueï Eisenstein, dans la scène où au moment où les fusilliers marins vont tirer sur les mutins l'un d'eux leur fait baisser leurs fusils en criant (en russe) « Frères ? «.

1968, c'est aussi bien autre chose à ses yeux. C'est un beau jour d'été, à Paris.

Son père avait emmené Hulot avec lui à une des innombrables réunions syndicales qui avaient lieu à cette époque, grande et féconde époque de la CFDT autogestionnaire. Et ils avaient pris ensemble un peu de temps pour aller jusqu'aux portes de l'ambassade de Tchécoslovaquie, avenue Charles-Floquet derrière le Champ de Mars. C'était au mois d'août, la Tchécoslovaquie venait de mourir pour la troisième fois.

Après les « accords de Münich « qui avaient livré le pays aux nazis, après le 25 février 1948 où le président Beneš avait dû céder le pouvoir au parti communiste stalinien à l'époque pourtant minoritaire, c'est le 21 août que les troupes du Pacte de Varsovie entraient à Prague pour mettre fin à un printemps qui n'avait pas duré plus de six mois. Il y avait là des gens - peu de gens - d'un certain âge, attendant des nouvelles, pleurant parfois, et mon père se souvenait de sa jeunesse : la guerre, le « Coup de Prague «, la Libération, les années de combat pour mettre un terme aux guerres d'Indochine et d'Algérie, les luttes syndicales pour imposer les droits des salariés. Je me souviens de ces larmes, et de cette vie qui continuait pourtant dans une France qui avait cru qu'il suffisait de demander l'impossible pour être réaliste, alors que chacun était plus ou moins retourné à ses égoïsmes et à son confort.

Qu'il soit remercié ici pour ces quelques minutes qui ont marqué son fils souvent bien ingrat, au point qu'il s'en souvienne aujourd'hui, et qui lui ont donné la force de continuer, malgré tout, ce combat qui ne doit jamais cesser, et qui doit donner à l'Homme, à tout homme, la garantie de sa valeur et de sa dignité.

RH

vendredi soir 23 mai, 18h30

Je ne suis arrivé que vers 18h30, mais j’ai une excuse pour mon retard : un copain avec qui j’avais parié une bouteille de champagne, en décembre dernier, sur la victoire des vainqueurs est venu ce vendredi soir pour faire sauter le bouchon. Mieux vaut tard que jamais ?
Cela dit, je ne commente que ce que j’ai lu ou vu, pas comme le porte-plume de la P2R qui est parti juste avant l’examen du point 21, ce qui ne l’empêche pas de citer entre guillemets l’étonnante saillie de Monsieur de Naguère, tout comme l’explication du maire. Mais nous en reparlerons tout à l’heure.

Donc arrivée tardive pour trouver une assemblée renouvelée, un conseiller «Radicus» ayant rendu son tablier, après seulement deux mois et demi de présence ; ce n’est pas très «fair-play», et surtout s’ils décident de s’en aller à ce rythme –là, il n’en restera plus à la fin de la mandature. Car il n’y en plus que 18 derrière, et il reste tout de même 69 mois à tenir. Il faut donc que les démissions ne se fassent pas à plus d’une tous les 4 mois environ, faute de quoi, le groupe d’opposition qui a déjà du mal à exister a toutes les chances de perdre le peu de crédibilité qui lui reste. D’autant que numéro 7, le remplaçant du numéro 5, ayant appartenu à l’exécutif municipal de «Monsieur de Naguère» n’a pas très envie de s’incruster comme simple conseiller, qui plus est d’opposition. Numéro 8 est-elle déjà à l’échauffement ?
Il semble que les points précédents aient été votés à l’unanimité, comme annoncé dès mercredi soir. En fait, c’est assez surprenant, mais il va falloir s’y faire.

Point numéro 8 : modification des statuts de la communauté des communes.

Il s’agit bien de faire payer par la communauté des communes le terrain de football synthétique au stade des Turcos. Quant aux équipements multisports, il s’agit de ces drôles de terrains qui poussent un peu partout à la périphérie des villages. Ils ont le grand avantage d’être subventionnés par le conseil général.

Pas de question sur le sujet et le point est adopté à l’unanimité ?
Point numéro 9 : vente de 2 logements par l’OPUS.

Pas de question sur le sujet et le point est adopté à l’unanimité ?
Point numéro 10 : désignation des représentants de la commune à la commission communale des impôts directs.

Pas de question sur le sujet et c’est bien dommage, car on aimerait savoir à quoi sert ce comité Théodule de plus. Le point est adopté à l’unanimité ?
Points numéro 11, 12 & 13 : recrutement de personnel saisonnier (piscine, entretien, bibliothèque.

Petite précision tout de même à Monsieur de Naguère qui a cru bon rappeler que de son temps, on employait déjà les saisonniers communaux pour des périodes de deux semaines comme la municipalité s’apprête à le faire. Il aurait pu aussi rappeler qu’un différent avait opposé à la fin des années ’90 l’un des employés temporaires, et cela s’était terminé aux prud’hommes où la mairie avait perdu. Mais qui se le rappelle encore ?
Pas de question sur le sujet et le point est adopté à l’unanimité ?
Point numéro 14 : prise en charge de formation BAFA.

Pas de question sur le sujet et le point est adopté à l’unanimité ?
Point numéro supplémentaire : définition des temps pariels.

Question d’administration qui n’appelle pas de commentaire.

Pas de question sur le sujet et le point est adopté à l’unanimité ?
Points numéro 15 : cheminement cyclable.

On attendait tous que l’on en parle enfin. Et Jean-Louis s’en est très bien tiré en rappelant tout ce qui doit être dit sur le sujet, tout ce que l’on sait depuis des lustres sur la sécurité des cyclistes roulant à contresens, sur l’urgence des mesures à prendre face au retard accumulé des 20 dernières années, sur les études qui ont été faites, et pieusement remisées, sur les courtes distances à parcourir à Wissembourg qui devraient décourager de l’utilité de la bagnole [ce point était d’ailleurs utilisé en … 1996 par Monsieur de Naguère pour justifier que rien ne se ferait qui privilégierait un moyen de transport par rapport à un autre], etc. Curieusement, ceux qui étaient si prompts à ridiculiser le vélo, transport ringard tout juste bon pour les miséreux, ont été à peu près secs, sauf ce conseiller d’Altenstadt qui a demandé si on ne verrait pas les vélos circuler n’importe où maintenant qu’on leur réservait le côté sud de la rue Nationale pour une circulation ouest – est ? Bon, tout cela est à peu près sans importance, une bande cyclable est aménagée. En comptant bien, la rue Bannacker, c’était 4 ans pour 130 mètres, soit 32,5 mètres160 mètres, soit 13 mètres par an. Ces grandeurs permettent à elles seules le ridicule de la situation et l’entêtement de quelques-uns qui n’ont même pas la cohérence d’exprimer leur opposition à ce qu’ils ont toujours refusé. par an, et la rue Nationale, c’est 12 ans pour

On rigole déjà d’entendre Monsieur le chef de poste de la police municipale classe supérieure expliquer aux cyclistes l’intérêt de la nouvelle mesure, lui qui il y a quelques années, relayant les instructions de Monsieur de Naguère n’avait pas de mot assez fort, dans tous les sens du terme, pour rappeler à sa raison ceux qui avaient l’outrecuidance d’anticiper le prochain arrêté municipal.

On aura aussi une petite pensée pour toutes ces personnes proches de «Monsieur de Naguère» qui remontaient la rue Nationale parce qu’elles savaient bien que l’interdiction qui discriminait les cyclistes n’était pas tenable.

Notons que cet aménagement préfigure un vrai plan de déplacement urbain absolument nécessaire à une petite ville comme la nôtre.

Point numéro 16 : aménagement d’un parce de stationnement à Weiler.

Contre toute attente, on a eu un échange sur la question de ce parc de stationnement qui posait un problème depuis pas mal de temps, le propriétaire mitoyen pouvant même attaquer la commune si rien n’était fait (comblement de fossé). «Ça m’étonnerait, dit tout de go Monsieur de Naguère, qui tint à préciser que la propriétaire n’aurait pas pu attaquer la mairie parce qu’il avait lui-même construit un garage sur un terrain communal. Moi, ça m’a fait penser à Astérix en Corse, quand ils ressortent les vieilles histoires qui n’intéressent plus personne mais qui servent à justifier toutes les vieilles haines entre clan.

Adopté sans à l’unanimité ?
Point numéro 17 : échange belle demeure historique centre ville contre rossignol au bord d’une rue improbable, toit en amiante-ciment, architecture hideuse.

Il est amusant de lire ce qu’en a écrit le porte-plume de la P2R dans l’édition du 25/05. «Sur son siège, l’ancien maire, Pierre Bertrand, buvait du petit lait», croit-il pouvoir écrire, oubliant que la potion était trouble et amère quand il lui a fallu détailler quels services allaient nicher dans la future maison du département : il a été incapable de citer clairement et explicitement quoi que ce soit. Mais cela a dû échapper à l’attention de notre journalistissime qui n’est toujours pas remis de ce qu’il persiste manifestement à considérer comme une injustice, on parle évidemment du changement de casquette municipale. A l’instar de ces mairies de droite qui, pour manifester qu’elles ne reconnaissaient pas la légitimité de l’élection de Monsieur F. Mitterrand, ont entrepris de ressortir le portrait de de Gaulle au motif qu’il était le fondateur de la cinquième république et de l’afficher à côté de celui du président élu, notre homme fait de son mieux pour savonner la planche du nouveau pouvoir. Et pour s’en convaincre, quelqu’un peut-il dire qu’il a lu une seule fois que «Sur son siège, Serge Bordier, chef de file de l’opposition municipale, buvait du petit lait» à propos par exemple de cette séance chaotique consacrée à l’élargissement de la rue étroite, il n’y a pas si longtemps. On connaissait déjà le bonhomme qui avait montré de quoi il était capable quand il avait fait une présentation particulièrement remarquée du nouveau maire, alors candidat, accumulant non-dits et allusions dont il pensait qu’ils seraient dévastateurs.

Bref, cela étant dit, et chacun à sa place, longue explication un peu jésuitique du maire qui dit qu’il est pour l’échange parce qu’il était contre le fait que ça se fasse dans la précipitation préélectorale. Et que comme nous n’avons pas les moyens de remettre le bâtiment à flot, autant que ce soit le conseil général qui s’en charge. Il y aura sans doute négociation pour les Wissembourgeois ne soient pas dépossédés d’un bien qui leur appartient [mais dont ils sont privés depuis de longues années ; la dernière fois que j’y suis allé, c’était pour une visite à la mission locale, et bien avant, pour assister à l’un de ces fabuleux concerts des festivals de cours, mais c’était il y a si longtemps ?].

Enfin, «Monsieur de Naguère» a eu cette saillie, qui a échappé au journalistissime, on se demande bien pourquoi, sur le «retour de la matière grise» que provoquerait l’installation de la maison du département. On en était gêné pour lui, à tel point que la première-adjointe a pris la parole, mais cela a échappé au journalistissime, on se demande bien pourquoi, pour dire que ce qui importait c’était que des gens viennent s’installer à Wissembourg, «matière grise ou pas « et qu’elle ne cautionnait en aucune façon ce genre de propos dont on peut dire qu’ils sont méprisants pour ceux qui sont restés à Wissembourg ?
Norbert Schwartz a fait savoir qu’il ne croyait que modérément aux engagements du conseil général, et qu’en cohérence avec son vote défavorable le 30 janvier il s’abstiendrait, ce qu’a aussi fait Jean-Louis Piquard.

Adopté à l’unanimité moins deux abstentions ?
Point numéro 18 : avenant numéro 4 au marché d’exploitation des installations thermiques.

La chaudière arrive en bout de garantie, il s’agit de signer un contrat d’entretien.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 19 : bail de la location des locaux de la trésorerie.

«Cela veut probablement dire que le logement de fonction n’est plus occupé par le fonctionnaire qui y avait droit, et que ce logement est maintenant disponible (113 m², situation imprenable, 895 €/mois, avis aux amateurs).» écrivais-je il y a quelques jours. J’avais bon, le logement est à louer.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 20 : assurance des déplacements de nos zélus et consorts.

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 21 : Ingrid, c’est pour toi.

A la surprise générale, il y a eu deux abstentions lors du vote, qui s’est déroulé hors la présence du journalistissime de la P2R. Et «Monsieur de Naguère» s’est cru obligé de déclarer, histoire de justifier sa passivité, «qu’il y aurait tellement d’autres gens à faire citoyens d’honneur… « Ça a autant de sens que ceux qui disent qu’ils reçoivent tellement de courrier que plutôt que de ne pas répondre à tout le monde, ils préfèrent ne répondre à personne.

Je pronostiquais l’unanimité pour qu'Ingrid soit enfin citoyenne d'honneur de Wissembourg, ce sera moins deux voix, celle des numéros 1 & 2 de la liste Radicus. Bravo pour eux ?
Point numéro 22 : divers

J’avais tout faux. On a parlé d’une action de soutien à trois prisonniers d’opinion chinois, en liaison avec le groupe local d’Amnesty International et de l’enquête d’utilité publique de la future station d’épuration qui se tiendra du 10 juin au 10 juillet 2008.

Il état juste temps pour aller au Relais déguster une mise en scène virevoltante et pétillante des adorables précieuses, pas si ridicules que ça, qui renouait avec un théâtre en complicité avec le public.

Belle fin de journée en somme, avec en matinée le théâtre municipal et en soirée le théâtre de Molière. 

––––––––––––––––––––

26 mai 2008

père et fils expulsés, mère en prison, fille livrée à elle-même …

Le père et le fils expulsés, la mère en prison administrative pour étrangers et en grève de la faim, la fille, lycéenne, livrée à elle-même. C'est le gâchis auquel aboutit la politique inhumaine de messieurs Sarkozy et Hortefeux. La famille est originaire d'Ossétie du Sud, un minuscule territoire (70 000 habitants) dont la Géorgie conteste l'indépendance et dont la population fuit dès qu'elle le peut. Mme Daredjan BERAVA, professeur , Mr Bessik TCHALATACHVILI, et leurs deux enfants Valérian, 19 ans, et Nina, 18 ans, sont arrivés à Poitiers en 2006. Ils ont demandé l'asile qui, comme dans plus de 90% des cas aujourd'hui, leur a été refusé. Un recours à la Cour Nationale du Droit d'Asile a été fait, la date de l'audience étant fixée au 3 juin 2008. Seule Nina pourra s'y rendre, son père et son frère ont déjà été expulsés. Nina et sa mère sont sans nouvelles d'eux depuis lors. Arrêtée pour la troisième fois cette année le 9 mai, Madame Daredjan BERAVA a été placée en rétention à Paris, dans l'île de la Cité. Elle a déjà subi une tentative d'expulsion le 23 mai 2008 au cours de laquelle elle a été brutalisée. Elle est maintenant en grève de la faim. Nina a reçu une OQTF le lendemain de son 18ème anniversaire, le 27 décembre 2007. Cette excellente élève du lycée Aliénor d'Aquitaine à Poitiers se débrouille seule soutenue par ses professeurs. On imagine dans quel état psychologique et de frayeur elle se trouve: son père et son frère ayant disparu, sa mère en prison administrative et menacée de bannissement ? Il faut que la politique de brute de M. Hortefeux cesse ? Qu'il cesse d'exiger des fonctionnaires de police et des préfectures des missions déshonorantes. Quelle serait l'impérieuse nécessité qu'il y aurait à persécuter ainsi une famille ? Le délire doctrinaire, ça suffit ? Il faut empêcher ça et faire savoir aux autorités compétentes en matière d'inhumanité ce qu'on en pense.

samedi 24 mai, avec l’association culturelle turque

L’invitation était venue à l’issue du conseil municipal de vendredi.

«Viens donc demain, au foyer Saints-Pierre-et-Paul, l’association culturelle turque organise une fête pour les familles, enfants et parents, tout le monde est invité. Ça commence vers 15h00.»
En fait il y avait près de 200 personnes à cet après-midi convivial. Il y avait là beaucoup d’enfants qui ont été mis à contribution pour des saynètes ou des petites chorégraphies qu’ils ont préparées souvent entre eux, sans le secours des adultes. Mais on retrouve aussi les «anciens» qui ont maintenant des familles et avec qui on a tout le temps d’échanger quelques mots avec l’une ou avec l’autre. Et c’est comme il y a 25 ans lors des fêtes au village, il faut aussi se faire traduire le sketch qui fait rire tout le monde [c’est le problème quand on est le seul ou presque à ne pas parler la langue du groupe, mais à l'époque, c'était pour l'alsacien], à écouter la musique de là-bas, à voir les groupes de jeunes danser, à entendre des poèmes, et à se restaurer de spécialités, sucrées et salées, venues d’ailleurs. D’ailleurs ? Ben non, puisque ce sont nos voisins directs, les connaissances de nos amis, nos collègues, les Wissembourgeois dont les parents ne sont pas nés à Wissembourg qui invitent. En fait, on est entre nous, en famille, et c’est le moment de prendre des nouvelles des enfants, des aînés qui font leur vie, poursuivent une carrière, etc. Tout le monde a le sourire, les vendeurs de tombola font des affaires, et en plus il fait beau. Tous les ingrédients sont réunis pour une rencontre festive réussie.

Quand j’y étais, j’y ai croisé quelques conseillers municipaux qui ont fait le déplacement, une adjointe au maire, un chef d’établissement scolaire, on sentait qu’on était dans un autre schéma social ? Le tournant est passé par là aussi. Bref, c’était simple et sympa, j’étais un peu triste de devoir partir.

Bonne idée en tout cas, et on reviendra l’année prochaine.

Merci Veysel de l’invitation.

––––––––––––––––––––

27 mai 2008

en complément du point 21 du dernier conseil municipal

Personne n'a compris ces abstentions [lors de la nomination d'Ingrid Bétancourt «citoyenne d'honneur» de Wissembourg] qui interrogent sur les ressorts humanistes qui doivent ou devraient tous nous animer, quelles que soient nos divergences sur les remèdes à apporter aux maux qui nous frappent. Quand un être humain est dans la détresse ou la difficulté, il n'y a pas à mesurer le témoignage d'amitié et de réconfort que nous pouvons lui envoyer, pas plus qu'il n'y a de «raison» à invoquer on ne sait quel prétexte pour se réfugier derrière une pseudo neutralité que l'on aimerait faire passer pour de la distanciation et qui n'est en fait qu'une marque supplémentaire d'indifférence.

Le texte ci-dessous est le témoignage de soutien d’Yves Simon, auteur-compositeur-interprète et romancier. Il a été dit au cours de la soirée « Les Voix de l’Engagement « du 13 février, à Louvain-la-Neuve.

Quant à l’engagement des artistes ou intellectuels, Simone Signoret me répétait souvent : “Il vaut mieux faire que ne pas faire”. C’était sa manière de répondre par avance aux détracteurs de tout bord qui insinuaient qu’il était facile se s’engager, de signer une pétition, de se rassembler puis de de se retrouver dans sa tour d’ivoire avec le sentiment du devoir accompli.

Après tant de manifestations, de poèmes de Raul Riveiro lus en public pour le sortir des geôles cubaines, les témoignages de sympathie pour Christian Chesneau et Georges Malbrunot, otages en Irak, lus sur le parvis de l’Hôtel de Ville devant des milliers de Parisiens fervents, l’Olympia des chanteurs pour Florence Aubenas, la chanson de Renaud pour Ingrid Betancourt, on peut se demander en effet s’il n’y a pas là que de simples gesticulations pour se donner bonne conscience à peu de frais et rentrer chez soi vérifier si le monde tourne toujours. Une réponse limpide est venue au Théâtre du Rond-Point, lors de la soirée des comédiens pour Florence Aubenas. Jean-Paul Kauffmann, détenu deux années dans des geôles du hezbollah libanais sait de quoi il parle et il a dit ces simples mots: “Tout est indispensable, même l’action en apparence dérisoire est inestimable. Je puis témoigner qu’une cellule, même la plus isolée, n’est jamais entièrement hermétique. Un souffle d’air venu de l’extérieur parvient parfois à y pénétrer... La médiatisation est une protection.”

Simone Signoret avait donc raison: nos dérisoires lâchés de ballons avec Reporters sans Frontières, place du Trocadéro, les portraits d’Ingrid ou de Florence déroulés devant l’hôtel de Ville de Paris ou place de la République, nos voix diffusées sur des antennes de radio, quitte à être critiqués, à être moqués, ne sont inutiles en rien. Ils donnent en tout premier lieu du baume au cœur à la famille, aux amis des absents, de plus, ils forcent les gouvernements à agir plus et mieux, et parfois, par une radio providentielle, par une conversation des ravisseurs, les enfermés savent que l’on pense à eux, si loin, qu’ils existent dans nos pensées et sont présents dans les cœurs d’une Nation.

Ce soir, c’est à Ingrid Betancourt, à Aung San Suu Kyi, à Fred Nérac que nous pensons plus particulièrement. Ils sont privés de circuler librement, d’embrasser ceux qu’ils aiment, de les choyer, de réconforter par leur présence leurs amours, leurs enfants, ils gardent en eux tant de paroles, tant de gestes que sans doute parfois le désespoir les gagne. A nous, magiquement, de leur donner le courage dont ils ont besoin, à nous de parler, de tendre nos bras, à nous de dire que le monde est moins riche sans leur présence auprès de nous, à nous de médiatiser leur absence pour les protéger, à nous de dire haut et fort que ces personnes sont nos frères, nos sœurs et surtout: qu’ils nous manquent terriblement.

Yves Simon 

––––––––––––––––––––

29 mai 2008

de l'eau pour tous : projet bts wissembourg

Suite à la réussite, au succès et surtout aux connaissances acquises durant le projet Cameroun 2006 : « De l’eau pour tous ?!! «, l’Association des Etudiants BTS de Wissembourg souhaite continuer avec de telles actions.

L’objectif du projet 2008 est d’améliorer les conditions de travail dans l’école primaire de Didokpui un village situé au sud du Togo. Ainsi nous nous engageons à remplacer les salles de classe actuellement dans des huttes par deux bâtiments maçonnés.

L'association qui nous accueille travaille à Tovégan-Didokpui parmi les enfants de l'école primaire public de Tovégan, afin d'occuper utilement les vacances de ceux-ci. Tous les jours, environ 120 enfants se rassemblent pour profiter de journées organisées par des bénévoles de l'association : des temps de révision du programme de l'année scolaire le matin, et des grand jeux et autres animations l'après-midi. Ces activités permettent un suivi régulier des enfants, de leurs familles, de leur hygiène de vie, et leur assure une formation. Sélom KLUTSE, notre contact sur place nous a exprimé le besoin de volontaires pour rendre possible un nouveau projet d'été en 2008. Aussi, une partie de l'équipe oeuvrera à cette tâche, en proposant des temps d'animation et de jeux aux enfants.

Il est également prévu de retourner sur les lieux de l’installation de l’éolienne, c’est-à-dire à Ndziih-Djuttitsa, à l’ouest du Cameroun, d’y faire un bilan, des relevés pour l’amélioration et l’optimisation d’un tel système en fonction des conditions climatiques notamment. En plus de cela il est capital de conserver les contacts établis sur place et de veiller au bon suivi de l’entretien de l’ensemble par l’équipe locale.

Vous en saurez plus en allant sur le site de l'association :
http://www.deleaupourtous.c.la/

––––––––––––––––––––

3 juin 2008

Une nouvelle livraison de « Manière de voir «
Ce qui suit est un copié-collé de la présentation de la dernière livraison de «Manière de voir», une publication du «Monde diplomatique». Il aurait été un peu vain de vouloir retricoter ce qui a déjà été fait par les collaborateurs du journal qui a fondé le mouvement altermondialiste français.

Ne manquez sous aucun prétexte ce numéro d'anthologie qui fait le tour à peu près complet de la «nouvelle» répartition de la richesse produite par ceux que l'on exploite au profit de ceux qui ont maintenant l'insolence d'exposer le fruit de leurs rapines obscures.

Et comme un bonheur ne vient jamais seul, votre lecture se fera pratiquement sans pollution publicitaire. Et pour 7 euros, c'est presque gratuit.

Le petit monde des grandes fortunes

En dix ans, le nombre de milliardaires (en dollars) a été multiplié par cinq sur la planète. Les riches ne sont certes pas encore aussi nombreux que les pauvres, mais comme le monde tourne plus que jamais autour d’eux, une exploration en profondeur de l’» Internationale des riches « valait bien le détour.

Il faut bien sûr rappeler que les riches prennent un peu leur argent dans la poche des pauvres. La fortune cumulée de l’ensemble des millionnaires de la planète, rapporte Pierre Rimbert, s’élève tout de même à 50 000 milliards de dollars. Et comment ne pas admettre que ce n’est pas par son propre travail que l’on parvient à une telle accumulation ? Seulement 14 % des revenus des mille plus grosses fortunes de France, pour donner un exemple, proviennent de leurs revenus d’activité ou de leurs pensions (le reste venant essentiellement de leurs valeurs mobilières). C’est ce que rappellent Alain Bihr et Roland Pfefferkorn. Même redistribués équitablement entre tous les individus de la planète, ces 50 000 milliards de dollars ne tireraient pas d’affaire définitivement les habitants. L’argument a été bien souvent utilisé par les riches, eux-mêmes servis par leurs philosophes et leurs hommes d’Etat, comme le montre Philippe Videlier. Le problème n’est pas uniquement que les privilégiés prennent dans la poche des pauvres (on devrait déplorer alors qu’il n’y ait pas plus de riches... tant il y a de pauvres). Il vient de ce qu’un monde gouverné par la logique de l’enrichissement empêche les couches les moins favorisées de progresser.

Une logique bien instrumentalisée par la mondialisation libérale conduit, entre autres, au démantèlement des impôts progressifs (Liêm Hoang-Ngoc) ou aux cadeaux fiscaux pour les nantis (Christian de Brie).

Cette logique promeut par ailleurs un capitalisme de rente, dans lequel les fortunes se constituent par la réussite de quelques jolis coups, de tours de « passe-passe « et de médiations politiques, d’effets de levier, etc., plutôt qu’à travers une lente et besogneuse accumulation du capital, comme l’illustre l’irrésistible ascension de M. Carlos Slim, deuxième fortune du monde. Quand il ne s’agit pas tout simplement d’un « capitalisme mafieux «, comme dans la Russie de la décennie 1990.

Cette logique s’accompagne enfin d’une petite musique médiatique. Au moment où il faudrait sans doute mieux choisir ses exemples, la presse popularise en effet un étalage décomplexé du luxe et de l’argent qui contribue à distraire les classes moyennes et supérieures occidentales de ce qui les attend : un effort de sobriété volontaire dans leur consommation matérielle, pour réduire l’impact écologique de nos modes de production, de déplacement et d’usage des richesses. C’est un défi qui ne pourra pourtant être abordé qu’en traitant de manière frontale la question des inégalités, comme le souligne Hervé Kempf, tant le «sentiment de solidarité [est] essentiel pour parvenir à cette réorientation radicale de notre culture».

C’est tout cela que l’on pourra découvrir dans la dernière livraison de Manière de voir. Cela et mille autres pépites, dont les splendides illustrations de Gérard Paris-Clavel, spécialement conçues pour ce numéro. Une sorte d’explicit art répondant au clinquant et à l’agressivité par des messages directs et flamboyants. Enrichissant ?
Laurent Cordonnier.

––––––––––––––––––––

6 juin 2008

Quatre millions d'habitants...

Il y a en gros quatre millions d'Irlandais, dont une bonne part ira voter dans quelques heures pour ratifier - ou ne pas ratifier - le fameux traité de Lisbonne, le «mini-traité» que cherchent à nous imposer les membres de l'oligarchie politico-financière et libéraliste qui s'est emparée des leviers de commande de notre bas monde. On se croirait revenu au temps de «J6M» (Jean-Marie Messier Moi Même Maître du Monde, comme disaient les Guignols).

Et la bataille continue, pour expliquer à ces braves citoyens qu'il serait fou, quand on a reçu tant de milliards d'euro de cette Europe de la libre entreprise et du dumping social, de voter contre leurs intérêts, et que quoi qu'il arrive un vote négatif serait illico presto contourné et que le traité serait en toute hypothèse appliqué.

Alors, pourquoi voter, pourquoi demander aux Irlandais (tout comme aux autres Européens en d'autres occasions), de se déplacer, puisque tout cela ne sert à rien ? Pour une simple raison, à mes yeux : pour pouvoir dire, dans un, deux ou dix ans que les citoyens étaient d'accord, qu'ils voulaient le sort que nous fera ce traité, que nous en avons demandé et redemandé, afin que l'oligarchie, l'établissement (comme le dit un personnage que je n'aime pas) puisse dégager sa responsabilité.

Alors, bienvenue dans un monde de libéralisme économique échevelé, de services publics démantelés, de facturation à tout-va, de durée hebdomadaire du travail portée à 40 voire 48 heures (payée 35), d'école au rabais pour les pauvres, d'hôpitaux inaccessibles, et, en prime, d'environnement étouffé ?
Régis Hulot

––––––––––––––––––––

14 juin

SCOUMOUNE

Décidément, il a la poisse ?
Inflation à plus de 3% l'an (record battu sur 20 ans), déficits publics au-delà des normes malgré les tripatouillages du ministre des finances, pétrole à 150 dollars (c'est la faute aux «pays émergents» et à l'OPEP) avec une perspective à 250 dollars pour Noël, matières premières hors de prix (la faute aux Chinois), crise alimenataire qui touche jusqu'aux ménages pauvres en France (la faute à qui ?), euro trop cher qui plombe la balance commerciale française (mais les Allemands semblent s'en accommoder), «non» irlandais à la petite merveille de «mini-traité» concocté à Lisbonne, et, cerise sur la gâteau, défaite, déroute, branlée de l'équipe de France à l'Euro de football...

Et dire que le nano-président qui va se croire président de l'Europe dans quelques jours était arrivé au pouvoir il y a un an pour mettre de l'ordre dans tout cela ?
Le problème reste de savoir comment il va se sortir de ce bourbier.

Allez, Carla, un petit effort, un peu de bonne volonté. Fais-lui donc un bébé, cela occupera les gazettes et ce sera, quoi qu'il en soit, une bonne nouvelle dans un pays à la fécondité record.

Régis Hulot

––––––––––––––––––––

15 juin 2008

Gens de Dublin

C'est fait, les Irlandais ont voté «non» au traité de Lisbonne, rejetant l'Europe dans une des ces crises dont on nous bat et rebat les oreilles depuis tant d'années, et qui n'empêchent pas l'eurocratie de fonctionner comme si de rien n'était.

Pourquoi ce résultat, je serais bien incapable de donner une explication, et c'est pourquoi je n'ajouterai pas un surabondant commentaire à tous ceux donnés par des gens dont la compétence n'est pas toujours avérée. Mais j'ai à l'esprit ce qui s'était passé en France et aux Pays-Bas il n'y a pas si longtemps, quand le TCE avait ausi mordu la poussière. Ce TCE, comme le traité de Libonne, c'était surtout quelques centaines d'articles, des pages et des pages de texte, d'amendements, de références auxquels même les spécialistes ne semblaient pas comprendre grand chose, se bornant à dire et à redire tout le bien qu'ils pensaient de telle ou telle mesure qui leur semblait essentielle. Comment le citoyen lambda, l'employé ordinaire, voire le cadre cultivé pouvait-il trouver dans un tel magma jargonneux la raison de voter pour ce qu'on lui présentait comme étant l'Europe de demain ? Comment les Irlandais pouvaient-ils réagir autrement.

Mais surtout comment se fait-il que les Parlements européens ont voté la ratification de ce texte auquel bien peu de parlementaires comprennent quelque chose. J'en suis tellement sûr que je ne suis pas près de prendre le risque de demander à mon député local quels sont les éléments essentiels, quels sont les mesures phare, quelles sont les avancées démocratiques indiscutables qu'offrirait le traité de Lisbonne. Et c'est pourquoi, même si je suis bien triste à la pensée que cette Europe que désirent les peuples en général et les citoyens en particulier est plus ou moins dans une impasse institutionnelle, je suis bien content qu'un peuple, même peu nombreux, même gavé de subventions bruxelloises, même adepte (?) du dumping social et fiscal ait renvoyé à ses illusions la caste bureaucratique qui avait décidé de lui imposer ses choix.

Hulot

rappel : circulation d'un véhicule en dehors de la chaussée

Pas question de garder pour moi ce qui vient d'être glissé discrètement ce soir dans ma boîte à lettres, un P.V. pour une infraction au code de la route («circulation d'un véhicule en dehors de la chaussée») qui mérite la plus grande sévérité. On est en plein dans le «zéro tolérance», sachant que la plus infime des transgressions doit être châtiée de la manière la plus ferme.

On ne peut évidemment que souscrire à la démarche d'une police municipale qui doit être fatiguée de devoir expliquer aux automobilistes que les places réservées aux livraisons ne doivent pas servir de stationnement, ou qu'il ne faut pas laisser son moteur tourner lorsque l'on va chercher de l'argent au distribanque. Là, c'est à un cycliste que l'on s'en est pris au prétexte qu'il a parcouru quelques mètres non pas assis sur la selle de son vélo mais le pied gauche sur la pédale gauche, le pied droit lui servant à pousser son «véhicule» comme le ferait un usager de trottinette. Hélé par un représentant de la police municipale, le cycliste a poursuivi les quelques centimètres qui lui restaient pour être sur la chaussée et poursuivre son chemin. On ajoutera que dans le 1/4 d’heure qui a précédé cette mésaventure, le même cycliste discutait avec trois personnes qui ont toutes remarqué que des voitures s'arrêtaient sur la place de la République, le temps que leurs passagers échangent quelques mots avec des amis qui prenaient le frais. Cette situation n'a pas ému les représentants de la loi et de l'ordre, occupés à constater que, dans d'autres directions, tout allait pour le mieux. Ces faits sont l'exacte réalité.

Bien entendu, il n'est pas question d'aller à Canossa, c'est-à-dire au bureau de police pour quémander on ne sait quelle clémence. La loi c'est la loi, et elle doit s'appliquer à tous, quel que soit le moyen de transport utilisé. Et l'on sait que le tarif est le même pour tous, piétons, cyclistes et automobilistes. Les 90 € seront donc payés, probablement dès demain matin, aux aurores, afin que le tribut à une réglementation dont on sait qu'elle a fait ses preuves soit acquitté.

Est-il permis de commenter ? Oui, car il ne s'agit pas d'une décision de justice et les termes qui seront employés renverront simplement aux priorités que l'on se fixe lorsqu'il est question de la liberté d'aller et de venir, dans le respect des autres. Soulignons d’abord que pendant que l’attention est portée sur les cyclistes, les transactions en tous genres peuvent se faire en toute tranquillité, et parfois à quelques encablures du siège du pouvoir. Ne pouvant être partout à la fois, il est tentant de se trouver là où c’est le plus simple ou le plus visible. Il n’est pas dit que ce soit le plus efficace, mais c’est évidemment une affaire d’appréciation. En s'en prenant, et ce depuis des années, à un mode de transport dont tout le monde s'accorde à reconnaître le caractère inoffensif, en ne prenant aucune décision qui lui assure un développement à la mesure des enjeux de la mobilité dans une petite ville, en étant intraitable avec ceux qui font l'effort de ne gêner personne en allant faire leurs courses, la police municipale, appliquant en cela les instructions qui lui sont données par les responsables municipaux, achève de décourager ceux qui préfèrent le silence au bruit, l'air pur à la pollution, la convivialité à la vitesse, et, serait-on tenté d’ajouter, l'être au paraître.

Cette initiative pour réglementaire qu'elle soit n'en est pas moins contreproductive. Quelle vraie question résout-elle ? Quel dialogue engage-t-elle ? Quelle réflexion suscite-t-elle ?
––––––––––––––––––––––––

Compte rendu de l´entrevue de ce matin le 21 septembre 2006 avec Monsieur le chef de poste de la police municipale de Wissembourg.

J´ai sonné à la porte à 8h00, mais il n´y avait pas d´interlocuteur. On m´a appris peu après que l´équipe est « sur le terrain «, c'est-à-dire à l´entrée des écoles où il faut assurer la sécurité des enfants.

Nouvel essai plus fructueux cette fois à 9h00. Mon papillon à la main, j´émets le désir de rencontrer la personne qui a écrit le motif de la contravention pour avoir d'elle le minimum d´explication. On me fait d´abord dire que l´on pourra me recevoir seulement vendredi après-midi, ce qui est bien fâcheux car mes obligations professionnelles m´en empêchent. Un échange de conversation d´étage à rez-de-chaussée permet d'apercevoir Monsieur le chef de poste de la police municipale de Wissembourg. Il va ensuite descendre et me prier de l´accompagner dans son bureau.

Il me confirme qu´il est bien l´auteur de la rédaction du motif « circulation d´un véhicule en dehors de la chaussée « qui me vaut une amende de 90 €, puis commence l´exposé des motifs qui l´ont amené à cette extrémité.

« Vous n´avez pas tenu compte des nombreux avertissements qui vous ont été faits dans le passé, vous ne vous êtes pas arrêté lorsque je vous l´ai demandé hier après-midi, nous avons essayé de discuter avec vous pour vous expliquer la situation, vous nous avez ensuite ch... dessus, vous êtes un mauvais exemple pour tous les jeunes que nous formons à la sécurité routière, vous tenez aucun compte des remarques, etc. « Son intervention a été longue, traduisant une grande irritation devant le caractère insupportable de ma conduite de cycliste qui semble être un élément perturbateur de l´harmonie municipale. Comme je ne venais pas quémander une éventuelle remise, et que je ne manifestais aucun regret, il est probable que mon interlocuteur, Monsieur le chef de poste de la police municipale de Wissembourg, a cru bon de me dire en une fois tout ce qu´il avait dû garder pour lui ces 24 dernières années (nous nous sommes installés à Wissembourg en 1982), en oubliant peut-être quelques éléments positifs, il doit bien y en avoir. Mais c´est une autre histoire.

L´ayant patiemment écouté, je lui ai ensuite précisé que je tenais à ce que le niveau de langage de notre conversation se cantonne à ce que j´avais appris de mes parents (je ne crois pas avoir avoir jamais ch… sur qui que ce soit).

Lui ayant demandé pourquoi il n´avait pas pris la peine de sonner pour me remettre en mains propres le P.V. qu´il avait rédigé, il m´a répondu qu´il pensait que je ne lui ouvrirais pas ma porte (remarque qui ferait bien rire tous ceux qui me connaissent mieux que lui). Mais là encore, l´écoute de l´autre ne semblait pas être à l´ordre du jour.

Je lui ai fait remarquer que jusqu´à plus ample informé, je n´avais parcouru qu´un peu plus d´un mètre cinquante sur la place de la République (en position de «patinette») et que cela ne justifiait pas une amende qui me paraissait objectivement importante au regard de l´infraction commise, sachant qu´en droit la sanction doit être proportionnelle à la faute. Dois-je dire que je me suis heurté à un mur d´incompréhension, la décision semblant avoir été prise de longue date de marquer le coup, surtout après un manque évident, à ses yeux, de considération à l´égard de sa fonction puisque je n´avais pas obtempéré lorsqu´il me l´avait demandé.

Puis est venu un moment pénible durant lequel j´ai dû entendre que j´étais en somme placé en état de sursis, puisque dorénavant « nous ne vous adresserons plus la parole, nous vous écrirons (sous entendu des P.V. que nous vous enverrons). « Voilà qui promet ? Et qui s´est déjà réalisé puisque j´ai eu la douloureuse sensation de croiser les regards des hommes en bleu alors que je circulais paisiblement à bicyclette. J´avoue être un peu soufflé à l´idée de recevoir ce type de correspondance alors que l´on n´aura même pas pris la peine de m´arrêter pour me signifier le côté répréhensible de mon comportement (si jamais il l'est vraiment), comme cela paraît être l´idée exprimée par Monsieur le chef de poste de la police municipale de Wissembourg. Et l´épée de Damoclès qui plane maintenant au-dessus de ma tête ne va sans doute pas m´aider à trouver sereinement le sommeil. Mais comme a si bien conclu Monsieur le chef de poste de la police municipale de Wissembourg, « la sanction a une valeur éducative ? «, façon sans doute de manier l´humour après que je lui eus raconté cet épisode du dernier conseil municipal auquel il n´assistait malheureusement pas (ce n´était pas comme la fois où il était là, en uniforme, à veiller à on ne sait quel grain). Il s´agissait de cette intéressante saillie de Monsieur le maire de Wissembourg qui déclarait que la situation allait s´arranger rue Étroite ex-allée des Peupliers depuis qu´il n´y restait plus que les véhicules (« nous avons sorti les cyclistes et les piétons de la route, nous les avons mis sur le trottoir «) et que j´en avais conclu que les vélos n´étaient pas des véhicules. Mais Monsieur le chef de poste de la police municipale de Wissembourg ne semble pas réceptif au même genre d'humour que moi. Dommage.

J´ai ensuite été mis plus ou moins à la porte que je n´ai pas prise sans avoir réglé par chèque le montant de l´amende.

Plusieurs choses me consolent.

D´abord, je sais que cet argent sera forcément bien employé puisqu´il a été bien gagné. Il servira probablement à alléger la peine de ceux dont les fins de mois coïncident souvent avec le début.

Ensuite j´ai bien conscience d´avoir commis l´irréparable, et tout le monde en convient, y compris Monsieur le chef de poste de la police municipale de Wissembourg, contraint de mettre un terme à une situation insupportable.

Enfin, par cette action, force reste à la loi et à l´ordre, Monsieur le chef de poste de la police municipale de Wissembourg a fait son devoir comme d´habitude, en sachant conjuguer le triptyque élémentaire de l´exercice du pouvoir :fermeté, humanité et intelligence. 

––––––––––––––––––––

16 juin 2008

Putain ? 3 mois ?
Pour celles et ceux d'entre vous qui en ont le courage, clic sur http://lekcinrep-ump.over-blog.com pour prendre connaissance de la «réaction - commentaire» de l'inévitable «tchen», l'encagoulé de sous-préfecture, le clandestin de chef-lieu de canton, le résistant de faubourg (on en parlerait de façon plus respectueuse s'il affrontait l'adbersaire à visage découvert, mais il a fait son choix ?).

–––––––––––––––––––––––––

Rappelons-nous, c’était il y a une éternité, ou deux, le 14 mars 2008, le nouveau maire était élu, tournant la page de plus d’un siècle et demi de conformisme et de conservatisme.

A un peu plus de trois mois de distance, n’est-il pas temps de faire un premier bilan de ce qui est immédiatement visible de la nouvelle façon de gouverner, «ensemble, autrement» ?
Il y a évidemment deux façons de voir les choses : «nous en avons déjà tellement fait» vs «il y en a tellement à faire». Cela doit être examiné en ayant à l’esprit ce que nous avons tous dû supporter, en particulier durant les mandats des deux précédents maires, si l’on fait abstraction de l’épisode Andrès. Dans les deux cas, l’heure était surtout à l’écoute de ceux qui étaient d’accord avec la majorité, les oppositionnels étant relégués à un rôle de figuration, sortes d’alibi démocratique d’un exercice autoritaire d’un pouvoir issu des urnes.

Objectivement, la forme a changé, le maire est visible, accessible, il consulte, les commissions municipales ont été ouvertes à ceux qui en ont fait la demande [des démarches personnelles ont été faites en direction de celles et ceux qui avaient alimenté la réflexion des candidats ; attention néanmoins à ne pas aller d’un travers à l’autre en mettant au travail ceux qui ne sont pas indemnisés quand ceux qui le sont «animent» les réunions ou en signent les comptes rendus], l’écoute est systématisée.

Concrètement, les fêtes de Pentecôte ont été un franc succès, et la gratuité d’entrée en ces temps de restriction financière chez le quidam ordinaire a été une initiative de bon sens. Les commerçants semblent avoir fait d’excellentes affaires durant les jours de fête.

Le dernier weekend, le «vide-grogner» organisé autour de la restauration de l’orgue de l’abbatiale aura été une réussite, malgré un temps plus qu’incertain.

L’autre jour, il était aussi agréable de constater que la fête organisée par l’association culturelle turque qui gère le local de prière rue des Roses a rassemblé bien au-delà de la communauté turque, et que, chose quasiment impensable il y a quelques mois, des adjoints et des conseillers municipaux ont fait le déplacement pour répondre à l’invitation qui avait été lancée. C’est évidemment comme ça que les habitudes des uns pourront rencontrer celles des autres et que l’on aplanira les motifs de friction. Après tout, on a bien appris à s’entendre avec les Allemands alors que les tueries, si nombreuses ces 200 dernières années, suffisaient à elles-seules à justifier toutes les haines forcément éternelles.

Parmi les points positifs, il y a incontestablement la nouvelle approche en matière de circulation et de déplacement. Monsieur le chef de poste de la police municipale classe supérieure est un peu calmé, occupé probablement à apprendre ce qu’il devra dire aux cyclistes, victimes de brimades incessantes, comment ils devront emprunter la nouvelle bande cyclable à contre sens rue Nationale ? Il était grand temps que ça arrive, car on n’est pas prêt d’oublier cette démarche digne d’on ne sait quel régime qui consista à venir photographier, à 6h45, le panneau d’affichage de Pumpernickel pour tenter d’aggraver son dossier dans le différent que Monsieur de Naguère avait choisi d’initier en juillet 2003.

En regard de cette situation incontestablement favorable, il y a le reste. Je rencontrais l’autre jour un ancien salarié de Wimétal qui est en train de se débattre entre la nécessité de retrouver du travail et les réticences de l’entreprise qui l’a licencié à honorer ses engagements financiers. Pour ces salariés, victimes d’une politique libéraliste qui place l’égoïsme du plus petit nombre au centre de tout, un coup de pouce visible, et pourquoi pas ostentatoire, de la mairie aurait été le bienvenu. Chacun sait que lorsque l’on est confronté à la difficulté, une parole permet de dépasser les moments pénibles. De ce côté, comme de ce qui pourrait remplacer cette entreprise défaillante (pourquoi ne pas implanter au plus vite une usine de fabrication de capteurs solaires sur une zone industrielle qui peine à se remplir : on utiliserait le savoir-faire des ouvriers de Wimétal en même que l’on fabriquerait des produits socialement autrement plus intéressants que des pots d’échappement de bagnoles ?), on attend les signes, les réalisations, les inaugurations, la mobilisation, la manifestation de l'intérêt.

[ Changement par rapport à la situation précédente : on peut penser que l'équipe actuelle est sensible à ce type de difficultés, et qu'elle ne laissera pas la situation perdurer.]

On aurait pu penser que la réunion promise pour le lendemain de la Pentecôte au sujet de l’avenir du musée Westercamp n’allait pas être remise au mois de juillet, le tout étant agrémenté des considérations classiques sur les coûts forcément incroyables de la remise en état des lieux ou des finances communales au bord de l’asphyxie. Il est par conséquent plus d'actualité que jamais de réclamernla libération de Pumpernickel ?
A propos de finances, ce qui n’a pas changé pour un poil, c’est le partage du gâteau entre les huit adjoints (alors que des années durant il y en avait 1 ou 2 de moins et ça marchait tout pareil), ou la course à la vice-présidence. C’est vrai que les coups ont été bien joués et que la présence du maire de Wissembourg à la vice-présidence de la communauté des communes (on n’écrit plus comcom depuis que l’organe régional du parti de la presse et de l’argent s’est approprié ce que Pumpernickel avait été le premier à écrire) n’était pas écrite d’avance [Il y vivra un PACS de raison avec un président qui était déjà de l’équipage précédent et qui est donc solidaire des décisions prises sous l’épisode Richter : aire de stationnement des Gens du Voyage, feuille de propagande attribuée à celui que nous regrettons tous, redevance «ordures ménagères» tout à fait injuste et anti pédagogique (ce qui est bien le moins puisque l’idée venait de quelqu’un qui arbore la roséole de la légion d’honneur (comme dirait le poète) pour service rendus à l’éducation nationale), expulsion des enfants d’une école pour y installer les bureaux … de ceux qui ont déjà des bureaux, etc.]. mais pendant que l’on s’occupe d’étendre et de conforter son pouvoir, et accessoirement ses indemnités [ de ce côté-là, les choses sont maintenant beaucoup plus claires, et le travail accompli peut justifier certaines compensation financières ], le temps passe et les citoyens attendent des manifestations tangibles du changement historique intervenu il y a 14 semaines. On aurait pu penser à une mesure symbolique par mois comme

un local pour l’opposition (qui en a bien besoin tellement elle est nulle, à démissionner à tout bout de champ au propre et au figuré, on dirait le parti socialiste face à Monsieur le président de la République ?),

une nouvelle mouture pour le journal municipal,

l’annonce d’une réunion de compte rendu d’activité,

la mise en place de comités de quartier,

une communication simple et lisible sur les finances municipales,

etc.

En lieu et place, on aura eu un changement de présidence à l’office de tourisme, où l’on retrouve celui qui signait, en compagnie de Monsieur de Naguère, l’invitation au concert de l’harmonie municipale (sans jeu de mots doit-on préciser) du 1er mars. C’est un peu maigre, avouons-le.

Tout comme ces explications embarrassées sur cet «échange» entre rossignol et palais Stanislas : ça ressemblait aux explications de Monsieur de Naguère sur la largeur d’une rue étroite ?
Et puis il y a le hasard. L’autre jour, c’était devant le local de l’organe régional du parti de la presse et de l’argent avec un «lire en fête» en vitrine qui m’a rappelé cette savoureuse saillie du premier adjoint de Monsieur de Naguère à une conseillère municipale d’opposition, maintenant dans la majorité, qui déclarait que «à Wissembourg, nous aimons bien l’armée ?» Scrogneugneu, il ne restait plus qu’à se figer dans un garde-à-vous respectueux, la remarque venant de quelqu’un qui savait de quoi on parle. Cela dit, on préfère les pays où le ministre de la culture ne porte pas un uniforme, et on aimerait bien que la prochaine édition se fasse sans les culottes de peau qui ont déjà fort à s’occuper avec la «réorganisation» que leur concocte leur ministre, celui dont les Guignols de l’info disent que personne ne le connaît.

Voilà, on en est là, attendant que l’initiative soit prise, sachant que rien ne viendra de ceux qu’il n’est pas question de regretter, tant ils ont été désagréables.

Pour finir, on citera Christophe Grébert, ce Putéolien qui a décidé de l'ouvrir, qui est parvenu, malgré le parti socialiste, à placer 5 élus face à Madame Ceccaldi-Raynaud. Vous pouvez le retrouver sur son blog, où il fait un travail d’information extraordinaire et courageux.

«Il y a seulement 3 mois -ou 90 jours– que nous sommes élus. Le groupe «Puteaux Ensemble» s'est aussitôt mis en travail et a quasi quotidiennement rendu compte de son action sur internet. Je ne crois pas que dans beaucoup de communes, l'opposition fait autant pour informer les citoyens. En cela, nous respectons nos engagements de campagne.

Nous assurons nos missions, bien entendu au conseil et au sein des commissions municipales (CCAS et commission d'attribution des marchés publics), tout en étant présents sur le terrain : participation aux réunions de l'agenda 21, rencontre avec les habitants (exemple au quartier des Rosiers), présence aux différentes manifestations (vide grenier, expositions à la mairie, …) ou bien encore sur le marché, comme ce dimanche matin.

Nous portons au conseil municipal la parole des Puteoliens dans le cadre des questions orales.

Nous avons déjà ouvert plusieurs débats : sur le budget, le logement social, la sécurité, le commerce local, etc.

On nous disait qu'un groupe aussi «disparate» ne pourrait pas fonctionner. Oui, nous avons des sensibilités différentes - Sylvie Cancelloni ets Modem, Bruno Lelièvre est Vert, Evelyne Hardy est socialiste, et Frédéris Chevalier appartient à la majorité présidentielle-, mais au-delà de ces différences politiques, nous partageons la même volonté d'agir ensemble dans l'intérêt des Putéoliens.

Et depuis 3 mois, ça marche ? Nous parlons d'une seule voix au conseil municipal. Nos décisions sont prises après débat en réunion de groupe ; nous intervenons à tour de rôle dans la tribune de l'opposition dans «Puteaux infos» et chacun dispose de son propre blog pour s'exprimer individuellement, librement. Une démocratie interne qui se veut exemplaire, à l'image de notre campagne électorale.

Enfin, malgré une ambiance parfois tendue au conseil, et une absence de moyens mis à notre disposition, nous menons une opposition à la fois constructive et exigeante, dans le parfait respect des personnes.

Bref, les 4 engagements fixés dans notre «Charte éthiquede l'élu local» -transparence, présence, écoute et respect- sont validés dès le début de notre mandat. Bien entendu, il nous reste encore beaucoup à faire. Nous avons pour cela 69 mois devant nous ?
Notre ambition reste la même : faire de l'opposition d'aujourd'hui, la majorité de demain...

Pour cela, nous aurons besoin de tout votre soutien.

Christophe Grébert»
CHARTE ETHIQUE DE L'ELU LOCAL

ENGAGEMENT DE PRESENCE

Conseiller municipal, je choisis de donner de mon temps au bon fonctionnement de ma commune. Je me forme à la fonction. Je prends part activement aux réunions du Conseil municipal, des conseils de quartier et des organisations dans lesquelles je représente la ville. Je m’implique dans la vie locale. Je reçois et vais au devant de mes concitoyens à chaque occasion.

ENGAGEMENT D’ECOUTE

Conseiller municipal, je suis à l’écoute de tous les citoyens dans leur diversité. Je favorise la consultation et la concertation à chaque étape du processus municipal de décision. Cet engagement d’écoute vaut autant en direction des citoyens que des employés municipaux, des représentants associatifs, des entreprises locales et tous acteurs présents dans la ville.

ENGAGEMENT DE TRANSPARENCE

Conseiller municipal, je m’engage à rendre compte de mon travail mené aussi bien collectivement qu’individuellement dans mes délégations. J’en organise l’évaluation permanente selon des modalités arrêtées de concert avec les autres membres du conseil municipal, après débat et vote. Je présente à mes concitoyens des informations utiles, complètes et énoncées dans un langage compréhensible par chacun.

ENGAGEMENT DE RESPECT

Conseiller municipal, en tant que représentant de la ville et de ses habitants, je défends la dignité de l’être humain et lutte contre toutes les formes de discrimination. Je fais preuve de probité et défends l’équité dans l’accès à tous les services de la ville, en rejetant catégoriquement toute forme de clientélisme.

Le «non» irlandais fait souffler le vent de l'espoir démocratique

Et pour ceux d'entre vous que cela intéresse, je peux vous envoyer le fichier pdf du texte du traité «simplifié», œuvre de Monsieur le président de la République. Je l'aurai bien mis sur le blog, mais ça prend environ 250 pages. Oui, 250 pages, ce n'est pas mal pour un traité simplifié, vous ne trouvez pas ?
Plus sérieusement, et comme d'habitude, ça se joue en 3 temps :
1. tout le bestiaire politique se joint aux larbins des media pour nous serinner qu'une solution s'impose, celle qu'ils nous imposent ;
2. le peuple se prononce majoritairement contre, sauf les Espagnols, mais là-bas, le gouvernement était populaire, et on croyait le bestiaire politique ;
3. les gnômes de Bruxelles se réunissent et méditent le poème de Bertolt Brecht qui suit :
Après le soulèvement du 17 juin

Le secrétaire de l'union des écrivains a fait

Distribuer dans l'allée Staline des tracts

Où l'on pouvait lire que le peuple

S'était non sans légèreté aliéné la confiance du gouvernement

Et que c'est en redoublant d'efforts

Qu'il pourrait la reconquérir.

Ne serait-il pas plus simple que le gouvernement décide

De dissoudre le peuple

Et d'en élire un autre ?
––––––––––––––––––––

17 juin 2008

Cyclocity et JC Decaux : le vrai visage de velib’.

Saviez-vous que Vélib’ emploie plus de 270 salariés actuellement à Paris ?
Saviez-vous que plus de 80% de ces employés sont payés au SMIC ?
Saviez-vous que plus de 60% de ceux qui ont été embauchés par Cyclocity (une filiale de JC Decaux) entre mai et juin 2007 ont déjà quitté l’entreprise ?
Saviez-vous que certains d’entre nous travaillent dans des caves (ou des parkings) mal éclairés, humides et sans toilettes (parfois) ?
Saviez-vous que dans certains dépôts, les mécaniciens ont réparé des vélos, sans chauffage en hiver ?
Saviez-vous que les agents chargés de réparer les Vélib’s sur la voie publique, transportent 7 heures par jour, 25 kg de matériel (chambres à air, chaînes de vélos, pompe à vélos, pièces de rechange, outils,...) dans des sacs à dos, sur des vélos de 22 kg (sous la pluie, avec le froid, la pollution et les risques d’accident) ?
Saviez-vous que les véhicules avec lesquels les stations sont remplies en vélos sont dangereux (remorques sans freins, ni feux de recul et invisibles pour les poids lourds lorsqu’elles sont vides) ?
Saviez-vous qu’un de ces véhicules était tombé dans la Seine et que son conducteur s’était retrouvé à l’hôpital ?
Saviez-vous que la BAC 101 avait mis en garde sur la sécurité de ces véhicules ?
Saviez-vous que la direction a réussi à faire contester par le juge de Neuilly la représentativité du premier syndicat monté par des salariés révoltés et d’autres licenciés (afin de ne négocier qu’avec l’autre syndicat ...) ?
Saviez-vous que les plus de 70 adhérents de Solidaires craignent d’être licenciés à tout moment et que certains qui ont voulus se porter candidats aux élections professionnelles sont convoqués à des entretiens préalables à licenciement ?
Saviez-vous que les agents qui travaillent sur le terrain ne sont équipés de tenues pour la pluie et le froid qu’après trois mois dans l’entreprise ?
Saviez-vous que la mairie de Paris est au courant de tout cela ?
Maintenant vous savez ?
Contact : solidaires-92@wanadoo.fr

Et un clic sur le lien ci-dessous pour lire ce qu'en disait libé dans son édition de lundi.

http://www.liberation.fr/actualite/economie_terre/332500.FR.php 

––––––––––––––––––––

18 juin 2008

«tchen» jette l'éponge ?
Voici ce que « tchen « vient de déposer sur le blog qui lui est réservé. Manifestement, l’homme masqué, Fantômas de série B, cédant à la pression à laquelle il est soumis, et imitant ses amis qui démissionnent du conseil municipal les uns après les autres, se rend compte de la vanité de sa démarche. Refusant la disputation au grand jour, à visage découvert, préférant des méthodes et des formulations qui le déconsidèrent et le disqualifient définitivement, il ajoute encore la pleutrerie à un tableau assez peu glorieux. Et comme il n’est pas avare de leçons, lui qui voulait donner l’impression qu’il savait écrire et qu'il prenait le temps de se relire, il trouve encore le moyen d’accumuler fautes et bévues grammaticales dans sa dernière intervention.

«D'accord, vous filtrez et corrigez. Donc vous publiez pratiquement ce que vous voulez et, en sus, avez le loisir de rectifiez voire supprimer certains de mes propos. Vous gagnez donc la partie. Je m'efface en rappelant que rien en vous ne changera, ni ce que vous avez pensé, ni ce que vous resterez... un petit barbu aigri de village à vélo. Chacun, dont le Maire actuel, doit rester méfiant en regard de ce que vous êtes capable d'écrire selon que l'on vous déplait ou non...»
A tout hasard, on peut lui suggérer les corrections suivantes :
D'accord, vous filtrez et corrigez. Donc vous publiez pratiquement ce que vous voulez et, en sus, avez le loisir de rectifier voire de supprimer certains de mes propos. Vous gagnez donc la partie. Je m'efface en rappelant que rien en vous ne changera, ni ce que vous avez pensé, ni ce que vous resterez : un petit barbu aigri de village à vélo. Chacun, dont le maire actuel, doit rester méfiant en regard de ce que vous êtes capable d'écrire selon que l'on vous déplaît ou non...

Vous pouvez retrouver la quasi-intégralité de ses «commentaires et interventions» sur le blog dont le lien figure ci-dessous.

http://lekcinrep-ump.over-blog.com/ 

––––––––––––––––––––

21 juin 2008

Quelques nouvelles

Hier soir, à la surprise générale, sauf celle de ses fidèles et enthousiastes supporters, la Turquie s’est qualifiée pour la demi-finale de la coupe d’Europe de football. On aurait aimé être à leur place, plutôt que d’avoir à subir les réflexions de miroir d’un sélectionneur qui est parvenu, des semaines durant, à cacher son incompétence et son incapacité à écouter derrière un comportement despotique et cassant. Au bout du compte, il n’y a même pas un mot pour les joueurs, qui, malgré tout ce que l’on peut, à juste titre, penser du niveau de leur rémunération, ont fait un match admirable et doivent encore supporter les chochotteries de Raymond D., celui qui n’aime pas David D.

Hier soir, les périphériques strasbourgeois se réunissaient à la Meinau pour poursuivre leur réflexion sur les moyens de politiser les habitants pour qu’ils deviennent des citoyens, acteurs de leur développement. Nous étions peu nombreux, une demi-douzaine, ce qui a favorisé la circulation de la parole et l’échange des expériences réciproques. Le mot d’ordre est avant tout vigilance vis-à-vis de ce qui va se décider en conseil municipal, et cela vaut évidemment pour Wissembourg, où cependant, du fait de la taille modeste de la commune, le pouvoir est moins enclin à se dissimuler au regard de la population.

vigilance vis-à-vis du logement, en particulier social qui doit concerner les sans-domiciles,

vigilance vis-à-vis de l’accès au soin,

vigilance vis-à-vis de l’exercice quotidien de la démocratie avec en particulier la retransmission des conseils municipaux sur les chaînes locales,

vigilance vis-à-vis de l’expression politique qui doit être encouragée, y compris et surtout pour l’opposition,

vigilance vis-à-vis de la prise en compte des habitants non-électeurs ou non-inscrits sur les listes électorales qui manifestent pour une partie d’entre eux une lassitude extrême à l’égard d’un jeu politique qui refuse de les inclure,

et la liste n’est évidemment pas exhaustive.

La discussion s’est poursuivie sans moi, car je devais prendre mon vélo pour rejoindre Hoerdt et rentrer ensuite à la maison.

Parenthèse personnelle : j'ai pris l'habitude d'aller, autant que faire se peut, à Strasbourg en vélo. Outre le fait que le bilan carbone est infiniment, au sens mathématique du terme, plus favorable que celui de la plus économe des voitures, le temps mis à parcourir les 65 km (environ 2 heures ½) est à peine 3 fois plus important que celui d’une voiture qui respecterait scrupuleusement les limitations de vitesse, en consommant en revanche des quantités phénoménales d’énergie fossile (qu'il faut des centaines de millions d'années à «fabriquer»). Sans compter que quelques heures de vélo ont un effet positif sur la santé et donnent le temps de réfléchir, ce que la voiture automobile n’autorise pas ou que trop peu.

La participation à la chose publique par les citoyens est essentielle. Il convient donc, selon les périphériques, d’y associer le plus grand nombre, en particulier nos concitoyens extracommunautaires que les dinosaures politiques du Sénat viennent encore d’écarter du chemin des urnes municipales.

Un coup d’œil sur la situation strasbourgeoise et sur sa retranscription wissembourgeoise «à la louche» (qui sans être exacte n’en est pas pour autant très éloignée de la réalité) éclaire un peu mieux le sujet.

Population strasbourgeoise : 270 000 habitants, dont 60 000 de moins de 18 ans

En âge de voter : 210 000 habitants

Inscrits sur les listes électorales : 139 000, soit 71 000 non-inscrits

Abstentions aux dernières élections municipales : 60 000

Votes blancs et nuls : 2 000

Il reste 77 000 votants dont l’expression est prise en compte et qui se répartissent à raison de 45 000 pour la gauche et 32 000 pour la droite.

Autrement dit, 17% des habitants de Strasbourg décident du sort des 83% restant ?
Transposé à Wissembourg, cela donne

Pour 8 000 habitants, 6220 en âge de voter, et seulement 4 785 inscrits (les non-inscrits représentent 23% de la population en âge de voter).

Le 9 mars, il y a eu 2018 abstentions et 145 blancs et nuls, soit 2163 non-expressions.

Les perdants ont recueilli 1368 voix, soit 21,99% du total des Wissembourgeois en âge de voter, quand les gagnants, forts de leurs 1399 suffrages, représentent 22,48% des Wissembourgeois en âge de voter ?
De l’avis des périphériques, ces nombres, ces rapports de force sont à méditer et doivent inciter fortement les élus à s’impliquer vigoureusement, sans attendre et sans relâche, dans la mobilisation des tous leurs concitoyens. Il est par exemple absolument nécessaire qu’un conseil des étrangers extracommunautaires soit mis sur pied, encadré par un cahier des charges, doté d’un budget et rendant compte devant l’assemblée communale. Ce serait une façon simple d’impliquer tous ceux qui se sont au bord du chemin sous prétexte qu’ils n’ont pas un passeport de la bonne couleur.

Plus généralement, comment peut-on vouloir exiger le respect des devoirs si l’on n’accorde pas de droits ?
Ces derniers jours auront été également fertiles en micro-événements locaux avec la démission, encore une, de «Numéro 6» de la liste «radicus». Elle sera remplacée, mais pour combien de temps, par «Numéro 8», «Numéro 7» ayant dû prendre rapidement la place de «Numéro 3» défaillant. Ça fait sérieux ?
Ces défections en cascade posent des questions, en particulier celle du respect que l’on doit à l’électeur (et nous venons de voir qu’ils sont tout de même près de 50% à avoir glissé un bulletin «radicus» dans l’urne). Car a-t-on jamais entendu dire que ces gens allaient pratiquer le tourniquet au point de nous en donner le tournis ?
Les raisons de ces abandons de poste, de ces désertions de l’assemblée communale, doivent-elles être recherchées ailleurs ? Malheureusement, on en est réduit aux conjectures, ces gens refusant obstinément quelque explication publique que ce soit. Peut-être y a-t-il de leur part une grande déception, alors que Monsieur de Naguère les avait placés aux avant-postes, pourquoi pas en leur faisant miroiter quelque charge avantageuse, quand ils ou elles doivent constater qu’ils ou elles n’ont rien gagné à se faire entraîner dans la chute de celui qui a pratiquement tout perdu. Il serait tout de même bon que la vérité vienne sur le devant de la scène afin que soit mis un terme à des suppositions qui ternissent plus encore un groupe mené par celui qui fait dire autour de lui qu’il découvert la vraie vie maintenant qu’il ne travaille plus que 8 heures pas jour au conseil général, loin des tracas que lui imposait la gestion de «notre bonne ville de Wissembourg» ? Comme tout cela est vraisemblable ? A moins qu’il ne s’agisse de ces instants de lucidité qui nous rapprochent tous un peu de la sagesse.

A part ces péripéties, nous attendons avec impatience l’inauguration de la prochaine voie cyclable au centre du village, ces 160 mètres qui permettront aux cyclistes de ne se voir infliger des détours aussi inutiles que méprisants, à moins qu’ils ne choisissent la transgression, au risque d’avoir à subir les foudres du bras policier bleu marine municipal classe supérieure.

Bon point après cette conversation avec des représentants des parents d’élèves dans les conseils d’école où l’ambiance a complètement changé : écoute, soutien aux initiatives, contestation des fermetures de classes, les élus ont le sourire détendu. Ça fait plaisir d’entendre ça. 

––––––––––––––––––––

24 juin 2008

Ce 24 juin au conseil municipal - 1

Désolé, j'aurais bien aimé vous faire le commentaire préalable du conseil municipal de ce soir, à 18h00. Mais je n'ai pas été destinataire de la note de synthèse, contrairement à l'organe local du parti de la presse et de l'argent PPA), plus connu sous le sobriquet de P2R (pour presse régionale de révérence).

Cela n'étonne personne, puisque c'est la même personne, ex-secrétaire général de mairie et maintenant directeur général des services, qui anime maintenant comme naguère l'administration communale. Cette personne, fonctionnaire territorial d'autorité, a toujours entretenu les meilleurs rapports avec la P2R, organe local du PPA. Il est habituel de les voir, lors des conseils municipaux, deviser probablement sur l'objectivité dont doivent faire preuve ceux qui ont pour mission d'informer les citoyens [ je suis retombé par hasard sur le numéro de la P2R, organe local du PPA, du 10 mars 2008, dans laquelle les experts ès-objectivité relataient la victoire, « à la surprise générale » tient à préciser le journalistissime de Monsieur C. Gliech. La surprise était surtout générale pour les amis de Monsieur de Naguère, mais en tout cas pas pour les lecteurs de Pumpernickel qui le savaient depuis de longs mois, ni pour les journalistes de la presse audiovisuelle régionale qui ont pris au sérieux, eux, les éléments qui leur étaient fournis parce qu'ils les ont reconnus comme objectifs ]. De même que les localiers n'ont pas besoin d'assister au conseil pour savoir ce qu'il va s'y dire, comme cela a été remarqué lors de la relation du dernier conseil du mois dernier.

Il reste à constater et bien sûr à s'interroger sur cette étrange continuité administrative qui prend le pas sur la réalité exprimée lors des élections municipales.

On n'a pas pu constater en revanche que le directeur général des services ait été un farouche opposant de Monsieur de Naguère qu'il a fort bien accompagné dans les actes qui ont été posés depuis 13 ans qu'il occupe cette charge.

Par ailleurs, lorsqu'ils étaient dans l'opposition, où ils n'ont pas failli, faut-il le préciser, les conseillers municipaux amis ne se faisaient pas tirer l'oreille pour glisser une copie de la note de synthèse qui leur était remise et qui a fait l'objet de nombreux commentaires.

Cela tombe assez mal puisque, vendredi soir, avec les périphériques, nous avons fait le tour des initiatives qui permettent de changer la donne et d'intéresser les citoyens à la politique, la vraie, celle qui implique chacun et chacune. Et parmi elles, le compte rendu préalable est toujours reçu avec intérêt, en particulier lorsqu'il s'agit d'une habitude, et non d'une saute d'humeur ou d'une réaction épidermique.

Du fait de l'absence de cette note, ce compte rendu ne sera pas disponible, et il faudra suivre l'ordre du jour un peu comme on peut.

Il est tout de même surprenant, pour reprendre l'un des mots préférés de la P2R, organe local du PPA, de devoir écrire que ce ne sont pourtant pas les occasions de remettre cette note qui ont manqué.

Dommage ?
Ce 24 juin, à la TSF

Grand moment d’illusion ce matin sur la radio publique ? Le ludion radiophonique Nicolas D. annonce à la fin du journal de 7 heures que l’on va entendre que les partisans du «non» au traité constitutionnel européen (majoritaires à 55% tout de même, ne l’oublions pas ?) n’ont pas changé d’avis ? Ça effectivement lui en boucher un coin, à lui qui saute de l’un à l’autre en prenant bien garde, au cours de ses «interviews» de ne rien dire qui pourrait chagriner celles et ceux qui sont susceptibles d’être un jour aux commandes de l’état, et donc de la radio qui l’embauche.

Effectivement, pendant 3 à 4 minutes, on doit se pincer pour y croire : les antennes de la radio publique retransmettent autre chose que la bouillie propagandiste au service d’une entreprise qui se fait appeler «Union européenne» et dont la commission est présidée par un ancien du parti démocrate portugais, organisation politique qui regroupe les anciens du salazarisme pragmatique. Ce personnage n’en finit pas de nous faire la leçon du haut de son insignifiance, de son irresponsabilité et de son illégitimité démocratique, en nous serinant à longueur de journées que sans la concurrence libre et non-faussée, on ne s’en tirera pas. Bref, ce matin, pendant 3 minutes, on entendait enfin l’opinion exprimée par la majorité du peuple français, rejointe par la majorité du peuple néerlandais, et suivie depuis peu et une fois de plus par la majorité du peuple irlandais. Il faut être juste et mentionner que les Espagnols se sont prononcés largement en faveur du texte du traité constitutionnel européen, et que les incessants rappels de tout ce que «l’Europe» leur a donné n’est pour rien dans un choix qui ne serait peut-être plus le même maintenant. Vous avez tous remarqués que l’on est «européen» si on dit merci à chaque que l’on nous fait l’aumône d’une subvention ou que l’on nous paie quelques kilomètres d’autoroutes. Et si on ne remercie la main qui prétend nous acheter à ce prix-là, on est vite voué aux gémonies par cet ancien du parti démocrate portugais, organisation politique qui regroupe les anciens du salazarisme pragmatique.

Donc ce matin, je me suis pris à rêver qu’ils s’étaient enfin rendu compte de ce qu’ils nous infligeaient depuis si longtemps et qu’un terme allait être mis au bourrage de crâne sur fond de lavage de cerveau qui prévaut depuis si longtemps.

Comme tout un chacun, j’ai vite déchanté, car le petit Jean-Marc S. a vite pris la relève pour nous asséner ses «mais tout le monde sait bien que…» dont il a le secret et qui sont si rémunérateurs pour lui. Car je ne pense pas qu’il fasse tout ça pour rien, ces poncifs de «professeur», ces banalités de chargé de cours à sciences-po’, ces stéréotypes de larbin de cabinet ministériel, ces truismes qu’on n’ose même plus au café du coin, pour nous dire que tous ces fainéants de RTT vont enfin être mis au travail pour que ses potes puissent s’en mettre un peu plus plein les poches. Mais là, malheureusement, on est habitué, et ce n’est pas la petite chronique de Bernard Marris qui va changer quoi que ce soit.

Puis, et là je suis parti au travail, on nous annoncé pour tout à l’heure, la venue du joker de service, celui dont on finit plus de solder les comptes, l’homme du paraître et du nom d’emprunt, celui dont le service d’ordre durant la campagne électorale de 1974 était constitué de nostalgiques de la révolution nationale, vous l’avez reconnu, «Bonchoir mes diam’s, Bonchoir messieurs», l’ancien président de la République, celui qui nous avait dit au revoir dans une mise en scène pathétique et dérisoire en 1981. Parti par la porte, il nous revient pour la énième fois par la fenêtre avec ses raisons de pseudo-patriarche qui voudrait damer le pion à Antoine Pinay. On a les modèles qu’on peut.

Fort heureusement, je devais aller au travail, au collège, ce qui m’a empêché de suivre les fortes réflexions et les intéressantes considérations de celui qui ne se résout pas à lâcher la rampe. A la limite, c’est presque mieux, on a besoin de quelqu’un qui nous fasse rire, même jaune.

ce 24 juin au conseil municipal - 2

Je rentre du conseil municipal dont je n’ai pas pu vous faire la présentation, mais le maire a demandé au directeur général des services de m’inclure sur la liste de diffusion de la note de synthèse. Et comme vous savez que je ne fais pas de cette faveur un usage personnel, mais que c’est au contraire pour faire circuler une information qui a trop longtemps été retenue par la municipalité de naguère, je n’ai pas de raison de garder tout ça pour moi.

C’était en fait assez soporifique, avec 33 points à l’ordre du jour, dont 6 points financiers, 4 de répartition des subventions à des associations diverses, 2 d’attribution de marchés. Autrement dit, il fallait savoir garder la tête froide pour ne pas sombrer dans les bras de Morphée.

Pour être franc, l’opposition n’est vraiment pas à la hauteur : la plupart des décisions sont votées à l’unanimité, sans qu’un quelconque débat soit engagé malgré les appels répétés du maire ou de l’adjoint qui présente la délibération, le chef de file prend un air absent quand il ne devise pas avec sa voisine, le nouvel élu du conseil (il y en a un à chaque fois maintenant, et ça ne fait pas très construit) se met au courant, on se demande ce qu’ils font là. Sans doute ce type de travail, bénévole, quotidien, opiniâtre ne leur convient-il pas, mais alors pourquoi se présenter ?
J’avais la chance d’avoir Serge Bordier à mes côtés qui était venu pour constater ce qu’il avait entendu dire. Et c’est conforme : le silence de celui qui a pris sa place à l’extrême-gauche de la table en fer à cheval est assourdissant. Alors, on s’ennuie, et on passe le temps.

Même le remplacement de Monsieur P. Lauth à la commission d’appel d’offre a été problématique : ils n’avaient pas de candidat à proposer, si bien que c’est Madame E. Feyereisen qui a été désignée. Il faut se mettre à la place des 1368 électeurs qui ont fait confiance à ces gens, et qui méritent mieux que cette espèce d’improvisation qui tranche singulièrement avec la superbe que l’on affichait il y a 5 mois encore, lors du conseil municipal d’adieu.

Avant de continuer, un mot sur le rapport entre les absents, 4, et le public, 4. Pourquoi ne pas imaginer que les uns prennent la place des autres, avec voix consultative ? Et au cas où il y aurait plus de gens sur les bancs du public, l’instauration d’un tirage au sort permettrait à ceux qui en ont peut-être envie de siéger avec le conseil. Ce serait une idée qui mobiliserait peut-être et les élus qui ne voudraient pas se faire déposséder de leur siège et le public qui viendrait tenter sa chance.

Sur le plan financier, tout va bien, puisque personne n’a contesté quoi que ce soit des documents qui ont été lus, au centime près, par l’envoyé du percepteur. Un petit coup de vidéoprojecteur aurait été le bienvenu pour éclairer la lanterne du public. Pour résumer, la commune prévoit un peu moins de 20 millions de dépenses et n’en réalise qu’un peu plus de 16 millions. On dépense tout de même un demi-million pour rembourser des emprunts qui s’élèvent à un peu de 10 millions au total. Mais cela n’émeut personne, donc moi pas plus qu’un autre. D’ailleurs, ça a été adopté à l’unanimité, avec report des excédents dans le budget général. Idem pour l’eau et l’assainissement.

On a appris avec un certain amusement que le train-train allait être changé, et que l’office de tourisme va emprunter 250 000 € avec la garantie de la commune. Mais là, c’est la majorité qui s’abstient (13 abstentions ?). Je n’ai jamais vu ça, et Serge Bordier non plus ?
Passons sur les subventions (points 10, 11, 12 & 13) qui ont toujours été votées unanimement, et allons point 14 avec l’attribution des marchés pour la remise en état du Relais culturel. Ce sont 1 750 000 € qui vont être dépensés, dans premier temps, avec 14 lots sur 27 qui n’ont pas été attribués. Voilà un gage de démarrage rapide des travaux et l’assurance que leur déroulement ne connaîtra pas d’anicroche. Sans compter les dépassements, déjà de l’ordre de 9% (ce qui en dit pas mal sur les zétudes préalables…), et en ayant en mémoire le point du maire qui précise qu’à Bad Bergzabern, le coût total a été dépassé de 9%. Ferons-nous mieux que les Allemands ?
Un peu d’argent pour le chauffage des âmes à Wissembourg (abbatiale) et Weiler (point 15), un point 16 de pure forme administrative, un point 17 qui permet au CAT de devenir, pour un euro propriétaire du terrain qu’il occupe et qu’il a payé par l’intermédiaire des loyers qu’il a versé à la commune, et on arrive aux points 18 & 19 dans lesquels la commune achète des terrains qu’elle revend à Bürstner pour que cette entreprise y construise un abri pour son stock de caravanes. Bonne occasion pour prévenir que c’est en fait le premier pas d’un déménagement de cette entreprise qui libèrerait alors l’emprise qu’elle occupe actuellement, tout en restant sur le territoire de la commune, tient à préciser le maire.

Une rue perpendiculaire à la rue de l’Industrie s’appellera rue Günther Laukien, 1924-1997, (point 20), en hommage au scientifique qui a installé Bruker à Wissembourg.

Peu de choses sur le rapport annuel sur l’eau et l’assainissement qui n’a fait l’objet d’aucun commentaire, remarque ou observation de quelque nature que ce soit. C’est curieux parce que les gens de Naguère auraient un sujet pour dire combien ils avaient été efficaces, mais même là, ils choisissent de se taire.

Rien à dire sur le point 22, la chasse n’étant pas l’une de mes préoccupations ni l’un des passe-temps favoris. J’en ai donc profité pour parler avec mon voisin, atterré de ce qu’il voyait, et surtout de ce qu’il n’entendait pas.

Point 23, le statut de l’élu aurait pu mobiliser un peu. On abordait les compensations, modestes, auxquelles un élu de base peut prétendre, soit 620 € par an. C’était le moment de soulever la question de l’indemnisation, possible, des conseillers municipaux, mais même là, on n’a rien entendu.

La formation des élus, à la charge de la commune a été abordée au point 24, et je peux dire que c’est la première fois que j’en entends parler aussi précisément. Jusque-là, c’était plutôt discret, et pris en charge par un photographe et également rédacteur principal du journal de propagande. Les choses sont clairement organisées, en toute transparence, et tout le monde peut aller consulter le texte de la délibération. Quand on vous dit que ça change, et que cela n’empêche pas de dire que tout n’est certes pas parfait, il va falloir le croire. En tout cas mon voisin n’en revenait pas. Le point 25 est un peu du même tonneau, mais en plus administratif avec les questions d’assurance. Bref.

Point 26, création d’un emploi de chef de cabinet. Il s’agit en fait de remplacer celui que nous regrettons tous car nous ne le lisons plus, ce personnage qui nous coûtait si cher, Monsieur Mille-Deux-Cents, bien connu des lecteurs de Pumpernickel. Payé à la mission, il émargeait à hauteur de 80 000 € au budget de la collectivité. Avec la création d’un emploi de chef de cabinet, cette somme est ramenée à 62 000 €, avec une disponibilité de fait plus grande puisqu’il s’agit «du renforcement de l’encadrement administratif de notre équipe», dixit le maire. Cette annonce a été accueillie par un GRAND SILENCE, de la part de tous les conseillers, et il a fallu une relance vigoureuse pour que Monsieur de Naguère se décide à dire quelque chose. C’était du genre «pour les coûts : comparaison n’est pas raison», et «pour la souplesse on s’engage pour 6 ans». Remarquons que si l’on peut s’interroger sur la nécessité d’un chef de cabinet pour le maire d’un gros village de 8 000 habitants, au moins, on le sait, c’est public, on sait ce que l’on conteste, et cela tranche singulièrement avec la situation qui prévalait auparavant. Comme «on» est courageux mais pas téméraire, l’unanimité s’est faite avec 7 abstentions, dont celle du maire, qui a tenu à préciser que les raisons de son non-vote n’étaient pas les mêmes que celles du groupe d’opposition. Notons que sur ce coup-là, les 4 d’Altenstadt (Oui, Gilbert ? ai-je eu le plaisir d’entendre, comme s’il fallait donner raison plus tôt que prévu à l’article du numéro 52 de Pumpernickel ?) ont intégré la majorité.

Et on passe aux points 27 & 28, de gestion du personnel et ne font par conséquent pas l’objet de commentaires. Notons simplement que la 1ère adjointe nous a mis au courant de la résolution à l’amiable et dans les meilleures conditions humaines de l’emploi d’un employé de la commune qui ne se verra privé de ressources que le minimum de temps.

Marguerite Herrenschmidt est faite citoyenne d’honneur de Wissembourg, à titre posthume pour avoir donné une cuisine de poupée, une poupée et un tableau de Théophile Schuler au musée Westercamp. Encore merci, et ça ira mieux quand nous aurons le droit d’aller nous y promener. Occasion pour l’adjoint chargé du dossier de nous mettre au courant de l’exposition «envie de Westercamp» qui sera présentée en juillet et août à la mairie. On aurait préféré que l'expo s'appelât «envie d'entrer dans le musée Westercamp» ?
La commission communale d’accessibilité est installée, avec ses collèges d’élus et de personnes qualifiées. Elle doit proposer les aménagements qui rendront la ville accessible aux handicapés, et pourquoi pas le bureau du maire ?
Avis favorable du conseil à l’installation d’une nouvelle station d’épuration puis énoncé de tout ce qui a été signé en vertu de la délégation qui lui a été donnée (c’est du contrôle a posteriori et par conséquent anti-démocratique. Je le critiquais avant le tournant, cela reste critiquable ?). Bref, ce seront tout de même plus de 200 000 euros (206120,50 € pour être précis) qui auront été engagés, et sur lesquels il n’y a qu’un contrôle de forme, dont 45 000 € de «prestations intellectuelles». On a envie de rire.

Ça y est, c’est presque fini, il est 20h15, et on passe aux points divers :
s’il y en a un, le conseil municipal se tiendra à Altenstadt, la salle de la mairie étant occupée par l’expo,

les jouets Klein remercient pompiers, personnel municipal et municipalité pour l’aide apportée à la suite de la coulée de boue,

le comité de soutien à Ingrid Bétancourt remercie Wissembourg, 14ème commune alsacienne à l’avoir nommée citoyenne d’honneur,

les conseillers sont invités à lire le règlement intérieur et à formuler propositions et remarques à transmettre à Monsieur N. Schwartz,

Monsieur J.-L. Piquard fait une communication sur la zone piétonne qui sera installée les samedi et dimanche après-midi à partir de bientôt.

Ça y est, c’est fini, on remballe, tout le monde salue tout le monde, ou presque, et je vois cet homme qui regagne son domicile, à pied, seul.

A vos commentaires, s’il vous plaît.

––––––––––––––––––––

25 juin 2008

Ce 25 juin, avec le scooter de Jean S. de N. B.

C'est le 25 juin prochain que l'affaire qui oppose Jean S. de N. B. à M'Hamed B. sera examinée par la justice. Ce sera une bonne occasion de voir si nous avons affaire à la Justice ou bien plus trivialement à une quelconque administration judiciaire, hypothèse que les cours d'instruction civique que j'ai reçue comme tout un chacun me conduisent à écarter.

En attendant; vous pouvez aller faire un tour sur «le post» où vous trouverez quelques informations plutôt intéressantes.

Clic sur le lien : http://www.lepost.fr/article/2008/06/19

Demandons la liste des 3115 communes menacées par une poubelle nucléaire.

L'Etat recherche un site d'enfouissement de déchets nucléaires. Vingt départements (Ardennes, Aube, Aveyron, Cher, Eure, Indre, Lot, Marne, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Seine-Maritime, Somme, Tarn-et-Garonne, Vosges) sont menacés, pour un total de 3115 communes.

La liste de ces communes n'a pas été révélée alors que les documents diffusés par le Ministère de l'écologie, l’Andra et l’Autorité de sûreté nucléaire parlent d'un projet mené «dans la plus grande transparence» ?
Soyons des milliers à demander que soit communiquée la liste nationale des communes concernées ?
Envoyez le message ci-dessous mais surtout submergez d’appels le numéro vert suivant :
0 800 000 150 (ce n° gratuit est géré par l’ANDRA). Renouvelez votre appel toutes les 48 h.

Cette action se poursuivra tant que nous n’aurons pas obtenu la liste des communes.

Philippe Brousse, directeur du réseau «Sortir du nucléaire», fédération de 820 associations

Alain Uguen, Cyber @cteurs

COMMENT AGIR ?
En signant en ligne sur le site

http://www.cyberacteurs.org/actions/action.php?id=291

Par courrier électronique

Collez le texte ci-dessous dans un courriel

Prénom, Nom

Profession :
Adresse :
Madame et Monsieur les ministres, Monsieur Le président, Madame, Monsieur,

L'Etat qui impose depuis des décennies le nucléaire ànotre pays, entend se débarrasser d'une grande quantité de déchets radioactifs en les enfouissant quelque part en France. Les documents diffusés début juin 2008 par les autorités (Ministère de l'écologie, Agence nationale des déchets radioactifs, Autorité de sûreté nucléaire) parlent d'un projet organisé «dans la plus grande transparence».

Or, c'est grâce au Réseau «Sortir du nucléaire» que la carte de France des zones menacées est rendue publique. Mais la liste des 3115 communes menacées reste encore secrète. Je vous demande donc de mettre en application vos promesses de «transparence» en rendant immédiatement publique la liste des 3115 communes concernées.

Par ailleurs, certains des déchets concernés proviennent du démantèlement de réacteurs arrêtés. C'est clairement une tentative de passage en force alors que le Réseau «Sortir du nucléaire» demande un débat public sur la question du démantèlement. Nous vous prions de faire en sorte que ce débat ait lieu, sous l'égide de la Commission nationale du débat public.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à mon profond attachement à la protection de l'environnement et à la démocratie.

Signature

Rajoutez l'objet de votre choix : déchets nucléaires, demande de publication de la liste des 3115 communes, etc

Adressez votre message à :
cyberacteurs@wanadoo.fr

webcom@andra.fr

andre-claude.lacoste@asn.fr

ministere@ecologie.gouv.fr

andre-claude.lacoste@asn.fr

Envoyez le message

Par cette action, vous ferez connaître votre opinion à Pierre André LACOSTE, président de l'ASN, au ministre et à la secrétaire d'Etat à l'Ecologie , à l'ANDRA et à Cyber @cteurs pour nous permettre d'évaluer l'impact de cette action.

Par téléphone

Un numéro vert est dédié aux maires qui souhaitent disposer de plus de renseignements : 0 800 000 150

Par courrier postal

Monsieur Borloo, et Madame Kosciusko-Morizet,

Ministère de l'Écologie, de l'énergie, du développement durable

20, avenue Ségur

75302 PARIS

Ne ratez pas le grand rassemblement à Paris, le samedi 12 juillet (3 actions spectaculaires sont prévues) : http://www.sortirdunucleaire.org/12juillet-paris/

Il reste encore 280 000 tracts, 23 000 petites affiches et 4 600 grandes affiches.

Commandez-les rapidement en quantité : http://www.sortirdunucleaire.org/12juillet-paris/spip.php?article6

Rejoignez l’un des 38 départs groupés organisés de toute la France : http://www.sortirdunucleaire.org/12juillet-paris/spip.php?rubrique4

Sur la page d'accueil du Berry républicain, un sondage dont le résultat est assez marrant

Stockage de déchets radioactifs en Berry : «Contre» ou «Indifférent»
http://www.leberry.fr/accueil.html 

Ce 25 juin, avec le scooter de Jean S. de N. B. - 2

Il assistait probablement à un cours de droit, et d'ailleurs il n'a pas prêté son scooter (celui qui avait été retrouvé à une autre occasion après que les moyens de la police scientifique, Papa étant ministre de la police, eurent été mobilisés), et si sa plaque d'immatriculation a été lue par le passager de la voiture qu'il n'a pas percutée, puisque l'accident n'a probablement pas eu lieu puisqu'une contre-expertise opportunément diligentée le «prouve», c'est certainement une erreur, etc. Tout cela est marqué au coin du bon sens et de la vérité, et qui d'ailleurs oserait remettre en cause ce que dit Monsieur Jean, qui sait si bien soutenir «à mort» les anciens protégés de Papa.

Son avocat n'est pas en reste quand il demande des dommages-intérêts en plus d'une amende à l'encontre de celui qui s'est permis de s'interroger par exemple sur la disparition de sa plainte trois mois après qu'elle a été déposée, puis qui n'a eu de cesse de réclamer que justice lui soit rendue, pour enfin rapporter que cet avocat, Maître T. Herzog, a appelé le sien, le 13 septembre 2007, pour proposer un règlement à l'amiable, avouant indirectement la responsabilité de Monsieur Jean S.

Le drame, c'est que l'on en arrive à considérer comme étrange le comportement de magistrats qui n'envisagent pas une seconde de remettre en cause ce qui devrait sans doute être pris pour des raisons d'écolier. Et on demande le non-lieu comme pour porter l'estocade.

Et maintenant, inversons les rôles : Monsieur M'hamed Bellouti, à scooter, percute la voiture du président du groupe UMP du conseil général des Hauts-de-Seine, et s'en va en gratifiant le conducteur de cette voiture d'un geste offensant. Gardant son sang-froid, le président du groupe UMP du conseil général des Hauts-de-Seine dont on apprend qu'il est le fils cadet du premier mariage du président de la République décide de porter plainte contre cette personne mal élevée qui plus est qui commet un délit de fuite.

Qui parierait qu'ne contre-expertise aurait été diligentée aprés un énième report du procès et que le procureur demade le non-lieu ?
Quant à Monsieur M'hamed Bellouti, qu'il convient de saluer, très proche de l'UMP, quelque chose me dit qu'il va réfléchir à la question de son engagement politique.

––––––––––––––––––––

26 juin 2008

ce 25 juin, avec le scooter de Jean S. de N. B. - 3

L'administration judiciaire fait manifestement de son mieux pour démêler le tien du mien dans une affaire où, de toute évidence il y en a qui ne disent que toute la vérité. Pour s'en convaincre, un clic sur le lien ci-après [ http://www.20minutes.fr/article/239264/France-Accident-de-scooter-impute-a-Jean-Sarkozy-l-expertise-au-coeur-du-proces.php ] et si ça ne vous va pas, c'est que vous n'avez pas confiance en la justice de mon pays, comme diraient tous ceux qui n'ont rien à se reprocher.

––––––––––––––––––––

30 juin 2008

Pour le PPA, le conseiller municipal nouveau est arrivé ?
Article ahurissant ce matin dans la P2R, organe local du PPA. On y pérore en première page « région « des cabinets d'expertise qui aident les municipalités et sont présentés comme de nouveau conseillers municipaux ?
C'est comme le supplice du pal, ça commence plutôt bien et ça finit très mal ?
On démarre avec l'audit commandé par la ville de Strasbourg censé faire la lumière sur l'état des finances municipales, comme s'il n'existait pas un service public, la chambre régionale des comptes, à peine abordée dans ce salmigondis de novlangue branchouillarde et de lieux communs apparaissant sous les oripeaux d'un cours de 1ère année d'école de commerce.

Comme on aimerait avoir comme ami Monsieur D. Obrecht, qui déclare sans rire, et très poétiquement, qu'il a « lancé un manager dédié à 50% à la problématique des services publics «. Ce type ne connaît même plus le verbe consacrer, quant à dirigeant, cela lui est étranger, il y a l'inévitable problématique, parce qu'une question ne suffirait à donner à son propos une quelconque densité, et on est inquiet de le voir s'engouffrer dans les services publics, lui qui en parle comme d'une terra incognita où il est temps d'importer les méthodes qui ont donné de si bons résultats dans la vie quotidienne (rappelons-nous que les PTT s'occupaient de l'acheminement de la correspondance, qu'elle soit sur papier ou dans des fils téléphoniques, que des grands services délivraient de l'énergie à un prix unique sur le territoire français, ou que les écoles permettaient à chaque habitant de confier ses enfants à du personnel formé qui lui donnait une instruction, d'où le nom, jadis, de ministère de l'instruction publique).

Embouchant les trompettes de la concurrence libre et non faussée chère à ceux qui sont désavoués à la plupart des consultations électorales, la P2R, organe local du PPA donne abondamment la parole à ceux qui échouent tous les jours (il suffit de compter les licenciements pour s'en persuader) mais qui peinent à le reconnaître, pourquoi d'ailleurs le feraient-ils puisqu'il se trouvera toujours un « journaliste « en mal de publi-reportage pour leur servir la soupe, sans qu'il se soit aperçu que ce sont les mêmes que ceux qui organisent le démantèlement de sa propre « entreprise « de presse (sic).

J'ai relevé une phrase aussi terrible qu'énigmatique que je vous livre brute de décoffrage :
« le bon usage des fonds publics, par ailleurs souvent (sic) contrôlé par la chambre régionale des comptes, est dans la société actuelle trop important pour que les communes assument toutes seules les conséquences de leurs choix politiques. « Peut-on rappeler au mystérieux B. D. que les communes dont il parle assument intégralement les conséquences de leurs choix politiques lors de ce que l'on appelle les élections, à l'occasion desquelles il arrive que des débats s'instaurent, que des comptes soient demandés, et qu'au grand dam de la P2R, organe local du PPA, les petits potentats locaux soient congédiés par un peuple forcément ingrat et ronchonneur.

On atteint l'un de ces sommets de la propagande et de la mauvaise foi en fin de parcours, quand sous l'intertitre « de façon neutre et objective «, B. D. remet le couvert en annonçant que d'une part ces officines qui travaillent à l'abri des regards démocratiques vont se développer, mais qu'en plus, et il faut saluer le glissement sémantique du jeu de mot de la formule, elles fonctionnent comme de nouveaux conseillers municipaux, en proposant, hors de tout débat de conviction et d'idéologie (on sait qu'un type de droite, il est objectivement pragmatique tandis qu'un type de gauche, c'est un idéologue dogmatique, c'est le petit Sylvestre qui me l'a dit), des solutions, des services, des simulations, des plans de financement, on croirait du Séraphin Lampion, l'assureur de la Mondass des aventures de Tintin. Sans compter que ces conseillers municipaux à la sauce B. D. P2R PPA auront le grand avantage, en n'étant pas élu, de nous épargner ce qui indispose tant la droite, ces élections au cours desquelles, et ce n'est pas B D qui dira le contraire, des citoyens entreprennent de se prendre en main, de réfléchir, et de décider.

B D. termine en apothéose en enfonçant la pseudo porte ouverte du maire qui serait l'élu le plus populaire de France. Il ne sait pas, mais que sait-il, qu'en étant élu avec au maximum le quart des inscrits, et ce dans la plupart des communes de France, on sent bien qu'il est excessivement populaire, à moins qu'il ne s'agisse de la transposition en langage P2R, organe local du PPA du concept de « démocratie populaire « dont chacun a pu mesurer combien les peuples auquel il était imposé n'ont eu de cesse de s'en débarrasser.

Serge Bordier n’est content ni des uns ni des autres ?
Serge Bordier n’est pas n’importe qui. Forcément controversé puisqu’il avait choisi de se mettre en avant alors que ce n’était pas la mode, il a dû affronter, treize longues années durant, soit le deux dernières mandatures, les sautes d’humeur et les insinuations de Monsieur de Naguère et de l’ensemble de son équipe, élargie aux quatre représentants de la commune voisine et néanmoins associée. Il ne s’est pas dérobé à l’exercice qui en a usé plus d’un autre, multipliant les prises à partie et contestant avec les moyens dérisoires mis à sa disposition par Monsieur de Naguère les décisions qui lui semblaient en contradiction avec l’idée qu’il se fait de l’intérêt général. Il a ainsi acquis une bonne connaissance de ces fameux dossiers dont l’évocation par ceux qui prétendent en monopoliser la charge devrait nous pétrifier d’admiration et de crainte. Ne voulant pas accorder plus de crédit que ça à ce qui lui était rapporté du conseil municipal, il a décidé d’assister à la dernière séance qui s’est tenue dont il est sorti pour le moins étonné. C’est dans la continuité de cette séance qu’il a laissé ce petit mot dans la boîte de Pumpernickel qui vous en livre de larges extraits.

On attendait la révolution ?
A Wissembourg, personne n’avait mis en doute les compétences des services technique, financier ou général. Alors, pourquoi un chef de cabinet ? Après l’incontournable Monsieur Alexandre de Monsieur Bertrand dont nous contestions, outre les compétences, son omniprésence officieuse d’éminence grise, grassement rémunérée, voici qu’arrive Monsieur ………, ami personnel de Monsieur Gliech [en fait il s’agit de la personne qui l’a conseillé alors qu’il avait des problèmes à régler avec son entreprise, ndlr], nouveau gourou, dont le salaire de 71 000 € [en fait le salaire brut de cette personne s’élève à 62 000 €, ndlr] a été voté par le conseil municipal du 24 juin dernier, que Monsieur Gliech s’arroge le droit d’embaucher, sans consultation, sans appel d’offre, à l’encontre de toute démocratie.

Suivent ensuite des interrogations sur des nominations à l’initiative de la première adjointe [??] dont Serge Bordier se demande à quel forme d’intérêt général elles répondent [mais de quoi parle-t-il au juste ? ndlr].

A l’heure où l’état des finances de la ville est préoccupant, avec 11 millions d’euros de dettes, catastrophiques durant la campagne électorale et maintenant absorbables, on n’assiste à aucune baisse de la charge publique. Entouré de 8 adjoints dont la moitié n’est d’aucune utilité, le maire, à l’instar de son prédécesseur, cumule tous les postes rémunérés. Bref, aucun changement ? Comme Monsieur Bertrand, Monsieur Gliech est devenu un professionnel de la politique, ne vivant que de ça. D’où en découle peut-être la nécessité d’avoir un coach pour l’amener, qui sait, au conseil général [en fait il est probable que ce soit l’actuel président de la communauté des communes qui postule à cette charge honorifique pour succéder à l’actuel conseiller général, ndlr] ?
En face, il n’y a aucune opposition. Le spectacle de la cascade de démissions, surtout des ex-futurs adjoints en cas de victoire, est affligeant. Ils donnent l’impression que, sans salaire, ils sont incapables de s’impliquer dans la vie de la cité. Drôle de conception de la charge municipale ? Ils n’ont même pas eu un mot pour dire que les comptes administratifs étaient bons et en féliciter l’ancien maire. Que d’ingratitude de la part de ceux qui, à l’époque de la gloire de Monsieur Bertrand, n’avaient pas de mots assez forts pour l’encenser. On ne les regrettera pas ?
J’ai une pensée émue pour Madame Motsch qui doit bien rire de tout cela [à moins qu’elle ne s’en désole, ce qui est aussi possible, ndlr]. Décidément, Monsieur Bertrand est bien seul ?
Tiens, aujourd'hui, pas de prise d'otage ? Étrange ?
Chacun a sans doute remarqué qu’aujourd’hui, pas une fois la presse libre de notre beau pays libre, relatant la protestation libre des patrons chauffeurs routiers librement en pétard contre le carburant trop cher, pas une fois donc il n’a été question de prise en otage des pauvres usagers de la route, contraints de rouler à 10 ou 15km/h derrière ceux qui expriment une légitime lassitude face à l’étranglement financier dont ils sont injustement victimes. Pas une fois on aura vu ou entendu ces associations de Français qui se lèvent tôt pour gagner plus s’en prendre à ces individus qui en prennent à leur aise sur les routes qui appartiennent à tout le monde et qui se croient tout permis uniquement parce que, comme certains l’écrivent poétiquement sur leur remorque, ils en une de 15 mètres de long. Non, il semble que tous les thuriféraires libéraliste, chantre d’une Europe du capital et des profits aient beaucoup de compréhension pour les uns. Les autres, c'est-à-dire ces fainéants de nantis, fonctionnaires et assimilés, tous de gauche, syndicalistes grognards et ronchonneurs, cohortes de parasites à la charge de la société, et vis-à-vis desquels les larbins des patrons disent avoir remporté la bataille de l’idéologie (en fait il s’agit plus de la victoire de l’égoïsme des jeunes, riches et en bonne santé sur les vieux, pauvres et malades), ceux-là, que n’aurait-on dit s’ils avaient pris leur voiture pour des opérations escargot sur les accès à la capitale ? Et que l’on se tranquillise, demain ou après-demain, ce sont les chauffeurs de taxis qui s’y mettent, toujours pour la même raison : une protestation vaine et décalée contre l’augmentation du prix du baril de pétrole, dont même Monsieur le chargé de cours à sciences po, je veux parler du petit Sylvestre, sait qu’ils atteindront les 200 dollars avant la fin de l’année (pour s’en convaincre, il suffit de prolonger la courbe que l’on obtient en prenant les prix depuis le premier trimestre 2007, quand ça valait … plus de deux fois moins cher ?).

On ne saurait trop par ailleurs et sur le même sujet, pour se changer des balivernes de celui qui va se prendre pour le président de l’Europe pendant 6 mois, conseiller la lecture de la décroissance dont voici le sommaire du dernier numéro. Allez harceler votre marchand de journaux pour qu’il vous le vende ? 

––––––––––––––––––––

3 juillet 2008

3 juillet 2008, Ingrid Betancourt est libre depuis 1 journée ?
Ingrid Betancourt a été libérée le 2 juillet 2008 après 2321 jours de captivité..

Aujourd'hui 3 juillet 2008, 1932ème jour de guerre en Irak (plus de 4000 morts nord-américains,

30 000 blessés dont 10 000 invalides, des centaines de millers de victimes irakiennes).

Fille d'un ancien Ministre de l'Éducation et d'une ancienne sénatrice, Ingrid Bétancourt a vécu la majeure partie de son enfance à l'étranger et surtout en France, où elle a fait Sciences Po. Elle a fait partie des 3.000 otages détenus par les groupes armés colombiens, FARC ou par les paramilitaires d'extrême-droite.

* www.Aeropostale-3000.org - écrire à un des 3.000 séquestrés de Colombie.

Les 3000 autres nous attendent. Ne les oublions pas ?
2321 jours ? Et libre ?
Qui remercier ?
Les forces armées colombiennes, les états voisins de la Colombie (Chavez...), les services de renseignement (des USA, entre autres ?), la France (Chirac, Sarkozy, Kouchner...) ?
Et d'abord, avant tout et tous, ceux qui n'ont jamais désespéré, qui ont cru que la voix des peuples pouvait tout contre l'iniquité.

Et maintenant qu'Ingrid est libre, il faut que soient libres les centaines, les milliers de personnes enlevées par les FARC - mais aussi par les différentes forces militaires officielles et officieuses, et que soit construite une démocratie fondée sur la paix, le respect d'autrui, et la juste répartition des richesses du pays, de la Colombie, mais de toute cette Amérique latine qui depuis trop longtemps subit la loi des oligarchies et du capitalisme libéraliste.

Et la voix des peuples n'est pas près de s'éteindre.

Régis Hulot

–––––––––––––––––––––––––––––––––

On était hier soir chez des copains quand on a appris la nouvelle. Heureusement qu'il y avait du champagne qu'on a pu boire ensemble à la santé d'Ingrid dont nous étions nombreux à penser qu'elle ne sortirait pas vivante de l'épreuve qu'elle a subie.

Moi, je suis content que le conseil municipal de la ville où j'habite ait pris la décision il y a quelques semaines de rejoindre le club de ceux qui avaient décidé de l'ouvrir autant qu'ils le pouvaient, sachant que s'ils ne faisaient rien, ils étaient déjà sûrs du résultat.

Moi, je suis content qu'une fois de plus ce soit la solidarité et l'intelligence qui l'emportent sur l'égoïsme et la bêtise. En faisant une foule de petites choses à partir d'une multitude de points, nous avons montré que nous étions là pour rappeler à ceux qui prennent les décisions à notre place qu'ils fallaient qu'ils se remuent pour sauver ce qui pouvaint l'être encore.

Moi, je suis content parce que des enfants vont retrouver leur mère, mais au-delà de ça, parce que les enfants de ceux qui sont encore otages vont retrouver l'espoir de revoir celui ou celle qu'ils aiment. On vient de me parler d'un otage retenu depuis …11 ans, oui, vous avez bien lu, 11 ans. ses proches ont maintenant le droit de se dire que le calvaire va peut-être arriver à son terme.

Moi, je ne suis pas tout-à-fait content parce que je croyais pouvoir arrêter mon décompte macabre sur le blog. Mais en a-t-on le droit par respect pour ceux qui restent à libérer ? Alors, je voulais supprimer la page du blog, et en finir avec l'affichage sur le panneau sur le mur, mais tout compte fait, je laisse tout en dédiant la libération d'Ingrid à ses camarades de captivité qui doivent recouvrer la liberté.

Antoine

le referendum irlandais, vu par les media

pour avoir la suite de la bande dessinée, clic sur le lien vers le site ami d'acrimed : http://www.acrimed.org/article2926.html

à propos de Westercamp

L'autre blog de Pumpernickel [ http://pumpernickel.20minutes-blogs.fr ] est également le théâtre d'intéressants échanges sur les articles qui y sont déposés. Cette fois, comme c'est l'adjoint qui va animer la soirée du vendredi 4 juillet qui a décidé d'intervenir, je vous livre son commentaire …

Ecrit par : ambroise perrin | 01.07.2008

«envie d'entrer dans le musée Westercamp» c'est une bonne idée, sauf qu'il faut y aller avec un casque, des bottes ferrées et le numéro des pompiers en poche au cas où le toit vous tombe sur la tête. Comme l'amertume des sympathies interrompues, les envies les plus belles sont celles qui auraient pu exister (entrer dans un musée Westercamp flambant neuf) et non celles de la morne réalité (un bâtiment tellement vétuste que les visiteurs n'y sont plus en sécurité). Alors «Envie de Westercamp», comme une énergie retrouvée, sucre énergétique dans la tisane du temps perdu. Idées en vrac : figer le temps et rénover le Westercamp à l'identique, pour en faire un Musée des musées ( cuvée 1913 dans murs du XVIème); changer de lieu (le tribunal, la synagogue, l'ancien lycée s'il n'avait été transformé en opération immobilière - ou autre... ); moderniser en un musée des 'relations franco-allemandes' ... le débat transparent ira son cours (premier rendez-vous vendredi 4 juillet à 20h00 à la mairie) ;
ambroise perrin fera suivre, oui, à suivre ...

… et le mien qui est une sorte de réponse

Au-delà des bons mots et des effets de style qui intéressent surtout leurs auteurs, et pour ceux d'entre nous qui habitent Wissembourg depuis plus d'un quart de siècle, lorsque l'on a décidé de fermer le musée, il n'était ni vétuste ni délabré, mais tout simplement accessible au public. Si les choses se sont dégradées, il serait probablement intéressant et justifié d'en demander le compte à ceux qui ont pris une décision inexplicable et surtout inexpliquée à l'époque.

Dans les années '90, il était même question d'utiliser les bâtiments de l'ancienne école Général-Elie pour en faire une annexe du musée ?
Par ailleurs, réduire les propositions à une alternative «figer le temps» ou «moderniser» est évidemment ridicule, à commencer par l'énoncé de ces deux termes que l'on met en opposition alors qu'ils doivent être complémentaires. Au lieu de lancer des idées en vrac [le legs de Me Westercamp mérite mieux que ça], pourquoi ne pas faire venir les gens qui ont «travaillé» dans le musée depuis le 1er novembre 2002 pour qu'ils exposent le projet qui devrait être bien avancé maintenant ?! Il existe aussi un ancien conservateur, placardisé par l'ancienne municipalité, qui aurait beaucoup de choses à dire et de propositions à faire, avec l'avantage indéniable de savoir de quoi il parle, lui.

Jusqu'à plus ample informé, ce sont les Wissembourgeois qui sont propriétaires du musée, ceux qui en assurent la gestion n'étant que leurs mandataires qui doivent par conséquent exposer ce qu'ils envisagent puisqu'ils n'ont pas manqué d'y réfléchir durant ces presque 6 dernières années.

Et pour être juste, il aurait été bon de reprendre ce qui avait été écrit comme cela a été écrit, c'est-à-dire dans une sorte de paraphrase jouant sur les mots et l'énoncé de l'exposition qui va se tenir à la mairie […Occasion pour l’adjoint chargé du dossier de nous mettre au courant de l’exposition «envie de Westercamp» qui sera présentée en juillet et août à la mairie. On aurait préféré que l'expo s'appelât «envie d'entrer dans le musée Westercamp» ?…]. Sans doute s'agissait-il d'un bon mot qui intéressait d'abord son auteur ?
––––––––––––––––––––

14 juillet 2008

Vacance

Pumpernickel reprend son activité dans deux semaines. Durant ces quelques jours, il ira faire un peu de vélo jusqu'aux rives de l'Atlantique, saluer quelques amis, et oublier un peu les avanies que nous devons subir (accueil de brochettes de tyrans, préparation du voyage à Pékin, casse sociale, mise au ban des pauves, arrestation des sans-papiers, etc.).

Quand on se rappelle la situation qui prévalait il y a un an, quand tout était si différent, si flamboyant, on se dit qu'il vaudrait mieux, parfois, être privé de mémoire.

Localement, les commentaires reprendront début août qui verra la parution du numéro 54.

Puis-je vous rappeler la fête de Pumpernickel, dimanche 7 septembre. Ce pourra être pour beaucoup d'entre vous l'occasion de faire le point tout en passant un moment que j'espère aussi sympa que possible.

Bel été, Antoine.

––––––––––––––––––––

28 juillet 2008

Karadzic

Qui pourrait ne pas se réjouir de l'arrestation d'un criminel de guerre, qui plus est accusé de génocide et auteur ou co-auteur des massacres de Sebenica ?
Mais la recherche de la vérité, comme celle des coupables, est souvent liée aux intérêts des uns et des autres, et je ne saurais trop conseiller la lecture d'un gros livre de Michel Collon, rédacteur à l'hebdomadaire belge Solidaire, qui, sous le titre Poker menteur Les grandes puissances, la Yougoslavie et les prochaines guerres (EPO, 1998) rapporte comment l'explosion de la Yougoslavie, puis le déclenchement des hostilités dites ethniques ont fait les affaires de l'Allemagne et de l'OTAN, et comment l'opinion publique mondiale a été intoxiquée par les médias.

Bonne lecture, et bon été.

Régis Hulot

––––––––––––––––––––

29 juillet 2008

Nanard («vous regardez trop la télévision...»).

Ainsi, l'Etat, véritable décideur puisque maître du faux-nez qu'est le Consortium de réalisation (CDR), ne se pourvoiera pas en cassation contre la récente décision arbitrale qui devrait permettre à Bernard Tapie (ex-chanteur, es-dépeceur de sociétés en difficulté, ex-ministre, etc.) d'encaisser quelques millions d'euro, mais surtout de faire graver dans le marbre que le Crédit lyonnais l'a bel et bien grugé dans l'affaire de la revente d'Adidas.

Que cela choque, vu la somme, cela paraît normal. Que le recours à l'arbitrage, pas si original que cela dans le monde des affaires et ailleurs, étonne ou scandalise, cela se justifie moins. Mais surtout cela nous amène à une question qui vaut la peine d'être posée : et si Tapie avait raison, et si ses arguments avaient pesé lourd, et s'il avait pu menacer de rendre public des informations pas toutes à la gloire de la République et des ses «grands commis», et si les dirigeants du Crédit lyonnais, tous issus de la néo-bourgeoisie héritière des grandes familles qui ont trusté et l'Etat et l'économie, avaient bien décidé de détruire un Nanard qui n'appartenait pas à leur petit monde bien balisé, et si, et si, et s'il n'était pas utile d'aller chercher on ne sait quelle intervention de Nicolas Sarkozy qui aurait «acheté» le ralliement de Tapie à sa candidature (Tapie, combien de divisions ? pour paraphraser le grand Joseph)...

Cette histoire reste à écrire, et il n'est pas certain que cela soit à la gloire de ces «élites» dont on a pu dire publiquement (à l'émission C dans l'air, sur France5, il y a quelques jours) qu'elle n'a pas hésité à faire incendier le siège du Lyonnais, un splendide bâtiment situé en plein cœur de Paris, boulevard des Italiens, ainsi que quelques dépôts d'archives en banlieue ou en province pour faire disparaître des documents gênants.

Ah ? Eteindre la télévision et reprendre une activité normale ?
Régis Hulot 

––––––––––––––––––––

30 juillet 2008

Maison, sucrée maison.

Il semble que Mme Boutin, ministre du logement et de bien d'autres choses encore (dont une des parties les plus réactionnaires et bien-pensantes de l'électorat), veuille laisser, elle aussi, son nom à une loi dont le but serait de résoudre le lancinant problème du (non)logement en France. Ce sera donc la maison à 15 euro par jour.

Une note tout d'abord sur la présentation de cette solution. 15 euro par jour, une misère, trois sous, mais surtout un chiffre délibérément petit, le plus petit possible, pour entrer dans les esprits comme un objectif tellement facile à atteindre. Alors, pourquoi ne pas calculer à l'heure (62 centimes) ou à la minute (0.01042 centimes) pour rendre la chose encore plus accessible ? Cela fait penser au permis de conduire à 1 euro par jour, mesure démagogique dont l'expérience prouve qu'elle n'a rien résolu.

Revenons à notre chaumière. Le mécanisme semble simple : un quidam, trop peu fortuné pour acheter la maison de ses rêves au « prix du marché «, va acquérir une maison qu'il va payer à crédit pendant quinze ou vingt ans. La MAISON seulement, car il ne paie pas le terrain sur lequel elle est construite, ce terrain étant acquis par un organisme qui le paiera directement au propriétaire et le portera (comme on dit dans le monde de la finance) pendant que les habitants rembourseront la construction. Une fois cette construction payée (au bout de quinze ou vingt ans, donc), il faudra acquérir le terrain lui-même, ce qui sera fait à crédit pendant une nouvelle durée de quinze ou vingt ans. Globalement, cette maison à 15 euro par jour est un engagement pris par les candidats au paiement de traites pour une durée qui pourra atteindre trente ans et plus.

Quelques questions et remarques.

  * L'acquéreur du terrain, un organisme plus ou moins officiel, paie le terrain au propriétaire. Bien. Pour ce faire, il emprunte, et doit donc payer pendant quinze ans des intérêts avant de rembourser le principal au moment de la revente au propriétaire de la maison. Imaginons un taux de 3% l'an : au bout de quinze ans, pour un terrain de 500 mètres-carrés acheté 100.000 euro, cela représente 45.000 euro, dont il n'est pas question de faire cadeau. Notre propriétaire de maison (enfin payée) se trouve donc, après quinze ans, à la tête d'une nouvelle dette de 145.000 euro. Une paille ?
  * Après quinze ans, une maison (dont on imagine déjà la qualité de construction), nécessite toujours quelques travaux qu'il faut bien financer. Tout un chacun sait ce que coûte la moindre visite de plombier, de couvreur ou d'électricien. Qui aura les moyens de payer et donc d'entretenir ?
  * Où va-t-on construire ces maisons ? Une fois de plus là où le terrain est bon marché, pour amoindrir les coûts et les risques financiers, c'est à dire loin de tout : commerces, écoles, services publics en tous genres, transports en commun en particulier. Ce qui fait qu'en plus du remboursement (de la maison d'abord, du terrain ensuite), il faudra trouver un budget pour les déplacements. Une fois de plus, c'est à la voiture qu'on fera appel, ou plus exactement aux voitures, car si deux adultes travaillent, c'est rarement aux mêmes heures et au même endroit. Bref calcul : une trentaine de kilomètres par jour, matin et soir, avec deux voitures, cela représente en gros 30.00 kilomètres par an. A 8l/100 km, cela fait 2400 litres, à 1,5 euro (aujourd'hui ?) soit 3.600 euro par an, soit 8 MOIS de « maison à 15 euro par jour « qui transforme en maison à 25 euro par jour.

  * S'endetter pour une vie (vive la retraite à 68 ans ?) c'est bien, mais est-on contraint de vivre toute sa vie au même endroit ? En cas de « mobilité professionnelle «, comment pourra se faire la revente, et à qui, à quel prix d'un marché plein d’incertitudes ? Aujourd'hui, certaines résidences secondaires tout à fait charmantes sont difficiles à vendre car trop tributaires des coûts de déplacement en voiture. Alors, quand les riches se mettent à scruter la jauge du réservoir, ne faut-il pas se poser la question pour les pauvres  ?
Évidemment, cette liste est loin d'être exhaustive et mériterait bien des commentaires. En voici un. Il y a bien des années, une trentaine, certains parlaient de « municipalisation des sols «. Il s'agissait de faire échapper aux lois du marché, de la spéculation foncière qui se nourrit de la pénurie, les terrains constructibles pour y mener une politique du logement, en gros construire les maisons ou appartements dont les habitants ont besoin et non ceux qui rapportent aux investisseurs. Cette vieille idée, fondée sur une idée à la fois juste et noble, semble avoir disparu du vocabulaire, et c'est bien dommage.

Un dernier mot. Plutôt que faire fantasmer les gens avec la propriété, pourquoi ne pas revenir à la location de (très) longue durée que connaît le droit français (http://fr.wikipedia.org/wiki/Emphyt%C3%A9ose) et qui permettrait d'avoir tous les avantages de la stabilité, de la sécurité financière et psychologique tout en permettant une maitrise des opérations immobilières ? Mais cela casserait peut-être le marché. Quelle horreur ?
Régis Hulot

––––––––––––––––––––

7 août 2008

Pas le temps d'aller au Mexique...

Notre nanoprésident va donc se rendre en Chine pour la cérémonie d'ouverture des jeux olympiques. Il faut dire qu'il en avait tellement envie plutôt que de regarder cette belle fête sur son tout nouvel écran plat HD offert par Samsung (avez-vous remarqué que les petits Chinois agitent autant de drapeaux nationaux rouges que de drapeaux bleus frappés au nom d'un des sponsors de cette manifestation ?), et on pourrait le comprendre. Ce qu'on comprend moins bien, c'est qu'un chef d'état «qui ne se laisse pas dicter son emploi du temps par un pays étranger» ait modifié ses rendez-vous dans le seul but de plaire à ses hôtes de quelques heures. Il enverra en effet à sa place son épouse, ex-top-model, à la cérémonie d'inauguration d'un temple présidée par le Dalaï-lama courant août. Nul doute que cet homme (qui pratique la chasteté) sera séduit par l'élégance du geste et qu'il pourra mesurer le courage de cette dame d'aller s'ennuyer à une manifestation à laquelle elle ne comprendra pas grand chose, alors que son mari sera indisponible pour le recevoir. Nul doute que notre nanoprésident sera remercié comme il convient par des autorités chinoises auxquelles il aura voulu faire plaisir, nul doute que la Chine se précipitera pour signer de mirifiques contrats et qu'elle nous achètera ces Airbus et ces centrales nucléaires que nous avons tellement envie de leur vendre. A moins que les choses se passent comme d'habitude : plus on s'humilie devant les forts, plus les forts vous méprisent...

Quant à Mexico, où s'est déroulée une très importante réunion internationale consacrée à l'épidémie de SIDA, ni le nanoprésident, ni sa chère et tendre épouse, ni le moindre ministre ou secrétaire d'état ne s'y est rendu. Et cela est un signe, très clair, de ce que pense l'équipe au pouvoir de cette affaire qui tue quotidiennement, surtout des pauvres. Le SIDA, qui n'est pas une maladie comme les autres puisque les sectes évangélistes américaines ont affirmé que c'est une punition divine envoyée aux sodomites et aux fornicateurs, ne peut concerner ceux qui vivent selon les principes de la morale juste et droite que veut incarner cette droite «décomplexée» dont le nanoprésident se réclame. Donc, si on veut bien soigner les malades (ceux qui en ont les moyens, évidemment), on ne peut donner l'impression de traiter cette maladie d'une façon particulière. Alors, on ne va pas à cette réunion, on montre qu'on ne s'y intéresse pas, on ignore les personnes ou les organisations qui font de la prévention ou organisent des soins, bref, on fait semblant de ne pas savoir. C'est tout à l'honneur de ces gens, et donne une singulière valeur à leurs leçons de morale.

R.H.

––––––––––––––––––––

8 août 2008

8 août 2008 : Pékin 2008 = journée zéro ?
Aujourd'hui commence le cirque médiatico-financier de jeux qui n'ont d'olympiques que le nom. Des «athlètes» déguisés en hommes-sandwichs se déshonoreront en participant à cette mascarade dont le sport n'est qu'un moyen supplémentaire de la mise en coupe réglée des peuples de Chine. Suivre les retransmissions télévisées des «épreuves», c'est comme aller au cinéma pendant l'occupation. La seule solution, c'est le boycott et le soutien aux associations qui en font la promotion.

Et quand on voit le cirque organisé autour de ce qui n'est plus qu'un défilé de flics déguisés en robot-cops, les «autorités de l'olympisme» sont disqualifiées pour un bon moment. Il n'y a plus que Monsieur G. Drut, l'am(n)i(stié) de Monsieur J. Chirac, pour trouver que tout va bien.

Ces «jeux olympiques» font penser évidemment à ceux de 1936 quand l'Allemagne nazie avait pris elle aussi des «engagements» (c'est Cohn-Bendit qui, montrant qu'il ne dit pas toujours n'importe quoi, le rappelait ce matin au micro de France Inter face à un «journaliste» qui prenait fait et cause pour Monsieur le président de la République), ou encore à la coupe du monde de football en Argentine, en 1978, sur fond de torture (l'un des stades se situant à quelques centaines de mètres de la sinistre école supérieure de mécanique de la marine). Il suffisait encore d'entendre les effets de langage d'un ancien ministre de la République, ex-médaillé olympique, nous la faire «idéal olympique» pour se convaincre que ces gens-là n'ont rien à voir avec nous.

Qui peut croire une seconde que Monsieur le président de la République va remettre une liste de dissidents à son homologue (le terme prend là un sens tout-à-fait particulier, et qui n'est à l'avantage de Monsieur le président de la République) chinois pour que ces gens soient traités dans le respect non pas de «nos valeurs» comme le dit imprudemment Monsieur le président de la République, mais dans le respect des valeurs universelles ? Personne évidemment, car il n'en aura pas le temps, trop pressé qu'il est de revenir à Saint-Trop' faire la fête avec ses potes.

Une fois encore, l'un des rares hommes politiques européens est une femme, Madame A. Merkel, chancelière d'Allemagne fédérale, qui ne s'est pas répandue en rodomontades et en effets de manches sur ses petits bras musclés. En être humain d'honneur, elle a pris une décision et s'y est tenue. Nous, on doit se contenter de n'importe quoi sur fond de pas grand-chose, et au bout du compte, il ne nous reste rien.

Oubliera-t-on aussi que ces jeux olympiques sont d'abord, outre un culte rendu à l'argent-roi, d'immenses manifestations de nationalisme qui engagent les pays dans une course effrénée à la performance et au dépassement des autres, rarement au dépassement de soi au service des autres. A-t-on le droit d'invoquer Albert Jacquard qui ne cesse de réclamer la fin de la compétition et l'arrêt des classements entre les Hommes ?
Oubliera-t-on enfin ces centaines de milliers d'habitants de pékin sacrifiés sur l'autel dérisoire d'une vitrine «olympique» qui ont dû quitter leur maison, chassés par les spéculateurs fonciers servis par une police aux ordre ? Que dire encore de la mise en coupe réglée d'une population dont les membres sont reconvertis en délateurs par de sinistres paranoïaques ? Vraiment, pour aller aux jeux, il faut un certain estomac, une bonne dose de cynisme, et bien peu d'intelligence.

de la part de Philippe, qui l'avait posté en commentaire :
Nous sommes tous d'accord sur le fond. Mais des (petites) voix s'élèvent.

Ici une initiative de communication intéressante, pas onéreuse, dont les profits vont à Amnesty International :  www.sportsforhumanrights.com

A l'initiative des sportifs allemands, dont les nageurs envisagent de porter un peignoir orange par solidarité pour les moines bouddhistes.

Salut chaleureux depuis Tunis (non je ne faisais pas partie de la délégation du tsar cosi!!!)

Philippe

Depuis, Monsieur le président de la République a décidé, après avoir serré la main du fils de l'assassin des casques bleus français au Liban, d'aller représenter sa France, celle des montres, des yachts, des «fêtes» et des «zamis» à la «cérémonie» d'ouverture des jeux de Berlin, euh, non, de Pékin. Grand bien lui fasse, pour notre plus grande honte.

––––––––––––––––––––

24 août 2008

les voitures de Pierre Weill consomment du CO2 ?
Il est 8h28 ce vendredi 22 août. Cela fait 8 minutes qu’un Pierre Weill très remonté [beaucoup plus que lorsqu’il s’agit d’un membre du gouvernement, c’est tellement flagrant que c’en devient risible] cuisine Noël Mamère interrogé à l’occasion de la tenue de la grand’messe des écolos au cours de laquelle un Daniel Cohn-Bendit adoptant le niveau de langage de Monsieur le président de la République («alors moi, j’vais vous dir’…») veut fédérer la galaxie écologiste, de José Bové (Ah ?) à Nicolas Hulot (aïe aïe aïe ?), pour faire un carton lors des prochaines élections européennes.

Emporté par l’élan, Pierre Weill demande à son interlocuteur s’il pense du bien du bonus-malus automobile qui a fait «augmenter de 45% les ventes de voitures consommant (sic) moins de 130 grammes de CO2 par kilomètre.» Le plus marrant, c’est que Noël Mamère n’a pas relevé, C’est dommage, parce qu’il aurait pu dire qu’il était content d’apprendre que des voitures consommaient du CO2, et qu’il se proposait de nommer Pierre Weill comme coordinateur des projets industriels qui allaient permettre à la France d’être pionnière dans le domaine de la dépollution automobile.

Quand même, comment peut-on dire une chose pareille ? Ou bien est-on si ignorant de tout ce qui touche aux gaz à effets de serre que l’on peut énoncer de pareilles énormités ? Sans compter que si Pierre Weill est si nul dans ce domaine, comment peut-on accréditer ses propos dans les autres domaines ? Bref, on aurait aimé que ce «journaliste» ait la présence d’esprit de Françoise Laborde qui a présenté ses excuses aux téléspectateurs après qu’un juron malencontreux eut été entendu à l’antenne.

En lieu et place, on a eu droit à un festival de «questions des auditeurs» particulièrement soignées, qui étaient unanimement hostiles à Noël Mamère, ce qui montre que grâce à Pierre Weill l’objectivité, le professionnalisme et la rigueur sont réunis sur les antennes du service public de TSF.

Vous pouvez vérifier en allant sur le site de l’émission, puis en recherchant celle du vendredi 22 août.

Transmis à Pierre Weill, bien entendu.

Ouf, c'est enfin terminé ?
Pour le déshonneur de notre pays, la Marseillaise, chantée par ceux que l'occupant fusillait au moment de leur exécution, a retenti 7 fois dans l'enceinte d'un stade soi-disant olympique gardé par des nuées de flics, de militaires et de leurs supplétifs plus ou moins consentants au milieu d'un pays quadrillé par les . Des «athlètes» plus préoccupés de rentabiliser leurs années d'efforts et de sacrifices que de s'interroger sur leur instrumentalisation par un régime dictatorial se seront agités à quelques centaines de mètres parfois des lieux où sont retenus, humiliés, battus et torturés ceux qui ne demandent rien de plus que de pouvoir écrire à ceux qu'ils aiment ou d'avoir un regard critique sur la société qui les exploite. Mais de tout cela, les «champions» n'en ont cure, ils se surpassent, mais rarement en altruisme et en attention aux plus souffrants.

Les jeux de la honte de beijing ressemblent, à l'homophonie près à ceux de Berlin. Ils méritent bien cette photo trouvée sur le site de l'ushmm [www.www.ushmm.org] qui consacre une rubrique àla comédie de 1936. A l’époque, c'était comme à Beijing en 2008, tout était calme, tout le monde semblait content, il n'y avait que cette manie du public qui chantait interminablement, à chaque victoire d'un Allemand, et le Deutschland über alles et le Horst Wessel Lied, ce qui avait le talent d'énerver l'un des participants comme il le raconta ingénument l'autre jour à la radio.

Tous ceux qui ont suivi les retransmissions, qui les ont commentées, qui sont allés assister à des «cérémonies» d'ouverture ou de clôture sont maintenant intégralement complices de ce qui s'est déroulé là-bas pendant que l'on «fêtait le sport».

Savez-vous également que l'emploi du temps des «sportifs» (on devrait parler des complices) est calé sur le 20h00 des pays qui sont censés être plus intéressés par telle ou telle discipline ? Ainsi les épreuves de natation qui passionnent les Nord-Américains ont-elles lieu vers 20h00 heure «moyenne» des Etats-Unis, et ainsi de suite pour le judo (en direction du Japon) ou le tir à l'arc (en direction de la Corée). Tout est histoire d'argent, plus particulièrement depuis les «jeux» d'Atlanta qui ont été «organisés» pour remplir les caisses des annonceurs de la télévision. D'ailleurs, interrogé sur le sujet, l'ancien Procureur aux Cortes du régime franquiste trois législatures durant 3 législatures [qui considérait que la figure et l'oeuvre réalisée par le Caudillo qui a pris l'Espagne en main durant 39 ans s'inscira dans l'histoire comme l'un des plus grands Chefs d'Etat du XXè siècle en ce qu'elle a signifié pour elle l'ère de prospérité et de paix la plus longue que notre pays ait connue depuis bien des siècles] et ancine président du comité international olympique à lcette époque Juan Antonio Samaranch ne déclarait-il pas que le plus grand changement dans l'organisation des jeux aura été la télévision ?
Bref, toute cette comédie est enfin terminée, les usines bagnes hyper-polluantes peuvent se remettre à tourner, lespauvres peuvent à nouveau investir une mégalopole dont ils ont été chassés, la répression peut reprendre.

Dans ce contexte de honte universelle, il ne reste plus qu'à invoquer Jean-Baptiste Clément, et la semaine sanglante, et de remplacer Paris par Pékin, du moins pour l'instant :
Sauf des mouchards et des gendarmes,

On ne voit plus par les chemins,

Que des vieillards tristes en larmes,

Des veuves et des orphelins.

Paris suinte la misère,

Les heureux mêmes sont tremblants.

La mode est aux conseils de guerre,

Et les pavés sont tous sanglants.

Oui mais ?
Ça branle dans le manche,

Les mauvais jours finiront.

Et gare ? à la revanche

Quand tous les pauvres s’y mettront.

Quand tous les pauvres s’y mettront.

Les journaux de l’ex-préfecture

Les flibustiers, les gens tarés,

Les parvenus par l’aventure,

Les complaisants, les décorés

Gens de Bourse et de coin de rues,

Amants de filles au rebut,

Grouillent comme un tas de verrues,

Sur les cadavres des vaincus.

- Refrain -

On traque, on enchaîne, on fusille

Tout ceux qu’on ramasse au hasard.

La mère à côté de sa fille,

L’enfant dans les bras du vieillard.

Les châtiments du drapeau rouge

Sont remplacés par la terreur

De tous les chenapans de bouges,

Valets de rois et d’empereurs.

- Refrain -

Nous voilà rendus aux jésuites

Aux Mac-Mahon, aux Dupanloup.

Il va pleuvoir des eaux bénites,

Les troncs vont faire un argent fou.

Dès demain, en réjouissance

Et Saint-Eustache et l’Opéra

Vont se refaire concurrence,

Et le bagne se peuplera.

- Refrain -

Demain les manons, les lorettes

Et les dames des beaux faubourgs

Porteront sur leurs collerettes

Des chassepots et des tambours

On mettra tout au tricolore,

Les plats du jour et les rubans,

Pendant que le héros Pandore

Fera fusiller nos enfants.

- Refrain -

Demain les gens de la police

Refleuriront sur le trottoir,

Fiers de leurs états de service,

Et le pistolet en sautoir.

Sans pain, sans travail et sans armes,

Nous allons être gouvernés

Par des mouchards et des gendarmes,

Des sabre-peuple et des curés.

- Refrain -

Le peuple au collier de misère

Sera-t-il donc toujours rivé ?
Jusques à quand les gens de guerre

Tiendront-ils le haut du pavé ?
Jusques à quand la Sainte Clique

Nous croira-t-elle un vil bétail ?
À quand enfin la République

De la Justice et du Travail ?
––––––––––––––––––––

25 août 2008

l'affaire westercamp

Voici de quoi avait l'air ce musée qui nous est décrit comme un immonde galetas, un squat, que dis-je une ruine, par ceux qui nous en interdisent l'accès après en avoir entériné une fermeture intervenue le 1er novembre 2002 dont le moins que l'on puisse dire est qu'elle est autoritaire sinon abusive.

Que les amoureux du musée gardent cette photo, elle est précieuse comme le témoin d'une époque révolue, où des mécènes, certes paternalistes mais pas dépourvus de sens moral pour autant, savaient mettre à la portée d'un peuple qu'ils ne méprisaient pas une partie des connaissances qu'ils avaient acquises.

Prise par Daniel Zey, au début des années '80

––––––––––––––––––––

29 août 2008

Dans la dèche...

J'ai déjà évoqué George Orwell sur le blog de Pumpernickel, ou dans sa version imprimée. Tout le monde ou presque a lu La ferme des animaux ou 1984, son roman le plus célèbre dont a même été tiré un film, dernière apparition à l'écran de Richard Burton, lui-même mort en 1984. J'avais aussi évoqué la biographie d'Orwell, reparue ces dernières années, qui permettait de faire connaissance avec un homme à la personnalité relativement étrange et pas très sympathique, mais où une volonté ferme et déterminée apparaissait sous chacune de ses décisions.

Sur cette lancée, je viens de lire – semaine de vacances et temps libre oblige – un roman qui date du début des années 30 et précède le départ d'Orwell pour les combats de la guerre d'Espagne dans les rangs du POUM) : Dans la dèche à Paris et à Londres.

Curieux ouvrage. Simple récit d'années de misère que l'auteur s'est volontairement infligées, mais aussi description systématique et sans fioritures de la vie du crève-la-faim ordinaire dans les deux capitales dans « l'entre-deux-guerres «. Orwell y décrit, du dedans si on peut dire, la vie des clochards, des chômeurs, des SDF et autres exclus pour parler comme aujourd'hui, mais aussi des « travailleurs pauvres «, concept que nous croyons avoir inventé avec la modernité alors que c'est une réalité récurrente et organisée qui puise sa source dans l'exploitation (« de l'homme par l'homme «, aurait dit tonton Karl). Le livre se divise donc en deux parties, la première à Paris (là, il travaille quand il trouve un emploi – minable et mal payé car que peut faire d'autre un individu qui ne sait qu 'écrire  ?) et la seconde à Londres où il est « trimardeur «, vagabond, et doit errer de refuge en asile de nuit, poursuivi par des lois qui semblent organiser la misère de quelque dizaines de milliers d'hommes pour en tirer un maximum de profit.

Orwell est un écrivain politique. S'il décrit par le menu sa vie durant ces années misérables, il consacre quelques chapitres à l'analyse des causes et des effets de cette situation. A travers les questions qu'il pose et la description des protagonistes de cette « aventure « (l'activité des oeuvres charitables anglaises apparaît sous un jour nouveau et peu reluisant), et il élabore, avec une modestie certaine, des ébauches de solutions que ne pourraient renier nos contemporains. A croire que depuis 80 ans les choses ont peu changé, et que la volonté de mettre un terme à la misère a su rester strictement verbale, pour le plus grand bonheur des nantis.

RH 

––––––––––––––––––––

30 août 2008

numéro 54 page 1

13 ans ?
Voilà un anniversaire qui va faire plaisir. Quand on pense qu'en juillet 1995, «on» prévoyait que Pumpernickel ne passerait pas l'année, et qu'il s'évanouirait dans l'éther des causes perdues d'avance ?
Il est toujours agréable de démentir les cassandre de chef-lieu de canton en leur mettant sous le museau le verdict démocratique qui infirme leurs pronostics de paresseux. Tout le mérite du succès vous revient, car vous n'avez ménagé ni les encouragements ni la solidarité. Et ne faut-il pas mettre à la raison ceux qui aimeraient que l'un des artisans du changement politique n'ait maintenant plus rien à dire sur la nouvelle équipe ?
Pumpernickel

L'homme de la scoumoune

Eté pourri pour celui qui prétendait encore, il y a un an, nous en mettre plein la vue, nous époustoufler avec sa «rupture sociale». Sans jeu sur les mots, la réalité est sans doute allée au-delà de nos désespérances les plus folles, et, entre grossièreté et fautes de français sur fond de vulgarité ordinaire, ceux qui avaient cru qu'il serait l'homme de la situation en auront eu pour leur argent, à condition qu'il leur en reste.

Que peuvent bien penser les Français en voyant évoluer celui qu'ils doivent considérer comme le président de leur République ? Probablement la même chose que les étrangers qui suivent incrédules les réflexions de café du Commerce qu'il se croit obligé de nous servir à chaque fois qu'il a eu une émotion. L'épisode tragique de l'Afghanistan est une énième illustration qu'il n'est pas à la bonne place. Après avoir traité les militaires (à la suite de l'incident de Carcassonne) de non-professionnels, il va faire semblant d'essuyer une larme devant les cercueils de ceux qu'il a envoyés à la mort, en répétant qu'il le referait, «pas la patrouille» affecte-t-il de plaisanter (c'est vraiment le moment ?), mais l'envoi de militaires. C'est du n'importe quoi ?
Cette bévue intervient après les tergiversations quant à sa présence à la cérémonie d'ouverture des jeux de Beijing, en présence du Chancelier chinois, sur fond de mise en scène bidouillée, indigne, indécente et honteuse. Abandonnant sa diva, l'homme aux multiples cerveaux sur-irrigués va faire un numéro qui s'il se contentait de ne déshonorer que lui, ne serait que dérisoire. Mais, non, il prétend parler au nom de la France et du peuple français : c'est carrément de l'abus de pouvoir.

Que dire maintenant de la façon dont celui qui s'étranglait le soir de son élection en déclarant que les droits de l'Homme seraient au centre de ses préoccupations a fait recevoir le Dalaï Lama ? Manifestement, en envoyant «Ma Femme» escortée d'un ministre des Affaires étrangères complètement hors du coup, il mélange les genres et nous ferait le sauvetage des infirmières bulgares par «Ma Femme» d'alors.

Le seul coup réussi aura été celui de la soi-disant réforme constitutionnelle où, aidé par un ancien ministre de l'éducation nationale [qui partage avec l'actuel l'honneur d'avoir perdu la ville dont il était maire] qui se languit d'être tricard des palais nationaux. On a les ambitions qu'on peut.

Que se referme cet intermède qui est celui des arrestations d'enfants dans les écoles, de la casse sociale institutionnelle et de l'arbitraire sur fond de mépris de la démocratie ?
––––––––––––––––––––

30 août 2008

Potins, rumeurs, cancans, bavardages, commérages et autres racontars

Conversation l’autre soir entre amis.

«– Enfin, le nouveau maire, celui qui prétend décider de tout, qui donne même l’impression de s’en prendre au ciné-club, il n’a même pas organisé de conseil municipal depuis la mi-avril, non ?»
«– Euh…, pardon ?»
«– Oui, enfin, à ce qu’on m’a dit, il n’y a pas eu pas de conseil municipal ces derniers mois ?»
A ce moment-là, il faut expliquer que si le nouveau maire n’a pas que des qualités, il n’a pas pour autant le défaut de ne pas réunir le conseil municipal, ce qui s’est fait, sauf erreur, fin-avril, fin-mai et fin-juin. Mais les colporteurs de ragots n’en ont cure. Fâchés de ne plus être sur l’orbite directe du pouvoir, ou croyant naïvement «en avoir été» à un moment ou à un autre, contrariés de constater qu’une autre ambiance se met (trop) doucement en place en ville, affligés de voir que l’opposition n’est plus traitée comme l’était celle d’avant mars 2008, soucieux de ne rien laisser voir de la collusion qui s’installe entre les adversaires d’hier devenus bons amis [il suffit d’aller assister au conseil municipal pour observer que les 4 élus d’Altenstadt, dans leurs votes, ont rejoint la majorité comme l’avait annoncé Pumpernickel dans son numéro 52], «on» se répand en allégations et sous-entendus qui donnent une idée de ceux qui jouent un jeu à l’issue duquel ils ont toutes les chances de laisser des plumes.

Car viendra vite le moment où l’on s’interrogera sur le mode de désignation de la «commission consultative» d’Altenstadt, sur sa représentativité, sur son mode de fonctionnement, et sur les comptes rendus qu’elle est ou non capable de produire pour donner une idée du travail qu’elle fournit. Rappelons en toute cruauté qu’elle est présidée par un «maire-délégué» dont les indemnités sont calquées sur celles que perçoit un maire, un vrai, lui, d’une commune, une vraie, elle, d’un peu plus de mille habitants. Chacun sait que les responsabilités d’un «maire-délégué» et les moyens de les exercer sont invraisemblablement plus étriquées que ne le sont celles d’un vrai maire, qui doit veiller au grain en toute disponibilité. Il serait par conséquent bien venu que tout notre petit monde s’interroge un peu sur la teneur des propos qu’il tient ou fait tenir par ces drôles d’oiseaux qui étaient si peu diserts et si peu loquaces quand il s’agissait de contester alors qu’il y avait des coups, parfois très rudes, à prendre.

On ne saurait donc trop leur conseiller de se tenir au courant de ce qui se passe dans la commune, de prendre sur leur temps pour aller assister aux séances du conseil municipal [ils y constateront l’inanité d’une opposition à la ramasse, déstructurée, en miettes], et pourquoi pas de lire plus attentivement le blog de Pumpernickel qui tâche, depuis toutes ces années, de rendre compte, à sa manière, et en toute subjectivité, des réunions du dit conseil municipal.

A bon entendeur, …

––––––––––––––––––––

6 septembre 2008

cordiale invitation

Nous allons nous retrouver, nombreux je l'espère, pour le 13ème anniversaire de Pumpernickel. Quand on pense qu'en juillet 1995, «on» prévoyait que Pumpernickel ne passerait pas l'année, et qu'il s'évanouirait dans l'éther des causes perdues d'avance, et qu'en 2004 sa survie était en jeu [et n'a été assurée que par la mobilisation et grâce à la solidarité de ses amis) , il est plus que temps de réserver

le dimanche 7 septembre prochain

1 rue Saint-Jean

à partir de 14h30

pour la cinquième édition de ce qui sera un moment d'échange et de re-création collective sur le thème de «la bonne franquette», déclinée sur les modes musicaux, culinaires, et amicaux. Cette année, nous aurons probablement le plaisir de compter parmi nous quelques membres éminents de la municipalité nouvelle, issue des urnes et d'un travail de longue haleine mené au quotidien, et tous les trimestres, ces treize dernières années. Ce sera l'occasion de rappeler que nous voulons une commune dont personne n'est exclu, respectueuse de la diversité et à l'écoute de ses habitants. L'étape la plus importante a été franchie en mars dernier et nous avons, tous, maintenant, la possibilité de poser sur l'avenir un regard constructif.

Cette année, ce sera comme d'habitude avec musiques tout au long de l'après-midi. Il devrait y en avoir pour tous les goûts, trad', bluegrass et créations par les amis fidèles.

«La Chamaille» [ lachamaille.free.fr ] donnera un concert à 18h.

Autour de 17h30, ceux qui le souhaiteront pourront faire quelques pas pour aller assister au concert de clôture du festival de musique organisé par Hubert Wendel dans l'église Saint-Jean voisine. Pendant ce temps, vous aurez la possibilité de vous sustenter sur place (tarte flambée à 5 euros l'unité).

Nous nous retrouverons par la suite et il est prévu, comme pour les éditions précédentes de sonner l'extinction des feux vers 22h00, histoire de ne pas causer de gêne au voisinage.

Les uns et les autres peuvent amener des petites choses à grignoter (qui seront gratuites). Les boissons seront à 50 centimes comme d'habitude.

Un pot sera également mis de côté pour dédommager partiellement les musiciens qui nous font l'honneur et le plaisir de se déplacer pour nous / vous.

––––––––––––––––––––

7 septembre 2008

Edvige : de quoi parle-t-on ?
Texte du décret créant le fichier Edvige (Exploitation documentaire et valorisation de l'information générale) :
Décret n° 2008-632 du 27 juin 2008 portant création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « EDVIGE «
NOR: IOCC0815681D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, Vu le code de procédure pénale, notamment son article 777-3 ;
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son article 26 (I à III) ;
Vu le décret n° 85-1057 du 2 octobre 1985 modifié relatif à l'organisation de l'administration centrale du ministère de l'intérieur et de la décentralisation, notamment son article 12 ;
Vu le décret n° 2007-914 du 15 mai 2007 pris pour l'application du I de l'article 30 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;
Vu l'avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en

date du 16 juin 2008 ; Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,

Décrète :
Art. 1

Le ministre de l'intérieur est autorisé à mettre en oeuvre un traitement automatisé et des fichiers de données à caractère personnel intitulés EDVIGE (Exploitation documentaire et valorisation de l'information générale) ayant pour finalités, en vue d'informer le Gouvernement et les représentants de l'Etat dans les départements et collectivités :
1. De centraliser et d'analyser les informations relatives aux personnes physiques ou morales ayant sollicité, exercé ou exerçant un mandat politique, syndical ou économique ou qui jouent un rôle institutionnel, économique, social ou religieux significatif, sous condition que ces informations soient nécessaires au Gouvernement ou à ses représentants pour l'exercice de leurs responsabilités ;
2. De centraliser et d'analyser les informations relatives aux individus, groupes, organisations et personnes morales qui, en raison de leur activité individuelle ou collective, sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public ;
3. De permettre aux services de police d'exécuter les enquêtes administratives qui leur sont confiées en vertu des lois et règlements, pour déterminer si le comportement des personnes physiques ou morales intéressées est compatible avec l'exercice des fonctions ou des missions envisagées.

Art. 2

Conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, et dans la stricte mesure où elles sont nécessaires à la poursuite des finalités mentionnées à l'article 1er du présent décret, les catégories de données à caractère personnel enregistrées dans le traitement mentionné à l'article 1er et concernant des personnes physiques âgées de treize ans et plus sont les suivantes :
― informations ayant trait à l'état civil et à la profession ;
― adresses physiques, numéros de téléphone et adresses électroniques ;
― signes physiques particuliers et objectifs, photographies et comportement ;
― titres d'identité ;
― immatriculation des véhicules ;
― informations fiscales et patrimoniales ;
― déplacements et antécédents judiciaires ;
― motif de l'enregistrement des données ;
― données relatives à l'environnement de la personne, notamment à celles entretenant ou ayant entretenu des relations directes et non fortuites avec elle.

Les données collectées au titre du 1 de l'article 1er du présent décret ne peuvent porter ni sur le comportement ni sur le déplacement des personnes. Le traitement peut enregistrer des données à caractère personnel de la nature de celles mentionnées à l'article 8 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée. Celles de ces données autres que celles relatives aux opinions politiques, philosophiques ou religieuses, ou à l'appartenance syndicale ne peuvent être enregistrées au titre de la finalité du 1 de l'article 1er que de manière exceptionnelle. Il est interdit de sélectionner une catégorie particulière de personnes à partir de ces seules informations. Le traitement ne comporte pas de dispositif de reconnaissance faciale à partir de la photographie. Les données concernant les mineurs de seize ans ne peuvent être enregistrées que dans la mesure où ceux-ci, en raison de leur activité individuelle ou collective, sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public. Les données collectées pour les seuls besoins d'une enquête administrative peuvent être conservées pour une durée maximale de cinq ans à compter de leur enregistrement ou de la cessation des fonctions ou des missions au titre desquelles l'enquête a été menée.

Art. 3

Dans la limite du besoin d'en connaître, sont autorisés à accéder aux informations mentionnées à l'article 2 :
― les fonctionnaires relevant de la sous-direction de l'information générale de la direction centrale de la sécurité publique, individuellement désignés et spécialement habilités par le directeur central de la sécurité publique ;
― les fonctionnaires affectés dans les services d'information générale des directions départementales de la sécurité publique ou, à Paris, de la préfecture de police, individuellement désignés et spécialement habilités par le directeur départemental ou, à Paris, par le préfet de police. Peut également être destinataire des données mentionnées à l'article 2, dans la limite du besoin d'en connaître, tout autre agent d'un service de la police nationale ou de la gendarmerie nationale, sur demande expresse, sous le timbre de l'autorité hiérarchique, qui précise l'identité du consultant, l'objet et les motifs de la consultation.

Art. 4

Le traitement et les fichiers ne font l'objet d'aucune interconnexion, aucun rapprochement ni aucune forme de mise en relation avec d'autres traitements ou fichiers.

Art. 5

Conformément aux dispositions prévues à l'article 41 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, le droit d'accès aux données s'exerce auprès de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Le droit d'information prévu au I de l'article 32 et le droit d'opposition prévu à l'article 38 de la même loi ne s'appliquent pas au présent traitement.

Art. 6

Sans préjudice de l'application de l'article 44 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, le directeur général de la police nationale rend compte chaque année à la Commission nationale de l'informatique et des libertés de ses activités de vérification, de mise à jour et d'effacement des informations enregistrées dans le traitement.

Art. 7

Le présent décret est applicable sur tout le territoire de la République.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le jour de l'entrée en vigueur du décret n° 2008-631 du 27 juin 2008 portant modification du décret n°91-1051 du 14 octobre 1991 relatif aux fichiers gérés par les services des renseignements généraux et du décret n° 2007-914 du 15 mai 2007 pris pour l'application du I de l'article 30 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978.

Art. 9

La ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales est chargée de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 27 juin 2008.

Par le Premier ministre :
François Fillon

La ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, Michèle Alliot-Marie.

On n'est pas très fier d'avoir des ministres qui se disent à ce point inquiets de la sécurité publique qu'ils en viennent à ficher tout le monde et n'importe qui. Seuls ceux qui sont commandent ceux qui vont consulter les fiches, d'un clic, défendent cette mise en carte d'une France honnie par le gouvernement actuel, cette France qui ne lui ressembl e pas, cette France qui défend les sans papiers, qui organisent les ripostes syndicales, qui construit l'alternance politique ou qui gagne les referenda, comme pour le texte Giscard, au grand dam de l'autre France, celle des «propriétaires de yachts», des copains de soirée au Fouquet's ou des aménagements fiscaux. Chacun constate que la France qui signe ce type de «décret» n'est jamais là quand il faud donner de son temps, bénévolement, pour arrondir les angles d'une société qui prêche la concurrence de tous les instants. Quand a-t-on entendu dire que l'un de ces «personnages» donnait gratuitement de son temps et de son énergie pour visiter, hors caméra, les malades d'un hôpital ou pour assurer l'accompagnement scolaire d'enfants en difficulté ? Peut-être pas jamais, mais assurément trop rarement ?
Ces gens sont disqualifiés à cause des largesses qu'ils accordent aux uns, peu nombeux et qui ont déjà énormément, en prenant aux autres, innombrables et largement démunis. Et comme cela ne suffit pas, il faut maintenant mettre les récalcitrants histoire de permettre aux posssédants de disposer plus et encore de domestiques zélés et obéissants.

Pendant ce temps, l'Allemagne que l'on ne cesse de nous servir en exemple, durcit les lois de protection des données personnelles des individus. Il faut dire qu'elle a heureusement ou malheureusement pour ses nationaux l'expérience, dramatique, de la mise en fiche et de l'usage que peut en faire un petit caporal, issu du suffrage universel.

pour obtenir l'abandon du fichier EDVIGE

instituant le fichage systématique et généralisé, dès l'âge de 13 ans, par la police des délinquants hypothétiques et des militants syndicaux, politiques, associatifs et religieux

Vous pouvez vous joindre au nombre des pétitionnaires qui réclament l'abrogation de décret en vous connectant sur

http://nonaedvige.ras.eu.org

Pour l'éternité ?
A conserver pour l'éternité ?
C'est que peut lire, en tête de la feuille où on lui a écrasé les doigts pour en conserver les empreintes digitales, Volodine Innokenti Artemievitch quelques heures après son arrestation. On l'a déjà enfermé dans une des minuscules cellules où brûle une lumière permanente et agressive, privé de sommeil et du droit de s'allonger ou de s'asseoir, contraint à se laver dans une douche crasseuse, rasé intégralement (tête, aisselles, pubis), déshabillé et inspecté longuement au prétexte que le moindre repli de peau pourrait cacher Dieu seul sait quelle arme...» En lisant cette formule, Innokenti eut un haut-le-corps. Il y avait là on ne sait quoi de mystique, de plus haut que l'humanité et que la terre «, écrit Soljenitsyne dans Le premier cercle.

J'avais déjà lu jadis Le pavillon des cancéreux, parallèlement aux Souvenirs de la maison des morts de Dostoïevski. J'ai acheté Le premier cercle le lendemain de la mort de son auteur, dans le seul but de me plonger de nouveau à cette occasion historique dans une littérature russe qui m'a toujours fasciné.

Pas d'horreurs décrites en long et en large, et s'il s'en trouve, elles sont toujours évoquées avec humour. Il faut dire que cette « charachka « où évoluent les multiples héros de cette triste aventure n'est pas autre chose qu'un centre de recherche où on a rassemblé des sommités scientifiques, toutes emprisonnées pour des durées inouïes pour délit d'opinion et qui ont été extraites de différents camps, de différentes iles de cet Archipel du Goulag engendré par le système lénino-stalinien. Dans une atmosphère étouffante et étrangement studieuse, mais où la « non-productivité « est pourtant pratiquée comme un des beaux-arts, les personnages évoluent au rythme de leurs souvenirs, de leurs pensées ou de leurs espoirs au milieu d'une bureaucratie carcérale inepte et tatillonne. Conformément à sa vision « polyphonique « du roman, Soljenitsyne rassemble, autour du prétexte à son récit (la mise au point d'un système de reconnaissance vocale devant démasquer un traitre), une société soviétique sans but, sans racines, détruite par la peur, minée par la corruption et la délation. Comme une roue qui n'en finirait pas de tourner pour moudre un temps devenu impalpable, l'enfer pénitentiaire rejette sur son chemin des vies devenues inutiles dans le silence et l'obscurité du désespoir. Une sorte d'éternité dans un enfer glacé. 

––––––––––––––––––––

8 septembre 2008

Air-France/KLM/Véolia

Je me suis laissé dire que des avions vont désormais voler sur les lignes de la SNCF. Quelques réflexions à ce sujet.

C'est fait, ou presque. D'ici peu de temps, moins de deux ans tout au plus, Air France-KLM (la société, ne l'oublions pas, est franco-néerlandaise et a son siège dans un paradis fiscal), vraisemblablement associée à Véolia, affrétera des trains sur les lignes à grande vitesse internationales (Paris-Londres, Paris-Bruxelles-Amsterdam, Paris-Vintimille et quelques autres certainement) et entrera directement en concurrence avec la SNCF et les autres compagnies nationales, privatisées ou pas, qui existent en Europe.

La raison avancée est que sur les distances courtes (autour d'une heure de vol) et les destinations desservies par le TGV actuel, et les autres trains à grande vitesse dont les lignes devraient être développées dans l'avenir, l'avion n'est plus rentable, en partie du fait de la hausse du coût du carburant. De plus, du point de vue du voyageur, les contraintes liées à la sécurité (délais d'enregistrement démesurés) et les délais de transport entre les grands aéroports et les villes augmentent inconsidérément les temps de parcours, poussant une bonne partie de la clientèle vers le train.

Au fond, il n'y a rien de scandaleux à cela, si on considère par exemple la seule production de CO2 par passager : jamais le turbo-réacteur ne pourra concurrencer le moteur électrique à l'excellent rendement connu depuis des lustres.

Mais cela laisse tout de même rêveur. Si le train est plus économique que l'avion, pourquoi ne pas avoir, depuis l'ouverture du tunnel sous la Manche, fermé définitivement les liaisons aériennes entre Londres d'un côté et Paris et Bruxelles de l'autre ? Pourquoi avoir continué à investir dans des installations aéro-portuaires et des avions dont on constate aujourd'hui qu'ils coûtent trop cher ? Pourquoi ne pas avoir consacré tout ou partie au moins des sommes ainsi gaspillées à la prolongation ou à la création de lignes ferroviaires qu'on nous promet aujourd'hui pour dans quinze ou vingt ans (voir les « décisions « du « Grenelle de l'environnement «) ? Pourquoi avoir dans le même temps poursuivi une politique nationale d'abandon du chemin de fer pour la faire reposer sur les collectivités locales qui doivent se substituer à la puissance publique ? Et pourquoi, surtout et peut-être avant tout, faire entrer dans cette opération d'envergure un groupe comme Véolia dont le but ne sera pas, parce que cela ne peut pas être, de remplir une mission a u service du public mais de gagner, comme c'est la règle, un maximum d'argent dans un minimum de temps ?
De ce genre de politique, il n'est pas difficile de penser qu'elle est une destruction systématique et délibérée du service du public, de tous les publics, au profit des opérations les plus rémunératrices pour une petite catégorie d'individus, d'actionnaires plus précisément.

Et tout cela sous nos yeux, devant nos bras ballants.

Rédaction : raconter son dimanche.

C’était hier, dimanche 7 septembre, 1 rue Saint-Jean.

Tout compte fait, et contrairement aux apparences, vous avez été 109 (!) à vous être déplacés, à un moment ou un autre, pour saluer les copains ou vous arrêter un peu pour manifester qui votre intérêt qui votre sympathie qui votre contrariété à un Pumpernickel qui entre maintenant dans l’adolescence. Que chacune et chacun d’entre vous soit ici chaleureusement remercié, tant votre présence, même dans la contradiction, est précieuse et manifeste le dynamisme d’une démocratie qui a toujours besoin d’être revitalisée.

Tout n’était pourtant pas gagné avec un temps plutôt frais et très incertain [mais nous n’avons pas eu une seule goutte à déplorer, et ce pour la cinquième fois consécutive ?] et une atmosphère changée depuis le renouvellement politique intervenu en mars dernier. D’ailleurs, l’un des convives le faisait remarquer en comparant l’ambiance, un peu résignée d’il y a un an quand tout le monde pensait que les dés étaient jetés et qu’il fallait se préparer à supporter, une fois encore, les gueules de bois de lendemains de déconvenues électorales. Cette fois, il semblait que, comme il n’y a plus rien à conquérir, et que les copains sont aux commandes, ça roule et il n’est plus nécessaire de se décarcasser pour manifester que l’on ne se laisse pas abattre par la fatalité qui maintenant apparaît comme reléguée dans les rayonnages du musée des chimères d’un autre âge. Alors, comme les autres fois, c’est petit à petit que vous êtes arrivés, prenant un verre, échangeant quelques mots, ou bien discutant âprement l’objectivité réelle ou présumée d’un Pumpernickel semble-t-il incorrigible dans ses jugements et ses formulations. Comme annoncé, c’est une grosse délégation municipale qui s’est déplacée, avec maire, adjoints (3 ?) et conseillers. Cela aura donné l’occasion pour les uns et l’autre de préciser quelques termes du débat et de la façon dont ils aimeraient qu’il soit organisé.

Comme il faut savoir prendre un peu de distance, au propre et au figuré, les amis du projet d’école au Togo ont eu un peu de temps pour nous présenter leurs réalisations, une éolienne alimentant une pompe au Cameroun d’abord et maintenant les fondations d’un bâtiment d’école au Togo (voir le lien à droite sur votre écran : BTS Wissembourg). Voilà une belle idée qui pourrait inspirer les acteurs d’ensemble / autrement qui devrait au plus tôt promouvoir le partenariat entre la commune et une ville ou une région du Sud du globe. Cela trancherait avantageusement avec la frilosité de ceux d’avant qui voyaient dans ceux qui ne leur ressemblaient pas au mieux des concurrents sinon des adversaires.

Ce sont ensuite Dominique et Pierre qui ont pris le relais pour entamer la partie musicale avec des compositions personnelles et des reprises de standards. Pour cause d’incertitude météorologique, ils ont dû jouer «indoor «, un peu seuls, l’assistance préférant profiter des quelques rayons de soleil encore visibles, une oreille tout de même attentive aux artistes..

Comme prévu, les tartes flambées ont été disponibles à partir de 17h00, et ce jusqu’à 21h00 (grand merci à Annette qui s’est dévouée sans compter son temps) quand ceux qui le voulaient ont pu aller au concert d’après-midi donné dans le cadre du festival organisé par Hubert Wendel (qui se poursuit jusqu’à la semaine prochaine, contrairement à ce qui a été écrit dans Pumpernickel ?).

Nous avons ensuite eu droit à une prestation endiablée de la Chamaille (voir le lien à droite sur votre écran) qui allie musique (et instruments) traditionnelle et tempos (et paroles) contemporains. Cela aura donné l’occasion de danser un peu et d’apporter une note plus festive à l’affaire.

Ensuite, le naturel s’est laissé aller, les conversations ont repris, il y a même eu des retrouvailles presque improbables, des rencontres surprenantes, des encouragements, des critiques, de tout ce qu’il faut pour que tout aille bien.

Pour tout vous dire, les organisateurs étaient un peu inquiets, comme tous les ans, parce qu’à chaque fois, c’est une sorte de quitte ou double qui se joue. Ces rencontres sont une sorte de bilan grandeur nature d’une année de publications forcément inégales, contestables, critiquables et perfectibles. Cette fois, c’est la ligne rédactionnelle et l’espace que le périodique va occuper sur la place publique qui a été au centre des échanges, parfois vifs, entre ceux qui ont maintenant la tenue de l’élu responsable et pragmatique et celui qui s’obstine à n’avoir d’autre ambition que de voir ceux qu’il aime aussi près du bonheur que cela est possible. Il y aura sans des frictions, des «explications», des incompréhensions, des blocages, mais au moins aurons-nous, et cela n’a pas de prix, la faculté de nous le dire «dans le blanc des yeux».

Comme promis, vers 23h00, tout était bouclé, et le rangement bien entamé, avec l’espoir d’avoir offert aux copains un petit moment de simplicité, de sobriété et de convivialité.

––––––––––––––––––––

9 septembre 2008

9 mars 2008 – 9 septembre 2008 : 6 mois ?
Rappelons-nous ce lundi 10 mars 2008 et le réveil de Wissembourg, toute étonnée d’elle-même de s’être autorisé pareille impertinence ? Alors que les manifestations de contestation du pouvoir en place sont plus que rares en Transylvanie (les derniers soubresauts pourraient remonter à 1848 voire au 10 novembre 1918 avec la création éphémère des «comités soldats ouvriers», aux historiens locaux de confirmer ces conjectures), les électeurs, à une très courte majorité (de 31 voix), décidaient d’envoyer une majorité «centre-gauche-écologiste» au conseil municipal.

Rappelons-nous les premières semaines de l’exercice de ce pouvoir nouveau par une équipe qui a dû prendre en charge ces fameux et fumeux «dossiers» laissés en plan par des «professionnels» dont on s’aperçoit aujourd’hui que l’image qu’ils parvenaient à donner d’eux-mêmes étaient largement surdimensionnée par rapport une réalité bien têtue.

Rappelons-nous que des décisions ont tout de même été prises, visant à associer le plus grand nombre, et au-delà des opinions partisanes (et non politiciennes comme aime bien le dire la droite), au travail des commissions municipales dont le maire disait, à juste titre, qu’elles ont été plus réunies en 6 mois qu’elles ne l’avaient été ces 7 dernières années ?
Rappelons-nous aussi que quelques décisions d’ordre symbolique ont été prises [Ingrid Bétancourt citoyenne d’honneur de Wissembourg par exemple] qui tournaient enfin le dos à l’égocentrisme de l’ancien équipage et donnent une représentation plus intéressante et plus généreuse tant de la commune au sens large du terme que de ses habitants.

Rappelons-nous que tout cela n’est pas de l’ordre de la génération spontanée mais s’est inscrit dans une démarche longue, patiente et opiniâtre, appelant chacun à prendre ses responsabilités, remettant en cause des stratégies d’enfermement nombriliste pour privilégier un large rassemblement décidé à prendre sa part légitime de l’exercice du pouvoir.

Rappelons-nous le formidable [aux sens archaïque et contemporain du terme] espoir dont les résultats historiques de cette élection ont été porteurs. C’est au quotidien que tous les Wissembourgeois, électeurs ou non, ont le droit de mesurer que le vote de la majorité change leur vie.

Rappelons-nous que si les uns ont été battus, c’est aussi à eux-mêmes qu’ils le doivent, et à l’aveuglement dont ils ont fait preuve, des dizaines d’années durant (puisque l’ancienne «équipe», en fait un groupe très restreint de 3 ou 4 personnages politico-administratifs, n’est que l’héritière de l’équipe précédente, elle-même… etc.). On pense en particulier à ces cohortes d’obligés, de courtisans et autres flagorneurs en tous genres qui ont passé leur temps à leur cirer les pompes. Autrement dit, rappelons-nous qu’il est primordial que nous ne nous comportions pas de la même façon avec les autres, ceux qui ont gagné, qui, pour qu’ils restent nos amis, doivent accepter d’entendre et de comprendre les reproches et les récriminations que nous formulons.

––––––––––––––––––––

10 septembre 2008

SINÉ HEBDO n°1

J'ai eu de la chance ce matin, j'ai pu acheter le dernier exemplaire encore disponible.

Ne vous privez pas ? Ce journal mal élevé tient ses promesses. Il est écrit comme on avait fini par oublier qu'on en avait le droit. On y retrouve ce bordel joyeux et déluré qui nous manque.

Si vous avez encore un moment, allez faire un tour sur le blog de Siné [ http://www.blog-sine.com ] ou sur celui du journal [ http://www.sinehebdo.eu ], signez la pétition de soutien [ http://www.soutenir-sine.org ], et n'oubliez pas de réserver le numéro 2 chez votre marchand de journaux.

––––––––––––––––––––

15 septembre 2008

blues à la sous-préfecture

« Après le tribunal, la sous-préfecture ? « affecte de s’interroger le porte-plume de la P2R dans son article de samedi dernier. Et de donner la parole à ces élus qui ne sont pas surpris (ça, c’est le député, qui n’est jamais surpris, on l’aura remarqué, quel que soit le sujet, il était au courant, il le savait déjà, on ne lui apprend rien, et d'ailleurs il a déjà pris des mesures, sauf quand il s'agit d'anticiper des fermetures d'usines, mais là, il n'y peut rien, il fait ce qu'il peut, c'est-à-dire pas grand-chose) ou qui épousent la posture du pragmatisme de bon aloi en nous serinant « le développement des territoires ou le rôle d’animateur « qui serait dévolu au représentant du gouvernement (car on oublie un peu que le préfet, ou le sous-préfet, nommé en conseil des ministres, est la voix, les yeux et les oreilles de ceux qui l’ont mis là, qui n’ont pas toujours à voir avec l’Etat et l’idée que nous sommes nombreux à nous en faire, quelles que soient nos étiquettes partisanes). Il est d’ailleurs surprenant de constater le compagnonnage de fait entre une droite qui exhibe sa « décomplexation » et une « gauche locale «, encore à l’état de chrysalide politique, qui hésite à reprendre mot pour mot les « argumentations « de ceux qu’elle a déboulonnés. Que de dossiers va-t-elle faire avancer en provoquant la synergie des forces vives ?
[ En passant, on fera remarquer qu’en soi 115 sous-préfectures, ça ne veut rien dire. Certes, dans son édition du vendredi 12 septembre 2008, l’organe du PPA parle de « 245 sous-préfectures de seconde catégorie «. Plus simplement, il faut comprendre qu’il y a en France 245 sous-préfectures, ce qui veut dire que le gouvernement veut en fermer pas moins qu’une sur deux. Cela ressemble au non-remplacement des fonctionnaires partant en retraite et qui ne sont remplacés qu’à raison d’un sur deux. ]
Que d’approximations dans les propos des uns et des autres repris complaisamment par un « journaliste « d’une grande rigueur.

Ainsi n’est-il pas curieux de lire que tout ce petit monde croit encore que les sous-préfets ont un pouvoir de contrôle sur les décisions de ces « zélus de terrain « qui n’ont de cesse de dynamiser les « territoires « qu’ils administrent. On est désolé tant pour le député que pour le président du conseil général, tant pour les maires de Soultz-sous-Forêts et de Wissembourg que pour le localier-chef du PPA. S’ils avaient pris les uns et les autres la peine de demander à Monsieur B. Landri, secrétaire général de FO-Préfecture, ils auraient su que ce contrôle de conformité n’est plus fait par les sous-préfets mais par les préfets directement, et ce plus particulièrement, puisqu’il faut tout leur dire, depuis le décret 2005-324, signé par Monsieur D. de Villepin, alors ministre de l’Intérieur. Comme l’ajoute Monsieur B. Landri, les sous-préfectures ont vocation à devenir des coquilles vides, ce qui justifie amplement une fermeture prélude à leur disparition. D’ailleurs, la mise en place des « maisons du département « procède de la même logique, les unes remplaçant les autres [voir le quotidien vespéral des marchés, dit « Le Monde « dans son article du 13 septembre 2008].

Mais comme il faut se recentrer sur son métier, les sous-préfets, du moins ceux qui resteront en place, seront chargés de la gestion des crises (avec les risques que cela comporte pour un fonctionnaire, même chevronné, même en fin de carrière si l’on touche aux cheveux de l’un des amis du président de la République) et du maintien de l’ordre. En fait, sous-préfet reviendrait à devenir 1er flic de l’arrondissement (remodelé puisque l’on s’achemine vers des fusions, en particulier dans les 3 départements d’Alsace-Moselle où l’organisation administrative héritée de l’empire allemand a multiplié les arrondissements), quelle promotion ?
Tout cela doit être mis en perspective avec la « réforme « de l'organisation de l'administration départementale de l'Etat, façon premier-ministre « décomplexé «. Tout se passe selon un plan qui vise à renforcer le rôle du préfet de région, véritable 1er ministre local entouré de missi dominici qui rendent compte autour d’un censeur financier, le trésorier-payeur général qui endosse le déguisement du ministre des finances [voir le quotidien vespéral des marchés, dit « Le Monde « dans son article du 13 septembre 2008]. On est alors dans un tout autre schéma d’organisation étatique avec la mise en place d’une autre sorte de seigneur local, non-élu celui-là, en plus des hobereaux, présidents de région et de conseils généraux, qui se sont taillé des fiefs à la faveur des lois dites de décentralisation.

A la limite, la disparition de la sous-préfecture wissembourgeoise paraît alors relativement anecdotique. Elle doit cependant être mise en rapport avec les décennies d’immobilisme dont la sous-région ne finit pas de se remettre. Avec le dépit qui doit inspirer tous ceux qui, des années durant, se sont dit qu’il valait mieux courber l’échine et acquiescer à chaque décision du pouvoir central, histoire de ne pas se faire mal voir.

Pourquoi ne pas recourir comme cela a été le cas avec l’affaire du tribunal à la protestation juridique ?
Pourquoi ces « zélus de terrain « qui ne sont jamais surpris ne prennent-ils pas l’initiative d’un mouvement populaire qui dirait, sans s’encombrer de formules alambiquées, à un pouvoir central à la ramasse que ses initiatives sont ridicules avant d’être néfastes ?
Pourquoi ne pas changer de braquet en faisant fonctionner, au grand jour, publiquement, cette fameuse conjonction des énergies entre « zélus de terrain « et sous-préfecture pour manifester qu’au-delà des déclarations d’intention cet échelon administratif a une réelle raison d’être ?
Oui, pourquoi, et pourquoi pas ? 

à ceux qui ne voient, n'entendent ou ne disent rien

Informations disponibles sur l'excellent site resistanceallemande.online.fr

L'Église protestante, obéissant traditionnellement à l'autorité de l'État, était majoritairement pour Hitler, et souhaitait devenir l'Église du peuple, en osmose avec la Nation. Hitler voulait créer un «christianisme positif» [ça ne vous rappelle rien ?] qui aurait été l'une des bases du nouveau régime, ce qui enthousiasmait beaucoup de protestants. Mais dès 1933, des voix s'élevèrent au sein de l'Église protestante pour critiquer la politique menée par Hitler.

1935

13 janvier : Plébiscite en Sarre. 90,7 % des électeurs votent pour le rattachement à l’Allemagne, qui sera réalisé le 1er mars.

16 mars : Le service militaire obligatoire est rétabli. La Reichswehr fait place à la Wehrmacht. Le réarmement est annoncé. L’Allemagne a un blâme de la SDN car c’est une violation du Traité de Versailles ; elle est isolée sur le plan diplomatique.

21 mai : Les juifs sont exclus du service militaire.

18 juin : Accord naval entre l’Allemagne et le Royaume-Uni. L’Allemagne peut reconstituer une flotte de guerre.

15 septembre :Congrès du parti nazi à Nuremberg. Le Parlement vote les Lois de Nuremberg :
Le drapeau à croix gammée devient l’emblème officiel du Reich.

Loi sur la citoyenneté allemande : distinction entre les citoyens «de race pure» et les sujets.

Loi pour la «protection du sang et de l’honneur allemands» : interdiction des mariages et des relations hors mariage entre juifs et «aryens» sous peine de dix ans de prison. Interdiction pour les juifs d’avoir des employés de maison aryens.

octobre : La Gestapo arrête plus de 7 000 résistants et opposants jusqu’à l’été 1936.

22 novembre : Un groupe d'exilés allemands tente de créer à Paris un Front populaire contre le nazisme.

1936

7 mars : L’Allemagne dénonce le traité de Locarno de 1925 et la Wehrmacht réoccupe la zone démilitarisée du Rhin.

23 avril : Traité commercial avec l’URSS.

28 mai : L’Église confessante publie une lettre de protestation contre le nazisme.

18 juin : Hitler intervient dans la guerre d’Espagne pour soutenir Franco.

1 / 16 août : 11èmes Jeux Olympiques à Berlin [ça ne vous rappelle rien ?]

septembre

Congrès du parti à Nuremberg :
- Plan fixant les objectifs pour 4 ans : stabilisation des salaires et des prix, réarmement et économie de guerre. La politique économique nazie est dirigiste et vise à l’autarcie (création d’ersatz pour tous les produits non fabriqués en Allemagne). Les mesures d’encouragement des femmes à devenir femmes au foyer ainsi que la politique de grands travaux inaugurée dès 1933 (Hitler fait construire des autoroutes qui permettront le déplacement rapide de troupes pendant la guerre) font diminuer le chômage. L’État donne la priorité à l’industrie lourde et passe des commandes d’armement. Pour cela, il augmente les impôts, s’endette (la dette de l’État triple de 1933 à 1938), et finance ses fournisseurs artificiellement par un système de traites.

- Hitler annonce la prolongation du service militaire à deux ans et l’accélération du réarmement.

25 octobre : Pacte germano-italien (Axe Rome-Berlin) car Hitler a soutenu Mussolini lors de la guerre d’Éthiopie en 1935-36. Ce n’est pas une alliance, mais un traité d’amitié.

25 novembre : Pacte anti-Komintern avec le Japon.

1er décembre : Décret interdisant toutes les organisations de jeunesse non nazies et obligeant tous les jeunes Allemands à intégrer les Jeunesses hitlériennes. Les enfants et adolescents sont endoctrinés et sont soumis à une préparation militaire. On leur inculque l’esprit de sacrifice et l’obéissance absolue au Führer.

1937

30 janvier : Hitler évoque la restitution des colonies allemandes.

14 mars : Encyclique du pape Pie XI Mit brennender Sorge (Avec un souci brûlant) condamnant le nazisme.

printemps

Le résistant Carl Goerdeler tente de prendre contact lors de ses voyages avec les gouvernements étrangers.

1er juillet : Arrestation du pasteur Niemöller.

6 novembre : L’Italie adhère au pacte anti-Komintern germano-nippon.

novembre

Lors d’une réunion d’état-major, Hitler dévoile des plans de guerre (Hoßbach-Protokoll) : la «conquête de nouveaux espaces vitaux par la violence».

1938

janvier : Expulsion des juifs russes. Expropriation des biens juifs.

février :Eviction du chef d’état-major von Fritsch et du ministre de la guerre von Blomberg. Hitler écarte plusieurs généraux du commandement de l’armée et crée l’OKW (Oberkommando der Wehrmacht, Commandement suprême des forces armées) qu’il dirige : l’armée est mise au pas.

12 mars : Les troupes allemandes envahissent l’Autriche.

13 mars : Annexion de l’Autriche (Anschluß), qui sera ratifiée en avril par un plébiscite.

4 avril : Les institutions communautaires juives perdent leur statut légal.

26 avril : Décret sur la déclaration des biens juifs.

mai : Déportations massives à Dachau.

5 mai : Mémorandum du général Beck contre la préparation de la guerre.

juin : Destruction de la synagogue de Munich.

6 / 15 juillet : La conférence internationale d’Evian (initiative de Roosevelt pour trouver des pays d’accueil – hormis les USA – pour 650 000 juifs que l’Allemagne veut expulser) se solde par un échec.

25 juillet : Les médecins juifs n’ont plus le droit d’exercer leur profession.

17 août : On ajoute officiellement aux juifs dont le nom ou le prénom ne sont pas d’origine juive le prénom «Israël» ou «Sara».

31 août : Le général Beck est limogé.

27 septembre : Les avocats juifs n'ont plus le droit d'exercer leur profession.

30 septembre : Les accords de Munich sont signés par Hitler, Daladier, Chamberlain et Mussolini. Les Britanniques mènent une politique d’apaisement. L’Allemagne obtient les territoires tchèques des Sudètes (Hitler a prétendu le 26 septembre que c’était sa dernière exigence) et les occupe le 1er octobre. Pacte de non-agression avec le Royaume-Uni.

5 octobre : Carte d’identité spéciale pour les juifs, portant la lettre «J».

21 octobre : Ordre secret de Hitler de «régler son sort» au reste de la Tchécoslovaquie.

28 octobre : La Gestapo arrête 17 000 juifs.

7 novembre : Herschel Grynspan, un Juif polonais de 17 ans dont les parents ont été déportés par les nazis, abat Ernst von Rath, secrétaire de l’ambassade d'Allemagne de Paris.

8 novembre : Manifestations antisémites.

9 / 10 novembre : Nuit de cristal : pogrom ; 91 morts. Des magasins juifs et des synagogues sont pillés, détruits, incendiés. Des cimetières juifs sont profanés. 30 000 juifs sont arrêtés et déportés à Dachau, Buchenwald et Sachsenhausen.

12 novembre : La communauté juive est condamnée à payer 1,25 milliard de Reichsmark pour réparer les dégâts causés lors de la Nuit de cristal.

23 novembre : Les juifs sont exclus de la vie économique. Les écoles et centres culturels juifs sont fermés.

6 décembre : Pacte de non-agression avec la France : reconnaissance des frontières.

1939

janvier : Dans un discours au Reichstag, Hitler annonce qu’il envisage en cas de guerre «l’extermination de la race juive en Europe».

mars : L’Espagne adhère au pacte anti-Komintern qui unit l’Allemagne, le Japon et l’Italie.

15 mars : Les troupes allemandes envahissent la Tchécoslovaquie. Le lendemain, la Bohême-Moravie devient un protectorat allemand.

20 mars : Des milliers de tableaux d’art «dégénéré» sont brûlés à Berlin.

21 mars : Hitler exige de la Pologne le corridor de Danzig. Les négociations échouent le 26 mars.

23 mars : La Slovaquie devient un protectorat allemand.

Accord commercial avec la Roumanie. Les Balkans dépendent économiquement du Reich (ce sont des zones d’approvisionnement).

28 avril : Annulation du pacte de non-agression avec la Pologne et de l’accord naval avec le Royaume-Uni.

22 mai : «Pacte d’acier» (alliance militaire germano-italienne).

mai / juin : Pactes de non-agression avec l’Estonie, la Lettonie et le Danemark.

juin : Décret sur la banque centrale du Reich. Hitler s’octroie des droits illimités en ce qui concerne les finances de l’État.

4 juillet : Les juifs doivent obligatoirement être membres de l’Union des juifs d’Allemagne qui est «placée sous la protection de la police».

23 août : Pacte de non-agression avec l’URSS ; une clause secrète prévoit le partage de la Pologne et l’attribution de zones d’influence en Europe de l’Est.

27 août : Instauration de cartes de rationnement pour la nourriture et les vêtements.

1er septembre : L’Allemagne envahit la Pologne.

3 septembre : La Grande-Bretagne et la France déclarent la guerre à l’Allemagne. Début de la Seconde Guerre mondiale.

septembre : Campagne de Pologne. Les Soviétiques et les Allemands se partagent le territoire. Dans la Pologne occupée par les nazis commence la persécution des juifs, qui sont enfermés dans des ghettos, ainsi que la «mise en esclavage» des Slaves prévue par Hitler : destitution des élites polonaises (en 1943, les Russes exécuteront à Katyn 4 000 officiers polonais ; ce crime a été imputé aux nazis jusqu’en 1990), interdiction d’exercer une activité intellectuelle, travaux forcés. L’épuration raciale est combinée à la germanisation du territoire : environ un million de colons allemands s'installent en Pologne jusqu’en 1943.

octobre : Loi sur l’élimination des malades incurables, qui sont considérés par les nazis comme «improductifs». D'octobre 1939 à août 1941, date à laquelle cette «action T4» (Tiergartenstrasse 4) est interrompue, 70 000 à 90 000 personnes seront tuées arbitrairement dans le cadre de ce programme d'euthanasie, qui continua cependant sous d'autres formes plus insidieuses, notamment en laissant les malades mourir de faim dans les institutions ou en leur administrant des médicaments. On estime à plusieurs centaines de milliers (100 000 à 200 000) le nombre total de victimes de l'euthanasie.

8 novembre : Échec de l’attentat de Johann Georg Elser contre Hitler à Munich.

1940

11 février : Accord économique avec l’URSS pour contrer le blocus britannique.

avril : Conquête du Danemark et de la Norvège.

mai / juin : Attaques contre la Hollande et la Belgique. Campagne de France : «guerre-éclair».

Exploitation systématique des pays occupés.

août / septembre : Bataille d’Angleterre. La Luftwaffe bombarde les villes anglaises. La Royal Air Force réussit à contrer l’aviation allemande grâce au radar. En septembre, Hitler doit renoncer ; c’est son premier échec.

27 septembre : Alliance tripartite (Dreimächtepakt) entre l’Allemagne, l’Italie et le Japon. D’autres pays y adhéreront jusqu’en 1942 : la Hongrie, la Roumanie, la Slovaquie, le Danemark, la Finlande, la Bulgarie et la Croatie.

octobre : L’armée allemande envahit la Hongrie.

18 décembre : Dans une ordonnance (Weisung 21), Hitler fait part à l’état-major de son intention d’attaquer l’URSS («Opération Barbarossa»).

1941

mars : Occupation de la Bulgarie.

avril : Occupation de la Yougoslavie et de la Grèce.

21 / 22 juin : Début de l’Opération Barbarossa contre l’URSS, sans déclaration de guerre. En Russie, extermination des juifs par des commandos SS : pogroms, arrestations, exécutions ; la Solution finale se met en place.

12 juillet : L’URSS s’allie aux anglo-américains.

juillet / août : L’évêque de Münster Clemens August Graf von Galen dénonce lors de ses sermons l’élimination par les nazis des handicapés mentaux. Mais cette protestation n'a produit qu'un changement de tactique des nazis. Le programme d'euthanasie «Action T4» (Tiergartenstraße 4) fut certes stoppé en 1941, mais continua sous d'autres formes plus insidieuses : les nazis administrèrent des médicaments aux malades ou les laissèrent mourir de faim dans les institutions.

3 septembre : Premiers gazages expérimentaux à Auschwitz.

19 septembre : Le port de l’étoile jaune est obligatoire pour les juifs.

octobre : 3,5 millions de travailleurs étrangers en Allemagne, dont 1 368 000 prisonniers de guerre.

16 octobre : Début de la déportation systématique des juifs.

23 octobre : L’émigration juive est interdite.

7 décembre : Décret de Hitler dit Nuit et Brouillard (Nacht und Nebel) sur la déportation ou l’exécution des opposants au régime des territoires occupés.

11 décembre : L’Allemagne et l’Italie déclarent la guerre aux États-Unis.

16 décembre : Hitler ordonne la «résistance fanatique» à l’offensive russe et prend le commandement des opérations. Les troupes allemandes sont épuisées et souffrent de l’hiver russe mais le repli leur est interdit par Hitler.

1942

20 janvier : Conférence des SS à Wannsee sur la Solution finale de la question juive en Europe ; décision de construire des camps d’extermination. Les rafles commencent dans toute l’Europe. La plupart des pays occupés ou alliés collaborent en instituant des lois antisémites. Six millions de juifs vont mourir d’épuisement ou gazés jusqu’à la fin de la guerre dans les camps d’extermination d’Auschwitz, Chelmno, Belzec, Sobibor et Treblinka.

24 janvier : Interdiction aux juifs d’utiliser les transports publics.

printemps : Première réunion du mouvement de résistance dit «Cercle de Kreisau».

avril : Renforcement de la dictature hitlérienne : «État-SS». Un décret donne au Führer droit de vie et de mort sur la population. La désobéissance au régime est considérée comme une trahison vis-à-vis de la nation en guerre, et la Gestapo persécute les Allemands soupçonnés de ne pas adhérer totalement au nazisme et à la guerre. La Gestapo exécute, torture, emprisonne et déporte les opposants. Les pays occupés doivent collaborer avec l’Allemagne.

mai : De mai 1942 à mai 1943, réquisition de plus de deux millions de travailleurs étrangers. Leur nombre dépasse les six millions.

été : Distribution de tracts à Munich par les étudiants du mouvement de résistance La Rose blanche, créé par Hans et Sophie Scholl.

septembre / octobre : Arrestation de la plupart des membres du mouvement de résistance L’Orchestre rouge (Rote Kapelle).

octobre : Défaite des troupes de Rommel à El-Alamein.

8 novembre : Débarquement allié en Afrique du Nord.

novembre / décembre : Contre-offensive russe ; les troupes allemandes sont encerclées à Stalingrad. Hitler leur interdit de se rendre.

1943

3 janvier : Hitler proclame une «guerre totale».

13 janvie : Mobilisation de tous les hommes et femmes capables de travailler.

Le rationnement s’accentue et la pénurie s’installe.

2 février : L’armée allemande, encerclée à Stalingrad, doit capituler sur le front de l’Est. C’est un désastre pour le Reich : 300 000 hommes tués, blessés ou prisonniers. Débâcle allemande et retournement militaire : les Soviétiques lancent une contre-offensive.

18 février : Arrestation des résistants de La Rose blanche.

13 mars : Échec du plan de Tresckow pour assassiner Hitler.

19 avril / 10 mai : Insurrection du ghetto de Varsovie, créé en octobre 1940. Sur 403 hectares étaient enfermés 550 000 juifs. 100 000 sont morts de faim ou d’épidémie, 300 000 ont été déportés. Le 19 avril, les Allemands attaquent le ghetto ; les 40 000 survivants s’insurgent mais la révolte est écrasée.

mai : Capitulation des troupes allemandes et italiennes en Afrique.

27 juillet / 3 août : Hambourg est en flammes après des attaques aériennes.

septembre : Ouverture du front d’Italie pour l’armée allemande, après le débarquement allié en Sicile de juillet.

1944

janvier : Arrestation du résistant Helmuth James Graf von Moltke, du Cercle de Kreisau.

mars : Bombardements de Berlin. Les Alliés maîtrisent l’espace aérien allemand ; leur objectif est de détruire les usines d’armement, les voies de communication, et de démoraliser la population civile.

printemps : Le nombre de travailleurs étrangers en Allemagne est d’environ sept millions, ce qui représente 20 % de la main-d’œuvre du Reich.

6 juin : Débarquement allié en Normandie. L’armée allemande est contrainte au repli.

Accentuation de la terreur nazie en Allemagne.

20 juillet : L’attentat à la bombe organisé par le comte Claus Schenk von Stauffenberg dans le quartier général d’Hitler échoue. La tentative de coup d’État organisée à Berlin et Paris est brisée, et les résistants sont arrêtés. Environ 5 000 personnes sont exécutées, dont 180 à 200 résistants ayant pris part à l’attentat du 20 juillet.

août : Action orage : arrestation de 5 000 anciens ministres, maires, parlementaires et hauts fonctionnaires de la République de Weimar (dont Adenauer et Schumacher).

15 août : Débarquement allié en Provence.

novembre : Hitler se réfugie dans un bunker à Berlin.

1945

13 / 14 février : Bombardements de Dresde : 100 000 morts.

printemps : Dans le Reich qui s’effondre, les vieillards et les adolescents sont enrôlés de force, doivent défendre les villes et mettre en pratique la stratégie de la «terre brûlée».

22 avril : Les Américains et Soviétiques atteignent l’Elbe.

25 avril : Les Soviétiques encerclent Berlin.

avril : Goebbels devient chancelier. Il se suicide le 29 avril dans le bunker de Hitler, avec sa femme et ses six enfants.

30 avril / 1er mai : Hitler se suicide dans son bunker de Berlin.

2 mai : Capitulation de Berlin sans conditions.

L’amiral Doenitz devient Président du Reich.

7-8 mai : Capitulation sans conditions de l’Allemagne.

23 mai : La commission de contrôle alliée prend le contrôle de l’Allemagne. Doenitz et les membres du gouvernement du Reich sont arrêtés. Dissolution du gouvernement et du parti nazi. L’Allemagne et Berlin sont divisés en quatre zones d’occupation. C’est «l’année zéro» pour l’Allemagne : le pays est un champ de ruines et la population est traumatisée. Les Alliés procèdent à la dénazification de l’Allemagne.

––––––––––––––––––––

21 septembre 2008

conseil municipal du 26/09/08 – 1 (compte rendu préalable)

Petits veinards, vous allez trouver dès ce dimanche ce compte rendu préalable [dont Pumpernickel s’est fait une spécialité] puisque j’ai trouvé la note de synthèse dans ma boîte à lettres. C’est signe que tout ne va pas si mal, et que, même si Pumpernickel manquerait d’objectivité dans la présentation qu’il fait de certaines péripéties municipales, la mairie tient son engagement de lui faire parvenir des documents qu’il met ensuite à votre disposition [en les ayant commentés à sa façon, c’est bien vrai ?]. L’objectif est bien que sa lecture vous donne l’envie d’aller assister à ce grand moment de démocratie qu’est la réunion de ceux qui représentent les Wissembourgeois, quels qu’ils soient, et qui prennent des décisions au nom de l’intérêt général. Plus nous serons nombreux à être sur les bancs du public, plus nos mandataires seront attentifs tant au fond qu’à la forme de l’exercice du pouvoir. Il va de soi que vous êtes invités à donner votre opinion sur ce qui suit et à faire part de vos réflexions, qui sont lues par les tenants du pouvoir municipal actuel, comme c’était le cas auparavant.

Encore un conseil qui va durer longtemps avec 25 points plus un divers au programme. Armons-nous donc de patience ?
Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du conseil municipal du 24 juin 2008 dont un exemplaire a été adressé à chaque conseiller le 12 août 2008. Il faudrait tout de même que ces comptes rendus figurent quelque part sur le site de la ville, et si possible sous forme de procès-verbaux. Cela permet que l’on sache vraiment ce qui est dit, et non pas de ne disposer que d’un résumé forcément incomplet et le plus souvent partiel de la situation.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 2 : installation d’un conseiller municipal.

L’affaire tourne à la pantalonnade ? La démission de «Numéro 4» [de la liste défaite] permet le come back inattendu et désespérant de l’ancien adjoint aux permis de construire qui va maintenant probablement pouvoir nous montrer de quoi il est capable. Cette succession de ce qui ressemble à des désertions pose la question du sens des responsabilités de ces gens ainsi que de la considération dans laquelle ils tiennent les 1368 électeurs qui leur ont fait confiance. Mais après tout, qu’ils se débrouillent avec leur conscience.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 3 : adoption du règlement intérieur.

Pour l’avoir lu et relu, il ne semble pas vraiment différent du précédent. On se pose alors la question de savoir pourquoi il aura fallu attendre 6 mois et 2 semaines [soit 2 semaines de retard sur les prescriptions de l’article 2121-8 du code général des collectivités territoriales ?] pour le proposer à l’adoption du conseil.

Une occasion a été ratée, celle d’associer le public, citoyen ou non, à son déroulement. De même n’y a-t-il rien sur le fonctionnement de la commune dite associée et d’une «commission consultative» à la désignation et au fonctionnement pour le moins opaques. Rappelons-nous aussi la règle du quorum qui concerne les conseillers physiquement présents, qui doivent être 15 au minimum.

Autre occasion ratée, celle de l’expression de l’opposition qui ne disposera que d’une demi-page dans un journal d’information [dite] générale qui est à l’information ce que la musique militaire est à la musique.

Respecter les dispositions du code général des collectivités territoriales ne veut pas dire n’en prendre que le minimum. Il faut savoir élargir la liberté d’expression, car c’est elle qui garantit la légitimité du pouvoir, fût-il issu des urnes. En tout cas, si Pumpernickel avait été maire du village, il aurait repris la proposition des périphériques, 1/3 pour la majorité, 1/3 pour l’opposition, 1/3 pour la population.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 4 : décisions modificative concernant les travaux au relais culturel.

Pour résumer les deux pages de la note de synthèse, on réduit la voilure et on se contente des travaux de mise en sécurité, de préservation du clos et du couvert et de créer une médiathèque répondant aux besoins d’une ville de 8 000 habitants.

«Et tout ça pour ça ?», serait-on tenté de conclure, quand on lit que l’association de gestion n’était pas demanderesse d’un programme de rénovation de l’ampleur de celui qui était envisagé. Mais alors, qui était pour ? Doit-on rappeler cette séance du conseil municipal au cours de laquelle les protagonistes s’étaient relayés à la barre pour vanter les mérites de cette mirifique «restructuration», puisque l’on n’a plus que ce mot à la bouche ? Espérons que de la discussion forcément animée qu’inspirera ce point sortira un embryon de réponse un peu vraisemblable.

Adopté peut-être pas à l’unanimité ?
Point numéro 5 : adhésions

Tout le monde connaît cet irremplaçable «forum pour la gestion des villes et collectivités territoriales». Ce doit être le point de rencontre obligatoire des directeurs de cabinet qui y puisent les idées dont le moins que l’on puisse dire est qu’elles ont révolutionné notre existence.

Du temps des autres, Pumpernickel pointait défavorablement ces adhésions multiples et variées, donc il continue.

Voilà 277,10 € par an bien utilisés.

Tout le monde connaît cette irremplaçable «fondation du patrimoine». Ce doit être le point de rencontre obligatoire des adjoints chargés des musées qui y puisent les idées qui vont révolutionner notre existence.

Du temps des autres, Pumpernickel pointait défavorablement ces adhésions multiples et variées, donc il continue.

Voilà 500 € par an bien utilisés.

Tout le monde connaît cet irremplaçable «association des plus beaux détours de France». Ce doit être le point de rencontre obligatoire des porteurs de projets et autres forces vives qui y puisent les idées dont on pourrait espérer qu’elles vont révolutionner notre existence.

Du temps des autres, Pumpernickel pointait défavorablement ces adhésions multiples et variées, donc il continue.

Voilà 3 500 € par an [+ 800 € de droits d’entrée (on allait ajouter : seulement ?)] bien utilisés.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 6 : demandes de subventions

Il s’agit du soutien habituel et normal à une vie associative qui assure souvent une cohésion sociale que la réalité professionnelle et économique a souvent mis à mal. On peut alors parler de gestion de politique ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 7 : subvention forêt communale

On peut parler de gestion administrative, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 8 : marché d’exploitation des installations thermiques

Elyo, filiale de Suez, ex-lyonnaise des eaux, «partenaire» de l’ancienne entreprise publique Gaz de France, dont Monsieur le président de la République avait dit en 2005 qu’il ne tolèrerait pas la privatisation, ne se plaindra pas de ce petit marché de maintenance. D’ailleurs, Elyo est en bonne compagnie à Wissembourg, puisqu’une autre filiale de Suez, la Sita, a le marché de l’ordure ménagère, euh pardon, est le prestataire de service du SMICTOM, présidé par l’homme qui n’est jamais surpris, Monsieur le député de 8ème circonscription du Bas-Rhin, et qui va être aussi rigoureux avec ces nouveaux fermiers généraux version ancien régime que sont les avatars de la Lyonnaise et de la Générale, plus connue sous le nom de Véolia, qu’il l’aura été lors de la campagne référendaire sur le texte Giscard, en 2005, et qu’il n’avait même pas lu ce qu’il se croyait en mesure de défendre.

Mais pourquoi nous racontes-tu toujours des trucs qui nous font de la peine, Pumpernickel ?
Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 9, 10, 11, 12, 13 &14 : ventes de terrains

On peut compter sur la vigilance des différents conseillers municipaux pour demander en notre nom en quoi consiste le lotissement de la rue du Prévôt, et ce que veulent dire ces achats de terrains, ces cessions et ces ventes.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 15 : transfert de concession de 2 places de stationnement.

On peut parler de gestion administrative, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Points numéro 16 : implantation d’un abri de chasse

On peut parler de gestion administrative, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 17 : convention avec la base aérienne.

«A Wissembourg, nous aimons les militaires ?» avait répondu à l’époque l’ancien 1er-adjoint à une remarque d’une conseillère municipale, Annette Kliewer, alors dans l’opposition qui s’interrogeait sur la place prise par la base aérienne dans l’organisation d’une opération culturelle, «Lire en Fête» [depuis, et bien que le coucou se soit confortablement installé dans un nid d’emprunt, les informations maintenant concordantes s’accumulent sur les responsabilités de cette initiative désastreuse qui donne de l’expression littéraire une image «uniforme, bleu marine, garde à vous ?». Ce serait en fait à la suite d’une demande de l’inspection primaire que la base aérienne aurait pris la direction des opérations de «Lire en Fête». Si cela se confirmait, tout commentaire semble superflu. Comment s’appellent les pays où le ministre de la culture porte un uniforme ?]. On peut imaginer que maintenant qu’elle est dans la majorité elle demandera qu'=une clarification soit opérée entre ceux, militaires, qui sont là pour protéger l’intégrité territoriale du pays et ceux, civils, qui organisent la vie quotidienne de leurs concitoyens.

On remarquera les attributions de ce chargé de mission : «Il œuvre en facilitateur [on pourrait dire arrangeur, ou représentant d’un groupe de pression] et relais d’information, de relations publiques, de recrutement et de reclassement, il favorise la création et le maintien de relations confiantes et durables entres les acteurs responsables de la base aérienne et ceux des entités civiles qui peuvent être institutionnelles, économiques, sociales, sportives, associatives et culturelles. Il assure un lien régulier et actif avec le correspondant défense de la commune [de qui parle-t-on ?] dont il peut être l’assistant…»
A titre personnel, j’aime bien les militaires quand ils restent dans leurs casernes.

Adopté probablement à l’unanimité, mais on est en droit d’attendre un débat ?
Points numéro 18 : pertes sur créances recouvrables

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 19 : aménagement d’un parce de stationnement à Weiler.

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 20 : indemnité de conseil au trésorier

C’est l’un des sujets favoris de Pumpernickel, quand on vote la rétribution de quelqu’un qui est déjà rétribué pour qu’il fasse un travail qui est le sien. La personne du Trésorier n’est évidemment pas en cause, mais il reste étonnant qu’il soit payé par ces quelques euros que nous trouvons sur nos feuilles d’imposition locale sous la rubrique «frais de gestion de la fiscalité directe locale». A moins, et cela est plus que probable, que je n’aie rien compris. Puis-je compter sur un conseiller municipal pour faire donner une réponse convenable ?
Adopté sans doute, mais peut-être pas à l’unanimité ?
Point numéro 21 : télécommunications des élus

Ils auront, pour 3 d’entre eux, maire, 1er et 2ème adjoints, un téléphone portable. Il paraît que c’est indispensable, et ce ne sont pas ceux qui ont un téléphone portable qui diront le contraire.

Adopté néanmoins probablement à l’unanimité ?
Point numéro 22 : commission d’appel d’offre

Enième cafouillage dû à l’impréparation dont fait preuve la liste défaite ? Ils ont été incapables de remplacer l’un de leurs multiples démissionnaires après quelques semaines de mandat. La question est donc remise sur le tapis, cette commission devant respecter la proportionnelle du conseil municipal.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 23 : école de musique

On attend très intéressé le détail des postes créés et modifiés dans le cadre de la réorganisation de l’école de musique, qui, jusqu’à plus ample information, ne fait pas que des heureux. Ce sont même 40 enfants qui l'ont quittée, effayés des perspectives qui leur sont proposés : heures de solfège [qui peut se rappeler avoir aimé ça ?], heures d'orchestre, heures de pratique instrumentale, tout ça pour se couler dans un moule imposé par une structure qui ne subventionne que si on passe sous les fourches caudines de ses prescriptions. Tout cela ressemble à s'y méprendre à la conduite de ces fonctionnaires «eurocrates» qui prétendent, du haut de leur ignorance et de leur éloignement de la vie quotidienne, harmoniser tout et son contraire, la fabrication des fromages du Massif Central ou du foie gras du Périgord. Avec cette initiative prise au nom d'on ne sait quelles ambitions pour on ne sait quel profit collectif aura eu le mérite de mécontenter à peu près tout le monde sans convaincre qui que ce soit. Belle opération politique ?
Adopté peut-être à l’unanimité ?
Point numéro 24 : observations de la chambre régionale des comptes

Cette juridiction s’est penchée sur la gestion de l’hippodrome de la Hardt, l’enseignement primaire et la coopération transfrontalière en matière d’assainissement.

Globalement, tout va bien.

La commune est maintenant représentée au sein de la société des courses de Wissembourg (et c’est assez récent, mars 2007) comme cela est légal et elle connaît –enfin ?– la superficie exacte du terrain dont elle a concédé l’exploitation.

Pour les écoles, la baisse est régulièrement continue depuis 2002 (14% de baisse des effectifs en maternelle, 4% pour l’ensemble). L’enseignement bilingue, considéré comme une filière d’excellence par les parents, a eu pour effet de bousculer la carte scolaire. Mais, grâce à l’action significative de l’ancien 1er-adjoint, la commune est très impliquée dans la réussite scolaire des enfants.

Pumpernickel fera respectueusement remarquer aux magistrats que si tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes scolaires municipaux, l’action significative de l’ancien 1er-adjoint n’est pas allée jusqu’à inviter les quelques parents qui assur(ai)ent bénévolement l’aide aux devoirs pour leur demander de formuler des demandes en particulier de livres (en double exemplaires), de crédit de photocopies ou de petit matériel (crayons, gommes, stylos) afin qu’ils s’acquittent au mieux de cette charge d’accompagnement scolaire. Cette remarque lui a d'ailleurs été faite personnellement, alors qu'il présidait encore la communauté des communes, dans son bureau, joliment meublé, et fort bien installé, on a le droit de le dire.

Mis en débat.

Point numéro 25 : Rapport annuel et compte administratif du SMICTOM

Ce sera sans doute le moment récréatif de la soirée, puisque l’on abordera la gestion d’un spécialiste ès-élimination des déchets [dont le mandat pourrait faire l’objet d’un débat sur le thème : mais qu’avez-vous fait d’original toutes ces années pour contenir et diminuer le volume des déchets collectés ?] qui se trouve remplacé par un autre spécialiste ès-élimination des déchets qui, s’il brille pour l’instant par son inexistence, n’en est pas moins qualifié pour préciser qu’il n’en est pas surpris pour autant, tout le monde aura reconnu Monsieur le député de 8ème circonscription du Bas-Rhin.

Point numéro 26 : divers

On verra. 

Trompe-l’œil démocratique au palais du Luxembourg

Alors que la gauche détient 20 régions sur 22, 58 départements sur 100 et la majorité des villes de plus de 10 000 habitants, 50 720 grands électeurs par le nom et petits par le nombre viennent d’envoyer une majorité de sénateurs de droite pour 6 ans au palais du Luxembourg. On voudrait attiser plus encore l’antiparlementarisme que l’on ne s’y prendrait pas autrement.

  * Songer qu’alors que l’on ne cesse d’entendre qu’il faut travailler plus pour gagner [traduire travailler plus pour (que les patrons puissent) gagner plus), et que l’heure est aux économies puisque les caisses de l’Etat sont vides, on va retrouver au Sénat des personnages comme Monsieur E. Hervé, qui a été maire de Rennes pendant 30 ans ou Monsieur J.-P. Chevènement que l’on ne présente plus, ou encore quelque représentant de ces «Français de l’étranger» qui n’ont jamais de mots assez méprisants pour parler de ceux qui sont restés en métropole, de ces «sénateurs» de Saint-Martin ou Saint-Barthélemy, îles antillaises plus proche du secret fiscal type Lichtenstein que des lois de la République, a de quoi en énerver plus d’un.

  * Se dire en plus qu’une assemblée, fréquentée en période normale par à peine un cinquième de ses membres, présidée jusqu’à aujourd’hui par un octogénaire confirmé, empêche toute réelle avancée démocratique, à commencer par la suppression d’un échelon législatif suranné qui doit être revu de fond en comble sous peine d’être ridicule à la face de l’Europe peut désespérer les autres.

  * Et s’il en reste pour justifier l’injustifiable, il suffit d’écouter le «ministre de la république» chargé des relations avec le Parlement se réjouir, en toute objectivité partisane, de la bonne résistance des listes du parti du pouvoir à la poussée de la gauche, comme si, non content de bidouiller les prochaines élections législatives en taillant des circonscriptions sur mesure aux restes d’une droite déconsidérée par son incapacité à anticiper les crises et à les gérer, il fallait en plus tout bloquer pour empêcher que l’expression populaire trouve un débouché représentatif.

«Vous avez juridiquement tort parce que vous êtes politiquement minoritaire» avait dit Monsieur A. Laignel, ministre de la formation professionnelle (1988-1991), ministre de l'aménagement du territoire (1991-1993), et actuellement recasé au parlement européen, dans l’une de ces envolées lyriques que l’on peut regretter toute sa vie. Les gouvernants peuvent malheureusement s’inscrire dans ce type de déclaration qu’il faut bien qualifier de stupidité absolue mais en la modifiant : «Vous avez juridiquement tort parce que vous êtes politiquement majoritaire». Et c’est d’abord dommage pour la démocratie qui doit être vivante et non mortifère, qui doit se nourrir des contributions de tous, sans exclusive, qui doit avant tout renoncer aux méthodes exécrables inspirées des régimes autoritaires.

Bref, ce soir, la France ne sort pas vraiment grandie d’une élection fantoche aux résultats connus d’avance dont le seul intérêt est d’assurer 6 ans d’indemnité aux recalés du suffrage universel direct. 

––––––––––––––––––––

26 septembre 2008

«tchen» s'en alla, et «gloups» arriva…

Puisque ce personnage qui se cache courageusement derrière un pseudonyme particulièrement idiot a remplacé «l'autre», laissons-lui, «fôtes d'orteaugraffes» comprises, une parole que ses amis n'ont jamais donné à leurs adversaires. Bon courage au lecteur.

Vous pouvez aller sur l'autre blog, cet exutoire des haines et des frustrations de ceux qui n'ont jamais dit quoi que ce soit pendant les précédentes mandatures, pour voir où ils en sont.

lekcinrep-ump.over-blog.com

Si «notre ami» avait un peu réfléchi, il aurait remarqué que si l'organe du parti de la presse et de l'argent s'est fendu d'un article sur l'arrêt des travaux de «restructuration» du relais culturel, c'est en partie à celui qu'il vilipende qu'il le doit. Quand l'organe du parti de la presse et de l'argent a-t-il abordé quelques jours avant un sujet dont on allait parler au conseil municipal ? En tout cas pas du temps des actuels porte-plume, que ce soit maintenant, ou il y a une bonne vingtaine d'années, quand ils maniaient déjà, et avec quelle virtuosité, la brosse à reluire les godasses du bestiaire politique local.

Grâce à Pumpernickel, et aux heures passées à commenter l'actualité locale, «notre ami» peut maintenant, et ce depuis quelques années, prendre connaissance de ce qui sera abordé au conseil communal, et faire part, avec la touchante maladresse à laquelle il nous a habitués, de ce qu'il prend pour des réflexions

l'école de musique : quelle affaire ?
On se demande ce qui a pris la municipalité avec l'affaire de l'école de musique ? Voilà une structure qui fonctionnait semble-t-il à la satisfaction de l'ensemble de ses utilisateurs et usagers, qui produisait une fois par an un spectacle qui donnait la mesure du travail fourni par les enfants et celle des efforts des professeurs qui sont, dans l'immense majorité des cas, parvenus à communiquer l'intérêt de l'expression artistique plaisante et gratuite. Évidemment, l'organisation administrative de ce qui avait été mis en place était probablement perfectible, et méritait-il que l'on y jette un œil. Était-il pour autant nécessaire de tout bousculer comme cela a été fait, en passant en force, mettant de côté les règles élémentaires de la concertation et de l'information ?
Car tout a changé avec l'arrivée de la nouvelle équipe qui a décidé de remettre de l'ordre là où elle pensait que régnait le chaos. Mais n'est pas deus ex machina qui veut. Et si l'on s'en tient aux résultats, ils sont particulièrement intéressants, selon le point de vue que l'on choisit. Tout s'est décidé, selon les témoignages recoupés qui ont été recueillis, dans une sorte de halo selon des méthodes qui rappellent celles qui étaient en vigueur avant le 9 mars 2008 : «réunions» au cours desquels de longs monologues sont tenus par ceux qui prennent bien garde de ne donner que le minimum d'éléments à leur auditoire, chacun sachant que le pouvoir est proportionnel à l'ignorance dans laquelle on maintient ses interlocuteurs, citations décontextualisées accréditant les thèses dominantes, extrapolations hasardeuses de situation extérieures, et pour conclure décisions péremptoires forcément définitives. Retrouve-t-on là les bonnes raisons qui nous ont amenés à faire confiance à celles et ceux qui ne promettaient que de faire «autrement» ce qu'ils allaient faire ensemble - et avec nous ?
Pour l'heure, 40 enfants ont d'ores et déjà quitté l'école de musique, les survivants s'apprêtent à affronter des cours de solfège d'une heure et demie, tout le monde sera privé du concert annuel, les professeurs qui n'ont pas été poussés vers la sortie voient des méthodes surprenantes se mettre en place, les tarifs ne sont pas harmonisés, et comme l'a dit si gentiment Monsieur le Maire, « il est possible à ceux qui ne veulent pas se plier à la nouvelle réglementation d'aller dans les cours privés «, ce qui est évidemment une solution, mais marque néanmoins une rupture radicale avec ce qui a été mis patiemment en place depuis une petite vingtaine d'années.

Remarquons sur le ton de la polémique qu'il semble plus facile de faire sa fête à l'école de musique que de demander réellement des comptes à l'ancienne municipalité sur la façon dont elle a utilisé l'argent public en «aménageant» une allée qui n'a plus des Peupliers que le nom, ou en organisant la décrépitude du musée Westercamp avec la complicité au moins passive du parc (dit) naturel (et peut-être) régional des Vosges du Nord.

Puisque tout à l'heure on parlait des résultats, on peut dire que sur ce coup, ils sont proprement désastreux.

––––––––––––––––––––

28 septembre 2008

conseil municipal du 26/09/08 – 2

Ce conseil municipal n’aura pas déçu les nombreux citoyens qui se sont déplacés pour y assister : une petite quinzaine de personnes dont une grosse délégation de l’association de gestion du relais culturel curieuse sans doute de ce qui allait se dire au cours de ces 3 heures d’horloge, mais vous le saviez déjà puisque j’avais écrit que la séance allait durer ?
Avant d’entrer dans le détail des diverses délibérations, quelques remarques :
Comme j’ai pu le faire remarquer à mon voisin, futur conseiller d’opposition ?, les observations de Pumpernickel se vérifient à peu près toutes, c'est-à-dire que les décisions se prennent à l’unanimité, avec dans le meilleur des cas démocratiques, quelques oppositions voire des abstentions. Mais tout cela est d’une certaine mollesse quant au débat et aux prises de position publiques.

L’impressionnant turn-over dans la liste d’opposition nuit d’une part à la qualité du débat et d’autre au sérieux dans l’appréhension des dossiers. S’il apparaît clairement que ces gens ne préparent pas les séances, au moins pourraient-ils prendre la peine de consulter ce blog, et sans doute y trouveraient-ils quelques idées pour alimenter leur réflexion. Quant au comme back de l’ancien adjoint aux permis de construire, qui est allé jusqu’à se définir lui-même comme une sorte de demi-solde de l’ancienne municipalité, il aura été proprement calamiteux, tant dans le fond que sur la forme.

Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du conseil municipal du 24 juin 2008

Adopté probablement à l’unanimité sans remarque ?
Point numéro 2 : installation d’un conseiller municipal.

Le nouveau ne savait pas dans quelle commission siégeait celle qu’il remplace et ne veut pas aller au CCAS où il est remplacé par Numéro 7.

On atteint les confins du ridicule

Point numéro 3 : adoption du règlement intérieur.

Adopté probablement à l’unanimité comme annoncé et sans discussion, ce qui est normal, puisqu’à part l’envoi des convocations par courrier électronique et l’affichage des comptes rendus dans les 8 jours, tout est désespérément pareil.

Point numéro 4 : décisions modificative concernant les travaux au relais culturel.

Alors là, ça a un peu chauffé ?
Le maire nous refait son discours sur le thème «On réduit bien la voilure et on se contente des travaux de mise en sécurité, de préservation du clos et du couvert et de créer une médiathèque répondant aux besoins d’une ville de 8 000 habitants». Qui plus est, la Sous-préfecture est contente, tout comme l’association de gestion.

[Ce long exposé n’a pas trop dérangé les deux nouvelles figures de l’opposition qui, reprenant les bonnes habitudes, discutaient à haute et intelligible voix pendant l’exposé du maire. Chacun appréciera cela à sa juste mesure.]

C’était sans compter avec ces deux nouvelles figures de l’opposition qui, après 6 mois de coma dépassé, avaient décidé d’en découdre en montrant qu’ils connaissaient bien dossiers et procédures, elles.

Première salve avec l’ex aux permis de construire qui conteste les choix architecturaux qui seraient privilégiés, et se fait emboîter le pas par un ci-devant qui assène que, sous son autorité, on voulait répondre définitivement aux problèmes du Relais culturel. Il n’est pas allé jusqu’à dire qu’il arrêterait le cours de l’Histoire, mais on n’en était pas très loin, tant l’émotion et la passion affleuraient dans sa longue, longue, longue intervention pourtant commencée par une formule selon laquelle «le débat du Relais culturel est passionnant, il ne doit pas être passionné.»
Mais, ce dossier, c’était quand même deux ans de travail, et «c’est moi qui l’ai monté, ce dossier très très très très difficile ? « et de contester les 6 millions hors taxes qui ne sauraient être suffisants pour répondre aux questions posées. On a d’ailleurs appris au passage que si rien n’a été fait au musée Westercamp, c’est parce que l’on était en train de faire quelque chose pour le Relais. Ah bon ?
Et de confirmer qu’il s’interrogerait déjà l’an dernier sur tout ce que cela allait coûter, puisqu’il y avait le problème Wimétal, et que d’autres problèmes d’emploi se dessinent [sans que notre homme éprouve le besoin de préciser lesquels, nous voilà rassurés, ndlr].

Mais comme il faut être positif, il propose ses services en «remettant le travail sur l’ouvrage» [à défaut de remettre l’ouvrage sur le métier, mais c’est un détail].

Tous ces emportements ont été ponctués par le maire, qui dispose du dernier mot, s’il le décide, et qui a donné un calendrier qui nous emmènerait vers un début de travaux pour septembre 2009 et une livraison début 2011.

L’ex aux permis de construire repart au combat en contestant fermement les sommes avancées [vous êtes irresponsables ?] qui seraient largement sous-évaluées, épaulé par le ci-devant qui annonce, un brin théâtral, qu’il ne participera pas au vote en prenant le pari que non seulement ça ne suffira pas mais qu’en plus ça coûtera beaucoup plus cher que prévu. Compte tenu de l’expérience qu’a acquise cette personne durant ces 20 dernières années, on est presque tenté de le croire. Mais quand c’était lui qui tenait la baguette, il n’y trouvait rien à redire.

Adopté à l’unanimité moins deux abstentions, et six refus de participer au vote. Les gens d’Altenstadt, qui n’étaient que deux ont, d’après ce que j’en ai vu, levé le doigt pour les abstentions et pour les «pour», ce qui accréditerait la thèse de Pumpernickel selon laquelle ils ont déjà intégré la majorité municipale. Mais cela, le localier de l’organe du parti de la presse et de l’argent ne l’a peut-être pas vu, tout occupé qu’il était comme à son habitude à discuter avec les fonctionnaires d’autorité de la municipalité.

Point numéro 5 : adhésions.

Le ci-devant ne vote pas l’adhésion à l’association des plus beaux détours de France à cause du Relais culturel… puisqu’il a voté pour en commission ? Comprenne qui peut.

Les deux autres adhésions sont votées à l’unanimité.

Voilà 4277,10 € par an [+ 800 € de droits d’entrée (on allait ajouter : seulement ?)] par an bien utilisés.

Point numéro 6 : demandes de subventions.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 7 : subvention forêt communale.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 8 : marché d’exploitation des installations thermiques.

Tout va bien pour Suez ?
Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 9, 10, 11, 12, 13 &14 : ventes de terrains.

On peut compter sur la vigilance des différents conseillers municipaux pour demander en notre nom en quoi consiste le lotissement de la rue du Prévôt : c’est l’ex aux permis de construire qui pose la question. Manque de chance pour lui, cette vente à un promoteur privé a été faite … de son temps ? Un ange passe.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 15 : transfert de concession de 2 places de stationnement.

Adopté à l’unanimité ?
Points numéro 16 : implantation d’un abri de chasse.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 17 : convention avec la base aérienne.

Adopté à l’unanimité, et sans aucun débat ? J’en reste dubitatif quant à l’évolution de tout notre petit monde.

Points numéro 18 : pertes sur créances recouvrables

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 19 : tarif pour retard des restitution des livres à la bibliothèque.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 20 : indemnité de conseil au trésorier.

Adopté à l’unanimité ?
 Point numéro 21 : télécommunications des élus.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 22 : commission d’appel d’offre.

Cette commission devrait respecter la proportionnelle du conseil municipal. Ce n’est pas le cas, mais cela est dû à la carence de la liste minoritaire qui ne veut y envoyer personne. Interrogé sur le sujet, l’ex aux permis de construire a répondu qu’il avait déjà donné. Réponse du maire : «C’est vrai que c’est du bénévolat ? « Reprise de parole de l’ex aux permis de construire qui tient à préciser qu’il n’a eu, des années durant qu’une demi-indemnité d’adjoint et que ceci et que cela. Réponse du maire [qui a le dernier mot, en conseil municipal, faut-il le repréciser ?] : «Mais je voulais juste rendre hommage au travail bénévole des conseillers municipaux ? «, ce que tout le monde avait parfaitement compris.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 23 : école de musique.

Pumpernickel maintient l’ensemble de ce qu’il a écrit dans un autre article sur ce blog dont voici le lien. Le mécontentement est flagrant et justifié. Le mirage d’une concertation qui aurait été engagée avec l’ensemble des protagonistes s’est évanoui. La nouvelle organisation se fait sur le dos des enfants qui n’habitent pas Wissembourg, les astreignant à des longues heures et de présence et de transport, mobilisant les parents dans de coûteux déplacements. Quant à l’éclosion d’un orchestre philarmonique à Wissembourg, si elle peut être de l’ordre du souhaitable, elle n’a pas encore atteint le stade nymphal, et c’est de l’existant dont il faut s’occuper.

Bref, il y aurait 20 élèves inscrits de plus que l’an passé [c’est sans doute pour contester les 40 démissions révélées par Pumpernickel], mais il serait intéressant de voir combien il en restera à la fin de l’année 2008. Ce sera fait, puisque la mairie annonce qu’une communication sera faite sur le sujet. Attendons ? En tout cas, aucun conseiller municipal n’a voulu intervenir sur ce sujet.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 24 : observations de la chambre régionale des comptes.

«Mis en débat», annonçais-je il y a une semaine. En fait de débat, il n’y en aura pas eu. Il s’agit juste de remettre un rapport, en tout formalisme.

Point numéro 25 : Rapport annuel et compte administratif du SMICTOM

Même remarque, mais avec ce clin d’œil qu’aura été la distribution, aux premières heures, du «journal» du président du SMICTOM, une pomme à la main, qui nous annonce que depuis qu’il a la charge de la gestion de la montagne d’ordures, il en a appris des choses, que nous savons déjà ?
Et comme il est bien entouré, avec cette brochette d’élus aux comportements «durables» désignés en exemple dans chaque chaumière de l’arrondissement ?
Et comme tout ce qui est écrit est vraisemblable, comme cette affirmation selon laquelle les briques de jus de fruit serviraient à faire du papier cadeau, alors qu’il est quasi-techniquement impossible d’en séparer les différentes couches (paraffine, carton, aluminium et fil plastique).

Et comme il est facile de faire son intéressant en présentant comme expérimentale une facturation «à la levée» alors que cela fait des années que nos voisins européens la pratiquent, et que cela fait des années que son prédécesseur a dit qu’il était contre.

Mais, comme à son habitude, le président du SMICTOM, une pomme à la main, nous expliquera qu’il n’en est pas surpris, et que comme il est toujours à la remorque d’événements qui le dépassent, il n’est pas surpris qu’on lui qu’il n’est pas surpris.

Point numéro 26 : divers

On va vendre des logements OPUS 67à leurs locataires, et c’est une très bonne chose, commente le maire.

Les prochains conseils municipaux auront lieu les vendredi 24 octobre et 28 novembre 2008. pensez à réserver votre soirée. 

––––––––––––––––––––

29 septembre 2008

Les vrais enjeux

Alors que l’on fait semblant de se disputer en conseil municipal en contestant les millions des uns et les subventions des autres, oubliant au passage que tout cet argent est d’abord un prélèvement sur le travail des uns ou «la richesse» des autres, le climat se dérègle complètement, la fonte de la banquise de l’Arctique et des glaciers du Groenland en apportant un signe à défaut d’une preuve pour les cervelles rétives aux évidences comme celle d’un ancien ministre de l’éducation nationale.

Car, à la limite, au-delà des responsabilités écrasantes, quant au processus de décrépitude des bâtiments du Relais culturel, de ceux qui se sont succédé ces 25 dernières années aux commandes de la commune, qu’est-ce que ça peut bien nous faire que ce soit 6, 7, 10 ou 14 millions d’euros qui sont programmés pour refaire le relais si, dans une dizaine d’années, la planète est devenue complètement invivable, les mers purgées de leur ressource halieutique, les forêts désertées par leur faune et leur flore, l’atmosphère empestée des effluves des moteurs à explosion ?
Alors que nos zélus affectent de se crêper le chignon sur des «chiffres» [rappelons-leur que l’on doit parler de nombres, les chiffres, à l’instar des lettres qui servent à écrire les mots, n’étant que des moyens pour écrire les nombres ?] tous plus improbables les uns que les autres [les zélus et leurs «chiffres»], il existe un village peuplé d’irréductibles qui résiste encore et toujours à l’envahisseur.

Et contrairement au village gaulois qui rend la vie difficile aux garnisons romaines des camps retranchés, dans le cas qui nous préoccupe, c’est plutôt le contraire : la vie est difficile pour ces irréductibles qui ont fait le choix qui change tout à une époque où, chez nous, des gens qui ne croient pas plus à la parité hommes-femmes qu’ils n’ont intégré la préservation de l’environnement, organisaient des consultations d’architectes urbanistes pour faire … des routes ?
Les histoires se passent à Güssing, en Autriche, et à Beckerich, au Luxembourg.

Dans l’un et l’autre cas, c’est il y a une vingtaine d’années que le pari de l’indépendance énergétique pour la commune, respectivement 4 000 et 2 700 habitants, a été engagé, alors que les «menaces» n’étaient pas du même ordre que celles que nous vivons : hausse du pétrole [la baisse actuelle n’étant que conjoncturelle, le renchérissement étant lui structurel, tout le monde le sait], crise financière [que seuls les «hurluberlus» de la décroissance avaient prévue depuis de longues années], désordre social, modèle de société à bout de souffle, etc.

Dans nos deux communes, on en est maintenant à l’autosuffisance électrique, à la propriété collective des panneaux photovoltaïques ou à la production locale de chaleur à des prix défiant toute concurrence. Observons que pendant ce temps, chez nous, «on» n’a même pas réglé le tri sélectif des ordures ménagères, et qu’en revanche, «on» a organisé la ville de telle sorte que les bouchons automobiles y ont fait leur apparition.

«A Güssing, la production d'électricité (22 GW) excédant la consommation domestique, la ville exporte 8 GW dans le réseau régional, ce qui lui procure un revenu de 4,7 millions d'euros. Le bilan environnemental est plus positif encore : les émissions de gaz carbonique ont été réduites de 93 % par rapport à 1995», nous apprend le quotidien vespéral des marchés dit «Le Monde» dans son édition du 29 septembre 2008. Il nous avait dit à peu près la même chose à propos de Beckerich dans son édition du 24 juin 2008 : dans cette petite commune luxembourgeoise de 2 800 ha, Monsieur C. Gira, ancien aiguilleur du ciel à Luxembourg, et maintenant député vert, a engagé, avec le soutien de toute la population, un plan axé sur la maîtrise énergétique à l’échelle communale, pièce-clé du développement durable [on est désolé d’utiliser ce concept qui horripile Monsieur P. Bertrand, comme il l’a montré vendredi soir lors du conseil municipal, et on se demande bien pourquoi]. C’est dès 1990 que Monsieur C. Gira adhère à l’alliance pour le climat. Tout naturellement, il attirera l’attention du programme «Sustainables cities» dit Sus-Cit qui regroupe des villes belges et françaises de part et d’autre du Quiévrain.

Au bout du compte, que voit-on ? Comme il ne faut pas être cruel, on passera rapidement sur la situation dramatique de Wissembourg où rien de consistant n’aura été sérieusement entrepris à l’échelle de la collectivité. Même remarque pour la communauté de communes où l’on peut s’interroger sur la vision que peuvent avoir de l’avenir les personnages qui y ont opéré ou qui y opèrent encore. Dans l’un et l’autre cas, ils auront, au mieux, accompagné les mesures prises par les autres, sans originalité ni volontarisme.

Dans le même temps, là-bas, à quelques centaines de kilomètres de l’une des capitales de la frilosité et de l’immobilisme, on installait digesteurs, panneaux solaires, éoliennes et chaufferies à bois, avec le soutien d’une population intéressée à l’affaire, dans les deux sens du terme puisqu’un système de coopérative est mis en place avec rétribution des actionnaires locaux. Tout cela accompagne évidemment une autre vision du développement, qui passe par des constructions faisant appel à des technologies non-polluantes et des matériaux à la fois durables [ça veut dire que ça dure, au-delà d’un simple mandat municipal] et économes de transport, ou bien une autre politique de la mobilité qui s’appuie sur les transports en commun ou le 2-roues non-motorisé.

  * Quand apprendra-t-on que le système de chauffage du relais culturel nouvelle mouture fera appel à des énergies renouvelables ?
  * Quand apprendra-t-on que le règlement de la zone industrielle intercommunale stipule enfin que les entreprises qui s’y établissent doivent être autosuffisantes pour 25% de leur consommation énergétique ?
  * Quand apprendra-t-on qu’une entreprise de fabrication de panneaux solaires va s’installer sur cette zone industrielle ?
  * Quand apprendra-t-on qu’un plan communal et intercommunal va être mis en place d’ici la fin de l’année, oui, d’ici la fin de l’année, pour couvrir, oui, pour couvrir, les toits des bâtiments appartenant aux communes de la communauté de communes de panneaux photovoltaïques et/ou chauffants sur un système de coopérative ?
  * Oui, quand ?
––––––––––––––––––––

30 septembre 2008

les vrais enjeux - 2 : on discute enfin ?
Laissé par : gnarf aujourd'hui à 14h54

  * IP : 90.6.192.43

Ah! Pumper'! Mais pourquoi diantre ne vous êtes-vous pas présenté? Pourquoi fichtre ne pas suggérer ces projets au dernier conseil municipal? Peut-être parce que, justement, avant de vouloir réaliser de tels projets convient-il déjà de mettre certains locaux publics aux normes électriques, sanitaires et, pourquoi pas, avec une isolation correcte... et lorsqu'on ne fait pas ce «minimum légal», on ne peut prétendre à un «minimum responsable»…

––––––––––––––––––––––

Il semble que cette contribution sur ce que j’appelle de vrais enjeux alimente le débat, et bien au-delà de la polémique stérile. Et croyez bien que je m’en réjouis ?
En fait, l’idée m’en en venu à la lecture de cet article sur Güssing, qui m’a rappelé l’autre sur Beckerich. Hier, j’ai passé pas mal de temps à regarder ce que les uns et les autres disaient sur ces petites communes, qui n’hésitent pas à revendiquer leur appellation de village, qui se défoncent pour changer réellement le quotidien de ceux qui ne sont des administrés. J’ai même fini par écrire un mot [que j’ai eu la maladresse de ne pas enregistrer] au bourgmestre de Beckerich, Monsieur C. Gira, dont je vous livre la réponse qu’il a eu la gentillesse de m’adresser [Bonjour Monsieur Michon! Merci pour votre réaction suite à l'article dans «le monde» sur Beckerich. Peut-être une visite chez nous pourrait inspirer le conseil communal de votre commune. Pour de plus amples renseignements, vous pouvez voir sous www.dmillen.lu sous la rubrique «visites». Sincères salutations! Camille Gira, Maire de Beckerich]. Je vous invite d’ailleurs à aller sur le site en question qui donne une idée de l’ambiance générale de cette petite commune.

Pour le reste, comme j’ai l’habitude de l’écrire, en effet, je ne me suis pas présenté aux élections municipales. A cela, une bonne raison, que ne démentiront pas ceux qui me connaissent : je perds les élections ? A quoi bon alors entraîner toute une liste de copains dans le risque d’un échec qui n’aurait que prolonger le coma végétatif dans le lequel l’ancien «équipage» avait plongé la commune ? Je n’ai pas oublié l’erreur stratégique que j’ai commise en 1989 en n’examinant même pas l’éventualité d’une alliance des «contre-Bertrand» qui aurait pu éviter à la ville le drame qu’elle a vécu durant 19 trop longues années. Car, si l’affrontement a paru à plus d’un être celui de deux personnes, il n’était en fait que celui d’un citoyen qui refusait qu’un despote, fût-il issu de urnes, «administre» le bien commun et de quelle mauvaise manière ? Voilà pour ma non-candidature. D’ailleurs, cher «gnarf», aurais-tu voté pour moi si je m’étais présenté ? Comme j’imagine que non, ta question est hélas décalée, d’autant qu’il ne m’est pas possible de prolonger avec toi une réflexion qui serait de mon point de vue intéressante.

Pour en revenir aux vrais enjeux, et pour te répondre, cher «gnarf», il faudrait, de mon point de vue, avoir déjà engagé une négociation avec l’ADEME pour la signature d’un partenariat qui viserait à engager, avec le soutien de cette agence gouvernementale qui cherche des interlocuteurs [et de ce point de vue, Wissembourg a beaucoup d’atouts], une action de longue haleine en vue de réduire significativement la consommation globale d’énergie en ville. Les exemples abondent de la réussite de ce type de démarche. Citons Dijon qui est parvenue en très court terme à dépasser les objectifs qu’elle s’était fixé à long terme. Plus prosaïquement, est-il acceptable par exemple que 18 000 litres de mazout soient mis dans une chaudière qui chauffe, entre autres [parce que c’est surtout l’atmosphère qui est chauffée, dans le cas présent], deux logements de fonction municipaux ?
Mais pour démarrer ça, il faut d’abord un peu d’humilité, pas mal de simplicité et beaucoup de modestie.

––––––––––––––––––––––

Laissé par Hulot, en réponse à gnarf

Puisque j'ai la clef, j'en profite pour mettre mon grain de sel, après avoir rédigé mon propre commentaire.

Pumpernickel ne s'est pas présenté aux élections, et d'aucuns de le regretter.

Réfléchissons. Se présenter, c'est aussi essayer d'être élu. Quand la liste victorieuse en mars dernier gagne avec 30 voix d'avance, on peut légitimement se demander si une liste Pumpernickel t pas arrivée avec 30 ou 300 voix de retard, poursuivi qu'était son leader par la haine de l'ancien maire. De plus, on pouvait se demander si les électeurs étaient mûrs pour un changement radical (RADICAL) de politique municipale. Imaginez un peu le plan de circulation qu'aurait proposé Pumpernickel réactions du quidam wissembourgeois.

Se présenter, c'est aussi assumer le pouvoir. Or, il y a des gens qui se sentent faits pour cela, qui en ont l'ambition, qui se voient très bien en patron. Connaissant le maître des lieux comme je le connais, je crois pouvoir affirmer que ce n'est pas son genre, et qu'il se sent beaucoup plus l'esclave qui tenait la couronne au dessus de la tête de l'imperator («Souviens-toi, homme, que tu es mortel» lui répétait-il sur le parcours du triomphe) qu’imperator, général victorieux et acclamé par tout un peuple.

Chacun voit les choses à sa façon. Mais ce qu'on aurait pu penser, ou espérer, c'est que le maire de Wissembourg appelle autour de lui des gens venant de divers horizons, compétents dans des domaines variés, bref, qu'il crée vraiment des commissions de travail, de projet, de réalisation pour aller de l'avant.

Mais là, il semble bien qu'on ait manqué le coche. Vous voyez bien que le pouvoir n'est pas tout.

––––––––––––––––––––––

Si Hulot veut répondre à ma place, il en a bien le droit, ce qui me laisse encore le loisir de dire ce que je pense vraiment.

––––––––––––––––––––––

et voici le courriel que je viens d'adresser au maire et à quelques-uns des adjoints dont voici les adresses, disonibles sur le site de la mairie :
lemaire@mairie-wissembourg.fr ; nicole.habermacher@mairie-wissembourg.fr ; bertrand.iffrig@mairie-wissembourg.fr ; isabelle.matter@mairie-wissembourg.fr ; jean-louis.piquard@mairie-wissembourg.fr ; evelyne.feyereisen-haine@mairie-wissembourg.fr ; norbert.schwartz@mairie-wissembourg.fr

Je ne puis que transmettre l'invitation de Camille Gira, maire de Beckerich :
Bonjour Monsieur Michon! Merci pour votre réaction suite à l'article dans «le monde» sur Beckerich. Peut-être une visite chez nous pourrait inspirer le conseil communal de votre commune. Pour de plus amples renseignements, vous pouvez voir sous www.dmillen.lu sous la rubrique «visites». Sincères salutations! Camille Gira, Maire de Beckerich

salut & fraternité, concorde & prospérité.

antoine michon

p.s. : nous étions 110 à participer à la 5ème édition des «rencontres de Pumpernickel» le 7 septembre 2008 pour le 13ème anniversaire de l’insolent garnement. Grand merci.

Cordiale invitation aux 6èmes rencontres de Pumpernickel le dimanche 6 septembre 2009, à partir de 14h30. Merci de bien vouloir le noter.

p.p.s. : numéro 54 consultable sur le blog de Pumpernickel (www.pumpernickel.fr) et en format pdf sur simple demande.

p.p.p.s. : merci d'apporter un soutien financier aux frais d'envois postaux qui ont augmenté de plus de 30% depuis le passage à l'euro ? 

––––––––––––––––––––

1er octobre 2008

Des excuses ?
Vous en souvenez-vous de ces tombereaux d'insultes qui furent déversés sur les «nonistes» au moment de la campagne pour le référendum sur le TCE? et de ce qui fut dit ensuite sur les mêmes quand on nous imposa contre notre gré le traité de Lisbonne. Et des commentaires sur le vote stupide et irresponsable des Néerlandais, puis des Irlandais, qui avaient rejeté, comme les Français, le premier projet, puis le second.

Et aujourd'hui, les insulteurs sont en train de justifier ce que nous disions depuis si longtemps: le dogme de la non intervention de l'Etat est une ânerie, le dogme de la concurrence libre et non faussée est une sottise, le dogme de l'auto-régulation automatique du Marché ne repose sur rien...

Alors, avant qu'ils nous trouvent la solution miracle (on sait déjà qu'elle est au fond de nos porte-monnaie), il serait d'abord urgent de présenter des excuses. Et vite.

––––––––––––––––––––

3 octobre 2008

Amusons-nous en ?
Vous avez sans doute lu dans l'édition de ce vendredi de l'édition locale de l'organe régional du parti de la presse et de l'argent, dit P2R que dans la relation de la dernière séance du conseil municipal de Wissembourg (DNA du 28/09), il écrivait à propos du vote des édiles d'Altensatdt qu'iceux avaient voté avec «l'opposition» contre la réduction de voilure du projet de refonte du relais culturel. Observateur attentif de la vie locale depuis une petite quinzaine d'année et chroniqueur de sa vie politique, Pumpernickel avait écrit, lui, que les zélus de la commune dite associée étaient en train de rejoindre la majorité municipale puisque, pour deux d'entre eux, ils avaient voté pour le projet de refonte du relais culturel. Il faut dire que pendant les séances du conseil municipal, je ne fais rien d'autre que de prendre des notes, et que j'ai l'habitude de rester jusqu'au bout (si ce n'est pas le cas, je le précise dans le compte rendu que j'en fais). Je peux affirmer qu'il s'agit d'une différence de fond avec le petit reporter de l'édition locale de l'organe régional du parti de la presse et de l'argent, dit P2R, qui passe beaucoup de temps à discuter avec ses voisins, prestigieux puisqu'il s'agit à ma droite, sans jeu de mots, de l'inamovible directeur général des services et à ma gauche, sans jeu de mots, du nouveau directeur de cabinet (que de directeurs ?).

Mais comme le petit reporter de l'édition locale de l'organe régional du parti de la presse et de l'argent, dit P2R, a de bonnes lectures, il n'oublie d'aller faire un tour sur le blog de cette publication dont il pense tant de mal (Pumpernickel ne vérifie pas ses sources, Pumpernickel entretient la polémique, Pumpernickel flirte avec la diffamation, Pumpernickel essaie de faire des phrases, etc.…) pour aller vérifier que ce qu'il a écrit dans l'édition locale de l'organe régional du parti de la presse et de l'argent, dit P2R, est à peu près conforme à la réalité.

Et il n'oublie de ponctuer son «complément» de ce «dont acte» qui nous manquerait presque : vous savez, c'est cette expression faussement juridique utilisée par ceux qui prétendent nous faire prendre les vessies de leur ignorance pour les lanternes de la connaissance. C'était l'une des expressions favorites de Monsieur l'Ex. 

Appel pour que le non de gauche soit représenté au parlement européen

Nous, signataires de cet appel, sommes des citoyens de gauche, partisans d'une Europe sociale qui protège les peuples. Face au Traité Constitutionnel Européen qui entérinait le dogme du libéralisme économique, nous avons mené campagne et voté non au référendum du 29 mai 2005. Nous représentons 31,3 % des suffrages qui se sont exprimés lors de ce scrutin.

Nous sommes aujourd'hui inquiets : alors que ce désir d'une véritable Europe sociale est la plus importante force d'opinion qui se soit exprimée en mai 2005, il y a fort à craindre qu'elle ne soit pas représentée au parlement européen qui sera élu lors des prochaines européennes en Juin 2009.

La tentative de rassemblement des collectifs du 29 Mai, fin 2006, a été un échec : elle nécessitait en effet la désignation d'un candidat unique pour l'ensemble des tendances de notre front. La conséquence de cet échec a été l'absence de traduction politique à la hauteur de notre mouvement : les deux candidats au second tour de l'élection présidentielle soutiennent la construction libérale de l'Europe. Pire ? Le 4 février 2008, loin d'entériner le résultat du référendum, Nicolas Sarkozy et les parlementaires soutenant l'Europe libérale bafouent la souveraineté populaire en adoptant un traité identique sous une forme prétendument « simplifiée «.

Nous ne voulons pas ajouter à ce déni de démocratie une absence de représentation au parlement européen à l'issu des élections européennes de Juin 2009.

Rappelons les faits :
Pour le scrutin des européennes de Juin 2009, la France sera divisée en 8 grandes circonscriptions où il faudra déposer des listes de candidats. Le nombre de sièges par circonscription, fixé par le décret n°2004-396 du 6 mai 2004, est de 12 pour le Nord-ouest, 10 pour l'Ouest, 10 pour l'Est, 10 pour le Sud-ouest, 6 pour le Massif central-Centre, 13 pour le Sud-est, 14 pour l'Ile-de-France et 3 pour l'Outre mer. Soit un total de 78 sièges de députés européens pour la France.

Il se trouve que les élections européennes sont des élections proportionnelles à seuil. Ce qui veut dire que Les candidats ne peuvent espérer obtenir un siège s'ils ne franchissent pas la barre fatidique des 5 %.

Mais ce n'est pas tout. Ces élections sont aussi des élections à la proportionnelle. Ce qui veut dire que le nombre de sièges obtenus dépendra du nombre des votes exprimés en fonction du nombre de sièges disponibles dans une circonscription. Il y a donc un second seuil qui dépend, quant à lui, du calcul de proportionnalité. Ce pourcentage minimum de voix nécessaires pour espérer obtenir un seul siège varie de 7% des suffrages dans la circonscription d'île de France, à plus de 9% dans celle du Massif central-Centre ?
Pour exemple : dans le Massif central-Centre, lors des dernières européennes en 2004, la dernière liste a avoir obtenu un unique siège avait reçu 9,96 % des suffrages exprimés. Sur les 18 listes présentées, seules trois ont obtenu des sièges ?
Or, aux présidentielles, les résultats obtenus par les candidats dispersés, défendant le non au TCE, sont, à gauche, de 4,1 % pour la LCR, 1,9% pour le PCF, 1,3% pour José Bové et LO et 0,3% pour M. Schivardi. Les conclusions sont implacables : aucune des formations politiques défendant l'Europe sociale n'est en mesure d'obtenir le moindre siège aux prochaines européennes si la dispersion est encore de mise.

Que les candidats représentant le non de gauche fassent ce rapide calcul : ils s'apercevront très vite que désunis, ils n'ont aucune chance. Tout le monde sera perdant, alors que rassemblés au sein de listes communes, 31,3 % des suffrages correspond à un minimum de 24 sièges de députés sur les 78 auxquels la France a droit.

Notre appel n'est pas un énième appel à la recomposition des partis politiques de gauche. Sa finalité est beaucoup plus modeste : il s'agit d'un appel à représenter l'Europe sociale dans les instances européennes. Comme toute force d'opinion, nous avons le droit d'être représentés au niveau européen ? Nous appelons solennellement toutes les forces politiques qui, en mai 2005, ont dit non au TCE et oui à l'Europe sociale de constituer dès à présent des listes communes que nous pourrons défendre comme nous l'avons fait lors que la campagne de 2005.

Nous demandons la formation d'un front unitaire entre toutes les tendances politiques qui ont mené conjointement la grande campagne populaire face au TCE et aux défenseurs de l'Europe Libérale. Le peuple du non de gauche ne peut accepter l'idée qu'il ne sera pas représenté au prochain parlement européen alors que le non au TCE l'a emporté et que ce non était majoritairement un non de gauche ? 

La crise : Attac propose

La crise qui a éclaté il y a plus d'un an est en train de faire voler en éclats l'ensemble du secteur financier international. C'est la plus grave depuis 1929 et, derrière elle, se trouve un système mortifère qui voulait faire de la rentabilité financière le seul objectif de l'économie mondiale : le capitalisme néolibéral. Attac dénonce la nocivité de cette logique qui sévit depuis trois décennies : il est temps d'en sortir et de refonder sous l'égide de l'ONU une architecture économique internationale qui permette d'enlever le pouvoir aux acteurs financiers et de satisfaire les besoins fondamentaux plutôt que de maximiser le profit.

Comment la crise s'est-elle propagée ?
Dans une période où la croissance économique américaine était tirée par l'endettement, les banques américaines ont octroyé des prêts à des ménages de plus en plus modestes pour qu'ils accèdent à la propriété de leur logement et à la consommation : c'était le marché à haut risque, dit du subprime. Prêteurs comme emprunteurs pariaient sur la hausse des prix de l'immobilier qui semblait n'avoir pas de fin. Ainsi, les hypothèques prises par les banques leur garantissaient de pouvoir récupérer leur mise avec bonus et les ménages escomptaient un accroissement de leur richesse.

Entre temps, les banques avaient « titrisé « les créances et leurs hypothèques, c'est-à-dire les avaient vendues sur les marchés financiers. Ces nouveaux titres financiers se trouvaient donc introduits et mélangés avec d'autres dans les portefeuilles gérés par tous les fonds de placement à caractère spéculatif ou les banques elles-mêmes. Le problème est né lorsque, après le retournement du marché de l'immobilier, les détenteurs de ces titres ont souhaité les liquider alors que plus personne n'en voulait. On est entré dans une crise dite de liquidité, aucun acteur du système financier ne trouvant les sommes dont il avait besoin, chacun redoutant que les fameux titres de plus en plus pourris, disséminés on ne sait où, occupent une place trop grande dans le total de ses actifs.

Un système capable de s'auto-réguler ?
Depuis le mois d'août 2007 et jusqu'en août 2008, tous les oracles libéraux prédisaient la fin de la crise qui devait rester cantonnée aux États-Unis et à la sphère financière, sans dommages pour l'économie productive. Double erreur : la crise a sauté les frontières et menace toutes les banques du monde, et, plus grave encore, a mis en récession plusieurs économies européennes (Espagne, Irlande, Royaume-Uni, Allemagne, France), tandis que les pays pauvres du sud de la planète ont été frappés par la spéculation qui a fait s'envoler le prix des céréales au premier semestre 2008.

La preuve étant faite que le marché ne peut être le régulateur général de l'humanité, les principales banques centrales ont, depuis un an, prêté des centaines de milliards de dollars et d'euros aux banques ordinaires ; et la Banque centrale des États-Unis a baissé à plusieurs reprises son taux d'intérêt directeur, alors que la Banque centrale européenne s'y refusait. Cela n'a suffi ni à calmer l'angoisse grandissante des acteurs financiers devant la crise de liquidité (personne ne veut plus prêter à personne), ni à compenser la crise de solvabilité au fur et à mesure que les pertes des institutions financières liées aux trop grands risques pris sont apparues dans leur plus grande brutalité : 500 milliards de dollars, 1 000 milliards, 2 000 milliards. ?
Pourquoi la crise s'est-elle accélérée en septembre 2008 ?
Plusieurs institutions financières américaines majeures sont arrivées au bord de la faillite et menacent d'effondrement le système. Le gouvernement américain procède alors à plusieurs opérations de nationalisation : Freddie Mac et Fannie Mae, AIG. Dans le même temps, des banques parmi les plus importantes, Lehman Brothers et Merrill Lynch, et la caisse d'épargne Washington Mutual, sont mises en faillite et rachetées par leurs concurrentes, comme ce fut le cas au printemps pour Bear Stearns. En Europe, la banque belge Fortis est nationalisée par les trois États du Benelux. Et la France doit sauver la banque des collectivités locales Dexia, tandis que bruissent des rumeurs sur la santé de la Caisse d'épargne, fragilisée par l'effondrement de Natixis, dont elle possède un tiers des actions. Les pouvoirs publics volent ainsi au secours des banques privées, mais le mal est fait : les marchés financiers sont pris de panique et les bourses craquent en quelques jours, par crainte de l'annonce de nouvelles faillites retentissantes.

Qu'est-ce que le plan Paulson ?
Prenant le contre-pied de tous les discours néolibéraux entendus depuis trente ans, le gouvernement américain élabore alors d'urgence un plan de sauvetage du système bancaire et financier. Après avoir consacré 300 milliards de dollars pour nationaliser à tour de bras, il projette de racheter 700 milliards de titres financiers pourris aux institutions financières menacées. Le vieil adage cynique « privatisons les profits, socialisations les pertes « reprend donc du service.

Qui paiera ?
La logique du plan Paulson est simple. Les citoyens paieront doublement : en tant que contribuables et en tant que travailleurs. D'abord, la levée de fonds gigantesques pour racheter les créances douteuses ne peut se faire en théorie que par l'impôt ou par l'emprunt. Si la première solution est écartée pour l'instant, la seconde renvoie le problème à plus tard mais ne l'évitera pas, tout en frisant le comble : emprunter à ces mêmes acteurs financiers qui, par leurs pratiques, ont conduit dans l'impasse actuelle. Comme quoi, la crise n'est pas pour tout le monde. Ensuite, le plan Paulson ne dit mot des Américains qui ont perdu leur logement ou qui vont le perdre.

La surdité française

Pendant ce temps, le président français et son gouvernement jouent les fier-à-bras en jurant que l'État garantira en toutes circonstances l'équilibre financier des banques, mais qu'il faut poursuivre de plus belle les réformes « structurelles « entreprises. Entendez par là la flexibilisation du marché du travail, l'augmentation des franchises médicales, la diminution des emplois publics, la privatisation des services publics. Après Air France, GDF, France Telecom, le moment est venu de s'attaquer à la Caisse nationale de prévoyance et au livret A. Et l'on frémit à l'idée que La Poste pourrait être à son tour privatisée, c'est-à-dire soumise aux exigences et aux errements de la Bourse. Quant aux retraites, déjà laminées par les réformes Balladur et Fillon, on voit aujourd'hui quel est le danger de les confier à la finance.

La crise est-elle inéluctable ?
Avec la liberté de circuler accordée aux capitaux et la déréglementation des marchés financiers, mises en place depuis trente ans, ont proliféré des nouveaux produits financiers et des fonds spéculatifs de toute espèce : leur seul objectif est de produire de la plus-value boursière, dont la croissance à long terme est assurée par celle de la plus-value réelle, dans les entreprises, permise par une pression croissante sur les salaires. Ces fonds voraces ont besoin de drainer des sommes toujours plus importantes, d'où la volonté de détruire les systèmes de retraites et d'assurance maladie pour capter l'épargne des salariés.

Lors d'une telle crise financière, la richesse réelle ne « part pas en fumée « puisque seule la bulle fictive s'effondre. D'autre part, ce que perdent les uns est souvent empoché par d'autres. Le Monde du 27 septembre nous apprend que la déconvenue de plusieurs banques anglaises fait le bonheur du fonds spéculatif new-yorkais Paulson & Co (un homonyme ?) à hauteur de quelques milliards. En revanche, la récession économique qui suivra peut-être la débâcle financière sera soldée par les travailleurs, les ménages endettés et les populations du monde les plus fragiles.

La vérité sur le capitalisme financier est là, toute nue. Un système qui veut assurer 15 ou 20 % par an de rentabilité aux actionnaires en captant une part toujours plus grande de la richesse produite et qui prétend se passer de toute régulation publique, en confiant la planète à la loi du marché, ne peut connaître que des soubresauts violents.

S'il est vrai que nous sommes au cœur d'une crise systémique, il faut sortir de ce système et ne pas se contenter d'arrangements moraux, surtout venant de la part de dirigeants qui ne nous ont pas habitués à tant de vertu.

Attac propose

- D'appliquer le principe du spéculateur-payeur. Ceux qui se sont enrichis doivent payer le plan de sauvegarde et la relance de l'économie. Ce n'est pas aux travailleurs qui subissent déjà la hausse du chômage et de la précarité de les supporter. Pour cela, doit être mis en place un prélèvement sur les revenus du capital.

- De ne pas socialiser uniquement les pertes. Pourquoi les pouvoirs publics ne devraient-ils racheter que les actifs pourris des banques ? Les mêmes montants pourraient servir à constituer un pôle bancaire public solide, afin de réorienter l'épargne vers les investissements socialement et écologiquement utiles. Le contrôle de la BCE et la nationalisation des principales banques sont, on le sait désormais, possibles.

- D'organiser un nouveau système financier international : en limitant fortement les flux de capitaux par une taxe sur les transactions, en réduisant le pouvoir des actionnaires par un impôt sur les revenus du capital, en interdisant les paradis fiscaux, les stocks options, les fonds spéculatifs et les marchés à terme sauf, si on les contrôle, pour les marchandises réelles.

- De cesser immédiatement toutes les contre-réformes qui détruisent le social et de procéder à la mise sous contrôle public des secteurs clés de l'énergie, des transports, des communications, de la distribution de l'eau, de l'éducation et de la recherche.

- D'instaurer un nouveau partage des richesses, sans lequel il ne sera pas possible de réguler autre chose que la préparation de la prochaine crise. Pour cela il faut fixer un revenu maximum, et garantir des droits sociaux élevés par une répartition juste des gains de productivité.

- Enfin, l'Union européenne doit agir dans ce sens et proposer que se tienne une conférence internationale sous l'égide de l'ONU et non pas du G8.

selon que vous avez un scooter…

… pour chercher du travail ou un papa président de la République, ce qui n'a rien à voir, tout le monde le sait, vous pouvez vous trouver dans de beaux draps uniquement parce que vous avez peut-être eu affaire à quelqu'un qui s'est enfui pour ne pas avoir à rendre des comptes.

Si vous n'avez rien compris à l'affaire, tant mieux, moi non plus.

Mais si vous pensez que Monsieur M'Hamed Bellouti dont la voiture a été accrochée par un scooter conduit par quelqu'un qui n'était pas le propriétaire puisque le propriétaire a déclaré à la justice, parole d'honneur, croix de bois croix de fer si je mens je vais en enfer, qu'il était probablement en cours au moment des faits, oui, je sais c'est un peu long, mais c'est comme toutes les histoires invraisemblables de potaches, il y en a un qui parle pour embrouiller tout,

si vous pensez donc que Monsieur M'Hamed Bellouti a besoin d'un coup de main pour payer et son avocat et les amendes auxquelles une justice dont personne ne se permettrait d'envisager qu'elle regarde différemment untel ou untel selon qu'il est ou non fils de président de la République, tout le monde peut le constater au quotidien,

si vous pensez donc que Monsieur M'Hamed Bellouti a besoin d'un coup de main, envoyez votre chèque, petit ou grand à

Maître Launay, 8 rue Seré Depoin 95300 Pontoise.

––––––––––––––––––––

5 octobre 2008

Une histoire de charlie hebdo

L'important, c'est de se faire une idée en multipliant les avis, et en les confrontant. Alors que Siné s'est fait virer de Charlie Hebdo, un journal qu'il a pratiquement fondé, par un Philippe Val qui ne sait même plus sur quel plateau de télé il est allé postillonner contre le «non» au texte Giscard, la saga continue avec, et heureusement, un Siné hebdo qui nous ramène aux temps où il était possible de chanter, comme Jacques Brel, qu'on «leur montre notre cul et nos bonnes manières» sans 'exposer aux foudres d'une censure normative puant la naphtaline.

Allez par conséquent faire un tour sur le lien qui suit

www.acrimed.org/article2960.html

et faites vous votre idée.

Si vous n'avez toujours pas compris les propos réformistes tendance libéraliste bien pensant de l'ex-tonton bernard, alias Bernard Maris, dont on apprend au passage qu'il s'est mis 100 000 € dans la poche au titre des dividendes qu'il a perçus l'an dernier, vous pouvez encore aller saluer les copains du plan B [clic sur le lien [ www.leplanb.org/ ] et regarder la vidéo qu'ils proposent sur leur site.

Qu'il est loin le bal tragique de Colombey ?
«laissez faire, laissez passer, le monde va de lui même»
Tout le monde connaît cette formule, mais c'est grâce au site du café pédagogique que j'en ai trouvé l'historique.

La formule est généralement attribuée à Vincent de Gournay qui en avait fait sa maxime : «laissez faire, laissez passer, le monde va de lui même» (en 1758, selon une rumeur). Dans son «Eloge Historique de M. Quesnay» (1775), Claude-Camille François, Comte d'Albon, cite Gournay:

Les prohibitions restreignent le travail, les taxes le renchérissent et le surchargent, les privilèges exclusifs le font dégénérer en monopole onéreux et destructeur ; il ne faut donc sur ce travail, ni prohibitions, ni taxes, ni privilèges exclusifs. C'est ici que Quesnay s'est rencontré avec le sage M. de Gournay, Intendant du Commerce... «Personne, disoit-il, ne sait si bien ce qui est utile au commerce que ceux qui le font; il ne faut donc point leur imposer des règlements. Personne n'est si intéressé à savoir si une entreprise… une profession… un commerce… lui sera profitable, que celui qui veut le tenter ; il ne faut donc ni corporations, ni jurandes, ni privilèges exclusifs… Tout impôt sur le travail ou sur le voiturage, entraîne des inquisitions et des gênes qui dérangent le commerce, découragent et ruinent les Commerçants ; il faut donc affranchir leurs travaux de ces impôts qui en interceptent le succès... Laissez-les faire et laissez-les passer.

La maxime «Laissez-faire» est attribuée généralement au marchand Le Gendre, à la fin du 17ème siècle. Quand Colbert lui demanda: « Que faut-il faire pour vous aider «, il eut cette réponse : « Nous laisser faire ? «. Mais c’est en 1751, sous la plume du Marquis d'Argenson qu’on la trouve écrite pour la première fois, clairement associée à la doctrine libérale :
- La vraie cause du déclin de nos fabriques, c'est la protection outrée qu'on leur accorde.

- Laissez faire, telle devrait être la devise de toute puissance publique, depuis que le monde est civilisé. Détestable principe que celui de ne vouloir grandir que par l'abaissement de nos voisins! Il n'y a que la méchanceté et la malignité du cœur de satisfaites dans ce principe, et l’intérêt y est opposé. Laissez faire, morbleu! Laissez faire!!

Cité par Keynes J.M., «The End of Laissez-Faire», 1926

En fait, l’idée vient de loin. On la trouve déjà chez le jésuite espagnol Balthazar Gracián, qui écrivait en 1647 :
Il y a des tempêtes et des ouragans dans la vie humaine ; c’est prudence de se retirer au port pour les laisser passer. Très souvent les remèdes font empirer les maux. Quand la mer des humeurs est agitée, laissez faire la nature ; si c’est la mer des mœurs, laissez faire la morale. Il faut autant d’habileté au médecin pour ne pas ordonner que pour ordonner ; et quelquefois la finesse de l’art consiste davantage à ne point appliquer de remède. (…) Une fontaine devient trouble pour peu qu’on la remue, et son eau ne redevient claire qu’en cessant d’y toucher. Il n’y a point de meilleur remède à de certains désordres que de les laisser passer, car à la fin ils s’arrêtent d’eux-mêmes.

L’art de laisser aller les choses comme elles peuvent, in « L'homme de cour « (chap. 138)

Appliquée à l'économie, l’idée du laissez faire apparaît pour la première fois en 1707 dans le mémoire de Pierre Le Pesant de Boisguilbert : De la nature des richesses, de l'argent et des tributs.

Pour Boisguilbert, les interventions intempestives de l'Etat sont à l'origine des disettes et de la pénurie de toute chose ; elles nuisent à la prospérité du royaume et, partant, à ses finances publiques. Dans ces conditions, l'intérêt bien compris commande au Prince de «laisser faire la nature», car «ce n'est que parce qu'on dérange tous les jours ses opérations, que le malheur arrive.» D'où ce conseil au Souverain : «il n'est pas question d'agir, il est nécessaire seulement de cesser d'agir avec une très grande violence que l'on fait à la nature, qui tend toujours à la liberté et à la perfection».

On croirait entendre Lao-Tseu, peut-être le véritable inventeur de la doctrine du Laissez-faire. Parce que «le gouvernement, avec toutes ses lois et ses règlements plus nombreux que les poils d'un buffle, est un oppresseur vicieux de l'individu et doit être plus craint que des tigres cruels», Lao Tseu adressait à l'Empereur ce sage conseil :
Gouverne l'Etat avec mesure... Administre le royaume sans agir... Plus il y aura d'interdits, plus le peuple sera pauvre... Plus il y aura de lois et de règlements, plus il y aura de voleurs et de brigands... Voilà pourquoi le Sage dit: je ne prends aucune initiative et le peuple se transformera de lui-même ... Je ne m'engage dans aucune activité et le peuple prospèrera de lui-même...

Lao Tseu, Tao te king

Alors, avez-vous profité du soleil durant le weekend ?
A ma droite, à fond, il y a les propos incantatoires de Monsieur le président de la République qui agit dans la réaction sans trop donner l’impression de réfléchir, qui «sent» plus qu’il ne pressent, qui s’agite à grandes enjambées, dans le désordre le plus complet.

A la droite de la droite, il y a les propos franchement anxiogènes tenus par Monsieur le premier ministre, ex-gaulliste de gauche [on croit rêver] et converti à ce «libéralisme» que nous pouvons haïr car il nous fait tant de mal ? Vous n’êtes pas convaincu ? Ecoutez ce que disait le Général lors d’une conférence de presse : «… Alors, nous avons fait notre choix, qui consiste à ouvrir la carrière à la liberté, mais nous rejetons absolument le «laisser-faire, laisser-passer» et nous voulons qu'en notre siècle, ce soit la République qui conduise la marche économique de la France…» Je suis sûr que ça vous en bouche un coin, car c’est moins connu que «… La Bourse, en 1962 était exagérément bonne. En 1966, elle est exagérément mauvaise, mais vous savez, la politique de la France ne se fait pas à la corbeille …» sous les applaudissements des journalistes présents ? Ah la belle époque ?
Ailleurs, mais pas à gauche, et encore moins au «centre», sans que l’on sache vraiment où le caser, tant le bonhomme y est allé des allers et des retours ici là et ailleurs au gré de ses ambitions et de la meilleure opinion qu’il a de sa très gracieuse personne, il y a Monsieur le conseiller spécial de Monsieur le président de la République qui prend la parole à tort et à travers, n’est responsable devant personne (car rappelons-lui qu’en démocratie, seul compte le suffrage universel ou ses représentants). Monsieur se prend pour un conceptuel et affecte d’aimer les bons mots, il est même le «nègre» de Monsieur le président de la République, dont il écrit les «discours» dont le moins que l’on puisse dire est que leur scansion est pénible et laborieuse, à moins que le texte en soit si mal servi, on ne sait trop.

Dans la gesticulation permanente qui sert de fil conducteur à la conduite des affaires politiques nationales, il y aura eu cette fin de semaine l’un de ces sommets dont Monsieur le président de la République a le secret, entraînant dans sa suractivité brouillonne des chefs d’état, eux, qui se demandent souvent ce qu’ils font en si curieuse compagnie. Il suffit de voir la tête de Madame la Chancelière d’Allemagne fédérale, ou celle de Monsieur le premier ministre britannique pour s’en persuader, Monsieur le président du Conseil italien étant le seul, à notre grand désarroi, à être en bonne compagnie. On ne dira rien de Monsieur le président de la commission européenne, issu du parti social-démocrate portugais, formation conservatrice de centre-droit, fondée par un ancien député de l’action nationale populaire, parti unique de l’assemblée nationale, le parlement fantoche du dictateur Salazar, qui se contente d’ânonner ce que lui disent ses amis du grand patronat, ni de Monsieur le président de l’Eurogroupe, dont chacun connaît la passion pour … le flipper ?
Voilà par quoi et par qui nous sommes gouvernés.

Pendant ce temps-là, et sans que les «journalistes» aient en quoi que ce soit relayé l’information, la Belgique s’apprête à connaître lundi une journée d'action syndicale qui touchera la plupart des secteurs (transports, écoles, postes et administrations, banques et commerces). Les trois syndicats entendent forcer le gouvernement et les patrons à prendre des mesures pour le pouvoir d'achat. Comme il fallait s’y attendre, le président de la Fédération des entreprises de Belgique, Thomas Leysen, a qualifié le mouvement d'irresponsable, tandis que l'Union des classes moyennes le regrette.

Le mouvement exprime des colères légitimes. La Fédération des entreprises de Belgique, partiellement responsable du chaos qu’elle vilipende aujourd’hui, a bloqué la liaison au bien-être des allocations sociales, ce parachute, pas doré celui-là, des plus démunis.

Pour information, la liaison au bien-être, c’est :
faire évoluer les revenus professionnels des pensionnés et des allocataires comme ceux des travailleurs occupés, c’est-à-dire ne pas accentuer l’écart ;
ne pas laisser s’accroître la chute de revenu au moment de la pension pour tous ceux qui

dépassent les plafonds, alors que ceux-ci ne seraient pas régulièrement augmentés ;
ne pas laisser s’accroître la proportion de personnes qui voient leur taux de pension raboté par des plafonds, alors que ceux-ci ne seraient pas régulièrement augmentés ;
last but not least, contribuer au relèvement hors index, des minima. Ceux-ci sont souvent inférieurs au seuil de risque de pauvreté qui est convenu au niveau européen à 60 % du revenu médian, alors qu’ils devraient être supérieurs, si l’on veut que les revenus d’assistance comme le revenu d’intégration ou la GRAPA se situent quant à eux au moins au seuil de risque de pauvreté.

Il s’agit aussi :
d’éviter d’inciter les gens à recourir aux systèmes complémentaires privés ;
d’éviter des inégalités de « prévoyance «, et de taux de couverture privée, sur lesquels les pouvoirs publics n’ont pas de prise ;
de maintenir la légitimité du système parce qu’il couvre « assez « ou « correctement « tout le monde compte tenu de sa carrière, et ainsi de maintenir la légitimité des cotisations et du financement plus largement.

Et pendant que tout le monde se congratulait sur les marches du palais de l’Elysée, le quotidien «Le Soir» de Bruxelles nous parlait des sérieux problèmes pour Dexia, au centre des inquiétudes, avant la réouverture des Bourses ce lundi. Tout dépend maintenant du sauvetage de la banque immobilière allemande Hypo Real Estate, au bord de la faillite. Alors que ce quartet + 2 venait de faire semblant de nous faire croire que tout allait bien pour nos économies, la banque immobilière Hypo Real Estate (HRE) annonçait le naufrage d’un plan de sauvetage de 35 milliards d’euros négocié par un consortium de banques et les pouvoirs publics. Et un porte-parole de la HRE d’ajouter que « Nous luttons pour la survie de l’entreprise, nous ne pouvons que supposer et espérer que toutes les parties prenantes aux discussions sont pleinement conscientes de la situation.» La HRE aurait besoin de … 20 milliards d’euros en argent frais d’ici la fin de la semaine prochaine, de 50 milliards d’euros d’ici la fin de l’année, et de 70 à 100 milliards d’ici fin 2009 ? C’est tout ?
Ces perspectives autorisent évidemment le ministre fédéral de l’Intérieur, Monsieur W. Schäuble à rappeler qu’Adolf Hitler était venu au pouvoir après la crise de 1929.

Pour en revenir à Dexia, son problème vient des relations qu'elle entretient avec la banque immobilière allemande Hypo Real Estate et fait peser sur Dexia des charges dix fois plus sur Dexia que celles de Lehman Brothers.

Alors, avez-vous profité du soleil durant le weekend ? 

le musée Westercamp : quelle affaire ?
C'est en vous préparant quelque chose sur «lire en fête» [mais chaque chose en son temps, rassurez-vous ?] que je suis tombé sur la prose de ma conservatrice de musée Westercamp préférée, Madame C. Schultz, dans le folliculaire de propagande du parc régional dit naturel des Vosges du nord (SYCOPARC, numéro 32, décembre 2007 www.parc-vosges-nord.fr , dans «recherche» taper «sycoparc» et chercher le numéro 32). Elle s'y répandait, en décembre 2007, dans les termes que je vous livre ci-après. Et comme nous avons tous le droit de savoir, je vous donne en prime les photos de ce démémangement qui aura été l'œuvre de la vie de Madame : rendez-vous compte, 6 jours de travail consécutifs, mobilisant 6 personnes ? Alors qu'elle n'aura «travaillé» que durant près de 6 ans, à raison de 45 jours par an, une paille. Mais lisons-la [c'est moi qui ai mis en gras les éléments les plus savoureux] :
«CONSERVATION DES MUSÉES Quelques nouvelles du Musée Westercamp par Carine Schutz

Les œuvres au musée prêtes à partir

Une opération spectaculaire, tant par les techniques nécessaires à sa réalisation, que par le volume impressionnant des collections concernées, a eu lieu cet été au Musée Westercamp de Wissembourg. 

Une activité intense autour des collections 

Le musée, bien que fermé au public depuis novembre 2002, connaît depuis sa fermeture une activité intense autour des collections.

En effet, la réalisation de l'inventaire a révélé les problèmes de sauvegarde des collections et la nécessité de mettre en œuvre une politique pluriannuelle de conservation et de restauration, afin d’en assurer la pérennité. Entre autres éléments, le musée dispose d’une remarquable collection lapidaire (stèles, sarcophages, éléments architectoniques) couvrant une période allant de l’Antiquité gallo-romaine au XIXe siècle. Ces collections étaient les dernières encore en place au musée, dans leurs anciens espaces de présentation : cour intérieure, lapidarium et appentis devant le jardin, dans un environnement très défavorable.

Sous un appentis, côté jardin, se trouvaient les collections volumineuses, exposées aux eaux de ruissellement du mur de soutènement du rempart et aux déjections des oiseaux qui sont, depuis la fermeture du musée, les seuls visiteurs du lieu. Il s’agissait donc de transférer et de stocker ces vestiges dans un local aéré, accessible et sécurisé dans des conditions conformes aux exigences de conservation de la pierre. Depuis 2003, la municipalité s’efforce de trouver à Wissembourg un tel lieu. Suite à la fermeture d’un site industriel, un local a pu enfin être mis à disposition en automne 2006. Il s’agit d’un dépôt, situé en périphérie du centre ville, accessible par un quai de déchargement, qui peut être sécurisé et qui présente les conditions adéquates de thermo - hygrométrie nécessaires au stockage sans choc thermique des collections en pierre. Suite à un avis favorable délivré par la commission régionale pour la restauration des œuvres des Musées de France, le transfert a pu être envisagé durant l’été 2007. Un restaurateur agréé et une société de transport spécialisée dans le déplacement d’œuvres et de monuments historiques ont été retenus pour mener à bien le chantier. L’opération a nécessité 6 jours entiers d’intervention dans la première quinzaine du mois de juillet. Les équipes composées de 6 personnes en plus des personnels du musée, sont intervenues sous la houlette et le contrôle du restaurateur agréé, qui a procédé aux opérations les plus délicates : il a fallu procéder à un descellement, voire à une dé-restauration qui a consisté à retirer le ciment et les briques qui avaient servi de remplissage et de fixation au sol ou sur les murs des pièces. L’opération s’est déroulée sans incident, et toutes les pièces ont été menées sans encombre vers leur nouveau lieu de stockage, en attendant leur nouvelle mise en lumière, dans le cadre du projet de rénovation du futur musée. Le musée Westercamp de Wissembourg, dont la majorité des collections sont maintenant inventoriées, conditionnées, traitées et mises en réserve, pourra entrer dans la phase des travaux sur le bâti après ce transfert. Depuis plusieurs années, la municipalité a engagé une réflexion concernant le projet de rénovation du musée. Cette réflexion devrait aboutir en 2008 à la rédaction d’un projet scientifique et culturel, élaboré en accord avec la Ville et la DRAC et validé par la DMF. Les collections déplacées et mises à l’abri seront, pour la plupart, destinées à être utilisées lors d’expositions thématiques programmées dans le cadre du projet de rénovation du futur musée. D’autres pièces choisies dans le cadre de l’exposition de préfiguration programmée en 2007, mais reportée par la ville de Wissembourg, en raison des travaux du Relais Culturel et du déménagement de la bibliothèque dans le lieu initialement dévolu à cette exposition, nécessiteront également une consolidation, un nettoyage plus poussé, voire une restauration, en prévision de leur exposition dans le parcours de chronologie historique [bigre! ndlr]. Mais la plupart des éléments du lapidaire du musée devra bénéficier d’une étude scientifique plus approfondie, afin d’en déterminer l’origine et l’historique. Des partenariats avec les Sociétés d’histoire et d’archéologie et les universités de Metz et de Strasbourg seront à envisager, afin de préparer encore mieux la réouverture du musée, que tous attendent avec impatience.»
Ainsi, depuis sa fermeture, le musée connaît une activité intense ?
Ainsi, il n'aura fallu que 4 ans à la ville de Wissembourg pour trouver un point de chute aux collections ?
Ainsi, une exposition de préfiguration était programmée en 2007 ?
Ainsi, «on» aura manqué de temps pour «procéder à un descellement, voire à une dé-restauration qui a consisté à retirer le ciment et les briques qui avaient servi de remplissage et de fixation au sol ou sur les murs des pièces.» C'est vrai qu'en 3 ou 4ans, il était difficile de trouver 5 minutes pour le faire ?
Maintenant, on attend la suite, avec la mise à jour des projets dont Madame la conservatrice nous parle et qu'elle doit bien connaître pour avoir eu le temps de s'en imprégner.

À moins que …

le musée Westercamp : quelle affaire – 2 ?
Comme un boheur arrive rarement seul, c'est en postant mon article sur l'autre blog, celui de 20minutes [ http://pumpernickel.20minutes-blogs.fr/ ] que j'ai trouvé ce commentaire de l'adjoint au musée, mais surtout la réponse que je lui faisais, datée du 3 juillet ? À l'époque, j'ignorais, et pas lui, que Madame la conservatrice s'était «exprimée» dans le folliculaire de propagande du parce régional dit naturel des Vosges du nord. À l'instar de la plupart des Wissembourgeois, je ne savais pas que l'on pouvait écrire que «depuis plusieurs années, la municipalité avait engagé une réflexion concernant le projet de rénovation du musée qui devrait aboutir en 2008 à la rédaction d’un projet scientifique et culturel, élaboré en accord avec la Ville et la DRAC et validé par la DMF» comme j'ai pu le lire sous la plume de celle qui aurait effectué un travail de bénédictin ces 5 ou 6 dernières années. Alors, effectivement, on arrend la suite, à suivre ? Et le plus tôt sera le mieux ?
Commentaires

«envie d'entrer dans le musée Westercamp» c'est une bonne idée, sauf qu'il faut y aller avec un casque, des bottes ferrées et le numéro des pompiers en poche au cas où le toit vous tombe sur la tête. Comme l'amertume des sympathies interrompues, les envies les plus belles sont celles qui auraient pu exister (entrer dans un musée Westercamp flambant neuf) et non celles de la morne réalité (un bâtiment tellement vétuste que les visiteurs n'y sont plus en sécurité). Alors «Envie de Westercamp», comme une énergie retrouvée, sucre énergétique dans la tisane du temps perdu. Idées en vrac: figer le temps et rénover le Westercamp à l'identique, pour en faire un Musée des musées ( cuvée 1913 dans murs du XVIème); changer de lieu (le tribunal, la synagogue, l'ancien lycée s'il n'avait été transformé en opération immobilière - ou autre... ); moderniser en un musée des 'relations franco-allemandes' ... le débat transparent ira son cours (premier rendez-vous vendredi 4 juillet à 20h00 à la mairie); ambroise perrin fera suivre, oui, à suivre ...

Ecrit par : ambroise perrin | 01.07.2008

––––––––––––––––––––––––––––––––

Au-delà des bons mots et des effets de style qui intéressent surtout leurs auteurs, et pour ceux d'entre nous qui habitent Wissembourg depuis plus d'un quart de siècle, lorsque l'on a décidé de fermer le musée, il n'était ni vétuste ni délabré, mais tout simplement accessible au public. Si les choses se sont dégradées, il serait probablement intéressant et justifié d'en demander le compte à ceux qui ont pris une décision inexplicable et surtout inexpliquée à l'époque. Dans les années '90, il était même question d'utiliser les bâtiments de l'ancienne école Général-Elie pour en faire une annexe du musée. Par ailleurs, réduire les propositions à une alternative «figer le temps» ou «moderniser» est évidemment ridicule, à commencer par l'énoncé de ces deux termes que l'on met en opposition alors qu'ils doivent être complémentaires. Au lieu de lancer des idées en vrac [le legs de Me Westercamp mérite mieux que ça], pourquoi ne pas faire venir les gens qui ont «travaillé» dans le musée depuis le 1er novembre 2002 pour qu'ils exposent le projet qui doit être bien avancé maintenant. Il existe aussi un ancien conservateur, placardisé par l'ancienne municipalité, qui aurait beaucoup de choses à dire et de propositions à faire, avec l'avantage indéniable de savoir de quoi il parle, lui.

Jusqu'à plus ample informé, ce sont les Wissembourgeois qui sont propriétaires du musée, ceux qui en assurent la gestion n'étant que leurs mandataires qui doivent par conséquent exposer ce qu'ils envisagent puisqu'ils n'ont pas manqué d'y réfléchir durant ces presque 6 dernières années.

Ecrit par : pumpernickel | 03.07.2008 

––––––––––––––––––––

11 octobre 2008

Westercamp : “Je crois que cela bat tous les records ?”

Chère lectrice, cher lecteur du blog, tu trouveras ci-dessous la copie d'un article trouvé dans le bulletin d'information du centre universitaire d'enseignement du journalisme de Strasbourg. Écrit à l'occasion de la réouverture du musée historique de Strasbourg, on y retrouve la signature de l'invité de l'édition si particulière du “lire en fête”wissembourgeois, placé sous la patronage de la base aérienne de Drachenbronn comme le précise le site officiel.

MCS info du 22 mai 2007 ou “Pourquoi ne pas se réjouir de la réouverture d'un musée ?”

http://mcsinfo.u-strasbg.fr/article.php?cPath=3&article_id=8879

Le passé recomposé

Le musée historique ouvre ses portes le 30 juin prochain. Vingt ans après sa fermeture, le lieu s'est métamorphosé.

Octobre 1987. Près de 70 ans après sa naissance, le musée historique de Strasbourg ferme “provisoirement” ses portes pour retrouver une nouvelle jeunesse. Objectif : réorganiser la collection en intégrant de nouveaux objets, en changeant la disposition des salles et en restaurant certaines pièces. Toutes ces tâches ne devaient prendre que quatre ans…

Les premiers travaux commencent avec une surprise : les pilotis en bois sur lesquels repose le bâtiment sont sur le point de s’effondrer. L’ancienne grande boucherie, construite en 1587 et classée au patrimoine de l’Unesco, doit faire l’objet de travaux conséquents. Ceux-ci dureront vingt ans. C’est toute une génération de Strasbourgeois qui sera privée de l’accès à l’histoire de la ville, du Moyen-âge au XVIIIe siècle.

“Je crois que cela bat tous les records”, ironise Bernard Vogler, président des Amis du Vieux Strasbourg. “Peu de villes peuvent s'enorgueillir d'un musée resté fermé aussi longtemps”. Alors, la faute à qui ?
A un ensemble de circonstances défavorables. Sur le terrain, les travaux de rénovation des fondations se sont révélés beaucoup plus compliqués que prévu. Et les financements tardaient. “Dans les années 1990, la municipalité socialiste a concentré ses efforts sur le Musée d’art moderne et contemporain. Les fonds consacrés à la culture n’étant pas extensibles, cela s’est répercuté sur le musée historique, dont les travaux étaient particulièrement lourds”, explique Fabrice Hergott, ancien conservateur des musées de Strasbourg entre 2000 et 2007.

Georges Foessel, ancien conservateur des archives municipales détaille d'intérieur du Musée tel qu'il était avant 1987 : au rez-de-chaussée, la grande salle était destinée à l’artillerie avec de nombreux canons, armures et armes de toute époque. Au premier étage, la résistance alsacienne et l'histoire des malgré-nous étaient à l'honneur. Une galerie d’uniformes strasbourgeois composait également le Musée. La famille et l’origine sociale du propriétaire étaient mentionnées pour chaque tenue.

Passé militaire et patriotique

“Après la Première Guerre mondiale, le Musée historique de la ville ressemblait plutôt à un musée militaire à la gloire de Strasbourg, ville française”, explique Georges Fossel. Même situation après 1945. “Ce musée était le moyen d’affirmer le patriotisme français, surtout après la Seconde Guerre mondiale et l’annexion allemande”, confirme Bernard Vogler.

Cet état d’esprit s’est peu à peu estompé au cours du temps. Mais les pièces, elles, entretenaient cette façon d’aborder l’histoire de la ville au travers du seul domaine militaire.

Ce n’est qu’au début des années 2000 que le musée a voulu diversifier sa collection. “Il a fallu faire tout un travail d’inventaire pour savoir précisément ce que possédait le musée”, indique Fabrice Hergott. C’est ainsi que de nombreuses pièces de la vie quotidienne ont été retrouvées et intégrées à la collection. Désormais, des témoignages de l’histoire économique, sociale et culturelle de la ville occupent une place équivalente à celle de l’histoire militaire dans la nouvelle version du Musée historique. Meubles, textiles et céramiques comptent désormais parmi les 200 000 pièces de la collection.

Le 30 juin prochain, le passé de Strasbourg sera de nouveau accessible. Mais il faudra attendre 2009, date de la fin de la seconde tranche de travaux, pour pouvoir se pencher sur l’histoire contemporaine de la ville (XIXe-XXe siècles).

Eloïse Bruzat

Pierre Demoux

–––––––––––––––––––––––––––––

Et maintenant, l'article revu et corrigé pour le mettre “couleur locale”, c'est-à-dire en rapport avec ce que vous avez pu lire dans le musée Westercamp : quelle affaire ? publié il y a quelques jours qui ne semble du reste inspirer personne, comme c'est curieux ?
Le passé décomposé

Les portes du musée Westercamp, fermé depuis le 1er novembre 2002, sont toujours closes. Six ans après sa fermeture, le lieu n’est prêt de se métamorphoser.

Novembre 2002. Près d’un siècle après sa naissance, le musée Westercamp de Wissembourg ferme “provisoirement” ses portes pour retrouver une nouvelle jeunesse. Objectif : réorganiser la collection en intégrant de nouveaux objets, en changeant la disposition des salles et en restaurant certaines pièces. Toutes ces tâches ne devaient prendre que quelques années…

Les premiers travaux ne commencèrent même par s’éterniser : rien ne s’y fit ou si peu, on ne vit pas grand-chose de l’extérieur, mais le bâtiment s'est dégradé à un point tel tel qu’il est possible à la nouvelle municipalité élue en 2008 de dire qu’il est sur le point de s’effondrer. L’ancienne demeure, construite entre 1535 et 1599 et qui mériterait presque d’être classée au patrimoine de l’Unesco, doit faire maintenant l’objet de travaux très importants. Ceux-ci dureront vingt ans au moins [ commenceront-il même un jour ?], privant ainsi toute une génération de Wissembourgeois de l’accès à l’histoire de la ville, du Moyen-âge au XIXe siècle.

“Je crois que cela risque de battre le record du musée historique de Strasbourg”, aurait pu ironiser Bernard Vogler, président des Amis du Vieux Strasbourg, en visite à Wissembourg pour une présence à une édition de “Lire en fête” placée sous le patronage intellectuel de la base aérienne de Drachenbronn ( ?). “Peu de villes peuvent s'enorgueillir d'un musée resté fermé aussi longtemps”, aurait-il pu poursuivre d’un air mi-badin mi-agacé. Alors, la faute à qui ?
A un ensemble de circonstances défavorables ? Sur le terrain, les travaux de rénovation n’ayant pas commencé, et l’intervention des “hommes de l’art” s’étant limitée à une sorte d’inventaire dont personne n’a encore le commencement de l’ombre, les responsables d’alors semblaient avoir d’autres chats à fouetter. Et il se dit que “les financements tardaient”. “Dans les années 1990, la municipalité de droite extrême-dure a concentré ses efforts sur la traversée du village, puis sur son accès [ ex-allée des ex-Peupliers ]. Les fonds d’une culture réduite à quelques manifestations folkloriques ou au soutien au Relais culturel sont toujours restés marginaux. Cela s’est répercuté sur le musée Westercamp, dont l’adjointe désignée ne paraissait plus se soucier”, explique R. S., écarté de ses responsabilités au moment où l’on commet le forfait.

Bien au fait, il détaille l'intérieur du Musée, fondé en 1913, tel qu'il était avant 2002 : réparti en plusieurs bâtiments, avec des collections enrichies au fil des années par des dons, des legs et des achats divers, telle la collection de lithographies wissembourgoises Wentzel [voir note en bas de page] et successeurs en 1991 et comportant 600 pièces. On y trouvait un large champ juxtaposant archéologie et histoire, sciences de la nature, beaux arts, technique et industrie régionales, armes et armures, etc., ainsi qu’une somptueuse collection de mobilier régional d’époque Renaissance.

“Ce musée était le moyen d’affirmer la vivacité du sentiment historique local”, aurait pu confirmer Bernard Vogler.

Cet état d’esprit s’est peu à peu estompé au cours du temps. Mais les pièces, elles, entretenaient cette façon d’aborder l’histoire de la ville au travers d’un témoin irremplaçable de la vie de la cité.

Ce n’est qu’au début des années 1990 que quelques individualités ont voulu diversifier la collection du musée et aménager sa vie sans trahir les termes du legs qui stipule qu’il est mis à la disposition des habitants de Wissembourg, qui en sont en quelque sorte propriétaires. “Tout un travail d’inventaire a été fait à l’époque pour savoir précisément ce que possédait le musée”, indique B. W., excellent connaisseur de la question en sa qualité de mémorialiste de l’histoire locale. C’est ainsi que de nombreuses pièces de la vie quotidienne ont été retrouvées et intégrées à la collection. Des témoignages de l’histoire économique, sociale et culturelle de la ville pourraient occuper une place équivalente à celle de l’histoire militaire dans la nouvelle version du Musée historique, qui intègre une salle d’armes consacrée à la guerre de 1870.

On ignore à l’heure actuelle quand le passé de Wissembourg sera de nouveau accessible tant aux autochtones qu’aux nombreux touristes de passage qui n’en finissent pas, depuis ces presque 6 années de fermeture de solliciter les habitants du voisinage sur les horaires d’ouverture du Musée.

Texte revu par Pumpernickel

[ Pumpernickel nourrit pour Wentzel une affection toute particulière puisque c’est un ami de la famille, René Ackermann qui a relancé l’affaire et a édité son propre journal, le « Weissenburger Zeitung ” devenu au lendemain de la guerre 14-18 « journal de Wissembourg ”. Les choses ont ensuite changé en 1955 quand l’imprimerie fut acquise par Charles Muller et transformée en société anonyme qui a cessé ses activités après bien des vicissitudes au début 2007. ] 

FO un syndicat de combat...contre SUD ?
De la part de la Brique, des copains du Nord, qui assaisonnent les amis de Madame M. Aubry, et consorts.

Allez donc sur leur site, et voyez comment on peut s'arranger pour faire la peau d'un syndicalisme qui (vous) déplaît.

http://labrique.lille.free.fr/spip.php?article786

Et pour info, comme vous le trouverez en fin d'article, la liste des maires et collectivités qui refusent les listes SUD :
Martine Aubry - Maire de Lille, PS

Bertrand Delanoë - Maire de Paris, PS

Gérard Collomb - Maire de Lyon, PS

Jean-Marc Ayrault - Maire de Nantes, PS

Patrick Devedjian - Hauts de seine, UMP

Marie-José Roig - Maire d’Avignon, UMP

Jean-Claude Antonini - Maire d’Angers, PS

Jacques Bigot - Communauté urbaine de Strasbourg, PS

Jean Janquin - Centre de gestion du Pas de Calais, PS

Vincent Eblé - Conseil général de Seine et Marne, PS

Daniel Leroy - Centre de gestion de Seine et Marne, UMP

Didier Arnal - Conseil Général du Val d’Oise, PS

Thérèse Thierry - Maire de Lanester, apparenté PS

Rachel Mazuir - Conseil Général de l’Ain, PS

Natacha Bouchart - Maire de Calais, UMP

Ce qui fait tout de même 11 PS contre 4 UMP ? Le changement est en marche ?
––––––––––––––––––––

23 octobre 2008

[très mauvaise] humeur ?
Voilà deux mois maintenant que ce qui était terminé il y a deux ans (si, si, c'est Monsieur J.-M. Sylvestre qui l'avait affirmé quand il nous ennuyait encore à encombrer les antennes d'une radio publique qu'il vomit par ailleurs) n'en finit pas de s'éterniser. Ces 10 dernières semaines, nous avons pu assister à une sorte de sauve-qui-peut général, les inepties des uns le disputant aux incantations des autres. Pour notre plus grande honte, Monsieur le président de la République et Madame la ministre de l'économie et des finances ont interprété un numéro de duettistes qui en dit long, à lui tout seul, sur le niveau de leur sang-froid et de leur réflexion. Confondant action et agitation, psalmodiant à tout va une confiance dont ils pensent que son évocation par leur bouche devrait suffire à rassurer leurs amis aux mains pleines de l'argent des autres gagné à la sueur du front de tous ceux que ce petit monde méprise. On aura mesuré l'étendue de leur échec, chaque réunion forcément de la dernière chance qui devait régler évidemment définitivement le problème n'étant que le prélude à une désertion des troupes qui se manifeste par un plongeon supplémentaire dans les abîmes d'un CAC 40 aux mains des milliardaires et des « traders « (c'est le mot à la mode pour désigner ceux qui prennent l'argent dans la poche des honnêtes gens pour le miser dans les combines douteuse de leurs complices). Ce n'est plus une déroute, c'est une bérézina ?
Et comme si tout cela ne suffisait pas, voilà que l'on entend Monsieur le président de la République entreprendre de refonder le capitalisme, de le moraliser, d'en finir avec les affairistes pour que les entrepreneurs aient le dernier mot.

Tout cela serait grotesque si ce n'était tragique, car nous savons tous trop bien comment les amis « blindés « comme il semble le dire lui-même dans le langage qu'on ne lui connaît que trop, savent régler le problème. Ils sont bien peu nombreux à avoir payé de leur lvie es errements qu'ils avaient provoqués lors de la grande dépression qui suivit le jeudi noir du 24 octobre 1929 dont nous commémorerons le funeste anniversaire demain. Cette fois, par l'un de ces bégaiements (c'était hier la journée des bègues, les vrais, ceux qui doivent vivre avec un handicap qu'ils parviennent courageusement à surmonter) dont elle a le secret, l'Histoire nous repasse les plats : les amis flambeurs des propriétaires de yachts et des amateurs de soirées hors de prix ne nous proposent rien de moins que de payer l'addition à leur place, en ne lésinant pas sur les leçons de morale. Cela fait penser [histoire vraie] à un employeur indélicat qui fait un séjour « à l'ombre « pour cause de malversations et qui convoque ses collaborateurs directs pour leur remonter les bretelles et leur intimer l'ordre de se mettre au travail ?
Et dire que toutes ces salades nous viennent de tous ces docteurs, professeurs, consultants et autres spécialistes en économie qui bavardassent à longueur de semaines, ressassant les mêmes lunes pour justifier leur égoïsme, leur myopie …et leurs émoluments [saviez-vous que lorsque l'un de ces «consultants» d'opérette de série Z vient occuper le crachoir ou la caméra, il est «payé» pour nous ennuyer ?] ?
Rappelons-nous le ridicule de Madame la ministre de l'économie et des finances quand elle nous recommandait de prendre notre vélo si nous trouvions l'essence trop chère ? D'ailleurs, nous connaît-elle ? Sait-elle qui nous sommes, elle qui a passé l'essentiel de sa vie professionnelle à conseiller ceux-là mêmes qui sont à la source des malheurs qui frappent les plus vulnérables d'entre nous ? Et d'ailleurs, avons-nous vraiment envie de lui ressembler ? Ne voilà-t-il pas quelqu'un avec qui personne n'a envie d'aller passer des vacances [en tout bien tout honneur, s'entend ?] ?
Rappelons-nous le discours pathétique et décalé d'un ministre de l'Intérieur déguisé en candidat à la Présidence de la République, et homme-lige du grand patronat qu'il honora dès les premiers instants qui suivirent son élection, quand le personnage prônait la généralisation du crédit hypothécaire pour faire des Français une nation de propriétaires à l'instar des Britanniques et des habitants des Etats-Unis ? Alors que la crise des subprimes était déjà bien entamée, et que rien ne permettait de penser qu'elle allait s'arrêter. On connaît le résultat : des millions de personnes étranglées par les dettes, mises à la rue par les banques, dont les économies se sont envolées, des retraités sans aucune ressource réduits à la mendicité, etc. Pour vous en persuader, autorisez-vous un clic sur le lien, vous n'en reviendrez que trop ?
http://www.dailymotion.com/LePostfr/video/x73o4s_crise-quand-nicolas-sarkozy-vantait_news

Rappelons-nous ces réunions de crise quotidiennes qui rassemblaient autour d'un type complètement dépassé par les événements des gens paralysés par la peur de déplaire à leur seigneur et maître qui n'attend qu'un mot pour les congédier sans ménagement ?
Que faut-il encore dire de plus pour convaincre que tous ces gens ont fait leurs preuves qui, dans le meilleur des cas, les accablent ?
On allait presque oublier les courbettes dont le successeur du général de Gaulle est maintenant coutumier, dès lors qu'il s'agit d'aller cirer les pompes de quelque tyran, dictateur, autocrate ou despote avec qui il est possible de « faire des affaires «.

Le tout sur fond de mise en pièce de l'arsenal juridique qui défendait encore l'employé [promu collaborateur ? (comme ces gens ont le sens des mots qui font mouche ?)] face à l'employeur (maintenant victime donc charitablement secouru au frais d'un état dont le personnage ne sait dire rien que pis que pendre ?) au grand dam des professionnels, les vrais, eux, de la justice, et non les courtisans de l'instant flanqués sur des trônes trop larges et étourdis par les honneurs qui leur sont rendus.

Le tout sur fond de mise en pièce de chacun des services publics qui auront au moins permis au pays d'être simplement administré et non vendu à la découpe lorsque les affermages sont distribués au plus ou moins âpre au gain et pressé de se servir avant qu'il ne soit trop tard.

Le tout sur fond de mise en pièce de la liberté d'aller et de venir puisque la force publique a maintenant tous les pouvoirs d'interpeller et de retenir, jusqu'à 96 heures, quiconque l'aura regardée un peu de travers, ou qu'elle l'aura interprété ainsi. Ah, qu'il est loin le temps où, les dispositions de la loi dite « sécurité et libertés « [(déjà, à l'époque, on aimait bien les oxymores ?) défendue par le Garde des Sceaux de l'époque, Monsieur A. Peyrefitte, qui avait, lui au moins, mais c'était sa seule qualité, une solide formation juridique, même s'il n'a su mettre ses compétences qu'au service de l'autoritarisme] on s'offusquait des gardes à vue de 24 heures ? Non, maintenant, dans le meilleur des cas, on attend les enfants à la sortie de l'école, et on en profite pour coffrer les parents qui viennent les y chercher.

On en est là ce jeudi, alors que Monsieur le président de la République, prononçant « son « 83ème discours du siècle, à moins que ce soit le 264ème, fait poursuivre un citoyen de 56 ans coupable à ses yeux d'avoir simplement repris mot à mot les paroles de Monsieur le président de la République visitant le salon de l'agriculture. C'est peut-être l'idée qu'il puisse une fois rencontrer le reflet de son image qui lui est tout simplement insupportable.

Quelle époque formidable ? 

––––––––––––––––––––

24 octobre 2008

24/10/08 conseil municipal de la désillusion

Désillusion ?
Ouf, c’est fini, je suis rentré à la maison vers 20h15, à l’issue d’un conseil municipal que j’ai eu bien raison de ne pas préparer comme je le fais d’habitude. Je m’y suis ennuyé d’abord parce que l’ordre du jour était avant tout soporifique, et ensuite parce que ce qui y tenait lieu de joute oratoire s’est conclu dans une sorte de pièce à jeu renversé, alors que le syndicaliste allait porter main forte au suppôt de la droite la plus dure qui mène mon pays au bord de l’affrontement, le tout sous l’œil protecteur et bienveillant d’un maire qui n’aura pas mis plus de 6 mois à ressembler à ceux dont il venait de pourfendre la conduite. 

On a commencé sur le mode pugnace, l’ancien adjoint aux permis de construire ayant peu goûté que l’on tînt à son endroit, lors de la précédente séance, des propos que notre homme considère comme méprisants. Il a accusé le maire de l’avoir traité de cupide [ce qui n’a pas été le cas, je puis en attester], puis, emporté par l’élan de l’orateur en verve, il a déclaré qu’il n’y avait jamais eu d’attaques personnelles de la majorité (quand il en était) à l’encontre de l’opposition [ce qui n’est pas conforme à la réalité, je puis en attester]. L’ancien adjoint aux permis de construire veut en rester au terrain des idées, ce qui lui valut la remarque ironique de Madame la première adjointe qui rappela que qualifier la municipalité d’incapable comme l’ancien adjoint aux permis de construire l’a fait est sans doute en rester au terrain des idées. Là-dessus, l’adjoint au musée fermé a pris la parole pour dire que l’ancien adjoint aux permis de construire, nouveau venu au sein du conseil, n’avait sans doute pas encore compris que l’on discutait maintenant dans une ambiance conviviale. Et de l’inviter à se mettre au diapason de la nouvelle harmonie ? Ce qui ne calma point l’ancien adjoint aux permis de construire qui remit le couvert, manifestement très courroucé ?
Cet échange d’une grande médiocrité n’est pas fait pour arranger les affaires des Wissembourgeois, chacun de ceux qui les représentent tentant de survivre à défaut d’exister en prenant à partie pour des motifs dérisoires, bien éloignés des vrais enjeux qui nous assaillent. 

Nous pouvions entrer dans le vif du sujet. 

Etude de géothermie devant déboucher d’ici 3 à 4 ans sur une centrale municipale de production de chaleur car dixit le maire, qui semble bien aimer l’idée de mettre des compteurs chez les particuliers, “les solutions individuelles ne sont pas pertinentes”.

A ma grande stupéfaction, cette étude n’a fait l’objet d’aucune remarque de qui que ce soit, n’a pas suscité de débat qui n’était d’ailleurs à l’évidence pas souhaité.

Unanimité ?!! 

Le secteur Gummi Mayer par contre a donné lieu à un échange assez rude à l’issue duquel il apparaît que l’unanimité ne règne pas au sein … de l’opposition.

Pour résumer, l’AAPEI reçoit pour l’euro symbolique, aux mêmes conditions que celles de l’ancien terrain du lotissement artisanal, un terrain de 23 ares sur l’emprise Gummi Mayer pour y construire un foyer d’hébergement pour personnes handicapées, et l’église évangélique achète pour 380 000 euros un terrain de 22 ares pour y édifier son lieu de culte. Dans le même temps, la maison située sur le terrain sera vendue à un particulier. Le reste sera transformé en parc de stationnement et complété avec 35 logements.

Celui qui rêvait d’être premier adjoint part à l’attaque avec l’exhumation d’une réponse ministérielle à un honorable parlementaire sur l’obligation de vendre au prix du marché tous les terrains, parce que c’est la législation européenne qui nous l’impose [Ah ? l’Europe ?] Puis poursuit avec un couplet sur ces gens qui ne sont pas de tous de Wissembourg qui vont habiter là [Ah ? le bon goût ?], précisant que l’AAPEI n’est qu’une association, pas un service public. Celui qui fut maire de Wissembourg a essayé de rattraper le coup en rendant ultérieurement hommage à l’AAPEI, visiblement gêné de la sortie de l’un de ses colistiers. Mais dans un premier temps, il a essayé de démontrer la cohérence de son projet d’école [que n’a-t-il remarqué que tout le monde s’en moque ?], déplorant que l’on mette un terrain en pièce au risque de se priver de réserve foncière pour les prochaines opérations urbanistiques. C’est à cette occasion que nous avons appris que s’il avait voulu installer les pensionnaires de l’AAPEI le long de l’ex-allée des ex-Peupliers, c’était pour qu’ils soient plus près du CAT [Ah ? les bonnes manières ?]. puis embraye à la surprise générale sur la caserne de pompiers [ ????] avant de dire que la proposition de la municipalité est intéressante pour conclure en annonçant qu’il votera contre [Ah ? la cohérence ?]. L’ancien adjoint aux permis de construire prend une dernière fois la parole (on ne l’entendra plus par la suite, sauf en aparté quand il discourt à voix haute avec les voisins) pour demander un plan d’aménagement global. Comme on est en pleine convivialité politique, et plus si affinités, il aura son plan le prochain coup.

La majorité renforcée des élus d’Altenstadt, intégralement silencieux, votent « pour ”, et les 6 radicus « contre ”. Ce sera la dernière manifestation de clivage partisan, euh, politicien, comme ils disent tous. 

Sont donc adoptés à l’unanimité

  l’achat des terrains pour implanter la future station d’épuration (après tout, ça ne dure que depuis 10 ans ?),

  le passage de la voirie d’un lotissement privé dans le domaine public,

  les avenants au marché de rénovation de l’école Wentzel (qu’il faudrait vite débaptiser) [il y en a pour 70 000 euros soit 5%, mais c’est normal],

  le marché de réhabilitation de l’assainissement rue de Weiler et Boulevard C…,

  l’étude hydraulique pour le lotissement Breitwiese [une affaire qui traînasse depuis des années, « un dossier très ancien ” dit Monsieur l’ex, qui affecte de ne plus se rappeler le nom de ce bureau d’étude, Berest, avec lequel il a signé tant de marchés quand il était aux commandes, qui en fait n’a pas convenablement fait son travail ?]

  les prix du fleurissement, qui sont tout de même l’occasion pour l’adjointe qui est chargé de cette lourde tâche de prendre la parole pour aborder ce sujet d’une importance capitale, tout le monde en est convaincu,

  et l’ensemble des subventions. 

Puis arrive le point 11, celui de la motion ONF.

Discours étonnant du maire qui veut être constructif, car « on ne s’opposera pas à la réforme en cours à l’ONF, il est par conséquent important que nous conservions les services que l’office nous rend. ” Et pourquoi ne pas en organiser la régionalisation ? Oui, pourquoi pas ? Et d’ailleurs, sur les 11 personnes du poste wissembourgeois, 3 resteraient à Wissembourg, 4 sont déjà occupées sur toute l’Alsace du Nord, et les 4 dernières envisageraient de travailler chez elles en télétravail. « D’ailleurs, les positions des syndicats étaient intenables, et comment être contre ce déménagement qui doit s’accompagner de gains de productivité, et par conséquent mieux réduire la dépense publique ? ” Ces fortes paroles iront droit au cœur des salariés de l’ONF qui auront compris que leur cause, venant bien après le 9 mars 2008, est beaucoup moins importante que celle du tribunal d’instance dont la suppression fait l’objet d’un recours administratif [Ah ? la belle époque ?]. il faut que ce soit Monsieur l’ex qui prenne la parole pour demander que l’on soit plus incisif, plus carré dans la formulation, en ne se contentant pas de prendre acte d’une décision, épaulé par l’adjoint à la jeunesse et aux sports, réalisant une union politique aux contours pour le moins inattendus.

Unanimité tout de même alors que la motion n’est même pas rédigée, [Ah ? le consensus ?]. 

L’école de musique, qui fait l’unanimité elle aussi malgré la nouvelle organisation qui oblige les parents à d’innombrables voiturages d’enfants, reçoit un nouveau professeur de violoncelle cette fois.

Puis c’est la motion de Monsieur l’ex qui proteste contre la suppression d’une émission en dialecte sur les antennes de France 3 Alsace [qu’il appelle « eff’err’3 ” ?] et qui reçoit le soutien de l’adjoint au musée fermé qui s’inquiète du délitement de la culture régionale à la télévision. Mais ces gens lisent-ils les journaux, et connaissent-ils les projets de Monsieur le président de la République ? 

Il est 19h50, c’est en assez pour le représentant de l’organe local du parti de la presse et de l’argent qui part rédiger son papier. 

Il est maintenant temps d’égrener la liste de marchés passés dont on ne rend compte qu’a posteriori : il n’y en a que pour 231 523 euros [Ah ? la belle misère ?], une paille. 

Rendez-vous fin novembre, ça promet ? 

––––––––––––––––––––

26 octobre 2008

Infortunés lecteurs des Dernières Nouvelles d’Alsace ?
L’édition locale de ce dimanche 26 octobre 2008 de l’avatar régional de l’organe du parti de la presse et de l’argent nous réserve, une fois de plus, de bien intéressantes surprises. D’autant qu’elle suit l’édition d’hier qui était elle-même un grand cru, dans son genre.

Hier samedi, c’était, sur une demi-page, une sorte de relation tronquée du conseil municipal du 24 octobre, qui donnait l’impression de n’avoir été consacré qu’à l’examen de l’aménagement nouvelle manière du site Gummi Mayer. Passons sur les effets de style et constatons que la minorité municipale n’aura pas eu à se plaindre de la façon dont elle aura été par l’objectivité personnifiée par le petit reporter du PPA. De mémoire de lecteur, certes irrégulier, d’un “journal” qui, dans une certaine mesure, est une référence [il suffit de préciser laquelle], ce 25 octobre sera une date quasi-mémorable. Sans doute faut-il y voir le souci du porte-plume de respecter au plus près le vote des électeurs qui se sont exprimés pratiquement moitié-moitié pour chacune des listes représentées à l’assemblée communale. C’est donc autant la parole aux uns que la parole aux autres sur fond de querelle d’anciens et de modernes. Mais que l’on se rassure, ce ne fut pas la bataille d’Hernani ? Quant à ce qui a été écrit, je ne puis que me féliciter d’avoir pris sur mon temps de sommeil vendredi soir pour donner aux lecteurs du blog de Pumpernickel une information en phase avec la réalité.

Nous n’étions au bout de nos peines puisque ce dimanche nous réservait encore quelques étonnements une demi-page sur le malaise à l’ONF, et, surprise, un texte de motion votée à l’unanimité qui a dû surprendre pas mal de conseillers municipaux puisqu’ils ont découvert que le “journaliste” en savait plus qu’eux sur la question. La réalité, c’est qu’à 20h00, le “journaliste” étant déjà parti, on ignorait la teneur exacte de cette motion, ce qui m’amène à maintenir ce que j’écrivais avant-hier :
  * Puis arrive le point 11, celui de la motion ONF. Discours étonnant du maire qui veut être constructif, car « on ne s’opposera pas à la réforme en cours à l’ONF, il est par conséquent important que nous conservions les services que l’office nous rend. ” Et pourquoi ne pas en organiser la régionalisation ? Oui, pourquoi pas ? Et d’ailleurs, sur les 11 personnes du poste wissembourgeois, 3 resteraient à Wissembourg, 4 sont déjà occupées sur toute l’Alsace du Nord, et les 4 dernières envisageraient de travailler chez elles en télétravail. « D’ailleurs, les positions des syndicats étaient intenables, et comment être contre ce déménagement qui doit s’accompagner de gains de productivité, et par conséquent mieux réduire la dépense publique ? ” Ces fortes paroles iront droit au cœur des salariés de l’ONF qui auront compris que leur cause, venant bien après le 9 mars 2008, est beaucoup moins importante que celle du tribunal d’instance dont la suppression fait l’objet d’un recours administratif [Ah ? la belle époque ?]. il faut que ce soit Monsieur l’ex qui prenne la parole pour demander que l’on soit plus incisif, plus carré dans la formulation, en ne se contentant pas de prendre acte d’une décision, épaulé par l’adjoint à la jeunesse et aux sports, réalisant une union politique aux contours pour le moins inattendus. Unanimité tout de même alors que la motion n’est même pas rédigée, [Ah ? le consensus ?].

Mais lui, le “journaliste”, dont la légitimité n’est pas issue des urnes mais du respect qu’inspire la pertinence de ses réflexions, il connaît le texte de la motion, qui a dû être envoyé par courrier électronique à l’ensemble des conseillers municipaux, on l’espère.

Nous n’étions pas au bout de nos peines puisqu’en pages intérieures, sous la rubrique “Wissembourg, la géothermie au conseil”, nous trouvons dans un à-plat la relation des autres points abordés lors de la séance de vendredi soir. Quant à ce que l’on peut y lire, je ne puis que me féliciter d’avoir pris sur mon temps de sommeil pour vous donner une information en phase avec la réalité.

Il manque tout de même l’intervention de celui qui n’a pas apprécié de se faire traiter de “cupide” [a-t-il prétendu] et qui a largement plombé l’ambiance des deux heures qui ont suivi. Mais cela, les infortunés lecteurs des Dernières Nouvelles d’Alsace, avatar régional de l’organe du parti de la presse et de l’argent n’en sauront rien.

Il manque tout de même un mot sur les élus d’Altenstadt qui ont maintenant prudemment et discrètement rejoint la majorité wissembourgeoise, laissant leurs bons amis d’hier, avec lesquels Monsieur le maire-délégué s’agitait encore, place de la République, la veille des élections du 9 mars.

Mais cela, les infortunés lecteurs des Dernières Nouvelles d’Alsace, avatar régional de l’organe du parti de la presse et de l’argent n’en sauront rien.

Qui tout cela étonne-t-il vraiment ? 

––––––––––––––––––––

28 octobre 2008

30/10/08 cercle de silence de Strasbourg : à l'écoute de réfugiés

Le prochain cercle de silence de Strasbourg sera à l'écoute de réfugiés le 30 octobre Place Kléber de 18 à 19 heures.

Merci de venir nombreux afin de ne pas laisser les personnes dont le crime est d'être sans papiers «délaissées et abandonnées par nous tous» comme le dit Fatima.

Merci d'en informer vos amis et les amis de vos amis...

Enfin, merci aussi de nous dire si jamais vous ne désirez plus recevoir nos informations pour que nous en tenions compte le mois prochain.

Avec toute notre amitié.

Nous sommes réfugiés et nous nous souvenons qu’avant d’être reconnus réfugiés, nous n’avions pas de papiers, ou alors si précaires…

Nous sommes Nino, Souleymane, Kala, Aïda et Fatima. Nous parlons tous bien le français même si notre accent et notre prénom rappellent notre origine étrangère.

Nous venons de tous les coins du monde, de Géorgie, du Tchad, du Sri-Lanka, d’Albanie, de Tchétchénie, et nous nous souvenons…

Nous nous souvenons de notre terre natale laissée derrière nous, notre maison, notre travail, nos amis, les tombes de nos parents…

Ce qui nous relie tous ensemble, ce sont les persécutions qui ont anéanti notre vie et dont nous préférions ne plus avoir à nous souvenir, que nous voudrions tant oublier sans jamais vraiment y parvenir.

Je m’appelle Nino et je viens de Géorgie. Nino, c’est le nom d’une sainte venue de Grèce qui aurait importé la foi chrétienne dans mon pays et c’est donc un prénom aussi courant que Marie ou Anne en France. Nos prénoms surprennent toujours les Français parce qu’ils sont à l’envers : les prénoms masculins se terminant par A, comme Gotcha, Louka, Illia, et les prénoms féminins se terminant par 0, comme le mien Nino mais aussi Eliso, Kétino…

Malgré les années qui passent, l’amour de ma mère et de mes grands-mères me manque terriblement. J’étais une enfant choyée, en quelque sorte surprotégée. J’ai trouvé la protection en France mais elle ne saura remplacer cette tendresse à laquelle j’ai été arrachée trop brutalement. Mes enfants grandissent et commencent à poser des questions sur la guerre, les persécutions, la folie des hommes… Je dois leur répondre qu’elles existent mais que, eux, ils ont la chance d’en être protégés.

Maintenant que se profile une nouvelle guerre civile en Géorgie, ce sont leurs cousins, qu’ils ne connaissent même pas, qui y sont exposés. Je suis scotchée en permanence à la télé ou à l’ordinateur pour avoir des nouvelles. Désormais, pour l’avoir déjà vécu dans ma chair et dans mon esprit, je me sens comme eux là-bas : vulnérable, sans aucune défense.

Nous sommes tous comme des enfants lorsque que les bombes éclatent et que les miliciens s’approchent de nos maisons pour y perpétrer leurs exactions. J’ai peur, j’ai peur que mon pays ne soit bientôt rayé de la carte du monde.

Je suis arrivée en France il y a six ans, dans une période où tous les demandeurs d’asile étaient à la rue. « Pas de place, non il n’y a pas de place pour vous « ce sont les premiers mots de français qu’on a appris. J’aurais voulu répondre par le proverbe russe «v’gostia kharacho, a doma voutché», «On est bien en visite mais chez soi, on est tellement mieux «. J’aurais voulu faire comprendre comment c’est quand il n’y a plus de chez soi, quand il n’y a aucun choix.

C’était vraiment dur mais aujourd’hui, c’est vraiment pire. Quand quelqu’un vient à nouveau de se faire arrêter, on peut juste prier pour qu’il n’y ait pas de place pour lui au centre de rétention.

Nous, après des semaines d’errance, on aura fini par être recueillis par des Français, ce que nous n’aurions jamais pu accepter s’il n’y avait pas eu notre enfant. On a été hébergés mais jamais on n’a dû nous cacher. Je ne peux même pas imaginer comment c’est de devoir vivre cachés, surtout avec des enfants…

Je m’appelle Souleymane et je viens du Tchad. Souleymane, c’est mon prénom et c’est le nom de mon père. Je ne sais pas si vous me suivez bien, ça doit être un peu compliqué pour vous, mais chez nous, c’est au travers de notre prénom, transmis par le nom du père, que les générations se transmettent.

Mon arrivée est récente et j’éprouve toujours aussi fortement deux sentiments qui se contredisent : le bonheur d’avoir obtenu l’asile et le malheur de l’exil. C’est un arrachement, je pleure ma mère, jamais je n’avais été séparé d’elle auparavant et ce bonheur perdu me joue tout le temps dans la tête. Notre maison là-bas est vide parce que ma mère se cache depuis que sa sœur a été assassinée sous ses yeux après mon départ. Je ne sais pas vraiment ce qu’elle devient ni où elle est, les communications ne marchent pas bien. Et surtout j’ai peur qu’elles ne soient sur écoute. Le pire serait de la mettre en danger. Alors je fais silence. Cela fait vraiment mal de ne rien savoir et de toujours devoir imaginer le pire.

Le pire, je l’ai connu moi-même et il me revient tout le temps dans la tête, la terreur, mon arrestation, six mois de prison, la torture... Je ne crois pas que quelqu’un qui a fait l’expérience de la torture puisse un jour oublier. Autrement, ce qui est un peu dur pour moi ici, c’est la solitude parce que ici chacun vit pour soi, ce n’est pas du tout notre culture. Et puis, il y a le climat, ce froid… Mais j’attends de voir la neige pour la première fois…

Moi, j’ai fui mon pays l’année dernière et j’ai été arrêté par la police dès mon arrivée à la gare de Strasbourg. J’ai été détenu au centre de rétention de Geispolsheim dans l’attente d’être expulsé dans mon pays alors même qu’il était alors à feu et à sang et que j’étais recherché en tant que militant des droits de l’homme. Ma terreur, mes traces de torture, les attestations de la Ligue des Droits de l’Homme du Tchad, tout cela n’a pas suffi à convaincre l’OFPRA qui a rejeté ma demande d’asile.

Finalement, après 17 jours d’emprisonnement, j’ai été libéré par le Juge des Libertés mais il m’a alors fallu vivre caché durant des mois et des mois pour éviter que je sois renvoyé avant mon jugement à la Cour du Droit d’Asile. J’ai prié Dieu de ne pas me faire arrêter en allant et en revenant de Paris.

J’ai retrouvé ici la terreur que je croyais avoir quittée, je ne comprenais pas, je ne comprends toujours pas. Après avoir risqué ma vie pour défendre le droit des prisonniers de guerre, la patrie des droits de l’homme voulait me livrer entre les mains des tortionnaires que je cherchais désespérément à fuir…

Je m’appelle Aïda et je viens d’Albanie. Mon prénom, c’est mon père qui l’a choisi en raison de l’Opéra de Verdi, il a toujours été passionné de musique classique et personne n’a pu discuter son choix. C’est une histoire d’amour entre une esclave éthiopienne et un soldat égyptien, une histoire d’amour déchirée par le conflit entre ces deux peuples… Rien à voir avec moi a priori.

Je viens d’un milieu aisé et je m’épanouissais à mon travail où je me sentais utile. Assistante sociale pour des ONG, pendant la guerre au Kosovo, je m’occupais des réfugiés chassés de chez eux, qui n’avaient plus de toit, qui n’avaient plus rien, hormis leurs morts à pleurer. Jamais je n’aurais imaginé que quelques années plus tard, c’est à moi que ça arriverait.

Maintenant que j’ai les papiers, tout va bien sauf que pour l’instant, je dois m’occuper de moi avant de pouvoir à nouveau me préoccuper des autres. Je passe des nuits entières où je m’interroge : pourquoi, comment tout cela est-il arrivé ? La nuit blanchit et jamais je ne trouve d’explication à ce destin qui est le nôtre.

Toute ma famille est désormais dispersée au travers de l’Europe. Je n’ai plus de contact avec mon pays et je n’ai plus envie d’en avoir. Mon pays a voulu me faire disparaître, disparaître au fond d’un trou ou à l’autre bout de la terre. Désormais, ma vie est en France, mon pays c’est la France et c’est tout.

Originaire d’Albanie, je n’ai pas pu avoir de papiers durant ma procédure d’asile parce que je venais d’un pays soit disant « sûr «. Alors, j’ai vécu durant des mois et des mois dans un foyer de sans abris, sans aucune ressource, en attendant la réponse à ma demande d’asile.

Bien qu’étant habituée à avoir une vie aisée et même si aujourd’hui, il me faut tout reconstruire à partir de zéro, je voudrais faire entendre que le bien le plus précieux sur cette terre n’est pas l’argent, ni la carrière, ni rien de tout cela.

Non, le bien le plus précieux est de pouvoir vivre en sécurité. Et cela, si peu de gens sur notre terre ont la chance de pouvoir le vivre. Ici je n’ai pas peur, même si un avion sillonne le ciel, même si une voiture s’arrête devant la maison… Non, ici, en ce moment, je n’ai pas peur, nous n’avons pas peur, et ça c’est merveilleux...

Je m’appelle Kala et je viens du Sri-Lanka. Kala, c’est le diminutif de Kalaiyarsy qui est le nom d’une déesse, la déesse de l’art. Mais à la maison, on me surnommait « Rasathy « qui veut dire « Reine «. Donc, qu’il s’agisse de mon prénom officiel ou de mon prénom usuel, entre déesse et reine, je ne peux qu’être contente de le porter.

Je suis arrivée en France il y a plus de dix ans maintenant mais mon village me manque toujours autant. On vivait au jour le jour, dans la survie quotidienne, mais nous étions tous solidaires les uns des autres. Ce sentiment très fort d’être tous ensemble, je ne le retrouve pas vraiment ici.

Mis à part les feux d’artifice du 14 juillet qui continuent à faire ressurgir en moi l’angoisse des bombardements, je me sentais en paix ici. Mais depuis l’aggravation du conflit au Sri-Lanka, je vis en alerte tout le temps, chaque fois que le téléphone sonne, j’ai peur d’une mauvaise nouvelle. Je n’arrive plus à compter les morts et les disparus autour de moi et quand on découvre une nouvelle fosse commune, je ne peux qu’espérer que ces disparus puissent au moins être identifiés afin de pouvoir en faire le deuil.

Moi je suis la plus ancienne parmi nous. Même si j’étais totalement perdue à mon arrivée dans le labyrinthe des couloirs à l’aéroport où je ne trouvais pas d’issue, je n’ai pas de mauvais souvenirs de ma procédure de demande d’asile.

Dix ans plus tard, je suis effrayée par ce qui arrive à mes compatriotes en France comme si la vie d’un être humain n’avait plus aucun prix. J’ai vu des gens rejetés alors qu’ils avaient le corps marqué par les tortures, j’ai rencontré des avocats commis d’office qui ne connaissaient rien à la situation au Sri-Lanka, j’ai connu Elvanchelvan qui a vécu à Strasbourg durant cinq ans avant d’être renvoyé dans mon pays où il a été tué de six balles dans le corps.

Tout cela a été dit mais ça ne sert à rien, on continue de vouloir renvoyer des Tamouls au Sri-Lanka, c’est à dire à la mort, à la torture… juste pour faire du chiffre. Je n’arrive plus à reconnaître le pays qui a pourtant sauvé ma propre vie.

Moi, en fait je ne m’appelle pas Fatima. Je cache mon vrai prénom car j’ai peur de m’exposer publiquement, je n’ai pas peur pour moi mais pour ma famille restée là-bas qui risque d’en subir des représailles… Je peux quand même vous dire que mon vrai prénom a une belle histoire qui tourne autour d’un chanteur italien… même si j’ai été conçue au fin fond de la Tchétchénie.

Je n’étais pas complètement sortie de l’enfance quand je suis arrivée en France et je garde la nostalgie de nos veillées avec mes grands-parents, on était si heureux, c’était juste avant la guerre. Après notre arrivée en France, le plus dur pour moi, c’était d’accepter de me mettre en pyjama avant de me coucher car chez nous, il fallait toujours, nuit et jour, se tenir prêt à fuir… Il m’a fallu beaucoup de temps pour m’habituer à l’idée que la mort n’était pas aussi banale que de prendre son café au petit-déjeuner.

Cependant, l’actualité au Caucase fait trembler la terre sous mes pieds. Toutes ces petites républiques, la Tchétchénie, le Daguesthan, la Géorgie, l’Ingouchie ont un destin lié. On parle de la troisième guerre en Tchétchénie depuis presque un an. J’attends la guerre comme on attend le bus à l’arrêt de bus. Il a pris du retard mais on sait qu’il finira par arriver.

Quand je rencontre mes compatriotes, ils me racontent leurs morts, ils me racontent leurs blessures. Et soudain, j’apprends qu’on les a arrêtés, qu’on les a expulsés. Cela me détruit totalement.

Je me sens coupable, je me dis pourquoi moi on m’a gardée et eux on les rejette ?
J’essaie de ne plus m’attacher aux gens pour prévenir la douleur de leur disparition… Pour ne plus souffrir, il faudrait que je me détourne complètement d’eux, mais alors ils seraient encore davantage abandonnés à eux-mêmes… Le pire pour eux serait le délaissement, l’abandon de nous tous…

Nous sommes reconnus réfugiés et nous remercions toujours mille fois la France de nous avoir accordé la protection.

Mais aujourd’hui, nous ne pouvons pas nous détourner de ceux que nous aurions pu être avec juste un peu moins de chance.

Aujourd’hui, nous sommes ensemble pour dire notre effroi à devoir considérer que notre pays, la France comme l’ensemble des pays européens, se rend complice de ceux que nous avons dû fuir pour échapper à la mort. 

––––––––––––––––––––

1er novembre 2008

Le 1er novembre, c'était la Toussaint.

de la part d'arnaud Calembourg [ arnaud.calembourg@gmail.com ].

Ce soir-là, des petits gamins spéculateurs sont venus frapper à ma porte apparemment déguisés en fantômes, en vampires et en banquiers pour me faire peur.

«La bourse ou la vie ?» qu'ils me disaient d'un air menaçant.

Après coup, j'ai su que c'était l’une de ces fêtes, nommée «Al'eauouine», créée de toute pièce par l'Eglise de la Très Sainte Consommation [ http://www.consomme.org/ ] mais à cet instant, je l'ignorais.

Alors, comme je suivais un peu l'actualité au travers de la lucarne du PPA (Parti de la Presse et de l'Argent), je savais qu'à la bourse, le caca-rente était devenu tout mou tout mou et était en train de dégouliner grave dans les latrines de la finance.

Je me suis donc dit que, effectivement, La bourse, ça pue et ça fait peur. Alors j'ai finalement choisi la vie.

Alors, j'ai demandé aux petits spéculateurs :
- Bon, d'accord, la bourse, c'est caca, alors je préfère la vie. Que voulez-vous pour m'épargner l'existence ?
- Des bonbons ?!!, me répondirent-ils en cœur.

- Ah, ce n'est donc que cela que vous voulez, je croyais que vous réclamiez des milliards de roros à l'Etat.

- Non, nous voulons des bonbons ? «
Alors, je suis allé dans mon placard et j'ai trouvé des spéculos équitables de chez Max Havelaar [ http://www.maxhavelaarfrance.org ]achetés chez Artisans du Monde [ http://www.artisansdumonde.org ] et je leur en ai donné quelques-uns, avant qu'ils m'aient donné congé.

Ouf, une fois de plus j'ai pu sauver mes quelques noisettes stockées chez l'Ecureuil et les billets de banque qui rembourrent mon oreiller.

Mais pour combien de temps encore?

http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/monnaie/fond-de-crise.pdf

––––––––––––––––––––

5 novembre 2008

pétition demandant le retrait du plan DREGE-FILLON

Après l'incroyable «motion» votée en conseil municipal, il revient aux citoyens qui ne se satisfont pas de voir les services publics (tribunal d'instance, ONF, et demain la poste et la sous-préfecture, en attendant l'hôpital) s'en aller quand ils ne sont pas bradés au bien-pensant libéraliste, d'interpeller directement les pouvoirs publics, ou ce qu'il en reste. Les copains du SNUPFEN font signer une pétition que Pumpernickel relaie bien volontiers.

L’avenir de l’ONF, et sans doute celui de la forêt publique française, est sombre, très sombre. Le devoir du syndicat est de porter cette information à tous nos concitoyens. C’est le but de nos actions depuis plusieurs semaines, c’est la raison d’être de cette pétition que nous lançons aujourd’hui sur le web.

Cette pétition sera d’abord remise au Président de l’Association des Maires des Communes Forestières d’Alsace-Moselle, lors de notre action à PLAINE, le samedi 8 novembre.

Elle sera ensuite transmise par l’Administrateur du SNUPFEN-SOLIDAIRES, René MONTAGNON à Mme la Présidente du Conseil d’Administration de l’ONF, lors de la fameuse réunion du 13 novembre.

Alors n’hésitez pas, forestiers de la terre, signez cette pétition et réexpédiez cette brève à vos amis, vos réseaux. Inondez la toile…

Ensemble on sera plus fort que DREGE ?! http://snupfen.alsace.free.fr/petition

––––––––––––––––––––

8 novembre 2008

Obama

Barack Obama vient donc d'être élu, et prendra ses fonctions dans deux mois et demi. Il nous faudra donc faire preuve de patience pour savoir de quelle façon nous passerons du discours aux actes, du rêve à l'action.

Mais je vais revenir sur ce qui doit rester une anecdote, la couleur de sa peau, tout comme serait une anecdote le fait que le(a) nouvel(le) élu(e) aurait pu être une femme, un borgne, une personne mesurant 1 mètre 98 ou au contraire 1 mètre 48.

Obama est donc métis. 58 ans après le refus de Rosa Parks de céder son siège à un homme blanc dans l'autobus (à Montgomery en 1955), 45 ans environ après la fin de la ségrégation raciale dans le Droit états-unien, une majorité d'électeurs portent au pouvoir un métis, un homme qui reste aux yeux de beaucoup, un «nègre».

La dernière guerre coloniale française s'est terminée le 19 mars 1962 par un «cessez le feu» qui mettait un terme à une époque sanglante dont nul ne sait aujourd'hui combien de millions de morts elle a coûté, de l'Asie du sud-est à l'Océanie, de l'Amérique du nord et des Antilles à l'Afrique.

Il y a donc un demi-siècle que les Etats-Unis et la France se trouvent dans des situations comparables: plus d'indigènes, plus d'esclaves, plus de non-citoyens sur lesquels règnent les seuls hommes dignes de ce nom, l'homme blanc. On peut donc considérer que dans ces deux pays chaque citoyen, quelle que soit la couleur de sa peau, peut devenir maire, conseiller régional ou député, et même président de la République. C'est d'ailleurs ce qui s'est passé il y a un an et demi : c'est un Français dont le père n'était pas né en France qui a été désigné pour diriger l'Etat, un «immigré de la seconde génération» comme on dit aujourd'hui (ce qui pourtant n'a aucun sens).

On pourrait se féliciter de notre capacité à nous ouvrir à autrui, de notre possibilité d'assimilation de ceux qui viennent d'autres horizons. Malheureusement, le nouvel élu a fait une partie de sa campagne sur l'exclusion de l'étranger, du pauvre, du parasite, du déviant,...

A se demander quand (si) nous serons capables de porter au pouvoir un noir ou un arabe sans nous poser plus de questions que nous ne nous en posons au sujet des compétences ou des qualités du nouvel élu d'outre-Atlantique.

––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––

En complément de ce que dit Hulot, il y a ce premier discours à Chicago dans lequel le nouvel élu n’oublie personne, et adresse à chacun un message qui n’a pas grand chose à voir avec les platitudes de poncifs éculés auxquels nous avons eu droit il y a 18 mois (oui, oui, c’était il y a 18 mois, et mesurons l’étendue du désastre ?).

Plus intéressant encore, ce petit mot envoyé par une ancienne élève aujourd'hui retournée aux États-Unis :
Bonjour Antoine,

Oui, j'étais super contente de l'élection! Je suis rentrée à Pittsburgh dimanche pour aller voter mardi. J’ai pris le bus pendant 7 heures pour y arriver de Washington. Mais ça valait le coup parce que la Pennsylvanie est revenue à Obama. Donc, j'ai participé à l'Histoire. Mardi soir, je suis rentrée à Washington à 10h30. On venait d'annoncer qu’Obama avait gagné. Tout le monde est sorti dans la rue et il y avait énormément de bruit. Mes colocataires et moi sommes allés a la Maison Blanche pour chanter «good-bye» à Bush. On a dansé et crié partout jusqu'au petit matin. Tu savais que Washington DC a voté à 92% pour Obama ? Donc il y avait du monde qui était content. J’espère qu'on fait beaucoup de progrès avec le nouveau président. Je pense que les jeunes vont s'engager beaucoup plus dans la politique après cette élection parce qu'on voit qu'on peut changer quelque chose après tout. J’ai vu les statistiques : plus on est jeune, plus on a voté pour Obama ? [ … ] Merci pour ton courriel et bonne continuation. Sarah

Le ministère de l'Education nationale organise un forum ?
C'est beau comme de l'antique ?
Un forum émanant du ministère de l'éducation nationale a été mis en place à propos de la réforme du lycée : http://www.interneto.fr/forum/mineduc/. Il est ouvert du 6 au 15 novembre.

Chic, vous dites-vous, je vais pouvoir m'exprimer librement et dire au mj=inistre peut-être en personne ce que je pense de ce qu'il fait contre mon gré.

Pas de problème, vous n'avez qu'à consulter la charte du forum, ça sent la liberté très étroitement encadrée ?
Charte publique forum

Le ministère de l'Education nationale a choisi de modérer ce forum a priori. Les messages ne sont donc pas immédiatement publiés. Ils sont d'abord relus par un modérateur, qui se réserve un droit de publication.

Le forum est ouvert du jeudi 6 novembre à 18 h au samedi 15 novembre à 18 h, sans interruption les weekends et jours fériés. De minuit à 10 h, la modération est suspendue, mais les messages peuvent être envoyés, et seront traités dès le lendemain matin.

Le modérateur des forums peut corriger certains messages afin de les rendre lisibles et compréhensibles par tous. Il peut également enlever des messages des passages jugés non-

conformes à la charte.

Seront supprimés :
  * - les messages hors sujet.

  * - les messages écrits totalement en langage abrégé type « SMS ”
  * - les messages écrits en majuscules.

  * - les messages doublons ou en plusieurs exemplaires.

  * - les attaques contre des personnes publiques ou privées.

  * - les messages racistes, haineux, violents ou diffamatoires.

  * - les messages publicitaires.

  * - les messages rédigés dans une autre langue que le français.

  * - les communiqués d'organisations syndicales ou politiques, les appels à pétition.

  * - les messages jugés incompréhensibles.

  * - et tout message que le modérateur du forum estimera ne pas être utile au déroulement normal des débats.

Sans commentaire autre qu'admiratif, naturellement. Mais est-ce encore le sujet ?
Denis Robert gracié par Clearstream ? Le condamné refuse

Sur le site ami d'acrimed :
Nous avons déjà relaté quelques épisodes de l’émouvante histoire d’amour qui unit Le Monde et Clearstream, et qui conduit ce journal à jouer les communicants pour le compte de la chambre de compensation luxembourgeoise. Un nouvel épisode vient de s’ajouter aux précédents, puisque le quotidien vespéral a complaisamment offert, dans son édition datée du 24 octobre dernier, une demi-page de publicité à Clearstream, la gentille firme qui propose au méchant Denis Robert de négocier sa reddition en dépit de toutes les horreurs que celui-ci a fait subir à l’immaculée banque d’affaires. Nous publions, assortis de quelques commentaires, ce communiqué, la réponse de Denis Robert et le texte d’une pétition de soutien à ce dernier … [lire la suite : www.acrimed.org/article2996.html].
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à propos de la retraite à 70 ans…, un détour s'impose par le blog de Hulot :
leblogderegishulot.over-blog.com

surtout après ce «sondage» selon lequel les Français, ces paresseux, seraient contre cette «possibilité» à raison de 2 sur 3, avec une prime aux «sympathisants» [ ceux qui souffrent avec (!) au sens étymologique du terme ] de «gauche», ces fainéants, ces parasites que l’on recrute le plus souvent parmi ces «profs» [comme l’écrit si élégamment le «journaliste» localier du PPA wissembourgeois ] qui ne travaillent que 18 heures par semaine, et je ne vous parle pas des vacances [ j’emprunte cela aux gracieusetés que le directeur de publication de «tonic magazine» m’a «écrites» récemment ].

Le progrès est en marche … arrière.

Septante ans...

C'est fait. La représentation nationale a voté, au hasard d'un amendement à un texte sur la Sécurité sociale, le recul à 70 ans l'âge après lequel on ne peut travailler. On a évoqué à cette occasion la situation d'un certain Guy Roux, né en 1938 et donc âgé aujourd'hui de 70 ans), qui fut l'entraîneur d'une célèbre équipe de football (à Auxerre) pendant de longues années. Ayant quitté son équipe d'origine, il se fit embaucher, à plus de 65 ans (donc après l'âge légal de la mise à la retraite), par le club de Lens, mais quitta rapidement son poste, officiellement pour raisons de santé, officieusement du fait des mauvais résultats obtenus. A l'époque, beaucoup s'étaient émus de cette situation: voir signer un contrat de travail par une personne qui avait dépassé l'âge officiel auquel on a le droit de travailler. Ce fut également l'occasion d'évoquer le cas du professeur Montagné (découvreur du virus du SIDA) frappé par la limite d'âge et qui quitta le «service actif» alors qu'il était, évidemment, encore capable d'une activité professionnelle parfaite. Bref, nombreux étaient ceux qui considéraient qu'à plus de 65 ans on pouvait encore exercer une activité professionnelle (va pour Montagné, mais pour Guy Roux!), tandis que d'autres s'interrogeaient sur les conséquences de cette entorse au Droit du travail qui ne présageait rien de bon.

Ils avaient bien raison de se méfier. Voyons la situation.

Depuis des années, la droite politique et patronale réclame - et obtient - un allongement de la durée de cotisation pour avoir droit à une retraite pleine et entière. On en était à 37,5 ans, on est passé à 40 ans, et on passe maintenant à 41 ans en attendant 45 ans. Il est donc logique que, l'entrée dans la vie active et de cotisant arrivant plus tard qu'il y a un demi-siècle, on repousse l'âge auquel on peut partir en retraite. Bien entendu, on prend le prétexte de l'allongement de l'espérance de vie et du meilleur état sanitaire de la population pour expliquer que l'allongement de la durée de cotisation est indispensable.

Parallèlement, le pouvoir d'achat des retraites ne cesse de se dégrader, et il n'y a encore pas si longtemps la droite patronale et politique promouvait le passage, pour équilibrer les revenus, à un système par capitalisation dont on sait désormais en quoi il ne protège en rien les intérêts des titulaires de pensions (sauf à investir dans la dette publique, c'est à dire dans l'impôt futur des citoyens).

Cependant, on constate que malgré ce que j'ai dit plus haut, la situation des salariés est loin de s'améliorer. Beaucoup d'entre eux n'attendent pas d'avoir acquis tous leurs droits pour cesser de travailler, nombreux sont ceux qui choisissent le temps partiel pour pouvoir «souffler» un peu face à des conditions de travail toujours plus exigeantes. De plus, les entreprises cherchent à se débarrasser des salariés les plus âgés (les plus coûteux pour elles, et, accessoirement ceux qui ont encore en mémoire le temps où existaient des organisations syndicales structurées et puissantes) en même temps qu'elles imposent des temps partiels à de nombreux salariés qui souhaiteraient pourtant travailler plus (pour gagner un peu plus). Sans parler des heures supplémentaires qui vont se réduire comme peau de chagrin dans les mois voire les années à venir.

Même s'il ne faut pas voir trop de machiavélisme chez nos gouvernants (et encore!), on est tenté de prévoir une situation qui pourrait être celle-ci: à l'âge où on a à la fois envie et besoin de prendre sa retraite, on s'aperçoit que, pour les raisons déjà évoquées, on est loin de disposer de la totalité de ses droits. Que faire? Accepter de vivre dans une relative misère (pour certains qui tournent entre 700 et 1500 euro par mois, le changement sera à peine sensible), ou chercher de petits boulots pour survivre ou s'offrir de temps à autre le nécessaire ou l'indispensable. Ou chercher à rester encore et encore dans son emploi, quoi qu'il en coûte, pour tenter d'obtenir son nombre d'annuités, mais cela dépendra de la bonne volonté de l'employeur.

Ainsi, on peut voir grandir le nombre des «déclassés» âgés, ceux que nous montrent déjà nos écrans de télévision dans de grands pays développés comme les USA, ou dans des pays où la couverture sociale est (devenue) presque inexistante (pays de l'ex-Europe de l'est ou Russie), alors que s'affichent avec l'insolence des nouveaux riches des fortunes qui ne doivent pas toujours tout à un travail acharné et honnête. Nous pouvons entrer dans une société qui ressemblera beaucoup à ce qu'était celle du XIXème siècle: une masse de miséreux ou semi-miséreux, une poignée de nantis dont l'appétit n'est jamais éteint.

J'ai souvent dit que la droite patronale et son expression politique rêvait de nous faire revenir à ce XIXème siècle qui vit le triomphe de la bourgeoisie affairiste. Pourquoi pas? A ceci près que dans cette marche à reculons, il nous faudrait alors passer par deux guerres mondiales. Au bas mot près de 100 millions de morts, toutes dictatures comprises.

Qui cela peut-il tenter ?
Monsieur A. Kaspi, la mémoire et la «révolution nationale»
Stupéfaction ce 10 novembre 2008, alors que l’on commémore le pogrom de la Nuit de Cristal, lorsque j’entends le prestigieux Monsieur A. Kaspi, historien français, né à Béziers le 15 octobre 1937, membre du CNRS, agrégé d’histoire, docteur depuis 1969 pour une thèse sur le concours américain à la France entre 1917 et 1918, spécialiste de l'histoire américaine dès lors et professeur à Paris I. Cette sommité dont l’un des anciens élèves dit garder de trés (sic) bons souvenirs de bon travail et de réussite […] car il a, pense cet admirateur, forgé dans [son] esprit, de la synthèse, du courage et la volonté du travail bien fait. Et de continuer dans la flagornerie béate : «Merci encore et je bois vos paroles dès que je vous écoute à la tv.»
Et que dit notre homme, chargé par ce gouvernement, à l'évidence un gage d’indépendance d’esprit faut-il le préciser encore ? Citons-le ?
«Les commémorations publiques ou nationales sont trop nombreuses. Elles atteignent aujourd’hui le nombre de 12, engendrant une désaffectation et une incompréhension de la part d’une très grande majorité, un affaiblissement de la mémoire collective, et des particularismes qui vont à l’encontre de l’unité nationale. Alors, s’agissant des dates, ce que je propose, […], c’est que 3 dates devraient faire l’objet d’une commémoration nationale : le 11 novembre pour commémorer les morts du passé et du présent, le 8 mai pour rappeler la victoire sur le nazisme et la barbarie, et le 14 juillet qui exalte les valeurs de la révolution nationale [c'est moi qui ai souligné], le tout étant intégré dans le processus de la construction européenne. Mais, je n’ai jamais demandé à ce que d’autres dates ou commémorations soient supprimées. […] Les autres dates deviendraient des commémorations locales ou régionales revêtant de temps à autre un aspect exceptionnel comme ce qui le cas en 2004 pour les débarquements alliés de 1944. […]

Madame C. Servajean, la journaliste : «Mais vous n’avez pas l’impression que des gens vont estimer que si on supprime certaines en tant que commémoration nationale, forcément cela va faire des mécontents, ils vont avoir l’impression que leur histoire, leur passé, est peut-être moins important que celui des autres, vous en êtes conscient ?»
Monsieur A. Kaspi, historien français, né à Béziers etc. : «Oui, j’en suis conscient, bien entendu. Mais vous savez, dès qu’on touche à la mémoire nationale, c’est une levée de boucliers, c’est tout à fait normal. Cela dit, il s’agit cette fois-ci de renforcer la conscience de l’unité nationale, que la France constitue un tout, et que c’est tant pour les populations qui sont installées en France depuis très longtemps que pour celles qui sont un peu plus d’origine récente. […] Il est nécessaire d’avoir un véritable ciment qui ne peut reposer que sur quelques commémorations. C’est d’ailleurs ce qui se passe dans les autres pays où il n’y a pas autant de commémorations nationales que nous en avons.»
Puis il part sur la seconde partie de son rapport dans lequel il propose d’inventer des formes nouvelles de commémorations qui contribueront à transmettre la mémoire des grands événements de notre histoire. «Il faut donner une plus forte ampleur au tourisme de mémoire, inciter les établissements scolaires à mettre au point des projets pédagogiques [on sent le type bien au courant de ce qui se passe dans les écoles, ndlr], préparer des programmes à l’intention de la presse, et ne pas tout attendre de l’état central. Chaque collectivité territoriale doit tenir une place primordiale, car c’est de ces collectivités que partiront les initiatives les plus novatrices. C’est elles qui mettront sur pied des journées de la mémoire, adaptées au lieu, chacune d’elles peut apporter sa contribution à la sauvegarde de la mémoire nationale.»
J’ai retranscris le reste de son intervention parce que pour un personnage de cette envergure, il aurait été dommage de vous faire grâce de ses contradictions et de ses non-dits.

Il m’est insupportable d’entendre quelqu’un que l’on dit historien ne pas se reprendre quand il profère de telles énormités. A moins que pour lui, révolution française et révolution nationale, ça veuille dire la même chose, ce que je ne crois pas, du moins si on écoute bien son propos suivant.

Il m’est insupportable de ne pas entendre un ou une journaliste faire immédiatement remarquer à Monsieur le Professeur qu’il vient de dire quelque chose de grave. A moins que Madame C. Servajean en sache si peu sur la question qu’elle n’éprouve pas le besoin de faire rectifier son prestigieux invité.

Comme il m’est insupportable d’entendre parler du chef de l’état français quand on devrait dire Monsieur le président de la République (française).

Le pire pour tous ces faiseurs d’opinion, c’est qu’ils veulent nous apprendre l’Histoire, et qu’ils se disqualifient en écrivant, ou en faisant écrire, des rapports qu’ils sont incapables de commenter convenablement.

Pour mémoire, puisque le mot est à la mode, je vous livre ce que l’on peut lire sur la révolution nationale.

La Révolution nationale (RN) est l'idéologie officielle du régime de l’Etat français mis en place par Monsieur P. Pétain en juillet 1940.

Ses principes sont une adaptation des idées de la droite nationaliste de l'époque à un régime de gouvernement « de crise » :
confusion des pouvoirs législatifs et exécutifs. Les Actes Constitutionnels rédigés le 11 juillet 1940 par Philippe Pétain lui attribuent « plus de pouvoirs qu'à Louis XIV « (selon un mot de Pétain rapporté par son chef de cabinet civil, Henry Du Moulin de Labarthète) y compris celui de rédiger une constitution

rejet du parlementarisme et du multipartisme

corporatisme avec l’établissement de la charte du travail (suppression des syndicats remplacés par des corporations par branches d'activité, suppression du droit de grève)

stigmatisation des responsables supposés de la défaite : le Troisième République, le Front populaire, les communistes, les juifs, les francs-maçons, tous considérés comme des traîtres à la Patrie

antisémitisme d'État. Au nom de la limitation de l'« influence « des Juifs, ceux-ci sont exclus de la Nation et ne peuvent plus travailler dans l'administration ; un numerus clausus limite drastiquement leur nombre à l'Université, parmi les médecins, les avocats, les cinéastes, les métiers des arts et des spectacles, ou encore dans la banque, le petit commerce, etc.. Bien vite, la liste des métiers interdits s'allongera démesurément. On estime qu'en moins d'un an, plus la moitié de la population israélite de France sera privée de tout moyen de subsistance

cohésion de la société, chaque classe sociale étant censée être solidaire des autres afin de maintenir l'ordre social («organicisme»)

apologie des valeurs traditionnelles : la devise de l’Etat français est Travail, Famille, Patrie

rejet du modernisme culturel et des élites, politique du retour à la terre [ qui ne ment pas, elle ? ] qui n’aurait convaincu que 1 500 personnes (!)

culte de la personnalité : le portrait de Monsieur P. Pétain, omniprésent, apparaît sur les monnaies, les timbres, les murs des édifices publics, ou en buste dans les mairies. Une chanson à sa gloire devient l'hymne national officieux. La soumission inconditionnelle au Chef et à la hiérarchie est exaltée

Je ne savais pas que c'était tout cela que je fêtais le 14 juillet, vous non plus sans doute.

transmis à Madame C. Servajean
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Monsieur A. Kaspi, la mémoire et la «révolution nationale» - 2

Tout d’abord, signalons que Madame C. Servajean, la journaliste qui présentait le journal de 13h00 d’hier n’a pas éprouvé le besoin de se signaler, ce qui est tout à son honneur.

Ensuite, ce matin, c’était toute une brochette de ces «spécialistes» qui savent évidemment tout mieux, en particulier mieux que les témoins des événements dont ces «spécialistes» se sont fait une ces «spécialités» de nous entretenir.

Ce matin, c’était autour du vibrionnant Monsieur N. Demorand [ l’homme de toutes les situations qui ne redoute personne, sauf peut-être Monsieur le président de la République quand il n’était encore que candidat et que, s’y voyant déjà, il envoya Monsieur N. Demorand dans les cordes au cours d’une émission matinale de la radio publique ], ex de France culture, qui nous bassine 3 longues heures d’antenne durant.

Question de Kader, petit-fils d’ancien combattant [ et non «vétéran» comme aime à le répéter le coupeurs de micros ] de Verdun, qui nous parle de ces Poilus qui sont ou seraient encore vivants mais qui n’ont ni la bonne nationalité, ni la bonne couleur de peau, ni la bonne religion, et encore moins la bonne langue [ puisque ceux qui les ont les ont envoyés au feu ont bien pris la précaution de ne leur apprendre que ce français essentiel que l’on a retrouvé ensuite sur le boîtes d’un petit déjeuner chocolaté ] et qui voudrait qu’on le recherche ces gens qui sont aussi importants que le dernier Poilu français décédé l’an dernier. Bonne remarque Kader, mais il faudrait qu’on vérifie, oui, c’est une intéressante remarque, oui, une autre question…

Et voilà, le tour est joué. Nos inlassables «spécialistes» reprennent le micro pour nous re-raconter ce qu’ils ont lu dans les journaux et nous martèlent quelques minutes plus tard que les soldats ne sont pas partis la fleur au fusil, ils le savent, eux, et d’ailleurs, ces mêmes «spécialistes» s’interrogent sur les capacités de survie de ces millions d’hommes dont il faut honorer la mémoire et le sacrifice.

Oui, c’est vrai, mais nos «spécialistes» font semblant d’ignorer quelle était la vie réelle de ces enfants de paysans que l’on a envoyés à la mort, qui ne connaissaient rien du confort de la bourgeoisie urbaine qui prétend, au travers de ses romanciers appointés, peindre une société à partir des impressions qu’elle retirait de la fréquentation des domestiques.

Savent-ils ces «spécialistes» que ceux qui sont partis, qui se sont engagés «pour la durée de la guerre» l’ont fait au nom du sens du devoir, du patriotisme qui leur avait été entonné dans la cervelle depuis la défaite de 1870 et de l’obéissance aux chefs qui ne se discutait pas. Quand René Hercé, né fin 1895, présent ce début d’août 1914 sur les marches de la Chambre a entendu un député qu’il connaissait, l'abbé Lemire, fondateur des jardins ouvriers, lui dire : «Ben mon p’tit gars, c’est la guerre, faut t’engager ?», René Hercé n’a pas hésité une seconde et s’est retrouvé au Vieil-Armand, au Chemins des Dames et ailleurs encore, partout où on avait besoin du «Volant», ainsi surnommé parce qu’il avait l’habitude de sauter presque en volant au-dessus du parapet de la tranchée.

Et d’ailleurs, René Hercé, mort en 1988, n’a pas eu à se plaindre, puisque, rentrant de plus de 4 années de tueries, de privation et de souvenirs dont quelques-uns hanteront sa mémoire, la République, bonne fille, lui a offert un emploi d’aide-visiteur au chemin de fer [ c'est le bas de l'échelle ], réseau de l’Etat, où il a pu exercer ses talents et construire une vie qu’il pouvait, lui, regarder en face.

Mais tout cela n’a pas grande importance. Est-ce même vrai pour nos «spécialistes» qui d’un côté déplorent la multiplicité des commémorations qui alimenteraient les particularismes et de l’autre veulent promouvoir les commémorations locales qui sont en elles-mêmes des manifestations du particularisme ?
Il faut dire, à la décharge de nos «spécialistes» qu’ils ne sont pour rien dans le fait que la sensiblerie ait remplacé la sensibilité ou que la cupidité maintenant institutionnelle ait pris le pas sur la solidarité nationale. Ils n’y sont pour rien, ils ne font qu’accompagner le mouvement, et c’est bien cela qui les accable encore.
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Le gang de l’ultra-finance cible de la ministre de l’économie ?
Attention : ce qui suit est bien entendu un canular. J'ai simplement pris un article du «nouvel obs» en ligne traitant de ces fameuses / fumeuses interpellations dans le cadre d'une enquête sur les «sabotages» des lignes de RFF (on ne dit plus SNCF, mais réseau ferré de France ?). J'ai simplement changé «mouvance anarcho-libertaire» en «mouvance anarcho-libéraliste», et transformé les délinquants en «traders». Le résultat est saisissant de vraisemblance.

Vous pouvez retrouver l'original en cliquant sur le lien.

Le gang de l’ultra-finance dans le collimateur de la ministre de l’économie

La résurgence d'un activisme de l’ultra-finance, comme le montre la cascade d’inculpations ce mardi 11 novembre de dizaines personnes dans le cadre de l'enquête sur les actes de sabotage commis contre la sécurité bancaire, est redoutée depuis plusieurs mois par la ministre de l’économie, Madame Lagarde, sa collègue de l'Intérieur Madame Alliot-Marie et les services de renseignement qui s'en sont alarmés récemment.

Plusieurs personnes appartenant à l’ultra-finance, «mouvance anarcho-libéraliste», ont été inculpées dans le cadre de l'enquête sur «les actes de sabotage commis contre le système bancaire en général et les petits propriétaires et le petits épargnants en particulier ces derniers jours», a annoncé mardi matin Madame Alliot-Marie.

Cette mouvance est depuis plusieurs mois dans le collimateur de l'Autorité des marchés financiers et des services de renseignement dont l'un des membres, de la Direction centrale du renseignement intérieur (DCRI), sous couvert de l'anonymat, a dit à l'AFP que leurs «craintes étaient justifiées».

Déjà, lors de la série des alertes qui ont retenti lors en particulier de la mise au jour de l’affaire dite de la Société Générale au mois de janvier 2008, entraînant des incarcérations préventives de ces dangereux délinquants en col blanc, les services de police avaient fait part de leurs inquiétudes.

Plusieurs notes des RG

Plusieurs notes des Renseignements généraux (RG), - disparus depuis au profit de la DCRI -, affirmaient «redouter une résurgence d'un terrorisme d'extrémistes de l’ultra-finance».

Ils ne relevaient pas de «menaces précises» ni de «groupes constitués» comme ceux apparus dans les années 1980 par exemple, mais avaient réactivé leurs surveillances et leurs fichiers.

Les RG relevaient, à l'appui de leurs craintes, une série d'arrestations dans les milieux bousiers d'un «petit nombre d'individus» se réclamant ouvertement «de la mouvance anarcho-libéraliste».

Interpellés en possession de listings impressionnants, ils avaient été pour certains recensés, par les RG, comme étant les «meneurs» des multiples incidents qui avaient été signalés à l’autorité de surveillance des opérations boursières, engendrant une déstabilisation globale du système.

L'un d'entre eux, un «trader» bien connu des services de l'Autorité des marchés financiers, autrement dit le gendarme de la Bourse, était également l'auteur présumé d'une série de malversations opérées récemment qu’il avait baptisées du nom de code «domino» au profit d’une grande institution financière ayant pignon sur rue. La présidentielle de 2007 a marqué, selon les RG, un «regain d'activité de ces redoutables extrêmes de tous bords».

«Terrorisme libéraliste»
Début 2008, la ministre de l'Intérieur, Madame Alliot-Marie, avait affirmé «craindre» en France un «terrorisme libéraliste», soulignant que «dans notre histoire, chaque fois que les partis extrêmes sont considérablement affaiblis, nous voyons se créer des groupuscules beaucoup plus radicaux qui, dans un certains nombre de cas, sont passés à l'acte».

«Un rejet de Nicolas Sarkozy, des mouvements apparus dans les salles de marché ou le développement du net, véhiculant tout et son contraire, font qu'il y a des éléments incitant à être attentif», avait déclaré à l'AFP, en juin, un ancien «patron» des RG, ayant traqué Action directe en France dans les années 80.

En juin, le Syndicat de la magistrature (SM, gauche) s'était ému que le ministère de la Justice, pourtant alerté de la menace, n’ait pas envoyé de mise en garde aux parquets sur «une résurgence de faits en lien avec la mouvance anarcho-libéraliste», y voyant une menace indirecte visant le «mouvement social».

«Multiplication d'actions violentes»
On parlait à l’époque d’une «multiplication d'actions violentes (...) susceptibles d'être attribuées à la mouvance anarcho-libéraliste», énumérant sans citer de cas précis, «des inscriptions d’opérations comptables fictives» ou «des raids financiers» sur des établissements publics», des actions visant «des grands projets d’intérêt général».

Jean-Yves Camus, chercheur en sciences politiques, dans une tribune parue alors, jugeait, lui, que «l'irruption de la mouvance libéraliste extrême dure» reflétait non «l'affaiblissement» des partis politiques mais «la crise du mouvement antifasciste», lié à «l'institutionnalisation de du laisser-faire libéraliste», qui génère «des déçus», pas des terroristes.

Monsieur Demorand pérore avec Madame Lauvergeon

Madame A. Lauvergeon, pédégère d’Areva, et “Cendrillon ” des nucléocrates, était une fois de plus l’invité du micro de la radio publique pour débiter ces semi-vérités, ces poncifs et ce conformisme discursif qui nous ont fait tant de mal. Elle nous a ânonné sur le ton de celle avec qui on n’a pas, mais alors vraiment pas, envie d’aller en vacances tant sa conversation est génératrice d’irrépressibles bâillements, que tout allait vraiment bien pour elle et ses amis, en ayant néanmoins une pensée presque émue pour ces pauvres sous-traitants qui souffrent et auxquels elle a transmis un message de presque condoléances qui dégoulinait la sincérité surfaite qu’on en avait presque honte pour elle. En quelques minutes, elle a trouvé le moyen de nous dire que son réacteur EPR en construction en Finlande n’avait pas de retard pour se démentir en concédant près de 3 ans de retard, donnant raison à Stéphane Lhomme, animateur du réseau “sortir du nucléaire” dont elle se moquait ouvertement comme on peut le constater en regardant la vidéo disponible sur le site de “l’animateur” de la supercherie informative, on parle du “journaliste”, Monsieur N. Demorand. Elle n’a aucune objection, et surtout pas morale, quand on parle de stocker les déchets, dont elle affirme qu’ils sont recyclables à 96% (pourquoi pas à 104% pendant qu’elle y est), et que cela doit être pensé pour les 5 000 prochaines années (et il ne s’agit pas forcément du plus long terme ?) ?
Comme l’a rappelé Stéphane Lhomme, Cendrillon ne cesse de disposer de temps d’antenne pour délivrer son message à sens unique, d’organiser ce qu’elle appelle des “débats” et qui n’en sont même pas la caricature et de dépenser l’argent qu’elle puise de la cassette publique (par le biais des volumineux contrats que “son” entreprise signe avec la collectivité) pour bourrer le crâne d’une population qui ne sait plus à quel saint se vouer. Elle est même allée jusqu’à prétendre qu’il n’y avait rien en vue entre Areva et Bouygues ? Là, on touchait presque le fond.

Mais le meilleur était à venir quand elle en est venue à bavardasser sur l’attitude de “son” entreprise au Niger, où le moins que l’on puisse dire, elle se couvre de ridicule. Ne trouvant plus aucun d’argument crédible, le sérieux étant déjà absent depuis longtemps, elle n’a rien trouvé de mieux que de faire soupçonner ses contradicteurs de l’accuser d’avoir fait déboiser le Sahara. Ah ? Ah ? Ah ?
Au bout du compte, et au terme d’une affligeante péroraison qui ne semblait n’avoir intéressé que le “journaliste”, Monsieur N. Demorand, nous n’en saurons pas plus. Car comme c’est la règle en France depuis 50 ans que le nucléaire est La Chose du président de la République, rien n’aura été dit sur la mobilisation de crédits et d’énergies colossaux durant ce demi-siècle, quand dans le même temps, et pour bien moins cher et surtout bien moins risqué, on aurait pu assurer le chauffage domestique des deux tiers sud du pays et nous engager dans le processus de l’autonomie énergétique. Mais tout cela n’effleure même pas l’esprit de cette Cendrillon de pacotille qui n’a toujours pas compris que le carrosse dans lequel elle croit rouler s’est déjà changé en citrouille.

Heureusement pour nous, c’est une femme de gauche qui s’exprime, enfin du moins peut-on le supputer puisqu’elle a été, comme l’a rappelé un peu perfidement, mais c’était sûrement involontaire de sa part, le “journaliste”, Monsieur N. Demorand, l’une des plus proches de l’ancien président de la république qui écrivit il y a maintenant une petite cinquantaine d’années un livre qui n’a pas pris une ride, « le coup d’état permanent”. Comme l’eau aura bien coulé sous les ponts, et comme ceux qui l’ont fait nommer au poste qu’elle occupe en 1999 doivent être bien déçus.

Pour l’instant, c’est la suffisance et la morgue qui l’emportent sur toute forme de conversation. Madame Cendrillon, ex-domestique de la haute finance qui nous plonge dans le gouffre d’une crise économique impitoyable pour les plus vulnérables et source de richesse pour les “puissants” a par conséquent de belles heures d’antenne en perspective sur les ondes publiques.

––––––––––––––––––––

13 novembre 2008

Soutien à Robert Wohlfahrt

Pumpernickel se joint à tous ceux qui ne peuvent se résoudre à voir celui qui s'est investi depuis de si nombreuses années dans la prise en charge de ceux qui doivent faire face à l'implacabilité de la maladie réduit à gaspiller son énergie à se défendre contre des accusations qui ont déjà fait long feu. C'est la raison de cette démarche.

Pumpernickel dénonce également la démarche de Tonic Magazine qui a cru bon publier il y a quelques mois un article qui ne relayait que le point de vue de l'une des deux parties, la plaignante en l'occurrence, maniant avec lourdeur des propos déplacés à l'encontre de Robert Wohlfahrt.

Pumpernickel vous invite à témoigner votre solidarité avec celui qui a vu les gendarmes débarquer dès potron-minet, ce mardi 14 octobre, sans qu'il y ait eu lettre ou appel téléphonique d'avertissement, pour lui signifier une décision administrative de fermeture immédiate de son cabinet. Si Robert Wohlfahrt en est très affecté, sa secrétaire en est encore bouleversée ?
Il est urgent de ramener l'appareil administratif au minimum de raison, en obtenant, dans un premier temps, que soit rapportée au plus tôt la décision de fermeture. C'est pourquoi Robert Wohlfahrt est en train de constituer un dossier de défense. Des formulaires différents sont en circulation selon que l'on est suivi par lui de façon «générale» ou que l'on a / eu un cancer.

Vous trouverez ci-dessous un modèle de formulaire que vous pouvez copier, remplir et lui renvoyer à l'adresse de son cabinet.

––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––

Date :
……………………………………………………………………………

Nom, prénom, adresse, téléphone :
……………………………………………………………………………

Pourquoi venez-vous consulter le Docteur Wohlfahrt ?
……………………………………………………………………………

Est-il votre docteur référant ?      Oui  Non  (entourez la réponse qui convient)

Êtes-vous envoyé par un médecin ? Oui  Non  (entourez la réponse qui convient)

Venez-vous par vous-même ?     Oui  Non  (entourez la réponse qui convient)

En cas de cancer, le Docteur Wohlfahrt vous a-t-il conseillé de ne pas faire

           d'examen ?        Oui  Non  (entourez la réponse qui convient)

           d'opération ?       Oui  Non  (entourez la réponse qui convient)

Envisagez-vous de rester une patiente / un patient du Docteur Wohlfahrt ?
                           Oui  Non  (entourez la réponse qui convient)

Avez-vous confiance en lui ?     Oui  Non  (entourez la réponse qui convient)

Vous pouvez laisser des commentaires en complément de ce questionnaire :
…………………………………………………………………………………………………

Signature : 
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Pumpernickel reprend sa plume pour soutenir le docteur Wohlfahrt. Tranquillisez-vous, vous n'aurez pas à lire ce qu'a osé « écrire ” Monsieur T. Hans, directeur de publication de Tonic Magazine. Intéressons-nous plutôt aux choses intéressantes ?
Vous trouverez ci-dessous copie des lettres que j’adresse ce prochain lundi aux instances départementale et régionale du conseil de l’ordre des médecins, ainsi qu’à celui qui a pris la décision administrative de fermer le cabinet du docteur Wohlfahrt.

Vous allez bien lire que l’idée, c’est bien de renverser le cours de l’affaire, et de porter plainte en tant que patient, puisque je suis privé de l’aide, de la compétence et des conseils de mon médecin référent.

Je vous invite à prendre votre plume à votre tour et à écrire à ces personnages, physiques ou moraux, pour qu’ils entendent la voix de ceux qui considèrent que la décision qui a été prise est pour le moins disproportionnée, à moins qu’elle ne soit simplement injuste.

voir les autres lettres en cliquant sur le lien

––––––––––––––––––––––––––

Antoine Michon

1 rue Saint-Jean

67160 WISSEMBOURG

Wissembourg le 10 novembre 2008

Madame, Monsieur,

J’ai le regret par la présente de vous faire part de mon intention de porter plainte dans les délais les plus rapprochés auprès de qui de droit dans l’affaire qui frappe actuellement mon médecin référent, le docteur Robert Wohlfahrt, dont le cabinet est fermé sur décision administrative depuis la mi-octobre 2008.

Je ne connais pas le détail des tenants et aboutissants qui ont amené à une décision prise semble-t-il deux mois après que le docteur Robert Wohlfahrt aura été convoqué devant ses pairs. J’ai dû en revanche lire cet « article ” de « presse à sensations nauséeuses ” de « Tonic magazine ” du printemps dernier qui n’hésite pas à qualifier le docteur Robert Wohlfahrt de « dangereux criminel ”, ce qui va bien au-delà de la diffamation ordinaire dont ce journal est coutumier, ce qui lui vaut une cascade de procès qu’il a tendance à perdre.

Je n’ose pas imaginer une seconde que la décision administrative qui a été prise à l’encontre de mon médecin référent ait pu l’être sur la foi de ce qui a été jeté en pâture aux lecteurs de ce folliculaire.

Pour l’heure, et en attendant que vous preniez la peine, et dans les meilleurs délais, de me donner toutes les informations auxquelles j’ai droit en tant que patient et en tant que citoyen responsable, je me vois privé, pour une période dont j’ignore le terme, de la faculté de continuer à me faire suivre par un médecin dont les diagnostics et les conseils m’ont été d’un grand secours lorsque j’ai été confronté à des problèmes de santé et auquel je fais entière confiance.

Ou dois-je en conclure que votre décision me contraindra à me tourner vers ses confrères alors que la liberté de choix du médecin traitant ne me paraît pas encore remise en question ? Dans l’immédiat, il est évidemment hors de question que j’aille « ailleurs ”, ce qui n’ira pas sans poser des questions morales à ceux qui doivent porter assistance et soulager ceux qui sont confrontés à la maladie.

J’attends une réponse diligente de votre part, compte-tenu de l’émoi suscité par une décision qui apparaît comme choquante au moins dans la forme, le fond n’étant pas de mon ressort puisque je n’ai pas connaissance du « dossier ” qui a été constitué à l’encontre du docteur Robert Wohlfahrt.

Salutations distinguées

Antoine Michon

Conseil Départemental du Bas-Rhin de l’Ordre des Médecins

8 rue de Londres

67000 STRASBOURG

Conseil Régional d'Alsace de l’Ordre des Médecins

10 rue de Leicester

67000 STRASBOURG

Copie à Monsieur le préfet du Bas-Rhin

––––––––––––––––––––––––––––––––

Antoine Michon

1 rue Saint-Jean

67160 WISSEMBOURG

Wissembourg le 10 novembre 2008

Monsieur le préfet,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint copie de la lettre que j’adresse aux instances départementale et régionale de l’ordre des médecins.

Il s’agit des conséquences de la décision que vous avez prise à l’encontre de mon médecin référent, le docteur Robert Wohlfahrt, deux mois après qu’il aura été convoqué devant ses pairs.

Je ne puis me résoudre à voir traiter de la sorte une personne dont le dévouement ne peut pas être remis en question, pas plus que la compétence dans le domaine médical [et je puis apporter sur le plan personnel un témoignage infirmant les termes diffamatoires dont « Tonic magazine ” a usé dans son édition du printemps dernier].

Pour l’heure, j’attends avec impatience que vous me donniez toutes les informations auxquelles j’ai droit en tant que patient et en tant que citoyen responsable.

J’attends une réponse diligente de votre part, compte-tenu de l’émoi suscité par une décision qui apparaît comme choquante au moins dans la forme, le fond n’étant pas de mon ressort puisque je n’ai pas connaissance du « dossier ” qui a été constitué à l’encontre du docteur Robert Wohlfahrt.

Salutations distinguées

Antoine Michon

Monsieur le préfet du Bas-Rhin

5, place de la République

67073 STRASBOURG

Copie à

Conseil Départemental du Bas-Rhin de l’Ordre des Médecins

Conseil Régional d'Alsace de l’Ordre des Médecins
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commentaire déposé sur l'autre blog de pumpernickel [ http://pumpernickel.20minutes-blogs.fr/ ] ce jeudi 13 novembre.

J'aimerais contribuer au soutien de très nombreuses personnes au sujet des faits reprochés au Dr Wohlfahrt et qui sont sans fondement. Je soutiens entièrement le Dr Wohlfahrt et espère qu'il pourra s'exprimer et se défendre des accusations qui lui sont faites. Une sale machination orchestrée par des personnes jalouses et de mauvaise foi. Depuis une vingtaine d'années, le Dr Wohlfahrt est mon médecin traitant, j'ai toujours été satisfaite et bien soignée et j'ai en lui une entière confiance. En aucun cas je n'envisage de changer de médecin traitant.

J'aimerais également avoir toutes les informations concernant cette affaire.

Hilde HOULLE (Niederbronn-les-Bains)

Ecrit par : Hilde HOULLE | 13.11.2008 
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Reçu sur l'autre blog de Pumpernickel, et transmis aux lecteurs de pumpernickel.fr

Avis à tous les patients du Dr Wohlfahrt

Mobilisons-nous pour soutenir et défendre ce médecin qui se démène toute l'année pour ses patients et qui se retrouve dans un engrenage juridique suite à la malveillance de certaines personnes et media.

Merci de remplir la pétition « Pumpernickel» et de prendre contact pour une action commune mis en place par une patiente du Dr Wohlfahrt .

Vous pouvez envoyer vos commentaires et cordonnées sur mon mail afin que je vous fasse parvenir la pétition.

Merci d'avance.

veergeeny@hotmail.fr - Ecrit par : jund | 14.11.2008 

––––––––––––––––––––

15 novembre 2008
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Compte rendu de mon passage à la gendarmerie de Wissembourg

Comme je n’ai pas reçu de réponse aux courriers que j’ai envoyés aux instances départementale et régionale du conseil de l’ordre des médecins, pas plus qu’à celui envoyé au préfet du Bas-Rhin, je me suis déplacé cet après-midi à la gendarmerie de Wissembourg pour y déposer une plainte,. Je m’estime en effet, au même titre que l’ensemble des patients qui ont choisi le docteur Wohlfarht comme médecin référent, victime d’un préjudice, attendu que je ne peux plus consulter et me faire suivre par le médecin que j’ai choisi il y a une bonne vingtaine d’années, choix que j’ai confirmé quand la sécurité sociale m’a demandé de désigner un médecin référent. C’est ce que je suis allé expliquer aux gendarmes qui étaient bien ennuyés de ma démarche, car, m’ont-ils obligeamment expliqué, il n’y a pas de délit, je ne suis pas en danger de mort car je suis en mesure de me faire soigner, certes pas par mon médecin traitant mais par un médecin tout de même. Pas de délit, cela veut dire pas de plainte, et on en reste là.

De mon côté, mon argumentation est que puisque l’on m’a obligé à me déclarer auprès d’un médecin et qu’à part les informations que j’ai pu, comme tout le monde, rassembler sur la situation, les autorités qui ont cru bon devoir fermer le cabinet du docteur Wohlfahrt n’ont pas eu l’idée de me prévenir que je devais changer de médecin, j’estime que je ne suis plus en mesure d’être soigné, ou pour le moins d’être soigné dans les conditions de confiance qui prévalaient avant la mi-octobre. Quels que soient la compétence et le dévouement des médecins des urgences [ que je connais bien et qui ont été, à titre très personnel, d’une grande efficacité lorsque j’ai été confronté à la difficulté ], leur intervention ne peut pas être du même ordre que celle d’un médecin que l’on connaît, qui vous connaît, qui sait ce que vous êtes et qui vous êtes et à qui vous n’avez pas besoin de vous raconter avant qu’il intervienne.

Comme je l’ai expliqué à mon patient interlocuteur, je n’envisageais pas de sortir de la gendarmerie sans disposer d’une trace de mon passage, afin que les démarches que je vais maintenant entreprendre avec un conseil puissent s’appuyer sur un acte officiel. La plainte en tant que telle étant difficile à établir, et après avoir passé pas mal de temps à converser, c’est un « renseignement judiciaire ” qui a été fait, sous le numéro 1128/2008 à la date d’aujourd’hui. Il sera transmis au Parquet qui en fera le meilleur des usages, nous en sommes tous certains, puisque c'est son habitude.

Cette démarche, simple, était en fait moralement nécessaire. En effet, les réactions à la décision administrative de fermeture du cabinet du docteur Wohlfahrt témoignent par leur nombre et leur ton de l’émotion que tout cela suscite, en même temps d’ailleurs de la mesure de ceux qui les expriment. C’est d’abord l’incompréhension face à ce qui semble démesuré parce que rien n’est expliqué. Comme tout serait plus simple si celles et ceux qui ont attendu deux mois pour faire fermer un cabinet les avaient passés à préparer l’explication de leur décision.

Il n’est pas question d’entrer dans le détail d’un dossier hermétiquement clos qui permet aux uns de commander et aux autres d’obéir. Il est seulement question de laisser ou non celles et ceux qui conservent leur confiance à leur médecin, malgré tous les efforts de ses détracteurs, bénéficier des soins et des conseils de ce médecin. Par ailleurs, la diversité géographique de celles et ceux qui réagissent, leur spontanéité, le caractère personnel des formes de réaction témoignent en eux-mêmes de la relation qui a pu être installée entre un praticien de la médecine et sa clientèle. Pourquoi d’un côté entend-on la véhémence aux accents diffamatoires et l’invocation d’une forme de salubrité publique qu’il faudrait sauvegarder et de l’autre ces dizaines, voire centaines, de témoignages de celles et ceux dont le cours de l’existence a été brutalement perturbé et qui ne s’en sont sorti que grâce aux soins qu’ils ont trouvés dans ce cabinet maintenant fermé ? Et d’ailleurs, pourquoi ces dizaines, voire ces centaines, de témoignages dans un sens auraient-ils moins de poids qu’un ou deux dans l’autre ? Où a-t-on vu que l’on n’instruisait qu’à charge ? Il est maintenant urgent que ceux qui ont pris la décision de fermeture qui nous préoccupe tous s’en expliquent. 

––––––––––––––––––––

16 novembre 2008

le gang de l'ultra-finance inculpé par la justice mondiale ?
Attention : ce qui suit est bien entendu un canular. J'ai simplement pris un article du «20 minutes» en ligne [ clic sur le lien ] traitant de ces fameuses / fumeuses interpellations dans le cadre d'une enquête sur les «sabotages» des lignes de RFF (on ne dit plus SNCF, mais réseau ferré de France ?) qui m'a été inspiré par un autre article de «20 minutes» en ligne [ clic sur le lien ]. J'ai procédé aux changements habituels, les «inculpés» changeant de camp et de posture sociale. Le résultat est saisissant de vraisemblance.

Les vingt membres du groupe des grands pays développés et émergents [G20, comme ils s’appellent eux-mêmes], groupe soupçonné d’être à l’origine de pertes financières dont le volume dépasserait celui du coût de la seconde guerre mondiale avec 3800 milliards de dollars déjà engloutis, dont un homme, en fin de second mandat de présidence des Etats-Unis d’Amérique, est présenté comme chef, vont être inculpés (et non mis en examen, car cela ne veut rien dire ?) dans les prochaines semaines pour des délits qualifiés de « terroristes ” par la justice internationale.

Cinq d'entre eux, dont Nicolas S., présenté comme un meneur particulièrement virulent, ancien avocat d’affaire et très lié aux partis politiques de droite extrêmement conservateurs et extrêmement réactionnaires de son pays, feront vraisemblablement l’objet d’une surveillance judiciaire si l’on s’en tient aux propos tenus sur l’antenne de France Inter par Madame E. Joly, chargée d’instruire le procès de tous ces personnages. Ces personnes qui bénéficient, elles, de la présomption d’innocence qu’elles refusent à ceux qu’elles font arrêter ou condamner dans l’exercice des fonctions qu’elles exercent dans leur pays respectif, ont été présentées par les autorités de la justice internationale comme membres d'un groupe anarcho-libéraliste qui aurait provoqué la chute des places financières par des manœuvres spéculatives concertées durant les mois d’octobre et de novembre après avoir saboté toutes les procédures de contrôles mises en place par les autorités financières de leur propre pays.

Elles sont soupçonnées sur la base d'indices montrant la présence de plusieurs d'entre elles à proximité de lieux où des malversations ont été commises, de documents à caractère anarcho-libéraliste, de cartes du réseau financier ou encore de listings de mots de passe, mais en l'absence de toute preuve directe, comme des traces d'ADN ou d'empreinte digitale.

Ce groupe s'était baptisé « cellule libéraliste invisible ” selon le procureur de la cour de Justice internationale des Peuples chargé d’instruire le dossier. Les dirigeants des 7 pays les plus riches [ autoproclamé G7 ], auxquels il conviendra d’ajouter probablement les directeurs des grands organismes financiers internationaux, Banque mondiale et Fonds monétaire international, sans oublier la Commission européenne et la Banque centrale européenne, tous responsables solidairement de l’implosion du système planétaire des échanges seront rapidement inculpés et soumis à un sévère contrôle judiciaire. Il sont tout simplement soupçonnés d’avoir dirigé une structure à vocation terroriste et sont passibles de 20 ans de réclusion.

Les complices de tout ce groupuscule, formant le « noyau extrême-dur ” de ce qui ressemble à une association occulte dont les mobiles restent obscurs, est aussi dans le collimateur des juges qui envisagent de les inculper pour « association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste ” et « destructions en réunion de système mondial des échanges commerciaux et financiers conduisant les industries à la ruine et les ouvriers au désespoir ”.

Quelques personnes remises en liberté

Dans cette « cellule libéraliste invisible ” de vingt membres, le parquet considère ne pas avoir suffisamment d'éléments pour incriminer dans les dégradations quatre autres personnes mais suffisamment pour les poursuivre pour « association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste ” et « destructions en réunion de système mondial des échanges commerciaux et financiers conduisant les industries à la ruine et les ouvriers au désespoir ”.

Ces autres personnes ont été inculpées pour ce chef d’accusation et remises en liberté sous contrôle judiciaire. Ils sont notamment soupçonnés d'avoir participé à la répression violente et disproportionnée de manifestations violentes, au fichage systématique des opposants politiques et à la mise sous tutelle de tous les moyens d’information par le biais d’intimidations, de licenciements ou de placardisation de tous les éléments qui leur étaient signalés par les services de renseignements parallèles qu’ils avaient mis en place.

soutien à Robert Wohlfahrt - 6

Autres commentaires mis sur l'autre blog de Pumpernickel, qui vient en ajouter un peu plus au trouble et à la confusion créés par une décision qui en surprend plus d'un.

–––––––––––––––––––––––––

Soignée par le Dr WOHLFAHRT depuis mon enfance et étant totalement satisfaite de ce médecin (mes enfants également et refusant totalement d'aller ailleurs...), je ne sais comment l'aider pour reprendre son activité.... Faire une grève de la faim ??

En tous les cas je souhaite bon courage et bonne chance au Dr WOHLFAHRT, sa famille et sa secrétaire totalement bouleversés.

Merci pour toute l'humanité et l'écoute fabuleuse ? Une richesse en soi ?
Et je suis de tout cœur avec vous ?
Karine

–––––––––––––––––––––––––

Bonjour,

depuis plus de 20 ans je soigne ma famille et moi meme par le dr Wohlfahrt; là où la médecine traditionnelle n'avait plus de moyens, le Dr Wohlfahrt nous a toujours très bien soignés et surtout écoutés. J'estime comme beaucoup d'autre patients que la décision de fermeture du cabinet sans préavis pour quelque raison que ce soit est une atteinte à l'accès aux soins d'un grand nombre de malades dont certains gravement et dont le suivi est remis en question. Personnellement je souhaite vivement la réouverture du cabinet et je suis prête à me mobiliser à tout moment pour défendre la cause du Dr Wohlfahrt qui restera pour nous un médecin exceptionnel et compétent. Christiane LANG

–––––––––––––––––––––––––

Et si je puis me permettre, je vais faire état de ces coups de téléphone de samedi et d'une conversation avec l'un des patients de ce «dangereux criminel» [ pour reprendre la formule toute en légèreté de ce folliculaire dont nous sommes nombreux à nous désoler de sa parution, sorte de Saint-Just d'arrondissement , qui prétend faire œuvre de salut public en désignant à la vindicte celles et ceux qui auront eu un différent grave ou anodin avec au choix leur voisin, leur chien, leur armoire, leur député, leur voiture, leurs enfants, leur arrosoir ou leur dictionnaire ] qui me racontait son odyssée. Souffrant d'une affection cancéreuse, cette personne s'est fait soigner et suivre, entre autres, par le Dr Wohlfahrt, parallèlement et en complément du traitement habituel, prescrit par les spécialistes, et de son lot de souffrances et de désagréments de toutes sortes. À aucun moment cette personne n'a été dissuadée de cesser toutes ces thérapies plus ou moins invasives qui laissent, patient et entourage proche, le plus souvent diminués et meurtris. Elle est maintenant tirée d'affaire, sachant que dans ce domaine on reste souvent, malheureusement, dans le champ du provisoire.

–––––––––––––––––––––––––

Je sais que tous ces témoignages sont de peu de poids, et que, s'agissant de la vie d'êtres humains, «des dizaines» ne sauraient équilibrer «des unités». Sachant néanmoins que vous êtes nombreux à lire ce qui est ici, il m'a paru opportun de livrer ceci à votre réflexion comme cette autre contribution que vous trouverez en post scriptum.

Antoine Michon, 16 novembre 2008

post scriptum : nous sommes des centaines de patients à être punis collectivement par la fermeture du cabinet du Dr Wohlfahrt, excellent praticien qui donne beaucoup de son temps à ses malades, que nous avons choisi en toute confiance ; certains d’entre nous ont repoussé leurs soins en l’attente de la réouverture du cabinet, mettant en péril notre santé.

––––––––––––––––––––

17 novembre 2008

le gang de l'ultra-finance ultra-libéraliste… suite

Il n’y a pas que Pumpernickel pour faire part de sa perplexité quant aux déclarations de Madame la ministre de l’Intérieur à propos des interpellations de ces membres de l’ultra-gauche coupable d’avoir saboté les voies des trains TGV. Vous trouverez ci-dessous les réactions de lecteurs du quotidien vespéral des marchés qui s’interrogent aussi. Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’il y a lieu de se gratter la tête et de se demander ce qui se cache derrière ce qui ressemble à une sorte de mise en scène.

Mila : 17.11.08 | 00h22 : En quoi ces supposés terroristes sont ils «de gauche» ? Gauchistes ou anarchistes d'ailleurs, au fait ? Donc, si je comprends bien, après nous avoir fait comprendre qu'il fallait se méfier de notre épicier «arabe-donc-terroriste», le gouvernement va nous apprendre à nous méfier de notre épicier «blanc-mais-ultra-gauchiste-donc-terroriste» pour qu'on aille à l'Ultra-marché faire nos courses, de préférence le dimanche. Tiens ça me ferait marrer si ce n'était pas si dramatique.

Marius : 16.11.08 | 20h46 : Et moi, j'en suis ? Déjà trois à s'en revendiquer dans ces commentaires... Mon Dieu les abonnés au Monde sont tous à l'Ultra-Gauche à vocation violente...

Overdose : 16.11.08 | 20h28 : MAM, dessine-moi un mouton! Dessine-moi l'overgauche!

FRANCIS N. : 16.11.08 | 19h33 : Chaque fois qu'on me parle de justice dans ce pays, je pense à Eva Joly et je reste songeur.

Armand Chazal : 16.11.08 | 19h18 : Trois cents ? Et moi, suis-compté ? Où puis-je, par esprit civique, me faire connaître sans être immédiatement menotté ? Bon, je suis un indépendant et pas un autonome mais c’est pas une raison. Je me rends souvent au Kelsaltan*, suivre l’évolution des êtres locaux, les Kelsaltypes, mais je n’ai pas de coupe-boulon, juste un tourne-à-gauche et mes horaires de train de trouvent sur Internet. J’avoue disposer d’une arme toujours prête à abattre les autoritarismes, un cerveau. * San Antonio, merci.

VISITEUR DU SOIR : 16.11.08 | 19h00 : On ne peut qu’admirer la précision de MAM ? Or bien ces chiffres sont faux, ou bien ces groupuscules sont infiltrés, dans un cas comme dans l'autre ces «annonces» sont calamiteuses ? En effet on peut s'étonner qu'on n'ait pas été en mesure d'intercepter les «terroristes» avant qu'ils passent à l'action et alors qu'ils étaient filés ?
Michel B. : 16.11.08 | 18h26 : Et l'hypra gauche elle en est à combien ? En tout la droite nulle, on la subit tous les jours, notamment en matière économique, où soi disant elle est super forte. Davantage de commentaires sur la droite nulle ? Pas la peine, en cette période d'écrasement du libéralisme, tout le monde comprendra.

pierre l. : 16.11.08 | 18h13 : Ultra-gauche ou ultra-droite ? Les apôtres de la violence veulent détruire l'état social actuel. Seule la violence peut faire advenir un ordre nouveau. Mais Sorel n'était ni de gauche ni de droite dans la terminologie actuelle.»L'Ordre Nouveau» est un mot d'ordre ambigu.

Romboedre : 16.11.08 | 18h06 : En parlant d'Ultra Gauche, j'ai l'impression que MAM développe non une solution mais l'Ultra Connerie. Enfin, tant qu'elle trouvera des journalistes pour relayer des idées d'un autre âge (de l'avant 1989), elle assurera sa croute...

françoise p. : 16.11.08 | 17h30 : Aaaaah ? Communistes anarchistes sataniques ?
PMYA : 16.11.08 | 17h30 : Qui a inventé ce concept d' «ultra gauche»??? Ça sort d'où ce truc! C'est parce que l'extrême gauche se bobo-ise qu'il faut inventer autre chose?

ERIC G. : 16.11.08 | 17h23 : comment quantifier au sein d'une population ce que pensent les individus? cette comptabilité est ridicule et nous en rappelle d'autres toutes aussi improbables!

morgenstern : 16.11.08 | 17h13 : Ils ont oublié de me compter. Il serait temps aussi de s'occuper de l'«ultra-droite» qui elle ne s'attaque pas aux TGV, mais à la planète et notre environnement et dont les liens avec le pouvoir en place sont connus et avérés, et dont les dégradations sont elles aussi mesurables et sans commune mesure. Que fait la police?

Alain ProvisT. : 16.11.08 | 17h10 : Et les effectifs de l'ultra-police politique a combien de dizaines de milliers les estime-t-elle ? Et les paysans ils ne détiennent pas des explosifs ? Et les chasseurs, ils ne portent pas des armes. Mais ceux que la ministre vient de faire arrêter ils auraient pu s'intéresser aux explosifs et aux armes et cela est très grave… pour eux seulement.

LE THURIFERAIRE FELON : 16.11.08 | 16h32 : J'espère que cet épisode de «l'ultra-gauche» dont le dénouement paraît bien rapide n'est pas le résultat d'une enquête précipitée et d'une instrumentalisation du pouvoir car cela risquerait de se terminer, comme «l'affaire des Irlandais de Vincennes», dans la cacophonie et le ridicule ?!

Didier J : 16.11.08 | 16h32 : J'ai toujours pas compris ce que c'était que l'ultra gauche, par rapport à l'extrême gauche? Après y a la super gauche, la méga gauche? N'y a-t-il pas des qualificatifs appropriés dans la langue française? Les journalistes répètent comme des perroquets des formules creuses inventées par la ministre. Et s'ils se posaient des questions parfois?

BERNARD G. : 16.11.08 | 16h30 : Malgré ce qu'ils sont, on a peu l'impression qu'on s'efforce vite de leur faire porter la casquette avec des pseudo preuves pas probantes. Serait-ce pour cacher la vérité et détourner les recherches des vrais auteurs? Cet empressement me rappelle bien d'autres cas du genre ?!! «...il peut y avoir....» phrase dangereuse!

ArN : 16.11.08 | 16h29 : MAM est conciliante envers la LCR / NPA. Sincère ou discours «bon teint» devant les médias ?
Armand D. : 16.11.08 | 16h25 : Pareil pour les profiteurs du CAC 40... qui eux ne sont pas mis en examen malgré...

DIDIER H. : 16.11.08 | 16h24 : Attention Madame, souvenez-vous de Corneille: «Nous partîmes cinq cents; mais par un prompt renfort Nous nous vîmes trois mille en arrivant au port, Tant à nous voir marcher avec un tel visage, Les plus épouvantés reprenaient de courage!» Je suppose que vous avez entendu parler de la boîte de Pandore: vous et votre maître l'avez ouverte, elle se nomme injustice sociale.

––––––––––––––––––––

17 novembre 2008

le parti de gauche

Chacun a encore bien le droit [ mais pour pour combien de temps ? ] d'exprimer une opinion ou de faire confiance à telle ou tel pour porter ses idées. Après la mascarade du week-end dernier durant lequel on aura vu le premier parti de France [ car il est à la tête de 20 régions sur 22, de 60 départements sur 100, de la grande majorité des villes de plus de 30 000 habitants, il a remporté les dernières élections sénatoriales et il est à la tête d'un groupe de plus de 300 parlementaires députés et sénateurs ] se donner en spectacle comme des potaches ne l'auraient pas fait tant ils auraient eu peur du ridicule, il est temps de se ressaisir, et autrement qu'en s'en remettant à quelque vieux barbon usé, vieilli ou fatigué, héros de toutes les défaites et chantre de tous les reniements.

Dans ce contexte, dont on ne sait s'il est plus désolant que risible [ encore que les victimes de la politique extrêmement conservatrice et extrêmement réactionnaire du gouvernement de Monsieur le président de la république et de son commissaire aux affaires identitaires et de l'immigration n'aient plus trop envie de rire face au sort qui leur est fait ], la démarche des fondateurs du «Parti de la Gauche» qui s'inspire du mouvement en route en Allemagne, «die Linke», est assurément de nature à remettre les appareils politiques au contact du mouvement social, et surtout à ses côtés. Ne nous y trompons pas, ce ne sont pas les théoriciens des boîtes de communication qui feront fléchir les forces d'un capitalisme qui a fait des preuves qui l'accablent et entreprend maintenant, comme d'habitude, de faire payer la casse qu'il a lui-même organisée par ceux qu'il passe sont temps à exploiter.

À ce propos, je vous livre quelques grandeurs économiques piquées ce matin à la radio :
  * 50 milliards de dollars, c'est le montant de l'aide au développement

  * 500 milliards de dollars, c'est le montant du déficit US et des profits des banques

  * 5 000 milliards de dollars, c'est le montant de la dette publique US

  * 50 000 milliards de dollars, c'est le montant du PNB mondial et du marché des crédits «subprimes» dont Monsieur le président de la République faisait la promotion quand il était candidat ?
  * 500 000 milliards de dollars, c'est le montant de l'ensemble des marchés dérivés

  * 14 milliards d'euros, c'est le montant de la fortune de la famille «Auchan»
  * 4 600 000 euros, c'st le «salaire» moyen des 60 patrons les mieux payés de France.

Je sais qu'il en restera quelques-uns pour dire que ça plombe l'ambiance de dire des trucs pareils, et que de toute façon comme dirait Calimero, ils sont grands et je suis petit et ce n'est pas juste ?
On peut aussi penser qu'il n'est vraiment pas trop tard pour réagir, réfléchir et construire.

Vous pouvez télécharger le document en lien et en faire votre miel.

Justice / Europe : il y a un rapport ?
Voici un document que je me gardais sous le coude, attendant que la possibilité de l'offrir aux lecteurs du blog se présente. C'est fait depuis aujourd'hui puisque je peux mettre autre chose que des photos en complément des articles [ c'est l'avantage de passer du niveau «confiance» au niveau «privilège» ].

Vous pouvez donc télécharger ce rapport d'octobre 2008 qui fait un point, à défaut de faire le point, sur la façon dont la justice est rendue dans les différents pays membres du Conseil de l'Europe [ à ne pas confondre avec l'Union européenne ] rédigé par la Commission européenne pour l’efficacité de la Justice (CEPEJ) sur les systèmes judiciaires européens. 

––––––––––––––––––––

18 novembre 2008

l'école de musique : quelle affaire ? - 2

Voir la réponse au commentaire laissé par Tchen [et le commentaire de Tchen] en fin d'article

Rappel :
On se demande ce qui a pris la municipalité avec l'affaire de l'école de musique ? Voilà une structure qui fonctionnait semble-t-il à la satisfaction de l'ensemble de ses utilisateurs et usagers, qui produisait une fois par an un spectacle qui donnait la mesure du travail fourni par les enfants et celle des efforts des professeurs qui sont, dans l'immense majorité des cas, parvenus à communiquer l'intérêt de l'expression artistique plaisante et gratuite. Évidemment, l'organisation administrative de ce qui avait été mis en place était probablement perfectible, et méritait-il que l'on y jette un œil. Était-il pour autant nécessaire de tout bousculer comme cela a été fait, en passant en force, mettant de côté les règles élémentaires de la concertation et de l'information ?
Etc., voir la suite sur la note du 26 septembre.

Dpeuis, nous avons eu droit à une sorte de présentation dans la première livraison des «actualités wisssembourgeoises» pour nous faire penser tout le bien qu'il faut de la nouvele organisation.

Malheureusement, il semble que le mauvais œil se soit encore penché sur l'harmonie municipale et son avatar, l'école de musique, comme en témoigne ce commentaire posté aujourd'hui :
posté par : Ex Harmonie le: 18/11/2008 15:01:39

Lors des dernières prestations de l'Orchestre d'Harmonie de Wissembourg, TOUT plein de nouvelles têtes sont apparues.

Cela pourrait paraitre tres bien, mais ces nouvelles TETES sont venues en remplacement de musiciens de Wissembourg, qui ne sont plus sur scène ?
En creusant avec les membres restants, il s'avère que:

1. Ces nouvelles TETES sont des COPAINS du Directeur musical

2. Ces nouvelles TETES ne viennent pas pas pour du beurre (il faut que cela se SACHE)

Donc, dans un même orchestre vous avez:

1.Des muciciens qui doivent RESPECTER TOUS PLEINS de critère

2.Des musiciens qui se font payer

3.Des musiciens exonérés

Cherchez l'erreur...

Vous comprendrez bientot qu'à l'Orchestre d'Harmonie de Wissembourg, qu'il n'y ait plus beaucoup d'anciens Wissembourgeois .

D'aileurs, j'ai entendu qu'une nouvelle association allait prendre forme: Les Anciens de l'Harmonie de Wissembourg

Longue vie a cette nouvelle association qui pense dèjà compter PLUS de membres que l'orchestre d'Harmonie de Wissembourg.

CHERCHEZ L'ERREUR

C'était la contribution de Pumpernickel à l'harmonie municipale ?
–––––––––––––––––––––––––––––––––

Réponse au commentaire laissé par Tchen [ IP : 81.51.214.32 ] le 19 novembre 2008 à 10h38

C'est dommage, «tchen» nous fait une rechute ? En s'inscrivant dans un débat qui ne mélangeait pas les sujets (je ne m'en suis jamais pris à la situation personnelle de ma cible habituelle, l’ex-maire de Wissembourg) alors j'aimerais bien que cessent ces accusations anonymes et anonymées, et par conséquent aussi dérisoires qu'invérifiables, à l'encontre de celui qui, nolens volens, est tout de même le maire élu par la (petite) majorité des Wissembourgeois.

Alors, je passe le commentaire, mais je l'assortis de ces remarques et d'une mise en garde en rappelant que je suis responsable de ce qui est écrit sur un blog qui est considéré comme sérieux par la plateforme qui en assure la gestion, et que je n'ai pas envie que ce soit un anonyme qui m'envoie répondre de ce qu'il «écrit» devant un tribunal. D'autant qu'il n'est pas difficile d'être beaucoup plus méchant, ou beaucoup plus insolent en étant beaucoup moins bête dans le choix de ses formulations.

et maintenant, le «commentaire» :
réponse à «ExHarmonie» Bonjour, le «nouveau gouvernement « de la ville n'a pas été élu sur un projet mais parce qu'il était le seul candidat «d'opposition» (soutenu d'ailleurs par des parents très impliqués dans la «résistance anti-Bertrand»). Par ailleurs, le chef du «nouveau gouvernement» est un homme d'affaire qui a fait faillite... et non un politicien négociateur. Les objectifs sont donc purement financiers. La gestion est celle d'un capital et non celle du bien-être d'une population. Mais on en a déjà parlé lors des résultats de l'élection. N'en soyez pas étonnés...

––––––––––––––––––––

19 novembre 2008

Monsieur le ministre,…

Ça n'a pas grand-chose à voir avec tout ce qui se passe et qui se dit sur le blog, mais demain, c'est la grève dans l'enseignement.

La faire, ou ne pas la faire ? Quid de la conduite de tous ceux qui ne font jamais grève et qui sont les premiers à faire valoir des «droits» que les autres ont gagnés en se faisant prendre leur journée de salaire ? Par ailleurs, que penser de l'efficacité d'arrêts de travail d'une journée alors que c'est une semaine ou un mois qui ferait plier un gouvernement sourd à la clameur qui monte du Peuple et aveuglé par son archaïsme idéologique ? Les mêmes causes produisant les mêmes effets, j'entends déjà le mépris goguenard de celui qui parvient à perdre les élections municipales à Périgueux [qui a l’outrecuidance d’en contester le résultat devant le Tribunal administratif qui rejette sa demande] qui nous expliquera, comme la dernière fois, que si 3% des enseignants ont défilé dans la rue, cela signifie que 97% ne l’ont pas fait, ce qui se passe de commentaire.

Alors m’est revenu ce que nous avions tenté à plusieurs il y a quelques années : faire cours, récolter l’argent qui nous aurait été pris et le verser à des associations qui œuvrent pour remettre à l’endroit ce que la politique du gouvernement met à l’envers. J’ai donc écrit cette lettre au ministre de l’Education nationale, ex-ministre de l’Instruction publique, pour qu’il sache que si je vais travailler, ce n’est ni pour lui plaire ni parce que ce qu’il (dé)fait me plaît.

Monsieur le ministre,

Demain 20 novembre 2008, l'ensemble des personnels de l'Éducation est appelé à débrayer pour manifester son opposition aux principales mesures que vous prenez depuis un an et demi que vous occupez votre fonction. Quels que soient vos motivations et les arguments que vous développez, il est possible à chacun d'en constater les effets.

À titre d'exemple, je puis témoigner que lorsque je suis arrivé dans mon établissement, le collège de Wissembourg, en 1982, nous étions 5 professeurs de technologie pour un peu moins de 1000 élèves. J’avais un peu moins de 200 élèves pour 21 heures de service (j'étais PEGC à l'époque). Actuellement, alors que j'ai passé le CAPET en 1990 et que je dois 18 heures de service, j'ai 271 élèves à ma charge, et nous ne somme plus que 3 professeurs de technologie + un stagiaire alors qu'il y a un peu moins de 900 élèves au collège. Cette situation est largement transposable dans l'ensemble des établissements que je connais. La manifestation de l'opposition me paraît parfaitement légitime.

Viennent ensuite les moyens qui sont mis en œuvre pour manifester cette opposition. Je sais que vos services procèderont, comme cela a toujours été le cas, en dépit des assertions venant parfois du sommet de l'État, selon lesquelles les journées de grève seraient payées, à une retenue correspondant à 1/30ème de mon salaire, qui devrait servir, si j'ai bien compris, et selon un système assez compliqué, à rémunérer celles et ceux qui accueilleront les enfants «privés» d'enseignants. Ces vases communicants ne me paraissent pas de nature à changer quoi que ce soit à vos projets, à l'égard desquels je vous prie d'enregistrer ma totale opposition.

Cela étant dit, je n'envisage pas de faire une fois de plus cadeau de ma journée à ceux dont les décisions ont pour conséquence d'avoir diminué de 20% le temps de présence des enfants à l'école [en effet, né en 1954, j'ai eu classe à l'école primaire les lundi, mardi, mercredi, vendredi et samedi, à raison de 6 heures par jour, soit 30 heures ; actuellement, les enfants n'en ont plus que 24], privant les plus vulnérables d'entre eux des possibilités de promotion sociale et intellectuelle auxquelles ils ont droit. Engagé par ailleurs au service des plus faibles, je mesure l'ampleur des dégâts que je tâche de réparer, modestement, à la mesure de mes moyens, avec d'autres qui le font modestement, à la mesure de leurs moyens, loin des caméras, au contact, réellement.

Tout cela étant posé, j'irai travailler demain. Mais j'aurai préalablement pris la précaution de poster un chèque de 120 euros, correspondant à ce que je pense devoir faire, que je destine à l'association des paralysés de France qui œuvre au quotidien pour redresser la situation créée par les mesures anti-sociales prises par votre gouvernement. Je vous prie par conséquent de bien vouloir me compter au nombre des protestataires qui, demain, formeront l'immense cohorte de celles et ceux qui ne parviennent pas à se satisfaire de la façon dont ils sont (mal)traités.

Puis-je ajouter la stupéfaction qu'a causée le silence de vos services lors du drame récent qui a frappé l'un de mes collègues et toute sa famille lorsqu'il a été acculé à une décision dramatique et malheureusement irréversible à la suite d'une dénonciation fantaisiste d'une violence dont il se serait rendu coupable. Je n'ai, à ce jour, rien lu et rien entendu de la part d'une hiérarchie qui aurait pu manifester le minimum de compassion à l'égard de l'un de ses fonctionnaires.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le ministre, l'assurance de ma considération très distinguée.

Antoine Michon

Professeur de technologie au collège de Wissembourg

1 rue Saint-Jean

67160 Wissembourg

––––––––––––––––––––

20 novembre 2008

18/11/08 19h30 : soirée autour de Frédéric Lordon

Amphithéâtre « surbourré ”, une jolie composition qui propose que l’on en termine rapidement (le procédé est tout de même expéditif, puisqu’il s’agit ni plus ni moins de les pendre ?) avec les banquiers, des organisateurs manifestement ravis de constater que les mais sont là, attentifs et réactifs, et un conférencier, Frédéric Lordon, plus en forme que jamais malgré une méchante angine, a-t-il prétendu, mais nous n’en avons rien remarqué.

Tout commence avec un bon quart d’heure de retard à cause de ses maudits techniciens du son qui doivent procéder à leurs interminables réglages, calages et autres mises au point, mais c’est le jeu. « On n’est pas de la télé ? ” pense devoir me préciser l’un d’eux, comme s’il avait compris le côté exaspérant, à peu près autant que les sonneries intempestives de téléphones (insup)portables, à cause de son systématisme de la manœuvre.

Avant de démarrer l’exposé sur le thème des moyens à employer « pour en finir avec les crises financières ”, F. L. nous a offert une excursion dans la presse de droite extrême-dure aux mains du « gang de l’ultra-finance ” qui régente la pensée en tenant les plumes des larbins du PPA. Ces gens réécrivent les faits avec une insolence à l’égard de leurs lecteurs qui n’a d’égale que leur flagornerie vis-à-vis de ceux qui les appointent. Les « commentaires ” du JDD à propos de la réunion des têtes pensantes ( ? ?) des 20 dirigeants du « gang de l’ultra-finance ”, présentant Monsieur le président de la République, singé par Medvedev dans une vidéo qui commence à tourner, comme le « maître du monde ” est évidemment pitoyable de stupidité, et disqualifie pour longtemps celui qui ose prétendre écrire de telles fadaises.

Après ce hors-d’œuvre, on est entré dans le sujet dont je vous parlerai lorsque j’aurai lu le petit livre rouge « Jusqu’à quand ? ” de Frédéric Lordon, probablement à la mi-décembre.

N’ayant rien pris pour noter, je me suis trouvé dans la situation de celui qui va au concert et qui se trouve confronté à un virtuose : muet, concentré, je me suis appliqué à suivre, voir à poursuivre, une pensée de quelqu’un qui tourne à 100 à l’heure et qui permet, grâce à la compacité de son propos et à la justesse des mots [dont il s’applique à démonter le sens ; quand quelqu’un a dit qu’il était, lui, pour l’innovation financière, F. L. lui a opposé le concept de prolifération financière, plus conforme à la réalité, et nettement valorisant pour ceux qui en abusent et nous font monter dans le train de la déflagration majeure avec un aller simple] qu’il emploie de laisser plus d’une heure à la salle pour poser des questions et émettre des opinions, souvent en décalage avec les siennes. Après tout, une telle façon de manifester son respect à l’égard de ceux qui se sont déplacés pour vous écouter est si peu fréquente qu’il est légitime de la souligner.

Si j’ai un peu compris, le mal nous vient de la sophistication de la machinerie financière qui n’est plus l’outil qui permet d’alimenter les acteurs économiques en capitaux, mais qui est devenue un système de valorisation financière par la valorisation financière. L’une des tares de cette construction relativement récente [elle date en fait de la fin des années ‘70], c’est la concurrence que se livrent ceux qui doivent proposer des « produits ” plus attractifs que ceux d’en face, sous peine de perdre les parts de marché. Il a ainsi donné l’exemple de l’UBS qui a bu une première tasse durant les années ’90, qui a ensuite juré qu’on ne l’y prendrait plus, et qui a remis le couvert avec tous les autres cette fois-ci, avec des pertes colossales sur ce coup-là. Rien de cela n’arriverait si on en finissait avec cette croyance véhiculée par les membres du « gang de l’ultra-finance ” selon laquelle risque et rémunération doivent être liés, les uns essayant de « faire toujours plus ”que les autres. On en arrive alors à proposer du crédit à ceux qui ne peuvent le rembourser, à faire gonfler les bulles qui sont d’autant plus gosses [avant d’éclater] que les ficelles sont grosses, les propagandistes insolents et les « responsables ” peu regardants. Avec ces mises en scène, on mobilise tout ce que la planète finance compte de cerveaux plus ou mal intentionnés, et on fonce le plus vite possible, le plus loin possible et le plus souvent possible [il a rappelé ce que nous avons tous oublié : durant la période 1945-1975, on n’a connu aucune grande crise financière ; et on peut même ajouter que l’on s’est finalement très bien sorti du premier choc pétrolier, sans doute parce que l’économie n’était pas déjà aux mais des financiers libéralistes qui nous ont fait de mal et qu’il est par conséquent urgent de haïr.], parce qu’à chaque fois, s’il y en a beaucoup qui perdent un maximum, il en reste quelques-uns qui touchent le pactole.

Iconoclaste jusqu’au bout, F. L. propose ni plus ni moins que la nationalisation du crédit. On se croyait au bon vieux temps du programme commun de gouvernement, quand la Gauche avait un avenir et qu’elle n’était pas aux mains de ce qu’il a appelé le PSG pour parti socialiste de gouvernement, cette organisation qui est à l’origine de toute la déréglementation de l’économie, des cadeaux fiscaux aux grandes fortunes et de la capitulation devant les forces libéralistes de la soi-disant Union européenne [il a rappelé que c’est le duo Delors-Lamy qui a réécrit l’article 67 du Traité de Rome sur les mouvements des capitaux qui ne devaient se faire qu’en fonction des besoins réels des économies, alors que cela devient un dogme dans la nouvelle mouture au nom de cette notion dévoyée de la liberté qu’en donnent les libéralistes qui se baptisent eux-mêmes libéraux, ce qui n’a rien à voir.].

De nombreuses questions ont été posées, dont certaines assez techniques, faisant appel à des données qui m’échappent un peu. Mais si je l’expose de cette façon, c’est que le conférencier lui-même reconnaît son ignorance de certains domaines, comme le fonctionnement de l’OMC ou les tensions sur les cours des matières premières alimentaires. Situation peu courante, et tout à l’honneur de l’invité des « amis du Monde diplomatique ”, de « Justice & Libertés ” et d’ATTAC-Strasbourg.

Il y avait longtemps que je n’avais pas assisté à une soirée de cette tenue et de ce niveau. Vous pouvez retrouver Frédéric Lordon sur son blog (parmi les blogs amis de Pumpernickel), en lisant le « Monde diplomatique ” dans lequel il signe régulièrement des papiers, et en écoutant « là-bas si j’y suis ”, l’émission de Daniel Mermet sur les antennes publiques de France Inter, l’après-midi de 15h05 à 16h00.

le gang de l'ultra-finance ultra-libéraliste… suite de la suite

Il n’y a pas que Pumpernickel pour faire part de sa perplexité quant aux déclarations de Madame la ministre de l’Intérieur à propos des interpellations de ces membres de l’ultra-gauche coupable d’avoir saboté les voies des trains TGV. Le quotidien vespéral des marchés remet le couvert dans son édition d'aujourd'hui et livre l'entretien que ses journalistes ont eu avec ces dangereux terroristes qu'il convient de terroriser avec la plus grande fermeté, comme le disait si légèrement Môssieur Charles P. quand il ministrait place Beauvau.

Tout cela commence à faire désordre :
  * une ministre Garde des Sceaux dont l'incompétence fait fuir un à un les membres de son cabinet et finit par lui attirer l'inimitié consommée de l'ensemble des personnels de son administration,

  * un ministre de l'Enseignement qui ne passe jamais une journée sans brocarder les fonctionnaires dont il a la charge, et aux côtés desquels il oublie d'être quand le drame les affecte,

  * une ministre de l'Intérieur qui réédite ce qui ressemble de plus en plus à l'épisode «pieds nickelés» des Irlandais de Vincennes, secondée par

  * un commissaire aux Affaires de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Développement solidaire qui confond la loi qui s'applique à tous et l'arbitraire réservé aux autres

  * une ministre de l'Économie qui nous suggère de prendre nos vélos à quelques semaines de l'effondrement total du système financier mis en place par ses anciens employeurs,

  * un ministre d'État (chargé de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement durable et de l'Aménagement du Territoire complètement inaudible, à la limite de la disqualification,

  * une ministre de la Santé et de la Jeunesse et des Sports dont on se demande ce qu'elle fait là affectée d'un secrétaire d'État plus «3ème mi-temps» que personnage des dossiers,

  * un ministre des Affaires extérieures qui confond la scène internationale avec la tournée des castings des émissions de «talk show»,

  * un ministre de la Défense qui n'a réussi à sortir de l'anonymat qu'à la faveur du drame qui a frappé 10 jeunes hommes envoyés à la mort avec une certaine légèreté,

  * un ministre du Travail qui est une sorte de concentré caricatural de prétention, de suffisance et de fatuité à lui tout seul, alignant les lieux communs et banalités sur le ton des doctes sentences,

  * des «personnalités» nommées au nom de «l’ouverture» recrutées parmi les plus droitiers et les plus réactionnaires des pseudo-socialistes adeptes de la «modernisation» façon «Ecole de Chicago» immortalisée pour l’instant par Milton Fridman dont les «thèses» inspirèrent ceux qui arrivèrent dans les fourgons des assassins de Salvador Allende pour mettre le pays en coupe réglée et le vendre aux financiers (saviez-vous que pendant les 22 ans qui suivirent le coup d’état du 11 septembre 1973, les mines de cuivre chilienne n’ont pas rapporté un sou à l’État chilien ?),

   * un parti politique d’opposition qui tient congrès en oubliant qu’il est le premier parti de France [ car il est à la tête de 20 régions sur 22, de 60 départements sur 100, de la grande majorité des villes de plus de 30 000 habitants, il a remporté les dernières élections sénatoriales et il est à la tête d'un groupe de plus de 300 parlementaires députés et sénateurs ], parvenant à se donner en spectacle comme des potaches ne l'auraient pas fait tant ils auraient eu peur du ridicule, donnant même de l’air à Monsieur le président de la République qui se prend pour le maître du monde.

Bon arrête, ça suffit comme ça. Tiens, d’ailleurs, n’oubliez pas d’aller faire un tour sur le site des copains de Mélanchon. C’est peut-être de ce côté-là qu’il y a de meilleures raisons d’espérer. 

Justice / Europe : il y a un autre rapport ?
Vu et pris sur le site du Nouvel Obs :
Vous pouvez aussi télécharger le rapport de Monsieur T. Hammerberg, Commissaire aux Droits de l'Homme auprès du Conseil de l'Europe

Dans son rapport rendu public jeudi, le commissaire du Conseil de l'Europe, Thomas Hammarberg, fustige «les conditions de vie inacceptables de nombreux détenus, qui doivent faire face à une surpopulation, une absence de vie privée, des locaux vétustes, et une hygiène pauvre» ou encore «le haut niveau de suicides dans les prisons françaises […] symptôme des défaillances structurelles du système pénitentiaire».

Le commissaire «appelle instamment les autorités françaises à répondre immédiatement aux conditions inacceptables de détention des détenus contraints de vivre dans des cellules surpeuplées et souvent vétustes».

Ainsi, écrit le commissaire, «dans 13 maisons d’arrêts, le taux d'occupation dépasse les 200% et certaines dépassent même le seuil des 220% comme à Béthune, Chambéry ou la Roche-sur-Yon. On estime que sept détenus sur dix sont écroués dans des établissements surpeuplés.»
Lire la suite…

Rappelons que tout cela intervient alors que s'ouvre la semaine nationale des prisons.

Tous les ans, ce sont plus de 100 000 personnes par an en France qui entrent ou sortent de prison.

500 000 personnes par an sont mises en garde à vue.

La population pénitentiaire connaît une croissance qui ne se dément pas.

La gestion des prisons est mise petit à petit entre les mains du privé.

La survie par le travail ou la formation sont le plus souvent difficiles.

––––––––––––––––––––

21 novembre 2008

La bague au doigt

Avant : Vladimir et Léon sont les meilleurs amis. Après : Vladimir est seul, il n'a plus d'ami.

«Le Figaro efface la bague au doigt de la ministre de la Justice, Madame R. Dati»
Cette «information» est disponible sur pas mal de sites de journaux pourtant peu enclins à discuter la compétence du gouvernement en général et celle de Madame la Garde des Sceaux en particulier.

Cette bague Chaumet portée par celle qui veille au bon fonctionnement de l’administration judiciaire vaudrait 15 600 euros. Dans la plus pure tradition stalinienne qui gommait les «purgés» quand ils n’avaient plus l’heur de plaire, les petites mains du laboratoire photo de l’ancien journal de référence intellectuelle qu’a été «Le Figaro» ont travaillé «dans le feu de l'action pour éviter que l'attention se focalise sur elle (la bague, ndlr)», affecte d’expliquer la responsable de ce «service». Il s’agirait d’une «erreur d'appréciation», et comme l’article du journal de Monsieur S. Dassault ne parlait «que» de la «grogne» [ ah ? comme les mots sont innocents ? ] des juges, cet étalage indécent d’une «richesse» forcément bien gagnée faisait tache dans le tableau «nous sommes près des gens» que Monsieur le président de la République tente de donner à ceux qui l’entourent.

Pour bien préciser sa pensée, cette rédactrice en chef du service photo du Figaro a même cru devoir ajouter que non seulement Madame la Garde des Sceaux n’avait rien à voir avec le zèle de ceux qui bidouillent les photos [ce dont nous sommes maintenant un peu plus convaincus que nous ne l’étions auparavant], mais qu’en plus «c'est quelque chose qui ne reproduira plus». Là, on touche le fond, mais Madame la rédactrice en chef du service photo du Figaro s’en rend-elle compte ? Cela m’a fait irrépressiblement penser à ce dessin paru il y a quelques années dans «le Canard enchaîné» où l’on voyait un Bernard Tapie à la barre, levant la main droite, qui déclarait, martial : ce serment annule les précédents.

Cela jette un certain trouble sur beaucoup de monde à la fois :
Madame Dati d’abord qui confond sa fonction avec la place qu’occupait naguère l’épouse de Monsieur le président de la République quand elle arpentait les pistes des défilés de mode,

Les «témoignages photos» du Figaro dont on se demande quand ils sont retouchés et quand ils ne le sont pas (encore),

Tous qui sont à l’œuvre pour nous vendre plus que pour nous convaincre des vérités selon des méthodes qui restent insupportables.

Et en prime, un exemple de la légèreté des «retoucheurs de photos», à voir en tête d'article. 

Encore bravo, le Figaro ? 

––––––––––––––––––––
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soutien à Robert Wohlfahrt - 7

Ce vendredi 21 novembre, le docteur Wohlfahrt a eu, à 21h00, la réponse du juge administratif qui ne veut pas suspendre la décision du préfet de fermeture du cabinet car, selon l’appréciation du juge, il n'y aurait pas urgence à le faire travailler puisque le docteur Wohlfahrt n’a pas, selon l’appréciation du juge, de patients en urgence.

On en est là alors que les patients suivis par le docteur Wohlfahrt se sont mobilisés de façon indépendante et massive pour que l’on revienne sur la décision prise à la mi-octobre.

Dans l’état actuel des choses, il est nécessaire que le docteur Wohlfahrt dispose au plus vite du maximum de lettres personnelles de ses patients qui mettent l’accent sur la nécessité urgente de revenir, au plus vite, sur la décision prise il y a 5 semaines.

Quelle que soit la pathologie, cancer ou prostatite, vous pouvez indiquer sur papier libre

  * que vous êtes suivi depuis [ préciser la période ] années par ce docteur,

  * que vous vous sentez en confiance et que vous appréciez sa disponibilité,

  * que la relation qui s’est nouée au fil des années a permis de trouver des solutions aux problèmes de santé qui se posaient,

  * que l’hypothèse d’aller voir un autre médecin est écartée,

  * que les raisons pour lesquelles vous ne supportez pas les autres traitements [ surtout ceux qui mobilisent les psychotropes, les antidépresseurs ou les anti-inflammatoires qui donnent mal au ventre ] sont nombreuses et fondamentales,

  * que vous préférez les méthodes du docteur Wohlfahrt qui a recours à l'acupuncture et donne des «remèdes de grand-mère» qui ne coûtent pas cher et qui soulagent très bien,

  * que cela fait maintenant un mois que le cabinet est fermé, ce qui pose un réel problème de santé publique et qu’il y a par conséquent urgence à surseoir au plus tôt à la décision administrative qui a été prise.

On peut également rappeler que grâce au diagnostic établi par le docteur Wohlfahrt, l’état de santé s’est amélioré, que grâce à son approche de la médecine, le malade se sent reconnu et qu’il est traité en individu responsable, que tout cela a conduit pour les uns et les autres à des radios, prises de sang, IRM et scanners que viennent compléter toute une palette de médicaments bon marché qui reviennent moins cher à la Sécurité sociale.

N’oubliez pas de signer et de dater votre lettre, de mentionner votre adresse et d’y joindre la copie de votre carte d’identité.

Vous pouvez déposer votre courrier au cabinet où une permanence administrative est assurée. Il serait souhaitable que ces lettres arrivent mardi soir pour qu’elles puisent être transmises le lendemain à l’avocat du docteur Wohfahrt.

Merci de faire circuler l’information. 

Annonce : meeting NPA 27/11/08 20h30 Maison des Syndicats Strasbourg

Spectacle affligeant que celui donné par le premier parti politique d’opposition qui, après avoir tenu congrès en oubliant qu’il est le premier parti de France [ il préside 20 régions sur 22, 60 départements sur 100, il a les mairies de la grande majorité des villes de plus de 30 000 habitants, il a remporté les dernières élections sénatoriales et il est à la tête d'un groupe de plus de 300 parlementaires députés et sénateurs ], est parvenu à se donner en spectacle comme on n'aurait jamais pensé qu'il aurait osé ?
La comédie se poursuit maintenant avec la contestation des résultats obtenus par l'une et par l'autre des candidates au premeir secrétariat, parole étant donnée aux seconds conteaux qui rivalisent dans la surenchère de dénonciation des méthodes utilisées par les adversaires pour fausser le verdict des urnes. Et d'entendre tel nous dire qu'il fera feu de tout bois pour que la victoire ne soit pas volée à son camp, quand tel autre parle de période difficile. Mais quels sont donc les enjeux pour que l'on se batte à ce point pour occuper le fauteuil de 1er secrétaire du parti socialiste ?
On oublie trop ce qu'a été l'histoire pour le parti socialiste, en particulier la déconvenue de 1974, avec Monsieur F. Mitterrand comme candidat unique, qui a recueilli près de 13 millions de voix, mais 425 000 de moins que son adversaire soutenu par l'agglomérat des puissances d'argent et de la bourgeoisie la plus réactionnaire. Et qu'a dit Monsieur F. Mitterrand au soir de ce qui aurait pu être un véritable tournant pour notre pays ? A-t-il contesté le verdict des urnes ? S'est-il laissé aller, publiquement, à des qualificatifs approximatifs à l'encontre du vainqueur ? Non, pas à ma connaissance, en tout cas. Moi, ce que je retiens, c'est d'abord une grande dignité et une phrase : la déception est à la hauteur de l'espérance. Avouons que ça avait une toute autre tenue que les gesticulations désordonnées des «lieutenants», qui ne tiennent rien du tout, qui ne savent rien faire d'autre que de marteler des abanlités auxquelles ils tentent de donner un tant soit peu de solennité.

Et maintenant, bâtissons ?
Ci-joint l'annonce du prochain meeting organisé par ceux qui sont, à l'instar du «Parti de Gauche», une vraie rison d'espérer pour les victimes de la casse sociale, du délabrement sociétal, du dynamitage des solidarités, de la misère chronique, de la délinquance financière, du mépris des gouvernants.

Commissariat aux affaires de l'identité nationale : journée ordinaire

Transmis par RESF

Comme vous le verrez dans le message, la famille kosovare de Pau a été expulsée. On a fait intervenir Josiane Balasko (qu'on remercie), en vain. La bête voulait ses proies.

C'est maintenant une jeune mère malienne qu'Hortefeux veut à son tableau de chasse. Il est prévu de l'expulser demain... sans sa fillette de 5 ans. On dit ce qu'on pense aux responsables, sans injures ni diffamation.
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Le ministre de la rafle et du drapeau que d'aucuns donnent partant de sa fonction semble décidé à laisser sa trace dans le livre des records de l'expulsion crasseuse.

Ce matin le préfet des Pyrénées Atlantiques a fait expulser une famille kosovare au départ d'Hendaye. Les parents et les quatre enfants (10 ans, 8 ans, 4 ans et 16 mois) ont été montés dans l'avion fourgon cellulaire du ministère préposé aux expulsions. Le plus jeune des enfants avait été opéré des amygdales trois jours auparavant. La maman avait été hospitalisée peu avant pour des problèmes psychiatriques graves. Comme quelques autres, la préfecture de Pau a mis au point une procédure ultra-rapide d'expulsion qui permet de couper court au contrôle de la justice. Les services préparent l'affaire dans la discrétion, demandent les laissez-passer, réservent l'avion et, le jour dit, fondent sur leur proie, expulsée le jour même ou le lendemain, ce qui permet de se dispenser du passage devant le juge des libertés et de la détention. Félicitations au préfet des Pyrénées Atlantiques, beau travail, six expulsions d'un coup, dont quatre enfants, le ministre va être content. Au mois d'août, la famille Sylejmani et ses enfants avait été expulsée dans les mêmes conditions de secret.

On continue en Seine-et-Marne où Fatoumata Diarra, jeune Malienne, a été arrêtée hier au guichet de la préfecture de Melun.

Sa fille, Sira a cinq ans, elle est née en France, elle est scolarisée en maternelle à Dammarie Les Lys (77). Sira a passé sa première nuit séparée de sa mère enfermée au Centre de Rétention de Plaisir (78).

Sa maman, Fatoumata Diarra, est d'origine malienne, travaille, a un logement et veut vivre en France. Elle a déposé plusieurs dossiers de demande de régularisation dont deux sont en cours : un dossier de demandeur d'asile et un dossier de régularisation par le travail. Fatoumata Diarra a été arrêtée le vendredi 21 novembre à la préfecture alors qu'elle venait déposer ce dossier ?
Sira est accueillie par des voisins. Le traitement imposé à madame Diarra et à sa fille Sira est inhumain On ne peut pas séparer un enfant de sa mère, quel que soit le prétexte, cela ne peut être toléré ? Elle est née en France et y vit. Elle est chez elle ? Cette enfant, de plus, est exposée aux plus grands risques dans son pays.

Madame Fatoumata Diarra et sa fille doivent pouvoir continuer à vivre parmi nous et Sira doit pouvoir poursuivre sa scolarité avec ses camarades.

Nous exigeons sa libération et demandons à Monsieur le préfet de Seine-et-Marne de lui accorder un titre de séjour avec possibilité de travailler.

La même semaine, le cpmmissaire à l'identité nationale avait été amené à régulariser précipitamment une jeune femme privée du droit au séjour au prétexte du décès de son enfant français, en rejetant la faute sur le préfet des Hauts-de-Seine et en regrettant de n'avoir pas été informé. Cette fois-ci il est informé ?
Les horreurs, ça suffit ? Le festival Hortefeux doit prendre fin. Cet homme et sa politique sont dangereux. Pour les sans papiers qu'ils martyrisent. Mais aussi pour l'administration et la police à qui ils imposent des gestes que la conscience des fonctionnaires ne peut que réprouver. Il faut que cela s'arrête. M. Hortefeux doit cesser ses funestes activités.

Fatoumata sera traduite devant le juge des libertés et de la détention du TGI de Versailles (5 place André-Mignot, 78000 Versailles) demain dimanche 23 novembre à 9 heures. Le RESF appelle à venir la soutenir. Une conférence de presse aura lieu devant le tribunal en présence de la sœur de Fatoumata, d'enseignants de l'école de l'enfant et de parents d'élèves.

Pour tous ceux que ces pratiques révoltent :
Téléphone, fax et mail du préfet de Seine et Marne.

Tel : 01 64 71 77 77  Fax : 01 64 71 75 25

secdircab@seine-et-marne.pref.gouv.fr

michel.guillot@seine-et-marne.pref.gouv.fr

fax : 01 64 71 76 51

service éloignement 77 : 01 64 71 79 20

service des étrangers fax : 01 64 71 78 64

Fax ministère Hortefeux : 01 77 72 61 30 et 01 77 72 62 00 Standard 01 77 72 61 00

Secrétaire général : secretariat.general@iminidco.gouv.fr

Conseiller du ministre : patrick.stefanini@iminidco.gouv.fr

Directeur de cabinet [et ancien sous-préfet de Wissembourg, quelle promotion ?] : thierry.coudert@iminidco.gouv.fr

Directeur-adjoint : guillaume.larrive@iminidco.gouv.fr

Conseillers techniques : sabrina.belkhiri-fadel@iminidco.gouv.fr et

geoffroy.didier@iminidco.gouv.fr

à Matignon :
http://www.premier-ministre.gouv.fr/acteurs/premier_ministre/ecrire

Elysée :
http://www.elysee.fr/ecrire/index.html 

––––––––––––––––––––
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soutien à Robert Wohlfahrt - 7bis

Il faut ajouter à l’article d’hier [ clic sur le lien ]que la décision qui touche le Docteur Wohlfahrt est quasiment une première sur le territoire français, et qu’elle vient en application de nouvelles dispositions visant à « mettre sur la touche ” ou « hors d’état de nuire ”, c’est selon, celles et ceux qui constitueraient une menace pour l’ordre public en général, et l’exercice de la profession médicale en particulier. Si comme d’habitude l’intention est bonne, tout est dans l’interprétation que l’on fait des textes, et singulièrement de la personnalité de celui qui les interprète. On se retrouve alors dans la situation qui est maintenant devenue la règle selon laquelle il n’y a plus de règle commune, mais des adaptations, on parle aussi beaucoup d’expérimentations, au cas par cas, sans que l’on soit bien en mesure de comprendre ce qui motive qu’ici l’un dit ceci alors que là l’autre dit cela.

Pour l’heure, s’il est plus que nécessaire de soulever le couvercle de silence qui a été mis sur cette affaire dont aucun journaliste ayant pignon sur rue et reconnu pour son indépendance d’esprit et la clairvoyance de ses analyses n’a jugé utile de parler, il l’est encore plus de manifester qu’à côté d’une affaire qui sera jugée en temps utile, il y a des patients qui sont suivis par un praticien qui n’est ni un charlatan, ni un assassin, ni un prescripteur de poudre de perlimpinpin, et qu’ils attendent impatiemment que le cabinet de ce médecin auquel ils font confiance puisse au plus tôt rouvrir son cabinet.

Monsieur le ministre,… - 2

Comme il fallait s'y attendre, et occupé qu'il a été oute la journée et le lendemain [ en mettant un peu la pédale douce puisqu'il lui fallait tout de même ne pas trop nier l'évidence de la forte mobilisation ] à dénigrer tous ceux qui ne lui ressemblent pas et qui préfèrent le conseil à la réprimande, Monsieur le ministre de l'Éducation nationale ex-de l'Instruction publique n'a pas eu plus qu'une réponse automatique qu'il aurait été dommage de ne pas vous livrer :
Bonjour,

Votre message au ministre a été envoyé au bureau du cabinet.

Cordialement,

Votre correspondant du site www.education.gouv.fr

Aurélie Jacquard

Bureau de l'édition et de la création graphique et multimédia

SG | Délégation à la Communication

Ministère de l'Education nationale, Ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche

Souhaitons donc cordialement, c'est-à-dire avec le cœur, à Aurélie Jacquard du Bureau de l'édition et de la création graphique et multimédia qu'elle serve à autre chose qu'à envoyer ce type de réponse.

––––––––––––––––––––
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soutien à Robert Wohlfahrt - 8

Autre commentaires mis sur l'autre blog de Pumpernickel, qui vient en ajouter un peu plus au mouvement de soutien qui se crée autour du Docteur Wohlfahrt. Je précise que Pumpernickel fait un travail d'information, et que celles et ceux qui interviennent pour déposer des commentaires sur ce blog le font de façon spontanée. Seul deux commentaires ont été pour l'instant mis de côté, l'un du fait de ses formulations énigmatiques, outrancières et dont la publication qui m'aurait valu des poursuites judiciaires, et l'autre en raison d'un humour dont le ressort me paraissait décalé par rapport au sujet traité.

–––––––––––––––––––––––––

Depuis quelques années, le Docteur Wohlfahrt est notre médecin de famille. Il s'agit d'un médecin très compétent, à l'écoute de ses patients. Je ne comprends pas cette décision de mise à l'écart brutale.

Nous autres patients avons le droit d'être informés des graves accusations qui sont portées contre lui. Je profite de cette occasion pour lui apporter mon total soutien dans l'épreuve qu'il subit actuellement.

Bon courage et au plaisir de vous revoir bientôt dans votre cabinet ?
Jean-Philippe Ziegler

––––––––––––––––––––

26 novembre 2008

soutien à Robert Wohlfahrt - 9

Pumpernickel a reçu ce mot qu'il vous livre :
Ce n'est pas tant pour moi qu'il faut lutter mais aussi contre ce pouvoir que s'octroie un préfet qui sans chercher sans demander sans prévenir vous envoie les gendarmes un beau matin. Attention si je lutte (je pourrais fermer ma boutique ?!) c'est surtout pour que cet abus de pouvoir cesse.

Il faut pouvoir arrêter un médecin devenu fou mais auparavant on fait une petite enquête.

Merci de tout cœur de tous vos précieux messages qui me réchauffent le cœur quand, dans la nuit froide, je me réveille la peur au ventre devant l'immensité du désir de me rendre utile.

Robert Wohlfahrt

––––––––––––––––––––

29 novembre 2008

soutien à Robert Wohlfahrt - 10

Après plus de 6 semaines de fermeture encore inexpliquée officiellement, il est possible de faire un premier état de la situation qui, si elle ne s'est pas encore éclaircie, n'est peut-être plus aussi insaisissable qu'elle l'était il y a un mois : mobilisation impressionnante des patients et réplique juridique au fait administratif auront été les principales réponses.

Hier vendredi, un nouveau dossier contenant entre autres les multiples lettres de patients qui déclarent qu'ils sont en situation d'urgence de soins a été déposé entre les mains de l'autorité judiciaire compétente. Comme c'est la règle, un certain temps sera nécessaire pour qu'une décision soit rendue, in-/confirmant celle qui a déjà été prise la semaine dernière. Si tout se passe comme c'en est l'habitude, on devrait être fixé autour du mercredi 3 décembre.

Il est inutile d'acheter des poupées vaudou pour jouer avec ou contre le mauvais sort ? Il suffit de s'en remettre à l'intelligence, c'est plus sûr pour une fois. 

––––––––––––––––––––

2 décembre 2008

l'école de musique : quelle affaire ? - 3

Voir «l'école de musique : quelle affaire - 2»
Commentaire laissé par : Ex Harmonie mardi 2 décembre à 10h26

Au dernier concert de l'Harmonie le dimanche 30 décembre 2008 à l'église St Jean de Wissembourg :
Effectif de 27 musiciens présents, dont 12 Wissembourgeois ;
27 -12 = 15 musiciens en «renfort» non Wissembourgeois.

Résultat: plus de la moitié de l'effectif sont des musiciens «nomades», de Beinheim plus précisément (commune d'où vient le Chef de musique...).

Comment veut-on construire quelque chose de concret si l'effectif LOCAL fond à vu d'œil ?
Vu l'effectif LOCAL, pourquoi garder le nom d'Harmonie de Wissembourg ? On pourrait l'appeler Harmonie de Beinheim BIS, non ?
le Maire de Wissembourg était présent a ce concert. A-t-il remarqué quelque chose ?
Ayant appartenu à ce groupe durant une trentaine d'année, j'ai vu l'effectif passer de 60 musiciens à …12 musiciens ? Quelle dommage ?
Je suis triste ? J'espère que je ne suis pas le seul

Postez également sur ce site pour me donner votre avis, que je ne suis pas le seul à remarquer cela ?
Merci 

ultra-finance ultra-libéraliste… suite de la suite de la suite

Rappelons-nous ce qu'il se débitait [au cube] en boucle sur les ondes des grands «organes d'information» nationaux sur les «terroristes» sur lesquels les plus fins des limiers avaient mis la main il y a quelques semaines.

Que n'a-t-on dû supporter ces mouvements de mentons, ces anathèmes, ces accusations [qui concernaient tout de même des présumés innocents qui restent inculpés comme n'importe lequel de ces «mis en examen» qui nous repassent en boucle qu'ils ont confiance en la justice française] péremptoires, ces récits plus ou moins fantaisistes, puis, mais moins fort cette fois, les relations des circonstances des «arrestations», les «chefs d'inculpation», les pressions mises sur les infortunées victimes de la précipitation policière, les «preuves» [dont l'une devait tout emporter : ces gens, à l'instar de 20% des Français, n'ont pas de téléphone portable ?] comme la possession de livres décrivant la conduite à tenir en cas de garde à vue, situation qui concerne 500 000 personnes en France.

Et puis aujourd'hui, tout cela semble s'envoler. Les magistrats du Siège ne suivent pas ceux du Parquet qui ne voulaient pas désavouer ceux qui avaient cette construction qu'il est permis de qualifier de hasardeuse. En tout cas, elle ressemble, pour ceux qui ont de la mémoire, aux Irlandais de Vincennes [clic sur le lien] qui ont passé des mois à faire reconnaître que tout ce qui leur était reproché était, au moins largement exagéré.

Anecdote : le «journaliste» qui en parlait au journal de 13h00 sur France Inter a eu le front de déclarer que la détention de ceux que l'on remet en liberté n'aura pas été très longues, un peu plus de 3 semaines et demie. Celui-là, on ne lui souhaite pas le traitement de son confrère de Libération, et manifestement, il connaît si bien la prison qu'il est capable de déclarer que un peu plus de 3 semaines et demie en zonzon, ce n'est pas grand-chose.

Tout cela intervient alors que l'on s'adresse à un journaliste soupçonné de diffamation en lui disant qu'il est pire que tout, et qu'on lui administre le «traitement» réservé aux criminels. Il se trouve même des ministres, et non des moindes, et des magistrats pour dire, ingénûment, que tout s'est passé normalement. C'est sans doute ça le hic : normalement, on est menotté, humilié desvant ses enfants, déshabillé, penché en avant et prié de tousser, à ce moment-là un fonctionnaire peut utiliser un gant de latex pour vérifier que l'anus du «gardé à vue» ne contient pas d'objet susceptible de constituer un trouble à la sérénité de la conversation qu'il va avoir avec le magistrat chargé d'instruire son affaire. En effet tout est parfaitement normal, et ne pourrait choquer personne.

D'ailleurs, comme je l'ai lu sur un autre blog, le jour où ils ont dégonflé les pneus des 4x4, je n'ai rien dit, car je n'avais pas de 4x4.

Dans tout ce capharnaüm, il n'y a pour l'instant que Jean-Luc Mélanchon qui fasse entendre une voix discordante et sensée.

––––––––––––––––––––

3 décembre 2008

justice des mineurs vs justice des enfants

Je vous invite à aller faire un tour sur le site de l'Institut Européen Psychanalyse et Travail Social qui publie une lettre ouverte à Monsieur le président de la République à propos des initiatives qu'il prend, en particulier en matière de surveillance des malades mentaux et des enfants [ qui pourront être mis en prison à partir de … 12 ans ? ].

Vous pouvez également mettre un mot de soutien à Joseph Rouzel.

Ces lettres, ces déclarations, ces protestations, ces entrées en résistance montrent bien que le climat s'alourdit, et qu'une part croissante de la population ne se satisfait pas de la «manière» et des «belles manières» dont on use pour gouverner un grand pays de 63 millions d'habitants.

Ces lettres, ces déclarations, ces protestations, ces entrées en résistance sont aussi le signe que, malgré les efforts de tous ceux qui voudraient bien dynamiter les solidarités essentielles à la vie en société, nous sommes de plus en plus nombreux à ne pas baisser la garde, et à défendre qui les travailleurs sans papiers, qui les enfants privés d'instruction, qui les retraités mis à la misère [ le dernier sans domicile décédé avait 68 ans et dormait sous la tente ? ], qui les ouvriers licenciés, et malheureusement et cetera car nous devons constater que les dégâts sont immenses.

Et tout cela atteint les côtés les plus anecdotiques de notre vie quotidienne : le bureau de poste de Wissembourg était ouvert 44 heures par semaine, de 8h00 à 12h00 puis de 14h00 à 18h00 du lundi au vendredi et de 8h00 à 12h00 le samedi. Depuis quelques semaines, on a amputé d'un quart les horaires d'ouverture, et comme me le disait un ami, celui qui travaille doit maintenant prendre une demi-journée de congé pour aller poster une lettre recommandée, dont il n'est même pas sûr qu'elle va arriver [ pour information, les services consulaires du Mali n'envoient plus les passeports en recommandé car ils ont constaté trop de «pertes» en ligne ].

Quelle que soit notre orientation politique, qui d'entre nous peut dire que le fonctionnement du service public est au service du public ? Dans ce contexte de démolition systématique, il n'est pas étonnant que l'État se resserre avec frénésie et démesure sur ce qu'il prend pour ses missions régaliennes et qu'il réduit à la mises en fiche puis en prison du plus grand nombre de ceux dont il devrait se sentir redevable aux quels il doit assistance et protection.

––––––––––––––––––––

4 décembre 2008

sans papiers : des ponts, pas des murs ?
Aux ONG, aux signataires de la pétition contre la directive de la Honte, aux ONG du sommet citoyen “des ponts pas des murs”, aux syndicats, Eglises ou personnes refusant la “directive de la Honte”

Paris, le 4 décembre 2008

Message et action urgente : il est encore temps de bloquer l'adoption de la directive de la honte ?
Chères amies, chers amis,

Nous venons d'apprendre incidemment que la directive retour - la directive de la honte sur la rétention et l'expulsion des sans-papiers en Europe - est proposée à l'adoption formelle du Conseil des ministres de l'Union européenne lors d'une prochaine réunion le 8 ou le 9 décembre. Cette procédure, en catimini, ne serait plus qu'une simple “formalité”.

L'adoption serait prévue :
  * soit lors du Conseil des ministres «environnement» présidé par M. Borloo. Etrange conception de l'écologie que d'y inclure l'expulsion des sans-papiers ?
  * soit lors du Conseil des ministres “transports” présidé par M. Bussereau. Démonstration de la volonté de développer les expulsions collectives par charters ?
  * soit lors du Conseil des ministres “affaires générales” présidé par M. Kouchner. Les Etats partenaires de l'Union européenne, en Afrique comme en Amérique latine apprécieront.

Nous vous demandons à tous de vous mobiliser en urgence pour interpeller vos élus et gouvernements respectifs afin que la Présidence française de l'Union européenne renonce à ce projet d'adoption (report de l'ordre du jour et abandon du projet de directive).

MERCI de diffuser en urgence ce message et le communiqué ci-dessous à tous vos réseaux ?
Les initiateurs de la campagne contre la directive de la honte :
Anafé, APDHA, Arci, ATFM, La Cimade, Gisti, IPAM, LDH-Belgique, Migreurop, Statewatch

––––––––––––––––––––

5 décembre 2008

Profession : ex-collaborateur de Madame le Garde des Sceaux

20 défections en 19 mois, doit nous dire le quotidien vespéral des marchés [ clic sur le lien ].

Tout cela vient s'ajouter à l'extrême lassitude des corps de magistrats, siège et parquet, qui n'en plus d'être contraint de naviguer à vue au gré des changements que Madame le Garde des Sceaux leur impose, quelle que soit leur cadre d'intervention. Alors qu'ils nous avaient habitués à plus de retenue, ils n'hésitent à signer des pétitions [clic sur le lien] ou à manifester lors de ses déplacements [clic sur le lien].

À mon avis, il doit y avoir une bonne ambiance place Vendôme ?
soutien à Robert Wohlfahrt - 11

Laissé par Fleur, ce vendredi 5 décembre 2008 à 15h28

Email : kedodmel-fleur@yahoo.fr

IP : 164.131.224.225

J'entends bien le concert des pleureuses qui chantent les louanges de ce «médecin de famille irremplaçable», mais quelle solidarité ces personnes ont-elles envers les deux patients qui subissent les conséquences de son incurie ?
Signaler au Dr Wohlfahrt - ce qu'il sait déjà - que le Tribunal Administratif a confirmé la justesse de la décision de suspension prise par ce «Préfet qui s'arroge» etc. Il ne s'arroge rien, c'est la Loi qui l'autorise ? (et le T.A. qui le contredit s'il a fait une faute). Cqfd.

Réponse de Pummpernickel :
Pour être juste, et faire œuvre d’information, il est nécessaire de donner la parole à ceux qui n’ont pas pris le parti du docteur Wohlfahrt. C’est donc tout naturellement que Fleur Kedodmel a la parole, et peut, en toute quiétude rappeler que c’est la loi [et non la Loi, qui désigne le divin] qui s’applique, qui qu’on soit. Justement, qui qu’on soit, et en l’affaire, il apparaît que selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous feront blanc ou noir. Et pour être encore plus juste, c’est la première fois que quelqu’un intervient dans ce sens sur ce blog.

Maintenant, quid de la solidarité à l’égard des deux personnes qui ont porté plainte et qui subissent les conséquences de l’incurie de docteur Wohlfahrt ? Passons sur l’outrance du propos qui dépasse probablement la pensée de Fleur Kedodmel [ qui n’existe nulle part sur l’annuaire, mais sans doute est-ce un hasard, car qui pourrait croire que quelqu’un qui a des idées aussi tranchées sur les autres puisse se réfugier dans l’anonymat pour exprimer son opinion. Hein ? Qui pourrait croire une chose pareille ? ], et disons simplement que la situation de ces deux personnes, confrontées à la maladie, n’a laissé personne indifférent. En tout cas pas celles et ceux que j’ai eu l’occasion d’avoir au fil et qui ne les ont pas laissés de côté. La mystérieuse Fleur Kedodmel [ qui n’existe nulle part… ] ferait bien de reprendre ses esprits et de ne pas prêter aux autres les sentiments qu’elle manifeste dans un commentaire qu’elle aurait pu réserver au blog qu’elle pourrait mettre en place. Cela aurait comme avantage de donner à ceux qui ressemblent à la mystérieuse Fleur Kedodmel [ qui n’existe nulle part… ] l’occasion de se rencontrer et de s’apprécier à leur juste valeur.

––––––––––––––––––––

7 décembre 2008

En marge du GIEC.

En marge de Poznan et du G37,2, rencontre entre Pumpernickel et Régis Hulot.

La crise financière, la crise économique, la crise énergétique et écologique, la crise de l'emploi ne laissent pas indifférents les gouvernements de l'ensemble des pays. De nombreuses réunions pont eu lieu ces dernières semaines, et se tient en ce moment à Poznan, en Pologne, une réunion du GIEC (Groupe intergouvernemental des experts du climat) dont les conclusions seront connues d'ici peu (cinquième grand rapport, et rapport sur les énergies renouvelables).

Saisissant cette occasion, une rencontre informelle a eu lieu ce dimanche entre Pumpernickel et Régis Hulot qui sont revenus sur les grands problèmes du jour. Ils en ont également profité pour évoquer, alors qu'on célèbre le soixantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, la situation des détenus dans les prisons françaises, et les problèmes nouveau qui peuvent s'y poser du fait des initiatives gouvernementales (projet de la commission Varinard, soutenu par Mme Dati, Garde des Sceaux) aujourd'hui partiellement remises en cause par M. Fillon, Premier ministre, ainsi que du fait de la crise globale qui se répercutera sur leurs conditions de vie (aménagement des lieux de détention, travail, etc.).

Nul doute que ces échanges aussi cordiaux que fructueux trouveront leur concrétisation dans les productions à venir des deux blogs tenus par Pumpernickel et Régis Hulot. 

––––––––––––––––––––

8 décembre 2008

soutien à Robert Wohlfahrt - 12

D’Alain STOLTZ, le 7 décembre 2008, à 11h15 :
Cher Docteur,

J'espère de tout cœur que cette affaire se terminera très vite. Sachez que bon nombre de vos patients sont avec vous.

Je tiens encore à vous remercier de votre aide précieuse dans les moments difficiles que j'ai connus. Merci aussi pour votre disponibilité, de votre gentillesse et de votre dévouement auprès des malades.

Je ne sais pas quoi ajouter d'autre. Espérons juste que la justice fasse bien son travail.

Amicalement,

Alain

De Martine Corbin, le 7 décembre 2008, à 14h25 :
Politiques et responsables ?
Plusieurs questions me tourmentent :
qui assumera la responsabilité des conséquences entrainées par l’arrêt brutal et sans sommation du fonctionnement du cabinet médical de Dr Wohlfahrt ?
qui assumera la responsabilité des traitements brutalement interrompus et les conséquences de cette interruption ?
qui assumera les dégâts psychologiques des patients ayant place toute leur confiance en Dr Wohlfahrt et qui, déjà malmenés par les épreuves de la maladie, sont privés désormais des soins de leur médecin de confiance ?
Sachez mesdames et messieurs les politiques que vous n’êtes pas exempts de tomber gravement malade un jour et que, ce jour venu, vous serez certainement heureux d’être aidé par le médecin de votre choix en lequel vous aurez place votre confiance ; sachez mesdames et messieurs de tonic magazine que vous ne pouvez trainer les gens honorables dans la boue sans risquer un effet boomerang ; sachez mesdames et messieurs les courageux qui prenez soin de vous cacher derrière des pseudos farfelus pour déblatérer des calomnies ou des moqueries particulièrement déplacées (les gens visés se reconnaîtront aisément) que vous ne pouvez être pris au sérieux par les gens sensés du fait même de votre lâcheté [encore une fois : quand on n a rien à se reprocher, on n a pas besoin de se cacher ?].

Même si la malveillance, l’injustice, l’irresponsabilité ou l’esprit de destruction sont aussi vieux que le monde, j ose espérer que nous avons encore des gens responsables tout au moins dans le monde des politiques en cette aube du XXIème siècle où tant d enjeux vitaux sont en cours ?
Ah ? Mesdames et Messieurs les politiques ? Puissiez-vous avoir cette promptitude de réaction quand l’urgence le commande ?
Je reviens à ma question de départ : qui prendra ses responsabilités, qui assumera les dégâts ?
J’ai bien peur que mon interrogation reste sans réponse.

Mais comment vais-je donc expliquer la politique à mes enfants ?
Laissé par : GOETZ Bernard, le 8 décembre 2008, à 18h57, à propos des propos de «Fleur Kedodmel» :
Encore une personne qui se cache sous un pseudo ? Qu’elle ait le courage de se dévoiler ? Quant aux 2 personnes qui ont déposé plainte, qu'elles se prononcent à leur tour ? En attendant, moi, et des centaines de personnes, nous sommes sans médecin. Et je crois que ça devient grave ? Faut-il un malheur pour que ces messieurs de la justice se décident à prendre la décision de réouverture du cabinet médical ?
De Martine Corbin, le 7 décembre 2008, à 10h10, en réponse à l’article soutien… - 11

Je viens de lire les propos (que je ne qualifierai pas -c'est dimanche, le jour du Seigneur-) de Madame Fleur Kedodmel. Hum ? Quelle imagination ? Et je tenais à dire qu'après les «MASQUES», nous avons droit à une «FLEUR» ? Une fleur qui pourtant n'en est pas une ? Quand je lis «... le concert des pleureuses qui chantent les louanges de ce «médecin de famille irremplaçable ...», j'ai envie de dire que ces sarcasmes pitoyables, ces propos parfaitement irrespectueux à l'égard d'une multitude de personnes en souffrance sont indignes de publication, qui plus est en provenance d'une «FLEUR»( ?). D’une mauvaise herbe plutôt qui n'a pas le courage de ses opinions. Que peut-on avoir à se reprocher pour être ainsi obligé de se cacher derrière un pseudo aussi ridicule ?
J'adresse mes amitiés et mes encouragements à tous ceux qui tiennent bon face à la médiocrité ambiante. Courage aussi au Dr Wohlfahrt que l’on essaie de démolir. Qu’il sache qu’il n’est pas seul ? Qu’il n’oublie pas que les vrais, les bons, les vertueux ont droit aux attaques les plus agressives et destructrices. Le chemin de la vérité est le plus souvent difficile, alors que celui de la résignation paraît si commode à emprunter.

Qu’il ne baisse pas les bras, car on attend de pouvoir revenir se faire soigner chez lui.

––––––––––––––––––––

9 décembre 2008

soutien à Robert Wohlfahrt - 13

De la part de Robert Wohlfahrt, reçu ce matin sur l'autre blog de Pumpernickel

Merci pour votre soutien

Je passe par des hauts et beaucoups de bas…, surtout quand on ne sait pas à quelle corde vous allez être pendu et devant ce pouvoir que se permettent certains ?
Jeudi, certainement, je passe à nouveau devant le juge des affaires qui doit se prononcer sur l'urgence à annuler le décret du préfet et me permettre de travailler.

Je veux pouvoir à nouveau travailler normalemnt. D'abord, je ne me sens pas fautif, j'ai fait mon travail, et surtout je veux accompagner au mieux tous ceux qui en ont besoin, au travers de la crise actuelle.

J'ai déjà comme étudiant, et par la suite avec beaucoup d'autres, planté les graines d'une nouvelle économie de proximité et biologique. Nous en voyons maintenant les pousses surgir, il faut encore les accompagner pour qu'elles puissent à leur tour nous nourrir.

Lundi, je passe devant le conseil de l'ordre : ils risquent de me radier à tout jamais ? Alors nous ferons une manif.

Merci et à bientôt, Robert 

––––––––––––––––––––

11 décembre 2008

soutien à Robert Wohlfahrt - 14

de la part de Frieda Chappon-Brehm, 11 décembre à 11h20 sur l'autre blog de Pumpernickel

Toute notre famille est sous le choc de ce qui vous arrive.

Soyez assuré de toute notre sympathie et de notre soutien. Bien que vous ne soyiez pas mon médecin référent (j'habite trop loin), je voudrais encore vous exprimer ma gratitude pour toute l'aide médicale et vos qualités d'écoute, de disponibilité, de conseils que vous nous avez apportées dans une période de notre vie (cancer du sein de nous 3), et ajouter qu'à aucun moment vous ne nous avez conseillé d'arrêter les traitements «classiques», bien au contraire, mais vous nous avez aidés à mieux les supporter par votre aide psychologique, le traitement homéopathique de complément et les nombreux conseils (alors que mon pronostic était défavorable selon le centre anticancéreux). Votre aide nous a été nécessaire et utile.

Je suis prête à témoigner en votre faveur et espère que vous pourrez reprendre votre emploi très rapidement.

Tous mes respects à vous qui avez compris, bien avant beaucoup d'autres médecins, la nécessité d'une prise en charge globale des malades cancéreux.

de la part de Martine et Dominique Brocard, 11 décembre à 14h45 sur l'autre blog de Pumpernickel

Cher Docteur,

Nous avons appris avec stupéfaction et incompréhension la fermeture de votre cabinet.

Nous sommes de tout coeur avec vous car malgré les kilomètres, nous ne pouvons oublier le médecin attentif , consciencieux et humain que vous avez été pour nos trois enfants et pour nous.Nous parlons souvent de vous car les enfants ont un regard sur vous très clairvoyant.Nous n'avons pas retrouvé un médecin aussi impliqué et prompt à répondre à l'urgence.Merci pour tous vos moments d'écoute et de conseils. Nous vous estimons beaucoup et espérons vous revoir pour une consultation lors de notre venue à Wissembourg.

Bien cordialement.

Famille Brocard

––––––––––––––––––––

12 décembre 2008

Charte des élus : où en sommes-nous ?
« Pour une nouvelle gouvernance « [déjà publiée le 27 février 2008]

Une charte pour les élus de Sélestat (mais aussi de Wissembourg ?), proposée par François Simon.

Il va de soi que Pumpernickel, relayant l’initiative de François Simon, souscrit intégralement à ce qui suit qui lui paraît être le minimum. Aucun des candidats des deux listes en présence à Wissembourg n'a éprouvé le besoin d'y accorder un quelconque intérêt. C'est vraiment très dommage. Alors, pour leur rafraîchir la mémoire, et, qui sait, déclencher quelques réactions, Pumpernickel remet le couvert, espérant, en y croyant tout de même un peu, que l'un ou l'autre se déterminera publiquement.

Partage du pouvoir et transparence des élus.

·   Avec les minorités du Conseil Municipal. Le Bureau Municipal (le groupe restreint qui en réalité définit dans la discrétion les orientations majeures de la politique municipale) sera constitué d’un représentant au moins des groupes minoritaires. Il n’est plus acceptable que près de la moitié (parfois plus de la moitié) de la population soit évincée de l’essentiel des orientations municipales par l’exclusion de ses élus du centre de décision principal.

·   Avec la population. Lorsque deux mille habitants majeurs de Sélestat auront apporté leur signature à un texte ou à un projet, celui-ci sera soumis au Conseil Municipal au plus tard dans les deux mois.

Désintéressement des Conseillers Municipaux.

·   Tout conseiller municipal s’interdit pour lui et sa famille de faire des affaires avec la ville, même en respectant les procédures officielles. C’est à dire que si, par exemple, un élu est restaurateur il s’abstient d’être fournisseur de la ville.

Le népotisme détourne les citoyens de la vie politique. Il demande des mesures radicales sans quoi la suspicion s’incruste. Chacun se souviendra combien cela a pu se vérifier.

Engagement des Conseillers Municipaux.

·   Chaque CM, y compris ceux qui ne sont pas issus du groupe majoritaire, en fonction de son intérêt et des nécessités, se verra officiellement confier une responsabilité en contact de la population. Ce peut être une tâche durable (par exemple, référant d’un quartier…) ou une succession de missions ponctuelles (par exemple, analyse d’un problème particulier…). Car il n’est plus concevable que certains Conseillers municipaux puissent se contenter de faire acte de présence une fois par mois.

Les séances du Conseil Municipal : au centre de la vie politique locale.

·   A l’issue de chaque CM, après les points divers, un tiers des Conseillers fait publiquement le point sur l’avancement de son travail. Ainsi tous les trois mois chacun est amené à s’exprimer sur sa contribution à la collectivité. Gageons que les citoyens auront enfin des raisons d’assister au déroulement des Conseils.

Exemplarité environnementale.

·   Chaque année, le Conseil Municipal procédera à l’établissement et à la publication de son bilan carbone. Ce sera le cumul du bilan carbone de chaque Conseiller Municipal et de sa famille.

L’ensemble de la population sera ainsi en mesure de suivre les progrès de ses élus dans leur volonté de réduire leur empreinte écologique par la diminution des gaz à effet de serre produits. Il est espéré que la moitié des CM rende nul leur bilan carbone personnel par des mesures compensatoires.

Formation collective des élus.

·   Une fois l’an, l’ensemble du Conseil Municipal se retrouvera hors de Wissembourg, un week-end durant, pour participer à une session de formation (type Team building) destinée à améliorer la qualité du travail en équipe et l’efficacité du Conseil Municipal.Partage du pouvoir et transparence des élus. 

Message adressé par l'Observatoire international des prisons

1948-2008 : soixante ans après son adoption, la Déclaration universelle des droits de l’homme reste une pétition de principe en prison. À l’heure où la population carcérale atteint un nombre record, les personnes détenues vivent pour la plupart d’entre elles un quotidien inhumain et dégradant. La promiscuité imposée, la violence, les abus et mauvais traitements suscitent un sentiment d’humiliation que renforce l’arbitraire administratif d’un lieu maintenu en dehors de l’État de droit.

Face à cette réalité persistante, l’action de l’Observatoire international des prisons prend tout son sens. Il est essentiel d’informer l’opinion et d’alerter les pouvoirs publics sur les atteintes aux droits de l’homme que subissent les personnes incarcérées. Il est tout aussi nécessaire d’aider les détenus à connaître et faire valoir leurs droits. Là réside le rôle concret de l’OIP. Il en va de la dignité des personnes détenues.

Aussi, à l’occasion de cet anniversaire, fortement symbolique, je vous appelle à un geste de solidarité citoyenne qui permettra à l’OIP d’assurer la gratuité de sa permanence juridique pour les personnes détenues et leurs familles, de diffuser gracieusement ses publications en prison, de développer sa veille informative.

Acteur incontournable de l’évolution de la condition pénitentiaire, l’OIP agit pour imposer le respect des droits élémentaires en prison. Votre soutien lui est indispensable.

N'hésitez pas à réacheminer ce mail auprès de vos amis et proches.

En vous remerciant chaleureusement,

Gabriel Mouesca

Président de la section française de l’OIP

OIP section française 7 bis rue Riquet 75019 Paris tél: 01 44 52 87 90 fax: 01 44 52 88 09 contact@oip.org / www.oip.org

––––––––––––––––––––

14 décembre 2008

Je ne lis pas “Tonic magazine”, …

… ou plutôt, je ne le lis plus, je ne le survole même plus, et ce depuis cette édition de février 2008 dans laquelle, alors que tout était encore possible, il pronostiquait, pour Wissembourg, avec toute la légèreté qui le caractérise, “le charcutier” parce qu’il n’y a personne en face, prenait-il la précaution de préciser. Où l’on peut constater qu’à l’instar de ceux qu’il affecte de vouer à on ne sait quelles gémonies [on pense évidemment aux “déhaines” que ce “journal” fait semblant d'étreindre], le folliculaire qui propose en permanence à ses lecteurs “de pousser un coup de g…” a bien du mal à se rendre compte d’une réalité, politique en l’occurrence, qui le dépasse largement. En toute immodestie parfaitement assumée, je tiens à repréciser que, dès la fin 2005, et sans jamais dévier d’un pouce, Pumpernickel a écrit que la page de la droite extrême-dure wissembourgeoise se tournait, et qu’il a été le seul à le faire.

Mais là n’est pas le propos. J’ai été avisé par l’un de mes amis que le dernier numéro de “Tonic magazine” me mettait nommément en cause dans ce que la campagne de lynchage actuellement en cours contraint à appeler “l’affaire du Docteur Wohlfahrt”, auquel je tiens à renouveler mon amitié et mon soutien, et ce quelles qu’en soient les conséquences, au nom des plus de 20 ans qu’il est notre médecin de famille qui n’a jamais failli, sous quelque angle que ce soit.

Cela étant posé, cet ami m’a narré la façon dont “Tonic magazine”, qui écrirait au passage “apprécier Pumpernickel” [s’agit-il de l’hommage du vice à la vertu ? En tout cas, ce n’était pas la teneur d’un courrier qui m’était adressé dans lequel Pumpernickel était présenté comme “limite secte” et les “profs” comme “cette race d'être supérieure (sic) qui refont le monde dans la salle de profs, après avoir bossé une vingtaine d'heures dans la semaine et ne parlons pas des vacances… et qui ne se mélanges (sic) pas aux petits…”], s’est emparé, sans en préciser explicitement la source, de ce qui figure sur le blog de Pumpernickel, et que j’écris pour plus de 90%, pour le faire figurer au milieu des tombereaux de sous-entendus et d’allusions nauséeuses dont il abreuve ses infortunés lecteurs quand il parle, entre autres, de celui qu’il a qualifié de “dangereux criminel”, appréciation qui va bien au-delà de ce dont ce journal est coutumier, ce qui lui vaut une cascade d'ennuis financiers. Dans ce “rédactionnel” d’occasion issu de ce qu’il faut appeler par euphémisme un “large emprunt”, et sans doute pour donner le minimum de sérieux qui fait largement défaut par ailleurs, il est fait état d’une enquête de gendarmerie qui suit son cours (Eh, oui, toutes les enquêtes suivent leur cours, et je me refuse à imaginer qu’il existerait une sorte de ligne directe entre des officiers de police judiciaire et “Tonic magazine”, les uns ayant bien d’autres choses à faire que de renseigner l’autre ?). La belle affaire que voilà ? Et qui en tout cas ne masque pas la réalité : jusqu’à preuve du contraire, un auteur est propriétaire de sa création. Si elle n’est pas protégée par le copyright, la retranscrire, même partiellement, doit, en toute bonne éducation, faire l’objet d’un accord, au moins verbal. Si ce n’est pas le cas, l’élémentaire courtoisie veut que l’on cite sa source, surtout si, comme me l'a confié mon ami, c'est l'intégralité d'un article qui est reprise ? Jolies méthodes ?
Mélangeant les genres, et brouillant les pistes, “TH” fait par ailleurs part de la création d’un blog de soutien au Docteur Wohlfahrt, montrant ainsi qu’en plus d’avoir des difficultés avec les règles de base de la syntaxe grammaticale, il a du mal à lire ou bien en a-t-il aussi à retranscrire la réalité quand elle n’a pas l’heur de lui convenir.

Je confirme à nouveau que le blog de Pumpernickel, en activité depuis avril 2005, et qui reçoit entre 150 et 200 visites par jour, n’a pas attendu que “Tonic magazine” s’en prenne au Docteur Wohlfahrt pour exister. Il semble même que l’ancien maire de Wissembourg n’ait pas trop apprécié la vitalité de ce blog, non ?
De quoi peut-on maintenant parler ? De disqualification, de discrédit, de confusion, d’approximation, de tout cela à la fois sans doute, sans oublier les bonnes affaires publicitaires puisque, en dehors de deux ou trois grivoiseries sur fond de pin-up à la ramasse, et toujours selon mon ami, les pages de réclame payante alternent avec les titres faussement accrocheurs. Et ça, ce n'est vraiment pas le genre de la maison Pumpernickel ?
Antoine Michon, directeur de publication de Pumpernickel 

––––––––––––––––––––

15 décembre 2008

Président de la République, président de l’Union européenne ?!

S’il faut accorder un quelconque crédit à un récent sondage BVA [réalisé les 12 et 13 décembre 2008 auprès d'un échantillon (de 1 017 personnes) représentatif ( ? ?) de la population française âgée de 15 ans et plus, selon la méthode des quotas], Monsieur le président de la République ferait un tabac comme président de l’Union européenne.

Ah ? Comme c’est intéressant ? L’un des problèmes, c’est qu’il n’existe pas de président de l’Union européenne, et que la présidence que la France a assurée, à défaut de l’exercer, est celle du conseil des ministres et des chefs de gouvernement des pays membres de l’Union européenne. Si un président de l’Union européenne existait, ce serait le président de la toute-puissante commission, qui fait la pluie et le beau temps, à l’écart de tout contrôle démocratique, et qui est présidée par un personnage haut en couleur [ dont la sinuosité du parcours politique n’a rien à envier à celle du ministre français des affaires étrangères, Monsieur B. Kouchner, ex-médecin qui s’est illustré courageusement il y a très longtemps au Biafra, à la fin des années ‘60 ], Monsieur J. M. Durão Barroso, qui est passé de l’extrême-gauche [ Madame M. Alliot-Marie dirait l’ultra-gauche ] maoïste pour atterrir au parti social-démocrate portugais, qui, comme son nom ne l’indique pas, a été la lessiveuse qui a permis aux anciens de l’Union Nationale du dictateur Salazar de se refaire une virginité politique et morale. Voilà donc un homme qui peut porter haut et beau des principes de concurrence dite libre et non-faussée, d’état actionnaire, de privatisation, d’injustice fiscale, de profits boursiers, et tutti quanti en compagnie de celui qui n’est que le président d’une République française qui n’a plus rien à voir avec le préambule de la constitution de1946 qu’il me plaît de recopier :
1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.

2. Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes politiques, économiques et sociaux ci-après :
3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme.

4. Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République.

5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.

7. Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglemente. 8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.

9. Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité.

10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.

11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence.

12. La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales.

13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat.

14. La République française, fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public international. Elle n'entreprendra aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple.

15. Sous réserve de réciprocité, la France consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l'organisation et à la défense de la paix.

16. La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race ni de religion.

17. L'Union française est composée de nations et de peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être et assurer leur sécurité.

18. Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ; écartant tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques et l'exercice individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus.

Mesurons le chemin parcouru à l’inverse de l’émancipation et de la libération des esprits, de l’exploitation des plus vulnérables d’entre nous, de la remise en cause perpétuelle et constante, systématique et calculée de l’intégralité des paramètres du bien-être social.

Et ce serait ça qui nous ferait la leçon, comme ils ont encore l’impudeur, l’impudence, l’insolence et l’obscénité de le faire alors que leurs amis “blindés” comme ils disent ont ruiné les petits épargnants, chassé les ménages de leur maison, licencié les ouvriers, et viennent encore et toujours tendre leur sébile pour qu’on mette la main au portefeuille.

Autoproclamé fédérateur européen, le président de la République française est la risée du reste du monde. Ses mimiques, ses tics, sa pseudo-chaleur humaine, son tutoiement, ses mises en scène d’amitié ne trompent personne au-delà des frontières. Il n’y a qu’en France qu’il se trouve encore quelque “journaliste” pour lui lustrer les godasses en ânonnant la leçon reçue de la cellule de propagande élyséenne. L’autre jour, Madame N. Kroes, commissaire européenne à la concurrence, dont la nomination a été au centre d’un esclandre au Parlement européen pour cause de conflit d’intérêts, était à la télévision néerlandaise pour prendre le contre-pied des moulinets de bateleur de Monsieur le président de la république qui affirmait qu’il allait, tout seul, subventionner l’industrie automobile nationale [ alors qu’il sait très bien que les règles qu’il a lui-même mises en place l’interdisent ; il va d’ailleurs échouer sur ce sujet comme il a déjà échoué dans l’histoire de la TVA réduite pour les restaurateurs. ]. Mais qu’en avons-nous su ? Rien, puisque cela dérange le plan media de cet homme qui ne porte sur notre pays que le regard du maquignon prêt à rouler le prochain chaland dans la farine.

Cette pseudo-présidence française dont toute la presse ne cesse de chanter les louanges se termine sur l’écume qui vient mourir sur la plage à marée basse. Les milliards à nous en donner le tournis [ pour mettre en face de la modestie et donc de la médiocrité de nos moyens domestiques ] qui sont brandis à chaque conférence de presse “historique” [ on en aura eu au moins deux par semaine ? ] n’existent pas, pas plus qu’ils n’existaient auparavant quand Monsieur le premier ministre, sorte de Buster Keaton sabolien, déclarait, en reprise à cette mémorable conférence de presse de janvier 2008 [ …entre Carla et moi, c’est du sérieux… (on se pince, on croit rêver, mais on ne rêve pas ? ], que les caisses étaient vides. En fait, elles l’étaient pour les ouvriers, pour les employés, pour ceux qui doivent affronter la vie quotidienne en comptant chaque soir pour vérifier qu’il en reste un peu pour le lendemain.

Et c’est à eux que le président de la République française est venu dire, sans honte et sans vergogne, qu’il allait réformer le capitalisme, et que ceux qui avaient tant gagné ces cinquante dernières années allaient à le faire mais en étant mieux protégés.

Ce qui reste incroyable, c’est que l’on nous fasse avaler que les deux tiers des [ 1 017 personnes représentatives ( ? ?) des ] Français prennent le président de la République française pour un homme de diplomatie. Mais qui peut bien prendre les vessies de l’agitation dont Monsieur le président de la République française est capable pour les lanternes de la réflexion et de la patience dont doit faire preuve un diplomate ?
Chargeons maintenant la barque avec la politique intérieure qui se résume aux soubresauts des humeurs changeantes sur les appréciations portées à l’égard ou à l’encontre de telle ou tel courtisan ou premier domestique. L’une ne se range aux injonctions du maître, et voilà que se déchaîne l’esprit que l’on ne savait plus sarcastique de quelque “commentateur” en mal de reconnaissance sociale. Ce sont les femmes qui en font les frais, chacun appréciera le geste à sa juste valeur.

J’aime bien cette phrase de Guillaume le Taciturne qu’il aurait prononcée dans son dernier soupir : Mon Dieu, ayez pitié de mon âme et de ce pauvre peuple ? 

––––––––––––––––––––

16 décembre 2008

soutien à Robert Wohlfahrt - 16

Deux «commentaires» émanant d'une mystérieuse «Sornette» ont été postés. Ils sont marqués du sceau de la médisance et du discrédit, voulant alimenter la rumeur issue elle-même de l'ignorance. Malheureusement pour la mystérieuse «Sornette», ses «commentaires ne seront pas publiés tant qu'elle n'aura pas fait comme les autres, et comme tous ceux qui interviennent à intervalle régulier sur ce blog : le faire à visage découvert. Cette cocotterie de mauvais aloi donne de ceux qui se livrent à ce combat de faux-jeton n'a rien à faire ici. Et si la mystérieuse «Sornette» veut s'exprimer, elle n'a qu'à faire comme moi : se lancer dans l'aventure éditoriale, ramasser les coups, et tenir, envers contre tous, et surtout les gens de l'acabit de la mystérieuse «Sornette».

––––––––––––––––––––

17 décembre 2008

Ça va bien, ça ira encore mieux ?
Et ce n’est pas Monsieur le vibrionnant président de la République française qui dira le contraire, l’homme qui fait valser les milliards, surtout virtuels devrait-il prendre la précaution de préciser. Mais en a-t-il seulement le temps, lui qui vit à 200 à l’heure, sautant d’un avion pour monter dans un hélicoptère, et bousculant son agenda pour recevoir tous ceux de « ses ” ministres à chaque fois qu’ils commettent une bourde ou qu’il s’entêtent à dire tout haut ce que Monsieur le vibrionnant président de la République française pense tout bas, répétant, jusqu’à susciter d’irrépressibles bâillements à ses auditoires, ce que lui chuchotent à l’oreille tous les « conceptuels de pacotille ” issus des boîtes de communication, couveuses de ces « coachs ” qui ont les places occupées naguère par le adeptes du Père Joseph ou de Raspoutine.

Pendant que Monsieur le vibrionnant président de la République française fait son numéro assez pitoyable à la tribune du Parlement européen en se livrant à une joute dérisoire avec l’ancien porte-drapeau des jeunes en révolte contre une société de consommation qui les opprimait, cassait les solidarités et fragmentait la société, le quotidien vespéral des marchés, plus connu sous le nom de journal « Le Monde ” publie cette carte de la honte et de la misère. Evidemment, personne n’en parle, parce que ça casserait sans doute le moral des Français.

––––––––––––––––––––

18 décembre 2008

soutien à Robert Wohlfahrt - 17

On ne sait pas ce qu'il va sortir de la soirée de lundi que le Docteur Wohlfahrt a passée en compagnie de ses pairs réunis dans une sorte de conseil chargé de statuer sur son sort.

On sait en revanche que de nombreux patients témoignent de la qualité des soins qui leur ont été prodigués, et qu'ils le font en toute clarté, souhaitant être reconnus par ceux qui les lisent.

Les commentaires ne cessent pas, alors qu'ils n'ont pas été sollicités.

Il y a aussi, et c'est normal, ceux, très largement minoritaires en l'espèce, qui ne sont pas d'accord et qui le manifestent, mais à leur manière, c'est-à-dire « normalement anonymes ”, cachés sous des pseudonymes le plus souvent grotesques, ce qui achève, si besoin en était encore, de les déconsidérer définitivement.

En fait, ils ont bien de la chance que ceux qu'ils ont tant de plaisir à vilipender leur offrent un terrain où ils peuvent exercer leur coupable commerce. Que ne prennent-ils la décision de nous lâcher les baskets et d'ouvrir eux-mêmes un blog sur lequel ceux qui leur ressemblent pourraient aller déverser, en toute tranquillité, leur haine et leur misanthropie ?
––––––––––––––––––––

28 décembre 2008

cercle de silence le 30 décembre 2008

Bonjour les amis,

Comme chaque mois depuis avril 2008, le prochain cercle de silence de Strasbourg se tiendra le 30 décembre de 18 à 19 heures Place Kléber.

Le 30 octobre 2007, quelques frères franciscains de Toulouse se sont rassemblés sur la place du Capitole pour protester, en silence, contre l'existence des lieux de rétention où on enferme et expulse des personnes dont le «crime» est d'être démunies de papiers. Le premier cercle de silence était né.

Au cours de l'année 2008, cette forme de protestation pacifique n'a cessé de se démultiplier au travers de toute la France ainsi qu'en Belgique et en Suisse.

A l'heure actuelle, on compte plus de 90 cercles de silence en France.

En Alsace, ils se tiennent désormais chaque mois à Mulhouse, Colmar, Strasbourg, mais aussi à Sélestat, Guebwiller, Haguenau et, nous l'espérons, bientôt à Wissembourg et Sarrebourg.

Ainsi, ce sont désormais des milliers de personnes qui se rassemblent chaque mois en France pour faire entendre, bien au-delà de leurs différentes orientations politiques, religieuses et philosophiques, leur refus d'une politique gouvernementale basée sur un «chiffre» d'expulsions à atteindre au mépris de conséquences indignes de notre humanité commune.

A Strasbourg comme ailleurs, nous refusons de participer à la violence exercée en notre nom sur les plus faibles et les plus vulnérables d'entre nous et qui ne sont autres que nos voisins, nos collègues de travail, les camarades d'école de nos enfants...

Pour marquer notre détermination à poursuivre tant qu'il le faudra, nous rajoutons chaque mois une lampe tempête au centre de notre rassemblement, petite flamme qui ne s'éteindra pas malgré les éléments contraires et le temps qui passe : ce sera la 9ème.

«Le pire entre 1942 et 1945, ce fut le délaissement, l'abandon de tous» Emmanuel Lévinas

Merci de relayer l'information dans votre réseau et auprès de vos amis et amis de vos amis.

Et pour tenir le coup du froid, continuons à emmener une thermos avec une boisson chaude de votre choix à partager avec les voisins. Au 30 ? 

––––––––––––––––––––

4 janvier 2009

face au bain de sang à Gaza, …

… heureusement que l'espèce humaine compte parmi ses rangs des individus de la trempe de Stéphane Hessel que je vous invite à relire dans la tribune qu'il signait le 31 décembre 2008 dans les colonnes de Libération.

Quand donc cette folie s'arrêtera-t-elle ?
Quand donc les Israëliens qui semblent n'avoir que des liens très lointains avec les fondateurs du socialisme sioniste du lendemain de l'holocauste vont-ils accepter d'en finir avec des méthodes qui les déshonnorent après les avoir disqualifiés ?
Quand donc les pétro-monarchies vont-elles mettre tout ce qui leur reste d'autorité pour contraindre les uns et les autres à s'accepter ? Et surtout, quand donc cessera ce sacrifice aussi permanent qu'inutile de ces vies immolées sur l'autel de causes dont nul ne se rappelle maintenant ce qui les nourrit ?
Tout cela me renvoie à cet article lu il y a 15 ans maintenant alors que l'on commémorait le commencement de l'insurrection du Ghetto de Varsovie [ clic sur le lien ] et dont je vous livre cet extrait :
« …En 1943, le président du Judenrat de Haute-Silésie orientale décrit encore sa situation en ces termes : « Je suis dans une cage, devant un tigre affamé et furieux. Je bourre sa gueule de nourriture, la chair de mes frères et de mes soeurs, pour le maintenir dans cette cage de crainte qu'il ne s'échappe et ne nous mette en pièces. «… ”
À quoi bon dans ces circonstances accorder encore une seconde d'attention aux périgrinations indécentes de fin d'année de Monsieur le président de la République qui affecte de s'indigner ou de ce porte-manteau souriant qui lui tient compagnie qui, entre deux excursions, feint de s'appitoyer sur la misère des pauvres ?
La multiplicité de mes indignations

Stéphane Hessel ambassadeur de France. Recueilli par Béatrice Vallaeys

A mon âge, je ne peux pas être avare de mes indignations. Il y a quelques jours, le pseudo-humoriste Dieudonné offrait au Zénith un spectacle où il avait invité Robert Faurisson, et mis en scène un homme vêtu d’un pyjama rayé. En même temps, Israël bombarde la bande de Gaza.

Pour moi, on ne doit pas laisser impuni le spectacle abject de cinq mille personnes ovationnant le négationniste Faurisson, mais en même temps on ne peut qu’être scandalisé par l’absence de toute sanction à l’égard d’un Etat - un gouvernement intérimaire - celui d’Israël, massacrant des enfants palestiniens.

On connaît Dieudonné, c’est un hurluberlu que personne ne peut respecter, et cela n’est pas pour moi le plus grave. Le pire, ce sont ses cinq mille ovationneurs. J’ai 92 ans, et il m’est insupportable de voir que l’horreur de l’extermination des juifs par les nazis puisse aujourd’hui fournir un prétexte à faire rire. Les médias ont d’ailleurs considérablement réagi contre ce qui s’est passé au Zénith. Il va maintenant y avoir une poursuite judiciaire, donc on ne peut pas dire que l’affaire ait été passée sous silence. Cela dit, cette poursuite conduira à une nouvelle sanction dont Dieudonné se fiche visiblement. Ce sont les cinq mille spectateurs qui la mériteraient, car ils ont bafoué les droits de l’homme tels que les ont violés les nazis.

Mettre en parallèle ce qui s’est passé au Zénith et ce qui se passe à Gaza cette prison à ciel ouvert), est une double indication: celle qui nous oblige à rester vigilants sur ce qui est de l’antisémitisme, mais aussi celle qui nous impose de rester combatifs sur la violence sioniste et israélienne tout à fait inacceptable en terme de droit international.

On dit que parmi les cinq mille spectateurs du Zénith, se trouvaient beaucoup de jeunes Français d’origine arabe qui s’identifient aux jeunes de la bande de Gaza. Raison de plus pour ne pas laisser passer une démonstration comme celle-là. Mais ça ne me paraît pas vraisemblable et la présence de Jean-Marie Le Pen dans l’assistance suffit à démontrer que le public était essentiellement constitué de membres de l’extrême droite.

Mais c’est Israël surtout qui me préoccupe. Il est incroyable d’entendre l’ambassadeur d’Israël en France dire, comme il l’a fait hier sur France Inter, que 500 000 Israéliens vivent sous la terreur depuis six ans. Que nous ayons laissé sans sanction internationale le gouvernement israélien ces cinq dernières années et encore tout récemment, constitue également un crime contre les droits de l’homme. En tant que porte-parole de la Déclaration universelle, je suis personnellement scandalisé par cette impunité. Si la communauté internationale doit intervenir en Israël c’est parce qu’elle est liée par les résolutions du Conseil de sécurité, et parce qu’on a promis à Annapolis. Or elle ne fait absolument pas face à ses obligations internationales.

Pourquoi est-elle quasi silencieuse ? Parce qu’elle est intimidée par Israël, elle redoute de se faire traiter d’antisémite, elle craint qu’on ne fasse pas toute sa place à ce peuple qui a été tellement martyrisé. Cela va à l’encontre même des valeurs du judaïsme qui sont des valeurs d’ouverture, de liberté et de réconciliation des religions : autant de mérites niés par le gouvernement israélien depuis la fin de la guerre des Six jours. La politique israélienne a combattu ceux qui militaient pour la paix (l’OLP, Oslo) et favorisé les partisans de la violence, plus crédibles, selon elle, à l’égard de la population. Si la communauté internationale n’intervient pas, on court à la catastrophe - déjà présente et meurtrière pour les Palestiniens - et à plus long terme pour Israël : car tant qu’Israël ne trouvera pas la voie vers deux Etats partenaires, il aura lui-même miné sa possibilité de survie dans le Proche-Orient.

Et il est faux de prétendre que le Hamas ne veut pas discuter. Comme l’a rappelé Marek Halter dans le Figaro d’hier, le Hamas a déjà clairement laissé entendre qu’à condition de s’en tenir à l’intérieur des frontières définies en 1967, il était prêt à reconnaître l’existence de l’Etat d’Israël.

Il ne faut pas avoir peur de la multiplicité de ses indignations. Ma génération qui a connu la Shoah et qui en a été affectée parmi ses proches et ses amis ne peut pas rester insensible, elle ne peut pas accepter, elle doit protester contre tout ce qui met en cause l’horreur de cette période.

Stéphane Hessel, né à Berlin le 20 octobre 1917, est un ancien résistant rescapé des camps d’extermination de Buchenwald et de Dora. Il a assisté à l’élaboration de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Dernier ouvrage : Citoyen sans frontières, entretien avec Jean-Michel Helvig, Fayard.
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5 janvier 2009

La crise ? Quelle crise ? Et ce qu'ils en ont dit ? Histoire de retrouver quelques-unes de ces perles qu'il faut archiver pour préparer le jour où nous leur demanderons des comptes ? [ chipé sur le site du nouvel observateur ]
LUNDI 15 SEPTEMBRE

- «La crise financière que traversent actuellement les marchés devrait être moins grave que celle de 1929 car «on peut bien sûr se tromper, mais le point de vue général est que nous disposons aujourd'hui d'outils en matière de politique fiscale et monétaire pour éviter une autre grande dépression» (Joseph Stiglitz, prix Nobel d'économie)

MARDI 16 SEPTEMBRE

- «Le fait qu'un certain nombre de banques aux Etats-Unis sont en train de se restructurer ne doit pas faire céder à la panique». «Nous sommes face à une crise financière jamais vue» car elle est partie du «cœur du système», les Etats-Unis, et non de sa «périphérie» et a touché en simultané le monde entier. «Certaines parties du monde sont plus ou moins touchées, mais le ralentissement est général. Toute l'économie mondiale va ralentir d'un demi-point à deux points» de croissance. (Dominique Strauss-Kahn, directeur du Fonds monétaire international)

LUNDI 22 SEPTEMBRE

- «Aujourd'hui, des millions de gens à travers le monde ont peur pour leurs économies, pour leur appartement, pour l'épargne qu'ils ont mis dans les banques. Notre devoir est de leur apporter des réponses». Il faut pouvoir dire «qui est responsable du désastre» et «que ceux qui sont responsables soient sanctionnés et rendent des comptes et que nous, les chefs d'Etat, assumions nos responsabilités» (Premières déclarations de Nicolas Sarkozy sur la crise)

MERCREDI 24 SEPTEMBRE 

- «Toute notre économie est en danger». «Nous sommes au milieu d'une crise financière grave» (George W. Bush, dans une allocution télévisée)

JEUDI 25 SEPTEMBRE

- «Le mal est profond et il faut remettre à plat tout le système financier et monétaire mondial, comme on le fit à Bretton-Woods après la Seconde Guerre Mondiale, afin de créer les outils d'une régulation mondiale que la globalisation et la mondialisation des échanges rendent désormais nécessaires». 

La crise «est en train de bouleverser le monde» et les Français doivent savoir qu'elle «aura des conséquences dans les mois qui viennent sur la croissance, sur le chômage, sur le pouvoir d'achat». C'est en admettant cette «vérité» que l'on pourra «rétablir la confiance» et «vaincre la peur».

L'Etat garantira «la sécurité et la continuité» du système bancaire et financier français s'il est menacé par la crise internationale.

«Si elles (les banques) devaient êtres mises en difficulté par la spéculation, je n'accepterais pas qu'un seul déposant perde un seul euro parce qu'un établissement financier se révèlerait dans l'incapacité de faire face à ses engagements». (Nicolas Sarkozy, dans un discours à Toulon)

LUNDI 29 SEPTEMBRE

- «Je suis déçu du vote du Congrès américain sur le plan de sauvetage. Nous avons conçu un plan important parce que nous avons un problème important». «Notre stratégie est de continuer à nous attaquer de front à la situation économique et nous allons travailler à mettre en place une stratégie qui nous permette d'aller de l'avant» (George W. Bush, après le rejet du plan de sauvetage du système bancaire par le Congrès américain)

- Les parlementaires américains «ont perdu la tête» en rejetant le plan de sauvetage du secteur financier. Reste aux autorités européennes de se montrer pour leur part capables «d'éviter le genre d'irresponsabilité et d'esprit partisan que l'on a vu à Washington». (Peter Mandelson, commissaire européen au Commerce, après le rejet du plan de sauvetage du système bancaire par le Congrès américain)

- «Quand (le gouvernement) a su qu'il y avait les premières difficultés à l'échelle du monde, il aurait dû y avoir une réaction, il y a eu une passivité, il y a eu même une indifférence». «Quand on interrogeait la ministre de l'Economie et des Finances, elle nous disait 'nous sommes en dehors des phénomènes mondiaux, tout va bien en France, tout est sous contrôle'« «J'entends le Premier ministre parler de l'unité nationale, c'est-à-dire demander à l'opposition d'apporter son soutien à une mauvaise politique». «Si l'unité nationale consiste à demander à la gauche de soutenir une politique qui échoue, sûrement pas». (François Hollande, Premier secrétaire du PS)

MARDI 30 SEPTEMBRE

«Les Etats doivent assumer leurs responsabilités afin de garantir la sécurité des déposants et le fonctionnement de l'économie». (François Fillon, sur la nécessité d'un plan de sauvetage)

JEUDI 2 OCTOBRE

La crise financière actuelle constitue «un événement jamais rencontré depuis la Seconde Guerre mondiale», avec «un niveau d'incertitude absolument exceptionnel». «Rien dans le passé ne ressemble à ce que nous voyons actuellement». Cette situation «appelle des réponses à la hauteur des événements» de l'ensemble des responsables, à savoir «bien entendu le secteur privé et tous les acteurs publics, y compris les gouvernements». (Jean-Claude Trichet, président de la Banque centrale européenne)

VENDREDI 3 OCTOBRE

«Par nature, la France n'est pas en récession. 1% de croissance» sur l'ensemble de l'année, «ce n'est pas une récession, c'est une très faible croissance». «Il y a une définition technique et statistique de la récession et puis, il y a la réalité des choses. On ne va pas se battre sur les chiffres. Le ralentissement est fort et la crise est évidemment très importante». (Eric Woerth, ministre du Budget sur une possible récession de la France)

DIMANCHE 5 OCTOBRE

«Il y a une grande solidarité entre les établissements bancaires, entre les Etats, et cette solidarité a été affirmée depuis hier. Ce qui est certain et ce que les citoyens français et les citoyens d'Europe doivent savoir, c'est que leurs établissements ne seront pas laissés dans la difficulté». (Claude Guéant, secrétaire général de l'Elysée sur les effets de la crise sur le système bancaire français.

«Le FMI pense que le problème est global et qu'il faut une réponse globale. Il faut qu'il soit indiqué aux marchés que les pays européens ne vont pas agir chacun pour soi. (Dominique Strauss-Kahn, président du FMI, sur la solidarité européenne face à la crise)

LUNDI 6 OCTOBRE

«Nous souhaitons qu'il puisse y avoir le plus rapidement possible la transparence sur les rémunérations dans l'entreprise, notamment des dirigeants. M. Sarkozy pourrait commencer dès aujourd'hui en évoquant cette question avec M. Ghosn. Peut-être que la transparence aboutirait à une auto-limitation, ce qui pourrait être la meilleure des choses». (Bruno Le Roux, secrétaire national du PS, sur la question des parachutes dorés)

MARDI 7 OCTOBRE

«La garantie est à 100% puisque nous prenons l'engagement solennel qu'il n'y aura pas de faillite d'établissement bancaire en France. L'Etat fera son devoir si une banque est en difficulté». (François Fillon)

JEUDI 9 OCTOBRE

«Reprenez vos esprits. Le pessimisme excessif est très mauvais conseiller. Nous, nous sommes unis au niveau de la planète entière. Nous appelons l'ensemble des acteurs du marché, qui sont dans un état de turbulence accentué, nous leur disons reprenez vos esprits, il y a des éléments de confiance qui sont là». (Jean-Claude Trichet, président de la BCE, sur la chute des Bourses)

«Vraiment, objectivement, je trouve qu'aujourd'hui le Parti socialiste est digne dans la crise financière. (...) Ce qui se passe, ça nous oblige, nous socialistes, à être meilleurs que nous ne l'avons été». (Michel Sapin, secrétaire national du PS chargé de l'économie)

VENDREDI 10 OCTOBRE

«On ne peut pas appliquer la même méthode à des situations de marché différentes. Ce qui me parait très important, c'est qu'on se mette d'accord sur des principes communs» (Christine Lagarde, à propos de la réunion du G7 Finances)

SAMEDI 11 OCTOBRE

«Il n'est pas question d'un fonds européen. Il faut qu'il y ait une approche commune en Europe mais il faut aussi pouvoir s'adapter de façon flexible à chaque situation nationale» (Angela Merkel, chancelière allemande)

DIMANCHE 12 OCTOBRE

«Cette crise peut être une opportunité, si elle est utilisée pour changer le fonctionnement du système. On a aujourd'hui des fonds spéculatifs qui sont dans les paradis fiscaux, donc qui échappent à tout impôt, qui sont des prédateurs sur les PME dans nos pays, et qui ensuite disparaissent, revendent les usines, liquident les gens. Cette question doit être posée. S'il y a au sein de l'Europe-même un tabou sur le paradis fiscal et sur la transparence bancaire, comment va-t-on à l'extérieur imposer des règles ?» (Ségolène Royal, sur les paradis fiscaux)

LUNDI 13 OCTOBRE

«L'Etat apportera une garantie payante des prêts interbancaires jusqu'à 320 milliards d'euros et consacrera jusqu'à 40 milliards d'euros pour recapitaliser les banques qui seraient en difficulté». (Nicolas Sarkozy, annonçant le plan de soutien aux banques)

MARDI 14 OCTOBRE

«J'aurais dû voir venir la crise. Je m'en veux de ne pas avoir compris à quel point nous sommes à la merci des effets domino de la finance. J'ai vu que la bulle allait exploser et qu'il y aurait beaucoup de souffrances mais je ne me suis pas rendu compte à quel point ce serait douloureux». (Paul Krugman, prix Nobel d'Economie 2008)

MERCREDI 15 OCTOBRE

«Il faut refonder le système. Cette refondation doit être globale. La gouvernance économique mondiale est trop fragmentée. Nous devons rechercher une nouvelle articulation entre tous les acteurs. Je propose que nous sortions du Conseil européen en portant ensemble ce message. C'est dans cet esprit que j'ai proposé un sommet international avant la fin de l'année, de préférence à New York là où tout a commencé. Je souhaite que sur ce sujet nous Européens, soyons pleinement unis. (Nicolas Sarkozy, qui appelle à un nouveau «Bretton Woods»)

JEUDI 16 OCTOBRE

«Il n'y aura pas de programme de relance généralisé en Europe, nous l'avons toujours exclu. Lancer un plan de relance à échelle européenne nous conduirait très automatiquement dans certains pays à prendre congé par rapport aux règles saines du Pacte de stabilité, qui prévoit des limites à ne pas dépasser en termes de déficit et de dette. «Qui le paierait ? Qui aurait l'argent ? Il nous faut mettre des sommes énormes pour sauver le secteur bancaire, ce qui ne va pas sans augmenter la charge de la dette publique. Je ne vois pas comment nous pourrions financer un grand programme de relance». (Jean-Claude Juncker, président de l'Eurogreoupe)

VENDREDI 17 OCTOBRE

- «Nous devrons faire en sorte que la crise financière ne sape pas nos engagements visant à consacrer davantage de ressources au développement et à la lutte aux changements climatiques» (Ban Ki-moon, secrétaire général de l'ONU, exhortant les pays donateurs à ne pas réduire leur aide au développement en raison de la crise financière)

- «Je suis particulièrement frustrée et découragée de la survenance de cet événement». «Je suis découragée car nous sommes en train de mettre en place une déclinaison puissante du plan convenu au sein de l'Eurogroupe, sur l'initiative du président de la République», et «la constatation de cette perte n'arrive pas au meilleur moment» (Christine Lagarde, après l'annonce par la Caisse d'Epargne d'une perte de 600 millions d'euros).

- Nicolas Sarkozy «a inventé un nouveau mode d'organisation, de décision et d'impulsion au niveau européen». «Rien ne sera plus comme avant». «Le fait d'y être arrivé marque une rupture politique fondamentale dans l'organisation de l'Europe et cette rupture est irréversible». Le président français «a réveillé la belle au bois dormant, ce qui pour l'Européen que je suis, est un très grand sujet de satisfaction». (Jean-Pierre Jouyet, sur l'organisation par Nicolas Sarkozy du sommet des 15 payes de la zone euro pour adopter un plan d'action)

SAMEDI 18 OCTOBRE

- Il est «intolérable de considérer [les trois courtiers de la Caisse d'Epargne responsables de la perte de 600 millions d'euros] comme des traders fous». «Ils ont été pris par la crise». «Nous sommes à l'opposé d'autres affaires médiatiques». (Nicolas Mérindol, directeur général des Caisses d'Epargne, après l'annonce de la perte de 600 millions d'euros due à une prise de risques de trois courtiers en plein contexte de krach boursier.)

DIMANCHE 19 OCTOBRE

- «Pourquoi il faut aller vite ? Il faut aller vite parce qu'il faut rapidement stabiliser les marchés et trouver des réponses et il ne faut surtout pas que, le jour où le calme sera revenu, les mêmes refassent, dans les mêmes conditions, ce qu'ils ont fait avant». (Nicolas Sarkozy, président français dénonçant les fonds d'arbitrage et les paradis fiscaux et souhaitant une série de sommets internationaux pour faire face à la crise.)

-»Cette maison tangue et vis-à-vis des salariés, vis-à-vis des clients, du public, il faut un signal fort. Je pense que la démission de M. Milhaud serait cette réponse, ça aurait de l'allure». (Serge Huber, représentant Unsa des salariés de la Caisse d'Epargne au sujet de la perte de 600 millions d'euros par le groupe.)

LUNDI 20 OCTOBRE

- «Au lieu de «décapiter les têtes dès que les choses vont mal», il vaudrait mieux engager «une réforme en profondeur du système bancaire». (Jean-François Copé, chef de file des députés UMP, au lendemain de la démission des dirigeants de la Caisse d'Epargne)

MARDI 21 OCTOBRE

«Il n'est pas possible que la zone euro continue sans gouvernement économique clairement identifié» (Nicolas Sarkozy devant les eurodéputés réunis à Strasbourg).

MERCREDI 22 OCTOBRE

- «Après avoir pris des mesures pour le système bancaire, nous devons maintenant agir contre la récession financière mondiale, qui va probablement entraîner une récession aussi en Grande-Bretagne» (Gordon Brown, qui reconnaît ainsi pour la première fois le risque de récession)

JEUDI 23 OCTOBRE

«Nous n'avions pas les pouvoirs. Si quelqu'un pense que Henry Paulson aurait pu faire en sorte que la Fed sauve Lehman Brothers, la réponse est : 'Pas du tout'.» (Henry Paulson, secrétaire américain au Trésor, estimant que Lehman Brother ne pouvait pas être sauvée).

VENDREDI 24 OCTOBRE

«J'ai une idéologie. Mon opinion est que des marchés libres et concurrentiels sont de loin la meilleure façon d'organiser l'économie. Nous avons essayé la régulation, aucune n'a véritablement marché.» (Alan Greenspan, ancien président de la Réserve fédérale américaine)

SAMEDI 25 OCTOBRE

«Cela prendra du temps pour leur plein impact se fasse ressentir» (George W. Bush, à propos des mesures gouvernementales, telles que le plan Paulson)

DIMANCHE 26 OCTOBRE

«S'il faut faire davantage dans les mois qui viennent, eh bien le gouvernement fera davantage, personne ne sait jusqu'où ira le ralentissement.» (Henri Guaino)

LUNDI 27 OCTOBRE

«On pense que la récession, en tout cas le ralentissement très fort ne va pas se résoudre en cinq minutes, il va évidemment durer» (Eric Woerth, ministre du budget)

MARDI 28 OCTOBRE

«Nicolas Sarkozy maintenant annonce quasiment un plan tous les deux jours, donc après, il y a un problème de crédibilité.» (Ségolène Royal, présidente PS de la région Poitou-Charentes)

JEUDI 30 OCTOBRE

On ne pourra «pas éviter qu'il y ait des licenciements», liés aux difficultés économiques consécutives à la crise financière. (Nicolas Sarkozy, lors d'une réunion avec préfets, trésoriers-payeurs généraux (TPG) et représentants des principales banques)

«Oui, la crise est grave». (François Fillon, Premier ministre)

MARDI 4 NOVEMBRE 

«Nous nous sommes lourdement trompés sur les différentes séquences de cette crise» (Jean-Claude Juncker, chef de file des ministres des Finances de la zone euro) 

VENDREDI 7 NOVEMBRE

«Il est si facile de se précipiter pour faire preuve de leadership qu'on en oublie d'analyser correctement et à fond» la situation. (Fredrik Reinfeldt, Premier ministre suédois, au sujet de Nicolas Sarkozy)

VENDREDI 14 NOVEMBRE

«La France, contrairement à l'Allemagne qui fait -0,5 et à la Grande-Bretagne qui fait -0,5, fait +0,14%. C'est une bonne nouvelle, ça signifie que la France n'est pas techniquement en récession.» (Christine Lagarde, ministre de l'Economie)
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Voir l'école de musique : quelle affaire ? - 3

Copie de la lettre adressée à notre Président, monsieur le Maire de Wissembourg, le mardi 23 décembre 2008.

Nous n'avons pas encore reçu de retour de sa part. Merci de la publier

Monsieur le Maire,

Je suis membre actif de l’Harmonie Municipal de Wissembourg depuis 22 ans. J’ai été dirigé par plusieurs Chefs de musique : M. Goettmann, M. Dambacher Jean Paul et actuellement M. De Almeida.

J’ai joué dans une Harmonie qui comptait 55 musiciens, mais à l’heure actuelle les départs par dépits s’accélèrent, l’effectif diminuant à vue d’œil. Bons nombres de répétitions se déroulent avec une dizaine de musiciens ? Aucun de nos dirigeants ne se soucient de savoir pourquoi des musiciens ayant 30, 40 voire même plus d’années d’expérience partent ? Cela me gêne, me peine vis-à-vis de ces Wissembourgeois qui ont mis tant d’effort dans notre Harmonie. Il est vrai que l’école de Musique recrute, mais les nouveaux arrivants ne débuteront que dans quelques années au vu du cursus imposé ?
Je pense qu’il y a de gros soucis, surtout des soucis de communication au sein de cet ensemble, entre les musiciens et la Direction, intransigeante dans sa ligne de conduite.

Je vois cet ensemble encore diminuer de taille d’ici fin décembre 2008, date d’entrée en vigueur des nouveaux statuts : droits d’entrée, signature du règlement d’intérieur.

Ces statuts, soumis au vote lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 12 Septembre 2008 ont été validés : le peu de musiciens présents s’y était opposé : le Comité présent au grand complet a eu l’avantage du nombre.

Le but de cette lettre est de vous sensibiliser aux problèmes évoqués ci-dessus. Vous êtes tout de même le Président de cette vieille Dame de plus de 140 années d’existence. En avez-vous eu vent, ou n’avez-vous eu que des remontées positives, du style TOUT VA BIEN ? Il est vrai que l’on peut cacher le manque d’effectifs Wissembourgeois par des musiciens de l’extérieur, non bénévoles (indemnisés).

Jouer de la musique était un plaisir, un moment de partage entre différentes générations. Il n’en reste plus rien, la Direction ne jugeant pas utile de retenir « ses « aînés.

Je me tiens à votre disposition pour toute question supplémentaire.

En espérant avoir retenu votre attention, veuillez agréer, Monsieur le Maire, mes salutations distinguées.

Harmonie 2

En pièces jointes figurent (mais n’ont pas été communiquées à Pumpernickel) :
Liste des membres actifs qui cosignent cette lettre (11 signatures)

Lettre d'un de nos anciens avec 58 ans d’anciennetés

Liste des musiciens ayant quitté l’Harmonie depuis 2005 (25 personnes nommées)

face au bain de sang à Gaza, … - 2

« commentaire ” à Régis Hulot :
Quand j'étais enfant, et que nous allions sur les tombes de nos ancêtres (et pas seulement sur elles), nous faisions parfois un crochet pour nous arrêter devant une stèle qui gardait le souvenir des juifs de cette grosse ville campagnarde déportés et disparus dans la fournaise du nazisme. Ma mère, toute jeune institutrice à l'époque, racontait parfois que certains de ses élèves avaient cessé de venir en classe, qu'ils avaient «disparu», et que leur origine ou leur confession (juives, originaires souvent d'Europe centrale) n'y étaient pas pour rien.

Des années plus tard, élevé dans une judéophilie totalement assumée et le souvenir de cette catastrophe (la shoah) qui avait vu disparaître tout un peuple et une culture en Europe centrale en particulier, j'ai applaudi à la victoire remportée par les troupes israéliennes après la guerre des six jours. Moshe Dayan, le général borgne, comme Hannibal, faisait alors figure de héros biblique, de nouveau David vainqueur du géant Goliath. En 1973, au moment de la guerre de Kippour, je me suis encore réjoui de voir comment une guerre perdue en huit jours avait été gagnée en quelques heures, comment une manœuvre hardie digne des plus grands stratèges avait pu renverser une situation plus que compromise – sans oublier le fait que les «pays arabes» avaient commis l'irréparable en utilisant l'arme du pétrole contre l'occident, ce qui était impardonnable.

Après tout, ce peuple broyé par l'Histoire n'avait-il pas le droit de vivre en paix sur une terre que beaucoup de gens considéraient comme la sienne.

Mais au fil des années, malgré les multiples initiatives des uns ou des autres, malgré cette poignée de main de Camp David, malgré le désir des pacifistes des deux camps, rien n'a bougé. Pire encore, dans les deux camps, les «fondamentalistes», les extrémistes ont vu leur influence grandir et leurs exigences reconnues : Juifs ultra-orthodoxes d'un nationalisme insupportable (appuyés par des mouvements très «droitiers» aux États-unis en particulier), Palestiniens antisionistes et parfois antisémites soutenus par des pétro-monarchies à l'idéologie réactionnaire et obscurantiste.

Et peu à peu la situation a changé.

Ceux qui faisaient figure de victimes éternelles ont laissé paraître un autre visage, celui des bourreaux.

Ceux dont il fallait tout craindre sont devenus les vraies victime d'événements auxquels ils n'avaient plus part.

Les «héritiers» des squelettes vivants des ghettos de Pologne ou d'Ukraine se sont transformés en chiens de garde de nouveaux ghettos où sont enfermés sans soins, sans écoles, sans travail, sans avenir des milliers de personnes vouées à la faim et à la destruction.

J'écris cela sans joie, sans satisfaction, la tristesse et la rage au cœur. Comment pourrait-on se réjouir de voir son Frère devenir un monstre ? Comment ne pas souffrir à chaque instant de le voir pratiquer contre autrui ce dont il a souffert lui-même ? Comment ne pas enrager devant ces bombardements, ce «Mur de la Honte», ce dépeçage des «territoires occupés», et plus encore devant cette lâche et abjecte acceptation par nos gouvernants qui se bornent à de belles paroles en évitant de fâcher un allié qui vaut tous les reniements ?
Le seul espoir qui me reste est de croire encore que les peuples valent mieux que leurs dirigeants.

L'honneur de leur profession ?
Oui, parfaitement, Françoise Fressoz et Marie-Eve Malouines sont l'honneur de leur profession ?
Françoise Fressoz (Le Monde) et Marie-Eve Malouines (France Info) figuraient sur une liste établie par Roger Karoutchi, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre.

Les journalistes politiques Françoise Fressoz (Le Monde) et Marie-Eve Malouines (France Info) ont annoncé lundi 5 janvier qu'elles refusent la Légion d'honneur, après avoir découvert avec «étonnement» leur nom sur la promotion du Nouvel an de cet ordre.

Dans un communiqué à l'AFP, Françoise Fressoz, chef du service politique du Monde déclare avoir «découvert avec étonnement» qu'elle figurait sur la liste de la promotion du 1er janvier de la Légion d'honneur.

«Contrairement à l'usage, je n'ai été informée de rien avant la publication de cette liste», déclare-t-elle, avant d'ajouter: «rien, dans mon parcours professionnel, ne justifie pareille distinction. Je pense en outre que, pour exercer librement sa fonction, un journaliste politique doit rester à l'écart des honneurs. Pour ces raisons, je me vois dans l'obligation de refuser cette distinction».

Marie-Eve Malouines, chef du service politique de France Info, fait elle aussi, dans un communiqué à l'AFP, part de son «grand étonnement» de trouver son nom parmi les promues.

«Parfaitement indépendantes»
Elle insiste par ailleurs sur le fait que «cette liste étant publique, je tiens à préciser que je n'ai jamais réclamé une telle distinction, ni même été sollicitée en vue d'une telle démarche».

«Je ne vois vraiment rien, dans mon parcours, qui puisse justifier une telle distinction, c'est pourquoi je me vois dans l'obligation de refuser cette prestigieuse décoration», ajoute la journaliste.

Les deux journalistes figurent sur la liste présentée par Roger Karoutchi, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement. Dans l'entourage de ce dernier, on souligne que les deux journalistes ont été «recommandées au titre de leur appartenance à l'association de la presse parlementaire». On souligne également que la liste présentée par Roger Karoutchi regroupe des personnalités diverses et «parfaitement indépendantes», notamment plusieurs «anciens parlementaires de gauche».

Et chacun sait que la légion d'honneur, le pire, ce n'est pas de la recevoir, mais bien de l'avoir méritée ?
Wissembourg nouveau, presqu'un an, et combien de dents ?
J’espère que vous avez pu entendre ce bref [ 3 minutes ] retour en arrière proposé par France Bleu Alsace le 24 décembre 2008. C’est une bonne occasion de faire un premier point sur près d’un an de mandature, même si vous partagez l’étonnant avis de l’ancien maire de Wissembourg, qui, invité à s’exprimer, n’a souhaité faire aucun commentaire, considérant qu’il était prématuré, 9 mois après l’élection de son successeur, de vouloir commenter la situation. Prématuré, 9 mois après l’évènement, on paraît en pleine thérapie…

Résumons : ayant critiqué l’immobilisme ambiant dont la baisse démographique est l’un des indices, Monsieur C. Gliech engage vers de nouveaux horizons, en revoyant à la baisse des projets existants comme celui du Relais culturel (entre 3 et 5 millions d’économies d’un projet à l’autre) ou en promouvant des initiatives sociales comme la maison des solidarités qui devrait voir le jour l’an prochain, regroupant épicerie sociale, cuisine pédagogique ainsi qu’une batterie de dispositifs de resocialisation des plus démunis d’entre nous, grands absents des préoccupations de l’ancien équipage. La municipalité nouvelle veut changer de style et travailler selon le triptyque « transparence, dialogue, disponibilité ”.

L’objectif d’attirer de nouvelles entreprises reste une constante de la volonté municipale, avec une tonalité « écolo ” affirmée de se situer, à terme, dans 20 ans, dans les clous européens de 20% de dépenses énergétiques en moins et 20% d’apports énergétiques venant des renouvelables. Pour ce faire, la commune dispose du bois (une forêt de 2 600 ha et la disponibilité de 5 000 m3 de bois par an) auquel le maire veut adjoindre une centrale géothermique et un ensemble de séchage / compostage des boues issues de station d’épuration. Ne reniant pas des penchants libéralistes que Pumpernickel combat avec détermination, le maire chercher un « acteur économique qui se chargerait des énergies renouvelables ” à Wissembourg.

[ Pumpernickel transmet à EdF, AREVA, Véolia ex-générale des eaux, et autres Suez ex-lyonnaise des eaux, tous opérateurs qui après avoir tiré à vue sur tout ce qui ressemblait à du renouvelable se sont engouffrés dans la nouvelle pompe à finances publiques. Pour sa part, Pumpernickel préfère une solution du type de celle retenue à Beckerich où l’on a constitué une coopérative propriété des habitants qui ont la main sur les techniciens fraichement (re)convertis aux bienfaits des énergies propres. ]
Invité à s’exprimer, Pumpernickel a fait part de sa déception face au ronron qui s’installe, face à une majorité muette d’hier remplacée par une majorité muette d’aujourd’hui, face à une opposition complètement inexistante, face à des délibérations votées 99 fois sur 100 à l’unanimité [ même la modification de budget ne fait l’objet d’aucune discussion, c’est dire ? ] tout en se félicitant que l’on ait enfin mis 160 mètres à double-sens en centre-ville pour les cyclistes. Il faut savoir apprécier les plaisirs les plus simples.

––––––––––––––––––––

10 janvier 2009

Je ne lis pas “Tonic magazine”, … – 2

… pas plus que les “Dernières Nouvelles d'Alsace” qui, d'une façon générale, et singulièrement dans leurs pages locales, ont pour habitude de nous endormir en alternant les marronniers d'usage avec les récits plus ou moins palpitants des mérites réels ou présumés de tout ce/ceux qui compte/-nt en Outre-Forêt.

Cette fois, nous avons eu droit à une leçon de journalisme, de professionnalisme et d'objectivité sur un sujet dont on se demandait si l'exclusivité allait continuer à être réservée à d'autres adeptes d'une autre forme d'écriture, plus proche de l'inquisition que de l'information [ je parle bien entendu de ce “journal”, “tonic magazine”, qui propose en permanence à ses lecteurs “de pousser un coup de g…” et affecte de défendre les “petits” contre les “gros”. ].

Non, cette fois, les lecteurs des pages “région” auront eu droit à du factuel, à du réel, à un examen complet de la situation sans qu'il soit possible de suspecter la journaliste [ qui s'est lancée dans une partie qui comportait pas mal de risques ] de la prise de parti qui aurait disqualifié son propos.

À l'évidence, les protagonistes de “l'affaire Wohlfahrt” ont été interrogés, et une synthèse de leurs propos est alors soumise au lecteur qui peut, en dehors de toute polémique, retrouver la chronologie des faits, et les mettre en relation. Tous ceux qui prétendent faire profession d'écriture, toutes rédactions confondues, feraient bien de s'en inspirer.

Les occasions n'étant pas si nombreuses, il aurait été dommage de laisser passer celle-là et de s'abstenir de reconnaître que, pour le coup, la journaliste de l'agence de Wissembourg a bien été la meilleure.

P.S. : un “commentaire” a été déposé par un dénommé “Thierry ”qui se présente comme l'auteur d'un article qui aurait été publié ; responsable de ce qui se lit sur le blog et n'en sachant pas plus que cela, et considérant que ce “commentaire” voudrait entretenir, par ses formulations, une polémique stérile et contre-productive, j'ai décidé de l'archiver et de ne pas le publier.

––––––––––––––––––––

11 janvier 2009

soutien à Robert Wohlfahrt - 18

de la part de Bernard Goetz :
Après l'article publié dans les D.N.A. au sujet du Docteur Wohlfahrt : est-il bien vrai que le Conseil de l'Ordre ait pris la décision de fermer le cabinet 2 années ? Si cela est vrai, je trouve cette décision scandaleuse car elle laisse dans l'embarras plusieurs dizaines, voire plusieurs centaines de patients, dont je fais partie. Pour l'instant, je suis toujours sans médecin traitant. J’espère toujours que la justice prendra une décision favorable. Il est quand même lamentable que sur 500 patients, 2 plaintes puissent faire de tels dégâts, d’autant que d'après les commentaires des D.N.A., c'est bien la patiente qui a refusé de se faire opérer. Donc je ne vois pas pourquoi le médecin en serait responsable.

De ce fait, je lance un appel aux décideurs : s'ils lisent ce commentaire, qu’ils réfléchissent bien aux conséquences et qu’ils pensent à tous les patients satisfaits du Docteur Wohlfarth, que je souhaite continuer à soutenir dans sa démarche de faire appel de cette décision.

Et maintenant, quelques mots sur la situation.

On notera d'abord que ceux, les plus nombreux, qui apportent non seulement un soutien à Robert Wohlfahrt, mais en plus des témoignages concrets de la réussite de son exercice de la médecine à Wissembourg depuis une petite trentaine d'années, signent leur contribution ; et qu'en s'en tenant aux faits seuls, ceux, marginaux, qui ont des critiques, le plus souvent de l'ordre du ressenti, s'abritent derrière un anonymat qui les juge.

À titre exclusivement personnel, j'ai offert que le blog de Pumpernickel soit l'espace qui permette que s'exprime la voix “à décharge” parce qu'une instruction ne peut pas s'envisager autrement que dans les deux sens ; si seule la voix “à charge” occupe le terrain, la décision, qui sera prise par ceux qui ne doivent en aucun cas être juges et parties, ne pourra pas être équitable et prise dans un climat serein, comme le garantissent toutes les conventions des droits de l'homme.

Comme chacun a pu le lire dans les “Dernières Nouvelles d'Alsace”, des initiatives d'appel sont maintenant en cours comme cela est parfaitement normal. C'est le contraire qui serait étonnant.

Pour le reste, et peut-être est-il temps de le rappeler, il y a, au-delà de l'excès des propos, le désarroi de celles et ceux qui sont confrontés à la maladie, le plus souvent implacable, et qui trouvent, le plus souvent, la parole du réconfort, le témoignage de l'amitié ou le geste de l'attention auprès des soignants, qui ne ménagent ni leur temps ni leur peine. On est alors bien loin de la procédure qui empoisonne l'esprit, de l'invective qui pourrit la relation ou du mépris qui déshonore. 

––––––––––––––––––––

13 janvier 2009

soutien à Robert Wohlfahrt - 18 bis

Laissé par : Martine Corbin mardi 13 janvier 2008 à 09h05 en commentaire à «soutien à Robert Wohlfahrt - 18»
Je tiens à dire que je ne me suis pas «résolue» à me passer de la compétence de Dr Robert Wohlfahrt ? En revanche je suis «sidérée» de devoir SUBIR son éviction du monde médical ? Où se situe ma liberté de choix ? Où se situe le respect de mon libre-arbitre ? Deux personnes obtiennent gain de cause contre des centaines ?! Où donc est l'égalité de traéitement ?
Rappelons-nous les médecins français qui avaient affirmé, en son temps, que Tchernobyl ne représentait pas de risque sanitaire et que nous pouvions sans crainte continuer de consommer lait, salade, épinards, champignons etc… Ont-ils été suspendu de leurs fonctions ? Quelles responsabilités portent-ils quand on sait combien tous ces aliments étaient hautement nocifs pour la santé publique ? Et combien la répercussion de l'ingestion d'aliments hautement contaminés de radionucléides met grandement la santé en péril ? Contrairement à leurs confrères allemands qui mettaient les gens en garde (des tonnes de produits alimentaires avaient été détruits), certains SCIENTIFIQUES et MEDECINS de renom (je ne les citerai pas ici) dédramatisaient à outrance et laissaient les gens s'empoisonner, combien de cancers à a suite de cela ? Ont-ils été radiés, même 5 mois, même 2 ans ? Il y a de quoi être dégoûtée ?
––––––––––––––––––––

14 janvier 2009

Présidence tchèque

Elle a le grand avantage de se la jouer un peu moins «guignol» que la pitoyable partition que Monsieur le prsident de la République a tenté de la «vendre» à des Européens incrédules et stupéfaits devant un tel déluge d'illusions servies par le ministre de la parole.

Allez donc faire un tour sur le site de la présidence tchèque et vous constaterez

– que l'on peut travailler autrement que sous les feux mystificateurs de complaisantes caméras de télévision

– que c'est une bénédiction que ce soit un soi-disant euro-sceptique qui a mené les négociations pour assurer la livraison de gaz russe à la partie orientale de l'Union européenne [ on imagine les dégâts si ça avait été l'autre, avec les «succès» remportés en Géorgie ou au Proche-Orient… ]
– que les Tchèques savent encore rire, y compris d'eux-mêmes [ et ça, ce n'est pas Monsieur le président de la République qui fait des procès à tous ceux qui lui manquent de «rase-pet» qui pourra dire le contraire ].

Et n'hésitez pas à regarder de près le dossier Entropa que vous pouvez télécharger directement : ça vaut le coup ?
En dernier lieu, il n'est pas inutile de rappeler que la présidence de l'Union européenne a essentiellement un rôle d'animation et qu'en aucun le chef du gouvernement ou le chef de l'état du pays qui assure cette présidence ne peut se prévaloir du titre de président de l'Europe. Les extravagances sémantiques du précédent président du conseil des ministres, en l'occurrence Monsieur le président de la République, ont pu en abuser plus d'un, il n'est jamais trop tard pour rappeler la réalité des choses.

rase-pet : [nom masculin, vieilli] manteau d'homme très court et très utilisé par les chansonniers des grands boulevards avant le 1ère boucherie mondiale car phonétiquement très proche de respect prononcé «à la parisienne».

soutien à Robert Wohlfahrt - 18 ter

Commentaire laissé par Virginie Jund :
Ce soir, en faisant mes courses dans une grande surface, (que je ne citerai pas), j'ai découvert, à côté des caisses, en tête de gondole, le «T… magazine», sur lequel figurait, à nouveau, en grand titre, les termes du règlement de compte personnel entre le rédacteur principal de ce magazine et notre médecin, le Dr W., personne digne et respectable, dont nous attendons, impatiemment, qu’elle reprenne son activité.

Je me pose une question à laquelle certaines personnes peuvent peut-être me répondre : comment, et en toutes connaissances de cause, des commerces locaux peuvent-ils continuer à soutenir ce personnage qui s'enrichit sur le malheur des autres en vendant et diffusant son «Canard déchainé» ? Par le biais de Pumpernickel, au blog duquel Monsieur T. Hans (et ses acolytes) viendra s'abreuver des nouvelles infos qui alimentent ses prochains «écrits» et régler ses comptes personnels, j’adresse ce message : «Cher pigiste, avant de salir en place publique une personne qui fait preuve d'un grand professionnalisme et d'une grande humanité, balayez devant votre porte, prenez plutôt la bonne résolution pour 2009 de recycler vos articles de journaux.»
Aux personnes qui soutiennent Dr Wohlfarth, à celles et ceux qui ont compris que cette histoire est surtout un règlement de comptes personnels et que notre médecin est victime d'une machination, à toutes celles qui veulent de vraies informations au niveau des media et non de la médisance mensuelle, à celles et ceux qui peuvent un jour se retrouver dans une situation similaire, dites aux commerçants qui ils soutiennent en continuant à vendre et à promouvoir ce genre de journal.

Merci à Pumpernickel qui accepte de publier nos opinions, merci aux patients qui se mobilisent pour retrouver leur médecin référent et défendent par ce biais, leur droit et leur liberté d'expression.

Soutiens à Robert Wohlfahrt

J'ai pris l'initiative, face au déferlement auquel il faut faire face, de rassembler les derniers messages enregistrés sur l'autre blog de Pumpernickel [ à eux deux, les deux blogs sont visités par plus de 200 personnes chaque jour, ce qui est un signe à soi tout seul ] et de vous les délivrer. Une partie vous sont déjà connus, d'autres non. Mais qu'importe, le ton est toujours le même : l'incrédulité face à l'adversité, et somme toute bien peu de ressentiment, et en tout pas de haine, ce qui est après tout l'essentiel, et devrait amener les uns et les autres à un peu de discernement et de raison, au-delà du désarroi.

Antoine Michon

–––––––––––––––––

Je vais chez le Dr Wohlfahrt depuis 20ans, je ne suis pas abonnée aux DNA ni à tonic magasine, mais j'ai eu vent des calomnies dont il est victime et cela m'a profondément choquée. Il me semble que le procès est un procès expéditif et à charge. Que fait-on des centaines de patients qui sont contents de ce médecin ? Quelle est cette nouvelle» chasse aux sorciers « d'un autre âge ? Il ne faut pas oublier que ce médecin est avant tout un généraliste et qu'on ne peut le juger sur sa marginalité vestimentaire ou sa façon de se tenir ou son relationnel avec les patients sous prétexte qu'il pratique aussi l'homéopathie et que cela n'est pas du goût de tout le monde ? Dieu merci, il est de ces médecins qui responsabilisent aussi le malade sur la voie de guérison et qui ne se contentent pas de traiter les symptômes, mais cherchent aussi les causes dans la nature profonde de l'être et dans la connaissance précise de sa constitution. C'est normalement le digne héritage d'Hippocrate ? Alors j'espère que l'intelligence et la raison l'emporteront sur l'ignorance et les esprits étriqués, ainsi que sur la peur injustifiée face à ce que l'on ne comprend pas.

Cher Robert, sache que je pense sans cesse à cette histoire et que je souhaite de tout coeur et de concert avec les autres patients que ce ne soit plus qu'un mauvais souvenir. Je souhaite aussi que tu sois réhabilité en tant que médecin et que ton humaine personne le soit aussi.

Cathy Steuer

–––––––––––––––––

Je suis à votre disposition pour toute forme d'aide. Je suis triste pour Robert Wohlfahrt qui pratique son art comme un apostolat, furieuse pour ses malades qui sont ainsi privés de ses bons soins.

Quant à l'avenir de la démocratie en France… ? Sans commentaire ?
Bravo pour Pumpernickel, j'aime beaucoup ; dommage qu'il ait fallu l'occasion de ce lamentable lynchage pour que je fasse connaissance ?
Pierrette Benoît

–––––––––––––––––

Je connais le docteur Wohlfahrt depuis 15 ans et je suis choquée de ce qui lui arrive.

C'est le seul medecin généraliste que j'ai jamais eu et j'ai toujours été satisfaite de ses soins.

Je lui souhaite beaucoup de courage et je le soutiens dans son combat et dans sa recherche de justice.

Mariana Konsulova

–––––––––––––––––

Ceci fait plusieurs années que le docteur Wohlfahrt nous soigne avec beaucoup d'attention et nous sommes contre d'une telle accusation. Si les gens tombent malade ce n'est pas la faute du médecin. Nous espérons que le docteur Wohlfahrt pourra très prochainement reprendre ses consultations. De ce médecin nous n'avons entendu que du bien.

Bruno Rauch

–––––––––––––––––

Je voudrais apporter mon soutien au Docteur Wohlfahrt, pour ce qu'il nous a apporter dans des moments très durs , c'est un homme fait pour aider les autres , les écouter, je souhaite de tout coeur qu'il puisse reprendre son travail et qu'il puisse continuer à aider les gens

Il nous manque, il faut le laisser reprendre son travail on a besoin de lui.

Sylvie Schleifer

–––––––––––––––––

je trouve absolument aberrant, incompréhensible, je suis stupéfaite de ce qui arrive au docteur Wohlfarth.

il s'agit en effet d'un médecin consciencieux, à l'écoute de son patient, je ne pourrai énumérer toutes les situations où il a m'a tirée «d'affaire pour ainsi dire» ainsi que toute ma famille, maladies, dépressions etc.

après la maladie de ma fille (tumeur au cerveau) c'est lui, le docteur Wohlfahrt, qui m'a aidée à revivre,à aider ma fille à reprendre goût à la vie, à nous orienter ou aidés à nous orienter vers des situations de prise en charge médicale et psychologique.

il nous manque beaucoup, surtout à ma fille Christelle qui a à nouveau de gros problèmes puisque plus de rendez-vous chez le docteur.

alors j'espère à bientôt docteur, je suis prête ainsi que ma famille à témoigner en votre faveur et j'espère que le cabinet va rouvrir bientôt.

cette situation ne peut être qu'un malentendu.

courage et à bientôt.

christelle, irène, sophie,stéphane et jean-paul diebold

Irène Diebolt

–––––––––––––––––

je voudrais apporter mon soutien au Dr Wohlfarth et surtout témoigner de sa grande capacité d'écoute qui devient de plus en plus rare dans un monde de grande communication. Je souhaite qu'il puisse bientôt

reprendre son travail et le remercier pour tous les malades qu'il accompagnent.

Dorette Schneider

–––––––––––––––––

Je voudrais apporter mon soutien au Dr Wohlfahrt et surtout témoigner de la grande qualité des soins reçus depuis 2001 quand ma vie a basculé par l'annonce d'un cancer. Son traitement m'a permis de supporter au mieux la lourde chimio ainsi que les conséquences de la radiothérapie. Mais il m'a aussi aidée à ne pas succomber à l'angoisse face à cette maladie , par une écoute bienveillante et une très grande disponibilité, un questionnement très respectueux et ouvert. Je souhaite de tout coeur qu'il puisse de nouveau exercer, beaucoup de malades ont encore besoin de lui ?
Gabrielle Ertzinger

–––––––––––––––––

Nous sommes solidaires du docteur Wohlfahrt qui nous soigne depuis vingt ans avec beaucoup de dévouement et sommes écoeurés d'une telle décision de justice qui nous prive de soins. Signons la pétition; bon courage à vous et au docteur Wohlfahrt.

Espérons que tous ces tracas administratifs cessent enfin ? Nous espérons vous retrouver bientôt dans votre cabinet ,vous m'avez tant aidé à m'en sortir que je ne peux imaginer une (telle) sanction. Sinon, où est la démocratie, si on ne peut pas se défendre ?
Denise et Gérard Study

–––––––––––––––––

Cher Docteur,

Nous avons appris avec stupéfaction et incompréhension la fermeture de votre cabinet.

Nous sommes de tout cœur avec vous car malgré les kilomètres, nous ne pouvons oublier le médecin attentif, consciencieux et humain que vous avez été pour nos trois enfants et pour nous.Nous parlons souvent de vous car les enfants ont un regard sur vous très clairvoyant.Nous n'avons pas retrouvé un médecin aussi impliqué et prompt à répondre à l'urgence.Merci pour tous vos moments d'écoute et de conseils. Nous vous estimons beaucoup et espérons vous revoir pour une consultation lors de notre venue à Wissembourg.

Bien cordialement.

Famille Brocard

–––––––––––––––––

Toute notre famille est sous le choc de ce qui vous arrive.

Soyez assuré de toute notre sympathie et de notre soutien. Bien que vous ne soyiez pas mon médecin référent (j'habite trop loin), je voudrais encore vous exprimer ma gratitude pour toute l'aide médicale et vos qualités d'écoute, de disponibilité, de conseils que vous nous avez apportées dans une période de notre vie (cancer du sein de nous 3), et ajouter qu'à aucun moment vous ne nous avez conseillé d'arrêter les traitements «classiques», bien au contraire, mais vous nous avez aidés à mieux les supporter par votre aide psychologique, le traitement homéopathique de complément et les nombreux conseils (alors que mon pronostic était défavorable selon le centre anticancéreux). Votre aide nous a été nécessaire et utile.

Je suis prête à témoigner en votre faveur et espère que vous pourrez reprendre votre emploi très rapidement.

Tous mes respects à vous qui avez compris, bien avant beaucoup d'autres médecins, la nécessité d'une prise en charge globale des malades cancéreux.

Frieda Chappon-Brehm

–––––––––––––––––

Politiques et responsables ?
Plusieurs questions me tourmentent :
qui assumera la responsabilité des conséquences entrainées par l’arrêt brutal et sans sommation du fonctionnement du cabinet médical de Dr Wohlfahrt ?
qui assumera la responsabilité des traitements brutalement interrompus et les conséquences de cette interruption ?
qui assumera les dégâts psychologiques des patients ayant place toute leur confiance en Dr Wohlfahrt et qui, déjà malmenés par les épreuves de la maladie, sont privés désormais des soins de leur médecin de confiance ?
Sachez mesdames et messieurs les politiques que vous n’êtes pas exempts de tomber gravement malade un jour et que, ce jour venu, vous serez certainement heureux d’être aidé par le médecin de votre choix en lequel vous aurez place votre confiance ;
sachez mesdames et messieurs de tonic magazine que vous ne pouvez trainer les gens honorables dans la boue sans risquer un effet boomerang ;
sachez mesdames et messieurs les courageux qui prenez soin de vous cacher derrière des pseudos farfelus pour déblatérer des calomnies ou des moqueries particulièrement déplacées (les gens visés se reconnaîtront aisément) que vous ne pouvez être pris au sérieux par les gens sensés du fait même de votre lâcheté [encore une fois : quand on n a rien à se reprocher, on n a pas besoin de se cacher ?].

Même si la malveillance, l’injustice, l’irresponsabilité ou l’esprit de destruction sont aussi vieux que le monde, j ose espérer que nous avons encore des gens responsables tout au moins dans le monde des politiques en cette aube du XXIème siècle où tant d enjeux vitaux sont en cours ?
Ah ? mesdames et messieurs les politiques ? Puissiez-vous avoir cette promptitude de réaction quand l’urgence le commande ?
Je reviens à ma question de départ : qui prendra ses responsabilités, qui assumera les dégâts ?
J’ai bien peur que mon interrogation reste sans réponse.

Mais comment vais-je donc expliquer la politique à mes enfants ?
Martine Corbin

–––––––––––––––––

Cher Docteur,

J'espère de tout cœur que cette affaire se terminera très vite. Sachez que bon nombre de vos patients sont avec vous.

Je tiens encore à vous remercier de votre aide précieuse dans les moments difficiles que j'ai connus. Merci aussi pour votre disponibilité, de votre gentillesse et de votre dévouement auprès des malades.

Je ne sais pas quoi ajouter d'autre. Espérons juste que la justice fasse bien son travail.

Amicalement,

Alain Stoltz

–––––––––––––––––

Je suis particulièrement choquée d'apprendre cette triste nouvelle. Je voudrais envoyer tout mon soutien à notre très cher monsieur Wohlfahrt. Depuis longtemps, je me fais soigner ainsi que toute ma famille par ce médecin, et grâce à lui, les visites se font très rares, et la santé ne s'en porte que mieux. Mais dans notre société, tout ce qui est différent et de surcroît compétent, gêne ?!

Nous sommes de tout cœur avec vous, Monsieur Wohlfahrt, et espérons votre retour très rapidement.

Emmanuelle Le Corre

–––––––––––––––––

Depuis quelques années, le Docteur Wohlfahrt est notre médecin de famille. Il s'agit d'un médecin très compétent, à l'écoute de ses patients. Je ne comprends pas cette décision de mise à l'écart brutale.

Nous autres patients avons le droit d'être informés des graves accusations qui sont portées contre lui. Je profite de cette occasion pour lui apporter mon total soutien dans l'épreuve qu'il subit actuellement.

Bon courage et au plaisir de vous revoir bientôt dans votre cabinet ?
Jean-Philippe Ziegler

–––––––––––––––––

Soignée par le Dr WOHLFAHRT depuis mon enfance et étant totalement satisfaite de ce médecin (mes enfants également et refusant totalement d'aller ailleurs...), je ne sais comment l'aider pour reprendre son activité.... Faire une grève de la faim ??

En tous les cas je souhaite bon courage et bonne chance au Dr WOHLFAHRT, sa famille et sa secrétaire totalement bouleversés.

Merci pour toute l'humanité et l'écoute fabuleuse ? Une richesse en soi ? et je suis de tout cœur avec vous ?
Karine Untereiner

–––––––––––––––––

Bonjour,

depuis plus de 20 ans je soigne ma famille et moi même par le Dr Wohlfahrt ; là où la médecine traditionnelle n'avait plus de moyens, le Dr Wohlfahrt nous a toujours très bien soignés et surtout écoutés. J'estime comme beaucoup d'autre patients que la décision de fermeture du cabinet sans préavis pour quelque raison que ce soit est une atteinte à l'accès aux soins d'un grand nombre de malades dont certains gravement et dont le suivi est remis en question. Personnellement je souhaite vivement la réouverture du cabinet et je suis prête à me mobiliser à tout moment pour défendre la cause du Dr Wohlfahrt qui restera pour nous un médecin exceptionnel et compétent.

Christiane Lang

–––––––––––––––––

Avis à tous les patients du Dr Wohlfahrt

Mobilisons-nous pour soutenir et défendre ce médecin qui se démène toute l'année pour ses patients et qui se retrouve dans un engrenage juridique suite à la malveillance de certaines personnes et media.

Merci de remplir la pétition « Pumpernickel» et de prendre contact pour une action commune mis en place par une patiente du Dr Wohlfahrt .

Vous pouvez envoyer vos commentaires et cordonnées sur mon mail afin que je vous fasse parvenir la pétition.

Merci d'avance. veergeeny@hotmail.fr

–––––––––––––––––

J'aimerais contribuer au soutien de très nombreuses personnes au sujet des faits reprochés au Dr Wohlfahrt et qui sont sans fondement. Je soutiens entièrement le Dr Wohlfahrt et espère qu'il pourra s'exprimer et se défendre des accusations qui lui sont faites. Une sale machination orchestrée par des personnes jalouses et de mauvaise foi. Depuis une vingtaine d'années, le Dr Wohlfahrt est mon médecin traitant, j'ai toujours été satisfaite et bien soignée et en qui j'ai une entière confiance. En aucun cas j'envisage de changer de médecin traitant.

J'aimerais également avoir toutes les informations concernant cette affaire.

Hilde Houlle (Niederbronn-les-Bains)

––––––––––––––––––––

15 janvier 2009

Monsieur E. Besson, Haut-Commissaire aux affaires …

… migratoires et à l'identité nationale, remplace Monsieur B. Hortefeux, préposé aux relations entre les corporations sociales. Voilà de la belle ouvrage, qui fleure bon ce temps durant lequel il fallait mettre un bon coup de balai pour en finir avec tous ces mensonges qui nous avaient fait tant de mal, redonner une âme à la terre de France, qui, elle, ne ment pas, et surtout recycler tous ceux qui avaient trahis leurs engagements pour se réfugier dans les bras protecteurs d'une réaction décidée à en finir avec le ministère de la paresse, les droits syndicaux, le droit d'association (sauf soi-disant patriotique), et le droit de vote tout court.

Pourquoi ne pas gouverner pas décret, pendant qu'on y est, vous demandez-vous peut-être ? Mais on y est déjà, puisqu'une loi encore en discussion dans ce qui reste de Parlement est déjà appliquée ? Et il ne se trouve personne pour non pas s'en émouvoir mais pour exiger que celui et ceux qui sont à l'origine de ce coup de force soient traduits au plus tôt devant la haute cour de justice. Non, ceux qui devraient être aux avant-postes de la résistance à un pouvoir qui se moque de tout et du reste, qui ne «travaille» que pour mettre en pièce ce qu'il reste du droit du travail, qui mélange n'importe quoi avec son contraire au nom d'on ne sait quel «bon sens» (qui consiste à usurper par exemple le terme «otage» en se l'appropriant ; rappelons-nous tout de même qu'un otage c'est une personne dont la vie est mise dans une balance par un preneur, état ou personne, qui dicte ses volontés, on est un peu loin de la situation des clients de la sncf qui ne se rappellent qu'il s'agit d'un service public que lorsque leurs intérêts particuliers sont en jeu), sont aux abonnés absents, occupés pour les uns à siphonner les énergies concurrentes, et pour les autres à accepter les postes et les prébendes que Monsieur le président de la République va leur proposer pour acheter leur silence et leur servilité.

Donc, Monsieur E. Besson, que ses anciens amis du parti socialiste appellent «le félon» prend du galon et remplace celui qui se glorifie d'avoir renvoyé près de 30 000 personnes dans leur pays, alors que l'on sait que pour une part non-négligeable d'entre elles cela signifiait au mieux la misère. Mais Monsieur E. Besson n'est pas vraiment un inconnu. Il a excellé à ne pas faire des étincelles quand il affectait de s'occuper de prospective et de développement de l'économie numérique, histoire de donner un peu de consistance à un autre ectoplasme, Monsieur J. Attali, grand «inventeur» de la médiologie, dont il est à peu près le seul à définir les contours et à être intéressé par les lieux communs qu'il débite sur les antennes. Tout le monde se félicite de son intervention dans le concert mondial, et il ne se passe pas une journée, que dis-je une heure ou une seconde, qu'un responsable planétaire ne se sente obligé de le citer pour donner un peu de pertinence à ses fortes pensées.

Monsieur E. Besson, donc, que ses anciens amis du parti socialiste appellent «le félon», n'a pas toujours professé les «idées» pour lesquelles il s'est engagé aus côtés de Monsieur le président de la République. Auparavant, il était même plutôt très contre, à moins que pour paraphraser le grand Sacha Guitry, il n'en ait déjà été tout contre, quand il écrivait les fortes saillies que le parti socialiste a la cruauté de mettre en ligne sur son compte. Vous pouvez si vous le voulez télécharger l'intrégralité du livre (140 pages) dont il serait dommage de se passer. Sa lecture est édifiante et en dit long sur les capacités de reniement d'un homme. Bon courage mais bonne lecture tout de même.

Et quand ils viendront dégonfler les pneus des 4x4, ce n'est parce que vous n'avez pas de 4x4 que vous devez (vous) laisser faire ?
––––––––––––––––––––

16 janvier 2009

Soutiens à Robert Wohlfahrt - 2

Laissé par Jean-Charles Brickmann le 15 janvier 2008 à 18h30

Quelle sinistre histoire ? Casser la vie d'un homme comme le Docteur Robert Wohlfahrt, cela relève de la méchanceté gratuite et nous montre une fois de plus les côtés les moins favorables de la nature humaine.

Lui qui s'est toujours battu pour aider les autres à se retrouver et à dominer leurs maladies, lui qui a su redonner espoir à tant de gens sans rien espérer d'autre que la satisfaction d'avoir secouru, lui qui a toujours été si disponible pour ses patients, lui se retrouve aujourd'hui accusé, condamné, brisé.

Quel honte pour nos institutions : suspendu administrativement sans être écouté à défaut d'être entendu, son cabinet fermé sans préavis ?
Quel honte pour la justice : confirmer un arrêt inique quand elle absout dans la foulée les responsables de l'hormone de croissance ?
Quel honte pour tous ceux qui ont alimenté cette machine : ragots, mensonges, médisance ?
Aujourd'hui les rédacteurs de tonic magazine ont détruit plus de vie que le Docteur n'en aurait jamais menacée. Gourou, secte, que sais-je, voilà des gens qui doivent bénéficier de puissantes protections pour se permettre des pareilles accusations.

Je connais Bob depuis plus de vingt ans. Il a soigné mon épouse atteinte d'un cancer. C'est lui qui l'a poussée à reprendre des traitements, alors qu'un ponte de la cancérologie lui donnait sèchement six mois. Grâce au Docteur, à ses recommandations et à ses traitements, et avec l'aide d'autres médecins cancérologues, elle a vécut trois ans et demi de plus. Trois ans qu'elle et moi avons passé ensemble avec espoir, et conscients de l'échéance.

Que dire de plus ?
«Robert ils sont des centaines à vous faire confiance, mais cela vous le savez».

Ne faut-il pas que les gens de bonne foi se fassent entendre pour défendre ce qui est juste.

––––––––––––––––––––

17 janvier 2009

Maffesoli_Kosciusko-Morizet_Ziegler_mémoriel_Yldune & Julien

Nous avons eu le grand bonheur, vendredi 16 janvier, lors du journal de France Culture de 12h30, de pouvoir entendre Michel Maffesoli, Professeur à la Sorbonne, [ clic sur le lien ] et clic sur le lien [ lien ] pour un entretien qu'il a accordé à Nouvelles Clés : La revue qui donne du souffle à vos idées.

Ça faisait plaisir d’entendre autre chose que les banalités débitées comme l’aurait fait un automate par la nouvelle secrétaire d’état à l’économie numérique [ on dit aussi virtuelle, vous savez, c’est celle qui a été mise en route par les “traders”, ces personnages qui ne savent que se faire verser des “bonus” quand ils “gagnent” de l’argent sur les autres, mais oublient de payer des “malus” quand la bulle qu’ils ont gonflée éclatent ] et à la prospective [ alors là, on se pince pour y croire, car, moi, je croyais que gouverner, c’était prévoir, et si possible à long terme ; et c’est quoi la prospective, à part prévoir, et à long terme ? ] nous raconter qu’elle restait une “militante” de l’écologie{ sans trop revenir sur la situation de Longjumeau, où son élection, à 39 voix [ça ne vous rappelle rien ?] dans le cadre d’une triangulaire a fait l’objet d’un recours, amenant le commissaire du gouvernement à suggérer d’invalider l’élection, ne devant son salut qu’à la décision du TA de Versailles, qui rejetait par la même occasion le recours déposé contre Monsieur S. Dassault } et qu’on allait voir ce qu’on allait voir, et que ce n’était parce que son frère présidait l’association pour le commerce et les services en ligne qu’il fallait y voir un problème, et encore moins un conflit d’intérêt. Pour en savoir plus sur Madame N. Kosciusko-Morizet, qui est tout sauf une novice en politique puisqu’elle a pu apprendre à faire ses gammes en famille quand papa était maire de Sèvres, je vous conseille d’aller prendre l’air de l’ambiance qui règne au conseil municipal et au service “propagande” de la commune en cliquant sur le lien [ lien ]. C’est assez éloquent. [voir en bas de page]

Nous avons eu le grand bonheur, samedi 17 janvier, lors de la matinale de France Inter de 7h00 à 9h00, de pouvoir entendre Monsieur Jean Ziegler, Professeur de sociologie à l’Université de Genève, ancien conseiller municipal et national, ancien rapporteur spécial de la commission des droits de l’Homme des Nations Unies pour le droit à l'alimentation, et actuellement membre du comité consultatif du conseil des droits de l’homme.

Là, ça avait tout de même une autre tenue. Je me trouvais comme je suis quand j’entends Monsieur Albert Jacquard, vous savez ces grandes consciences morales, ces hommes dont on se dit que, comme ils savent tant de choses, ils n’ont plus à se munir de toutes sortes de colifichets tape-à-l’œil, censés impressionner un Peuple que l’on méprise par ailleurs [ “on” le montre bien puisque, quand “on” s’exprime, c’est souvent dans une langue approximative, en privilégiant les formules “populaires”, en ne recourant que trop rarement à la double négation, en s’agitant plus que de raison, bref, en donnant une mauvaise image de la bonne éducation reçue à la maison ? ]. Monsieur Jean Ziegler faisait part de cette propension que nous avons, nous les Occidentaux, à toujours prendre le parti des riches, des forts et des puissants. C’était à propos de la boucherie de Gaza, quand il rappelait que la commission des droits de l’homme a adopté une résolution condamnant les méthodes d’Israël, tous les pays occidentaux, dont la France, votant contre. Cela n’a pour but que de nourrir un peu plus la structuration du discours anti-occidental développé par des gens qui, le plus souvent, confondent textes sacrés et apologie de la violence. Il n’oublie pas cette grande souffrance qui est issue des différents génocides dont l’Occident s’est rendu coupable (celui des peuples d’Amérique du Nord et du Sud), ou de la politique esclavagiste et coloniale qui se prolonge sous la forme d’un ordre financier cannibale et dont souffrent les 2/3 des habitants de la planète qui vivent dans l’un des 122 pays du Sud. Ce ressentiment, cette haine s’enracinent dans ce qu’il a appelé la résurgence mémorielle, cette mémoire blessée par les épreuves (esclavage, colonisation et shoah par exemple) et qui devient conscience. Cette conscience prend souvent deux générations pour émerger, le temps que les victimes aient le temps de conceptualiser par la raison ce qui leur est arrivé. Cela aboutit à une demande de réparation et de repentance.

Exemple : en décembre 2007, Monsieur le président de la République s’est rendu en Algérie pour entamer des discussions avec cet état. Les deux délégations s’asseyent, et le président algérien, Monsieur A. Bouteflika, déclare qu’il veut d’abord, et avant toute chose, des excuses pour Sétif [ le 8 mai 1945, des manifestations ont été réprimées dans le sang par l’armée française faisant des dizaines de milliers de victimes, morts et blessés ]. Que répond Monsieur le président de la République française ? Qu’il n’est pas venu pour la nostalgie. Le président algérien déclare qu’il veut parler de la mémoire avant de parler des affaires, et c’est la rupture. Manifestement, celui qui se glorifie de tout comprendre, de tout faire, de tout présider, de tout prévoir, de tout résoudre, de tout apprendre aux autres n’a pas bien saisi le sens de la vie, et n’est pas capable, est-ce de l’orgueil, d'envisager qu’il doit simplement, comme l’a fait Monsieur Willy Brandt, qui a eu le courage, lui, et l’humilité d’aller s’agenouiller, le 7 décembre 1970, devant le Mémorial du Ghetto de Varsovie.

Un coup d’œil sur la situation qui prévaut dans mon pays m’emmène à des années-lumière ce qu’ont pu faire, ou de ce que font, quelques hommes de conviction, courageux, insensibles aux sirènes du renoncement, inlassables dans leur discours, et qui ringardisent ces freluquets, bateleurs de foires de comice agricole de banlieue de chef-lieu de canton qui prétendent faire la leçon au nom de leur inconsistance.

Pas question de terminer sans saluer le retour à la liberté, même surveillée, de Yldune Lévy, enfin sortie de prison. Mais n’oublions pas Julien Coupat, que la presse s’obstine, avec un bel ensemble, à présenter comme quelqu’un de l’ultra-gauche anarcho-autonome ? Mais quel esprit tordu peut bien inventer de telles expressions ? Rappelons tout de même un autre fiasco pseudo terroriste, celui dit des “Irlandais de Vincennes”, arrêtés à grand fracas, le 29 août 1982, sous les ordres du capitaine Barril. Ces “terroristes” feront 9 mois de prison pour rien, un autre capitaine, Beau, qui aura couvert Barril, sera condamné, puis placé sous écoute par la cellule de l’Elysée comme cela a été reconnu le 13 mars 2007 par la cour d’appel de Paris.

Douce France,

Cher pays de mon enfance, …

bas de page :
J'ai mis un commentaire sur le blog de Madame la secrétaire d'état et maire de Longjumeau. Comme il fallait s'y attendre, elle peine à le publier. Il s'agit pourtant de bien peu de chose. Je lui écris que j'entends faire toute la publicité qu'elle mérite et qu'il suffit d'apprécier le tout à sa juste valeur. Même ça, ça dérange la militante de l'écologie. Étonnant, non ?
bas de page -2 :
J'ai mis un commentaire sur le blog de Madame la secrétaire d'état et maire de Longjumeau. Comme il ne fallait pas s'y attendre, elle l'a tout de même publié, mais pas tout de suite, même s'il s'agissait de si peu de chose. Sans doute la petite publicité gratuite que je voulais lui faire n'est-elle pas étrangère à cette rectification. Les habitants de Longjumeau savent maintenant comment procéder ? Étonnant ? Non ?
––––––––––––––––––––

19 janvier 2009

Et maintenant, allons à l'essentiel ?
La fille d'une amie est en voyage, un vrai voyage comme en font ceux qui prennent leur temps, qui savent que ce n'est pas en sautant d'un avion à l'autre que l'on va à la rencontre de l'autre et qu'on lui laisse le temps de dire, s'il en a envie, qui il est. Elle correspond avec ceux qui sont restés ici, et sa mère a eu la bonne idée de partager cette lettre qui nous invite à nous interroger et qui n'est publiée qu'avec l'accord de l'une et de l'autre.

Bonjour à tous,

Internet, un frigo, de l’impatience, de l’eau chaude, du stress, un téléphone, des contraintes, un four, de la concurrence, une télé, des clefs, le règne de l apparence, un ouvre-boîte, de la pression, une radio, la peur de mal faire, un dessous de plat, un sèche-cheveux.

Dans ma maison de bois jaune entourée de fuchsia, d’eucalyptus, de chèvres et d’immémorialité, cette maison qui tremble sous le vent, voilà tout ce qu il n’y a pas.

Sur un réchaud de camping, nous cuisons le pain, à chaque instant, attentifs à sa dorure et le partageons avec d’autant plus de délices et de solennité.

Avec une bouilloire en étain, nous réchauffons de l’eau et, munis d un petit arrosoir, nous la faisons couler sur notre corps, plaisir intense de la rareté et de la fin imminente.

A la lueur de la bougie, nous partageons des dîners simples et infinis, partageant des idées et des recettes de chaque recoin du monde et de notre tête.

Chaque semaine, c est l’expédition, nous partons en ville pour remplir nos étagères et garder le contact avec ce qui menace de devenir notre passé uniquement. Alors, nous arrivons à Puerto Montt [ à un peu plus de 1000 km au sud de Santiago du Chili, ndlr ], quel tumulte, nos gestes au ralenti semblent bien désuets ici, ou tous semblent savoir où ils vont et être déterminés à y aller aussi vite que possible.

Nous observons tous ces gens, descendus tout droit d une affiche publicitaire, juste un peu moins souriants. Et le soir, nous sommes bien contents de nous retrouver autour de notre feu, drapés de naïveté et de vêtements élimés.

Mais des fois, quelque chose, un article inquiétant, la crise, une idée noire qui s infiltre, on se rappelle que des gens tuent pour le plaisir ou pour le pouvoir, on se rappelle la haine de l’autre et le rejet, l’angoisse et la précarité, l’exploitation et Sarkozy ou ses frères.

Alors la soirée sera un peu plus arrosée que d’habitude et au fond de nos yeux vitreux un regard sensible pourra y déceler, profonde et bien cachée, la lueur de la peur sans remèdes.

Voila, je suis dans ma petite ferme de WWOOF au Sud du Chili depuis plus d’un mois maintenant.

J’y travaille modestement, lis et écris, nage beaucoup et observe puis écris encore.

Je raconterai plus de choses la prochaine fois. Je n ai que peu accès à l’Internet mais mes pensées pour vous, elles, ne fléchissent pas.

Merci pour votre présence, si loin et vos attentions, celles qui me parviennent et les autres dont je ne doute pas. Je pense à vous. C.

––––––––––––––––––––

20 janvier 2009

Message adressé par l'Observatoire international des prisons - 2

C'est le 12 décembre dernier que j'ai relayé le message de l'observatoire international des prisons qui s'alarmait, une fois de plus de la situation dans les prisons françaises. Depuis, les suicides se succèdent sans que le ministre chargé de la question, Madame la Garde des Sceaux, semble s'en émouvoir, contrairement à tous ceux qui sont au contact de la réalité pénitentiaire, détenus, surveillants, personnel soignant, travailleurs sociaux et intervenants extérieurs. Il faudrait pourtant savoir entendre et écouter, au lieu de courir les rédactions des journaux «people», mais c'est sans doute une autre histoire. Ne perdons pas de vue que la garde à vue concerne 500 000 personnes en France chaque année, que si plus de 63 000 personnes sont détenues, plus de 100 000 personnes par an passent par la case «prison» et pas seulement pour une «simple visite», car on n'est pas au Monopoly. Vous trouverez ci-dessous le témoignage de Pierre D., libéré OML, c'est-à-dire «obligation de mise en liberté» après 11 mois de détention et un non-lieu un an et demi après sa mise en liberté. Je ne fais aucun commentaire.

«bonjour. c'est pour dire que j'ai été incarcéré du 5 juin 2005 au 19 mai 2006, jour où j'ai été libéré comme OML. je peux dire que dans cette prison où j'ai passé près d'un an, on n'a plus aucun droit, c'est la vérité. j'ai été victime de violences dans ma cellule, ce qui m'a amené à déposer une plainte au commissariat, mais l'affaire a été classée sans suite. je peux témoigner qu'il n'est pas possible de vivre dans cette prison sans y laisser des plumes. je suis toujours suivi par un psychiatre une fois tout les six mois et par une psychologue une fois par semaine. deux ans et demi après les faits, je fais encore des cauchemars et je suis toujours sous antidépresseurs. j'ai fait moi-même deux tentatives de suicide, heureusement je pensais à mes enfants qui me soutenaient. Heureusement pour moi, je recevais la visite du curé de la zup voisine ainsi que du courrier, autant de choses qui m'ont aidé à tenir le coup.» 

soutien à Robert Wohlfahrt – 19 de Jean-Louis Dauber

Rendez nous Robert, un vrai médecin, celui qui sait écouter, qui comprend le malade, qui montre le chemin de la guérison. Il est mon médecin depuis 26 ans, j'assiste avec tristesse à l'acharnement dont il est victime.

Merci Jean-Louis de cette contribution modeste et généreuse, au ton très modéré, signée, et qui fait part de l'incompréhension d'une situation qui va bien au-delà de tout ce que nous pouvions tous imaginer. Il n'a jamais été question de nier le désarroi de celles ou de ceux qui sont confrontés à la maladie, pas plus d'ailleurs qu'il n'a été question de menacer qui que ce soit de quoi que ce soit. Ceux qui sont dans ce type de posture doivent d'abord s'interroger sur ce qu'ils font, sur les moyens qu'ils emploient, sur les mécanismes qu'ils mettent en œuvre en faisant appel plus à l'instinct qu'à la raison.

Pour qui s'interroge, il suffit sans doute de repenser à l'apprenti sorcier de Goethe mis en musique par Paul Dukas :
Voulant imiter son maître magicien, l’un de ses aides parvient à prononcer la formule magique qui permet de transformer un balai en serviteur docile et lui ordonne de remplir un bassin. Mais il oublie la formule pour échapper à l’enchantement et voilà notre balai qui apporte des seaux et des seaux d’eau au point de submerger la maison. L’apprenti sorcier se saisit alors d’une hache, fend le balai en deux, mais après quelques secondes de répit les débris du balai s’ébranlent et, à leur tour, remplissent inlassablement le récipient. Le retour providentiel et inespéré du magicien permet de ramener le calme et de renvoyer le balai à sa tâche première.

Douce France, cher pays de mon enfance, …

Ne manquez sous aucun prétexte cet article du quotidien vespéral des marchés, dit «Le Monde», qui se rappelle de temps en temps qu'il doit aussi un peu informer ses (infortunés) lecteurs. Peut-être est-ce aussi que la nasse est en train de se refermer, et que, les journalistes étant eux aussi fouillés au corps (ça veut dire doigt dans l'anus, penché en avant et tousser trois fois, slip sur le chevilles dans une pièce infâme non seulement pour celui que l'on veut humilier mais également pour ceux qui prétendent humilier), il faut tirer le signal d'alarme quand on en a encore, mais pour combien de temps, l'autorisation.

Témoignage de Gabrielle Hallez, mise en examen dans l’affaire de Tarnac

J’ai été mise en examen et mise sous contrôle judiciaire suite aux arrestations du 11 novembre 2008. Sur les neuf personnes inculpées, Julien [Coupat] reste encore incarcéré. L’appel pour sa libération aura lieu dans les jours à venir. A nouveau l’attente. Le lent dégonflement de l’affaire continue, et une nouvelle étape a été franchie, vendredi 16 janvier, avec la sortie d’Yildune [Lévy]. Il en faudra d’autres.

Cette triste affaire aura au moins rappelé l’obsession du pouvoir : écraser tout ce qui s’organise et vit hors de ses normes.

Je ne voudrais pas qu’on puisse prendre cette histoire comme un événement isolé. Ce qui nous est arrivé est arrivé à d’autres, et peut arriver encore.

6h40 : braquée dans mon lit. Cagoulés, des hommes de la sous-direction de la lutte antiterroriste (SDAT) cherchent désespérément des armes en hurlant. Menottée sur une chaise, j’attends la fin des perquisitions, ballet absurde, pendant des heures, d’objets ordinaires mis sous scellés. Sachez-le, si cela vous arrive, ils embarquent tout le matériel informatique, vos brosses à dents pour les traces ADN, vos draps pour savoir avec qui vous dormez.

Après plus de huit heures de perquisition, ils me chargent dans une voiture. Direction : Paris-Levallois-Perret. Les journalistes cernent le village. Personne ne pourra manquer d’admirer le spectacle de la police en action, et les moyens imposants du ministère de l’intérieur quand il s’agit de sécuriser le territoire. Quand cinq flics arrêtent un type, ça peut sembler arbitraire, quand ils sont 150 et avec des cagoules, ça a l’air sérieux, c’est l’état d’urgence. La présence des journalistes fait partie de la même logique. Ce qui s’est passé là, comme les arrestations à Villiers-le-Bel, ce n’est pas un dérapage, c’est une méthode.

Levallois-Perret, locaux de la direction centrale du renseignement intérieur (DCRI) et de la SDAT. Des préfabriqués sur trois étages, superposition de cellules spéciales, caméras panoptiques braquées en permanence sur toi. Quatre-vingt-seize heures de garde à vue. Mais le temps n’est vite plus un repère. Ni heure ni lumière du jour. Je ne sais pas combien de personnes ont été arrêtées. Je sais seulement, après notre arrivée, les motifs de mon arrestation.

Les interrogatoires s’enchaînent. Une fois huit heures sans pause, va-et-vient de nouveaux officiers qui se relaient. Mauvaises blagues, pressions, menaces : “ Ta mère est la dixième personne mise en garde à vue dans le cadre de l’opération Taïga, on va la mettre en détention ”, “ Tu ne reverras plus ta fille ”. Leur bassesse n’est pas une surprise. Ils me questionnaient sur tout : “ Comment vivez-vous?  ”, “ Comment êtes-vous organisés pour manger ?  ”, “ Est-ce que tu écris ?, “ Qu’est-ce que tu lis ? « Ils voulaient des aveux pour donner corps à leur fantasme de cellule terroriste imaginaire.

Un des officiers de la police judiciaire (PJ) m’a annoncé, lors de la perquisition : “ Nous sommes ennemis. ” Ennemis peut-être, mais nous ne sommes pas leur reflet. Il n’y a jamais eu de cellule invisible, et nous n’avons que faire de “ chefs ” et de “ bras droits ”. La police croit toujours que ce qu’elle traque est organisé à son image, comme en d’autres temps, où elle brandissait le spectre du syndicat du crime. Un gendarme me lit un communiqué allemand, diffusé le 10 novembre en Allemagne, qui revendique les sabotages dans le cadre d’une action antinucléaire. Sabotages dont ils veulent nous accuser. Le communiqué apparaîtra dans le rapport de la SDAT transmis à la presse dès la première semaine, puis sera quasiment oublié.

Au bout de trois jours, un avocat peut venir assister le prévenu retenu sous le coup d’une procédure antiterroriste. Trois jours pendant lesquels tu n’es au courant de rien d’autre que de ce que la police veut bien te dire, c’est-à-dire rien ou des mensonges. Alors oui, ce fut vraiment un soulagement quand on m’a annoncé que je pouvais voir mon avocate. Enfin des nouvelles de ma fille et de l’ampleur médiatique de l’affaire. Nouvelles aussi du village et du comité de soutien créé dans les premiers jours qui ont suivi l’arrestation.

Puis ce fut le dépôt (lieu de détention avant de comparaître devant le juge). Là s’entassent des centaines d’hommes et de femmes dans la crasse et l’attente. Une pensée pour Kafka dans le dédale de la souricière, infinité de couloirs gris et humides dont les portes s’ouvrent sur les rutilantes salles d’audience. Je suis amenée jusqu’aux galeries toutes neuves de la section antiterroriste pour comparaître devant le juge d’instruction. Puis la prison.

Fleury-Mérogis – la plus grande d’Europe. Tous les charognards gardent cette prison, pigeons, corneilles, mouettes et de nombreux rats. Nous y sommes arrivées, Manon (Gilbert), Yildune et moi en tant que détenues particulièrement surveillées (DPS), ce qui implique des mesures de surveillance plus soutenues, comme, d’être chaque nuit réveillées toutes les deux heures, lumières allumées et sommées de faire signe. Fouilles intensives et répétées. Ce statut, seules les prisonnières politiques basques l’ont à Fleury, et Isa l’avait eu aussi, en détention depuis bientôt un an sous le coup d’une procédure antiterroriste [ cette personne est soupçonnée d'avoir posé un explosif sous une dépanneuse de la Préfecture de police de Paris, en mai 2007 ]. Les fouilles au corps, le mitard, les petites humiliations, le froid et la nourriture dégueulasse : le quotidien de la prison est fait pour écraser.

Par un concours de circonstances favorables, Manon et moi sommes sorties assez rapidement. Circonstances favorables, c’est-à-dire : nous sommes blanches, issues de la classe moyenne, ayant eu l’opportunité de faire des études ; grâce aussi à la multiplication des comités de soutien. Et puis, il y avait l’actualité, marquée par des événements révélateurs du climat politique actuel qui ne sont pas passés inaperçus (par exemple cette descente policière musclée dans un collège).

Je dis “ rapidement ”, par rapport aux détentions préventives qui durent, pour la plupart, des mois et des années. Qui durent, notamment, pour ceux pour qui ne jouent jamais ces “ circonstances favorables ”. La plupart immigrés, voués au mépris de la police et des magistrats.

Mais ce qui est encore séparé au-dehors arrive à se reconnaître entre les murs de la prison. Des solidarités se nouent dans l’évidence d’une hostilité commune. La radicalisation de la situation amène de plus en plus de gens à subir la répression et la détention. Des rafles dans les banlieues aux peines de plus en plus nombreuses pour des grévistes ou des manifestants lors de mouvements sociaux. Finalement, la prison est peut-être en passe de devenir un des rares lieux où s’opère la jonction tant redoutée par M. Sarkozy : “ S’il y avait une connexion entre les étudiants et les banlieues, tout serait possible. Y compris une explosion généralisée et une fin de quinquennat épouvantable ”, avait-il dit en 2006.

Gabrielle Hallez

Pour que tout soit dit, signalons tout de même que cette presse, vendue à l'argent, reprend, comme des perroquets, les assertions “ approximiteuses ” de Madame la ministre des Affaires intérieures parlant de “ l'ultra-gauche anarcho-autonome ” comme d'un concept alors qu'il s'agit à l'évidence de la traduction en novlangue policière des angoisses existentielles d'un pouvoir à la ramasse.

Tout cela est d'autant plus alarmant que celles et ceux qui tiennent lieu d'opposition et qui devraient par conséquent mener la bataille non des libertés mais de la Liberté sont toujours aux abonnés absents, englués dans des querelles d'image, de retardement parlementaire, de “ phrases ”, petites ou minuscules, censées nous impressionner sur leur capacité de s'opposer, de pragmatisme gestionnaire, et que sais-je encore. Pendant ce temps-là, on criminalise l'action syndicale alors que l'on absout les errements financiers, que dis-je le boursicotage, on emprisonne pour un oui, pour un non, et principalement pour un peut-être, les ministres n'ont jamais un mot pour défendre leurs fonctionnaires dont ils pensent pis que pendre, la cohésion nationale vole en éclat, les solidarités sont dynamitées, et Monsieur J.-M. Colombani, ci-devant directeur du Monde et grand acteur de sa déconfiture financière par l'endettement qu'il y a créé, continue de délivrer ses oracles “inspirés” à la gloire de Monsieur le président de la République française sur les ondes des radios publiques.

Malgré tout, ne vous gênez pas : lisez , relisez et faites lire ce témoignage qui en dit long sur l'état d'une police aux mains de ceux auxquels on n'a pas vraiment envie de ressembler.

Et n'oubliez pas que lorsqu'ils ont entrepris de dégonfler les pneus des 4x4, je n'ai rien dit, car je n'avais pas de 4x4.

––––––––––––––––––––

21 janvier 2009

soutien à Robert Wohlfahrt - 19 - bis Laissé par Serge RIEGER mercredi 21 janvier à 22h11

Bonsoir, je sors à l'instant de la réunion de soutien à Robert Wohlfahrt de Soultz-sous-Forêts. Nous étions une bonne centaine à débattre des différentes manières de manifester notre incompréhension concernant la situation de Monsieur Wohlfahrt. Ce qui m'a personnellement touché, c'est de constater que plus de 500 personnes sont à ce jour privées de médecin, de leur médecin. Quand on sait l'importance du lien de confiance qui unit le malade à son médecin, on peut être très inquiet sur l'avenir proche de certaines pathologies.

Serge RIEGER

Merci de cette contribution au ton très modéré, signée, et qui fait part de l'incompréhension d'une situation qui va bien au-delà de tout ce que nous pouvions tous imaginer. Il n'a jamais été question de nier le désarroi de celles ou de ceux qui sont confrontés à la maladie, pas plus d'ailleurs qu'il n'a été question de menacer qui que ce soit de quoi que ce soit. Ceux qui sont dans ce type de posture doivent d'abord s'interroger sur ce qu'ils font, sur les moyens qu'ils emploient, sur les mécanismes qu'ils mettent en œuvre en faisant appel plus à l'instinct qu'à la raison.

Ce Sarkothon, quelle cruauté ?
Une idée comme on en rêve ? Sous le titre «envoyez vos livres au président de la République», Bibliobs profite du prochain 54ème anniversaire de Monsieur pour lancer un appel à la générosité de ses infortunés administrés pour qu'ils envoient ouvrages ou conseils de lecture à cet homme qui vient de découvrir «2001, l'odyssée de l'espace» qui date tout de même de …1968, cette année qu'il fait semblant d'abhorrer, et à laquelle, comme pour beaucoup d'autres sujets de société, il n'a visiblement rien compris.

Le 28 janvier, il aura 54 ans, et il souffre d'une maladie, l'allergie à la littérature. C'est pourquoi nous lançons une grande opération thérapeutique : redonner le goût de la lecture à l'ennemi personnel de Madame de la Fayette, par laquelle il prétend avoir beaucoup souffert.

Lisez la suite en cliquant sur le lien, ça vaut le coup ?
http://www.pumpernickel.fr/ext/http://bibliobs.nouvelobs.com/20090121/10082/le-sarkothon-2009

––––––––––––––––––––

22 janvier 2009

Cercle de silence / Strasbourg / 30–01–09 / 18h00–19h00 / Place Kléber

C'est pour dire notre détermination à refuser que de tels traitements indignes soient exécutés en notre nom que nous continuerons à nous rassembler le 30 de chaque mois, Place Kléber, de 18 à 19 heures.

Bonjour,

Au cours de l'année 2008, 29 799 étrangers sans papiers ont été expulsés de France.

L'un d'entre eux s'appelle Imran. Imran est un jeune homme tchètchène de 25 ans, expulsé du Centre de Rétention de Geispolsheim l'été dernier. Imran était arrivé à Strasbourg en décembre 2007 avec sa mère et son petit frère, seuls rescapés de la famille. Ayant été contrôlée en Pologne, la famille avait l'injonction d'y retourner pour le traitement de sa demande d'asile. A l'instar de tous les Tchétchènes dans le même cas, la famille d'Imran se refuse à retourner en Pologne où ils savent que la possibilité d'obtenir une protection effective est infiniment moindre qu'en France et qu'ils risquent, par voie de conséquence, d'être livrés aux tortionnaires qu'ils cherchent désespérément à fuir.

A son arrivée à Strasbourg, la mère était déjà dans un état de souffrance psychique alarmant, anéantie par les morts laissés derrière elle et les arrestations successives de ces deux enfants en Tchétchénie, Entre autre, Imran avait été arrêté et détenu à six reprises. Il a été torturé au fer rouge et à l'électricité. Il a souffert de la faim, de la soif, du froid... On lui a brisé les deux paumes de ses mains, il a perdu provisoirement la vue suite à un simulacre d'exécution.

Lorsqu'il a été arrêté et enfermé au Centre de Rétention de Geispolsheim en juillet 2008, c'est une mère au bord de l'effondrement psychique qui appelait au secours. Le Réseau Education Sans Frontière a fait appel à une mobilisation pour éviter son expulsion en Pologne. Plusieurs députés européens y ont joint leur voix. En vain.

En conséquence, Imran a été expulsé en Pologne où il a été emprisonné durant deux mois pour franchissement illégal de frontières.

Puis, il a tenté de rejoindre sa mère et son petit frère à Strasbourg où ils sont en attente de la réponse à leur demande d'asile.

Mais, arrêté sur le chemin en Allemagne, il a été mis en prison à Stuttgart avant d'être renvoyé en Pologne où il a à nouveau été condamné à deux mois de prison pour franchissement illégal de frontières. Il vient d'être libéré il y a quelques jours. Si, par bonheur, il arrive cette-fois ci à retrouver les siens, il sera mis en demeure de retourner en Pologne en conformité avec le règlement Dublin.

Que va t'il advenir de lui ? Personne n'arrive plus à soutenir le regard de sa mère sans éprouver une honte profonde à ne pas pouvoir lui assurer que maintenant qu'ils sont sur le territoire européen, ils pourront se retrouver et vivre en paix un jour. Ensemble.

C'est pour dire notre détermination à refuser que de tels traitements indignes soient exécutés en notre nom que nous continuerons à nous rassembler le 30 de chaque mois, Place Kléber, de 18 à 19 heures. 

soutien à Robert Wohlfahrt - 19 - ter

Laissé par : Martine Corbin jeudi 22 janvier à 09h25

Merci à tous ceux qui se mobilisent ? Robert Wohlfahrt le mérite ? Oui, rendez-nous notre médecin, s'il vous plaît ? Comment sortir de «l'acceptation contrainte» ? J'en ai assez de subir…

Faut-il vraiment passer par le châtiment quand on est un homme de qui veut «faire le bien» ? A l'aube de du XXIème siècle, j'avais espéré que les choses avaient changé ?
––––––––––

Laissé par : Bernard Goetz jeudi 22 janvier à 17h50

Je n'ai malheureusement pas pu assister à la réunion de soutien au docteur Wohlfahrt. Je suis en fauteuil roulant et l'accès à la salle n'était pas prévu pour personne handicapée. Mais ce n'est pas la question. Ma femme y est allée à ma place. Je suis réconforté par le nombre de personnes qui ont assisté à cette réunion et notre lutte pour la réouverture du cabinet du Docteur Wohlfahrt va continuer en rédigeant de nouvelles lettres de témoignage qui vont être transmises au conseil de l'ordre et à la justice pour qu'enfin soient pris en compte les témoignage de tous les patients qui sont toujours sans médecin traitant. Je souhaite courage au Docteur Wohlfahrt et qu'il sache qu'ont est toujours avec lui et qu'on le soutient dans sa démarche pour qu'il puisse de nouveau faire son travail comme il l'a toujours fait.

––––––––––––––––––––

23 janvier 2009

Je ne lis pas “Tonic magazine”, … – 3

… pas plus que les “Dernières Nouvelles d'Alsace”, écrivais-je le samedi 10 janvier dernier, à la suite de l’article de Céline Rousseau qui donnait une information dépassionnée de ce qu’il est maintenant convenu d’appeler “l’affaire Wohlfahrt”. Depuis, les réponses se structurent autour d’initiatives qui reflètent bien l’état d’esprit tant de Robert Wohlfahrt que de ses patients. Sans changer quoi que ce soit par ailleurs à une appréciation sur ce medium, qui n’hésite pas à distribuer bons et mauvais points à une municipalité qu’il s’obstine à considérer comme d’intérim, il semble que les responsables de l’agence aient enfin pris la mesure de l’histoire en même temps que la responsabilité qui leur revient en tant que partie du quatrième pouvoir. En faisant part, implicitement, que de “nombreux lecteurs […] ont fait part [de leur réaction] d’une façon ou d’une autre ”, les “Dernières Nouvelles d'Alsace” ont tout de même mis “un certain temps”, aurait dit Fernand Raynaud, à se remettre dans le jeu de l’information.

Pour y revenir, le courrier de Laurent Fischer du 21 janvier 2008 puise aux meilleures sources non du bon sens mais plutôt de la raison, non de la réaction mais plutôt de la réflexion, non de l’invective mais plutôt de l’exposé. Comme on est loin de ces prudences virginales qui consistent à ne pas aborder tel sujet compte tenu du risque qu’il serait éventuellement susceptible de faire, peut-être, courir à quelque tête couronnée locale ? Cette fois, tout est dit, simplement, complètement, et aime-t-on ajouter, courageusement. Les responsables sont renvoyés à leur devoir, dont le premier est sans doute la cohérence de leurs décisions et de leurs jugements qui inclut, en démocratie, le respect d’un principe absolu, celui de la proportionnalité entre la faute commise et la sanction infligée en retour.

P.S. : depuis qu’une mise en garde a été publiée, les “commentaires” anonymes ont tendance à se raréfier, et c’est très bien comme ça. D’ailleurs, ils ne seront plus publiés, mais seront archivés [ date, provenance, texte complet et “signature” ]. Et comme s’il s’agissait d’y répondre à l’avance, vous continuez, sans désemparer, en toute liberté, sans excès de langage, à témoigner de ce dont chacun de nous a besoin lorsqu’il est confronté à la difficulté : le soutien de ses amis.

––––––––––––––––––––

25 janvier 2009

25/01/09_9:42_France-Culture_union rationaliste_Tarnac

Je vous livre la retrancription d'une émission encore disponible une semaine sur France Culture. Ce matin,l'union rationaliste se penchait sur “l’affaire Tarnac”, et donne un éclairage qui en dit un peu plus sur les motivations de celles et ceux qui ont pris la responsabilité de procéder à des arrestations qui continuent d'interroger ceux qui sont épris de liberté, d'égalité et de fraternité.

Emmanuelle Perreux, présidente du syndicat de la magistrature, invitée de l’union rationaliste sur France Culture pour aborder l’affaire de Tarnac, parle de l'affaire de Tarnac ou de l'instrumentalisation du terme de terrorisme dans le discours politique.

Rappel des faits par l'animateur : il y a une vingtaine d’années, un groupe de jeunes gens d’extrême-gauche fonde un mouvement “Tiqqun” qui signifie en hébreu rédemption, réparation, et publie autour d’Eric Hazan une revue qui prend le nom de “comité invisible” et certains des membres s’installent à Tarnac où ils ouvrent un magasin général (épicerie, bar & restaurant). Tout cela ne pose aucun problème jusqu’à ce que Monsieur A. Bauer, conseiller de Monsieur le président de la République française [ clic sur le lien pour en savoir un peu plus sur le personnage ] , et présenté comme un criminologue, achète quelques exemplaires de “l’insurrection qui vient”. Il alerte la SDAT, sous direction anti-terroriste, en mettant en rapport la communauté de Tarnac qui fait l’objet d’une surveillance rapprochée et des actes de malveillance touchant des lignes de la SNCF. Sous la plume du SDAT, le “comité invisible” devient la “cellule invisible”. Et ce groupe de jeunes gens anti-consuméristes adeptes du philosophe Giorgio Agambene, devient un groupe de terroristes. Or terroriste renvoie à des réalités diverses et sensiblement différentes : terrorisme individuel, terrorisme de groupes minoritaires, terrorisme de résistance à une occupation, terrorisme appuyé sur une base nationaliste forte, terrorisme d’état, etc. Sans oublier l’usage qui prévaut maintenant dans le cadre de la politique sécuritaire qui à force de galvaudage aboutit à des glissements sémantiques qui sont abordés aujourd’hui au travers de cette affaire Tarnac et de son instrumentalisation politique.

Que s’est-il passé dans cette arrestation du point de vue du droit ?
L’incarcération de Julien Coupat et d’Yldelune Lévy ainsi que celle d’autres membres de leur communauté à la mi-novembre sans preuve connue, cette incarcération prolongée en détention provisoire, ce classement de DPS (détenu particulièrement surveillé) sont-ils des dysfonctionnement de la justice ?
Cette affaire n’est-elle pas influencée par la circulaire du 13 juin 2008 qui demande au Parquet d’accorder une attention particulière à tout ce qui a trait à “la mouvance anarcho-autonome” ?
Réponse d’Emmanuelle Perreux : On est dans le cadre d’une instruction judiciaire, la justice doit déterminer s’il y a des coupables, la détention provisoire n’est pas une preuve de culpabilité, nous sommes sous le régime de la présomption d’innocence. La qualification de “terrorisme” appliquée à un acte de dégradation grave du réseau SNCF doit être en revanche débattue. On aurait très bien pu, au regard du droit, qualifier cet acte de “dégradation grave” voire commis en “bande organisée” ce qui es déjà un délit extrêmement grave au sens où l’entend le code pénal. Cette qualification de “terrorisme” vient s’ajouter et nous nous interrogeons sur les raisons de cet ajout. Quelques mois avant cette arrestation de novembre, le ministère a transmis cette circulaire dont vous parlez. Ces groupes sont bien connus, tout comme notre histoire politique et celle des pays qui nous environnent mais “la mouvance anarcho-autonome”, c’était une nouveauté en tant que mouvement politique et positionnement politique. Notion fourre-tout servant à qualifier n’importe quel groupe qui ne se retrouve pas dans un parti politique institutionnel, dans aucune organisation syndicale ou aucune association militante ? L’affaire “Tarnac” est alors illustrative d’une certaine dérive puisque l’on qualifie immédiatement ces jeunes soupçonnés d’avoir commis des dégradations d’être dans cette “mouvance anarcho-autonome”. Sur quelles bases, on le verra… Pour l’instant, tenons-nous en au respect du secret d’une instruction en cours, mais en prenant en compte ce qui est paru dans la presse, c’est basé sur un mode de vie, sur la participation à des manifestations dont il n’est pas inutile de préciser quelles étaient légales, bref, une certaine dérive de la liberté de pensée, de la liberté de penser, de manifester ou de s’opposer.

Question de l’animateur : mais qu’est-ce que le terrorisme en droit français ?
Réponse d’Emmanuelle Perreux : C’est un acte, une infraction, qui trouble gravement l’ordre public, par la terreur, on pense à une bombe dans un supermarché et qu’il y a des centaines de blessés et de morts, mais aussi, il y a l’intimidation ? Et qu’est-ce que veut dire l’intimidation ? Récemment, un juge antiterroriste, Monsieur G. Thiel, a donné une interview dans un journal national, dans laquelle il s’inquiétait de la qualification très large du terrorisme au travers de ce mot d’intimidation et il citait l’exemple de ces ouvriers qui avaient menacé de déverser de l’acide dans une rivière pour protester contre une mesure de délocalisation dont ils étaient victimes. Ça aurait pu être classé comme un acte de terrorisme ? On voit que dans cette volonté de retenir la qualification terroriste, il y a avant tout, au départ, une volonté politique. Dans “l’affaire Tarnac”, en tant que citoyens, que défenseurs des libertés individuelles, on doit se demander s’il n’y a pas derrière ce recours à la qualification de terrorisme une volonté d’attiser la peur de nos concitoyens pour mieux nous faire craindre une menace terroriste et mieux nous faire accepter une certain n ombre de restrictions à nos libertés individuelles au nom du principe du droit à la sécurité et au nom du principe de précaution.

Intervention de l’animateur : si on peut penser la lutte contre le terrorisme parfaitement légitime, on peut aussi légitimement penser qu’elle se fait efficacement par l’intermédiaire de réseaux secrets qui en ont la responsabilité et qui ne donnent pas la publicité que l’on a donnée à cette affaire…

 Réponse d’Emmanuelle Perreux : Il est effectivement nécessaire que les pays se dotent d’un arsenal de lutte contre le terrorisme. Et cela doit se faire sans banaliser le terrorisme. On ne doit pas pénaliser le mouvement social sous couvert de lutte contre le terrorisme. A partir du moment où des gens se réunissent pour contester ensemble des dispositifs gouvernementaux, des politiques publiques, ou des phénomènes sociaux avec lesquels ils ne sont pas d’accord, on pourrait très vite dériver sur une infraction de type terroriste. Il faut alerter nos concitoyens sur ces risques de dérive pour que le débat existe. Les citoyens doivent s’approprier les débats qui ne sont exclusivement théoriques, juridiques, parce qu’ils engagent la société vers l’avenir qu’elle se construit. Voulons-nous au nom du tout sécuritaire, au nom d’une protection intégrale, illusoire [ quel état, à part paradoxalement certaines dictatures mais alors à quel prix, garantit totalement la sécurité de ses citoyens ? ] ? Dans nos démocraties, il faut accepter un certain risque pour garantir ce qui est fondamental pour nous, ce sont nos libertés, sociales, individuelles et publiques.

Intervention de l’animateur : rappelons-nous, il y a deux ans à peu près, ce jeune homme qui avait lancé un parpaing du haut d’une galerie de la gare Saint-Lazare. On aurait pu le qualifier de terroriste ? Et ça n’a pas été fait.

Réponse d’Emmanuelle Perreux : Il faut tout de même que le trouble à l’ordre public soit grave. N’oublions pas cette notion de gravité du trouble à l’ordre public. Ça suppose une action concertée, mais cela veut dire aussi que tout groupe qui se réunit pour mener une action concertée susceptible de troubler l’ordre public est concerné. Combien de manifestations d’agriculteurs, dont on a vu les images “choc” ? Aura-t-on la tentation de recourir à des qualifications très dissuasives pour empêcher ce type de manifestation ? Bloquer complètement la circulation comme le font les conducteurs de poids-lourds, est-ce un trouble grave à l’ordre public ? Action concertée, action d’intimidation, pays bloqué ?
Intervention de l’animateur : Julien Coupat n’a pas été libéré en même temps que les autres. Yldune Lévy non plus. Le Parquet a déposé un “référé détention”. De quoi s’agit-il ?
Réponse d’Emmanuelle Perreux : Le “référé détention” est une nouveauté qui date de septembre 2002. Il fait partie du mille-feuilles législatif qui s’est constitué des dernières années qui restreint le champ des libertés publiques au nom du principe de précaution et de la sécurité de nos concitoyens. Le “référé détention” est une arme entre les mains du Parquet qui est de plus en plus utilisée. Le principe de la liberté ne s’applique pas de lui-même, il faut que le Parquet soit d’accord ? Cet arsenal juridique coercitif qui prote atteinte au grand principe du droit et de la justice, depuis la révolution française, basé sur des principes humanistes de liberté individuelle, sur la déclaration des droits de l’homme et du citoyen, et sur le principe que l’homme est responsable de ses actes et qu’il en répond devant la justice. Aujourd’hui on constate au travers des lois votées ces dernières années que l’on remet en cause ces principes fondamentaux qui guidaient notre fonctionnement au sein de la société. Au nom du principe de précaution, on institue des lois dérogatoires comme la rétention de sûreté [ on maintient en détention, dans des sortes de pourrissoirs, pour une durée indéterminée, des gens qui certes ont commis des crimes, mais qui ont payé pour ces crimes en effectuant leur peine, mais que l’on pense susceptibles de commettre à nouveau un crime ] qui bouleverse les principes fondateurs de notre démocratie, de notre état de droit, qui mettait la liberté comme le premier principe à défendre. Aujourd’hui, au nom de la sécurité, on accepte de restreindre la liberté. Intervention de l’animateur : donc, nous avons le choix entre une sécurité qui nous prive de notre liberté, et une liberté qui doit accepter une part de non-sécurité ?
Réponse d’Emmanuelle Perreux : Exactement ?
Interrogée ensuite à dire si elle était rationaliste, Emmanuelle Perreux déclare que si être rationaliste c’est croire à la circulation de la parole, à l’échange, à la possibilité par la parole de convaincre l’autre. Alors, elle est rationaliste. Une raison qui doit l’emporter sur l’émotionnel, qui, sans être refoulé, doit être remis à sa place.

––––––––––––––––––––

26 janvier 2009

« La faisabilité politique de l'ajustement ”
Quelques extraits commentés de : “La faisabilité politique de l'ajustement”, de Christian Morrisson, «Cahier de politique économique n°13» du Centre de Développement de l'OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Economique), 94 Rue Chardon-Lagache, 75016, Paris, tel 0145248200

Vous pouvez télécharger ce document qui date de 1996. Ainsi comprendrez-vous mieux les différentes étapes de la privatisation des services publics, du démantèlement de l’Education nationale, de la vente à la découpe du patrimoine industriel public, de l’entrisme des libéralistes dans tous les rouages de l’Etat, etc.

Merci à «Gromit» [ gromitchiensympa@gmail.com ] de cet envoi qui l'a déniché sur le site de Daniel Calin que vous êtes invités à aller visiter ?
Quelques conseils des ECONOMISTES de l'OCDE aux POLITIQUES pour casser la résistance sociale à la marchandisation des services publics. Qui nous manipule ?
Comment allons-nous être mangés ?
Profiter de la situation

- «Si un gouvernement arrive au pouvoir au moment où les déséquilibres macro-économiques se développent, il bénéficie d'une courte période d'ouverture (4 à 6 mois) pendant laquelle l'opinion publique le soutient et il peut rejeter sur ses prédécesseurs l'impopularité de l'ajustement. Grâce à ce soutien, les corporatismes sont temporairement affaiblis et il peut dresser l'opinion contre ses adversaires. Après ce délai de grâce, c'est fini.» (Page 24)

Diviser l'opinion publique

- «(Un gouvernement) doit se ménager le soutien d'une partie de l'opinion, au besoin en pénalisant davantage certains groupes. En ce sens, un programme qui toucherait de façon égale tous les groupes serait plus difficile à appliquer qu'un programme discriminatoire, faisant supporter l'ajustement à certains groupes et épargnant les autres pour qu'ils soutiennent le gouvernement». (Page 17)

- « La plupart de ces réformes (structurelles) frappent certains groupes tout en bénéficiant à d'autres, de telle sorte qu'un gouvernement peut toujours s'appuyer sur la coalition des groupes gagnants contre les perdants». (page 18)

Casser les résistances, les corporatismes et les syndicats

- «L'autre obstacle tient au corporatisme, plus il existe de groupes d'intérêt puissants et bien organisés, plus la marge de manœuvre du gouvernement est réduite». (…) toute politique qui affaiblirait ces corporatismes serait souhaitable. (…) cette politique soulèvera des résistances, mais il vaut mieux que le gouvernement livre ce combat dans une conjoncture économique satisfaisante, qu'en cas de crise, lorsqu'il est affaibli. (Elle) peut prendre plusieurs formes : garantie d'un service minimum, formation d'un personnel qualifié complémentaire, privatisation ou division en plusieurs entreprises concurrentes, lorsque cela est possible». (Page 23)

- «Un gouvernement qui veut accroître ses marges de manœuvres et rendre plus flexible une société, aurait intérêt à affaiblir d'abord tous les corporatismes «. (Page 24)

- «La grève des enseignants n'est pas (…) une gène pour le gouvernement mais elle est indirectement dangereuse, puisqu'elle libère la jeunesse pour manifester. Ces grèves peuvent donc devenir des épreuves de force difficiles à gérer». (Page 29) «Les grèves comportent un inconvénient sérieux, celui de favoriser les manifestations. Par définition, les grévistes ont le temps de manifester. Surtout les enseignants du secondaire et du supérieur (qui) libèrent une masse incontrôlable de lycéens et d'étudiants pour les manifestations, un phénomène très dangereux». (Page 26)

-»On peut supprimer des primes dans certaines administrations en suivant une politique discriminatoire pour éviter un front commun de tous les fonctionnaires. (Page 30) «Evidemment, il est déconseillé de supprimer les primes versées aux forces de l'ordre dans une conjoncture politique difficile où l'on peut en avoir besoin». (Page 30)

Désinformer par la maîtrise des médias

- «On observe, avec un décalage de 3 à 6 mois, un lien étroit entre l'annonce des mesures de stabilisation et les troubles, les grèves ou les manifestations. Ce décalage est intéressant, car il prouve que (…) les réactions politiques ont lieu au moment de l'application des mesures plutôt qu'à leur annonce. (…) la plupart des personnes concernées ne sont pas capables d'avoir une idée claire des conséquences de ce programme pour elles, ou pensent qu'il touche surtout les autres». (Pages 10-11)

- «Cela suppose une bonne stratégie de communication, (qui est) une arme importante dans le combat politique. Il faut, dès l'arrivée au pouvoir insister, voire en exagérant, sur la gravité des déséquilibres, souligner la responsabilité des prédécesseurs et le rôle des facteurs exogènes défavorables, au lieu de tenir un discours optimiste». (Page 25) «Seule importe l'image que donne le gouvernement et non la portée réelle de ses interventions». (Page 28) «Il faut ajouter des campagnes dans les medias, voire des actions spectaculaires, pour obtenir le soutien de la population et faire contrepoids à l'opposition». (Page 31)

Manipuler

- «Le gouvernement (…) peut, par exemple, expliquer que, le FMI (Fonds Monétaire International) imposant une baisse de la masse salariale, le seul choix possible est de licencier ou de réduire les salaires et qu'il préfère la seconde solution dans l'intérêt de tous». (Page 29) «Rien n'est plus dangereux politiquement que de prendre des mesures globales pour résoudre un problème macro-économique. Par exemple, si l'on réduit les salaires des fonctionnaires, il faut les baisser dans tel secteur, les bloquer en valeur nominale dans un autre, et même les augmenter dans un secteur clé politiquement. Si l'on diminue les subventions, il faut couper celles de tels produits mais maintenir en totalité celles pour d'autres produits. Le souci du détail ne connaît pas de limite : si les ménages pauvres consomment seulement du sucre en poudre, on peut augmenter le prix du sucre en morceaux pourvu que l'on garde la subvention au sucre en poudre». (Page 31)

Tromper

- «(Un gouvernement) ne peut plus faire, en principe, de concession dès lors qu'il a pris des engagements envers le FMI (Fonds Monétaire International) pour bénéficier de son concours. D'ailleurs, une telle décision peut rendre service à un gouvernement car celui-ci peut ensuite répondre aux opposants que l'accord réalisé avec le FMI s'impose à lui, qu'il le veuille ou non». (Page 22)

- «Comme on le voit, pourvu qu'il fasse des concessions stratégiques, un gouvernement peut, en procédant de manière graduelle et par mesures sectorielles (et non globales), réduire les charges salariales de manière considérable. L'essentiel est d'éviter un mouvement de grève générale dans le secteur public qui remettrait en question un objectif essentiel du programme de stabilisation». (Page 30)

- «Si l'on diminue les dépenses de fonctionnement, il faut veiller à ne pas diminuer la quantité de service, quitte à ce que la qualité baisse. On peut réduire, par exemple, les crédits de fonctionnement aux écoles ou aux universités, mais il serait dangereux de restreindre le nombre d'élèves ou d'étudiants. Les familles réagiront violemment à un refus d'inscription de leurs enfants mais non à une baisse graduelle de la qualité de l'enseignement et l'école peut progressivement et ponctuellement obtenir une contribution des familles ou supprimer telle activité. Cela se fait au coup par coup, dans une école mais non dans l'établissement voisin, de telle sorte que l'on évite un mécontentement général de la population». (Page 30)

- «Enfin, il est souhaitable, dans un premier temps, d'exclure de la réforme les secteurs stratégiques comme l'énergie ou les transports, quitte à prendre des mesures plus tard, dans une conjoncture politique et économique meilleure». (Page 33)

- «Comme la conjoncture économique évolue, tandis que l'état de l'opinion et la situation politique changent de semaine en semaine, la stratégie la plus efficace est celle du pragmatisme, alors que l'application rigoureuse d'un programme point par point est politiquement risquée. Si la poursuite des objectifs de l'ajustement doit être maintenu à tous prix, en revanche, le choix des moyens doit rester ouvert en permanence». (Page 36)

Déstructurer les institutions et la constitution

- «La première précaution à prendre est d'éviter une politique laxiste en période de prospérité, car celle-ci crée des droits qu'il est difficile ensuite de remettre en question». (Page 30) «Les salaires nominaux peuvent être bloqués, on peut ne pas remplacer une partie des salariés qui partent à la retraite». (Page 29)

- «Des réformes comme celles sur la longueur des mandats, le mode de soutien, le référendum ou le droit de grève, peuvent faciliter l'ajustement». (Page 34)

- «Il importe donc que les mandats durent au moins 5 ans, étant entendu que le nouveau gouvernement utilise les premiers mois – la période où la résistance au statut quo est la plus faible – pour prendre les mesures impopulaires». (Page 34)

Nous pouvons résister puisqu'ils le disent!!!

- «La réforme la plus souvent nécessaire et la plus dangereuse est celle des entreprises publiques, qu'il s'agisse de les réorganiser ou de les privatiser. Cette réforme est très difficile parce que les salariés de ce secteur sont souvent bien organisés et contrôlent des domaines stratégiques». (Page 33)

- «Plus un pays a développé un large secteur parapublic, plus cette réforme sera difficile à mettre en œuvre, le cas limite étant celui des économies socialistes où les dangers sont les plus grands». (Page 33)

Education, santé, transport, culture, recherche, énergie et PRIVÉ … On nous prend pour des crétins, mais aime-t-on ça ?
Culture en danger_Appel à soutien

Pumpernickel a réçu un appel au secours d'une amie de la famille. Et pas question de laisser tomber ? Au moment où les menaces les plus graves et les plus inquiétantes pèsent sur tout ce qui ne ressemble pas aux amis du pouvoir, nous avons le devoir de ne pas nous laisser faire, et de le dire haut et fort ?
Le jour où ils ont dégonflé les pneus des 4x4, je n'ai rien dit, car je n'avais pas de 4x4 ?
Appel à soutien

Bonjour,

Je me permets de vous envoyer ce courriel, car il me semble important, d'une part que l'affaire soit connue du plus grand nombre, et d'autre part, qu'un maximum de personnes, professionnels du spectacle ou non, apportent leur soutien aux « scènes découvertes de Lyon « (une dizaine de petites structures). Toutes les subventions dont ces petites structures bénéficient depuis 7 ans afin d'accueillir de jeunes compagnies avec leurs projets théâtraux, musicaux, chorégraphiques etc., vont leur être enlevées.

Sortant de l'école de la Comédie de Saint Etienne en juin prochain, j'ai bien conscience que c'est là, et pas dans des CDN (Centres dramatiques nationaux) ou les Scènes nationales que nos projets seront dans un premier temps accueillis ? Il me semble logique, que si l'Etat subventionne les formations théâtrales [ en Rhône-Alpes : ENSATT (à Lyon), Ecole supérieure de la Comédie de Saint Etienne, Conservatoire de Lyon ], il faut en conséquence qu'il veille à promouvoir et à subventionner les lieux qui pourront nous faire vivre ?
Alors si vous avez un peu de temps, lisez le communiqué ci-dessous, et apportez votre soutien, par un courriel à l'Espace 44 (un des lieux lyonnais (contact@espace44.com), ou rejoignez le groupe «Ne laissons pas mourir les Scènes Découvertes à Lyon» sur facebook.

Bises, Léopoldine Hummel

–––––––––––––––––

COMMUNIQUE

Ne laissez pas mourir le dispositif Scènes Découvertes ?
Quelques nouvelles :
Nous remercions vivement toutes les personnes qui nous apportent leur soutien. Voici quelques nouvelles.

Des aspects positifs :
La Ville de Lyon apporte son soutien officiel aux Scènes Découvertes.

Un premier acompte de 20 000 € sera voté en février pour les Scènes Découvertes.

Mr Képénékian, Adjoint à la Culture de la Ville de Lyon, a déclaré dans le Progrès du 22 janvier 09 :
« Les Scènes Découvertes sont un élément clé de notre dispositif. Ce sont des lieux qui entretiennent le mouvement de création, qui permettent aux jeunes compagnies de faire leurs armes. «
Sa conclusion : « Un retrait de l’Etat serait une catastrophe pour notre ville et sa créativité «
Nous avons reçu à ce jour des centaines de mails de soutien du public mais aussi de professionnels, de structures et d’institutions culturelles appartenant pour certaines au Groupe des 20, d’une Scène Nationale, de compagnies indépendantes, du Syndicat Interprofessionnel et d’élèves de l’ENSATT, de l’école de la Comédie de Saint-Etienne et du Conservatoire de LYON (ceux–ci ont lancé un appel à soutien sur Facebook – plus de 300 personnes ont déjà répondu).

Nous lançons un appel à Monsieur Lombard, nouveau Directeur de la DRAC, pour qu’en dehors de toute polémique, nous nous réunissions rapidement pour analyser les excellents résultats de nos trois dernières saisons

66 267 spectateurs / 137 créations

2129 représentations / 521 630 € de recettes ainsi que pour assurer la pérennité des Scènes Découvertes.

Mis en place il y a sept ans par Mr Patrice Béghain (ville de Lyon) et Mr Abraham Bengio, reconduit par Mr Richard Lagrange et Mr Jérôme Bouet (directeurs de la DRAC) au vu de ses bons résultats, le dispositif « Scène Découvertes « est en train de prendre une nouvelle dimension grâce aux passerelles établies avec d’autres structures de la région Rhône-Alpes.

L’arrêter maintenant ruinerait sept années d’investissement tant humain que financier. Les moyens mis en œuvre conjointement par la DRAC et la Ville de Lyon pendant sept ans l’auraient été en pure perte.

Pourquoi détruire un dispositif qui fonctionne ?
Pourquoi condamner à la fermeture quatre théâtres, qui font partie du paysage culturel et social lyonnais depuis plus de vingt ans ?
Nous travaillons avec des établissements scolaires, des centres sociaux, des écoles de théâtre, de musique et 75 compagnies accueillies par saison.

Nous sommes sans cesse à la recherche de nouveaux publics dans une démarche citoyenne tant avec nos partenaires de tutelle, nous travaillons avec Culture du cœur, Culture à l’hôpital, le parcours culturel « spectateurs sourds «, Pass Culture de la Ville de Lyon, Carte MRA Région Rhône Alpes qu’au travers de partenariats avec le monde des entreprises.

Nous attirons de plus en plus de « diffuseurs « qui après le passage dans nos lieux peuvent acheter les spectacles pour leur propre saison (à titre d’exemple en 2007-2008 une trentaine de représentations repérées dans des lieux culturels en Rhône Alpes après leur passage aux Scènes Découvertes).

Si nous disparaissons, qu’adviendra-t-il de tous ces partenaires ?
Qu’adviendra-t-il de notre public qui apprécie et recherche un théâtre de proximité dans des lieux chaleureux, intimistes, et qui en permanence nourrissent et fertilisent « l’acte créatif « par la mise en route de nombreuses aventures artistiques qui associent régulièrement théâtre, chant, musique, vidéo, arts plastiques, danse etc.

Merci de diffuser largement ce communiqué.

Fait à Lyon le 22 janvier 2009 – Espace 44 - 04 78 39 79 71 – contact@espace44.com

Clochards Célestes - 04 78 28 34 43 - lesclochardscelestes@wanadoo.fr

L’Elysée - 04 78 58 88 25 - theatre@lelysee.com

Le Théâtre des Marronniers - 04 78 37 98 17 – infos@theatre-des-marronniers.com

––––––––––––––––––––
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Le 28 janvier, il aura 54 ans, et le 29, c'est LA GREVE ?
Alors, soyons cruels, et rappelons-lui ce qu'il déclarait le 25 septembre, dans l'une de ces envolées dont il a le secret, quand il dit tout et son contraire, l'avers et l'envers, le convexe et le concave, et réciproquement.

Et rappelons-nous, que le jour où ils ont dégonflé les pneus des 4x4, je n'ai rien dit, car je n'avais pas de 4x4 ?
18h30 : Un début de discours anxiogène

Monsieur le président de la République commence son discours par des propos très anxiogènes sur la «peur»: «Une crise de confiance sans précédent ébranle l'économie mondiale. Comme partout dans le monde, les Français ont peur pour leurs économies, pour leur emploi, pour leur pouvoir d’achat. La peur est une souffrance. La peur empêche d’entreprendre, de s’engager.»
18h33 : Ça sent mauvais en France...

Monsieur le président de la République poursuit son discours sur un ton grave: «Dire la vérité aux Français, c’est leur dire que la crise n’est pas finie, que ses conséquences seront durables. Dire la vérité aux Français, c’est leur dire que la crise actuelle aura des conséquences dans les mois qui viennent sur la croissance, sur le chômage, sur le pouvoir d’achat.»
18h36 : Monsieur le président de la République, l'anti-libéral

C'en est fini du Monsieur le président de la République libéral de la campagne. Le discours est très méfiant par rapport au libéralisme: «L’idée que les marchés ont toujours raison était une idée folle. [...] On a financé le spéculateur plutôt que l’entrepreneur.»
18h38 : La trahison du capitalisme

Le Président en rajoute sur la critique du système financier actuel: «ce système, il faut le dire parce que c’est la vérité, ce n’est pas l’économie de marché, ce n’est pas le capitalisme. L’économie de marché c’est le marché régulé, le marché mis au service du développement, au service de la société, au service de tous [...] La crise financière n’est pas la crise du capitalisme. C’est la crise d’un système qui s’est éloigné des valeurs les plus fondamentales du capitalisme, qui a trahi l’esprit du capitalisme.»
18h40 : Petite leçon de Monsieur le président de la République

Voilà la pensée économique de Nicolas Monsieur le président de la République résumée en une phrase: «La crise actuelle doit nous inciter à refonder le capitalisme sur une éthique de l’effort et du travail, à retrouver un équilibre entre la liberté et la règle, entre la responsabilité collective et la responsabilité individuelle.»
18h42 : Encadrer les salaires des dirigeants

Une première mesure d'annoncée: «Je n’hésite pas à dire que les modes de rémunération des dirigeants et des opérateurs doivent être encadrés. Il y a eu trop d’abus, trop de scandales.» Première mesure... et premiers applaudissements dans la salle.

18h43 : Développer l'intéressement

Suite logique de sa critique des hauts salaires: «si les dirigeants sont intéressés au résultat, les autres salariés doivent l’être aussi. S’ils ont des stocks options, les autres salariés doivent en avoir aussi ou à défaut bénéficier d’un système d’intéressement.» Applaudissements dans la salle encore.

18h45 : Débusquer les responsables

Et on revient à la crise financière: «Les responsabilités doivent être recherchées et les responsables de ce naufrage au moins sanctionnés financièrement. L’impunité serait immorale. On ne peut pas se contenter de faire payer les actionnaires, les clients et les salariés les plus modestes en exonérant les principaux responsables.» Mais il ne dit toujours pas qui...

18h47 : Monsieur le président de la République le keynésien

«La crise devrait amener à une restructuration de grande ampleur de tout le secteur bancaire mondial. Compte tenu de ce qui vient de se passer et de l’importance de l’enjeu pour l’avenir de notre économie, il va de soi qu’en France l’Etat y jouera un rôle actif.» L'Etat, plutôt que le marché. C'est maintenant clair: notre président est keynésien.

18h48 : Le problème monétaire

«La remise en ordre du système financier ne serait pas complète si en même temps on ne cherchait pas à mettre un terme au désordre des monnaies. Le producteur français peut faire tous les gains de productivité qu’il veut, il peut à la rigueur concurrencer les bas salaires des ouvriers chinois, mais il ne peut pas compenser la sous-évaluation de la monnaie chinoise»
18h50 : Monsieur le président de la République veut un nouveau Bretton-Woods

«Il me paraît nécessaire que les chefs d’Etat et de gouvernement des principaux pays concernés se réunissent avant la fin de l’année pour tirer les leçons de la crise financière et coordonner leurs efforts pour rétablir la confiance [...] Il faut remettre à plat tout le système financier et monétaire mondial, comme on le fit à Bretton-Woods après la Seconde Guerre Mondiale». Un nouveau Bretton-Woods, rien que ça!

18h51 : Les épargnants français ne perdront pas un euro

Les banques françaises paraissent en mesure de surmonter les difficultés actuelles, mais si elles devaient êtres mises en difficulté par la spéculation, je n’accepterais pas qu’un seul déposant perde un seul euro parce qu’un établissement financier se révélerait dans l’incapacité de faire face à ses engagements.

18h54 : Un plan Paulson made in France?

Monsieur le président de la République est prêt à prendre des mesures comme celles qu'ont prises le gouvernement américain: «Si les difficultés actuelles devaient entraîner une restriction du crédit qui priverait les Français et les entreprises, l’Etat interviendrait pour que ces financements puissent être assurés. Il le ferait par des cautions, par des garanties, par des apports en capital ou par une modification de la réglementation bancaire».

18h55 : Les réformes, toujours

«La crise appelle à accélérer le rythme des réformes non à le ralentir». Du Monsieur le président de la République pur jus.

18h56 : Une série de mesures économiques

La crise doit accélérer les réformes: «C’est la raison pour laquelle, j’ai pris la décision de créer le RSA, d’augmenter le minimum vieillesse, les pensions de reversion les plus modestes et pour les titulaires de minima sociaux, dont le pouvoir d’achat n’est pas garanti contrairement aux allocations familiales et aux retraites, d’accorder une prime exceptionnelle pour compenser le retard sur l’évolution réelle des prix.»
18h57 : 30.600 fonctionnaires en moins

«L’année prochaine c’est un total sans précédent de 30 600 emplois qui seront supprimés dans la fonction publique. La révision générale des politiques publiques continuera à produire ses effets. La réforme de l’hôpital permettra d’améliorer l’accès aux soins et leur qualité tout en supprimant des dépenses inutiles».

19h01 : Des collectivités locales en moins?

«Le moment est venu de poser la question des échelons de collectivités locales dont le nombre et l’enchevêtrement des compétences est une source d’inefficacité et de dépenses supplémentaires»
19h02 : RSA, service après-vente

Monsieur le président de la République défend son choix de taxer «légèrement» le capital pour financer le RSA: «C’est une décision juste et raisonnable. Elle ne remet pas en cause l’objectif de baisse globale des prélèvements, puisque les diminutions d’impôts et de charges décidées depuis 15 mois l’emportent de plus de 10 milliards sur les hausses.»
19h04 : Petite leçon de Monsieur le président de la République en milieu économique

«Opposer l’effort du travailleur à l’argent facile de la spéculation, opposer l’engagement de l’entrepreneur qui risque tout dans son entreprise à l’anonymat des marchés financiers, opposer un capitalisme de production à un capitalisme de court terme, accorder une priorité à l’industrie au moment où l’étau de la finance se desserre».

19h05 : Le principe «pollueur-payeur»
Monsieur le président de la République fait plaisir à Borloo: «S’il faut moins taxer l’investissement, moins taxer le travail, moins pénaliser l’effort et la réussite, moins taxer les produits propres, il faut en revanche davantage taxer la pollution.»
19h07 : Le bonus-malus étendu à d'autres produits

C'est gagné pour Borloo, son bonus-malus sera étendu: «Je crois que le système du bonus-malus est un bon système. Ce système extrêmement incitatif du bonus-malus qui permet de gagner des années dans le changement des modes de consommation sera étendu à d’autres produits. Cette extension se fera dans la concertation. Elle se fera progressivement. Mais elle se fera.»
19h08 : La croissance verte

«Je crois à la croissance durable», explique Monsieur le président de la République qui explique ce que ça veut dire: «la multiplication par 4 de nos capacités de transports en commun en sites propres, la construction de 2000 kilomètres de lignes à grande vitesse supplémentaires, les autoroutes ferroviaires, les autoroutes maritimes, un milliard d’euros dans la recherche en matière de développement durable à l’horizon 2012, la rénovation de tout le parc des logements sociaux et des bâtiments publics pour les adapter aux exigences d’économie d’énergie».

19h11 : Laurent Wauquiez pressé d'accélérer le rythme

Le ministre de l'Emploi va devoir faire vite sur le front de la formation pro: «Cette réforme de la formation professionnelle qui fait l’objet d’une négociation entre les partenaires sociaux, je veux qu’elle soit ambitieuse et surtout qu’elle soit rapidement mise en œuvre. Le diagnostic est connu de tous. Je veux que des décisions soient prises avant la fin de l’année.»
19h13 : Après le déluge, Monsieur le président de la République promet des lendemains prospères

«J’ai confiance dans notre capacité à refonder le capitalisme. Quand la situation économique mondiale redeviendra meilleure — et elle redeviendra meilleure ? — nous en verrons tous les fruits sur l’équilibre de nos finances, sur l’emploi, sur le pouvoir d’achat et sur le bien-être de chacun.»
Et c'est fini. La Marseillaise retentit. 

––––––––––––––––––––

27 janvier 2009

Le 28 janvier, il aura 54 ans, et le 29, c'est LA GREVE ? - 2

Demain restons-en à nos occupations quotidiennes, et laissons-le

  * à ses «j'entends mais j'écoute pas»,

  * à ses «plus personne ne s'aperçoit qu'il y a une grève dans le pays depuis que c'est moi qui en suis le président»,

  * à ses acolytes qui se prennent pour des hommes d'avenir parce qu'il veulent supprimer le droit de grève, le droit d'amendement, le droit de manifester, le droit de se réunir, la sécurité sociale, la retraite, les congés payés, les allocations de chômage, le droit du travail, le contrat de travail, la présomption d'innocence, le droit d'asile, la liberté d'expression, etc., etc. [ parce que si être un homme du passé c'est être pour le droit de grève, le droit d'amendement, le droit de manifester, le droit de se réunir, la sécurité sociale, la retraite, les congés payés, les allocations de chômage, le droit du travail, le contrat de travail, la présomption d'innocence, le droit d'asile, la liberté d'expression, etc., etc., alors nous sommes nombreux à être des hommes du passé, parce que nous savons que le passé, c'était pas de droit de grève, pas de droit d'amendement, pas de droit de manifester, pas de droit de se réunir, pas de sécurité sociale, pas de retraite, pas de congés payés, pas d'allocations de chômage, pas de droit du travail, pas de contrat de travail, pas de présomption d'innocence, pas de droit d'asile, pas de liberté d'expression, etc., etc. ].

Et concentrons-nous sur jeudi et la grève interprofessionnelle pour en faire un outil puissant qui remettra les pendules sociales à l'heure des travailleurs, des précaires, des sans-papiers, des refoulés, des chômeurs, des licenciés, des petits salaires, des intérimaires, et hélas etc.

Pour savoir où manifester dans votre ville, clic sur la carte de la CGT. Et à jeudi ?
––––––––––––––––––––

29 janvier 2009
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Conseil municipal du 29 janvier 2009

Dix-huit points seulement à cette séance qui se tiendra [ ces lignes sont écrites à 17h00 mais ne seront mises en ligne qu’à 18h00, histoire de ne pas donner d’idées, bonnes ou mauvaises ; on verra bien ce qu’il en sortira ] à Altenstadt. C’est une bonne idée, car cela fera peut-être taire les langues mauvaises de la médisance qui se répandaient l’été dernier pour cancaner et dauber sur ce nouveau maire qui ne réunit même plus le conseil municipal. On peut bien se demander qui a eu l’idée de répandre pareille contre-vérité, et surtout dans quel but ?
Sur le fond, peu ou pas de changement : on gère.

Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du conseil municipal du 19 décembre 2008 dont un exemplaire a été adressé à chaque conseiller le 12 août 2008. Il faudrait tout de même que ces comptes rendus figurent quelque part sur le site de la ville, et si possible sous forme de procès-verbaux. Cela permettrait que l’on sache vraiment ce qui est dit, et non pas de ne disposer que d’un résumé forcément incomplet et le plus souvent partiel de la situation. Quant au site, il souffre d’une certaine indigence, héritée de l’ancien équipage et du concepteur d’alors, celui dont on a oublié le nom. Pour aller sur les sites de communes encore moins importantes que Wissembourg, il y a plus et mieux à faire. Pour exemple, la dernière livraison téléchargeable du journal municipal date de … septembre 2007, autant dire de l’ancien régime ?
Adopté évidemment à l’unanimité ?
Points numéros 2 & 3 : les orgues catholiques et protestantes.

Peu de commentaire sur cette affaire puisque la cause est entendue. La commune sortira deux fois 150 000 euros, et nous disposerons d’instruments que la terre entière nous enviera.

A propos de ces orgues, faisons tout de même que l’on se trouve dans un contexte analogue à celui du relais culturel, où, des années, que dis-je des décennies durant, les équipes de droite, molle puis extrême-dure qui se sont relayées au château ont laissé les affaires pendantes, sans se réoccuper de l’avenir. Et maintenant, il faut mobiliser des sommes considérables pour réparer des mandats placés sous le signe d’une certaine désinvolture.

Adoptés évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 4 : je refais ma maison.

Comme le bureau du maire est encore et toujours inaccessible aux handicapés, il faut installer un ascenseur. Une autre solution aurait été de descendre le bureau du maire au rez-de-chaussée, mais cela aurait été peut-être trop simple. Alors va pour l’ascenseur ?
On aurait pu aussi transporter la mairie à la communauté de communes, dans l’ancienne école Ohleyer, rénovée à grands frais [ 600 000 euros, remarque qui m’a valu les foudres de l’administration judiciaire ; rendez-vous au point numéro 7 ], mais cela aurait été peut-être trop simple. Alors va pour l’ascenseur ?
Adopté évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 5 : travaux dans les écoles

134 500 euros seront consacrés à l’entretien et la rénovation des écoles.

Adopté évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 6 : travaux place des Fauvettes

Là, c’est 78 000 euros, seulement.

Adopté évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 7 : communauté de communes

On ne reviendra pas sur le détail des 4 points qui seront abordés et évidemment votés probablement à l’unanimité par le conseil municipal qui organise son hara-kiri progressif au fil des années. Car en y regardant de plus près, et en croisant avec les informations glanées auprès de conseillers municipaux d’autres communes appartenant à la communauté de communes, on s’aperçoit que es compétences des communes fondent comme les glaciers du Groenland depuis quelques années. Tout est sujet à ce que la communauté de communes prenne en charge ce qui l’était auparavant par les communes. On peut s’en féliciter en arguant de la mutualisation des moyens, de la rationalisation des interventions, de la programmation concertée, et autres “zarguments”, on peut aussi s’interroger sur la légitimité des décisions qui sont prises hors de tout contexte de contrat passé avec les électeurs.

Qui parmi nous peut dire qu’il a voté lors des dernières élections municipales pour que son conseil municipal soit dépossédé de ses prérogatives ?
Qui parmi nous a entendu des candidats se présenter et revendiquer un rôle subalterne, comme celui qui est maintenant dévolu aux conseils municipaux ?
Parallèlement, et indépendamment de la personnalité du président de la communauté de communes et de celle de ses vice-présidents, qui parmi nous peut dire qu’il a élu, réellement élu, les membres du conseil communautaire, 36 si j’ai bien compté, dont 10 pour Wissembourg qui représente la moitié de la population. Quelle est donc la légitimité de ces gens qui décident sans autre publicité que la feuille de propagande glissée dans les boîtes à lettres ?
La seule solution démocratique qui soit acceptable, c’est que les différentes communes de la communauté de communes se rassemblent eu une seule entité administrative et qu’un conseil démocratiquement élu, directement pas les citoyens, prenne les décisions. Tout autre fonctionnement relève du trompe-l’œil. Mais tranquillisez-vous, à part sur le blog de Pumpernickel, vous ne trouverez personne qui énonce de pareils propos. C’est dommage, car ce sont les seuls qui soient en phase avec les principes dont se réclament celles et ceux qui occupent, d’un point de vue moral, indûment, même si d’un point de vue légal tout est en ordre, l’ancienne école Ohleyer.

Les points 7.1, 7.2, 7.3 et 7.4 sont évidemment adoptés à l’unanimité ?
Point numéro 8 : sivom de la région de Wissembourg

On est dans le même contexte, mais à l’envers, avec le dépeçage progressif et systématique d’une autre entité, qui n’a en fait jamais existé, le canton de Wissembourg. Pour être juste, la personnalité du conseiller général n’y est pas vraiment pour rien, son (in)action ces 23 dernières années ayant achevé de séparer les communes de la vallée de la Sauer du reste du canton. Pas étonnant alors que le sivom qui a construit un collège qu’il a fallu partiellement détruire pour en reconstruire un autre se décompose, petit à petit, vidé de sa substance.

Adopté évidemment à l’unanimité ?
Points numéros 9 & 10 : ventes de terrains

N’appellent aucun commentaire particulier.

Adopté évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 11 : guide des procédures internes

Au nom de la “simplification” administrative, on relève petit à petit les seuils à partir desquels les procédures d’appel d’offre publiques sont déclenchées. Maintenant, c’est à partir de cinq millions d’euros, oui, oui, vous avez bien lu ? Tous ceux qui ont suivi l’actualité lors du vote de ces nouvelles “façons de faire” ont entendu les parlementaires de l’opposition faire part de ce dont tout le monde pense vraisemblable : ce sera la porte ouverte à tous les abus. La commune s’engage dans un dispositif par tranche dont on espère, sans trop y croire, y compris sans doute parmi ses promoteurs, que tout ira pour le mieux dans le meilleur des mondes. Imaginons maintenant qu’un type peu recommandable se fasse élire à la mairie : il disposerait de toutes les clefs pour dépenser à son gré et selon ses humeurs tous l’argent de la caisse commune. J’ai déjà fait le bilan de ces centaines de milliers d’euros dont on ne rend compte qu’a posteriori, en contradiction avec les principes démocratiques élémentaires pour n’avoir que du mal à dire de cette nouvelle mouture.

Adopté peut-être à l’unanimité ?
Point numéro 12 : entretien du réseau d’assainissement

A la surprise générale, c’est Eurovia qui a fait les 6 bons numéros et qui décroche le jack pot de l’entretien du réseau d’assainissement.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 13 : entretien du réseau d’alimentation en eau potable

A la surprise générale, c’est Eurovia qui a fait les 6 bons numéros et qui décroche le jack pot de l’entretien du réseau d’alimentation en eau potable.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 14 : convention ONF – Life Lauter

C’est dans le cadre de LIFE, pour L’Instrument Financier pour l’Environnement. C’est un programme de financement européen dont l’objectif est de soutenir le développement et la mise en œuvre de la politique européenne de l’environnement et du développement durable.

Depuis le temps que l’on se penche sur cette pauvre Lauter, on espère pour elle que son état s’améliore. Pour mémoire, je rappelle qu’en 1989, j’ai déposé un dossier complet sur l’implantation de brigades vertes sur le modèle de ce qui se fai(sai)t dans le Haut-Rhin. Comme il fallait s’y attendre, il n’en est rien sorti. Alors, Life Lauter…

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 15 : demandes de subventions

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 16 : participation au coût de la formation des apprentis au centre du LP André-Sigfried.

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 17 : création de poste administratif précaire

Embauché pour 6 mois à 1 100 euros par mois, on espère que ce n’est pas lui qui va s’occuper de la mise en place de l’épicerie sociale ?
Adopté peut-être à l’unanimité ?
Point numéro 18 : divers

On verra.
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Je ne suis arrivé qu’à 18h15 pour constater que si la plupart était là, il manquait Monsieur musée Westercamp. C’est dommage, car il s’occupe aussi du projet de ville, et comme on a abordé la rénovation du galetas qui abrite les services municipaux [ on dit aussi la mairie, c’est marrant comme tous ces bâtiments sont dans un de ces états, je n’en reviens pas ?. Mais peu importe.

J’ai aussi observé le manque d’intérêt évident de l’ancien maire pour les propos qui se tenaient dans une enceinte qu’il menait à la baguette il y a tout juste un an quand j’écrivais le 28 janvier 2008, et je n’en suis pas peu fier :
“Belle séance du conseil municipal ce mercredi 30 janvier 2008 ? Pour sa probable dernière prestation en tant que maître de cérémonie, Monsieur «Moins-Zéro-Virgule-Trois-Pour-Cent» a décidé d’en faire un maximum en n’imposant pas moins de 32 points à l’ordre du jour qui vient d’être reçu par les membres de l’opposition.

Le spectacle commence dès 17h30, avec, en vedettes américaines, d’une part Edmond Grandgeorge qui fera le bilan de rencontres du cinéma d’animation et d’autre part une présentation (PowerPoint ?) de l’éclairage public par la société ECOTRAL. Y a-t-il un lien entre les deux ? Est-ce parce que l’on parle de lanterne magique ?
Nous entrerons dans le vif du sujet à partir de 18h00, et là, accrochez vos ceintures, car ça promet d’être long et ennuyeux.”

Terminant par un “Courage au public qui assistera à cet adieu de l’équipe «Bertrand», courage aux conseillers de l’opposition qui devront encore subir réflexions et allusions, il n’y en plus pour longtemps.” Ce n’est pas parce que l’on n’a plus rien à dire et plus personne à interrompre qu’il est nécessaire de s’abstraire dans une petite somnolence…

Point numéro 1 : a dû être adopté à l’unanimité, mais j’attends que le journaliste de la P2R en écrive plus sur la question, lui qui est parti à 19h10, alors que l’on finissait d’examiner le point numéro 4 ?
Points numéros 2 & 3 : les orgues catholiques et protestantes.

Quand je suis arrivé, on parlait des orgues, et Monsieur l’opposant R. Kany s’interrogeait sur l’absence de prise ne charge par l’Etat d’un orgue pourtant intégralement classé. Parallèlement, il trouvait que l’on a dans le passé beaucoup subventionné les projets cultuels et qu’il était peut-être temps d’étaler dans le temps les dépenses envisagées.

Sur ce le maire lui a répondu qu’en janvier 2008, il avait voté … ce que l’actuelle municipalité présente ? Puis rappelle que tout cela se fera sur 5 exercices fiscaux, l’année 2011 étant plus difficile puisque les deux projets se chevaucheront.

Il est encore précisé qu’à la demande de la municipalité, les deux entités, catholique et protestante, ont développé des projets culturels et pédagogiques complémentaires.

On passe au vote, et juste avant, Monsieur l’opposant R. Kany rajoute un truc qui lui vaut un “Oui, c’est juste pour dire quelque chose ?” du maire qui a le talent de le vexer. On le verra plus tard.

Adoptés évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
“Gilbert, un peu moins de lumière, s’il te plaît ?”

Point numéro 4 : je refais ma maison.

La première tranche de “rénovation” de la mairie va coûter un peu moins de 600 000 euros, car comme l’a dit le maire, faisant tiquer “Gilbert ”, il n’est pas question qu’en ville on puisse dire qu’à peine arrivé il se fait refaire son palais ? 600 000 euros, la diagonale du fou ? Pour ce prix-là, on aura une aile est refaite, avec un ascenseur et un accueil du public avec “guichet unique”. Comme il faut faire vite [ le délai, c’est demain ? ], on a demandé au cabinet qui s’occupe du relais de faire un avant-projet qui sera remis fissa à la sous-préfecture. Cette précipitation met les nerfs de Monsieur l’opposant R. Kany en pelote ? Il remet le couvert en disant qu’il prend la parole bien que le maire lui ait dit qu’il disait n’importe quoi, ce qui est contesté, la 1ère adjointe en rappelant les faits, et on se calme. Cela dit, les remarques de Monsieur l’opposant Kany ne sont pas dénuées de sens : concertation absente, contretemps, précipitation, “On nous prend de court ”. Réponse de la 1ère adjointe qui rappelle le détail des conversations à la commission ad hoc, puis on s’engage dans une discussion un peu confuse, Monsieur l’opposant D. Schweinberg souhaitant que l’on commence les travaux par le toit, alors que l’on a expliqué auparavant qu’il fallait encore attendre l’avis des monuments historiques. Finalement, c’est voté à 28 pour et 1 contre, Monsieur l’opposant R. Kany. Je reconnais m’être trompé, mais seulement d’une voix ?
A 19h10, le représentant de l’ALP2R, OPPA (avatar local de la presse régionale de révérence, organe du parti de la presse et de l’argent), celui qui considère l'actuelle municipalité au mieux comme interimaire, à tel point que ça finit par en être gênant, quitte la salle, probablement pour écrire le compte rendu de ce qui va se passer les 50 prochaines minutes.

Point numéro 5 : travaux dans les écoles

134 500 euros seront consacrés à l’entretien et la rénovation des écoles.

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 6 : travaux place des Fauvettes

Là, c’est 78 000 euros, seulement.

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 7 : communauté de communes

Le maire pale de glissement de compétences, et moi, je n’ai rien à ajouter ni à retrancher à ce que j’ai écrit il y a quelques heures.

Les points 7.1, 7.2, 7.3 et 7.4 sont évidemment adoptés à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 8 : sivom de la région de Wissembourg

Ce point ne fait l’objet d’aucune remarque, et surtout pas de celui qui est conseiller général du canton de Wissembourg. Cela pose beaucoup de questions auxquelles cette personne serait aimable de répondre, en particulier en détaillant la réalité de ses interventions et de son travail pour assurer la cohésion d’un ensemble géographique et humain. Et moi, je n’ai rien à ajouter ni à retrancher à ce que j’ai écrit il y a quelques heures.

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Points numéros 9 & 10 : ventes de terrains

N’appellent aucun commentaire particulier.

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé, mais là, je ne prenais aucun risque ?
Point numéro 11 : guide des procédures internes

Au nom de la “simplification” administrative et de l’efficacité, on aligne les communes françaises sur les communes européennes, précise le maire. Qui oublie dans son exposé de dire que s’il y a 72 000 communes en Europe, c’est parce qu’il y en a 36 000 en France, et donc de taille modeste pour plus de 30 000 d’entre elles. Et qu’il est parfaitement ridicule de leur appliquer le traitement que l’on réserve à des entités regroupant des dizaines de milliers d’habitants. Mais, cela, les gnomes de Bruxelles n’en ont cure. Il leur faut une norme, comme au temps de l’Union soviétique, où il fallait une norme, qu’importe si elle était stupide. Voilà pourquoi jusqu’à 5 millions [ et là, “Gilbert ” a pris la mesure de la situation, faisant part à voix haute de sa surprise : “Mais alors, la commission d’appel d’offre n’a plus lieu d’être en dessous de 5 millions ? ” a-t-il demandé ingénument ]. Là-dessus, Monsieur l’adjoint N. Schwarz prend la parole pour faire part de son doute et annoncer que, puisque s’il avait été dans l’opposition il aurait voté contre, maintenant dans la majorité il s’abstiendra. Conclusion du maire, en forme d’aveu : “On définit chacun son propre filet de protection. ” après avoir précisé que la commission d’appel d’offre pourra se réunir et prendre une délibération même si le quorum n’est pas atteint, pour les petites sommes, c’est-à-dire inférieures à 5 millions d’euros [ il s’agit tout de même du quart du budget de la commune ? ]
Ce qui me permet de vous renvoyer à l’article précédent, auquel je n’ai rien à ajouter ni à retrancher.

Adopté à l’unanimité moins deux abstentions, celles de Monsieur l’adjoint N. Schwarz et de Monsieur l’opposant D. Schweinberg ?
Point numéro 12 : entretien du réseau d’assainissement

A la surprise générale, c’est Eurovia qui a fait les 6 bons numéros et qui décroche le jack pot de l’entretien du réseau d’assainissement.

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 13 : entretien du réseau d’alimentation en eau potable

A la surprise générale, c’est Eurovia qui a fait les 6 bons numéros et qui décroche le jack pot de l’entretien du réseau d’alimentation en eau potable.

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 14 : convention ONF – Life Lauter

C’est dans le cadre de LIFE, pour L’Instrument Financier pour l’Environnement. C’est un programme de financement européen dont l’objectif est de soutenir le développement et la mise en œuvre de la politique européenne de l’environnement et du développement durable.

Depuis le temps que l’on se penche sur cette pauvre Lauter, on espère pour elle que son état s’améliore. Pour mémoire, je rappelle qu’en 1989, j’ai déposé un dossier complet sur l’implantation de brigades vertes sur le modèle de ce qui se fai(sai)t dans le Haut-Rhin. Comme il fallait s’y attendre, il n’en est rien sorti. Alors, Life Lauter…

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 15 : demandes de subventions

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 16 : participation au coût de la formation des apprentis au centre du LP André-Sigfried.

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 17 : création de poste administratif précaire

Embauché pour 6 mois à 1 100 euros par mois, on espère que ce n’est pas lui qui va s’occuper de la mise en place de l’épicerie sociale et de la maison de la solidarité ?
Adopté évidemment à l’unanimité, comme annoncé ?
Point numéro 18 : divers

Pas de divers. 

––––––––––––––––––––

31 janvier 2009

Sondagite

Voici le type de phrase que l'on peut trouver sur les sites dits d'information :
« Les manifestations de jeudi prouvent, pour 47% de ceux qui l'approuvent, surtout leur «mécontement» à l'égard de Nicolas Sarkozy, et pour 46%, leurs «inquiétudes» face à la crise, selon un sondage. ”
Si quelqu'un a le décodeur, qu'il n'hésite pas à mettre un commentaire.

À titre tout-à-fait personnel, et pour en rester au niveau de langage qui convient en bonne société, je trouve que cela s'appelle se moquer du monde, et ne pas avoir beaucoup de respect pour ceux qui vous lisent.

Les partisans de la grève sont partagés entre «mécontentement» et «inquiétudes»
Les manifestations de jeudi prouvent, pour 47% de ceux qui l'approuvent, surtout leur «mécontentement» à l'égard de Nicolas Sarkozy, et pour 46%, leurs «inquiétudes» face à la crise, selon un sondage.

Les manifestations de jeudi prouvent, pour 47% de leurs partisans, surtout leur «mécontentement» à l'égard de Nicolas Sarkozy, et pour 46%, leurs «inquiétudes» face à la crise, selon un sondage Sofres réalisé la veille du mouvement et paru samedi 31 janvier dans La Tribune.

Selon cette enquête réalisée pour la Fondation pour l'innovation politique, de tendance libérale, 51% des Français se déclaraient favorables aux grèves et manifestations du 29 janvier, contre 27% opposés et 21% indifférents (1% sans opinion).

Quand on leur demande de choisir «la raison principale» de leur soutien, 47% des sondés favorables au mouvement répondent qu'il exprime leur «mécontententement à l'égard de la politique du gouvernement et du président de la République», 46% qu'il exprime leurs «inquiétudes à l'égard des conséquences de la crise actuelle», et 7% mettent spontanément les deux réponses à égalité.

72% de sondés favorables au service minimum

A propos sur des mesures du gouvernement, 72% des personnes interrogées se déclarent favorables à «l'instauration d'un service minimum garanti lors des grèves», mais 61% sont opposés au «non remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant à la retraite».

52% sont contre «la suppression des allocations chômage pour les chômeurs qui refusent plus de deux emplois» (46% pour) et 51% contre «la suppression des 35 heures» (46% pour). Enfin, «la reconduite à la frontière d'au moins 25.000 immigrés en situation irrégulière par an» est approuvée par 51% et désapprouvée par 45%.

- Sondage réalisé les 27 et 28 janvier par téléphone auprès d'un échantillon de 1.000 personnes, réprésentatif de la population de 15 ans et plus (méthode des quotas).

290109 : conseil municipal – 3

C'est avec la plus grande attention que j'ai lu, ce matin samedi 30 janvier 2009, l'édition locale des dernières nouvelles d'Alsace. On y relatait une suite tronquée du conseil municipal de jeudi.

Il y était question d'une repartie de « l'ancien maire ” qui a cru bon devoir préciser qu'il descendait de son bureau pour aller rencontrer ses administrés lorsqu'ils étaient dans l'impossibilité de monter les marches de l'escalier. Probablement trop occupé, le « journaleux ” [ on a bien le droit de l'appeler comme ça, puisqu'il n'est question que des « profs ” dans les colonnes du journal qu'il remplit ; curieusement, il n'y est jamais question des « flics ”, on se demande bien pourquoi ] n'a pas prêté attention à la réponse du « nouveau maire ” qui a précisé qu'il pensait respectueux vis-à-vis de ceux qui sont affectés d'un handicap de leur permettre de se rendre au bureau du maire par leurs propres moyens. Les lecteurs du blog de Pumpernickel pourront, eux, disposer de la réalité des faits.

Il y était question des travaux prévus dans les différentes écoles de la commune, dont le détail, et les montants figurent sur la note de synthèse remise aux conseillers municipaux le semaine dernière, et dont le « journaleux ” a dû être destinataire. Peu ou pas beaucoup à faire par conséquent.

Il n'y a pas été question des points 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17, et pour cause : le « journaleux ” était parti, laissant aux autres le soin de faire le compte rendu à sa place.

En parallèle et dans un à-plat,, il a été question de la réunion organisée sur le « projet de ville ” qui aurait dû avoir sa place il y a un an, lors de la campagne municipale. Il aurait été intéressant, à l'époque, que ceux qui font profession de journalisme organisent le ou les grands débats dont nous avons été privés et qui auraient permis aux uns et aux autres de se faire une opinion objective de la réalité des projets municipaux des uns et des autres. À l'époque, l'agence locale n'avait évidemment aucune considération pour celles et ceux qui disaient que les résultats n'étaient pas écrits et que l'étonnement était au rendez-vous. Et chacun mesure, au fil des pages, que c'est avec la plus grande et la plus scrupuleuse des objectivités qu'elle rend compte des activités et des initiatives d'une municipalité qu'elle ne chercherait en aucun cas à faire passer pour intérimaire.

La grande différence avec les années '80, c'est qu'il est possible maintenant de faire entendre la voix de la discordance, quand ce n'est pas celle de la dissidence.

––––––––––––––––––––

1er février 2009

les copains de Schweighouse

C'est avec le plus grand des plaisirs que Pumpernickel adresse son salut amical aux copains de Schweighouse qui ne se satisfont pas de la situation qui prévaut un an après les élections municipales qui ont vu la « victoire ”, à quelques dizaines de voix, de l'actuelle municipalité. La place qu'elle entend faire à la culture renvoie à un passé que l'on croyait oublié. Le sabordage organisé, orchestré, manigancé d'expressions-communes, relais culturel, membre des scènes du nord, ne peut satisfaire ou contenter aucun démocrate. Même si la situation antérieure n'était pas parfaite, elle était forcément perfectible et son adaptation peut-être nécessaire aurait permis d'assurer la pérennité d'un outil reconnu et apprécié de nombreux habitants de Schweighouse. Ceux qui veulent s'en persuader peuvent encore, puisqu'il n'est pas fermé, aller sur le site et constater par eux-mêmes ce que l'on a cassé.

Tout cela me fait penser à la définition des barbares que donnait l'un de mes grands-oncles qui avait été prisonnier des Allemands pendant la première guerre mondiale, et envoyé en camp disciplinaire [ le même que celui qui était installé à Weiler, où l'on mourait de faim ] : c'est quelqu'un qui casse une montre parce qu'il croit que c'est une boussole qui ne fonctionne pas.

Puisqu'il n'a manifestement pas été possible d'engager un réel dialogue avec ceux qui étaient pressés d'en finir, le moment est venu d'organiser la défense. C'est ce à quoi vont s'employer les animateurs de ce blog à qui on souhaite de rencontrer une audience proportionnelle à leur désir de voir s'épanouir à Schweighouse une culture ouverte, diverse, multicolore et polyphonique.

Monsieur le président de la République, l'homme du respect

Cette semaine aura été marquée par cette journée de grève dont Monsieur le président de la République, l'homme qui croit qu'il faut être redouté pour inspirer respect et autorité, disait, sur le ton badin et distancié qu'on lui reconnaît volontiers, que ce type de soubresaut social passait maintenant inaperçu dans un pays dont il avait pris les commandes. En fait, il ne le disait pas tout-à-fait avec ces mots-là, parce que lui, il en a beaucoup d'autres à sa disposition, dont il use avec tact et délicatesse. Comme le rapporte « le Canard enchaîné ”, généralement bien informé, et n'écrivant rien à la légère, Monsieur le président de la République, l'homme qui croit qu'il faut être redouté pour inspirer respect et autorité, voulait mettre Madame R. Yade en tête de liste pour la circonscription « Île-de-France ” à l'occasion des élections européennes pour « faire bander les électeurs ”. C'était une bonne idée, et il est dommage que des raisons supérieures aient poussé Madame R. Yade à décliner l'offre, contraignant les infortunés électeurs d'Île-de-France à chercher auprès de l'actuel ministre de l'agriculture des raisons de s'émouvoir les sens.

Heureusement, on n'en reste pas au-dessous de la ceinture et Monsieur le président de la République, l'homme qui croit qu'il faut être redouté pour inspirer respect et autorité, était à Châteauroux la veille de son anniversaire. Il en a profité pour donner un avis de président de la République sur un sujet de président de la République, le baccalauréat ES. J'ai été très intéressé par son propos puisque le hasard veut que l'une de nos filles ait passé, et obtenu avec mention, ce baccalauréat, en même temps d'ailleurs que l'Abitur. Eh bien, pour Monsieur le président de la République, l'homme qui croit etc…, ce baccalauréat est une blague. C'est le quotidien vespéral des marchés, dit « le Monde ”, pourtant peu habitué à tenir la chronique de la facétie irrespectueuse à l'égard de à Monsieur le président de la République, l'homme qui croit etc…, qui nous le dit. Pour vous en persuader, faites l'effort d'un clic sur le lien. Et tout est dit, et dans quelle langue ?
[ chipé sur le site du monde :
La qualité du bac ES est dans le collimateur du président de la République, qui plaide pour un rééquilibrage des filières. «Il y a une filière économique pour vos enfants. C'est une blague», s'est exclamé le président de la République en déplacement, mardi 27 janvier, à Châteauroux (Indre). «Parce que la filière économique ES, mettez vos enfants dedans, et ils ne peuvent pas se permettre de se présenter dans les meilleures écoles économiques. Qu'est-ce que cela veut dire ? On dit à ton gosse, fais la filière économique, tu pourras faire de l'économie et à l'arrivée ils ne peuvent pas se présenter [aux concours]. Ce n'est pas admissible», a poursuivi le président de la République.

M. Sarkozy entend reprendre la réforme des lycées, retirée en catastrophe avant Noël face à la crainte d'un mouvement lycéen majeur. «On la fera», a-t-il assuré. «Je ne peux plus accepter qu'au lycée, on aille dans la filière prestigieuse S pour des mauvaises raisons. Si on va dans la filière prestigieuse parce qu'on aime les maths ou qu'on veut être ingénieur parfait. Mais aujourd'hui, ce n'est pas le cas. Il y a 47 % des lycéens qui y sont. Parce qu'on veut mettre tous les bons élèves dans la filière S et tous ceux qui n'ont pas la chance d'avoir la bosse des maths dans les autres filières, comme ES».

En réalité, les bacheliers ES représentent 42 % des élèves des classes préparatoires aux grandes écoles de commerce. Ils suivent l'option dite économique. Mais les élèves de cette filière ont moins de chance d'intégrer les écoles les plus prestigieuses. En 2008, les bacheliers ES représentaient 30 % des admis à HEC, 23 % à l'Essec (66,3 % pour les S) et 31 % à l'ESCP-EAP. ]
––––––––––––––––––––

5 février 2009

l'école de musique : quelle affaire ? - 5 Voir l'école de musique : quelle affaire ? - 3

Laissé par : charlotte jeudi 5 février à 01h29

Une ou deux informations pour remettre quelques vérités en place :
au concert cité, il y avait des musiciens de l'harmonie de BEINHEIM c'est une réalité. mais pour réaliser une prestation honorable, il faut bien avoir quelques musiciens sur scène (un match de foot à 4 c'est perdu d'avance, et là c'est pareil), donc on recrute des gens que l'on connait ;
le fait d'embaucher légalement un chef d'orchestre est un choix qui coûte de l'argent mais permet de le rémunérer légalement car les vrais faux frais de déplacement versés + ou - au noir c'est très apprécié par le fisc et l'urssaf ;
payerles des musiciens pour leur présence aux répétitions coûtait certainement aussi plutôt cher, non ? cette pratique était unique à l'harmonie de WISSEMBOURG.

faire payer une cotisation obligatoire pour que les musiciens soient couverts par les assurances souscrites par l'association en cas de problème protège aussi les instruments personnels utilisés dans le cadre de l'harmonie, instruments qui représentent parfois des investissements élevés.

Voilà. Charlotte

ce jeudi soir 5 février, on éteint la télé ?
Jeudi, Monsieur le président de la République doit s'exprimer à la télévision.

Le gouvernement semble être sourd :
2 millions de manifestants, une crise sans précédent au sein de l'éducation nationale.

Monsieur L. Chatel l'a confirmé : le cap ne sera pas changé.

Alors, éteignons notre télé au moment des «explications» de Monsieur N. Sarkozy. 

et pour continuer …

… le propos de Monsieur le président de la République qui s'étranglait presque quand il parlait des dividendes excessifs versés aux actionnaires, un clic sur le lien pour en savoir une fois de plus un peu plus sur la finance mondiale, et les dispositifs de ces gens qui décidément n'ont pas grand chose en commun avec le commun de mortels ?
Sur une idée de gromitchiensympa@gmail.com que je vous invite à remercier, parce que c'est quelqu'un qui reste inlassablement vigilant.

Les banquiers aux députés: «on va verser des dividendes, on reste dans les paradis fiscaux et on vous emmerde!»
Les banquiers ne manquent pas d'air. Et les députés ont perdu leur combativité. C'est le sentiment qui ressort de l'audition à l'Assemblée nationale, hier en fin d'après midi, des six dirigeants de banque qui ont reçu de l'aide du gouvernement (un plan de 360 milliards d'euros, faut-il le rappeler). Convoqués la semaine dernière par Didier Migaud, le président socialiste de la commission, ils ont répondu présent avec une rapidité étonnante. Mais ce n'était pas l'occasion pour eux de se remettre en cause. La plupart ont affirmé avec un aplomb qui ne finit pas de m'étonner à quel point ils étaient de bons professionnels qui gagnaient plein d'argent, et qu'ils allaient donc le redistribuer à leurs actionnaires, mais qu'il était tout aussi normal que l'Etat leur en donne plein, de l'argent, sans trop chercher à contrôler leurs pratiques.

Les six banquiers sont (de gauche à droite sur la photo): Frédéric Oudéa, directeur général de la Société générale, Etienne Pflimlin, Président du Crédit Mutuel, Baudoin Prot, directeur général de BNP Paribas, Philippe Dupont, PDG des Banques populaires, Bernard Comolet, PDG des Caisses d'Epargne, et Georges Pauget, directeur général du Crédit agricole.

Au départ, cela commence bien avec l'introduction de Didier Migaud. Il évoque la somme de 300 milliards d'euros, et indique que «ces sommes sont considérables», qu'il y a «l’existence d’un risque d’appel en garantie pour l’État», que «la charge des emprunts» pèse «sur la dette publique». Et il poursuit:

  »Au-delà de ces considérations «budgétaires» – qui sont tout à fait essentielles –, je crois nécessaire d’insister sur les interrogations, voire l’incompréhension que ce plan suscite chez beaucoup de nos concitoyens. Particuliers et entreprises n'en perçoivent toujours pas les effets sur les conditions de crédit. Chacun ici, quelle que soit sa sensibilité politique, a pu le constater dans sa circonscription.

  L’impression peut dominer que l’on récompense indûment la gestion désastreuse de certains groupes bancaires, en particulier les errements des activités de financement et d'investissement adossées à vos groupes. Sans être à l’origine de la crise, les banques françaises ont participé, dans leur activité d’investissement, à la recherche d’un profit très élevé à court terme ; pour cela, elles ont cautionné un système et un volume de rémunération en faveur des traders qui laisse sans voix le commun des mortels. Elles ont investi dans des produits sans bien en comprendre le risque et qui se sont révélés toxiques. Elles ont donc bien, pour nos concitoyens, une part de responsabilité.

  Enfin, ce plan interroge parce qu'il semble accorder un soutien sans condition, ou à des conditions bien légères, qu’il s’agisse de la production de crédit, de la rémunération des dirigeants, de la distribution de dividendes. Et je rappelle que, contrairement à ce qui se passe dans d’autres pays, l’État n’entre pas au capital des banques aidées, ce qui, vous le savez, ne fait pas l’unanimité.»
Et de terminer son introduction par deux questions -à mon avis- essentielles dans le débat actuel:

  »Allez-vous proposer une distribution de dividendes ou des rachats d’actions au titre de l’exercice 2008 ? Si oui, dans quelles proportions?»
  Le Gouvernement vous a-t-il fixé, parmi les contreparties à l’aide de l’Etat, des conditions particulières concernant vos activités dans les paradis fiscaux?»
Un à un, les banquiers prennent la parole. Ils parlent du plan d'aide qui est parfait, de la progression de leurs encours de crédit qui est très importante (on reviendra sur les chiffres avancés), de leur solidité financière. Et la plupart évoquent la question des dividendes. Chacun le fait avec son style.

Pour Pauget, c'est le silence radio. Il n'en parle pas. Pour les patrons de banques mutualistes, on se retranche derrière le fait qu'il n'y pas d'actionnaires mais des «sociétaires». «Le Crédit Mutuel est une banque coopérative», affirme Pflimlin. «La question des dividendes ne se pose pas pour nous».

Enfin, c'est un peu plus compliqué que cela. Il y a bien de l'argent qui est redistribué aux propriétaires de ces établissements. Comolet reconnaît que deux tiers des résultats de l'ensemble du groupe seront destinés à «renforcer les fonds propres», un tiers sera redistribué. Dupont explique que les «sociétaires reçoivent 15% des résultats du groupe».

Mais la vraie interrogation concerne BNP Paribas et Société générale, qui ont réalisé, pour l'une, 3 milliards d'euros de bénéfices, pour l'autre, 2 milliards. Et là, Oudéa et Prot ne se démontent pas. «La question sera réglée par le conseil d'administration, le 17 février, avance Oudéa. Je peux seulement dire que la majorité viendra renforcer nos fonds propres.» Et d'ajouter: «les actionnaires sont des fonds de pension, mais aussi des actionnaires individuels qui ont eu à souffrir de la baisse des cours. Il nous paraît raisonnable de leur offrir un dividende, même si nous donnerons la priorité au renforcement des fonds propres».

Pour Prot, les distributions de dividendes «prendront en compte les caractéristiques de ces plans de soutien pour distribuer des dividendes», mais il «faut en distribuer» car «il est essentiel que les banques continuent à bénéficier de la confiance des actionnaires privés» étant donné que le «système d'aide de l'Etat doit être transitoire».

En clair, les deux banquiers annoncent qu'ils vont grosso modo continuer à distribuer, en proportion, les mêmes sommes que précédemment. 

Quant à la question des paradis fiscaux (qui est considérée par Sarkozy comme importante, puisqu'il n'arrête pas de déclarer qu'il faut «œuvrer pour éliminer les zones d'ombre qui compromettent nos efforts de coordination, en l'occurrence les centres off-shore»), ils n'en parlent même pas. Et cela pose-t-il un problème aux députés qui prennent la parole ensuite pour poser des questions? A ceux de droite, du moins, pas du tout.

Gilles Carrez (UMP), rapporteur de la Commission, réussit à caser, dans sa question, une remarque louant le plan gouvernemental. «Le dispositif tourne. Il permet aux banques de fonctionner sur le mode de leur mécanisme habituel.» Michel Bouvard (UMP), qui préside la commission de surveillance de la Caisse des dépôts (CDC), se perd dans des considérations sur Oseo, la banque publique qui finance l'activité, en coopération avec la CDC. Nicolas Perruchot (UMP) se pose des questions totalement hors sujet sur les publicités que les banques ont fait paraître dans la presse à la fin 2008. «Nous ne sommes pas des spécialistes, déclare-t-il. Il y a un sentiment partagé. Il est utile que vous puissiez vous expliquer de manière pédagogique sur le sujet».

Heureusement, il y a Jérôme Cahuzac. Enfin... Le député socialiste du Lot-et-Garonne n'est pas dans une grande forme (il y a des jours, comme face à Tapie, où il peut attaquer les auditionnés avec une grande violence), mais, sans hausser le ton, il pose quand même de bonnes questions. Sur les dividendes: «Si je suis votre propos, il faut verser un dividende car les actionnaires ont souffert. Mais cela ne concerne pas ceux qui ont vendu (ils ne sont plus actionnaires). Ni ceux qui restent. Ils ne souffrent pas encore, leur perte est encore latente.» Et: «Vous dites que la majorité des résultats sera affectée aux fonds propres, mais c'est toujours le cas. D'habitude, le taux versement tourne de 40 à 50%. Il n'y aurait donc pas grand changement». Une remarque qui ne sera pas démentie par les banquiers.

Et sur les paradis fiscaux, Cahuzacl se contente de reposer la question de Migaud, et d'ajouter, ironiquement: «Est-ce le côté paradis ou le côté fiscal qui fait que vous n'en avez pas parlé?».

Cette fois-ci, les banquiers ne se dérobent pas. Prot indique ainsi: «Quand à la question des paradis fiscaux, elle n'a jamais été abordée par les pouvoirs publics», en échange du plan d'aide. Et de justifier la présence de BNP Paribas dans ces centres offshores: «Nous n'avons aucune activité dans des pays qui sont sur la liste noire du GAFI. Nous sommes dans des pays qui appliquent les dispositions en matière de blanchiment. De plus, BNP Paribas applique les règles éthiques qui sont les dispositions françaises. Nous sommes conformes aux obligations. Et il n'y a aucune incompatibilité entre les activités que nous menons et la présence dans les paradis fiscaux».

Pauget ajoute même: «Nous appliquons la liste du GAFI. C'est aux pouvoirs publics de nous faire des demandes et d'étendre la liste du GAFI. Ce n'est pas de la responsabilité des banques».

Pour ceux qui connaissent la question, les banquiers se foutent de la gueule du monde. Le GAFI (pour Groupe d'Action financière), est un organisme intergouvernemental qui ne lutte pas spécifiquement contre l'évasion fiscale et la possibilité pour les entreprises de cacher leurs opérations (deux caractéristiques qui ont contribué à la crise financière actuelle). Le GAFI a deux objectifs: la lutte contre le blanchiment de capitaux et la lutte contre le financement du terrorisme. Et, surtout, depuis 2006, la liste noire du GAFI est... vide.

Il existe d'autres organismes internationaux qui ont produit d'autres listes noires. Ainsi, l'OCDE continue à mettre à l'index trois pays «qui n'ont pas encore pris d'engagement en matière de transparence et d'échange effectif de renseignement». Il s'agît d'Andorre, de Monaco, et du Liechtenstein. Et, d'après vous, y trouve-t-on des banques françaises?

La réponse se trouve ici, et là, ou aussi là...

Mais, bon, aucun député n'a relevé.

Finalement, les banquiers ont bien fait de se déplacer. Que ce soit sur la question des dividendes ou des paradis fiscaux, ils ont constaté que la représentation nationale était aussi coulante que le gouvernement.

comment LCI / TF1 voit l'affaire [ en toute objectivité s'entend ? ]
Les inquiétudes : écouter aussi «ceux qui n'ont pas manifesté»
Le chef de l'Etat était interrogé en début d'émission par Laurence Ferrari sur les inquiétudes des Français. «Que les Français soient inquiets, c'est normal», a débuté Nicolas Sarkozy, «Je le comprends, je l'entends». «C'est une crise qui est sans précédent car elle financière, de confiance, d'une brutalité totale, [...] mon devoir est d'écouter ceux qui manifestent et ceux qui n'ont pas manifesté et qui, aussi, souffrent». «C'est la crise du siècle», «elle est sans précédent», a pointé Nicolas Sarkozy. «Je dois en tenir compte et faire en sorte que la France rentre le plus tard possible dans la crise et sorte le plus tôt de la crise». «Je dois en plus protéger au maximum ceux qui déjà dans la croissance mondiale étaient exclus», a-t-il ajouté. «Le service minimum, ça marche et je veux remercier les Français qui l'ont fait marcher», s'est réjoui plus tard Nicolas Sarkozy taclant au passage Bertrand Delanoë qui ne l'a pas organisé à Paris.

L'argent donné aux banques

«Les prêts aux banques ne coûteront pas un centime aux Français». «J'utiliserai l'argent que rapporteront ces prêts» pour les Français, a promis Nicolas Sarkozy. Nous « le consacrerons à la politique sociale».

Les réformes, le lycée : «je continuerai au même rythme». 
«Le partage du travail a été une erreur économique et sociale historique». «La rupture n'est pas un objectif, tout juste un moyen», a assuré Nicolas Sarkozy, «je continuerai les réformes au même rythme». «Elle aura lieu», a affirmé par ailleurs le chef de l'Etat au sujet de la réforme des lycées. «Des manifestations en France il y en a très souvent. Si on doit arrêter chaque réforme lorsqu'il y a une manifestation alors mieux vaut ne pas faire de réforme».

Emploi : «tous les moyens possibles»
«Il faut mobiliser tous les moyens possibles pour conserver les emplois», a répondu Nicolas Sarkozy à Guy Lagache qui l'interroge sur le sujet. «Cela fait quatre mois que nous gagnons entre 40.000 et 50.000 chômeurs par mois, nous avons avec François Fillon mobilisé tous les investissements qui dormaient dans les cartons de l'Etat pour donner du travail aux entreprises en anticipant ces dépenses», a affirmé Nicolas Sarkozy qui donne l'exemple des lignes SNCF, des canaux, ou du «nouvel EPR». «Je ne sais pas» combien d'emplois cela va créer, a reconnu Nicolas Sarkozy assurant que «personne ne sait exactement ce que ça va sauver comme emplois mais ce qu'on sait c'est que ça donne du travail» et espérant «que l'économie va repartir en 2010». «Je vais recevoir toutes les organisations patronales et syndicales le 18 février prochain», annonce le président.

Pouvoir d'achat et impôts : «supprimer la première tranche de l'impôt sur le revenu» ?
«Nous nous préoccupons des classes moyennes inférieures», a affirmé Nicolas Sarkozy. «Comment lutter contre la crise pour protéger ceux qui sont les plus exposés ?», «comment aider les classes moyennes ?», s'est interrogé le chef de l'Etat. Il a suggéré de «supprimer la première tranche de l'impôt sur le revenu» parmi «d'autres pistes» qu'il proposera aux syndicats comme des chèques emploi-service donnés aux personnes âgées par l'Etat. Autre piste : une «augmentation des allocations familiales».

Partage des profits : «Le compte n'y est pas»
«Je veux que le 18 février nous discutions d'un sujet essentiel en France qui est le partage du profit», a annoncé le chef de l'Etat évoquant le «sentiment d'injustice majeur» suscité dans cette crise par «le comportement d'un certain nombre de dirigeants d'institutions bancaires». «Le compte n'y est pas», a estimé Nicolas Sarkozy. «Comment on arbitre entre le souhait légitime des actionnaires de gagner de l'argent avec les entreprises et la demande des salariés d'être associés aux bénéfices des entreprises dont ils ont contribué à créer la richesse ?».

«Sur 100 de bénéfices, il devrait y en avoir 33 pour les salariés, 33 pour les actionnaires et 33 pour que l'entreprise investisse», pense le chef de l'Etat qui suggère en même temps de faire «preuve de souplesse». «C'est pas forcé qu'on (ait) les mêmes règles dans chaque secteur, dans chaque branche. Ça pose également le problème des salariés qui sont dans des secteurs très difficiles, où les marges sont très faibles», a-t-il dit

Industrie et banques : taxe professionnelle supprimée en 2010

Nicolas Sarkozy a souhaité jeudi «qu'on arrête les délocalisations et que si possible on relocalise» dans l'industrie automobile, et réaffirmé qu'il demanderait «un engagement» sur «des contreparties» en échange du soutien public. «Qu'on crée une usine Renault en Inde pour vendre des Renault aux Indiens est justifié, mais qu'on crée une usine en Tchéquie pour vendre des voitures en France, ce n'est pas justifié», a-t-il affirmé. Nicolas Sarkozy veut «aller plus loin» sur l'indemnisation du chômage partiel, déjà passée en décembre de 50 à 60% du salaire brut à la suite d'un accord entre partenaires sociaux

Le chef de l'Etat a annoncé que «l'on supprimera la taxe professionnnelle en 2010 parce que je veux que l'on garde des usines en France». La mesure sera générale: «On ne peut pas dire on va supprimer pour l'industrie automobile mais pas pour l'industrie sidérurgique ou textile», a-t-il ajouté. «Je ne peux pas dire aux actionnaires pour le coup: ne délocalisez plus, relocalisez, et en même temps leur laisser des charges et des contraintes qui font qu'ils ne s'en sortiront plus», selon le chef de l'Etat.

Le chef de l'Etat a chiffré le coût de la mesure à «huit milliards» d'euros. «Je vais engager un ensemble de discussions avec des associations d'élus locaux. Il y a des possibilités autour de la taxe carbone notamment. Nous verrons», a-t-il déclaré, interrogé sur les manières de compenser le manque à gagner lié à la suppression de la taxe professionnelle. «On ne peut plus avoir tout notre système de fiscalisation basée sur la production si on veut garder des emplois en France». 

Banques, finance et G20 : «Il faut refonder le capitalisme»
Nicolas Sarkozy va demander au président de la Cour des comptes Philippe Seguin de «conduire un certain nombre d'enquêtes» sur la bonne utilisation des fonds accordés aux banques pour faire face à la crise.

«Je suis plus que choqué par le système de rémunération des traders [...] comme au loto, on gagnait même quand on avait fait des bêtises», s'indigne Nicolas Sarkozy. «J'ai vu ce que M. (Barack) Obama a décidé, je suis en train d'y réfléchir, moi je ne suis pas trop pour une règle générale», a-t-il ajouté. Mais «mettre tout le monde sous la toise (NDLR : plafonner les salaires comme Obama), je ne suis pas sûr que ce soit la meilleure formule».

«Il faut refonder le capitalisme, le moderniser», a-t-il assuré affirmant souhaiter voir l'Europe «arriver [au G20] avec une position commune». Le chef de l'Etat a aussi souhaité revoir les relations de la France avec Andorre et Monaco en évoquant la question des paradis fiscaux

Dépenses publiques et fonctionnaires : le «non-remplacement» continuera

Nicolas Sarkozy a affirmé qu'il n'engagerait «pas de dépenses publiques supplémentaires», et qu'il s'en tiendrait à la «règle du non-remplacement d'un fonctionnaire sur deux», jeudi, lors de son intervention radio-télévisée sur la crise. «Je n'engagerai pas de dépenses publiques supplémentaires, notamment sur la règle du non-remplacement d'un fonctionnaire sur deux», a affirmé le président de la République. Selon lui, on reviendra ainsi «au même nombre de fonctionnaires qu'en 1992», quand François Mitterrand était président. «Je n'ai pas le souvenir que la France était alors sous-administrée», a-t-il argué.

TVA : «Il faut aller plus loin»
«C'est parfaitement anormal que quand on achète une voiture propre, on paie plus cher que quand on achète une voiture qui pollue, et ça vaut aussi pour les bâtiments construits en haute qualité environnementale», a dit le chef de l'Etat, souhaitant «un système de TVA réduite pour tous les produits propres». «Je pense également que sur les produits culturels, il faut aller plus loin», a ajouté M. Sarkozy. «Pourquoi la TVA sur le livre est-elle à 5,5 (%), et la TVA sur le disque à 19,6 (%), comme la TVA sur la vidéo? Il faut mettre cette TVA à 5,5», a-t-il déclaré. «J'honorerai la promesse qu'avait faite mon prédécesseur (NDLR: Jacques Chirac) pour la TVA dans la restauration», a-t-il également affirmé.

Gandrange : Sarkozy dément avoir trahi sa «promesse»
«Quand on dit que je n'ai pas tenu promesse, c'est faux ? C'est un mensonge ?», a-t-il lancé au sujet de l'usine gandrange. Interrogé sur l'avenir du site lorrain, Nicolas Sarkozy a souligné que «d'abord, le site n'est pas fermé», ajoutant qu'il devait tenir compte du fait que «la production d'acier dans le monde est divisée en deux». Il a ensuite décliné «trois engagements scrupuleusement respectés», «30 millions d'euros» injectés dans l'usine, la création d'une école de formation, et l'engagement de Mittal de donner «10 millions d'euros de sa poche» pour revitaliser le site. «Il reste à décider de l'installation d'un site de captage et de stockage de CO2», a poursuivi M. Sarkozy. Il est «possible», a-t-il dit, que ce soit à Gandrange, ajoutant que la France était «en concurrence avec l'Allemagne» sur ce projet. La décision n'a «pas encore été prise».

Mutation du préfet de la Manche

Nicolas Sarkozy a justifié la mutation du préfet du département de la Manche consécutive à des incidents lors de sa visite à Saint-Lô, en affirmant que ce haut fonctionnaire n'avait «pas pris les mesures pour que l'ordre public soit respecté». «Il y a une erreur qui a été faite par le préfet, et le responsable de la police. Le ministre de l'Intérieur m'a proposé de le déplacer et il a eu raison». Le préfet de la Manche «avait tous les effectifs qui étaient à sa disposition et il n'a pas pris les mesures pour que l'ordre public soit respecté», a déclaré Nicolas Sarkozy. «Comme les mesures préalables n'avaient pas été prises, cela a déclenché des brutalités, et je ne veux pas de brutalité.»
Les sujets politiques

Bernard Kouchner : «confiance totale»
«Oui, totalement», a répondu Nicolas Sarkozy à Alain Duhamel qui lui demandait s'il maintenait sa confiance à bernard Kouchner après la publication du livre de Pierre Péan. «C'est un homme pour qui j'ai beaucoup d'amitié, en qui j'ai grande confiance», a-t-il déclaré ajoutant que le ministre n'avait de problèmes ni avec la police, ni avec la justice. »Le Nouvel Observateur, c'est le journal qui était sûr que j'avais envoyé un SMS ?», a ironisé Nicolas Sarkozy au sujet de l'hebdomadaire qui évoque des fuites sur Bernard Kouchner provenant de son entourage, selon Alain Duhamel.

«Confiance» à Rachida, pas de «rancune» contre Rama 
Nicolas Sarkozy a exprimé jeudi sa «confiance» à Rachida Dati, assurant qu'elle reviendrait «un jour au gouvernement». «Elle va conduire avec Michel Barnier la liste d'une grande formation politique de la droite républicaine et du centre pour les élections européennes. Pour une sanction dites-moi, c'est une drôle de sanction!», s'est-il exclamé.

«Amertume, rancune, ça ne fait pas partie de mon vocabulaire», a-t-il par ailleurs affirmé à propos de la secrétaire d'Etat aux Droits de l'Homme, Rama Yade. «Je trouvais que c'était dommage qu'elle ne joue pas cette carte et cette chance», a-t-il dit à propos du refus de cette «jeune femme de la diversité» de se présenter aux Européennes.

Candidat en 2012 ? «Des doutes»
Comme on lui demandait s'il lui restait «des doutes» quant à se représenter, le chef de l'Etat a répondu : «Oh que oui ? Pourquoi ? Parce que mon métier est très difficile, il faut beaucoup d'énergie, beaucoup de force pour le faire et je consacre toutes mes forces à le faire le mieux possible», a-t-il argumenté.»Il y a encore trois ans et demi», a observé le président. «Aucun engagement, ni dans un sens ni dans un autre», a-t-il lancé. «On fait un deuxième mandat parce qu'on a la force de porter un nouveau rêve et que les gens nous font confiance», selon lui. 

––––––––––––––––––––

6 février 2009

tant de bruit pour si peu de chose ?
Remercions la rédaction de 20 minutes et celle du nouvel obs d'avoir assuré le compte rendu minute par minute de la péroraison présidentielle. Peu de chose comme d'habitude, quelques annonces, comme la suppression de la taxe professionnelle qui sera supportée par les … citoyens dont Monsieur le président de la république semble ignorer qu'ils sont aussi des électeurs. À moins qu'il n'envisage le rétablissement du vote censitaire comme doivent le lui conseiller ses amis qui, au nom de l'avenir, vont puiser dans la France louis-philipparde l'essentiel de leur «réflexion».

À part ça, il aura fallu s'infuser les incessantes fautes de français, la familiarité de si mauvais aloi, les approximations économiques, les vieilles rancunes ? Totale cata ? Le désastre ? Pour un peu, on en remercierait Messieurs L. Jospin et J. Chirac d'avoir réduit le mandat à 5 ans pour ne plus l'avoir que 3 ans et demi ?
Pour compléter l'affaire, je me suis amusé à croiser le minute par minute qu'en a afit le quotidien vespéral des marchés, dit «Le Monde». Vous pouvez retrouver tout ça sur son site, d'un clic.

20:00 - Nicolas Sarkozy «face à la crise»
Retrouvez en direct les citations et les annonces marquantes des 90 minutes d'interview du chef de l'Etat.

20:11 - 90 minutes d'interview

Ce grand oral, intitulé «Face à la crise» est animé par quatre journalistes - Laurence Ferrari (TF1), David Pujadas (France 2), Alain Duhamel (RTL) et Guy Lagache (M6). Il durera 1 h 30.

20h15 : En direct de l'Elysée, «face à la crise», plateau design. David Pujadas ouvre le bal, Nicolas Sarkozy y tenait sans doute, lui qui est très soucieux de la santé du service public.

20:16 - Témoignages

Le président entend se livrer à une entreprise de pédagogie. Des témoignages de Français recueillis dans les cortèges du 29 janvier sont diffusés.

20h16 : Laurence Ferrari, haut noir et brillant, lance «les réactions des Français». Et les Français sont inquiets, vous nous le dites ici aussi.

20:18 - «Je comprends l'inquiétude des Français»
«Nous avons affaire à une crise comme le monde n'en a jamais connue depuis un siècle. Je comprends l'inquiétude des Français», dit le président, comme il l'avait assuré au soir des manifestations du 29 janvier.

20h18 : «Que les gens soient inquiets, je le comprends, cette crise, c'est la crise du siècle». Nicolas Sarkozy est complètement d'accord avec les Français qui se sont exprimés. C'est déjà ça.

20:20 - «Le premier responsable»
«Il est normal que les gens se tournent vers le premier responsable et je n'ai pas l'intention d'évacuer ma responsabilité.»
20h20 : «Les Français dans la rue ont dit des choses assez raisonnables, mais je dois aussi écouter ceux qui travaillaient jeudi dernier.» Du recyclage de son cher ami Dominique de Villepin, pendant le CPE.

20:21 - Le sauvetage des banques

Le président rappelle les sommes mobilisées pour relancer l'économie et soutenir les banques. L'argent prêté à ces dernières «n'a pas coûté un centime aux Français et rapportera de l'argent». M. Sarkozy annonce que l'intégralité des revenus des intérêts perçus en 2009 sur les fonds prêtés aux banques en difficulté, soit 1,4 milliard d'euros, sera utilisé pour financer des mesures sociales.

20h21 : «La première exigence, c'est l'exigence de vérité». Sarkozy explique que le renflouage des banques ne coûtera rien aux contribuables, et que les dividendes (il évoque 1,4 milliard d'euros) seront utilisés au final dans des programmes sociaux. «Cet argent prêté va rapporter au contribuable, au contraire.»
20:22 - Quelles priorités pour le quinquennat ?
«Le cœur de ma campagne a été la réhabilitation du travail. C'est toujours mon objectif», assure M. Sarkozy.

20h23 : Laurence Ferrari se fait bâcher. Elle n'est pas rentrée dans son match.

20h24 : Pujadas titille Sarkozy sur la rupture. Fais gaffe David, tu vas finir comme PPDA…

20:25 - «Malentendus»
«Les réformes restent d'actualité», assure le président. Il évoque des «malentendus» pour parler des réformes qui ont été retirées : fichier Edvige, réforme du lycée... Cette dernière sera menée à bien, affirme-t-il.

20h26 : Edvige, la réforme du lycée... Pujadas cite les points où Sarkozy a reculé. Le président répond en égratignant MAM, mais en donnant un bon point à Darcos. Enorme débat sur la section ES, celle de l'auteur de ses lignes, un peu ému de voir Sarkozy préférer les scientifiques, plus adaptés à la «compétition mondiale».

20:28 - Réforme du lycée

«Si on doit arrêter chaque réforme quand il y a une manifestation, on ne réformera rien», explique-t-il à propos de la réforme du lycée. Il explique le report de cette réforme par un manque d'«explications».

20h29 : Sarkozy : «Des manifestations en France, il y en a très souvent. C'est une constante dans notre pays». Non, madame Ferrari, le président ne croit pas à un «embrasement social».

20:30 – Témoignages

Après quelques questions d'«introduction», place à de nouveaux témoignages de Français.

20h30 : «Je vais faire des propositions, vous allez les entendre.» Ne zappez pas! Nicolas Sarkozy sait comment garder ses téléspectateurs, pas comme Julien Courbet, malheureusement.

20:32 - «Garantir la croissance pour sauver des emplois»
«Nous devons garantir la croissance pour sauver des emplois», explique M. Sarkozy. Il détaille ensuite certaines des mesures du plan de relance qui «donneront du travail à nos entreprises et sauveront des emplois». Le président s'estime «incapable» de chiffrer le nombre de ces emplois sauvés.

20h32 : Nouvelle salve de témoignages de Français. Vraiment interactive cette émission, c'est presque de la télé web 2.0.

20h34 : Notre chouchou Guy Lagache est sur le plateau. «Il a fait fortune en vendant des lave-linge dans l'Arkansas, tout de suite l'incroyable histoire de Monsieur Dream...» Non, Guy, ce n'est pas capital.

20h35 : Guy Lagache est le plus fringant ce soir, largement. Sa première question n'est pas top, mais ce n'est pas grave.

20h36 : Sarkozy : «La France n'a pas une goutte de gaz, pas une goutte de pétrole». On est encore dans le cours d'introduction, sans doute pour les fameux lycéens de classe ES.

20:38 - Le chômage partiel «indemnisé à plus de 60 % du salaire brut»
Le président souhaite que le chômage partiel soit «indemnisé à plus de 60 % du salaire brut», contre 50 % aujourd'hui. Il réunira les partenaires sociaux bientôt pour aboutir à cette réforme.

20h39 : Première annonce : Nicolas Sarkozy reçoit les partenaires sociaux le 18 février 2008 pour aider les gens de situation de chômage partiel. Selon Nicolas Sarkozy, ils doivent toucher au-delà de 60% de leur ancien salaire.

20:40 - Mieux protéger les jeunes

Il souhaite que les jeunes entrés de fraîche date dans la vie professionnelle soient mieux indemnisés. «C'est à moi de protéger les gens.»
20:41 - «Supprimer la première tranche de l'impôt sur le revenu»
«Comment aider les classes moyennes ?», s'interroge le chef de l'Etat, qui avance plusieurs hypothèses, présentées sous la forme de «questions», de «pistes» : - Supprimer la première tranche de l'impôt sur le revenu, qui «concerne deux millions de contribuables» ; - Augmenter les allocations familiales ; - Offrir des chèques emploi-service aux personnes âgées ou aux personnes seules.

20h45 : Nicolas Sarkozy veut plus d'allocations sociales, mais il n'est pas très clair sur les modalités précises.

20:46 - Le président recevra les partenaires sociaux le 18 février

Comme cela avait été annoncé après la journée de grève du 29 janvier, le président rencontrera les partenaires sociaux le 18 février.

20h47 : Le 18 février, Sarkozy veut parler «partage de profit». Il ne s'avance pas sur une possible hausse du SMIC.

20:49 - L'entreprise et ses richesses

Comment mieux partager les richesses dans l'entreprise, s'interroge ensuite Nicolas Sarkozy. Il évoque une recherche de rentabilité «invraisemblable». Il faudra arbitrer entre l'actionnaire et le salarié. Ce sera l'un des thèmes évoqués le 18 février, et l'objet de discussions pendant trois à six mois. A titre «personnel», il estime que la «règle des trois tiers est une bonne règle» (33 % pour les salaires, 33 % pour les bénéfices, 33 % pour les investissements).

20h49 : Bon, on résume, Nicolas Sarkozy a prévu du monde à sa table le 18 février. «Ce n'est que le début d'un processus». Ce soir, on aura peut-être du concret vers 21h43, 21h44. Sarkozy dit aux syndicats : «Retrouvons-nous le 18 février». On hésite d'un coup à liver Dexter, sur Canal…

20h51 : «Pardonnez-moi, mais j'essaie de concrétiser un peu les choses». Yes ? Guy! Lagache a du panache, il sort sa règle et ses courbes IS/LM. Il fait vraiment le métier. Mais Sarkozy continue de le feinter.

20:54 - Pas de taxe professionnelle en 2010

Au-delà des effets de la crise, Nicolas Sarkozy relève les «erreurs commises en amont», notamment la délocalisation d'usines produisant des voitures vendues en France. «Je veux qu'on arrête les délocalisations», dit le président. Pour cela, «on supprimera la taxe professionnelle en 2010», et ce dans tous les secteurs.

20h54 : «On parlera aussi des contreparties» le 18 février, dit Sarkozy, qui semble passablement agacé par Lagache.

20h56 : Il y a le bon flic et le mauvais flic ce soir. Laurence Ferrari fait ses yeux de biche dans lesquels Sarkozy se plonge dès qu'il est en difficulté, Guy Lagache roule ses yeux noirs façon Bud Spencer au saloon et fait trembler le président.

20:57 - Supprimer la taxe professionnelle devrait coûter «huit milliards d'euros»
La suppression de la taxe professionnelle en 2010 devrait coûter «huit milliards d'euros». Parmi les pistes de financement, il évoque «la taxe carbone». Des «contreparties» seront demandées aux industriels, indique-t-il sans plus de précisions.

20h58 : Grosse annonce. Nicolas Sarkozy envisage de supprimer la taxe professionnelle en 2010 pour toutes les entreprises. Une mesure chiffrée à 8 milliards d'euros.

20:59 - Sarkozy veut que la Cour des comptes enquête sur les fonds accordés aux banques

Sarkozy va demander au président de la Cour des comptes, Philippe Seguin, de «conduire un certain nombre d'enquêtes» sur la bonne utilisation des fonds accordés aux banques pour faire face à la crise.

20h59 : Les Tchèques prennent très cher ce soir. Sarkozy veut mettre fin aux délocalisations, une redite.

21h00 : Demain, Nicolas Sarkozy écrit à Philippe Seguin. C'est dit. Il veut vérifier ce que font les banques avec l'argent prêté par l'Etat.

21:01 - «0 centime de bonus pour les dirigeants des grandes banques»
«Cette année, il y aura 0 centime de bonus pour les dirigeants des grandes banques.» C'est le «moins qu'on puisse faire», estime le président, qui se dit toutefois opposé «à toute règle générale» : «si les dirigeants sont bons, il est normal qu'ils gagnent beaucoup d'argent».

21:03 - «Je retournerai à Gandgrange»
«Un seul four a été fermé alors que la production d'acier dans le monde a été divisée par deux», se défend M. Sarkozy, accusé d'avoir déçu les espoirs des sidérurgistes. Selon lui, les engagements de Lakshmi Mittal ont été «tenus». Seul échec, selon le président : Poweo ne viendra pas sur le site. «Je retournerai à Gandrange», dit le président.

21h03 : Lagache évoque Gandrange. Sarkozy : «Un four va fermer, un four, pas le site, soyons précis, vous m'avez demandé d'être précis.»
21h04 : Sur Gandrange : «Si on dit que je n'ai pas tenu promesse, c'est un mensonge.» Nicolas Sarkozy évoque juste le problème de Poweo. «Patatras, avec la crise...». Patatras.

21h05 : Je retournerai à Gadrange, explique le président.

21h08 : Alain Duhamel est dans la place. Sa raie n'a pas bougé depuis trente ans, depuis l'ORTF en fait. Il veut parler Europe.

21h10 : On n'a pas compris grand chose à la première question de Duhamel. Devant sa télé, Nicolas Demorand est en pétard, il reprend une bière.

21:13 - «Un ordre mondial pour contrôler le marché»
«Je veux que dans la zone euro, on coordonne nos efforts», affirme le président. Par ailleurs, le président souhaite que les Vingt-Sept aient une position commune sur la refonte du capitalisme. Avec comme objectif général : que les institutions financières soient contrôlées ; que la titrisation à outrance cesse ; que les paradis fiscaux soient bridés ; que les agences de notation soient elles aussi contrôlées.

21:15 - Relance par la consommation ou investissement ?
«Si le consommateur ne consomme plus, c'est qu'il a peur pour l'emploi», dit M. Sarkozy pour justifier son choix de la relance par l'investissement. «Un point de TVA» en plus ou en moins, «ça ne joue pas».

21h15 : Longue dissertation sur la géopolitique mondiale du président. On s'éloigne un peu. Là, on est sur la baisse de TVA pratiqué outre-manche, un échec selon Sarkozy.

[ à propos de la suppression de la taxe d'apprentissage, Monsieur J. Chirac, déjà ? ]
21h17 : Pour revenir sur la suppression de la taxe professionnelle, une des rares mesures annoncées ce soir, rappelons que c'est un serpent de mer. Jacques Chirac l'avait déjà annoncé en janvier 2004, par exemple, soulevant une vive protestation des collectivités locales.

21:19 - «Pour financer la dépense publique, il faut des impôts»
«Ce n'est pas en embauchant plus de fonctionnaires qu'on résout les problèmes», assure M. Sarkozy, citant l'école ou l'hôpital. Le non-remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant à la retraite sera donc maintenu. Cette mesure doit aussi permettre de diminuer le poids de la dépense publique. «Pour financer la dépense publique, il faut des impôts», ajoute le chef de l'Etat, qui se «refuse» à augmenter ces derniers.

21h19 : «Héhéhé...» On ne pique pas la parole comme ça à Alain Duhamel, qui maugrée après Ferrari.

21h20 : Duhamel veut faire comme Lagache, mais c'est raté. C'est fini l'ORTF Alain…

21:23 - «Les gens se révolteront»
Hedge funds, régulation, paradis fiscaux... Le président veut des résultats, «sinon les gens se révolteront et ils auront raison», prévient le président.

21h24 : Sarkozy et Duhamel parlent points de base sur les déficits publics entre l'Allemagne et la France et se gaussent sur les «spreads». Si vous voulez, on peut vous laisser en tête-à-tête messieurs.

[ Le spread de crédit, ou spread tout court, qui vient d'un mot anglais qui veut dire écart, désigne l'écart de taux actuariel entre une obligation émise par une entreprise, une collectivité territoriale ou un organisme et un emprunt d'État théorique qui aurait les mêmes flux financiers. ]
21:25 - «Revoir les relations de la France avec Andorre et Monaco»
En évoquant la question des paradis fiscaux, le chef de l'Etat annonce qu'il souhaite revoir les relations de la France avec Andorre et Monaco.

21h25 : Duhamel : «Vous serez 20 au G20». Très fine analyse.

21:26 - L'élection d'Obama : «fantastique»
«Barack Obama viendra en France», indique M. Sarkozy, qui, rappelant la ségrégation des années 1960, qualifie l'élection du président américain de «fantastique».

21h27 : Désormais, à l'Elysée, on parle de la Chine, de l'exode rural et urbain en Chine, de 30 millions d'emplois à créer là-bas chaque année. Avec Duhamel, on a complètement perdu le fil. Faites rentrer Pierre Ménés.

21:28 - Sarkozy veut «bouger» sur la TVA dans la restauration

Le président veut un système de TVA réduite pour tous les produits «propres». Et «tous les produits culturels à 5,5 %». M. Sarkozy veut aussi «bouger» sur la TVA dans la restauration.

21h28 : Sarkozy : «L'élection de Monsieur Obama, c'est fantastique. Rendez-vous compte dans un pays qui pratiquait encore l'apartheid il y a quelques décennies.»
21h29 : On passe du coq à l'âne, c'est-à-dire la baisse de la TVA. «Savez-vous que le chocolat noir est à 5,5% de TVA, et le chocolat au lait à 19,6%.» Et le chocolat blanc.

21h30 : Sarkozy : «Monsieur Kouchner a des ennuis avec la police, monsieur Kouchner a des ennuis avec la justice, hein? Et moi je dois le lâcher parce qu'on a écrit un livre sur lui?» Sarkozy : «Je ne suis pas un homme à lâcher des gens parce qu'il y a un livre qui fait une rumeur. Bernard Kouchner, c'est un homme dont je regarde la carrière depuis des années.»
21:31 - Kouchner ? «Le petit système médiatique s'emballe»
«M. Kouchner a-t-il des ennuis avec la police ?», interroge le président pour défendre son ministre des affaires étrangères, mis en cause dans le livre de Pierre Péan. «Le petit système médiatique s'emballe», accuse M. Sarkozy, qui dit «croire» son ministre quand celui-ci récuse tout conflit d'intérêts. «C'est un homme à qui on peut faire confiance.»
21h32 : Alain Duhamel se fait moucher en évoquant les rumeurs de sources à l'Elysée voulant nuire à Kouchner, relayées par le Nouvel Observateur. «Le Nouvel Observateur, c'est le journal qui a écrit que j'avais envoyé un SMS...» Cécilia rit devant sa télé. Duhamel s'en va tête basse.

21:33 - «Vous croyez vraiment que de Gaulle ne décidait pas ?»
«Vous croyez vraiment que le général de Gaulle ne décidait pas ?», demande le chef de l'Etat pour justifier son style présidentiel. Il passe en revue les présidents de la Ve République, tous des «patrons», des «leaders». Se représenter à la présidence ? «On peut mais ce n'est pas une obligation.»
21h35 : «Mes blessures, c'est ridicule par rapport à ce que vit un Français qui va perdre son emploi.» Les violons résonnent dans l'Elysée.

21:37 - «Quand on est préfet, on est responsable»
Interrogé sur la mutation-sanction du préfet de la Manche, après une visite présidentielle mouvementée à Saint-Lô, M. Sarkozy assure : «Il y a une erreur qui a été faite par le préfet : il avait tous les effectifs à sa disposition et il n'a pas garanti l'ordre public», assure le président, évoquant des «brutalités». «Le principe de responsabilité doit s'appliquer aux hauts fonctionnaires.»
21h37 : Sur les renvois de hauts fonctionnaires dans la Manche, Sarkozy assume. «Il y a eu des brutalités, je ne voulais pas qu'il y ait de brutalités». Comme tout le monde, les hauts fonctionnaires doivent assumer leurs «erreurs», explique Sarkozy, faisant référence à une fermeté toute gaulliste.

21:39 - Nomination du président de France Télévisions : «de la transparence»
Sur la réforme de l'audiovisuel : «Ce n'est pas le président qui décide de la nomination du président de France Télévisions, c'est le gouvernement», explique Nicolas Sarkozy, qui énumère les maillons de la chaîne de nomination qui font qu'il n'est pas seul décisionnaire. «Nous passons d'un système d'hypocrisie à un système de transparence.»
21h40 : Sur la désignation du président de France Télévisions. «Nous passons d'un système d'hypocrisie totale à un système de transparence totale.» Patrick de Carolis éteint à l'instant sa télévision.

21:42 - Sur le statut des enseignants-chercheurs, «on est prêt à évoluer»
«A la fin de mon quinquennat, on aura augmenté de 33 % les crédits mis pour chaque étudiant», assure le président, qui parle d'une «priorité absolue». Sur le statut des enseignants-chercheurs, «on est prêt à évoluer sur certaines modalités».

21h43 : Sarkozy défend Pécresse sur la question des enseignants-chercheurs. «D'abord reculer ce n'est pas une honte. Mais je n'ai jamais reculé depuis vingt mois.»
21:44 - «Le service minimum, ça marche»
A propos de la journée de mobilisation du 29 janvier : «Quelque chose a changé dans le pays, le service minimum, ça marche ?» Le président déplore en revanche «l'attitude de Bertrand Delanoë, qui a refusé de l'appliquer».

21h44 : Il ajoute : «C'est vrai qu'il va falloir discuter avec le monde de l'éducation, il y a une paupérisation des enseignants depuis plusieurs années.»
21:45 - «Rachida Dati reviendra au gouvernement»
«Rachida Dati est remarquable. Elle a fait les peines-plancher, elle a réformé la carte judiciaire.» Il réfute toute sanction contre sa ministre de la justice, qui «reviendra au gouvernement». Quant à Rama Yade, «c'est dommage» qu'elle n'ait pas voulu se présenter aux élections européennes.

21h45 : «Le service minimum ça marche». En passant Sarkozy met un taquet à Delanoë et à sa posture idéologique.

21h47 : Premier mea culpa de la soirée de Nicolas Sarkozy : «Monsieur Pujadas, les petites phrases, on finit toujours par les regretter». Big smile. Les mots ne s'effacent pas au Kärcher en effet.

21h48 : Sur l'évêque négationniste Mgr Williamson : «Je ne connais pas ce monsieur Williamson. Et franchement ce qu'a dit ce monsieur ça ne me donne pas envie de le connaître.» Idem pour Mateja Kezman.

[ Personne ne connaît Mgr Williamson, et d'ailleurs, Mgr Williamson, c'est un peu comme Alesia au temps d'Asterix et Obelix : personne ne sait où se trouve Alesia ? note de Pumpernickel. ]
21:49 - «Mon métier est très difficile»
«Mon métier est très difficile», explique Nicolas Sarkozy, qui dit avoir des «doutes» sur un éventuel second mandat. «Je ne prends aucun engagement dans un sens ou dans l'autre.» «Je ne suis même pas à la moitié de mon premier mandat, rappelle-t-il. Je n'ai pas à me projeter, j'ai à faire le boulot.»
21h50 : Un petit mot pour «Rachida», en qui il a tout à faut confiance. Quant à Rama Yade, elle doit avoir compris la leçon, selon Sarkozy.

21h52 : Conclusion larmoyante : «Mon métier est très difficile, il faut beaucoup d'énergie, beaucoup de force pour le faire. J'ai encore 3 ans et demi, et je vais utiliser mes forces pendant cette période. On fait un 2e mandat parce qu'on a la force de porter un nouveau rêve. Les gens attendent de moi que je fasse mon travail, et pas que je me projette. Je dois faire mon travail. Ecoutez, ma réponse, monsieur Pujadas, si je vous la donnais, ce ne serait probablement pas celle que vous attendiez.»
–––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––

le nouvel obs en ligne

Voici les principales déclarations du chef de l’Etat, jeudi 5 février, lors de son intervention radio-télévisée.

- «L'Etat est prêt à faire un effort» pour «mieux protéger» les jeunes en fin de CDD et qui ne retrouvent pas d'emploi du fait de la crise financière et économique.

- Nicolas Sarkozy a annoncé qu'il réfléchissait à une suppression de la 1ère tranche de l'impôt sur le revenu pour aider les classes moyennes, l'une des «pistes» qu'il soumettra aux syndicats le 18 février prochain.

- Les réformes restent «d'actualité» et seront conduites «au même rythme». «Est-ce que les réformes que la France doit mettre en oeuvre, pour avoir le même emploi lorsque nous seront sortis de la crise, est-ce que ces réformes restent d'actualité? La réponse est oui».

- «Si on doit arrêter, comme cela s'est si souvent fait dans le passé, chaque réforme quand il y a une manifestation, alors mieux vaut ne faire aucune réforme. Et comme cela on est tranquille». La rupture, «c'est la rupture avec cette habitude».

- «Nous avons mobilisé des moyens importants pour sauver les banques, pour l'instant» ça n'a «pas coûté un centime d'euro» aux Français. «J'ai mobilisé potentiellement 320 milliards d'euros pour aider les banques, nous en avons utilisé 25 milliards» et «à la fin de l'année 2009, l'argent que nous avons prêté aux banques pour qu'elles fassent leur métier rapportera au budget de l'Etat 1,4 milliard d'euros (d'intérêts) que j'utiliserai intégralement pour financer des mesures sociales».

- «Je vous l'annonce : on supprimera la taxe professionnelle en France en 2010 parce que je veux que l'on garde des usines en France». «On ne peut pas dire on va supprimer pour l'industrie automobile mais pas pour l'industrie sidérurgique ou textile». «Je ne peux pas dire aux actionnaires pour le coup : ne délocalisez plus, relocalisez, et en même temps leur laisser des charges et des contraintes qui font qu'ils ne s'en sortiront plus».

- Le chef de l’Etat va demander à la Cour des comptes d'enquêter sur les fonds accordés aux banques.

- «Comment on arbitre entre le souhait légitime des actionnaires de gagner de l'argent avec les entreprises et la demande des salariés d'être associés aux bénéfices des entreprises dont ils ont contribué à créer la richesse?», s'est interrogé Nicolas Sarkozy, jugeant qu'en la matière «le compte n'y est pas». «Quand une entreprise distribue aux actionnaires tous les bénéfices d'une année, elle ne peut plus investir» pour l'avenir, a-t-il ajouté, dénonçant une «logique purement financière et spéculative». Le sujet sera au programme de sa rencontre avec les partenaires sociaux le 18 février. «J'engage les organisations syndicales et le patronat à en discuter. Soit ils arrivent à quelque chose, soit l'Etat prendra ses responsabilités», a-t-il prévenu. Il a indiqué qu'il estimait quant à lui que «la règle des trois tiers est bonne» : un tiers des bénéfices vont aux salariés, un tiers aux actionnaires sous forme de dividendes et un tiers sont réinvestis dans l'entreprise pour financer son développement».

- «Je suis plus choqué par le système de rémunération de ceux qu'on appelle les traders, que les présidents de banques. C'est ce système-là que je veux changer».

«J'ai vu ce que M. Obama a décidé, je suis en train d'y réfléchir, moi je ne suis pas trop pour une règle générale», a-t-il ajouté. «Mettre tout le monde sous la toise, je ne suis pas sûr que ce soit la meilleure formule». «J'ajoute que Barack Obama a prévu un système d'actions gratuites derrière une rémunération bloquée, j'aimerais en savoir un peu plus», a souligné Nicolas Sarkozy.

- «Pas de dépenses publiques supplémentaires», et qu'il s'en tiendrait à la «règle du non-remplacement d'un fonctionnaire sur deux». «Je n'engagerai pas de dépenses publiques supplémentaires, notamment sur la règle du non-remplacement d'un fonctionnaire sur deux».

- «Ca m'amènera à revoir nos relations avec Andorre», «à poser la question de nos relations avec Monaco (et) à poser un certain nombre de questions à nos voisins luxembourgeois».

- «Si on donne de l'argent aux industries automobiles pour se restructurer, ce n'est pas pour apprendre qu'une usine va partir en Tchéquie ou ailleurs».

- Le président Nicolas Sarkozy a jugé «invraisemblables», «choquants» et «inadmissibles» les propos niant la Shoah de l'évêque intégriste anglais, Mgr Richard Williamson.

- «C'est parfaitement anormal que quand on achète une voiture propre, on paie plus cher que quand on achète une voiture qui pollue, et ça vaut aussi pour les bâtiments construits en haute qualité environnementale», a dit le chef de l'Etat, souhaitant «un système de TVA réduite pour tous les produits propres».

«Je pense également que sur les produits culturels, il faut aller plus loin», a ajouté Nicolas Sarkozy. «Pourquoi la TVA sur le livre est-elle à 5,5 (%), et la TVA sur le disque à 19,6 (%), comme la TVA sur la vidéo? Il faut mettre cette TVA à 5,5», a-t-il déclaré.

- «Le Nouvel Observateur, c'était ce journal qui était sûr que j'avais envoyé un SMS».

–––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––

Au début de son intervention télévisée, le chef de l'Etat a déclaré : «Que les Français soient inquiets (face à la crise), c'est normal». Il a dit réfléchir à une suppression de la 1ère tranche de l'impôt sur le revenu. Les partenaires sociaux seront reçus le 18 février.

Le chef de l'Etat a déclaré, jeudi 5 février, que la France et le monde faisaient face à «la crise du siècle», au début de son intervention télévisée. «C'est la crise du siècle, elle est sans précédent», a-t-il répété Nicolas Sarkozy. «Je dois en tenir compte et faire en sorte que la France rentre le plus tard possible dans la crise et sorte le plus tôt de la crise», a-t-il ajouté. «Je dois en plus protéger au maximum ceux qui déjà dans la croissance mondiale étaient exclus», a-t-il ajouté. «Que les Français soient inquiets, c’est normal. Je le comprends, je l’entends», a-t-il expliqué.

Les réformes restent «d'actualité», conduites «au même rythme», a-t-il rapidement affirmé. «La rupture n’a jamais été un objectif, c’est juste un moyen», a, par ailleurs, expliqué Nicolas Sarkozy.

Une suppression de la 1ère tranche de l'impôt sur le revenu ?
Nicolas Sarkozy a annoncé qu'il recevrait les partenaires sociaux le 18 février, notamment pour voir comment «aller plus loin» sur l'indemnisation du chômage partiel. Il a également dit réfléchir à une suppression de la 1ère tranche de l'impôt sur le revenu pour aider les classes moyennes, l'une des «pistes» qu'il soumettra aux syndicats le 18 février. «L'Etat est prêt à faire un effort» pour «mieux protéger» les jeunes en fin de CDD et qui ne retrouvent pas d'emploi du fait de la crise financière et économique, a affirmé le président de la République.

Le chef de l'Etat a aussi annoncé qu'il «supprimerait la taxe professionnnelle en 2010». «Je vous l'annonce : on supprimera la taxe professionnelle en France en 2010 parce que je veux que l'on garde des usines en France», a déclaré Nicolas Sarkozy lors de son intervention télévisée sur la crise.

La mesure sera générale : «On ne peut pas dire on va supprimer pour l'industrie automobile mais pas pour l'industrie sidérurgique ou textile», a-t-il ajouté.

«Je ne peux pas dire aux actionnaires pour le coup : ne délocalisez plus, relocalisez, et en même temps leur laisser des charges et des contraintes qui font qu'ils ne s'en sortiront plus», selon le chef de l'Etat.

«Comme cela on est tranquille»
«Est-ce que les réformes que la France doit mettre en oeuvre, pour avoir le même emploi lorsque nous seront sortis de la crise, est-ce que ces réformes restent d'actualité? La réponse est oui», a déclaré le chef de l'Etat, précisant qu'elles devaient être conduites «au même rythme».

«Si on doit arrêter, comme cela s'est si souvent fait dans le passé, chaque réforme quand il y a une manifestation, alors mieux vaut ne faire aucune réforme. Et comme cela on est tranquille», a-t-il dit. La rupture, «c'est la rupture avec cette habitude».

Les quelque 1,4 milliard d'euros d'intérêts que l'Etat percevra cette année au titre des intérêts pour son financement aux banques seront «intégralement» affectés au financement de «mesures sociales», a annoncé Nicolas Sarkozy.

Nicolas Sarkozy a annoncé qu'il allait demander au président de la Cour des comptes Philippe Seguin de «conduire un certain nombre d'enquêtes» sur la bonne utilisation des fonds accordés aux banques pour faire face à la crise.

«Explication et pédagogie»
«De l'explication», «de la pédagogie», «répondre aux inquiétudes, mais pas au prix de l'immobilisme» et sans «changement de cap». Depuis lundi, l'Elysée, le Premier ministre François Fillon et le chef de l'Etat lui-même ont déjà tracé le cadre étroit du long entretien sur TF1, France 2, M6 et RTL.

Depuis mercredi après-midi, l'agenda du président a été totalement libéré pour préparer l'émission baptisée «Face à la crise», une heure et demie à partir de 20H15, avec quatre journalistes : Laurence Ferrari (TF1), David Pujadas (France 2), Alain Duhamel (RTL) et Guy Lagache (M6).

Baisse dans les sondages

D'autant que le chef de l'Etat, comme son Premier ministre, enregistre une forte baisse dans les derniers sondages. Moins cinq points à 39% de «confiance» contre 55% de défiance selon un CSA paru mercredi dans Le Parisien.

Forts du succès de leur journée d'action de la semaine dernière, les syndicats attendent le président au tournant, suspendant leurs prochaines initiatives au contenu de sa prestation télévisée.

Le patron de la CFDT François Chérèque a réclamé un «changement de cap», en clair, des mesures pour maintenir le pouvoir d'achat, tandis que celui de FO Jean-Claude Mailly a prévenu que sans «relance par la consommation», il y aura «remobilisation».

Le ton est également offensif dans l'opposition. La Première secrétaire du PS Martine Aubry a demandé au président de «définir enfin un plan de relance adapté». Et, dans une rare unanimité, la gauche toute entière a signé mercredi un texte sommant le pouvoir de «changer de cap».

Ne pas se laisser «enfumer»
Jeudi matin, Jean-Luc Mélenchon (Parti de gauche) invitait le pays à ne pas se laisser «enfumer» par Nicolas Sarkozy et à se mettre «en lutte», tandis qu'Olivier Besancenot (LCR) voyait déjà dans son intervention «des motivations supplémentaires à continuer le combat».

Jusque-là, le discours du chef de l'Etat est resté inflexible. Oui, il a entendu les «inquiétudes légitimes» des Français «qui craignent pour leur emploi», mais pas question pour lui de recourir à une relance par la consommation, «parce que ça n'a jamais marché».

Nicolas Sarkozy devrait aussi enrober son propos d'une bonne dose de volontarisme. «On va se battre pour que la France sorte plus forte de la crise», insiste-t-il régulièrement.

«Se concentrer sur les objectifs essentiels»
Mais certains ne l'entendent pas de la même oreille dans la majorité. Le député UMP Hervé Mariton a reproché au gouvernement de s'éparpiller dans les réformes lui demandant de «se concentrer sur les objectifs essentiels» et son collègue François Goulard a préconisé une «suspension» temporaire du très controversé bouclier fiscal.

En outre, le gouvernement a vu poindre ces derniers jours un nouveau «front» du mécontentement dans les universités, avec la montée de la grogne des enseignants-chercheurs et des étudiants.

Mais comme François Fillon lundi, le porte-parole du gouvernement a exclu mercredi tout virage politique. «Cette émission n'est pas faite seulement pour le million et demi de Français qui a manifesté», a dit Luc Chatel, mais plutôt pour «mettre en perspective son action face à la crise».

soutien à Robert Wohlfahrt - 20

Laissé par Aurélie Mallo sur l'autre blog de Pumpernickel, ce vendredi 6 février 2009 à 17h40 :
J'ai été réellement catastrophée d'entendre ce qui s'est passé!

Robert Wohlfahrt est mon médecin traitant.Je venais spécialement de Strasbourg pour aller le voir! Je peux fermement affirmer qu'aucun des médecins que j'avais consulté auparavant à Strasbourg ne lui arrivent à la cheville.C'est un médecin très attentif et très compétent! Il m'a été d'une aide inestimable lorsque j'avais de sérieux problèmes de santé. Robert est tout simplement une personne et un docteur formidable.

Ces personnes mal intentionnées qui l'accusent probablement à tort et qui sont sans doute aveuglées par des raisons plus que douteuses nous privent tout bonnement , moi et ses autres patients de soins de qualité! Et cela est tout à fait intolérable!

Je ferai tout mon possible pour lui apporter mon soutien et je souhaite de toutes mes forces que cette injustice soit expressément réparée!

Et merci de tout cœur à toutes ces personnes qui se mobilisent!

l'école de musique : quelle affaire ? - 6 Voir « l'école de musique : quelle affaire ? - 5 ”
Laissé par : ZwelferButz ce vendredi 6 février à 19h03

C'est aberrant tout simplement aberrant.

Lire cela, et voir que l'on attaque des personnes qui n'ont joué aucun rôle dans cette histoire.

Je vais reprendre le maximum des calomnies citées dans le message précédant et en faire un commentaire. On y verra bien si Pumpernickel assume ses propos ?!!

1) Répertoire limité : oui certes mais avec un succès auprès du Public

2) Programme robotisé, un grand mot

Vous préférez quoi : la qualité ou la quantité ? Pour un musicien le choix est rapide.

3) Changement de comité : Que des défections

Pour rappel, le comité d'une association (en l'occurrence le maire en est président ) est réélu ou renouvelé à intervalle régulier ; dans ce vote on ne peu élire que les personnes qui se présentent et ainsi veulent consacrer du temps à leur association.

Ce procédé est régi par des lois, mon Cher Pumpernickel.

4) Une politique de gestion des effectifs ? Tout membre est libre de partir, de venir, de rester, etc., et si des jeunes de l'école de musique suivent, où est le problème? Ce serait plutôt une bonne chose.

5) a ) Une politique de gestion budgétaire ? L'harmonie de Wissembourg est municipale, le budget est géré par la commune.

10 € de cotisation ? Ah, mon dieu ?!! Mais c'est énorme sachant que les musiciens touchaient eux 2 € par répétition ?!!!! 2 x 52 = 104 €.

Une association, on y apporte quelque chose de soi. On n'y va pas pour recevoir.

50€ pour des extras ? J'attend mon chèque avec impatience.

5) b) Le chef est embauché par la municipalité, donc pas de frais pour l'harmonie. De plus, chef d'orchestre, c’est un métier, qui demande plus de temps en dehors de l'harmonie que dans l'harmonie.

6) a) Récupération des éléments de valeurs ? Ceux qui partent le font de leur propre gré et pas pendant un Mercato de la musique.

6) b) Je reviens sur l'histoire de mon chèque…

6) c) comment tirer profit d'une déconfiture ?
Sur ce, mon cher PumperNickel, j'espère avoir éclairci la vision des choses à tes lecteurs.

Et te demanderai de simplement te renseigner objectivement avant d'écrire des articles qui sont de parti pris avant même leur édition.

@ bientôt, on se recroisera certainement.

« Attention ce blog modère les commentaires. Votre commentaire sera visible uniquement s'il est validé par l'auteur du blog. ” On l'espère ?
––––––

Manifestement, ZwelferButz n’est pas content ? Ni de Pumpernickel qu’il accuse de laisser la parole à ceux qui n’ont pas la même idée que lui, ni de ceux qui sont de parti pris, puisque lui, ZwelferButz, n’a aucun parti pris et juge de la situation en toute impartialité et en toute objectivité.

Une chose reste certaine, et je viens de le redire au maire ce vendredi, ce qui a été dit à propos de l’école de musique, et de l’harmonie municipale, n’a pas été inventé ni reformulé. Les critiques sont nombreuses, et rien ne sert de les dénigrer ou de les nier.

Une autre chose maintenant : perd-on son temps à faire circuler la parole et à donner aux uns et aux autres le moyen de simplement dire ce qu’ils ou elles ont sur le cœur ? Vous ne croyez pas qu’on en eu tout notre soul, ces 20 ou 30 dernières années, de cette politique de l’éteignoir et de l’étouffoir ?
Et l’objectivité, n’est-ce pas tout simplement la confrontation de deux subjectivités ?
« Attention ce blog modère les commentaires. Votre commentaire sera visible uniquement s'il est validé par l'auteur du blog. ” tu vois que tu avais de bonnes raisons d’espérer, sacré ZwelferButz ?
––––––––––––––––––––

9 février 2009

Prenez des 0 et des 1 mais jamais des 2 et des 3 ?
En apprendre de belles sur les beaux yeux que peuvent vous faire les œufs ?
Depuis le 1er janvier 2004 (pourquoi diable est ce que je suis toujours le dernier informé ?) chaque œuf doit comporter (généralement avant les lettres FR pour France) un chiffre spécifiant le mode d’élevage. Jusqu’à présent je portais une attention quasi maladive à la seule date limite de fraîcheur. Et je faisais même des calculs compliqués pour remonter de la date de fraîcheur jusqu’à la date de ponte… Mais maintenant je découvre l’horrible vérité : la date de fraîcheur c’est peanuts ? Ce qui est important ce sont les chiffres de 0 à 3. Ainsi 3 signifie, tenez vous bien, un élevage en cage avec 18 poules au mètre carré. Vous avez bien lu : 18 poules au mètre carré dans une cage ? Pour que vous arrêtiez d’acheter des boites d’œufs de ces entreprises tortionnaires, je vous donne ci-dessous le tableau des quatre codes pour que vous ne preniez plus que des 0 et des 1.

Merci pour elles ?
Et merci à Philippe Billé d’avoir attiré mon attention sur l’existence de ces camps de concentration dissimulés habilement par des codes chiffrés incompréhensibles pour le consommateur moyen et qui mériteraient d’être explicités, dans leur intégralité, SUR LES BOITES elles-mêmes. Mais que fait donc la Police ?
––––––––––––––––––––

10 février 2009

soutien à Robert Wohlfahrt - 20 bis

Laissé par Bernard Goetz ce mardi 10 février à 10h59

En réponse, je fais savoir qu'une association de soutien au Docteur Wohlfahrt a été créée le 2 février dernier [ président : Éric Diemer, 7 rue des Vosges 67250 Soultz-sous-Forêts ] et que ça pourra aider à enfin débloquer une situation qui commence à être pesante pour beaucoup de patients, toujours sans médecin traitant.

––––––––––––––––––––

11 février 2009

Hamlet au TNS : une sacrée soirée ?
Hier soir, j’ai passé l’une de ces soirées dont on se dit qu’on a bien de la chance de l’avoir vécue. Comme vous ne le savez pas, j’ai un abonnement au TNS, et ce depuis une quinzaine d’années environ. Depuis 4 ans, nous sommes passés de 5 à une dizaine de spectacles, encouragés par les choix de programmes de Stéphane Braunschweig qui nous aura régalés une trop petite dizaine d’années durant par des pièces dont nous sommes le plus souvent ressortis en-chan-tés. Je pense en particulier à ces monuments laissés par Henrik Ibsen que j’avais pour ma part, découvert au relais culturel de Wissembourg dans « l’ennemi public ” en 1986 si ma mémoire ne me trompe pas trop.

Cette fois, c’étais Shakespeare qui était à l’honneur avec un Hamlet-cabaret en version intégrale longue et ô combien particulière et réussie, à moins qu’elle n’ait été particulièrement réussie, mis en scène par Matthias Langhoff qui vient en force avec un véritable chef-d’œuvre. Nous serons à la fête du théâtre durant quatre heures et demie, sans que le temps paraisse plus long que ça. Et on se balade dans la pièce, retrouvant tout à tour tous ceux qui en ont fait le renom.

Quand on a de la chance, comme moi et mon amie d'un soir, on est assis sur le devant de la scène, à côté de l’un des acteurs, François Chattot, Hamlet, donc, occupé à griffonner, concentré, sur d’improbables bloc-notes. Puis apparaît le spectre, Hamlet père, incompréhensible, qui va, mais ce sera tout à l’heure, transmettre à son fils le secret de sa mort. Et nous voilà embarqués dans l’aventure, brinqueballés dans les aléas de l’honneur, du piège et de la folie de la vengeance.

Comme s’il fallait souffler un peu, un orchestre dans une énorme coquille Saint-Jacques nous emmène dans une sorte de cabaret. Car on chante beaucoup, et sur les airs des standards, « Hello Dolly ” ou « Summertime ” , nous emmenant dans une ambiance presque brechtienne avec fille en bas résille tout juste habillée et adresse au public ; à moins qu’il ne s’agisse d’un petit théâtre, sorte de vision en abîme, qui servira le révélateur.

N’oublions pas l’arrière avec les claustras qui s’animent pour démasquer une troisième scène ou tour à tour afficher un tableau publicitaire ou de genre.

La pièce suit son cours et le piège se construit pour la mise à mort du roi scélérat, qui vient d’épouser la femme du frère qu’il a tué ? C’est le théâtre qui sera mis à contribution pour que l’auteur se démasque lui-même.

Incroyable soirée que je dédie à cette inconnue, Guilaine (?), qui a pu profiter de la place que j’avais à vendre, et qui venait au TNS, par hasard, pour cette première fois ?
––––––––––––––––––––

12 février 2009
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Le quotidien vespéral des marchés, dit «Le Monde» a la bonne idée de publier ce petit mot nous rappelant que la guerre d'Espagne aura été synonyme de misère, d'obscurantisme, de torture et d'exécutions plus ou moins sommaires.

La retirada, par Elena

Les temps ne sont pas favorables aux commémorations. Nous sommes absorbés par le présent et surtout par l'inquiétude d'un futur aux contours incertains.

Cependant, il convient de se souvenir que voici 70 ans, dans le froid glacial de février 1939, des Espagnols qui croyaient en la liberté, en l'égalité et en la fraternité, ont quitté leur pays à pied à travers l'Espagne et les Pyrénées, dans le plus grand dénuement, pour n'y plus revenir. 500.000 d'entre eux ont été accueillis sur le sol français dans des conditions globalement épouvantables, mais ils ont été finalement reçus.

Le 5 février 1939, poussé par la pression internationale, le gouvernement français a ouvert la frontière entre l'Espagne et la France pour laisser entrer des enfants, des femmes et des hommes vaincus, abattus mais remplis d'espoirs. Leurs conditions de survie dans des camps de fortune improvisés, sans abris, ni eau, ni électricité furent particulièrement inhumaines. Mais le rejet de la dictature qui s'installait en Espagne leur interdisait la moindre défaillance.

Ce pays instaurait la peur, la torture et l'arbitraire comme forme de gouvernement. Les enfants de soldats républicains espagnols étaient enlevés à leurs parents pour être formatés selon le modèle de la pensée unique. L'Église, épine dorsale de ce gouvernement, dictait sa doctrine réactionnaire et castratrice. Une seule parole contraire à l'ordre établi conduisait son auteur dans les prisons franquistes où le garrot mettait fin définitivement à toute velléité. Les dénonciations étaient monnaie courante entre voisins, amis ou familiers. Ce régime a perduré 40 ans, plongeant l'Espagne dans un obscurantisme extrême.

La France a reconnu le courage et la volonté de ces Républicains en leur accordant, plus tard, le statut de « Réfugiés Politiques «. C'était un grand honneur. La plupart d'entre eux ont vécu et sont morts en France dans la discrétion la plus respectable. Certains ont donné leur vie, parfois, pour défendre la liberté de la France dans une guerre cruelle.

Votre journal a longtemps été pour ces Républicains une référence de libre information et de culture. Un rappel historique dans vos colonnes constituerait un véritable hommage. La plupart d'entre eux ne sont plus, mais les fils et les filles de ces Républicains espagnols vous en seraient reconnaissants. Peut-être même que les générations plus jeunes découvriraient ainsi qu'ils ont existé, on souffert et ont aussi connu des moments de bonheur à l'ombre de la démocratie française. Nous ne devons pas oublier ceux qui ont lutté pour la liberté.

Je remercie tous ceux qui auront consacré quelques minutes à lire ces lignes.
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En tant que fille de réfugiés politiques espagnols, je suis outrée et indignée du peu de cas fait par les autorités franaçises à l'égard de ces familles déracinées qui ont donné leur seconde vie, puisqu'on leur a volé la premeière, à la France.

Ces Espagnols, parfaitement intégrés malgré un passé traumatisant, ont presque tous demandé la naturalisation et sont devenus Français. Il serait grand temps de leur rendre hommage avant qu'ils ne soient tous morts. Je viens de perdre mon papa, décédé à l'âge de 88 ans.

Merci de votre attention.

Belinda Espejo

Médiation, médiatrice, médiateur

Dans l’affaire des universités, une ministre bien ennuyée, engoncée dans ses certitudes dogmatiques, confrontée à une contestation qui réunit maintenant tous les acteurs sans exception fédérés par la culture du secret et du diktat de celle qui n’est en fait que la voix de son maître, Monsieur le président de la république, qui s’occupe de tout, du secrétariat de son parti politique en passant par la nomination des candidats aux prochaines élections européennes (à mon avis, il garde un œil attentif sur les candidats aux élections cantonales, ce qui laisse un boulevard à l’opposition majoritaire encore pour un moment), dans l’affaire des universités donc apparaît tout à trac un personnage qui fait penser à cette plaisanterie sur la sainte vierge : il faut qu’elle apparaisse de temps en temps, faute de quoi, le doute s’installe. Un personnage insolite, au nom pour le moins curieux dans un paysage politique et social fait de tensions, de rapports de force et de mises en demeure, le médiateur, la médiatrice en l’occurrence.

Mais de quoi s’agit-il ?
Pour chacun d’entre nous, il doit s’agir d’une personne dont l’autorité est indiscutable parce qu’elle est reconnue par tous, un peu comme celle d’un président de la république s’il ne s’occupait pas de tout, du secrétariat de son parti politique en passant par la nomination des candidats aux prochaines élections européennes, etc. On a connu des médiateurs, en particulier dans l’affaire des squatters de Saint-Bernard quand Monsieur S. Hessel a servi de médiateur entre des autorités bornées et des sans-papiers que l’on a fini par déloger dans des conditions indignes d’un régime démocratique, mais c’est une autre histoire.

Un médiateur, donc, c’est quelqu’un qui en impose sans avoir besoin de recourir à on ne sait quel artifice, et qui peut faire entendre raison à toutes les parties en présence.

Penchons-nous maintenant sur le personnage plus ou moins inconnu de la plupart des Français dont il est censé porter la parole quand tout autre recours aura été épuisé. Un clic sur le site de Monsieur le médiateur de la république nous en apprend de belles :
« Depuis sa création en 1973, l’institution du Médiateur de la République s’emploie à améliorer les relations entre l’administration française et le citoyen.

Nommé pour 6 ans et irrévocable, le Médiateur de la République examine au cas par cas l’inadaptation de certains textes ou procédures, les excès de certains comportements. Il propose des solutions sur mesure et des réformes de fond.

C’est actuellement Jean-Paul DELEVOYE qui exerce cette fonction et ce, jusqu’en avril 2010. ”
Jean-Paul DELEVOYE, dites-vous ? Mais ce nom ne vous dit-il pas quelque chose ? Voilà un homme qui est tout sauf partisan, tout sauf la créature d’un parti politique, tout sauf quelqu’un d’orienté, tout sauf un dogmatique. Qu’on en juge :
Sénateur (RPR) du Pas de Calais de 1992 à 2002, président du groupe des sénateurs-maires, il dirigea le rapport « Cohésion sociale et Territoire » pour le commissariat au plan en 1999. Il présida la mission sénatoriale d’information chargée de dresser le bilan de la décentralisation et de proposer les améliorations de nature à faciliter l’exercice des compétences locales en 1999-2000. Il conduisit également le groupe d’étude sur la responsabilité pénale des décideurs publics au ministère de la justice. En 1998, il participa à l’étude « Pour une approche globale du temps de l’enfant : l’expérimentation des rythmes scolaires «.

Il a été ministre de la Fonction publique dans le 1er gouvernement Raffarin, encore un homme qui est tout sauf partisan, tout sauf la créature d’un parti politique, tout sauf quelqu’un d’orienté, tout sauf un dogmatique. On sait que cette position de ministre est absolument un gage d’objectivité et de recul quant à la réalité sociale, tout le monde le remarque au quotidien. Mais surtout, il s’est fait bananer lorsqu’il brigua la présidence du RPR en 1999, face à Madame M. Alliot-Marie, encore une femme qui est tout sauf partisane, tout sauf la créature d’un parti politique, tout sauf quelqu’un d’orienté, tout sauf une dogmatique, avant d’être battu dans le Nord, aux élections régionales de 2004, puis brutalement débarqué du gouvernement Raffarin la même année. Mais l’amitié n’étant pas vaine, le président de la République d’alors, Monsieur J. Chirac, le nomma médiateur de la République. Il est des exils moins cléments ?
C’est un peu ce qui se passe avec la nomination de Madame C. Bazy-Malaurie, magistrate auprès de la cour des Comptes, énarque, qui est chargée, par l’une des deux parties, celle de Madame la ministre de l’Enseignement supérieur, de remettre de l’ordre là où Madame la ministre de l’Enseignement supérieur n’a su créer que le chaos. Les choses seraient plus simples si Madame la ministre de l’Enseignement supérieur avait pris la précaution par exemple d’ouvrir un manuel de mathématiques de 6ème et d’y lire qu’une médiatrice, c’est une droite perpendiculaire à un segment qui passe par le milieu de ce segment, ce qui fait que tous les points de cette droite sont toujours à égale distance des extrémités du segment. C’est la même chose avec un médiateur social, qui doit toujours se situer à égale distance de chacune des parties dont il est censé rapprocher les points de vue. Le médiateur, ou la médiatrice, c’est celui ou celle qui va, pour poursuivre avec la métaphore géométrique, faire en sorte que le segment qu’il partage se rétrécisse jusqu’à ce qu’il se confonde avec la médiatrice, chaque rapprochement d'une extrémité correspondant à un rapprochement égal de l'autre extrémité.

On est au regret de constater qu’en ayant procédé à une nomination selon les méthodes autoritaires, autocratiques et en fait insupportables qui sont celles de Monsieur le président de la république, l’homme qui s’occupe de tout, du secrétariat de son parti politique en passant par la nomination des candidats aux prochaines élections européennes etc., et les mêmes causes produisant les mêmes effets, on est plus proche du clash que du consensus. C’est peut-être l’objet de la manœuvre…

Ces modestes remarques valent évidemment pour le drame qui se joue chez nos compatriotes d’Outre-mer qui sont confrontés à une situation d’injustice sociale héritée … des lendemains de la Révolution française [ A l’époque, les « békés ”, ces colons blancs qui faisaient fructifier le « cheptel noir ” ont choisi « l’exil ” dans les Antilles britanniques en attendant des jours meilleurs. Ils sont revenus dans les fourgons des esclavagistes une fois que Napoléon les a confirmés dans leurs « droits ” de chosifier une part intégrante de l’espèce humaine. La situation a perduré jusqu’à nos jours, et aux Antilles, 1% de la population capte 60% de la distribution par exemple. Cela explique en partie le soulèvement auquel nous assistons en ce moment, qui suit de peu une situation quasi-insurrectionnelle en Guyane. ]. Là aussi, des « gouvernants ” très inspirés amènent avec eux des « médiateurs ” nommés par eux et affectent de s’étonner que leur construction soit fragile. Ah bon ?
––––––––––––––––––––
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« … Ces modestes remarques valent évidemment pour le drame qui se joue chez nos compatriotes d’Outre-mer qui sont confrontés à une situation d’injustice sociale héritée … des lendemains de la Révolution française [ A l’époque, les « békés ”, ces colons blancs qui faisaient fructifier le « cheptel noir ” ont choisi « l’exil ” dans les Antilles britanniques en attendant des jours meilleurs. Ils sont revenus dans les fourgons des esclavagistes une fois que Napoléon les a confirmés dans leurs « droits ” de chosifier une part intégrante de l’espèce humaine. La situation a perduré jusqu’à nos jours, et aux Antilles, 1% de la population capte 60% de la distribution par exemple. Cela explique en partie le soulèvement auquel nous assistons en ce moment, qui suit de peu une situation quasi-insurrectionnelle en Guyane. ]. Là aussi, des « gouvernants ” très inspirés amènent avec eux des « médiateurs ” nommés par eux et affectent de s’étonner que leur construction soit fragile. Ah bon ?… «
C'est ce que vous pouviez trouver il y a une semaine sur ce blog. Depuis, le sang a coulé alors que, selon les témoins dignes de foi, les gendarmes mobiles ont chargé les manifestants ces derniers jours en disant qu'ils allaient « casser du Nègre ”. On s'apprête à entendre Monsieur le président de la République briser l'assourdissant silence qui traduit une évidente indifférence, à moins qu'il ne s'agisse de la énième manifestation d'incompétence de ceux qui s'appellent eux-mêmes « le sommet de l'État ”. Comme le dit un « journaliste ”, le mouvement social en Guadeloupe « s'invite ” dans le « sommet social ” organisé par Monsieur le président de la République. En fait, et on ne va pas tarder à s'en apercevoir [ il est 13h15, ce mercredi 18 février 2008 ], tout cela n'est que de la poudre aux yeux, du mauvais théâtre mis en scène par de piètres régisseurs pilotant à vue, sans instrument, évaluant au jugé la moins mauvaise des « sorties ” qui serait susceptible de provoquer le moins de dommages possible dans un contexte social et politique qui n'est pas à l'avantage de ceux qui nous « gouvernent ”.

Jusqu'où, jusqu'à quand tout ce cirque va-t-il se poursuivre ?
post scriptum : rendez vous donc sur le site du collectif guadeloupéen [ lkp-gwa.org ], vous y complèterez avantageusement votre information.

Lyiannaj kont pwofitasyon – 2

La suite :
Les informations les plus dramatiques circulent actuellement qui viennent, pendant que l'on pérore dans les salons de l'Élysée, corroborer les nouvelles en provenance d'Outre-mer. Serait-on en train de rejouer les tristes tragédies dont ils ont les malheureuses victimes ces dernières décennies ?
Vous pouvez compléter avantageusement votre information en prenant connaissance d'un appel qui ressemble à celui lancé par l'infortuné passager d'un navire en perdition : appel de soutien depuis la Guadeloupe [ mondialisation.ca/index.php?context=va&aid=12256 ].

Jusqu'où, jusqu'à quand tout ce cirque va-t-il se poursuivre ?
post scriptum : rendez vous donc sur le site du collectif guadeloupéen, vous y complèterez avantageusement votre information.

Lyiannaj kont pwofitasyon – 3

La suite :
Transmis par une amie d'amis, cette référence qui renvoie à un « Manifeste pour les «produits» de haute nécessité ”[ lemonde.fr/politique/article/2009/02/16/neuf-intellectuels-antillais-contre-les-archaismes-coloniaux_1156114_823448.html ] publié par le quotidien vespéral des marchés, dit « Le Monde ” émanant de neuf intellectuels qui le 16 février dernier analysent les causes de la situation actuelle proche de l'insurrection [on vient d'entendre parler de guerre civile passive ?] et proposent de vraies pistes de développement pour l'Outre-mer.

Vous pouvez compléter avantageusement votre information en prenant connaissance d'un appel qui ressemble à celui lancé par l'infortuné passager d'un navire en perdition : appel de soutien depuis la Guadeloupe.

Jusqu'où, jusqu'à quand tout ce cirque va-t-il se poursuivre ?
post scriptum : rendez vous donc sur le site du collectif guadeloupéen, vous y complèterez avantageusement votre information. 

––––––––––––––––––––
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Annie Le Brun, écrivain, poète, philosophe était l’invitée d’Antoine Mercier lors du journal de la mi-journée, à 12h30 sur France Culture. J’en ai essayé la retranscription que vous pouvez vous procurer en allant sur le site.

Il a interrogé cette intellectuelle, qui s’est insurgée tant contre les tenants de la misogynie traditionnelle que contre les staliniennes en jupons, et a exploré la crise au travers du langage et de son évolution, de sa grammaire, un langage qui se développe en continuel déni de réalité.

Ça fait longtemps que ça a commencé, mais cela prend des proportions maintenant exorbitantes, on s’en rend de moins en moins compte. Démarrage avec l’intrusion du langage technique dans à peu près tous les domaines, et apparition de termes comme « la bombe propre ”, des « frappes chirurgicales ”, « la croissance zéro ”, et même « la croissance négative ”. Le langage a alors pour fonction d’interdire la contradiction, au travers de formules ritualisées bien frappées [comme on frappe une monnaie] pour être reprises par tout le monde, de telle sorte que l’on ne peut plus les contester. Parce qu’elles contiennent une chose et son contraire. Elles exercent alors une sorte de sidération avec une fonction hypnotique anesthésiante qui va permettre de tout avaler. Et avec la crise, on a des discours qui ont continuellement cette fonction hypnotisante. C’est un symptôme du fait qu’il n’y a plus de réaction,que nous sommes pris dans un système sur lequel on n’a plus de prise, parce que l’on n’a plus le langage pour y accéder.

Le langage est à la fois le reflet et l’instrument de cette hypnotisation générale, mais c’est aussi pour ne pas voir, malgré les dimensions que prend la crise financière, que tout se tient ?
Cette crise financière est l’équivalent de ce qu’a été la vache folle dans le monde alimentaire, ou l’affaire du sang contaminé, c'est-à-dire des mécanismes, des systèmes qui commencent à fonctionner tous seuls, ou qui en donnent l’impression. Et à un moment tout se passe comme si on n’avait plus les moyens d’arrêter cette machine. On perd tout effet de sens, on perd la notion du rapport des choses avec leur expression, on perd la relation entre la cause et l’effet. C’est très grave puisque l’on ne s’aperçoit plus de ce que l’on fait.

Est-ce que les conditions d’expression de la pensée seraient atteintes, alors ?
Oui, d’ailleurs on voit très peu de gens parmi les intellectuels qui s’opposent à tout ça. Même s’il y a des critiques qui s’expriment, mais elles le font dans un domaine spécialisé ne donnant qu’un seul aspect du paysage. Alors que j’ai l’impression que tout se tient. C’est cela que l’on ne veut pas voir, et c’est cela qu’il faut dissimuler.

Le tout, c’est qu’il y a une certaine équivalence dans le désastre. A la remodélisation des villes en centre commercial généralisé correspond le bodybuilding, la chirurgie esthétique, au crabe reconstitué, cette nourriture industrielle correspond cette sorte de nourriture culturelle qu’on essaie de faire avaler de telle sorte que toutes le conditions sont en place pour qu’on avale tout, aussi bien la mauvaise nourriture que l’absence de pensée.

Y a-t-il quelqu’un qui pilote cette opération ? Et comment fat-on pour sortir de cet enfermement ?
Je ne pense qu’il y ait quelqu’un, mais le cours des choses est tel que l’on a de moins de moins de prise sur ce qui se passe, et qu’il y a de moins en moins de personnes pour s’y opposer.

Individuellement, on se sent perdu, et cette invasion du langage technologique pour rendre compte de la vie intérieure, on est de plus en plus démuni face à ce qui vous arrive, et on est prêt à accepter tous les ersatz de communication. Le lien cliquable de l’Internet convient parfaitement à la situation, et tout se passe comme s’il y avait toujours un produit à nous vendre pour boucher cette sorte d’absence de communication. Tout ce qui se passe sur l’Internet au travers des réseaux sociaux a un côté d’aliénation de proximité. Et tout cela repose sur un effacement du corps et de la sensibilité. C’est très grave.

A propos des manifestations du 29 janvier, bien que n’ayant pas beaucoup écouté, j’ai remarqué que les commentateurs qui en ont parlé n’ont pas relevé que beaucoup de gens avaient une sorte de papillon, et ce papillon, c’était « rêve général ”, « utopistes, debout ? ”. J’ai demandé à eux qui portaient ce papillon, les gens ne savaient pas, mais ils avaient l’air très contents de porter ça, et c’est extrêmement important car c’était en discordance avec les slogans et les banderoles, avec le thème de la manifestation qui était d’ordre économique, avec toutes les bonnes raisons d’avoir ce genre de revendications, mais on trouvait là, avec ces papillons une sorte de lieu d’où on allait prendre une distance, et ce lieu, c’était ce rêve général. Et tout d’un coup, je pense que quelque chose a bougé.

––––––––––

On a bien de la chance d’avoir encore sous la main des gens qui s’interrogent, des gens qui interrogent ceux qui s’interrogent, un service public qui prend en charge ce qui reste une grande œuvre d’éducation populaire.

30_01_09 / annie le brun / la crise / france culture – 2

L'article reprenant l'intervention d'Annie Le Brun a inspiré un lecteur du blog de Pumpernickel, Monsieur Louis Steffen. Manifestement pas vraiment remis du désaveu que la démocratie lui a infligé en 2005 lors de l'entreprise appelée « traité constitutionnel européen ”, il a envoyé un premier commentaire sur un terme qu'il pensait pouvoir prendre au premier degré. J'ai donc pris la peine de lui répondre, ce qui m'a attiré une leçon forcément bienvenue puisqu'émanant probablement de l'un de ces personnages jamais avare d'une morale de l'effort, de l'exemplarité et du courage, autant de valeurs qui me sont aussi inconnues que celle de altruisme. Comme c'est la règle, j'ai publié son commentaire car il n'était ni insultant ni contraire aux bonnes mœurs, et cela m'a permis de recevoir une seconde salve, beaucoup plus ciblée et forcément plus intéressante. Comme cette personne avait laissé son adresse de courriel, je lui ai adressé une réponse personnelle qui a dû lui convenir.

–––––––––––

Commentaire de Louis Steffen

L'une de ces expressions qui pétrifient le raisonnement est apparue chez les opposants «de gauche» au réformisme européen : «graver dans le marbre». Elle eut dans le débat un nombre incroyable d'incidences. Avec les conséquences qu'on sait au moment du référendum et l'impuissance de l'Europe, dépourvue de toute autorité supranationale, dans la crise actuelle.

–––––––––––

réponse de Pumpernickel

il est évidemment possible de jouer sur les mots et d'en faire une lecture littérale. en effet, «graver dans le marbre» peut être pris, si l'on n'est pas d'une excessive bonne foi, dans son sens étriqué.

pour ce qui concerne le «réformisme européen», il se traduit au quotidien, et ce bien avant la crise provoquée par ceux-là mêmes qui défendaient on ne sait quelle supranationalité sans contrepartie locale, par la casse systématique de tout ce qui ressemble à des garanties sociales, au minimum de bien-être pour les plus vulnérables d'entre nous.

à la lumière de cette supranationalité de ces «marchés» qui s'envolent à chaque annonce de suppression d'emplois (+ 4% à wall street quand on a annoncé près de 600 000 suppressions d'emplois aux états-unis), on ne peut que se réjouir qu'un coup d'arrêt au moins symbolique ait été mis à cette marche forcée qui nous est imposée par des gens qui ne se frottent jamais au suffrage universel, ou qui ont ces fameuses responsabilités une fois que les électeurs leur ont signifié leur congé (comme monsieur barroso, dont le parti a été chassé du pouvoir tant il était impopulaire et incapable de faire face à la situation).

restent maintenant les opposants «de gauche». mais pourquoi des guillemets ? moi, je suis de gauche, je suis altruiste, je consacre beaucoup de mon temps aux victimes de la politique libéraliste qui nous est imposée, et j'ai voté non au texte giscard parce qu'il figeait tout, comme si l'histoire s'était arrêtée.

–––––––––––

réponse de louis steffen

Cher Monsieur

Je vous conseille la lecture de l'excellent livre de Philippe Breton, la parole manipulée, paru aux Éditions La Découverte. L'auteur y fait l'inventaire des principaux modes de manipulation de la pensée et, parmi eux, il cite «l'amalgame affectif» qui me paraît, si je peux me permettre, caractériser assez justement le procédé que vous utilisez. Il consiste à tout mélanger, dans une prose passionnée et déstructurée, de façon à assimiler les concepts les uns aux autres. Ainsi on passe insidieusement du réformisme au libéralisme, ce qui permet de déconsidérer le premier en lui attribuant les vices du second. C'est très précisément le procédé constamment utilisé par l'extrême gauche à l'égard de la gauche réformiste, depuis l'époque pas si lointaine du stalinisme.

Avec toute ma considération.

––––––––––––––––––––

21 février 2009

« D’après l’INSEE, les prix baissent de 0,4% …

… en particulier du fait de la contraction des cours de l’énergie en général et du pétrole en particulier. Par voie de conséquence, les prix des autres énergies baissent et allègent d’autant la charge financière des ménages, préservant leur pouvoir d’achat. ”
Ça, c’est la chanson à laquelle on a droit ces derniers jours, émanant des figures marquantes de la religion libéraliste et de ses thuriféraires appointés, médiatiques et autres.

La réalité est un peu différente, comme en témoigne cette facture envoyée par un consortium appelé « Gaz de France Suez ” qui s’est approprié une part de la richesse nationale nationalisée par le gouvernement de la République au lendemain de la seconde guerre mondiale.

Ces gens y détaillent une consommation qui court du 29 juillet 2008 au 9 février 2009. Là où les choses sont intéressantes, c’est que pour une consommation totale de 13 299 kWh, 13 152 l’ont été après le 15 août 2008, date à laquelle le consortium a eu la bonne idée d’augmenter ses tarifs de … 5,8%. Ça tombe bien puisque l’augmentation couvre la période durant laquelle 99% du gaz a été consommé, puisque cela correspond à la période automne – hiver. Autrement dit, il était temps de procéder à cet « ajustement tarifaire ” comme ces gens aiment appeler le coup de pouce qu’ils s’accordent, histoire de rémunérer un peu plus les malheureux actionnaires qui se sont approprié le bien public. Peut-on rappeler que les profits réalisés sur le dos des consommateurs et versés aux actionnaires en 2008 étaient de l’ordre de 2 milliards d’euros. Si l’on s’en tient aux bénéfices réalisés par une autre entreprise de commercialisation d’énergie, Total, il est probable que l’avenir des malheureux actionnaires du consortium appelé « Gaz de France Suez ” ne soit pas des plus sombre.

C’est sans doute pour nous rassurer qu’il a été annoncé que les prix du gaz baisseraient … au mois d’avril, à la condition cependant que ceux du pétrole n’aient pas eu la mauvaise idée de repartir à la hausse. Pendant ce temps, il est toujours difficile aux riverains d’un immeuble classé monument historique de faire installer un chauffe-eau ou un chauffage solaire, solution susceptible de réduire substantiellement la quantité de gaz consommée.

A la limite, on s’en moquerait presque si ces gens n’avaient pas pris la précaution, histoire de brouiller les cartes et d’introduire le doute dans l’esprit de leurs infortunés « clients ”, ex-usagers d’un service public, en les accablant d’une sorte de protestation de bonne foi et de morale environnementale qui fait penser à ce héros de bande dessinée emprisonné parce qu’il fabriquait des faux billets de 3 dollars, et sur lesquels il avait écrit que « la loi récompense le contrefacteur ”.

« Madame, Monsieur, Gaz de France et Suez se sont alliés pour devenir GDF SUEZ, leader mondial de l’énergie. Avec cette alliance, nos actions engagées depuis de nombreuses années en faveur du développement durable ont pris une nouvelle dimension. Nos expertises communes nous permettent aujourd’hui d’innover et de vous proposer des énergies respectueuses de l’environnement et des solutions pour consommer mieux et moins. ” Etc., on vous épargne le reste, tant les ficelles sont grosses, et les « engagements ” solennels : si vous sortez du secteur conventionné, vous n’aurez pas d’augmentation de tarif pendant deux ans, et pour économiser le papier, il faut se faire adresser sa facture en ligne : rien que du lourd ?
Le seul problème de tout ce bavardage, c’est qu’il intervient alors que l’on apprend que le consortium « Gaz de France Suez ” fait des pieds et des mains pour entrer dans le capital du constructeur du nouveau réacteur EPR qui va être installé à Penly, histoire sans doute de nous rassurer sur la réalité de l’engagement pris en faveur des « énergies Nature ” qu’il fait semblant de promouvoir.

On ne se souviendra jamais assez de l’engagement d’un ministre de l’économie et des finances qui, en 2004, avait dit, que lui vivant, JAMAIS Gaz de France ne serait privatisé. Son nom m’échappe. Quelqu’un se le rappelle-t-il ?
l'école de musique : quelle affaire ? - 7

Voir « l'école de musique : quelle affaire ? - 6 ”
Laissés par : «Harmonie de» ou «aa» [car c'est la même personne] le 13/02/2009 à 18h52 puis à 19h02

18h52

Le comité de soutien au Directeur Musical de l’Harmonie de Wissembourg est en train de réveiller ?
Je vais essayer de rétorquer aux différentes affirmations de ZwelferButz

1 ) Répertoire limité, succès auprès du Public

Le Public dont vous parlez se limite au parents des jeunes musiciens : il est vrai qu’un enfant peut ramener beaucoup d’adultes de sa famille…Mais le vrai Public (autres musiciens des alentours : Seebach, Hunspach, Cleebourg, Preuschdorf) se font TRES rare (sauf ceux de Beinheim qui viennent à Wissembourg). Que pensent ces sociétés de musique (Preuschdorf,..) de l’Harmonie de Wissembourg : renseignez vous, et allez également à Seltz où il y avait par le passé une Harmonie ? (Dirigé par notre actuel Directeur Musical)

2 ) Programme robotisé

On ne peut pas jouer les mêmes morceaux dans une salle de concert et lors de la fête du vin nouveaux : c’est tout a fait un autre Public en face de vous, et c’est façon de faire est INCOMPREHENSIBLE. M. le Directeur Musical est une personne pétri de certitudes : on garde le cap coûte que coûte, malgré les différents interpellations des musiciens membres

4) Politique de gestion

Il est vari que d’avoir un ensemble de musiciens d’une moyenne d’age de 19 ans (par exemple l’orchestre de Beinheim) est plus facile à gérer, manier, qu’un ensemble hétéroclite où des adultes disent HAUT et FORT ce qu’ils pensent ?
5) a) Il est vrai que j’ai touché 2 euros par le passé, mais ce n’est pas 2 x 52, mais plutôt 2 x 20 : vous répetez vous en été, durant les vacances ? Le montant de la cotisation aurait pu être de 1 euro, voire 1 cents… Pourquoi dix euros ? Dans l’association, j’y apportait MON instrument, j’étais présent à TOUTES les fêtes (musiques + bénévolat), je jouais SOUS LA PLUIE lors des défilés ou commémorations (les instruments aiment-ils l’eau de pluie ?, sont ils en plastiques ?). Bref, l’argent servait à réparer l’instrument que j’utilisais pour la Ville de Wissembourg, pour son cachet musical ?
6) b) Je suis désolé pour votre chèque, mais le fait que cela se soit ébruité doit y jouer ? Il fallait venait avant, mais peut être qu’avant il y avait encore trop de Wissembourgeois à l’Harmonie de Wissembourg. En tous cas, sachez que le carnet de chèque à bel et bien fonctionné , il suffirait de regarder les talons des chèques se trouvant dans le fameux chéquier ?Vous vous êtes fait avoir ZwelferButz …

Sachez que je trouve ANORMAL, INADMISSIBLE qu’un Directeur Musical :
) traite ses musiciens de moutons noirs ?
) qu’il dise « Vous n’avez qu’à partir je ne vous retiens pas ? «
) téléphone à des musiciens (qui connaisse bien le répertoire) afin qu’il reste à la maison

Ceci peut être considéré comme des fautes graves, qui devraient être sanctionné par le Président de l’Association

19h02

l'Harmonie (LA VRAIE) de Wissembourg n'est pas morte

Elle ne se transformera pas en Phil...

Des personnes veulent sa peau, mais elle est chère

Rendez vous au mois de mars ?
––––––––––––––––––––

22 février 2009

un collectif citoyen achète des terres …

… pour un marché bio ?
C'est le site E24 qui nous le raconte. Un clic suffit sur le lien [ e24.fr/entreprises/agroalimentaire/article60522.ece ].

On espère que cela donnera des idées à nos décideurs locaux, en particulier quand le maire de Flaujaques où sont installées les Terres de Fougeyra, annonce qu'il ferait appel aux produits de Julien Bonnet [ le paysan bio qui va prendre les terres en gérance et se lier à une AMAP pour commercialiser sa récolte ] pour la cantine scolaire.

––––––––––––––––––––

24 février 2009

de la part des comités fédération internationale des comités libertad

23 février 2002 : Ingrid Betancourt et Clara Rojas se font kidnapper par les Farc sur la route de San Vincente del Caguan.

23 février 2009 : Pour la première fois depuis de nombreuses années, la FICIB se réjouit de ne pas appeler à manifester un 23 Février.

Pourtant il y aurait matière à s'indigner car, malgré les libérations d'otages plus ou moins récentes, la situation reste dramatique en Colombie :
- 22 membres des forces armées sont toujours prisonniers des FARC, certains depuis plus de onze ans.

- Entre 2500 et 3000 personnes, dont des femmes et des enfants, sont victimes d'enlèvements aussi bien du fait de groupes insurrectionnels que d'organisations mafieuses.

 - Quatorze mille personnes ont été assassinées (syndicalistes, défenseurs des droits de l'homme, journalistes, indigènes, opposants au régime...) lors des dix dernières années.

- Le nombre de disparus est estimé par les différentes ONG à 30 000.

- Enfin, les déplacés (ou exilés intérieurs) sont maintenant quatre millions alors qu'ils n'étaient qu'un million en 2002...

Aujourd'hui Ingrid et Clara sont libres, et c'est aussi le cas pour une trentaine d'autres otages «politiques» des Farc. En Colombie, Piedad Cordoba et un groupe de Colombiens courageux (Colombianos por la Paz) continuent à se battre pour que la guérilla et le gouvernement décident enfin de négocier un accord humanitaire qui rende leur liberté aux 22 prisonniers en uniforme encore détenus par les Farc, premier pas obligatoire vers des négociations plus vastes qui amèneraient enfin la Paix en Colombie

Ingrid Betancourt s'est maintenant retirée de la vie publique et se consacre à ses priorités : la création d'une fondation qui portera son nom, et l'écriture de son prochain livre. Quant aux Comités de la FICIB qui ont pris maintenant le nom de «Comités Libertad», ils continuent leur combat pour les autres séquestrés de Colombie, mais aussi pour les disparus et pour toutes les victimes de la violence dans ce pays.

Pour la première fois depuis de nombreuses années, ils se réjouissent de ne pas appeler à manifester un 23 Février. Mais ce n'est pas la fin d'un combat; c'est le début d'une nouvelle étape ?
23 février 2009, en soirée : Ingrid nous envoie le message suivant :
7 ans après

Il y a sept ans, j’ai été enlevée. Pendant toutes les années qui ont suivi, j’ai revécue cette date avec douleur, amertume et angoisse, comprenant qu’une autre année de captivité s’était ajoutée à mon calvaire sans savoir quand il prendrait fin. Mais je n’étais pas seule. Chacun de vous pensait à moi, à ce qui pouvait être fait pour marquer ce triste anniversaire et pour que le cauchemar des otages colombiens finisse. Aujourd’hui, alors que je peux vivre cette date pour la première fois en Liberté, je tiens à être avec vous dans mon cœur. Je tiens à vous dire combien je vous aime, combien ma vie est liée à la votre pour toujours.

Maintenant, chaque fois qu’arrivera un 23 Février, je pourrai rendre grâce à Dieu et me dire : aujourd’hui, je peux vivre sans douleur, sans angoisse et donner ce repos à mon âme. Ce repos, est notre victoire à tous. Que le soulagement partagé aujourd’hui nous donne la force pour continuer le combat en faveur de ceux qui ont encore besoin de nous. Je prie fort pour que très vite nous puissions trouver la paix de l’esprit avec la libération de mes 22 compagnons toujours dans les mains des FARC.

Je vous embrasse comme je vous aime,

Ingrid Betancourt

––––––––––––––––––––

26 février 2009

270209 : conseil municipal du 27 février 2009 

Dix-neuf points seront examinés lors d'une séance qui promet d'être palpitante puisqu'elle tourne principalement autour des questions budgétaires. Il sera intéressant de voir ce qu'en pensent les uns et les autres.

Parallèlement, on parlera de deux créations, une maison des associations, au centre-ville, et une maison de la solidarité, dans l'ancien bâtiment de la douane, route de Schweigen. Il sera intéressant de voir ce qu'en pensent les uns et les autres.

Et puis, il y a les affaires courantes sur lesquelles les uns et les autres ont des avis convergents.

Un compte rendu préalable sera mis sur le blog à partir de 10h00.

Et ça n'a rien à voir, mais Pumpernickel N°55 est en ce moment à la relecture. Il sera distribué dans le courant de la semaine prochaine et mis en ligne une fois que les 123 Wissembourgeois qui en sont les heureux destinataires l'auront eu dans leur boîte à lettre.

––––––––––––––––––––

27 février 2009

270209 : conseil municipal – 1 

Dix-neuf points cette fois à l’ordre du jour de la séance qui se tiendra à Wissembourg.

Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du dernier conseil municipal.

Je reproduis les remarques de la dernière fois puisqu’elles sont encore d’actualité.

Il faudrait tout de même que ces comptes rendus figurent quelque part sur le site de la ville, et si possible sous forme de procès-verbaux. Cela permettrait que l’on sache vraiment ce qui est dit, et non pas de ne disposer que d’un résumé forcément incomplet et le plus souvent partiel de la situation. Quant au site, il souffre d’une certaine indigence, héritée de l’ancien équipage et du concepteur d’alors, celui dont on a oublié le nom. Pour aller sur les sites de communes encore moins importantes que Wissembourg, il y a plus et mieux à faire. Pour exemple, la dernière livraison téléchargeable du journal municipal date de … septembre 2007, autant dire de l’ancien régime ?
Adopté évidemment à l’unanimité ?
Points numéros 2 & 3 : installation et remplacement d’un conseiller municipal

Cette fois, c’est de la majorité qu’on s’en va. C’est le changement ? Mais il ne va pas se passer grand-chose, puisque ce sont des raisons professionnelles qui amènent Denis Schwartz à quitter son siège. Mais il restera en contact avec la mairie.

Adoptés probablement à l’unanimité ?
Point numéro 4 : débat d’orientations budgétaires

Je reste toujours perplexe quant je vois ça et je le compare à la situation d’autres collectivités territoriales, d’accord vouées à la disparition, département et région, qui ont déjà voté leur budget. Mais pourquoi ce qui est possible aux uns ne l’est-il pas aux autres ? On devrait voter le budget en novembre pour qu’il soit exécutoire à partir de janvier. Et le reste, sous réserve d’inventaire, c’est du bavardage.

Bon, moi, je suis peu familier de ce genre de document, mais il semble que, pour 10,5 millions de recettes, il n’y ait eu 9 millions de dépenses (en fonctionnement), il y ait eu 1,5 million d’euros d’excédent. Cela amène à entériner le statu quo des taux. C’est une première qui fera plaisir à nombre de nos concitoyens qui sont confrontés aux difficultés sociales de toutes natures.

Prenons un sujet au hasard, l’endettement. On nous annonce 1250€/hab. ce qui ne veut rien dire si ce n’est pas relativisé. Un petit coup d’Internet, la recherche d’une commune alsacienne équivalente, Thann [ http://www.annuaire-mairie.fr/compte-commune-endettement-ville-thann.html ] et le verdict tombe : un peu plus de 6 millions d’euros, soit 800 € par habitant, 50% de plus qu’à Wissembourg. Je ne sais si c’est représentatif, mais il faudrait qu’on m’explique, et pas qu’à moi si possible. Toujours à propos e l’endettement, je ne comprends pas très bien ce reversement d’Alsabail : s’agit-il de l’apurement de cette histoire invraisemblable dans laquelle la commune, payant par ailleurs les intérêts d’une dette qu’elle n’a pas contactée, a prêté gratuitement de l’argent à une entreprise ?
Pour le reste, 7 personnes sont parties et 7 personnes vont revenir, dont un responsable affaires culturelles et communication.

Il y aura environ 7 millions d’investissements. Méfions-nous cependant de ce terme, l’achat d’une pétrolette pour nos vaillants pandores municipaux ou un arrosage automatique à Altenstadt relevant de cette catégorie. On notera tout de même 100 000 € de dépenses imprévues.

Mais, en règle générale, et pour vous épargner l’interminable litanie des travaux ici là et ailleurs qui relèvent plus de l’entretien que de l’investissement, il s’agit de gérer, gérer et gérer encore. Soyons justes, n’oublions pas 61 000 € consacrés à des cheminements cyclables, preuve, compte tenu de l’ampleur de la somme, qu’il s’agit d’une priorité.

Je ne pense pas qu‘il y ait un vote, donc pas de pronostic.

Point numéro 5 : débat d’orientations budgétaires eau 2009

C’est du même ordre, donc même commentaire.

Point numéro 6 : débat d’orientations budgétaires assainissement 2009

C’est du même ordre, donc même commentaire.

Point numéro 7 : débat d’orientations budgétaires lotissement artisanal ex-allée des ex-Peupliers 2009

C’est du même ordre, donc même commentaire.

Point numéro 8 : création d’une maison des associations

C’est un partenariat entre la fédération des maisons de jeunes et de la culture du même type que celui qui liait la commune et l’espace jeunes.

C’est une bonne nouvelle, surtout si cela prend comme modèle ce qui se fait à Strasourg par exemple, où le 1a place des Orphelins est devenu une référence. Pour alimenter la réflexion, voici ce que l’on trouve sur la page d’accueil du site :
En plein cœur de Strasbourg, place des Orphelins, la maison des associations inaugurée en 1991 a pour vocation de promouvoir et faciliter la vie associative locale. Elle-même association de droit local, elle est inscrite au registre des associations du tribunal d’instance de Strasbourg.

Espace de rencontre, de dialogue, de réflexion et de conseil, elle s’est affirmée au fil du temps comme un pôle de compétences et de services aux associations. Sa notoriété et son action s’étendent aujourd’hui bien au-delà de Strasbourg, sur tout le département du Bas-Rhin, voire sur la région Alsace.

Lieu partenaire, la maison des associations est membre de plusieurs réseaux :
  * Le réseau SARA (Soutien aux Associations en Région Alsace) qui regroupe plusieurs structures associatives proposant un soutien technique aux associations.

  * Le Réseau National des Maisons des Associations qui soutient le développement des structures locales d'aide à la vie associative sur l'ensemble du territoire. Il crée entre elles des synergies pour accroître l'efficacité de leur action.

  * La maison des associations collabore aussi à la revue mensuelle Association Mode d’Emploi

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 9 : maison de la solidarité

C’est une bonne nouvelle, qui marque un réel changement par rapport à l’ancien équipage. Les raisons sont connues de ceux qui sont au contact de nos concitoyens, voisins et amis qui ne connaissent que les fins de mois. Cela se fera en liaison avec les représentants des différentes communautés, la misère devant être à la charge de tous. L’action ne se résumera pas à l’ouverture d’une épicerie, mais comprendra l’accompagnement de ceux qui doivent trouver auprès de la solidarité sociale une partie des remèdes aux maux qui les frappent.

Une remarque tout de même sur la localisation : aux marches de la ville, au bout de 500 mètres d’une route inamicale le long de laquelle on a fait une espèce de pseudo piste cyclable dont on ne sait s’il s’agit d’un trottoir raté, bon, il n’y avait peut-être pas autre chose, peut-être, oui peut-être. Y aurait-on installé les locaux de la communauté de communes ?
Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 10 : demande de subventions

Environ 3 000 € versés à titres divers. Cela relève de l’administration ordinaire et ne justifie aucun commentaire.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 11 : marché pour travaux de signalisation routière

Prosign se fait avaler par Aximum. On change d’interlocuteur à l’issue d’une concentration industrielle dont tout le monde sait que c’est ça qui alimente le désordre économique. Mais bon on passe.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 12 : travaux au stade d’Altenstadt

Indépendamment du fait qu’il n’est inutile de contester la rénovation de vestiaires, ce point me permet de rappeler que le clubhouse du football-club a été agrandi sur un terrain où l’arrêté de protection de biotope interdisait en principe toute construction nouvelle. On trouve d’ailleurs une allusion à ce sujet sur le site de la communauté de communes :
La sauvegarde du caractère rural d’Altenstadt passe aussi et surtout par la grande attention portée à l’environnement. En particulier au marais d’Altenstadt, zone naturelle d’un intérêt écologique majeur, située à proximité du terrain de la Hardt et protégée depuis avril 1987. Zone sensible s’il en est, le plus grand marais extra-rhénan d’Alsace abrite sur sa centaine d’hectares : bécassine des marais, busard cendré, traquet pâtre et pie-grièche écorcheur. Il est aussi et surtout un site irremplaçable pour les botanistes : entre bouleaux et aulnaies, les roselières et prairies humides recèlent des plantes qui sont autant de merveilles : liporis de Loesel, cumun verticillé, campanille, comaret et autres potamots drosera, … En 1989, la protection assurée à ce territoire a été complétée par un second arrêté préfectoral de protection du biotope (A.P.P.B.), portant sur la zone plus vaste de la basse vallée de la Lauter. Il est dommage que l’énumération ne fasse pas mention du saule herbacé dont une station subsistait sur le terrain. L’AFRPN, maintenant Alsace-Nature, a contesté le permis de construire délivré par la commune de Wissembourg. Elle a été déboutée de sa démarche au prétexte que le code de l’urbanisme l’emporte sur un arrêté de protection de biotope.

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 13 : création d’une zone d’aménagement différé au lieu-dit Gumberle

Il s’agit d’empêcher que n’importe quoi se fasse n’importe où. En l’occurrence, on a beaucoup construit dans ce qui était auparavant des vergers, en particulier rue des Roseaux. Le paysage a été totalement modifié en particulier par le comblement d’une zone humide, ex-glacière et zone d’épandage du bras canalisé de la Lauter en cas de crue. Les gravats les plus divers ont été déversés, les arbres coupés, la végétation arasée, sans que les services municipaux fassent même semblant de bouger une oreille pour manifester qu’ils entendaient quelque chose. Par la suite, lors de l’examen de ce qui s’appelait encore le POS, tout a été morcelé en zones constructibles, les propriétaires faisant le siège du commissaire-enquêteur pour faire classer constructibles des parcelles qui ne l’étaient pas. En somme un immense gâchis ?
Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 14 : tarifs de l’école de musique

L’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours. L’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours.

Et d’ailleurs, il n’y a pas de problème avec l’école de musique, il n’y en a jamais eu, et il n’y en aura jamais, et d’ailleurs l’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 15 : réforme des vacations funéraires

On peut parler de gestion ordinaire, et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 16 : création de poste

Un ingénieur et deux rédacteurs à temps complet, dont l’un s’occupera d’affaires culturelles et de communication [ Ah, la communication ? Communiquons, communiquons, … comme la lune ? avait ajouté Nivelle ? ] quand l’autre fera de l’assistance juridique.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 17 : gratification des stagiaires

Ils recevront près de 400 € par mois s’ils restent plus de 3 mois. Ce n’est que justice.

Adopté on espère à l’unanimité ?
Point numéro 18 : contentieux

Monsieur et Madame Brunet n’ont pas chance, leur requête est rejetée par le tribunal administratif.

Point numéro 19 : divers

Ça fera comme d’habitude, on verra. 

––––––––––––––––––––

28 février 2009

270209 : conseil municipal – 2

Je peux vous dire que je n’étais pas le seul à ne rien comprendre à ce qui s’est passé hier soir au conseil municipal. Ma voisine, pourtant rompue au combat politique et syndical, était plongée dans une profonde perplexité en voyant ça : après une heure de présentation des prochaines dépenses que la ville engagera pour la prochaine année, et dont le détail figurait sur la note de synthèse remise aux conseillers [ ils pouvaient par conséquent l’éplucher un peu et en sortir une tendance avec laquelle ils auraient pu être ou non d’accord ], comprenant un exercice inédit de compte rendu du travail des commissions municipales [ qui sont ouvertes à la « société civile ” contrairement à la commission consultative d’Altenstadt qui n’est composée que de membres désignés par le maire-délégué selon de critères qui gagneraient à être rendus publics ], le maire, à 19h10, a ouvert le débat. Le maire, à 19h11, a pu clore le débat puisque personne, vous avez bien lu, personne, n’a estimé nécessaire de donner son opinion sur la façon dont « nous ” allons dépenser une petite dizaine de millions d’euros ces 12 prochains mois. Je pense que c’est la première fois que ça arrive. J’ai le souvenir de prises de parole [ » Oui, Monsieur Bordier ” ] qui manifestaient une certaine vivacité d’esprit et la volonté de répartie de la part d’une opposition digne de ce nom. N’oublions tout de même pas que cette opposition représente 49,4% des Wissembourgeois qui sont allés voter. Et que ces 1368 électeurs doivent être entendus par ceux qui représentent 50,6% des votants ? On avait hier soir l’impression d’assister à la manifestation d’une longue bouderie de la part de ceux qui ne sont peut-être pas contents d’être à la place qui leur est dévolue, mais il fallait peut-être y réfléchir un peu avant. À moins qu'ils ne nous couvent quelque chose ?
On peut donc estimer que nous, c'est-à-dire tous les Wissembourgeois, votants, abstentionnistes et non-électeurs, avons été privés du débat auquel nous avons droit. Et auquel nous étions nombreux à vouloir assister, puisque les bancs du public étaient particulièrement remplis par une petite quinzaine de personnes.

A la limite, savoir que l’on va refaire telle école ou tel trottoir n’a pas d’importance. Ce qui en a par contre, c’est de savoir quel but poursuit la municipalité, quels objectifs elle s’est fixée, et quels moyens elle entend déployer pour les atteindre.

L’un des moyens, c’est la réunion des commissions municipales qui effectuent un travail discret et efficace, dixit le maire. C’est la traduction concrète des nouvelles méthodes de gestion qui sont partagées par la municipalité dans son ensemble, maire-délégué d’Altenstadt compris dit le maire. J’ignore si « Gilbert ” [ que l’on n’appelle plus que par son prénom ] était au courant.

Si l’on s’en tient à ce qui a été dit, les commissions se sont réunies en gros une fois par trimestre sous la présidence de l’adjoint qui en a la charge. Parfois, cela prend des allures exotiques comme les réunions publiques consacrées au projet de ville [ qui ont été présentées par le maire, l’adjoint responsable étant quelque part en Europe, mais je ne me rappelle plus trop où, et d’ailleurs ça n’a aucun intérêt ] qui permettent de tracer des plans sur les comètes les plus lointaines [ Wissembourg dans 50 ans, ou quelles relations intergénérationnelles, ou le musée en 2044 (mais là, je dis n’importe quoi), etc. ]. Plus sérieusement, les uns et les autres ont fait état de nombreux rendez-vous et d’une présence certaine « sur le terrain ”. Après tout, n’est-ce pas pour cela qu’ils ont été élus ?
Concernant la commune dite associée, c’est un catalogue des travaux à faire pour l’année qui a servi de compte rendu d’activité. Les mots n’ont peut-être pas la même signification pour tout le monde.

Le triptyque de la municipalité, c’est

  * accès à la culture pour tous,

  * politique sociale de redistribution

  * développement durable.

Sur ce dernier point, on nous a annoncé que 250 m² de capteurs photovoltaïques allaient être installés sur le pan sud de la toiture du relais culturel, soit 8% de la consommation d’éclairage de la ville. Ça, c’est une bonne idée qu’il convient de saluer sans arrière-pensées pour une fois. On allait dire : enfin ?
Autre nouveauté, et c’est selon moi historique, c’est la mise en place de la maison des solidarités. Nos concitoyens en difficulté auront un lieu à eux pour trouver les produits alimentaires variés dont ils ont besoin ainsi que l’accompagnement qui doit les remettre en inclusion dans la société. L’adjointe qui s’en occupe a manifestement une bonne connaissance de ce type de questions. Il ne reste plus qu’à espérer que la situation s’améliore pour que la nécessité de ce genre de structure disparaisse, mais c’est une autre histoire, pas encore, malheureusement, à l’ordre du jour. Dans le même ordre d’idée, des jardins familiaux, une quinzaine, devraient être proposés rue de Bellac, là où les enfants du conseil des jeunes ont inauguré, il y a deux ans et demi, une aire de jeu financée par leur budget [ à ce propos, il est prévu quoi pour revoir le conseil des jeunes ? Parce qu’il existe à Wissembourg un ancien conseiller municipal qui a des idées sur la question et qu’il faudrait sans doute le solliciter. Contacter Pumpernickel qui fera suivre. ]
Si elle est aussi intéressante en ce qu’elle répond à une demande formulée depuis une bonne quinzaine d’années, la création d’une maison des associations n’a pas tout à fait la même charge symbolique. Cela dit, savoir que la ville va disposer à partir de septembre prochain d’un outil de gestion de conseil aux associations en même temps qu’il sera plus facile de disposer, au centre de la ville, d’une salle ou d’une boîte à lettres comme c’est le cas à Strasbourg si on a bien compris est rassurant. Ce montage a tout de même plus d’allure qu’une union des associations de Wissembourg, qui, pour sympathique qu’elle soit, avait trop à voir avec un cartel des amis du maire. La seule question concernant ce point aura émané du maire-délégué de la commune associée qui voulait savoir à quoi correspondaient les 45 000 € de subvention accordés par la ville.

Enfin, on a continué comme ça pendant un moment sans que l’opposition consente à desserrer les dents, se contentant d’a parte comme on les connaît [ les a parte, bien sûr ] et se gardant de toute intervention dans le débat.

La comédie s’est poursuivie avec les orientations budgétaires eau 2009, assainissement 2009 et lotissement artisanal ex-allée des ex-Peupliers 2009, avec le même entrain ?
Et on pouvait passer aux points 8 & 9 qui n’ont engendré aucun commentaire. Ils ont donc été votés à l’unanimité ? On avait appris en début de séance que si Denis Schwartz s’en allait du conseil, c’était parce qu’il avait postulé auprès de la fédération départementale des MJC pour devenir permanent de la future maison des associations, et que sa candidature avait été retenue. Cela a provoqué des hochements de tête de gauche à droite de la part d’un ancien adjoint maintenant dans l’opposition qui semblait avoir des commentaires à faire sur la question, mais nous n’en saurons pas plus car il les a réservés à ses voisins de table. Dommage ?
Donc on vote unanimement la maison des associations, et la maison des solidarités, qui est dans l’immédiat située dans le bâtiment de la douane route de Schweigen [ Pumpernickel, et pas que lui, espère qu’on trouvera au plus tôt une localisation plus proche des habitations et plus sympa ; j’en profite pour suggérer le rez-de-chaussée du palais, euh pardon, de l’hôtel, euh pardon, du siège de la communauté des communes. ].

Et ça continue dans l’harmonie municipale avec des subventions votées (point 10), une nouvelle convention avec une société qui s’est fait avaler par une autre (point 11), des travaux pour le football club d’Altenstadt (point 12), la création d’une zone d’aménagement différé à Altenstadt (point 13) et des tarifs pour l’école de musique qui est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours. Et d’ailleurs, il n’y a pas de problème avec l’école de musique, il n’y en a jamais eu, et il n’y en aura jamais, et d’ailleurs l’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours. Seul le tarif à 12,81€ suscite un léger émoi, et une nouvelle unanimité se constitue pour arrondir au décile inférieur, soit 12,80€, mais quelle discussion ?
Nous étions au point 15 et je devais rentrer à la maison. Je ne ferai par conséquent aucun commentaire sur ce qui s’est passé par la suite, dont j’ai lu une relation dans les colonnes de l’ALP2R de ce samedi 28 février.

Il est question du point 16 et de la création de 3 postes (architecte et rédacteurs) à propos de laquelle le chef de file de l’opposition émet, de mémoire, les plus « éminentes réserves ”, au prétexte qu’elle mettrait les finances de la ville en péril.

« éminentes réserves ”, je ne connaissais pas. Alors j’ai ouvert mon dictionnaire, historique de la langue française.

Eminent : sorti d’usage au sens concret et initial d’élevé, encore usité à l’époque classique, il ne s’emploie plus qu’au figuré pour désigner ce qui est au-dessus du niveau commun, qualité ou personne. Il prend chez Descartes le sens de fondamental et d’essentiel.

J’ai trouvé aussi : brillant, distingué, dominant, exceptionnel, extraordinaire, important, puissant, remarquable, supérieur.

Sens 1 : Supérieur. Synonyme : dominant

Sens 2 : Remarquable. Synonyme : exceptionnel

Éminent signifie « qui se distingue par sa supériorité «. Il peut avoir pour synonymes remarquable, extraordinaire, supérieur, exceptionnel, très important, etc.

ex : Il avait soumis son projet à différents hommes politiques et autres éminentes personnalités.

Si on comprend bien, le chef de file de l’opposition émet au sujet de ces trois créations de poste les plus « fondamentales, essentielles, brillantes, distinguées, dominantes, exceptionnelles, extraordinaires, importantes, puissantes, remarquables, supérieures [ au choix ] réserves ”, au prétexte qu’elles mettraient les finances de la ville en péril. Autrement dit, il n’est pas d’accord et il n’utilise pas n’importe quel adjectif pour exprimer sa pensée, et quand il aurait pu discuter des choix stratégiques de la commune pour les 12 mois à venir, il n’avait rien à dire.

Je pense qu'il faudra que je me force pour aller au conseil municipal la prochaine fois. Mais je sais aussi que ne pas y aller, c'est rendre un mauvais service à la démocratie. Alors tant pis, on se forcera.

––––––––––––––––––––

1er mars 2009

Autrichien, enrôlé de force dans la Wehrmacht ?
Et quand l’amour entre en jeu…

« Enfant, elle affronte les insultes, surmonte la méchanceté de ses camarades de classe. Elle est mise « à part «, dévisagée au marché par les passants, qui lui trouvent des traits semblables à ceux d'un père qu'elle ne connaît pas. Etre une « enfant de boche « est lourd à porter… ”
C’est le début d’un article de Claire Burckel en pages régionales de l’ARP2R (avatar régional de la presse régionale de révérence) sur ces enfants nés de ce que l’on appelait à l’époque « la collaboration horizontale ”. Cela permettra, comme l’explique très bien l’article sur « Danielle ”, de redonner une existence à qui aura passé sa vie à éviter les regards chargés de sous-entendus et les insinuations dont on aura été affublé. Ceux qui comme moi n’ont pas vécu cette période sont mal placés pour émettre un jugement sur les amours interdites de l’époque de l’occupation qui ont été brocardées puis condamnées, et leurs malheureuses victimes traînées dans la boue d’une façon par contre objectivement indigne.

Mais là n’est pas la question. Il y a dans l’article de Claire Burckel ce que l’on appeler « la phrase qui tue ”. Citons-la :
« […] Danielle se marie avec un « enfant de boche «, lui aussi. Son père était Autrichien, enrôlé de force dans la Wehrmacht. […] ”.

Des « Malgré-nous ” autrichiens ? C’est bien la première fois que l’on entend ça. Tous ceux qui ont pu en témoigner, racontent que les seuls Autrichiens qui n’acclamaient les troupes allemandes lors de l’Anschluss étaient ceux, 50 000 comme le précisait Peter Leuprecht, ancien secrétaire général adjoint du Conseil de l’Europe, qui avaient connu le tragique destin de son propre père d’avoir été arrêtés dans les heures qui ont suivi le coup de force de 1938. Les témoignages sont également légions d’Autrichiens qui se sont distingués à leur façon dans leur rôle de garde-chiourme dans les camps de concentration et d’anéantissement nazis. Les rebondissements des diverses « affaires Waldheim ” montrent aux plus sceptiques que le doute est au moins permis quand l’Autriche chercherait encore à se faire reconnaître un destin de première victime du nazisme. Et comme si cela ne suffisait pas, voilà que les élections en Carinthie donnent la victoire au parti de l’alliance pour l’avenir de l’Autriche (BZÖ), héritière directe du parti libéral autrichien ou parti autrichien de la liberté (FPÖ) de Jörg Haider, extrêmement lié à toute l’extrême-droite européenne, dont le Vlaams belang (Intérêt flamand) de Filip Dewinter qui, lors de la fête de ce mercredi des Cendres a déclaré que « le FPÖ et le Vlaams Belang doivent dire tout haut ce que, en Europe, les gens pensent tout bas : notre peuple d’abord. Les partis nationalistes européens doivent construire une internationale des nationalistes afin de garder l’Islam dehors «. Les salutations de Filip Dewinter ont été entrecoupées par de nombreux applaudissements.

Où l’on peut malheureusement constater qu’à 70 ans d’intervalle, notre histoire fait un peu plus que bégayer. Quant aux « Malgré-nous ” autrichiens, c’est semble-t-il une autre affaire.

… La langue supporte toutes les inventions mais pas la maltraitance ?
Pas de culture, pas de construction d'un «nous» démocratique, sans respect. De même, la langue supporte toutes les inventions mais pas la maltraitance. «Chaque fois qu'Obama ouvre la bouche, ses sujets et ses verbes s'accordent» : c'est la meilleure manière, la seule respectueuse, de ne pas exclure Joe le Guichetier.

Sarkozy «m'à tuer».

C'est la conclusion de très bel article de Barbara Cassin qu'il faut prendre le temps de lire sur le site du quotidien vespéral des marchés, dit « le Monde ”. Ce n'est pas la première fois que la « langue ” de Monsieur le président de la République ainsi que ses tics de langage sont passés au crible de l'analyse et de la réflexion, et cette fois encore, c'est sa fête, et de quelle manière ?
––––––––––––––––––––

8 mars 2009, journée de la souffrance des femmes tondues

La semaine dernière, le Gouvernement allemand a reconnu les « enfants de la guerre ” citoyens allemands pouvant se voir accorder la double nationalité s'ils le souhaitent.

Dans la foulée de cette actualité, le 8 mars 2009, journée de la femme, peut être l'occasion de reconnaitre l'invalidité du jugement et la barbarie du lynchage populaire dont les « Tondues ” et d'autres femmes ont fait l'objet, lors de l'épuration ainsi que de compatir aux souffrances qu'elles et leurs familles, ont vécues.

La réparation est importante pour l'histoire de l'Europe et de l'humanité car au delà du contexte historique et géographique, c'est la place de l'amour en réponse à la haine en temps de guerre notamment, dont il est question.

Aussi nous vous invitons à dédier ce 8 mars 2009, journée de la Femme à leur mémoire et à leur rendre hommage en signant sur le site : http://www.8mars2009.eu/

Les premiers signataires sont Edgar Morin, philosophe français et Jean Jacques Delorme, président de Cœurs Sans Frontières. Nous attendons la réponse d'une marraine éventuelle.

Un blog conçu également à cette occasion rassemble quelques ressources documentaires sur le sujet et informe sur l'actualité de cet appel.

Cordialement

Lucia D'Apote et Pierre Schweitzer

Democratia et Exigence démocratique

––––––––––––––––––––

3 mars 2009

16 octobre 2008_3 mars 2009 : c'est pareil ?
Voici ce qu'il se passait le jeudi 16 octobre 2008. Je l'avais repris du minute par minute de 20minutes.fr. Depuis, Monsieur le président de la république a sauvé le monde, réformé le capitalisme, moralisé la finance, et autres constructions oxymoresques. Il ne lui reste plus qu'à décréter l'extinction du paupérisme pour ressembler à Napoléon le petit dont il adopte les comportements, à moins qu'il ne soit pas encore huit heures du soir et qu'il faille se référer à Fénelon Hégo, chef de file des Hégoïstes, pour trouver les sources de son inspiration idéologique. Pour l'heure, c'est la débandade totale, tous les patriotes financiers quittent le navire qu'ils ont contribué eux-mêmes à faire couler, laissant aux soutiers le choix entre mourir en réparant la coque ou choisir de se noyer avant le naufrage. C'est Titanic avec les passagers de première qui bousculent les miséreux de troisième classe.

–––––––––––

C'est le miracle de l'Internet, il suffit de poser la bonne question ou d'être suffisamment patient pout trouver la réponse. À ce propos, dans un article du 22 janvier 2007, j'ai attribué à Alphonse Allais la paternité de l'extinction du paupérisme après 8 heures du soir. C'est à Fénelon Hégo, chef de file des « hégoïstes ”, que cette idée revient. Il n'en manquait pas : suppression du métropolitain, éclairage gratuit de Paris, suppression des inondations à venir (on est en 1906, bien avant les grandes crues de la Seine de 1910), obligation pour les députés de visiter les pauvres de leur circonscription et de leur allouer un secours la veille de leur besoin, etc.

–––––––––––

Les Bourses replongent dans l'abîme ce jeudi, en proie à un nouvel accès de panique dû à l'effondrement de Wall Street et au spectre de la récession, alors que les Européens insistaient pour convoquer un grand sommet mondial pour réformer le système financier.

1h21: Sydney commence mal

La bourse de Sydney plonge de 5,2% à l'ouverture.

2h43: Tokyo touche le fond

L'indice Nikkei de la Bourse de Tokyo chute de 10,17%, perdant 970,93 points à 8.576,54 points.

3h10: -5,94% à Singapour

La Bourse de Singapour recule de 5,94% à l'ouverture.

3h42: Shangai part sur -3,94%

La Bourse de Shanghai ouvre en baisse de 3,94%.

4h06: Hong Kong ouvre en forte baisse

La Bourse de Hong Kong ouvre sur une chute de 6,9%, dans le sillage des autres Bourses régionales.

6h33: La Bourse de Bombay à la peine

L'indice de la Bourse de Bombay en Inde chute de 5,93.

7h50: La banque suisse UBS recapitalisée

Tremblement de terre dans le système bancaire suisse. UBS annonce ce jeudi l'entrée de la Confédération dans son capital, avec une injection de 6 milliards de francs. En outre, la Banque nationale suisse (BNS) va prendre dans ses comptes pour 60 milliards de francs d'actifs toxiques de la banque frappée par la crise des subprime depuis l'été 2007.

8h04: Krach à Tokyo

L'indice Nikkei de la Bourse de Tokyo termine la séance de jeudi sur la deuxième pire chute de son histoire, cédant 1.089,02 points ou 11,41% à 8.458,45 points, sur un marché en proie à la panique.

8h13: Les Bourses du Golfe également en repli

Les Bourses du Golfe ont ouvrent en baisse, à l'image de l'indice de Dubaï (DFM) qui perdait plus de 6%.

9h: L'indice Footsie perd 1,58%, l'indice Dax 3,8%

La Bourse de Londres ouvre en baisse, l'indice Footsie-100 cédant 75,74 points dans les premiers échanges, soit 1,86% par rapport à la clôture de mercredi, à 4.003,85 points. L'indice vedette Dax de la Bourse de Francfort chute également de 3,8% à 4.675,90 points, après une chute de près de 6,5% la veille.

9h05: Le CAC 40 dégringole à l'ouverture

La Bourse de Paris s'enfonce dans le rouge dès son ouverture, le CAC 40 cédant 5,15% à 3.207,11 points.

9h16: London crashing, again

La Bourse de Londres cède jusqu'à 5,86% dans les premiers échanges, l'indice Footsie-100 des principales valeurs cédant 239,04 points par rapport à la clôture de mercredi, à 3.840,55 points.

10h27: Juncker croit en un rebond des bourses

Les mesures annoncées par un certain nombre de pays européens pour soutenir le secteur financier vont avoir un impact positif sur les marchés boursiers à moyen terme, assure dans un entretien à la radio le président de l'Eurogroupe Jean-Claude Juncker.

10h43: Les banques veulent redonner confiance

Huit banques mutualistes européennes, dont le Crédit Agricole, ont conclu un accord pour se prêter de l'argent afin de «redonner confiance au secteur bancaire». Elle représentent 21% du marché de la banque de détail en Europe.

12:17: Huit banques mutualistes européennes vont se prêter des fonds

Huit banques mutualistes européennes, représentant 21% du marché de la banque de détail en Europe, ont conclu un accord pour se prêter de l'argent afin de «redonner confiance au secteur bancaire», a annoncé jeudi le Crédit Agricole, l'une des banques concernées.

12:20: Berlin revoit sa croissance à la baisse

Le gouvernement allemand table dorénavant sur une croissance du Produit intérieur brut (PIB) de 0,2% l'an prochain, contre une précédente estimation de 1,2%, a annoncé jeudi le ministre de l'Economie Michael Glos.

12h23: la bourse de Paris maintient ses pertes

La Bourse de Paris maintenait ses pertes jeudi en fin de matinée matin, le CAC 40 lâchant 4,31% dans un marché toujours affolé par les craintes de récession aux Etats-Unis, effaçant une grande partie de son rebond du début de semaine.

12h43: L'Europe prépare le nouveau «Bretton Wood»
Les dirigeants européens vont se dire prêts jeudi à prendre des mesures face à la récession qui menace dans le sillage de la crise des marchés, et veulent serrer les rangs en vue des négociations avec les Etats-Unis sur la refonte du système financier.

12:50: La Suisse vient à l'aide de sa première banque

Les autorités suisses, après avoir longtemps tergiversé, ont finalement lancé jeudi un plan de «stabilisation financière» dont UBS, première banque du pays, est la principale bénéficiaire avec une aide de plus de 60 milliards de dollars.

13h01: Echanges suspendus en Russie

Les échanges boursiers ont été suspendus pour une heure jeudi à 10h30 sur l'une des deux Bourses de Moscou, le RTS, en raison d'une forte baisse des cours, a indiqué le RTS sur son site internet.

13h18: Medvedev au service

Les entreprises ne doivent pas souffrir de «famine financière» et le gouvernement doit prendre les mesures nécessaires pour s'assurer qu'elles obtiennent des prêts, a martelé ce jeudi le président russe Dmitri Medvedev.

13h20: Juncker pas à la relance

Il n'y «aura pas de programme de relance généralisé» de l'économie en Europe malgré le risque de recession, a déclaré jeudi le président de l'Eurogroupe Jean-Claude Juncker à l'issue d'une réunion des dirigeants européens.

13h30: Besancenot biblique quand il parle de la crise

Dans un entretien dans «Le Monde», le leader trotskiste affirme : «Ce n'est pas l'énième soubresaut boursier, mais une secousse qui, pour la première fois depuis le débat des années 1980, touche non pas la périphérie mais le coeur de la bête: les Etats-Unis et le système bancaire». Pour lui, «le système finit par se noyer dans son propre sang». Pas question de baisser les bras pour autant: «Dans cette crise majeure, on peut ressusciter l'espoir». Il affirme: «A tous ceux qui subissent la crise, c'est le signe qu'un chapitre des possibles est en train de s'ouvrir».

14h30: Un point sur la météo des Bourses

Le CAC 40 est actuellement en repli de 3,73%, Francfort de -2,47% et Londres de -3,02%. Madrid et Milan ne vont guère mieux: baisses respectives de 2,67% et 2,89%. Rouge partout, rouge toujours.

15h00: Regain de forme pour Francfort et Paris

Le CAC 40 n'est plus qu'en repli de 1,22%, contre 5% à l'ouverture. L'indice vedette Dax de la Bourse de Francfort est repassé dans le vert jeudi en cours de séance, en très légère hausse de 0,05%. La raison? La parution de chiffres jugés rassurants pour l'économie américaine.

15h45: Wall Street tout doucement en hausse

Elle est encore en convalescence au lendemain de sa pire séance en vingt ans. La Bourse de New York a ouvert sur une hausse très prudente jeudi, dans un marché pris entre les pertes considérables des banques et des indicateurs économiques mitigés: le Dow Jones gagnait 0,13% et le Nasdaq 0,80%.`

16h35: Paris, la rechute

La Bourse de Paris lâche à nouveau plus de 5% jeudi après-midi, l'indice CAC 40 abandonnant 5,32% à 3.201,32 points, dans un marché toujours plombé par les craintes de récession.

16h49: Londres plonge aussi

La Bourse de Londres replongeait jeudi en fin de séance, plombée par des indicateurs défavorables aux Etats-Unis, le Footsie lâchant plus de 5% à trois quarts d'heures de la fin des échanges.

17h02: Francfort dans la foulée

La Bourse de Francfort rechute, le DAX perd plus de 5%

17h35: Le CAC 40 clôture dans le rouge vif

La Bourse de Paris plonge à nouveau et clôture en baisse de 5,92% à 3.181,00 points.

17h10: Paris panique

La Bourse de Paris est en pleine crise d'angoisse ce jeudi après-midi, le CAC 40 plongeant de 7,19% à 3.138,13 points. C'est le niveau plus bas depuis cinq ans.

17h45: Londres n'a pas le moral non plus

Le Footsie-100 termine en baisse de 5,35% à 3.861,39 points.

17h38: Francfort ne va pas mieux

Le DAX termine sur une forte baisse de 4,91% à 4.622,81 points.

22h03 Wall Street clôture à la hausse

La Bourse de New York a fini en forte hausse jeudi, portée par un sursaut d'opportunisme et d'achats des investisseurs en fin de séance, au lendemain d'une chute historique: le Dow Jones a repris 4,68% et le Nasdaq 5,18%, selon des chiffres provisoires.

––––––––––––––––––––

4 mars 2009

Numéro 55 : le compte à rebours est entamé.

Il est prêt, il a été relu, corrigé (il doit bien rester quelques petites fautes par-ci par-là, mais selon Messieurs Grosso et Modo, ça va à peu près), retouché, complété, annoté, remis en page une dizaine de fois, et on attend une dernière livraison pour boucler et envoyer à l'imprimerie.

Si tout se passe comme prévu, la livraison en vielle se fera à la fin de la semaine (vendredi ou dimanche), la mise sous pli dimanche soir et l'expédition lundi matin (merci aux lecteurs du blog qui reçoivent le journal par la poste de bien vouloir laisser un message pour prévenir qu'il est arrivé à la maison). C'est par conséquent dimanche, vers 20h00 que la mise en ligne sera faite. Une nouveauté cette fois, puisque vous pourrez télécharger directement la version pdf. Merci à ceux qui le font de ne pas oublier de participer financièrement à tout ça.

Un petit mot des finances, justement. Comme tous les ans, je dois déclarer aux impôts les bénéfices de l'association dite « socitété des amis de Pumpernickel ”. Pour l'année 2007, c'était 32 €, c'est-à-dire les intérêts du livret A de l'association, et pour l'année 2008, c'est 44 €. Autant dire que non seulement nous n'avons tapé dans la caisse, mais qu'en plus nous avons épargné. Depuis les ennuis de « 2003 ”, une réserve financière est mise de côté pour pouvoir faire face à l'urgence. Cette réserve a également été mise à contribution pour aider un journal ami.

––––––––––––––––––––

5 mars 2009

Sommet de l'OTAN

C’est du 1er au 5 avril que la ville de Strasbourg sera mise en état de siège pour « accueillir ” [ mais qui accueille qui ? ] ce que les autorités appellent le « sommet de l’Otan ”. Outre que l’on se demande bien ce qu’il y a à fêter à ce qui se résume pour l’instant à l’envoi de troupes en Afghanistan [ rappelons pour la petite histoire que OTAN, ça veut dire Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord, et que l’Afghanistan est assez éloigné de l’Atlantique en général et de l’Atlantique-Nord en particulier ], les conditions imposées à la malheureuse population strasbourgeoise par des gens qui se comportent en occupants a de quoi interroger.

Dans une sorte de parodie d’exercice de démocratie, ou au moins de sa mise en application minimaliste, les opposants à ce sommet de la médiocrité de pensée en sont à quémander auprès des porteurs de casquettes et de tenues à la « Mad Max ” le droit à manifester ? On en oublie qu’il existe une constitution qui se réfère explicitement à la déclaration de 1789 dans son préambule, en même temps qu’à la constitution de 1946 [ Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’Homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu’ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu’aux droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 2004. ]. Pour être bien compris, il n’est pas inutile de rappeler les articles qui donnent le droit de manifester, dont la seule restriction est le trouble à l’ordre public.

Article X

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi.

Article XI

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la Loi.

Article XII

La garantie des droits de l’Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.

On peut se demander après ça qui trouble l’ordre public [ est-ce l’adolescent qui va à l’école comme d’habitude, ou le « grand de ce monde ” qui fait fermer les rues, bloquer les bouches d’égouts ou établir des milliers de laissez-passer dûment enregistrés par informatique et donc réutilisables à n'importe quelle occasion ?] ?
On peut se demander après ça si la force publique constituée pour protéger tous ces « grands personnages ” est bien à l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée ?
Et puis, au-delà des interrogations, il y a les faits. Vous savez que tous les ans, les « grands personnages de ce monde ” investissent un petit village suisse et font semblant d’y jouer les importants qui réfléchissent aux grands problèmes du monde, problèmes qui ont été pour la plupart d’entre eux créés par les « grands personnages de ce monde ” eux-mêmes. Or, il semble que les choses soient moins faciles pour les habitants que les « grands personnages de ce monde ” dont on n’a jamais entendu dire qu’ils s’étaient fait matraquer en allant faire leurs courses. D’ailleurs, savent-ils ce que veut dire « faire ses courses ” ? Pour en savoir plus, clic sur le lien [ lematin.ch/actu/suisse/marie-france-police-matraques-faisions-courses-78609 ].

Avec en prime … clic sur le lien [ lematin.ch/dessins/racalbuto/racalbuto-2009?photo=12#photo ].

ce 5 mars, avec le scooter de Jean S. de N. B. - 1

Saluons comme il convient la constance dont fait preuve Monsieur M. Bellouti dans l'affaire qui l'oppose à Monsieur Jean, soutenu par l'avocat de Monsieur le président de la république, à propos d'un soupçon de délit de fuite qui n'aurait pas pu être constaté puisque Monsieur Jean était probablement en cours. On apprécie le « probablement ” qui est une citation de Monsieur Jean à sa juste valeur.

Vous pouvez témoigner de votre soutien en allant sur le site de Monsieur M. Bellouti mis en lien parmi les amis de Pumpernickel.

ce 6 mars, pour la libération de Julien Coupat – 1

Rassemblement vendredi 6 mars 2009 pour la libération de Julien Coupat.

Rendez-vous à 14H devant la chambre de l'instruction, esc A, au Tribunal de Grande Instance de Paris (Métro Cité).

Ce vendredi 6 mars, après un nouveau rejet de la demande de mise en liberté de Julien Coupat par le Juge des Libertés (alors qu’un autre Juge des libertés, dessaisi depuis, l’avait jugé libérable le 19 décembre 2008), la cour d’appel devra déterminer si ce rejet est fondé. Force est de constater que le dossier des mis en examens dans l’affaire dite « des sabotages de la SNCF ” n’a cessé depuis novembre de se dégonfler, que les détenus ont été un à un libérés sans que jamais un seul nouvel élément à charge ne soit porté à la connaissance de la défense et a fortiori du public.

Julien Coupat est le dernier des neuf mis en examen dans cette affaire à être encore en « détention préventive ”, sous le chef d’inculpation de « direction d’association de malfaiteurs en lien avec une entreprise terroriste ”. Ce chef d’inculpation relève du régime « criminel ” et l’expose à une peine pouvant aller jusqu’à 20 ans de prison.

Nous considérons que les pouvoirs publics et l’institution judiciaire cherchent à ne pas perdre la face en reportant tout leur acharnement sur une figure de « chef ” qu’ils ont eux-mêmes monté de toutes pièces. Nous appelons donc à un rassemblement pour exiger la libération de Julien et la fin d’un feuilleton politico-judiciaire qui n’a que trop duré.

––––––––––––––––––––

6 mars 2009

Le conseil général du Bas-Rhin, à la surprise générale, invente l’eau tiède.

Dans son insondable sagesse, la commission permanente de cette assemblée vient de se prononcer pour l’engagement de la procédure de concertation publique en vue de présenter aux habitants, associations et autres personnes concernées, l'état actuel des réflexions, d'apporter des éléments de réponse à leurs préoccupations et de prendre connaissance de leurs observations éventuelles. Ce modèle de langue de bois parle de la liaison de transport en commun en site propre à l'Ouest de l'agglomération strasbourgeoise, la TSPO, projet de nouvelle liaison périurbaine dont le concept repose sur une amélioration forte de l'offre en transports en commun sur l'axe Wasselonne-Strasbourg, avec un transport en site propre. Le principe en a été validé en 2005 ? Bien entendu, ce projet a depuis fait l'objet de plusieurs études ? Ouf ?
Il était d’ailleurs surtout question d’un tramway comme en témoigne le document présenté à la réunion SCOTERS [ schémas de cohérence territoriale ] du 3 avril 2007, mais on s’oriente maintenant vers une ligne de bus cadencée.

On lira ainsi avec attention dans le numéro 12 de juin 2007 du magazine SCOTERS [ voir note ] cette interview du maire de Stutzheim-Offenheim qui pense pouvoir encore croire que c'est un tramway qui va traverser son village :
Interview de Jean-Daniel ZETER, maire de Stutzheim-Offenheim

Le TSPO désengorgera la RD 1004 (ex RN 4) ?
Vous animez cette commission sur l’urbanisation et les transports, comment percevez-vous ses apports pour les élus ?
JDZ : Aujourd’hui, la densification urbaine et les déplacements sont au coeur de la réflexion de tous les élus qui révisent leur PLU. Le travail très pragmatique de la commission leur donne des exemples - souvent transférables dans leur propre commune -, leur montre qu’on peut densifier harmonieusement, et lève quelques préjugés.

Comment les communes concernées par le projet de Transport en Site Propre à l’Ouest se préparent-elles à accompagner ce nouveau mode de transport en commun ?
JDZ : Ce projet est un préalable au développement de l’habitat dans ces communes car il contribuera à désengorger la RD 1004 (ex RN 4). A Marlenheim, le maire, Xavier Muller, a prévu une urbanisation plus dense autour des futurs arrêts du TSPO et réfléchit à un agrandissement de sa zone industrielle à l’Est de la ville. Et puis, tous les maires qui revoient leur POS ou créent leur PLU ont le souci de favoriser l’accès rapide des piétons et des cyclistes aux transports en commun : ici, en ajoutant un passage piétons, là en prévoyant un tunnel ou en supprimant les impasses dans les lotissements. A Stutzheim, par exemple, premier village vers l’Ouest après Strasbourg, nous réfléchissons aux emprises nécessaires à l’implantation d’un parking relais afin d’infléchir ce « tram « vers le Kochersberg, dont les routes connaissent un trafic pendulaire croissant.

Cette solution aurait pu être envisagée il y a bien longtemps puisque circule depuis 2002 entre l’aéroport de Schiphol et le quartier Schalkwijk de Haarlem (Hollande septentrionale) une ligne régulière régionale, en site propre, baptisée « De Zuidtangent ” (tangente méridionale), qui est l’une des solutions à l’engorgement de la circulation dû à l’usage abusif de la voiture particulière. Ce concept, novateur il y a près de 10 ans, repose sur 4 critères : haute fréquence, confort, confiance et vitesse. La fréquentation a invariablement dépassé les prévisions depuis la mise en service. En 2007, environ 12 millions de voyageurs l’ont empruntée. Elle est évidemment connectée avec les autres moyens de transport en commun.

Pendant ce temps-là, le conseil général du Bas-Rhin, à la surprise générale, invente l’eau tiède et laisse passer le train de la vraie modernité.

Au fait, que savent réellement les membres de la commission permanente du conseil général du Bas-Rhin ?
note : je le mets pour montrer que je me documente et que je n'écris pas à la légère

ce 6 mars, pour la libération de Julien Coupat – 2

L'appel à manifester pour la libération de Julien Coupat le 6 mars dernier a inspiré le commentaire suivant à Christian Hivert qui alimente un blog « libertaire ” que vous pouvez aller consulter. Dire que je ne partage pas son point de vue relève de l'euphémisme. Mais comme c'est signé et que ce n'est vraiment pas inintéressant, rien ne s'oppose à sa publication.

Laissé par : Christian Hivert le 9 mars 2009 à 03h09

Quand Julien Coupat sera ministre dans son pays

Je pense aux longueurs des minutes lorsqu'elles s'accumulent péniblement les unes aux autres pour former des heures, et des heures entières où l'on attend le plus patiemment possible l'arrivée d'un nouveau jour qui s'amoncellera aux jours passés, si lentement déjà, dans l'espérance interminable d'un jour prochain où l'on sortira enfin de cellule et l'on pourra rejoindre ses proches, ce dernier jour emprisonné est le plus long.

Le premier jour est le jour indigne de l'humiliation ultime. Comme un singe de pleine jungle, il s'agit de montrer son anus aux surveillants de la détention en signe de soumission, cette mesure n'a rien à voir avec la moindre volonté de sécurité puisque le détenu récalcitrant sera […] poussé au désespoir ou à la prise de médicaments psychotropes.

La prison n'est pas un lieu de villégiature pour les enfants de Neuilly. Pourquoi Julien y est-il donc ? A-t-il mal joué aux billes avec l'un des rejetons de la famille régnante et cela devient crime de Lèse-Totalitaire, est-ce parce qu'on le voyait trop souvent avec la fille d'un ami de Dany le rouge de honte, les révolutionnaires de salon se sentent le vent des crises en poupe, ils font rejouer la partie par leurs enfants, au bénéfice de qui?

Cette histoire a-t-elle commencé en 1984 ? Aux accents Orwéliens d'une rigueur cagoularde, lorsqu'il fut temps de découvrir, stupéfaits, que les chefs de la Gauche de Gouvernement avaient toujours été les chefs des intérêts du capitalisme libéral anciennement avancé ? Ou bien cinquante ans plus tôt lorsque la cagoule historique se conjura et promit que « plus jamais 36, la prochaine fois nous serons les chefs de la Gauche ” ?
En tout cas c'est bien en 1984 que les règles générales qui gèrent les conditions ignobles de ta détention furent peaufinées, et que l'arsenal judiciaire terroriste fut initié. A l'époque, tu étais bien jeune, Julien, il s'agissait d'enfermer des militants qui sont toujours en prison à ce jour malgré leurs grands et notables services rendus à l'Etat Français (Règlement du contentieux Eurodif et libération d'otages français détenus au Liban).

La République ne se meurt pas, elle s'est auto-dissoute par suite de déconvenues. La gestion des affaires est déjà entre les mains des capitaines de l'économie mondiale, ils nous ont promis la guerre civile mondiale, nous aurons la guerre civile mondiale. Pour rénover les quartiers, un bombardement va plus vite en besogne que de trop lentes expulsions locatives suivies de bulldozers-reconstruction, regardez Gaza.

Mais il y a ce peuple de miséreux, c'est toujours incertain un peuple, imprévisible et non programmable, on ne peut pas en changer constamment comme lors de la grande guerre de 1914, qui ferait le travail ? Il faut assidûment tenter de lui trouver des chefs adéquats, et si possible issus d'un autre milieu, d'un milieu naturellement méprisant envers les «esclaves» qu'ils sont, sinon ils seraient Autonomes.

Wikipédia, l'encyclopédie au service de la réécriture Pro-Situ de l’Histoire et des Histoires nous apprends sur L'EHESS: « C'est à une initiative de la Fondation Rockefeller, désireuse de favoriser dans le cadre de la reconstruction de la France de l'après-guerre des études sociologiques éloignées du marxisme, que l'on doit la création en 1947 de la VIème section de l'École pratique des hautes études (L'EHESS). Dirigée par l'historien Lucien Febvre, alors préféré à Georges Gurvitch, grande figure de la sociologie de l'époque, cette institution allait être un des centres de l'intense réflexion sociologique des années 60, autour de François Furet ou de Fernand Braudel. Fernand Braudel qui succède à Febvre, installe en 1962 les diverses équipes de recherches disséminées dans le quartier latin dans les locaux actuels de la Maison des Sciences de l'Homme du boulevard Raspail, grâce notamment à un financement de la Fondation Ford ”.

Gageons que ces grandes fondations n'ont pas dévoyé leur argent pour créer un nid de contestataires patentés. Voici pourtant de grands noms ayant par le passé inlassablement tenté d'éclairer le pauvre peuple : Pierre Bourdieu, le déconstructeur du marxisme, Luc Boltanski, Jacques Derrida, le déconstructeur total, Pierre Rosanvallon, le déconstructeur de la sécurité sociale, Ignacio Ramonet, le déconstructeur de la critique, Alain Touraine, Cornélius Castoriadis, le déconstructeur du socialisme, maintenant Julien, le déconstructeur de l'Autonomie, etc.

C'est l'un des objectifs totaux de la bourgeoisie : prendre le contrôle mental de tout ce qui bouge, avant même qu'il ne pense à bouger. Bien évidemment, la hauteur de leurs vues sur nous, sujets de leurs études, ne nous permet en rien de répondre à leurs courtoises interrogations sur notre devenir. Penser avec ou contre eux, c'est comme tenter de manger au banquet de la bourgeoisie, vous n'y serez pas invité deux fois tant il est clair que vous n'aurez jamais les bonnes manières.

Dans notre bouche, le mot « Autonomie prolétarienne ” n'a évidemment pas le même sens que pour eux, puisque c'est de nous-mêmes que nous parlons, et les moyens empruntés pour y parvenir ne seront pas tout à fait les mêmes non plus. C'est une histoire qui nous appartient et que ceux qui, dans leurs cercles, nous traitent d'esclaves ne sauraient comprendre, pas plus qu'ils ne sauraient imiter nos luttes.

Au-delà de la prise de contrôle de nos vies, il faut également prendre le contrôle des changements nécessaires à l'organisation du capitalisme en crise permanente, et donc faire fonctionner les intellectuels, coûteusement formés dans toutes les directions du possible et de l'imaginaire. Apprendre à vivre encore plus pauvrement encore en temps de crise, voilà le bon conseil, ceux de Neuilly le découvrent, nous y sommes depuis des années.

Alors voilà, Monsieur le Juge, vous qui ne vous embarrassez guère des droits humains, encore moins des idéaux de la République que vous pervertissez, que votre maître le Grand Totalitaire en soit d'accord ou non, il vaut mieux relâcher Julien Coupat, il ne sera jamais notre chef, ni notre idéologue, ce qu'il écrit est trop compliqué et bien inutile, libérez-le, s'il vous plaît ? Dans dix ans ou plus, vous en ferez un très bon ministre.

––––––––––––––––––––

10 mars 2009

Ohé, c’était il y a un an ?
Vous rappelez-vous que les chroniques du blog de Pumpernickel commençaient par un « ohé, c'est dans… ” il y a un an ? Je vous invite d'ailleurs à aller jeter un œil sur ce qui s'écrivait l'an passé autour de cette date qui restera longtemps dans les mémoires de ceux qui ont refusé le fatalisme et la résignation.

Mais, c’est curieux comme c’est étrange, il me semble que cet anniversaire soit passé un peu trop inaperçu. Quel dommage que tous les thuriféraires habituels ne se soient pas donnés la main pour emboucher les trompettes de la flagornerie ordinaire, faisant les « bilans d’étape ” chers à ces « consultants ” qui nous coûtent si cher et qui nous font tant de mal ? A moins que je ne me sois trompé, rien dans cette savoureuse presse de révérence, qui a sans doute dans un éclair de lucidité mesuré à quel point elle avait été en dehors du coup alors que se préparait un bouleversement politique complètement inédit dans l’encore sous-préfecture.

Bien qu’il se dise que c’est la conjonction d’une campagne vigoureuse, de l’ire des commerçants et de la présence providentielle de l’adjoint au musée fermé, au projet de ville et aux abonnés absents qui serait à l’origine de ce que la presse régionale a qualifié de séisme politique, Pumpernickel, en toute immodestie, s’obstine à revendiquer la paternité des 31 électeurs qui ont fait la différence ? De même qu’il n’oublie pas cette confidence d’un ami, le soir même, « Monsieur Michon, on a gagné, de peu mais on a gagné ? ”.

Ce « on ”, c’était nous ?
Tous ceux à qui la municipalité congédiée [ et non déchue ] avait refusé écoute et compréhension, tous ceux qui avaient été traités comme quantités négligeables, tous ceux qui constataient que l’intérêt général se déclinait au mode particulier.

Ce 10 mars, ce sont ces souvenirs qui reviennent, s’entremêlant à d’autres plus personnels pour donner à ces journées cette tonalité qui les fait irremplaçables, émouvantes et exceptionnelles.

post scriptum : j'ai oublié de mentionner le drame des licenciés de Wimétal, lâchés par leur patron, abandonnés par le pouvoir administratif, ignorés par les « politiques ”. Ils parviennent pour quelques-uns d'entre eux à remonter la pente, à retrouver un travail [ pas toujours aux mêmes conditions qu'auparavant ], à reprendre la place à laquelle ils ont droit dans la société. Mais pour d’autres, forcément trop nombreux, c’est la « dure loi (sic) du marché ” qui s’applique avec son cortège de vexations, d’humiliations et de régression sociale. Pour eux, comme pour ceux qui les ont précédés à Lauterbourg, cet anniversaire ne doit en aucun cas être celui de l’enterrement des espoirs. Il revient à ceux qui ont pris la place de ceux qui se sont révélés incapables d’anticiper la crise de se bouger, vite et vigoureusement, pour qu’on en finisse au plus tôt avec les tergiversations.

––––––––––––––––––––

11 mars 2009

Marchemos la mano en la mano. Viva Mejico y los Mejicanos ?
Micro président au Mexique

« Voici donc ce que le peuple français propose au peuple mexicain : « Marchemos la mano en la mano (marchons la main dans la main). Viva Mejico y los Mejicanos! ” « Cette phrase a été prononcée en espagnol du balcon du palais national de Mexico le 16 mars 1964 [ le jour mon dixième anniversaire ? ] devant un peuple immense et a été suivie d’une invraisemblable clameur. A l’époque, il s’agissait de nouer des liens entre deux grands pays qui désiraient s’affranchir l’un du Yankee l’autre du Gringo. Et on nous apprenait, je ne sais pas si c’est la réalité, que « nous ” [ c'est-à-dire la France ] allions construire le métro de Mexico ?
Par l’un de ces télescopages dont l’Histoire a le secret, 45 ans plus tard, presque jour pour jour, celui que les électeurs et électrices français ont eu l’imprudence de propulser au-delà de sa limite d’incompétence [ selon le principe de Peter ], va faire un tour de piste privé de deux jours dans un hôtel 5 étoiles avec celle avec laquelle il a été marié il y a un peu plus d’un an [ et que des « journalistes ” ignorants persistent à appeler « la 1ère dame de France ”, alors qu’en République il n’y a pas de 1er, de 2d, de 3ème, etc. ], puis public de 24 heures pour vendre quelques milliers de caméras de télésurveillance et une escadrille d’hélicoptères destinés à la police fédérale. Accessoirement, « parce que ça c’est porteur coco ? ”, Pepito fait semblant de « traiter ” le dossier de cette Française condamnée à 60 ans de prison à l’occasion d’un procès où les droits de la défense n’auraient pas été respectés. Pour un peu, on demanderait à Christian Bindner, le gars qui voudrait ressembler à Frédéric Pottecher, d’expliquer aux Mexicains ce que c’est qu’un procès équitable où les droits de la défense sont respectés. Et puis, comme tout a une fin, même un week-end avec « Carlita ”, on rentre à la maison, et on reprend le travail de détricotage du droit social, de mise en pièce des services de santé ou de dynamitage des solidarités.

Oui, une autre époque ?
30 000 visiteurs ?
Ce soir, le nombre de 30 000 visiteurs sur « pumpernickel.fr canal historique ” est atteint, soit près de 70 visites par jour.

Mais les curieux ont d'autres moyens de savoir ce qui se passe ou se discute à Wissembourg en utilisant les deux autres blogs mis en place l'un chez « 20 minutes ” [pumpernickel.20minutes-blogs.fr/] et l'autre chez « Le matin” [pumpernickel.bleublog.lematin.ch/], journal suisse qui héberge aussi des blogs gratuits.

Et quand on ajoute les relevés de fréquentation des uns et des autres, on se dit que l'information circule, circule, circule ? Profitons-en ?
––––––––––––––––––––

12 mars 2009

N°55 : puisqu'il est dans les boîtes à lettres, …

…, je peux le mettre en ligne. Petit changement, vous ne trouverez pas les articles recopiés du journal, puisqu'il vous suffit de le télécharger directement en pdf. Cela n'est possible que grâce de catégorie du blog qui permet de stocker autre chose que des images.

Quelques mots sur cette nouvelle livraison :
– Comme ceux qui ont reçu la version papier l'ont remarqué, le format change, avec le même rédactionnel (en nombre de mots), pour faire de la place à ces illustrations que vous êtes si nombreux à réclamer depuis si longtemps. La présence de Pröz s'est décidée lors de la soirée « Frédéric Lordon ” au mois de novembre dernier. Il est intervenu déjà deux fois sur le blog et « s’est vraiment fait plaisir pour illustrer les articles ” qui lui ont été envoyés au fur et à mesure de leur rédaction. Comme vous, je les ai découverts quand ils m’ont été envoyés, et je me suis empressé de les intégrer aux textes.

– Et maintenant un aveu : ce nouveau numéro a été intégralement relu, et les nombreuses fautes d’orthographe et de français que j’y avais faites corrigées par quelques amis dévoués et désintéressés. Une erreur de manipulation plus tard, les rectifications étaient apportées sur une version « brouillon ” qui n’a pas été envoyée à l’imprimerie. Tout cela est dû à cette précipitation qui préside pratiquement à la fabrication de chacun des numéros de Pumpernickel. On ne se refait pas ? Mes excuses aux uns, les relecteurs, et aux autres, les lecteurs, qui méritent que des textes correctement écrits leur soient proposés. C’est une marque de respect élémentaire.

post scriptum : si vous téléchargez, sachez que tout à un coût, même si Pumpernickel ne fonctionne que sur le bénévolat. Alors, un petit versement par-ci, un petit don par-là, surtout modeste ?
vacances_mexique_chicos Vacances, vacance ?
Ce qui est bien avec Monsieur le président de la République, c’est que c’est un homme qui sait faire parler autour de ce qu’il fait, ou ne fait pas, à défaut de susciter la réflexion autour de sa pensée. Ce voyage au Mexique déjà abordé ici en est une nouvelle et désastreuse illustration avec la calamiteuse succession de communiqués dont le lien est bien que le dernier achève de démentir ce que le précédent avait prétendu. Au fond, comme nous le pensons tous, qu’il aille où il veut prendre des vacances, puisqu’il pense les avoir méritées. Et citant Monsieur H. Emmanuelli qui s’exprimait à propos du retrait de Monsieur M. Rocard, je me permettrai d’ajouter : reposez-vous, reposez-nous ?
Là n’est évidemment pas le problème. Comme la presse commence à s’en émouvoir, c’est la question de l’hôte qui a réglé la note dans l’une de ces « résidences ” que l’on dit « de rêve ” [ aux dernières nouvelles, ce n’est pas l’Etat mexicain ] posant une autre interrogation sur la moralité de cet hôte [ aux dernières nouvelles, c’est un richissime « homme d’affaires ” ], du taulier puisque tout cela se passe à l’hôtel. Tout le monde se perd maintenant en conjectures sur l’origine de la fortune de cette personne, qui a forcément honnêtement gagné son argent puisqu’elle fréquente « les grands ” de la planète en général, et invite Monsieur le président de la République française en particulier.

Il faut dire que voir tout ce petit monde, un verre à la main, en costard impeccable, alors qu’il y a deux ou trois semaines on allait passer un « ouiquende ” à la neige, toujours à l’économie puisque ce ne sont pas moins de 5 volumineux 4x4 qui auraient été mobilisés pour trimballer Madame et son mari, on imagine qu’il y avait urgence à aller se changer d’air pour se ressourcer dans la contemplation des pyramides de Teotihuacan. Peut-être Monsieur le président de la République française avait-il un coup de blues, et besoin d’un break avant d’aller saluer nos compatriotes ultramarins qui n’en finissent pas de contester des lustres de perpétuation de système colonial.

Mais le problème avec Monsieur le président de la République, c'est qu'il est toujours à proximité d'un type d'interrogation dont on préfèrerait qu'il se tienne éloigné, sa fonction exigeant une certaine distance gage de l'exclusion du mélange des genres. Le souvenir de cette désastreuse croisière est encore dans tous les esprits, tout comme cette soirée dans un resto « chic ” à quelques heures de sa victoire il y a presque deux ans est encore dans toutes les mémoires. Comme cela ne suffisait sans doute pas, voilà que c'est le président de la commission de déontologie qui remet le couvert en déposant devant les députés sur le mode de « j'ai été trompé…, je me suis fait avoir…, si j'avais su…, j'ai manqué de clairvoyance…”

Et tout ce ramdam autour de Monsieur le président de la République, ça fait quand même beaucoup pour quelqu'un qui est aussi président du conseil supérieur de la magistrature, non ?
––––––––––––––––––––

14 mars 2009

1ère année_blog en stand by_mobilisation ?
Nous sommes aujourd'hui vendredi 13 mars. C'est le dernier jour de la première année de la première mandature de la première municipalité wissembourgeoise progressiste [puisque le maire a été élu lors du conseil municipal du vendredi 14 mars 2008]. Cela méritait d'être rappelé.

Les commentaires de l'actualité locale et autre reprendront à partir de lundi prochain. Je vous souhaite à toutes et à tous une bonne fin de semaine.

Profitons tous de ces quelques jours pour mobiliser autour de nous amis et connaissances pour que la journée revendicative soit non pas un succès mais un triomphe pour le monde ouvrier, pour le monde de ceux qui travaillent, pour le monde qui réfléchit, pour le monde que nous avons les moyens de bâtir.

––––––––––––––––––––

18 mars 2009

tarnac_courrier du blog

J'ai reçu « La lettre des inculpés de Tarnac ” aujourd'hui 18 mars 2009

Voilà quatre mois que le feuilleton médiatico-judiciaire intitulé l'«affaire de Tarnac» ne cesse de ne plus vouloir finir. Julien (Coupat) va-t-il sortir à Noël ? Pour le Nouvel An ? Aura-t-il plus de chance vendredi 13 ? Non, finalement on le gardera encore un peu en prison, enfermé dans son nouveau rôle de chef d'une cellule invisible. Puisqu'il semble que quelques personnes aient encore intérêt à faire perdurer cette mascarade, même au-delà du grotesque, il va nous falloir endosser, encore une fois, le rôle que l'on nous a taillé («les 9 de Tarnac»), pour un nécessaire éclaircissement collectif. Alors voilà. ...

Primo. Pendant que des journalistes fouillaient jusque dans nos poubelles, les flics reluquaient jusqu'à l'intérieur de nos rectums. C'est assez désagréable. Depuis des mois vous ouvrez notre courrier, vous écoutez nos téléphones, vous traquez nos amis, vous filmez nos maisons. Vous jouissez de ces moyens.

Nous, les neuf, nous les subissons, comme tant d'autres. Atomisés par vos procédures, neuf fois un, alors que vous, vous êtes toute une administration, toute une police et toute la logique d'un monde. Au point où nous en sommes, les dés sont un peu pipés, le bûcher déjà dressé. Aussi, qu'on ne nous demande pas d'être beaux joueurs.

Deuzio. Bien sûr vous avez besoin d'«individus», constitués en «cellule», appartenant à une «mouvance» d'une fraction de l'échiquier politique. Vous en avez besoin, car c'est votre seule et dernière prise sur toute une part grandissante du monde, irréductible à la société que vous prétendez défendre. Vous avez raison, il se passe quelque chose en France, mais ce n'est certainement pas la renaissance d'une «ultragauche». Nous ne sommes ici que des figures, qu'une cristallisation somme toute plutôt vulgaire d'un conflit qui traverse notre époque. La pointe médiatico-policière d'un affrontement sans merci que mène un ordre qui s'effondre contre tout ce qui prétend pouvoir lui survivre.

Il va sans dire qu'à la vue de ce qui se passe en Guadeloupe, en Martinique, dans les banlieues et les universités, chez les vignerons, les pêcheurs, les cheminots et les sans-papiers, il vous faudra bientôt plus de juges que de profs pour contenir tout ça. Vous n'y comprenez rien. Et ne comptez pas sur les fins limiers de la DCRI pour vous expliquer.

Tertio. Nous constatons qu'il y a plus de joie dans nos amitiés et nos «associations de malfaiteurs» que dans vos bureaux et vos tribunaux.

Quarto. S'il semble aller de soi pour vous que le sérieux de votre emploi vous amène jusqu'à nous questionner sur nos pensées politiques et sur nos amitiés, nous ne nous sentons pas, quant à nous, le devoir de vous en parler. Aucune vie ne sera jamais absolument transparente aux yeux de l'Etat et de sa justice. Là où vous avez voulu y voir plus clair, il semble plutôt que vous ayez propagé l'opacité. Et l'on nous dit que, désormais, pour ne pas subir votre regard, ils sont toujours plus nombreux ceux qui se rendent à des manifestations sans téléphone portable, qui cryptent les textes qu'ils écrivent, qui font d'habiles détours en rentrant chez eux. Comme on dit : c’est ballot ?
Quinto. Depuis le début de cette «affaire», vous avez semblé vouloir accorder beaucoup d'importance au témoignage d'un mythomane, aussi appelé «sous X». Vous vous obstinez, c'est courageux, à accorder un peu de foi à ce ramassis de mensonges, et à cette pratique qui a fait l'honneur de la France il y a quelques décennies - la délation. C'en serait presque touchant, si ça ne conditionnait pas l'accusation de chef à l'encontre de Julien, et donc son maintien en détention. Si ce genre de « témoignage « ne justifiait pas des arrestations arbitraires – à l'occasion, par exemple, de quelques balles envoyées par la Poste, ou sur la police, dans l'Hérault, ou à Villiers-le-bel.

Enfin, étant entendu que la marge de liberté qu'il nous reste est désormais fort réduite, que le seul point à partir duquel nous pouvons nous soustraire à votre emprise réside dans les interrogatoires auxquels vous nous soumettez à intervalles réguliers. Que Julien s'est déjà vu refuser quatre demandes de remise en liberté. Qu'il est notre ami. Qu'il n'est rien de plus que ce que nous sommes.

Nous décidons qu'à partir de ce jour, dans l'héroïque tradition d'un Bartleby, «nous préférerons ne pas». En gros, nous ne vous dirons plus rien et cela jusqu'à ce que vous le libériez, jusqu'à ce que vous abandonniez la qualification de chef pour lui et de terrorisme pour nous tous. En résumé, jusqu'à ce que vous abandonniez les poursuites.

Pour tous ceux qui, là où ils sont, se battent et ne se résignent pas. Pour tous ceux que le ressentiment n'étouffe pas et qui font de la joie une question d'offensive. Pour nos amis, nos enfants, nos frères et nos soeurs, les comités de soutien. Pas de peur, pas d'apitoiement. Pas de héros, pas de martyrs. C'est précisément parce que cette affaire n'a jamais été juridique qu'il faut transporter le conflit sur le terrain du politique. Ce que la multiplication des attaques d'un pouvoir toujours plus absurde appelle de notre part, ce n'est rien d'autre que la généralisation de pratiques collectives d'autodéfense partout où cela devient nécessaire.

Il n'y a pas neuf personnes à sauver mais un ordre à faire tomber.

Aria, Benjamin, Bertrand, Elsa, Gabrielle, Manon, Matthieu, Yldune sont, avec Julien Coupat, mis en examen dans l'«affaire de Tarnac».

––––––––––––––––––––

19 mars 2009

Les usagers sont de retour ?
L’une des vertus, et non des moindres, des jours de mobilisation sociale, c’est la redécouverte par tous les chantres du bonheur libéraliste de ce substantif pourtant banni de leur vocabulaire quand il s’agit de nous lessiver le cerveau avec leurs inepties servies pour nous convaincre, de force, qu’ils ont raison de faire leur bonheur en faisant notre malheur. Vous l’avez reconnu, il s’agit d’une sorte de rescapé de ce qu’ils haïssent au plus haut point, dinosaure ou mammouth, vestige dont les derniers contours se perdent dans l’éther de, mais quelle horreur, ce que l’on appelait « l’état providence ” ? Oui, ce sont bien ces « usagers ” qui sont le plus souvent « pris en otages ” par des irresponsables, le plus souvent syndiqués, oui, ça existe encore ? Et ces malheureux sont alors contraints de répondre aux questions idiotes que quelque « journaliste ” dont on ne parvient à saisir s’il est plus appointé par la place Beauvau ou par tel « frère de Monsieur le président de la République ”, par ailleurs bétonneur de son état.

Ah, ces pauvres « usagers ”, que ne subissent-ils pas comme avanies de la part de ce « peuple de gavés qui passe sa vie à râler ”, comme l’aurait dit un ministre de la République en parlant d’une délégation de parents d’élèves venus lui signifier leur mécontentement.

Le plus souvent, l’usager est indisposé par ces « grévistes ” qui l’empêchent d’aller au travail, lui, car il ne peut pas se permettre de contrarier son patron. Il n’est pas, lui, comme ces fainéants de « profs, cette race d'êtres qui se croient supérieurs, qui refont le monde dans la salle des profs, après avoir bossé une vingtaine d'heures dans la semaine et ne parlons pas des vacances, et qui ne se mélangent pas aux petits ” qu’ils méprisent [entre guillemets, c’est la citation d’un élégant courrier que j’ai reçu le 5 novembre dernier, et qui émanait de l’un de ces « défenseurs des petits ”, sorte de Calimero politique local qui est à l’éditorial ce que la réflexion est au miroir], il doit rendre des comptes, l'usager, il a le sens du devoir, l'usager, souvent aussi une certaine conception du travail, il adore la famille quand il existe une maîtresse de maison, et serait prêt à tout au nom de la défense d’une patrie qu’il confond avec le nationalisme, ou le régionalisme étriqué.

Mais dès que s’éteignent les lampions de la fête de la grève, notre usager revêt son uniforme, celui qui lui sied mieux que la défense de valeur dont on peut dire qu’il les connaît autant que celui qui ne sait de l’amour que la conjugaison mécanique du verbe aimer [ça, c’est Jacques Brel]. Cet uniforme, c’est celui du client, de celui qui fouine des heures pour dénicher le truc le moins cher, le client qui achètera sa voiture chez un mandataire parce que c’est son intérêt immédiat, qui ira toujours au meilleur prix engraisser la grande distribution et le cas échéant ira même y démarcher quelques pages de publicité pour son journal régional, qui râlera sans arrêt contre le postier et sera prêt à confier sa correspondance à n’importe qui pour peu que cela lui coûte moins cher. Ce client n’a évidemment jamais pris le temps d’écouter Georges Moustaki chanter celui qui venait chaque jour les bras chargé de tous [s]es mots d'amour chez celle qu’il aimait [je vous invite à relire cette belle et simple chanson « le facteur ”, qui est mort à l’âge où l’on n’est pas sérieux, là, c’est Arthur Rimbaud ?].

Pourquoi tout mélanger ? Ben, parce que toute cette journée, on a entendu quoi ? Et on a entendu qui ? Je repensais à Annie Lebrun et au « rêve général ”, à cette pause qu’il faut faire dans le tourbillon que l’on prétend nous imposer au nom de slogans qui nous ramènent au milieu des années 50, en pleine union soviétique, quand le même genre de phrase creuse [« travailler plus pour gagner plus ”, « moins d’état pour mieux d’état ”, « trop d’impôt tue l’impôt ”, etc.] et autres fadaises est censé nous servir de viatique spirituel.

Et si nous étions simplement des citoyens, des êtres humains, doués de raison, de sensibilité, d’attention aux autres, contents d’être avant de posséder, riches des sourires que nous échangeons, soucieux de rendre heureux ceux qui nous entourent ? Pourquoi pas ?
––––––––––––––––––––

20 mars 2009

6 % et 32 % de grévistes dans les collèges : selon la police ?
Entre 6 % et 32 % de grévistes dans les collèges, peut-on lire dans l'intertitre de la relation que l'ALP2R fait de la journée de mobilisation sociale d'hier. Puis, en donnant les nombres de la participation établissement par établissement, « on ” indique que pour le collège de Wissembourg, ce sont 27 enseignants sur 48 qui ont fait grève soit 56 %. Si le petit reporter local avait pris la peine d'attendre un peu, il aurait même pu affiner encore, puisque ce sont 29 enseignants sur 55 qui ont débrayé hier, soit 54 %. On est bien loin des « Entre 6 % et 32 % de grévistes ” ?
C'est un peu dommage cette minoration systématique, et cette sorte de marronnier, cet article déjà écrit par ceux qui, somme toute, ne cherchent pas à interroger, et encore moins à s'interroger, sur les raisons qui poussent une part qui n'est plus négligeable de la population à cesser le travail.

Qui cela étonnera-t-il ? Sûrement pas tous ceux qui sont maintenant contraints de constater que ceux qui n'oublient jamais de rappeler qu'ils sont le quatrième pouvoir, celui qui contrôle ceux qui contrôlent, jouent un jeu de pseudo-stabilisation sociale qui consiste à calmer jusqu'à l'absurde, à cultiver la résignation, à justifier le fatalisme au nom d'on ne sait quelle tradition locale qui voudrait que l'Outre-Forêt soit calme, d'abord.

Ce petit jeu qui se prolonge vient s'ajouter à ces nouvelles qui n'en sont pas, à ces photos qui ne montrent rien, à ces commentaires qui tournent à vide. Tout cela fonctionnait peut-être, mais à quel prix, il y a une trentaine d'années, mais, et cela les porte-plume du conformisme journalistique ne le savent peut-être pas, le monde a changé, la population s'est renouvelée, les « nouvelles familles ” locales sont maintenant majoritaires, les difficultés sociales s'accumulent [le plein emploi avec les double-actifs, c'est fini, le sait-on ?], la plume ne leur appartient plus de droit et l'envie de changer d'ambiance l'emporte.

Il serait peut-être temps que les porte-plume du conformisme journalistique s'en aperçoivent, non ?
––––––––––––––––––––

22 mars 2009

conseil municipal du 27 mars 2009 - 1

Comme annoncé hier soir, j’ai reçu la note de synthèse en vue de la prochaine séance du conseil municipal. J’envisage de m’y ennuyer copieusement, et pas du fait du thème central de la soirée, le budget, mais essentiellement de la façon dont les choses vont tourner : un interminable monologue qui assomme tout le monde, une majorité qui est d’accord et qui n’a donc rien à dire, et une opposition aphone et donc inaudible qui laisse passer toutes les occasions de faire la preuve qu’elle connaît bien les dossiers qu’elle a légués à la plus tout à fait nouvelle municipalité. Il y aura sans doute un échange sur le projet du relais culturel nouveau, qui pourrait alimenter quelques réparties supplémentaires de la revue de la KDB.

––––––––––––––––––––––––––

Un peu de publicité gratuite :
Couacs et coachs en stock, 27-28-31/03/2009 à 20h30 et 05/04/2009 à 15h00,

Revue trilingue par la Klein Dominikaner Bühn

Du sommet de l’Etat au fond des alcôves, quoiqu’… on dise, quoiqu’… on fasse, le couac menace. La panacée ? Le coaching, qui fait rage à tous les étages : pour vivre heureux, vivons coachés. Etre caméléon, le coach en cache un autre : conseillers, consultants, spécialistes, assistants, gourous et autres(s) experts de tous poils en quête de gogos vous feront chercher gloire, amour et pouvoir d’achat «avec les dents», comme disait l’autre.

8ème édition de la revue humoristique bisannuelle de Laurent Fischer

avec la participation du quatuor vocal sous la direction de Stéphane Hummel.

––––––––––––––––––––––––––

Mais n’anticipons pas ?
Au programme, le relais culturel nouveau, les budgets, les taux des impôts (qui ne changent pas), les participations financières aux charges intercommunales, la gestion des crédits (autorisations de programme et paiement), les subventions, les coupes en forêt, le modèle wissembourgeois du plan de relance, quelque avenant, les terrains pour la station d'épuration, la chasse, les frais de représentation, et des points divers.

Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du conseil municipal du 27 février 2009 dont un exemplaire a été adressé à chaque conseiller le 19 mars dernier.

Je reproduis les remarques de la dernière fois puisqu’elles sont encore d’actualité.

Il faudrait tout de même que ces comptes rendus figurent quelque part sur le site de la ville, et si possible sous forme de procès-verbaux. Cela permettrait que l’on sache vraiment ce qui est dit, et non pas de ne disposer que d’un résumé forcément incomplet et le plus souvent partiel de la situation. Quant au site, il souffre d’une certaine indigence, héritée de l’ancien équipage et du concepteur d’alors, celui dont on a oublié le nom. Pour aller sur les sites de communes encore moins importantes que Wissembourg, il y a plus et mieux à faire. Pour exemple, la dernière livraison téléchargeable du journal municipal date de … septembre 2007, autant dire de l’ancien régime ? Je ne suis pas le seul à m'étonner de cet état de fait. Pas plus tard que la semaine dernière, Laure M., une amie de Pumpernickel qui désire garder l'anonymat, trouvait que ceux qui voulaient faire autrement pourraient faire le minimum ?
Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 2 : rénovation du relais culturel

J’avoue m’y perdre un peu entre les travaux estimés à 6 275 000 €, les « prestations intellectuelles ” [rien que l’énoncé me fait rire ?] estimées à 1 799 185 €et les autres frais estimés à 2 493 566 €, soit un total de 10 567 751 € d’une part et un total de l’opération (page 3 de la note) de 8 769 000 € d’autre part.

Faut-il prendre en compte la multitude subventions venant de tous les horizons politique et géographiques pour faire descendre le coût de cette affaire ? Je ne sais pas, et je ne vois pas pourquoi je chercherais à comprendre ce que l’on ne veut peut-être pas m’expliquer clairement. Mais je sais pouvoir compter sur les allumeurs de réverbères de l’opposition pour éclairer nos lanternes.

Adopté peut-être pas à l’unanimité, j’imagine 6 contre et 4 abstentions ?
Point numéro 3 : budget primitif 2009

Pour résumer, « Wissembourg-municipalité ”, c’est 19 millions d’euros dépensés pour moitié à du fonctionnement et pour une moitié à de l’investissement. C’est calculé sur une base de 8 258 habitants [alors, je m’y perds complètement, on se croirait dans « La zizanie ” quand Détritus essaie d’expliquer aux légionnaires romains que la potion magique, c’est lui ? Mais, diable, combien y a-t-il d’habitants à Wissembourg ? On veut une réponse, une seule et une vraie, même si elle est fausse, serait-on tenté d’ajouter.

On peut parler de continuité financière même si on constate une baisse de 7% du fonctionnement, sans doute une sorte d’anticipation de la récession qui nous affecte déjà.

Les lecteurs de Pumpernickel connaissent déjà mon attention pour le chapitre 65, 6531, page 7, en particulier qui concerne l’indemnisation des élus qui passe de 141 à 146 mille euros, soit 3,55% d’augmentation, sans doute une sorte d’anticipation de la récession qui nous affecte déjà.

Je relève aussi, comme tous les ans, ce stigmate de l’immobilisme politique au chapitre 656, page 5, intitulé « frais de fonctionnement des groupes d’élus ” dont le compteur reste bloqué à zéro, alors que personne, majorité ou minorité, n’envisage de fonctionner sans financement. Ce point a déjà été abordé à de multiples occasions, et reste sans réponse autre qu’évasive. Il est si simple de ponctionner un peu les indemnités de ceux qui reçoivent beaucoup pour dégager suffisamment afin que ceux qui sont intégralement privés de moyens puissent disposer du minimum. C’est si simple, peut-être trop ?
Les élus vont se former, et bien, et mieux, puisque le budget qui est prévu pour ça est multiplié par 3, de 2 000 € à 6 000 €.

En revanche, le chantier d’insertion de nettoyage forêt reste stationnaire.

Les cotisations de retraite des élus, payées avec les impôts des contribuables pour des retraites cumulables sans plafonnement avec celle issue de la carrière professionnelle, plafonnée elle surtout en cas de pension de réversion, passent de 23 000 € à 10 000 € : pourquoi ?
657406 : harmonie municipale… ah ?
Les investissements concernent des travaux, des travaux, et encore des travaux, dont une bonne part revient à de l’entretien. Appeler ça de l’investissement est un peu excessif, mais c’est la règle.

On apprend tout de même que la commune va acheter la synagogue. Sait-on ce que l’on y envisage ?
J’ai aussi regardé l’état de la dette : 10 millions d’euros, soit l’équivalent du budget d’investissement de la commune, et 1 million à rembourser tous les ans dont 650 000 € de capital. Mais, cela n’a l’air d’affecter ni les uns ni les autres. Peut-être la lecture de cette question mettra-t-elle des mécanismes réflexifs en mouvement.

Je suis retombé sur mes favoris, les avances de trésorerie aux entreprises, en 1999, 130 000 € à 4,45%dont il reste 14 500 à payer et 437 500 € en 2002 à 4,7% dont il reste 175 000 € à payer. Certes, les deux entreprises concernées remboursent, mais c’est la collectivité qui paie les intérêts, selon le principe libéraliste bien connu : socialisons les pertes puisque nous privatisons les bénéfices. Merci qui ?
Tout cela fera évidemment l’objet d’une intense discussion, et nul doute que le budget, acte majeur de la mandature et de la vie démocratique sera adopté par 19 voix contre 6 et 4 abstentions ?
Point numéro 4 : fixation des taux

Pour la première fois depuis que j’assiste au conseil municipal, les taux ne changent pas. On se contente de l’augmentation votée dans le cadre de la loi de finance, sans doute une sorte d’anticipation de la récession qui nous affecte déjà.

A titre personnel, ce n’est pas l’augmentation des taux et partant des impôts qui me gêne, mais plutôt la façon dont on dépense l’argent ainsi collecté. Et quelque chose me dit que nous sommes nombreux dans cette situation. Ce dimanche 22 mars [ah ? Serge July, ex-mao, ah ? Alain Geismar, ex-mao, ah ? Daniel Cohn-Bendit, ex-tout, et vous tous, mes amis, reconvertis dans le conformisme social et allez tendre votre gamelle à la soupe d’une société que nous sommes encore nombreux à contester, 22 mars, quel bel anniversaire, les situationnistes, les enragés ?, Nanterre, Censier, Jussieu, Beaujon, et Philippe Clay qui chante la réaction, la contre-réforme, n’oublions rien ?], je passais derrière la rue du Faisan, pour y voir des gloriettes de bric et de broc, dans un ensemble qui a été plus ou moins laissé à l’abandon, pendant que l’on faisait une « entrée de ville ” idiote qui ne sera jamais finie [ et qui ne l’aurait jamais été ? ] : quel usage des deniers publics ?
Tout cela fera évidemment l’objet d’une intense discussion, et nul doute que la fixation des taux, acte majeur de la mandature et de la vie démocratique, sera adoptée par 19 voix contre 6 et 4 abstentions ?
Point numéro 5 : charges intercommunales

Mine de rien, ce sont 700 000 € qui partent dans le tonneau sans fond des différentes instances intercommunales. Cet argent est géré par des délégués de conseil municipaux sur lesquels nous avons encore moins de prise que sur les conseillers municipaux eux-mêmes. Les réunions de ces instances sont le plus souvent discrètement annoncées, et ne sont commentées que lorsqu’il faut faire part de quelque augmentation des contributions … des contribuables. Ce point de vue fera probablement l’objet d’une remarque de l’un ou de l’autre.

Tout cela fera évidemment l’objet d’une intense discussion, et nul doute que le budget, acte majeur de la mandature et de la vie démocratique sera adopté par 19 voix contre 6 et 4 abstentions ?
Point numéro 6 : autorisation de programmes et crédits de paiements

Je n’y comprends rien, et j’espère que tout va bien.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 7 : demandes de subventions

On peut parler de gestion administrative et sociale et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 8 : demandes de subventions prévues au budget

C’est un peu la même chose que précédemment, sauf que cette fois, il s’agit de dépenses qui sont prévues. Il y en a tout de même pour un peu plus d’un million d’euros. On peut parler de gestion administrative et sociale et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Points numéros 9, 10, 11 & 12 : budgets eau, assainissement, lotissement artisanal tranches 1 & 2

Vous me permettrez, compte tenu de l’effort que j’ai fait pour présenter très partiellement le budget général de la commune, de ne pas m’étendre sur ce sujet qui ne me passionne pas outre mesure et qui ne fera de mon point de vue l’objet d’aucun débat.

Adopté sans doute à l’unanimité ?
Point numéro 13 : état des coupes de bois

Il est prévu de faire 250 000 € de bénéfice sur la vente du bois de la forêt. Acceptons-en l’augure ?
Adopté sans doute à l’unanimité ?
Points numéro 14 : plan de relance

Il y a au moins une ville de France où on y croit, c’est Wissembourg ? Sous réserve de dépasser la moyenne des dépenses d’équipement de ces 5 dernières années, on peut prétendre à un remboursement de TVA anticipé, si j’ai bien compris.

Il suffit de demander à quel genre d’équipement correspond cette somme moyenne de 5 307 505 € qui sert de référence, tout comme cette somme de 8 154 169,10 € hors comptes 203-1 et 203.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 15 : avenant au marché « voirie provisoire - assainissement ” du lotissement artisanal

On ne va pas chipoter pour 11% d’augmentation, non ?
Adopté probablement à l’unanimité ?
Points numéro 16 : achat de parcelles pour la station d’épuration

Est-il possible d’envisager que cette station d’épuration devienne une réalité ? Parce que depuis le temps qu’on en parle, a-t-on fait le compte des « études ”, des « prestations intellectuelles ”, des « réflexions ”, des « réunions ”, et des « que sais-je encore ? ” que cette histoire a occasionnée ? Con-clu-ons ?
Adopté à l’unanimité, j’espère ?
Point numéro 17 : la chasse

Une bonne occasion pour le courant « vert ” du conseil municipal de manifester sa réprobation face à cette activité, non ?
Adopté peut-être à l’unanimité ?
Point numéro 18 : frais de représentation

Eh oui, quand on a un directeur de cabinet, il faut bien qu’il aille ici, là ou ailleurs pour rencontrer tout ce qui compte ? Et il est hors de question de faire tout ça sans se faire rembourser. « Remboursez ? Remboursez ? Remboursez ? ” hurlait le public.

Tout cela fera évidemment l’objet d’une intense discussion, et nul doute que la question du remboursement des frais de représentation sera adoptée par 19 voix contre 6 et 4 abstentions ?
Point numéro 19 : divers

Je n’ai aucune idée de ce qui sera proposé au débat.

Bon, ce n’est pas tout ça, mais à 20h30, il faut pour les uns aller à la revue de la KDB, pour les autres regagner leurs pénates. Pour ma part, je n’assisterai pas à la séance, étant retenu à Strasbourg pour une conférence dont je vous entretiendrai sans doute. Mais Pumpernickel tâchera de se faire représenter par l’un ou l’autre de ses amis.

Je vous salue bien. 

soutien à Robert Wohlfahrt - 21

De la part d'Hélène Wust, 22 mars 2009, 22h45

Dans notre famille nous vivons 2 cancers et Dr WOHLFARHT est notre médecin de famille de plus de 25 ans , nous avons entièrement confiance dans sa compétence et l' efficacité des traitements le prouvent. Nous attendons avec impatience la reprise des consultations du Dr Wohlfahrt.

–––––––––––––––––––––––––––––––––––

De la part de la famille Rosenfelder de Woerth, 22 mars 2009, 21h40

Avec du retard nous voulons apporter notre soutien au Dr Wohlfahrt.

Toute la famille n'arrive pas à comprendre le pourquoi d'un tel acharnement.

Pour nous, le Dr Wohlfahrt restera notre médecin de cœur. Celui qui par son professionnalisme a su guérir nos «bobos». Celui qui par son humanité et sa disponibilité a su accompagner mon père lors de son cancer du poumon.

Bon courage et à bientôt dans votre cabinet.

Toute la famille.

gromitchiensympa_rosa luxembourg_crédit

Bonjour.

Dans les extraits qui suivent du livre de Rosa Luxembourg de 1898 «Réforme sociale ou révolution» traitant de la sortie de la grande dépression 1873-1896 (à cette époque déjà consécutive au libre-échangisme des années précédentes), il est évoqué dans le chapitre 2 du rôle du crédit en économie capitaliste et dans les crises de ce mode de production. Cet ouvrage comporte aussi d'autres voies d'entrée, et certains y trouveront notamment dans la première partie des arguments à opposer aux sociaux-libéraux du P$ et autres dogmatiques des religions capitalistes ... ;-)

L'ouvrage en entier est disponible via ces liens :
http://classiques.uqac.ca/classiques/luxemburg_rosa/oeuvres_1/rosa_oeuvres_1.pdf

http://tinyurl.com/chq5nj

Cordialement, Gromit

«Les moyens d'adaptation les plus efficaces de l'économie capitaliste sont l'institution du crédit, l'amélioration des moyens de communication, et les organisations patronales moyens d'adaptation les plus efficaces de l'économie capitaliste sont l'institution du crédit, l'amélioration des moyens de communication, et les organisations patronales 1.Commençons par le crédit. De ses multiples fonctions dans l'économie capitaliste, la plus importante consiste à accroître la capacité d'extension de la production et à faciliter l'échange. Au cas où la tendance interne de la production capitaliste à un accroissement illimité se heurte aux limites de la propriété privée, aux dimensions restreintes du capital privé, le crédit apparaît comme le moyen de surmonter ces limites dans le cadre du capitalisme ; il intervient pour concentrer un grand nombre de capitaux privés en un seul - c'est le système des sociétés par actions - et pour assurer aux capitalistes la disposition de capitaux étrangers - c'est le système du crédit industriel. Par ailleurs, le crédit commercial accélère l'échange des marchandises, donc le reflux du capital dans le circuit de la production. On se rend aisément compte de l'influence qu'exercent ces deux fonctions essentielles du crédit sur la formation des crises. On sait que les crises résultent de la contradiction entre la capacité d'extension, la tendance à l'expansion de 'la production d'une part, et la capacité de consommation restreinte du marché d'autre part; en ce sens le crédit est précisément, nous l'avons vu plus haut, le moyen spécifique de faire éclater cette contradiction aussi souvent que possible. Tout d'abord, il augmente la capacité d'extension de la production dans des proportions gigantesques ; il est la force motrice interne qui la pousse à dépasser constamment les limites du marché. Mais il frappe de deux côtés. En sa qualité de facteur de la production, il a contribué à provoquer la surproduction ; en sa qualité de facteur d'échange il ne fait, pendant la crise,qu'aider à la destruction radicale des forces productives qu'il a lui-même mises en marche.

Dès les premiers symptômes d'engorgement du marché, le crédit fond ; il abandonne la fonction de l'échange précisément au moment où celui-ci serait indispensable ; il révèle son inefficacité et son inutilité quand il existe encore, et contribue au cours de la crise à réduire au minimum la capacité de consommation du marché. Nous avons cité les deux effets principaux du crédit ; il agit encore diversement sur la formation des crises. Non seulement il offre au capitaliste la possibilité de recourir aux capitaux étrangers, mais encore il l'encourage à faire un usage hardi et sans scrupules de la propriété d'autrui, autrement dit il l'incite à des spéculations hasardeuses. Ainsi, en qualité de facteur secret d'échange de marchandises, non seulement il aggrave la crise, mais encore il facilite son apparition et son extension, en faisant de l'échange un mécanisme extrêmement complexe et artificiel, ayant pour base réelle un minimum d'argent métallique ; de ce fait, il provoque, à la moindre occasion, des troubles dans ce mécanisme. Ainsi le crédit, loin de contribuer à abolir ou même à atténuer les crises, en est au contraire un agent puissant.

Il ne peut d'ailleurs en être autrement. La fonction spécifique du crédit consiste - très généralement parlant - à corriger tout ce que le système capitaliste peut avoir de rigidité en y introduisant toute l'élasticité possible, à rendre toutes les forces capitalistes extensibles, relatives et sensibles. Il ne fait évidemment ainsi que faciliter et qu'exaspérer les crises, celles-ci étant définies comme le heurt périodique entre les forces contradictoires de l'économie capitaliste.»
«En un mot, le crédit ne fait que reproduire les contradictions cardinales du capitalisme, il les exaspère, il accélère l'évolution qui en précipitera l'anéantissement, l'effondrement. Le premier moyen d'adaptation du capitalisme quant au crédit devait être la suppression du crédit, l'abolition de ses effets. Tel qu'il est, celui-ci ne constitue nullement un moyen d'adaptation, mais un facteur de destruction à l'effet profondément révolutionnaire. Ce caractère révolutionnaire qui conduit le crédit à dépasser le capitalisme n'a-t-il pas été jusqu'à inspirer des plans de réforme d'esprit plus ou moins socialiste ? Il n'est qu'à voir ce grand représentant du crédit qu'est en France un Isaac Péreire et que ces plans de réforme font apparaître, selon Marx, à moitié comme un prophète et à moitié comme une canaille».

––––––––––––––––––––

23 mars 2009

Enfin ? Le blog de la rédaction de wissembourg ?
Mais il faut savoir être modeste dans ses ambitions si l'on veut y lire quelque chose. Moi, j'ai de la chance, parce que j'ai un compte pour accéder au blog, mais à part me dire bonjour Pumpernickel, c'est un peu maigre.

Mais, je ne désespère pas, puisqu'il n'est pas nécessaire d'espérer pour entreprendre ni de réussir pour persévérer.

Cela nous ramène à la période bénie de la campagne électorale, quand la même rédaction faisait le mort en attendant un verdict des urnes qui n'allait surprendre personne comme elle ne craignait pas de l'affirmer quelques semaines seulement avant l'échéance.

À l'époque, les autres rédactions locales n'avaient pas manqué le rendez-vous de la communication électronique et chacune s'était mise à l'ouvrage avec un entrain qui faisait plaisir. Cela avait même amené à quelque échange avec des journalistes d'une rédaction voisine qui avait remis quelques pendules à l'heure, de part et d'autre. Vous trouverez cela en cliquant sur le lien avec l'article du 2 mars 2008 dans lequel je me moquais de ceux qui laissaient passer le train de la modernité en bayant aux corneilles.

––––––––––––––––––––

26 mars 2009

Cercles de silence : 30 mars à 18h, place Kleber

Rassemblement silencieux en solidarité avec les étrangers menacés d’expulsion proposé Place Kleber le 30 mars 2009 de 18 heures à 19 heures, quel que soit le temps.

Bonjour les amis,

Depuis un an, nous nous rassemblons chaque mois pour protester contre la criminalisation des personnes étrangères vivant dans notre cité.

Nous refusons qu'à défaut de papiers, il leur faille vivre dans la peur, peur lorsqu'on frappe à la porte, peur de sortir, peur d'être dénoncé par les voisins...

Nous refusons qu'aller dans des associations humanitaires pour pouvoir dormir, manger, être soigné, être conseillé pour régulariser sa situation expose encore davantage aux contrôles d'identité.

Désormais, nous nous inquiétons d'un palier supérieur dans l'indignité. En effet, les poursuites policières et judiciaires se multiplient dans tout le pays à l'encontre de ceux qui essayent de soutenir ces personnes en détresse.

Donner une couverture pour supporter le froid de la nuit,

recharger un portable pour lutter contre l'isolement,

distribuer de la nourriture pour avoir moins faim,

tendre la main à ceux qui n'ont personne...

Tout cela est susceptible d'une sanction en vertu de l'article de loi qui stipule que «Toute personne qui aura, par aide directe ou indirecte, facilité ou tenté de faciliter l'entrée, la circulation ou le séjour irrégulier d'un étranger en France sera punie d'un emprisonnement de 5 ans et d'une amende 30 000 euros».

Cette loi était conçue initialement pour sanctionner les passeurs qui s'enrichissent en profitant de la misère d'autrui.

Aujourd'hui, son esprit est détourné, voire renversé, pour en user contre ceux qui n'ont d'autre motivation que de répondre à l'appel d'un autre en détresse.

La Loi a pour finalité de nous permettre de vivre ensemble pacifiquement, dans le respect des uns avec les autres. Jamais la loi ne saurait être convoquée pour anéantir les plus faibles d'entre nous. Jamais, la loi ne saurait être convoquée pour punir et tenter de faire reculer la solidarité.

 Nous refusons et continuerons à refuser d'abandonner le principe de fraternité qui fonde notre république.

Aussi, pour marquer notre protestation silencieuse, nous nous retrouverons ensemble comme chaque mois, ce lundi 30 mars, de 18 h à 19 h, Place Kléber.

Merci de venir et d'en informer votre réseau ainsi que vos amis et les amis de vos amis.

Merci aussi de nous dire si vous ne désirez plus recevoir nos informations.

Contact : cercledesilence.strasbourg@gmail.com

La politique actuelle d’immigration se donne pour objectif de procéder chaque année à un quota d’expulsions déterminé à l’avance. Une telle démarche opère une véritable entreprise de déshumanisation qui cache le drame des êtres humains frappés par son application aveugle.

■ Désormais, c’est en notre nom et arbitrairement que des personnes, même rentrées légalement sur le territoire français, sont expulsées loin de leurs lieux d’asile, de leurs lieux de vie, de leurs lieux de travail, de leurs cercles d’amis.

■ C’est en notre nom et arbitrairement que des demandeurs d’asile sont renvoyés dans leur pays d’origine dont ils cherchaient à fuir les persécutions.

■ C’est en notre nom et arbitrairement qu’un père ou une mère est arraché à ses enfants.

■ C’est en notre nom et arbitrairement que des enfants, des personnes âgées, des personnes gravement malades sont enfermées dans des centres de rétention dans l’attente de leur expulsion.

■ De véritables tragédies humaines ont lieu quotidiennement à Strasbourg et elles ne cessent de se multiplier et de s’aggraver. Nous avons la conviction qu’elles sont largement méconnues d’un très grand nombre. Une politique peut-elle consister à atteindre un quota, au mépris de la vie, de la famille,de la dignité d’hommes et de femmes qui vivent pacifiquement avec nous ? La France peut-elle renoncer à sa tradition d’accueil ?
■ Parce que le cercle de silence est une action non-violente de protestation qui rassemble des femmes et des hommes de divers horizons et convictions philosophiques, politiques ou religieux,nous appelons toutes celles et tous ceux qui souhaitent s’associer à notre protestation de façon non-violente et silencieuse à nous rejoindre le 30 de chaque mois.

Le premier cercle de silence s'est tenu le mercredi 30 avril, de 18h à 19h, place Kléber ; il a rassemblé 400 personnes. 

Prochains cercles de silence : le 30 de chaque mois, à 18h.

AEFJN ( Réseau Foi et Justice-Afrique-Europe ) Strasbourg; CASAS (Collectif pour l'Accueil des Solliciteurs d'Asile a Strasbourg) ; CIMADE; CLAPEST ; Collectif SDF Alsace ; Commission dominicaine Justice et Paix de Strasbourg ; Des frères Dominicains ; Des frères Franciscains ; Droit au Logement 67 ; Femmes en noir Strasbourg ; Fraternités Laïques Dominicaines de Strasbourg ; IDDA (Immigration, Développement, Démocratie Alsace) ; Justice et Libertés ; Ligue des Droits de l'Homme ; Mouvement Comprendre et S'engager ; RESF ( Réseau Éducation Sans Frontières)

Des médecins dénoncent la violence faite aux sans-papiers

Chers amis,

La violence de la législation et des pratiques administratives et policières actuelles rendent les sans papiers malades.

Malades de devoir vivre sans aucune perspective, dans la précarité et le dénuement le plus extrême.

Malades de désespoir, à devoir vivre comme des bêtes traquées qu'on pourchasse afin de les expulser.

Des médecins en témoignent et appellent leurs confrères et équipes à se joindre au prochain cercle de silence afin de protester contre les traitements dégradants infligés à des patients qu'ils tentent vainement de soulager.

Merci de continuer à relayer l'information dans vos réseaux et auprès de vos connaissances et amis afin que nous soyons de plus en plus nombreux à être sensibilisés et mobilisés.

––––––––––––––––––––

27 mars 2009

saint-quentin_chômage_bürstner

Vous avez tous écouté avec une attention quasi-religieuse ce discours de Saint-Quentin qui restera sans doute gravé dans le marbre de l’Histoire de la République cinquième de la série. Devant un parterre d’invités triés sur un volet que la plupart d’entre nous ne fréquente pas, la République, toujours bonne fille, a laissé celui qui est son président pérorer pendant un peu plus d’une heure pour à peu près ne rien nous dire. Quelle signification peuvent avoir ces fausses envolées soi-disant lyriques applaudie poliment par ceux qui savent qu’ils ont intérêt à faire comme le voisin qui les observe du coin de l’œil et sera prêt, le cas échéant, lors d’une prochaine réunion sur les investitures à quelque mandarinat local, à dire qu’ils manquaient singulièrement d’ardeur pour féliciter le champion de la vigueur de ses saillies verbales. Car l’homme qui a la banane (mais sait-il vraiment ce qu’il dit ?) ne s’est pas privé pour y aller de bon cœur au nom de l’honnêteté et de la morale. Ah ? Que tout cela était beau, émouvant, touchant, et surtout juste. Car qui pourrait avoir l’idée qu’il s’agisse là d’un rôle de composition pour faire patienter encore un peu tous ceux qui sont confrontés à la perspective du chômage ? Hein, qui ? On se le demande ?
C’est un peu comme mercredi matin quand le premier ministre réel était l’invité de la radio de service public. On était à quelques heures de la publication des données chiffrées du chômage, et tous les journalistes parlaient d’une forte augmentation, en réalité 80 000 personnes, soit 10 000 de moins qu’en janvier, mais il n’y a que 28 jours en février ? Et qu’a répondu Monsieur le premier ministre réel H. Guaino ? Je le cite de mémoire : « en toute honnêteté, je n’en sais rien ? ” Et moi, je suis sûr qu’il y a des gens malveillants qui ont douté de cette honnêteté, pensant sans doute que Monsieur le premier ministre réel H. Guaino n’avait pas envie de répondre à ça et qu’il bottait en touche. Et moi, je suis sûr qu’il est absolument impossible que Monsieur le premier ministre réel H. Guaino, s’il avait connu les données chiffrées de l’augmentation du chômage ne les aurait pas livrées au journaliste qui lui posait la question. Pas vous ?
Et pour revenir à Saint-Quentin, a-t-on une idée de combien ils étaient pour surveiller tout notre petit monde et s’assurer que des manifestants ne viendraient pas troubler la quiétude du « discours présidentiel ” en demandant des comptes par exemple quant aux « promesses électorales ” ou aux engagements pris en faveur du pouvoir d’achat et autres fadaises de la période durant laquelle il faisait l’éloge du surendettement des ménages garant de la modernité sociétale. Aux dernières nouvelles, plusieurs centaines de casques bleu marine, autant de matraques, des combinaisons à la mad max, toute la panoplie du petit démocrate en somme. Et il paraît la sauterie présidentielle qui n’était a-bso-lu-ment pas un meeting de l’union pour une majorité populaire (eh oui, c’est ça que signifie UMP ? Etonnant, non ?) aurait coûté entre 100 000 € (selon les organisateurs) et 400 000 € (selon des journalistes et quelque député bien au fait des finances publiques). A peu près rien, en somme.

Pendant ce temps, on en est aux rumeurs démentant les conjectures concernant le devenir de l’entreprise Bürstner.

De même que lorsque j’apprends qu’un fonctionnaire part pour des îles lointaines et néanmoins territoire ou département français, c’est rarement, comme disait Régis Hulot, parce qu’il a l’intention de s’y appauvrir, de même ces derniers mois, lorsque j’ai entendu parler de l’entreprise Bürstner, c’était rarement pour entendre qu’elle allait embaucher du nouveau personnel.

Il serait maintenant question que des dizaines de postes de travail soient menacés, et que la nouvelle, préparée de longue date, ne soit annoncée qu’au dernier moment aux victimes de ce gâchis. Rejouerait-on le sinistre drame de Wimétal dont on vient tout juste de commémorer l’anniversaire, avec ses 200 victimes de la barbarie libéraliste immolées sur l’autel du profit, des dividendes et de la mondialisation des échanges, source d’enrichissement mutuel comme s’évertuait encore à l’ânonner le « commentateur économique ” qui a remplacé Monsieur J.-M. Sylvestre (dont il se raconte qu’il serait docteur en économie) sur la radio de service public, y compris pour les pays émergeant comme ces gens-là appellent maintenant les nations maintenues dans le sous-développement. Concernant l’entreprise Bürstner, et dans l’hypothèse que l'on espère irréaliste où les choses tourneraient mal, on ose espérer que le maire nouveau saura mieux se tenir que son prédécesseur qui n’avait eu qu’une lettre ni écrite ni à écrire à envoyer aux ouvriers en grève avec occupation.

Mais nul doute que ce sujet aura une place de choix lors du prochain conseil municipal de demain, lors de l'examen du point 19, quand on en est aux « divers ”.

Pette question : quelqu'un peut-il me remplacer pour prendre quelques notes et soupeser l'ambiance ?
Pierre Rabhi.

Hier soir, retour de dentiste (ça fait un peu mal) l'après-midi, de conseil de classe (c'est pour le côté déprime) peu après, je me suis retrouvé au milieu de quelques centaines de personnes venues écouter Pierre Rabhi qui a longuement parlé de son activité, de ses travaux et de sa vie. Trop fatigué pour prendre des notes, je ne peux vous donner un compte-rendu de cette conférence, j'aimerais seulement dire la séduction qui se dégage de cet homme et de sa parole.

Allez donc faire un tour sur les liens que je vous donne, et poursuivez votre voyage de page en page. Vous y verrez qu'il reste des hommes qui sont encore capables d'avoir une pensée aussi vaste que précise, ce qui devrait nous interdire le désespoir.

Un dernier mot de la part de votre serviteur qui reste malgré tout un grand nostalgique du grand mais éphémère mouvement d'hommes et d'idées que fut le MRP. Quand on a demandé à Pierre Rabhi s'il avait rencontré des hommes ou des femmes politiques qui avaient été réceptifs à son discours, il s'est longuement tu. Après avoir bien cherché, un seul nom - il a précisé que ce n'était pas selon lui un homme politique mais un homme d'Etat, la nuance est d'importance - lui est venu à l'esprit, celui d'Edgard Pisani. Edgard Pisani est né en 1918. Autant dire que depuis il n'y a pas eu tellement d'hommes d'Etat susceptibles de faire changer le monde...

Pour vous écrire, j'ai mis dans ma boite à musique le Köln Concert de Keith Jarrett, enregistré le 24 janvier 1975 à l'Opéra de Cologne. Il y a des soirées pleines de grâce.

Faites de beaux rêves.
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Malheureusement, l'usine wissembourgeoise n'est pas la seule touchée en France. Vous trouverez quelques éléments complémentaires en cliquant sur le lien.

Où l'on s'aperçoit que c'est toute une stratégie qui est mise en place, de longue date, selon toute vraisemblance au vu et au su de tout ce qui compte parmi les « décideurs ” qui prennent soin de maintenir ceux qui produisent la richesse dans la plus intégrale des ignorances, ne leur laissant que leurs yeux pour pleurer, et d'hypothétiques indemnités pour espérer.

Comme l'écrit l'ALP2R en reprenant presque mot pour mot dans ce qui devient le marronnier de l'actualité sociale, « Wissembourg bruissait depuis quelque temps déjà des difficultés de Bürstner. Mais la direction ne souhaitait pas s'exprimer ”, oubliant d'ajouter qu'elle s'est sentie tout à fait à l'aise dans le rôle d'accompagnement de rétention de l'information que lui avait réservé cette direction qui ne souhaitait pas s'exprimer.

Joli, très joli ?
––––––––––––––––––––

28 mars 2009

Dernières Nouvelles d'Alsace, canal wissembourgeois - 2

Vous rappelez-vous cet article du 28 janvier 2008 « dernières nouvelles d’Alsace, canal wissembourgeois ” dans lequel un commentaire d’une présentation de la liste qui allait remporter la mise était proposée à la lecture ? Vous le retrouverez en cliquant sur le lien.

Notre « journalistissime ” remet le couvert dans l’édition de mercredi 25 mars 2009 de la publication dans laquelle il travaille. Dans un à-plat à la rubrique « tel quel ”intitulé « tout est dans le prénom ”, notre ami glose sur les confusions de prénom dont celui qu’il tient pour un maire intérimaire de Wissembourg a(urait) réagi lors de la visite du maire de Strasbourg le samedi 21 mars 2009. Le pire, au-delà de la narration laborieuse et parfaitement inutile d’une anecdote sans intérêt, c’est que tout cela se voudrait sans doute humoristique.

Et que je n’oublie pas de mentionner la frustration rentrée du père qui n’a dû sa consolation qu’à la réussite d’un fils qui veut maintenant affirmer son identité.

Au passage, B. St. n’oublie pas de mentionner son articulet du 27 janvier 2008 dans lequel il savonnait maladroitement la planche à celui dont il n’avait pas perçu, l’œil dans le microscope politique UMP, qu’il allait tailler des croupières à l’autre, le précédent, celui dont personne n’est en mesure de se rappeler que B. St. en a jamais dit autre chose que du bien.

Et je continue dans la leçon que je me crois en mesure de donner, moi qui n’ai jamais pris d’autre risque que de dire du bien du pouvoir, pourvu qu’il soit de droite. « Au-delà de Wissembourg, Monsieur C. Gliech a peut-être encore un effort à faire. ”
Non, mais on est où, là ? C’est quoi ce travail ? Et il se prend pour qui, notre « journalistissime ” ?
S’il y a du travail, et des efforts à fournir, suggérons qu’ils viennent d’une rédaction qui donne par exemple des informations sur l’actualité économique locale en tordant le cou aux rumeurs, cancans et autres potins, ou qui offre sur son blog, désespérément vide, quelques éléments représentatifs de l’air du temps.

Sud Rail vs sommet de l'OTAN

Hier soir, j'ai assisté à Strasbourg à une conférence dont je suis sorti en-chan-té ? L’ami de l’un de mes amis nous a initiés au Livre des musulmans, le Coran. Pendant près de deux heures, nous avons ainsi pu entrer, un peu, dans la connaissance de cet ouvrage révélé, dans sa filiation, dans ses origines. Nous étions bien loin des tracas imposés par le déploiement de forces policières qui quadrillent une ville dont ses habitants sont dépossédés, comme le remarquaient les autres participants, pourtant plutôt conformistes par ailleurs, comme si les gesticulations des « grands de ce monde ” ne parvenaient plus, par leurs outrances, à impressionner le Peuple, confronté aux mille et un soucis du quotidien impitoyable qui leur est imposé.

J’ai eu l’impression, en croisant ces dizaines de cars d’uniformes bleu marine, d’être dans une nasse dont des manipulateurs qui me sont intégralement étrangers serreraient les liens à chacun de mes mouvements. Serions-nous retenus captifs ? [voir article du 5 mars]

Comme il vaut mieux en rire, car en pleurer n’y changerait rien, je me suis amusé à réécrire un article du 15 janvier dernier trouvé sur le site de 20minutes qui traitait de la grève spontanée à Saint-Lazare en l’adaptant à la nouvelle situation. Même si l’article en question est disponible en lien, je vous le livre suivi de sa « retranscription ”.

–––––––––––

L'original d'abord :
Sud-rail, un syndicat « irresponsable ” pour Nicolas Sarkozy

TRANSPORT - C'est ainsi que le chef de l'Etat a commenté la grève à la SNCF qui a paralysé la gare Saint-Lazare...

Sarkozy en a sué de Sud-rail. « La loi s'applique à tout le monde, y compris ceux qui appartiennent à Sud ” et « la loi sera respectée par tout le monde, y compris par ceux-là ”, a déclaré le chef de l'Etat lors de ses voeux aux acteurs économiques.

Le chef de l’Etat s’est dit « choqué de voir les images de gens qui n'y étaient pour rien pris en otage ”« par la grève mardi. Choqué, tourneboulé même, il a qualifié à quatre reprises le syndicat Sud-rail d'« irresponsable ”.

« J'ai du respect pour les syndicats, ils jouent un rôle irremplaçable et nous devons les encourager à développer leur représentativité ”«, a déclaré le chef de l'Etat. « Mais, en tant que président de la République, je ne peux pas accepter qu'une organisation syndicale irresponsable casse le service public et bafoue l'intérêt des usagers du service public en fermant la deuxième gare de France, sans prévenir personne, en se moquant des intérêts des usagers ”«, a-t-il martelé.

Une organisation se moquant « de la déontologie du service public ”
Les usagers se sont « retrouvés devant des grilles fermées tout simplement parce qu'une organisation irresponsable essaie de tourner la loi (sur le service minimum, ndlr) se moquant de son outil de travail, de la déontologie du service public et portant gravement atteinte à l'image d'une entreprise exceptionnelle ”, a poursuivi Nicolas Sarkozy.

Rappelons que cette grève spontanée a éclaté suite à l'agression d'un conducteur. Si prompt à défendre les victimes avec émotion, le chef de l'Etat est resté sur le ton de la fermeté. « Je ne laisserai pas ces comportements irresponsables dégrader l'image du service public ”«, a-t-il insisté soulignant qu' « il convient de ne pas associer ce comportement irresponsable avec l'attitude, elle, responsable des syndicats ”.

Politiquement, ça s’appelle prendre le bon wagon.

–––––––––––

Et maintenant, la parodie :
L’OTAN, une organisation « irresponsable ”, pour Monsieur N. Sarkozy, président de la République

C'est ainsi que Monsieur le président de la République a commenté le dispositif qui paralyse la ville de Strasbourg lors du sommet de l’OTAN les 3 et 4 avril prochains :
« J’en ai sué de l’OTAN, la loi s'applique à tout le monde, y compris à ceux qui appartiennent à cette organisation et la loi sera respectée par tout le monde, y compris par ceux-là ”, vient-il de déclarer lors d’une rencontre informelle avec des responsables d’organisations caritatives.

Monsieur le président de la République s’est dit « choqué de voir les images de gens qui n'y étaient pour rien pris en otage ” par le blocage de la ville durant deux jours, sans compter la mise en place les semaines précédentes. Choqué, tourneboulé même, il a qualifié à quatre reprises l’organisation du traité de l’Atlantique-Nord d'« irresponsable ”.

« J'ai du respect pour les chefs des Etats qui vont venir à Strasbourg, ils jouent un rôle irremplaçable et nous devons les encourager à développer leur sens de la responsabilité ”, a déclaré Monsieur le président de la République. « Mais, en tant que président de la République française, je ne peux pas accepter qu'une organisation internationale irresponsable casse le service public et bafoue l'intérêt des usagers du service public en fermant une ville, en embastillant ses habitants, en privant les enfants du droit inaliénable de l’instruction [ de nombreuses écoles seront fermées ce jour-là ], en remettant en cause la liberté fondamentale de circulation, certes en prévenant tout le monde, mais en se moquant des intérêts des usagers à qui des conditions de vie indignes d’une démocratie libérale comme la nôtre sont imposées ”, a-t-il martelé.

Une organisation se moquant « de la déontologie du service public ”
Les usagers se sont « retrouvés devant des routes et des rues fermées tout simplement parce qu'une organisation irresponsable tourne la loi à son profit, se moquant du droit inaliénable de l’accès de chacun à son outil de travail, de la déontologie du service public, portant gravement atteinte à l'image d'une ville et d’une région exceptionnelles ”, a-t-il poursuivi.

Rappelons que ce sommet rassemblant les plus grandes femmes et hommes de la Terre a fait l’objet d’une longue organisation qui a mobilisé des mois durant les moyens les plus considérables alors que, comme le lui ont fait remarquer les responsables des organisations caritatives qu’il rencontrait, le dixième de ces moyens aurait suffi à soulager les difficultés et la misère de dizaines de milliers de personnes. Si prompt à défendre les victimes avec émotion, Monsieur le président de la République est resté sur le ton de la fermeté. « Je ne laisserai pas ces comportements irresponsables dégrader l'image de la France ”, a-t-il insisté soulignant qu'« il convient de ne pas associer ce comportement irresponsable avec l'attitude, elle, responsable de tous les gouvernants. ”
Politiquement, ça s’appelle comment ?
––––––––––––––––––––

29 mars 2009

Les pseudo-rebondissements dans l'affaire dite de Tarnac

Vous pouvez recevoir directement des nouvelles des amis des «mis sous surveillance et incarcéré» en contactant en allant sur le site www.soutien11novembre.org

La journée du 26 mars 2009 a été l'occasion des pseudo-rebondissements dans l'affaire dite de Tarnac.

Dans un premier temps, un article du journal Le Monde revient à nouveau sur l'enquête judiciaire, une journaliste ayant visiblement eu accès à l'intégralité du dossier d'instruction. Décrivant sur toute une page ce qu'elle y a découvert, elle en arrive à cette conclusion (la même que tous ceux qui ont pu accéder à ces informations) : la justice ne dispose d'aucun élément matériel permettant d'étayer l'accusation «d'association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste». L'article détaille par ailleurs les mesures toujours plus délirantes qui furent mises en oeuvre pour surveiller Julien pendant plusieurs mois : écoutes, caméras dans les arbres, intervention des services financiers, courrier ouvert, filatures, enquêtes de voisinage, etc.

Quelques heures après la sortie de cet article, l'accusation s'est fendue d'une brève contre-attaque. «Non non le dossier n'est pas vide» : la police prétend avoir «découvert» plusieurs documents informatiques permettant de légitimer l'accusation de terrorisme : des textes évoquant l'ouvrage «l'Insurrection qui vient», une quittance EDF («qui aurait pu servir à d'éventuelles falsification»), et un «manuel» de 60 pages (!) expliquant la fabrication de bombes artisanales. La police et le parquet sont visiblement à la peine pour tenter de relancer l'intérêt pour cette affaire. Personne ne croira sérieusement à la «découverte», sur des ordinateurs saisis il y a 4 mois déjà, de «nouveaux» documents accablants. Il ne faut pas plus de quelques heures pour faire le tour d'un disque dur. Une partie du matériel informatique a d'ailleurs été inspectée durant les gardes à vues. Ces documents sont-ils si crédibles qu'il n'a même pas été nécessaire de les évoquer plus tôt dans l'enquête ? Où découlent-ils de pures falsifications ? Ces basses manoeuvres sont celles d'une accusation visiblement en perte d'arguments.

Malgré la grossièreté de telles opérations, il n'en a pas fallu beaucoup plus à certains médias pour relayer cette information «croustillante», participant (encore une fois) pleinement à cette nouvelle opération de propagande qui vise à faire oublier la faiblesse du dossier d'instruction. La police se délecte : elle a non seulement réussi à réactiver l'imaginaire terroriste (grâce au simple mot «bombe»), mais elle prétend à partir de ces «nouveaux éléments» pouvoir user de cette spécificité française qu'est l'accusation d'«association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste» - qui permet des condamnations préventives sur des présomptions d'intention, même quand aucun acte ne peut être imputé aux inculpés. Gageons que ces pseudo-révélations feront long feu, comme nombre d'éléments dans cette affaire qui, avant d'être totalement décrédibilisés, furent brandis victorieusement par les fins limiers de la SDAT. Il serait d'ailleurs temps que l'accusation cesse de se ridiculiser jour après jour.

Rappelons enfin que cette offensive intervient alors que les inculpés ont publié il y a peu une lettre ouverte à leurs juges, et tandis que le pouvoir accentue les opérations répressives dans la crainte de troubles sociaux : poursuites judiciaires à la suite de la manif du 19 mars, lois anti-bandes, réincarcération de Farid, sommet de l'OTAN.

à propos de causticité

Dans sa présentation de la révue de la KDB, le porte-plume de l'ALP2R parle de causticité. Alors, je suis allé consulter les meilleurs sources et voici ce que j'ai trouvé :
causticité (n.f.) :
  * acerbité,

  * acidité,

  * acrimonie,

  * agressivité,

  * aigreur,

  * amertume,

  * ardeur,

  * aversion

  * blessant dans la plaisanterie ou dans la satire,

  * caractère d'un propos mordant,

  * cinglant,

  * corrosif,

  * dureté,

  * esprit,

  * ironie,

  * malignité,

  * méchanceté,

  * moquerie incisive et blessante,

  * mordacité,

  * mordant,

  * satirique,

  * virulence,

  * vivacité.

La causticité est l’un des traits de l’épigramme

[ Petite pièce de poésie qui se termine ordinairement par un trait piquant ou par un bon mot, il y a un epeu de sel dans la pointe d'une bonne épigramme. Il se dit figurément d'un mot, d'un trait qui, dans la conversation ou dans un écrit, exprime une critique vive, une raillerie mordante.

« Chaque phrase de cet écrit est une épigramme. ” « Sa conversation est toute en épigrammes. ” « Cette louange est si exagérée, qu'elle a l'air d'une épigramme. ” « Il y a dans cette épigramme plus que causticité que de finesse. ” ]
Monsieur le président de la République française a fait en décembre 2007 le rude apprentissage de la causticité de ses interlocuteurs algériens [voir le blog de René Naba]

« Martial Carré est un auteur qui a décroché le Prix de l'Humour en 1986. Dans la même veine que Jean Amadou, cet as du cabaret, en débutant le spectacle, évoque les thèmes de l'alternance majorité-opposition, le droit de grève, les petits sujets d'une actualité actuellement brûlante, qui touchent les Français et qui mènent à la politique. Comme Raymond Devos, il aime jongler avec les mots, ce qui rend sa représentation caustique et burlesque. ” [voir le site du Bien public]

––––––––––––––––––––

30 mars 2009

Sud Rail vs sommet de l'OTAN - 2

Suite de l'article du 28 mars 2009

Dieu merci, nous sommes maintenant nombreux à ne pas vouloir accepter l'état de siège qui nous est imposé par des représentants d’un pouvoir qui semble complètement dépourvus d'autorité.

À quoi rime en effet de confiner une ville au prétexte qu'une petite trentaine de délégations de voitures aux vitres fumées va dévaler autoroutes et boulevards à des vitesses à affoler tous les radars automatiques, au mépris de toutes les règles de prudence ?
A-t-on pensé qu'un animal peut traverser la rue sans regarder d'abord à gauche et en ensuite à droite ?
A-t-on encore le droit d'éternuer sans paraître suspect aux porteurs de lunettes à oreillettes ?
D’ailleurs, quel sens donner à tout ce cirque qui disqualifie tous les participants à ce qui n’a rien ni d’un sommet ni d’une rencontre ? S’agit-il d’impressionner un Peuple qui n’en peut plus de voir les uns [ 0,01% aux dernières nouvelles dont les revenus ont augmenté de 45% ces 15 dernières années ] se goinfrer de façon plus ou moins obscène sous le nez des autres [99,99% aux dernières nouvelles dont les revenus ont augmenté de 6% ces 15 dernières années ] ?
Faut-il nous en mettre « plein la vue ” pour nous étourdir un peu plus s’il en reste encore parmi nous qui ne s’en laissent pas raconter avec la valse des pseudo milliards jetés à fonds perdus dans le tonneau des Danaïdes du renflouement des banques ?
Vous trouverez en lien la riposte de quelques-uns de ceux qui refusent de se résigner. Ils mettent ces gens qui ne nous ressemblent pas face à leurs contradictions et à des responsabilités qu’ils fuient, parce qu’elles les dérangent. Ces « grands de ce monde ” sont d’abord incapables de changer de position d’observation de la situation, et par conséquent décalés dans les solutions qu’ils envisagent à une crise que leur impéritie a créée.

« sommet de l'Otan ” ou délire sécuritaire ?
On annonce ce matin que les élèves de la maternelle et du primaire seront dispensés d'école vendredi 3 avril, premier jour du « sommet de l'Otan ”. Jusqu'à présent, seuls quelques établissements scolaires directement situés dans le périmètre le plus sécurisé ou à proximité étaient susceptibles de fermer leurs portes le jour J.

Alors, rien ne vaut un détour par le site de la ville de Strasbourg pour prendre la mesure de l'ampleur du « dispositif ”. Lisez tout attentivement, n'oubliez rien, et tout rapporchement avec les périodes les plus noires de l'Histoire sont évidemment fortuites et relèvent naturellement de la coincidence.

Le fonctionnement des zones de sécurité

Les zones de sécurité ont vocation à assurer la sécurité au plus près des sites où se déroule le sommet, le Palais de la musique et des congrès et Palais des Rohan. Elles visent également à préserver l'ordre public et sont donc soumises à des conditions particulières d’aller et venue.

Ne peuvent accéder et circuler à pied ou à vélo dans ces zones que les résidents ou professionnels dûment recensés sur présentation d'un laissez-passer délivré par les services de police. Concrètement l'accès se fait sur présentation d'un badge et d'une pièce d'identité. Ce système de badge a été retenu car il offrait le meilleur compromis entre les contraintes de sécurité et celles des habitants.

Dans les zones dites oranges, définies de manière relativement large autours des sites, la circulation automobile est fortement réglementée. N'y ont accès que les véhicules des résidents qui ont sollicité une pastille à coller sur le pare-brise, ainsi que les véhicules des services de police ou d'urgence préalablement identifiés auprès des postes de commandement. Le stationnement y est limité.

Dans les zones rouges, au plus proche des sites, les accès sont uniquement piétons et vélos, aucune circulation automobile ni stationnement ne sont autorisés.

L'accès aux zones se fait par des points de contrôle tenus par les forces de l'ordre.

Questions :
Par qui seront fait les contrôles d’accès aux zones ?
Les contrôles seront effectués par des policiers en uniforme disposés au point d’accès des zones de sécurité.

Que se passe-t-il si j’oublie mon badge, si je le perds ?
Un dispositif adapté est cours d'élaboration pour permettre en temps réel d'apporter une réponse à ce type de difficulté.

Avez-vous créé un fichier pour traiter ces données ?
Oui, et il fait l'objet d'une déclaration auprès de la commission nationale informatique et libertés dans le cadre de la loi de 1978.

Faudra-t-il porter le badge de manière apparente ?
Le port apparent n'est pas demandé. Il suffira de pouvoir le présenter lors des contrôles qui seront effectués régulièrement par les forces de l'ordre.

Transports en commun

SNCF

La gare de Strasbourg assurera un fonctionnement habituel et tous les trains circuleront normalement à l'exception de ceux reliant Strasbourg et Kehl :
Trains Grandes Lignes et TGV : la circulation sera totalement interrompue entre Strasbourg et Kehl dans les deux sens, le samedi 4 avril entre 0h00 et 10h15 environ.

Trains TER : Il n'y aura aucune circulation de trains TER entre Strasbourg et Kehl dans les deux sens les 3, 4 et 5 avril.

Des navettes seront mises en place entre Kehl et Strasbourg pour les lignes internationales.

Bus et tramway :
L'ensemble des montages est modifié.La circulation des tramways sera interrompue sur certains tronçons et fera l'objet d'une mise en place de bus de substitution.

Des perturbations sont à prévoir sur le réseau CTS à partir du jeudi 2 avril au soir et jusqu'au dimanche 4 avril. Pour tout savoir sur les lignes affectées durant le sommet de l'OTAN.

Afin de favoriser l’utilisation des transports en commun durant le sommet de l’OTAN, bus, tram et parking relais seront gratuits le vendredi 3 et samedi 4 avril 2009.

Le vélo

Connue de par le monde entier pour sa politique en faveur du vélo et ses aménagements cyclables, la Ville de Strasbourg ne faillira pas à sa réputation les 3 et 4 avril. En effet, la Municipalité encourage fortement ce mode de déplacement pendant la durée du sommet.

Rappelons par exemple que les zones sécurisées sont accessibles à vélo dès lors que les cyclistes sont porteurs du badge permettant l’accès à la zone, et d’une pièce d’identité correspondante.

Un parc de vélos sera également mis à disposition des journalistes au centre-ville.

Dispositif à la frontière franco-allemande :
La réintroduction des contrôles à la frontière terrestre dans le département du Bas-Rhin entre le 20 mars et le 5 avril donnera lieu à la mise en place d'un dispositif adapté au cadre du Sommet de l'OTAN.

La DDPAF du Bas-Rhin assurera des contrôles aléatoires et continus sur l'ensemble des points de passage frontaliers.

Ces contrôles pourront donner lieu à des non admissions en France à l'encontre des personnes :
qui ne présentent pas les conditions d'entrée et de séjour en France (documents de voyage, visas ou titres de séjour),

des ressortissants étrangers détenteurs de faux documents de voyage, visas ou titres de séjour,

des ressortissants étrangers signalés aux fins de non admissions.

Mesures spécifiques relatives au stationnement :
En raison des nombreuses contraintes que subiront les Strasbourgeois du fait de la mise en œuvre des arrêtés préfectoraux d’interdiction de stationner dans les zones sécurisées et pour la sécurité des chefs d’Etat, la Ville propose les solutions exceptionnelles suivantes :
Le parking Gutenberg sera inaccessible en entrée à partir du jeudi 2 avril à 14h et fermé à 20h

Le parking du Printemps sera fermé et inaccessible à partir du jeudi 2 avril au soir

Le parking Broglie restera ouvert mais ne sera accessible qu’aux porteurs de badge d’autorisation et véhicules « pastillés « OTAN (au tarif en vigueur)

Le parking Rives de l’Aar sera fermé et inaccessible à partir du mercredi 1er avril au soir

Les parkings devraient progressivement être à nouveau accessibles à partir du dimanche 5 avril, midi. Les autres parkings publics fonctionneront normalement, à savoir, pour le Centre Ville, les parkings Kléber et Tanneurs, ainsi qu’Austerlitz, Bateliers et Gare. Cependant, les parkings pourront être fermés à tout moment si des mesures supplémentaires de sécurité devaient s’imposer.

Mesures de compensation complémentaires ouvertes à tous :
les parcs de stationnement du Racing (en priorité avenue de Colmar/Extenwoerth, 320 places, et, en réserve, le parc rue des Vanneaux, 600 places) seront à la disposition en accès libre pour tous les résidents et visiteurs, sans aucune formalité. Ils seront gratuits et gardiennés. Ils pourront en particulier accueillir les véhicules des résidents qui seraient également concernés par les mesures de restriction du stationnement.

Services de santé

Ils doivent :
La permanence des soins sera assurée et le dispositif hospitalier sera adapté en fonction des impératifs du sommet.

Un renforcement de la permanence des soins libérale est acté avec l'Ordre des médecins et l'Association Départementale pour la Permanence des Soins et associe les associations SOS Médecins et l'ASUM. Les médecins de garde seront munis de badges pour avoir accès à toutes les zones.

Le renforcement des moyens de deux maisons médicales est prévu les 3 et 4 avril à Hautepierre et avenue des Vosges. Un troisième lieu de consultations sera disponible au Centre-Ville.

En plus des médecins, un certain nombre d'autres professionnels de santé seront badgés et assureront la continuité de la prise en charge.

Les infirmiers fonctionneront comme d'habitude 24h sur 24 et 7 jours sur 7.

Un grand nombre de pharmacie seront ouvertes en zones et hors zones et le tour des pharmacies de garde a été adapté.

Les dentistes assureront une astreinte le samedi 4 avril.

Les masseurs kinésithérapeutes seront présents.

Les prestataires de service (oxygène, dialyse à domicile, etc.) seront en mesure d'intervenir chez leurs patients en cas d'urgence, même en zone sécurisée.

Au sein du centre 15, la régulation libérale sera renforcée par 2 à 4 médecins supplémentaires durant le sommet.

L'accueil des urgences

L'accueil des urgences sera susceptible d'évoluer selon la situation. Il sera donc impératif d'appeler le Centre 15 avant de référer toute urgence.

Pour les Strasbourgeois, les urgences devront préférentiellement être orientées vers la Clinique Ste Odile.

Pour les patients des environs de Strasbourg, les urgences pourront être orientées vers les urgences des hôpitaux de Haguenau, Obernai ou Sélestat.

Les hôpitaux de Colmar et de Saverne sont placés en troisième ligne pour les urgences.

Le Centre hospitalier de Mulhouse est en réserve.

Services postaux

Les bureaux de poste seront ouverts aux horaires habituels et fonctionneront normalement

Les facteurs seront équipés de badges d'accès. Ils pourront assurer la distribution du courrier en zone orange le vendredi 3 avril. En zone orange le samedi 4 et en zone rouge les deux jours, aucune distribution de courrier ne sera possible.

Pour des raisons de sécurité, les boîtes aux lettres de La Poste seront indisponibles. La livraison des colis (ColiPoste, Chronopost, Exapaq) ne pourra être assurée.

Ces dispositions sont susceptibles d'évoluer en fonction des mesures de sécurité

Fermetures des établissements scolaires

Groupe Scolaire Branly, 2 rue de l'abbé Wetterlé

Lycée et Collège Kléber, rue Fritz Kiefer

École du Wacken, 5 place du Bocage

Lycée Fustel de Coulanges, 1 place du Château

École maternelle Louis Pasteur, 12 rue des Veaux

Lycée Jean Geiler de Kaysersberg, 14 rue des Bateliers

École Sainte Madeleine, 2 place Sainte Madeleine

Collège privé épiscopal Saint Étienne, 9 rue des Couples

Centre Collège, 6 rue de l'Ail

Institut de la Doctrine Chrétienne, 14 rue Brûlée

Institut Providence, 3 rue du Sanglier

École Schoepflin, 6 quai Schoepflin

École et Collège Saint Étienne, 2 rue Pierre Large

Restauration scolaire :
En cas de fermeture de l’ensemble des écoles de la ville, un service d’accueil sera organisé par la Ville, à l’instar de ce qui est fait en cas de grève des enseignants.

La direction de l’éducation sait aujourd’hui parfaitement organiser ce type d’accueil selon les modalités suivantes :
Préinscription (lieux et personnels repérés)

Ouverture d’un certain nombre de sites : L’information sur les écoles concernées sera donnée très prochainement.

Mobilisation de personnels vacataires, rémunérés à la journée ou la demi-journée pour assurer la surveillance des élèves. Comme dans le cadre du SMA, le fait que les services périscolaires ne seraient pas assurés sera précisé aux parents. De même, des horaires identiques sur tous les sites seront communiqués aux parents.

Structures petite enfance

L’ensemble des établissements d’accueil municipaux de la petite enfance ainsi que les établissements d’accueil associatifs de la petite enfance, services de proximité, seront ouverts et pourront accueillir les enfants de manière satisfaisante. Ceci n’exclut pas la possibilité qui sera laissée aux directeurs de ces établissements et aux parents de se concerter sur l’opportunité de maintenir les structures d’accueil ouvertes, dans l’intérêt des familles.

Seuls seront fermés le vendredi 3 avril quelques établissements situés dans les zones sécurisées : la Halte-garderie du Wacken, la Fondation Stenger-Bachmann, la Crèche collective Canardière (qui déplace ses activités d’accueil dans les locaux de la rue d’Or), le multi accueil Parc à Bout chou.

Manifestations culturelles

La Ville de Strasbourg a fait en sorte de maintenir une offre culturelle importante et de limiter autant que possible les perturbations. C’est ainsi que l’ensemble des médiathèques de la Ville, les Archives municipales, la Cité de la Musique et de la Danse, l’Ecole des Arts Décoratifs et les TAPS seront ouverts selon les modalités habituelles.

En revanche, afin de tenir compte des mesures de sécurité et en concertation avec les institutions culturelles, les décisions suivantes ont été prises :
Les ateliers de l’œuvre Notre Dame seront fermés à partir du jeudi 2 avril au soir jusqu’au dimanche 5 avril au soir

La Boutique Culture sera fermée du 3 au 5 avril inclus

L’Ecole de Danse municipale sera fermée les 3 et 4 avril

Le site de Graines de Cirque sera fermé, sans démontage des chapiteaux, du jeudi 2 avril au soir au dimanche 5 avril compris.

Musées

Seront fermés du 3 au 5 avril inclus les musées suivants : Œuvre Notre Dame, Musée Historique, Musée Alsacien, Cabinet des Estampes.

Les trois musées du Palais Rohan seront fermés à compter du 16 mars.

Cathédrale

La plateforme de la cathédrale sera fermée à compter du jeudi 2 avril au soir jusqu’au dimanche 5 avril au soir.

Opéra

La représentation de Jephta du jeudi 2 avril au soir à l’Opéra sera maintenue mais il sera demandé au public de bien vouloir quitter rapidement la zone sécurisée dès la fin du spectacle. La représentation du samedi 4 avril sera délocalisée à l'abbatiale de Marmoutier et présentée à 19h30 en version concertante.

Théâtres

Le théâtre du Maillon verra ses spectacles initialement programmés entre le mardi 31 mars et le samedi 4 avril inclus reportés à des dates ultérieures.

Le TNS devra également ajourner les spectacles prévus dans la salle de la rue Jacques Kablé les 2, 3 et 4 avril à 20h00.

La représentation «Dante Kitty üss Kansas City» au théâtre Alsacien de Strasbourg (Opéra place Broglie) initialement prévue le vendredi 3 avril 2009 est reportée au lundi 6 avril 2009.

Services et équipements municipaux

L’ensemble des services et équipements municipaux seront fermés les 3 et 4 avril, à l’exception des services suivants :
Permanence de l’Etat Civil au Centre Administratif

Permanence de l’accueil social au Centre Administratif, de l’hébergement et de l’accueil social d’urgence (numéro d’appel 115)

Services de sécurité et d’urgence

Collecte des ordures ménagères

Propreté

Service des foires et marchés

Tous les équipements culturels et sportifs gérés par la Ville et la Communauté urbaine de Strasbourg (médiathèques, musées, piscines…), ainsi que les Mairies de quartier seront fermés.

Pour autant, de nombreux agents de la collectivité sont mobilisés pour le bon déroulement du Sommet, et notamment : Action Sociale, Assainissement, Collecte des déchets, Communication, Eau, Espaces Verts, Maintenance Bâtiment, Police Municipale et Stationnement, Propreté, SIRAC, Sport, Protocole, Transports dont les parkings, Voies publiques.

Le dispositif sera coordonné en permanence au plus haut niveau (élus et Direction générale des services) et en relation avec les services de l’Etat, pour assurer un suivi en temps réel et pour répondre aux situations d’urgence.

Euh, l'OTAN, à l'instar du Conseil de l'Europe, c'est une organisation qui a été mise en place pour défendre la liberté de l'Europe occidentale face à la menace totalitaire représentée par le l'Union soviétique. Soixante ans plus tard, les formalités et tracasseries de toutes sortes viennent agréger le flicage et le fichage de parts de plus en plus importantes de la population, au fur et à mesure de l'amélioration des techniques de stockage des informations, et quand ça ne suffit pas, « on ” invite une collection de « chefs d'état ” étrangers.

sommes folles, dérapages, bonus, options d'actions, …

Bonne infographie de « 20minutes [clic sur le lien] ” qui fait un bilan provisoire des errements de ceux qui ne se rendent même plus compte de l'obscénité de leur comportement.

Et pour en savoir plus et mieux, à condition de prendre le temps de la lecture, n'oubliez pas d'acheter le monde diplomatique [clic sur le lien] de ce mois, il fourmille d'informations.

Ne vous privez surtout pas de la lecture de cet article de Frédéric Lordon [clic sur le lien], certes parfois un peu long comme cela lui arrive, [voir ci-dessosu un extrait] mais ô combien nécessaire pour qui veut avoir le recul qui convient aux billevesées qui nous sont administrées.

… « Il est utile pour commencer d’indiquer qu’on entre dans ce décile le plus aisé avec un revenu annuel de 33 190 euros en 2006 … donnée de nature à relativiser la notion de « richesse « que suggère spontanément l’idée des « 10 % les plus riches «. C’est bien parce que ce décile a perdu toute homogénéité, et que les moins riches des plus riches ne sont pas si riches, que le ratio décile supérieur / décile inférieur en termes de revenu moyen n’a pas explosé. Mais à l’intérieur du décile supérieur, la variance est devenue extrême. Entre ceux du bas – à 33 000 euros l’an – et ceux du haut, il n’y a plus aucune commune mesure. Il faut en fait commencer à regarder le décile supérieur du décile supérieur (soit le centile supérieur, les 1 % les plus riches) pour commencer à apercevoir quelque chose de significatif, et encore. Pourvu qu’on dispose d’une optique de précision il est préférable de scruter les 0,1 %, voire les 0,01 % les plus riches pour voir vraiment ce qui se passe et comprendre ce qu’inégalité veut dire. Pour qui douterait que des évolutions s’y produisent à grande vitesse et que l’intérieur même du décile est en train de s’étirer prodigieusement, Camille Landais rappelle que, là où le revenu fiscal déclaré de 90 % de la population française a augmenté de 4,6 % entre 1998 et 2006, celui du 1 % supérieur a augmenté de 19,4 %, celui du 0,1 % de 32%... et celui du 0,01% de 42,6 % ? ”
––––––––––––––––––––

31 mars 2009

expulsion_double-peine

Ce 31 mars 2009 devait être un jour de fête, une sorte de nouveau départ pour Zined (le prénom a été changé) qui tournait une page difficile de son existence. Confronté à toutes sortes de tourments, il avait négocié un mauvais virage il y a quelques années, et, mauvaises fréquentations aidant, avait fini par trouver plus rapidement qu'il ne le pensait le chemin du Palais de Justice jalonné de diverses condamnations dont il purgeait les peines. Détenu modèle qui ne faisait d'histoires à personne, Zined a travaillé pendant la majeure partie de son temps de détention. Il a eu aussi une conduite remarquable puisqu'il s'est interposé entre un détenu et un surveillant lors d'une altercation dont on ne sait jamais en prison comment elle peut se terminer, tant sont grandes les tensions internes personnelles et psychologiques. Il a même vu son interdiction temporaire du territoire français levée, après que les juges chargés de son dossier ont constaté que, en France depuis quarante ans, père d'enfants français, n'ayant plus de famille proche en Algérie, fils d'ancien combattant, neveu d'un soldat mort au Monte-Cassino, scolarisé dans une école française en Algérie du temps des 3 départements, il aurait été vain et irresponsable de l'envoyer dans un pays dont il n'a plus que la nationalité. Suivi par « ses visiteurs ”qui l'avaient modestement aidé à retrouver des marques sociales ordinaires, il avait aussi trouvé auprès des services sociaux de l'administration pénitentiaire, le SPIP, une aide précieuse dans le recherche d'un hébergement et d'une association de réinsertion par le travail. Il devait être libéré ce matin, prendre le train pour le sud et s'installer dans une nouvelle vie.

Hier après-midi, toute cette belle construction s'est évanouie. Zined a téléphoné en catastrophe à « ses visiteurs ” pour leur dire que tout allait mal : il venait de recevoir un avis selon lequel on venait le chercher au petit matin pour une reconduite à la frontière. Depuis, il n'y a pas de nouvelles. Comme d'habitude, c'est le pouvoir administratif qui doit (?) « faire du chiffre ” (sait-on qu'il s'agit d'êtres humains qui sont traités comme des statistiques ?) qui décide, embastille, reconduit, expulse.

Je vous fais part de mon abattement et vous livre tout de même que jamais quand j'avais 20 ans je n'aurais imaginé que je pourrais raconter des histoires comme celle que je vis et qui ressemblent tellement à celles que ma mère, institutrice pendant la guerre, et après, m'a racontées.

Le 31 mars 2009 

expulsion_double-peine : de l'abattement à la révolte

Ce 31 mars 2009 devait être un jour de fête, … et grâce à de zélés fonctionnaires qui n'ont rien oublié des pratiques de leurs aînés des décennies précédentes, ce 31 mars est d'abord un immense gâchis occasionné par la myopie de ceux qui restent pétrifiés sur leurs certitudes et qui croient que les autres leur ressemblent.

Nous sommes maintenant quelques-uns à avoir frappé à la porte de celles et ceux qui ont ou bien décidé de cette expulsion ou bien organisé cette expulsion ou bien participé à cette expulsion. On s'aperçoit que personne à ce jour n'est en mesure de dire, ou ne veut dire où se trouve actuellement Zined. Comme s'ils avaient peur avant tout, peur qu'on leur mette leur « efficacité ” sous le museau, cette efficacité qui a toujours fait la bonne fortune et l'excellente réputation des régimes totalitaires.

Quelles que soient les portes auxquelles nous avons frappé mes amis et moi, nous n'avons pu que trouver des gens répétant de façon automatique qu'une décision a été prise, que nous ne savions pas, que tout s'est bien passé, que la procédure suit son cours, et autres stupidités qui achèvent de les discréditer définitivement. Il faut dire qu'ils ont tous tellement à faire en ce moment à ficher les Strasbourgeois qui ont eu l'imprudence d'aller solliciter un badge pour avoir le droit simplement de rentrer chez eux. C'est un peu comme ce déploiement de forces à côté de chez moi, quelque voitures de gendarmerie, la fourgonnette de la police municipale et deux voitures de pompiers. « – Puis-je rentrer chez moi ? ” « – Pas de problème. ” « – Mais que se passe-t-il ? ” « – Oh rien, on ne sait pas encore ? ”
Pour en revenir à Zined, ce soir, soit 12 heures après son exfiltration de la prison où il achevait de purger sa peine, ceux qui l'ont suivi ces dernières années et qui ont été un peu plus attentifs à lui que ce personnage administratif qui a pris la décision de l'expulser ne savent toujours pas où il est. S'il a accès à l'Internet, et qu'il a l'idée de consulter le blog de Pumpernickel, je lui envoie mon salut fraternel et cordial. On ne t'oublie pas, et surtout, prends bien soin de toi.

Une dernière chose encore avec une petite réflexion sur cette société où l'administratif l'emporte sur le judiciaire. Car Zined, même s'il a fait l'objet d'une décision administrative d'expulsion en 2003, confirmée en appel en 2005, a tout de même vu son interdiction pénale du territoire français rapportée en 2007. Dans ce cas, est-on en droit d'attendre d'une administration qu'elle reconsidère une décision de justice qui infirme celle qu'elle a prise dans le secret du bureau d'un plus ou moins secrétaire de préfecture ou d'un chef de service dont on espère que ce soir il embrasse affectueusement ses enfants en leur rappelant quelque principe de morale à laquelle on ne saurait déroger, comme l'aide aux démunis ou le secours aux pauvres.

Belle époque ? Beau commissaire aux affaires des étrangers ?
––––––––––––––––––––

1er avril 2009

expulsion_double-peine : épilogue

« Ce 31 mars 2009 devait être un jour de fête, … et grâce à de zélés fonctionnaires qui n'ont rien oublié des pratiques de leurs aînés des décennies précédentes, ce 31 mars est d'abord un immense gâchis occasionné par la myopie de ceux qui restent pétrifiés sur leurs certitudes et qui croient que les autres leur ressemblent. ”
Un coup de fil ce matin à la préfecture du Bas-Rhin, service des éloignements, et la nouvelle :
« – Bonjour Madame, pourriez-vous me donner des nouvelles de ce monsieur que l’on est venu chercher hier matin à l’issue de sa peine ? ”
« – Il est en Algérie. Et je ne peux pas vous donner plus d’information. ”
« – Puis-je vous demander si vous avez embrassé tendrement vos enfants … ? ”
« – Monsieur, je ne suis pas là pour répondre à vos insultes ? ”
« – Bien Madame, au revoir Madame. ”
Et dire que je me suis encore laissé aller à être poli, et à la saluer comme mes parents m’ont appris à le faire.

Je n’en saurai pas plus, et si je veux retrouver Zined, je n’ai qu’à me lancer dans un improbable jeu de piste durant lequel ceux qui savent s’évertueront à effacer toutes les traces de leurs actes.

J’ajoute en outre que durant toute la journée d’hier, nos divers interlocuteurs « officiels ” ont prétendu qu’ils ne savaient rien, alors que de toute évidence, ils savaient tout. Mais l’important n’est-il pas que « tout se passât bien ” ?
La devise républicaine est encore rudement mise à l’épreuve, au nom d’une logique comptable qui réduit les êtres humains à des parties de statistiques. Je croyais naïvement [ mais ne dit-on pas de la naïveté qu’elle est la pureté de l’âme ? ] que la supériorité des démocraties résidait dans leur renoncement à user des mêmes méthodes que celles utilisées par les régimes autoritaires ou dictatoriaux. Eh bien, que tous les commissaires aux affaires des étrangers et à l’identité nationale se rassurent, je continue à y croire. Et je les renvoie à ce merveilleux livre qui m’a été offert, « Seul dans Berlin ”, de Hans Fallada. Qu’ils y trouvent quelque motif de méditation, et qui sait de rédemption ?
––––––––––––––––––––

2 avril 2009

one hundred months

C’est en voyant le tee-shirt d’Alain Robert, alias « Spiderman ”, l’homme qui gravit tous les buildings à mains nues arrêté par les flics anglais alors qu’il était allé en haut de l’immeuble de la Lloyd que j’ai eu l’idée d’aller sur le site de « onehundresmonths.org ”. D’accord, c’est tout en anglais, mais pour qui veut faire un effort, ça vaut le coup. Et puis le compte à rebours est à la fois inquiétant et exaspérant, ce qui doit être l’objectif. Au moment de la consultation, il restait 2708 jours pour changer le climat, un peu moins de 65 000 heures.

Et je ne sais pas ce que vous en pensez, mais Alain Robert, le grimpeur, il a une tout autre allure que la cohorte de je ne sais quoi qui fait semblant de se réunir et surtout de se faire photographier à côté de Barack pour se persuader qu’ils existent.

Comme on n’est pas cruel, on ne dira rien de celui qui prétend représenter la France, et qui n’est que le mandataire des 19 millions auxquels il a réussi à faire croire qu’il n’avait pas encore atteint sa limite d’incompétence. Que l’on se rassure, entre deux minauderies de Madame [ qui n’est pas la 1ère dame de France, car ce titre n’existe que dans les fantasmes des cireurs de pompes frustrés qui tiennent les plumes des faiseurs d’opinion ] et trois exaspérations de Monsieur, on aura bien droit à quelque faux pas dont on rigole déjà.

Bon courage aux Strasbourgeois, les vrais, qui sont dépossédés de leur ville, Strasbourg occupée [ par des forces de police qui s’y croient chez elles ; 10 000 flics, entre 1 000 et 1 500 véhicules qui parcourent les rues désertées à tombeau ouvert, comme s’ils étaient chez eux ], Strasbourg brisée [ éclatée en quartiers rouge (si seulement les quartiers rouge étaient des quartiers rouges ?) ou orange bouclés hermétiquement ] mais Strasbourg libérée [ quand tous les gêneurs en bleu marine et uniforme à la Robocop auront débarrassé le plancher ].

D’ailleurs, je vous fiche mon billet que dans une semaine, plus personne ne sera en mesure de dire qui était là, et surtout de résumer ce qu’ils se sont dit.

––––––––––––––––––––

4 avril 2009

expulsion_double-peine : riposte

« Ce 31 mars 2009 devait être un jour de fête, … et grâce à de zélés fonctionnaires du commissariat aux affaires migratoires et national-identitaires qui n'ont rien oublié des pratiques de leurs aînés des décennies précédentes, ce 31 mars est d'abord un immense gâchis occasionné par la myopie de ceux qui restent pétrifiés sur leurs certitudes et qui croient que les autres leur ressemblent. ” Mais rien ne serait pire que de donner l’impression que l’on va se laisser impressionner par celles et ceux qui tordent lois et règlements jusqu’à ce qu’ils finissent par dire ce qu’ils ont envie d’entendre. Donc, qui que vous soyez, et quoi que vous prétendiez représenter au nom d’on ne sait quelle légitimité [ qui se mérite au quotidien, c’est comme le respect, la confiance ou l’autorité ], tranquillisez-vous, avec les moyens dérisoires qui restent à ma disposition, je suis bien décidé à actionner tous les leviers pour que des explications soient données et qu’une mesure d’abord ridicule soit rapportée.

Quelques mots tout de même sur ce qu’il faut entendre de la part de ces gens :
« – Mais, il savait qu’il était sous le coup d’un arrêté d’expulsion datant de 2003, puisqu’il l’a contesté, infructueusement, en 2005 devant le tribunal administratif ? ” croit pouvoir affirmer, sur le ton de l’excessive sincérité, Madame M. [ nous préserverons son anonymat, mais il semble que ce soit la même qui assimile à des insultes le fait qu’on lui demande si elle a pu embrasser tendrement ses enfants le soir du 31 mars quand ils allaient s’endormir du sommeil des anges ]. Oui, c’est vrai quoi, c’est quoi ce mauvais coucheur qui semble avoir perdu la mémoire qu’il nous a fait perdre notre temps … il y a 4 ans ? La vengeance serait-elle un plat qui se mange froid ? Et qui pourrait imaginer que ce malappris ait pu faire la confusion entre son insuccès d’il y a 4 ans et la mesure judiciaire, celle-là, qui a rapporté sont interdiction du territoire français en 2007 ? Le fait qu’il ait cru que l’un pouvait effacer l’autre montre bien qu’il est d’une indubitable mauvaise foi, et qu’il n’a en l’occurrence que ce qu’il mérite. Pour être complet, rappelons qu’il y a quelques temps, à la suite de la contestation, fructueuse celle-là d’un autre arrêté préfectoral d’expulsion, l’autorité préfectorale, vexée qu’un juge administratif lui ait tenu tête, a pondu un autre arrêté qui a été exécuté avant que la victime de cette mesure ait eu le temps de se retourner. Et ça ne s’est pas passé dans une dictature, non, non, c’était dans le Haut-Rhin.

« – Mais enfin, Madame, depuis quand expulse-t-on quelqu’un qui a passé les deux tiers de sa vie en France, qui a des enfants français, qui n’a plus de famille en Algérie, dont le père a été pensionné du fait de sa qualité d’ancien combattant, que sa mère a bénéficié de la pension de réversion de son mari, que son oncle est mort au Champ d’Honneur ? ” Là, madame Je-Sais-Mieux a dû reprendre sa respiration, parce que la liste n’était pas prévue dans l’argumentaire qu’elle a constitué pour répondre aux insultes de ses correspondants. Il faut dire qu’elle a tout de même le rôle le plus ingrat ; faire semblant de rester poliment professionnelle face à des gens qui l’interpellent sur des valeurs qu’elle doit par ailleurs, en tant que fonctionnaire servant la République française, faire semblant de respecter, comme la liberté, l’égalité ou la fraternité. On imagine le tourment quotidien de cette personne, absolument honorable, au même titre d’ailleurs que tous ceux, dont elle doit bien ici ou là noter les noms, qu’elle fait expédier, loin très loin, le plus loin possible, au nom du Peuple français probablement. Tout cela me rappelle cette chanson que Georges Brassens n’aurait probablement plus le droit de chanter maintenant, « Gare au gorille ”, quand il parle du juge qui au moment suprême, criait : « Maman ”, pleurait beaucoup, comme l'homme auquel, le jour même, il avait fait trancher le cou. Mais, fort heureusement, la peine de mort est abolie, depuis 1981, et c’est incontestablement à l’humanité de chacun d’entre nous qu’on le doit.

Il y a eu aussi un contact avec un avocat qui est malheureusement débordé de travail ces jours-ci à cause du carnaval d’un genre particulier organisé par une troupe de 28 clowns plus ou moins tristes, appelée « les chefs d’état ? ”. En tout impunité, ils ont mobilisé des moyens inconsidérés pour permettre aux conjointes d’aller visiter la cathédrale de Strasbourg ou d’aller casser la croûte chez Yvonne ou je ne sais où encore, au milieu d’une ville désertée par ses habitants et aux applaudissement d’un peuple qu’ils viennent d’élire après avoir dissous celui qui ne leur plaisait pas. Contact donc en attendant que des nouvelles arrivent d’Algérie où Zined a été « transporté ” à son grand étonnement et à la plus grande surprise de ceux qui pensent le connaître un peu.

D’autres nouvelles dès que j’en sais un peu plus. Et merci à celles et ceux qui se sont manifestés pour témoigner de leur sympathie.

« on ” répond au président de l'Université de Strasbourg

Communiqué du Président de l'Université de Strasbourg

Les semaines écoulées ont été marquées par de nombreux épisodes de blocage de différents bâtiments de l’Université. Je pense en particulier au Patio et au Portique et à tous ceux qui, dans ces bâtiments, ont vécu difficilement ce temps de blocage et d’occupation.

Depuis le début du mouvement, la présidence de l’université a toujours maintenu le dialogue avec les étudiants et les personnels qui s’y sont engagés. Aux reproches d’attentisme, voire de laxisme qui nous ont été adressés, je ne peux qu’opposer le constat, que chacun peut faire, que tout a été mis en œuvre pour que le mouvement puisse s’exprimer et que tout débordement soit évité. En revanche, j’ai toujours souligné que je ne transigerai pas sur la sécurité des personnes et des biens.

Après la période de suspension des enseignements liée au sommet de l’OTAN, le 6 avril, l’université rouvre ses portes. Les directeurs des UFR hébergées au Patio m’ont demandé « instamment de faire lever le blocage afin que [leurs] locaux soient accessibles et utilisables dès le 6 avril au matin «. Des enseignants et des étudiants, dont beaucoup soutiennent le mouvement, des personnels BIATOSS me font la même requête, parfois sous forme de pétitions.

Je demande donc que tous les bâtiments de l’Université de Strasbourg, sans exception, soient et demeurent accessibles, libres de toute occupation nocturne, à partir du 6 avril, afin que l’enseignement puisse y être assuré et les examens s’y tenir. L’expression des revendications y sera bien sûr possible et facilitée dans la mesure où elle respectera le libre arbitre de tous les usagers de l’université. Il s’agit d’une mesure indispensable pour que le semestre puisse être validé par et pour ceux qui le souhaitent.

Le Congrès de l’Université de Strasbourg du 13 février a manifesté par une motion adoptée à l’unanimité des positions claires de rejet des projets de réforme assorties de propositions concrètes dans tous ces domaines. Cette volonté ne peut aujourd’hui s’exprimer que dans un esprit de dialogue au sein d’une université ouverte et accessible à tous.

Avec les représentants des étudiants et les syndicats des personnels je suis disposé à étudier toutes les possibilités d’expression du mouvement, permettant de concilier la mobilisation et les activités de formation, de recherche et le travail administratif.

Alain BERETZ, Président de l'Université de Strasbourg

–––––––––––

Monsieur le Président de l'Université de Strasbourg,

Je vous écris ici pour opposer mon droit de réponse suite au mail que vous avez largement diffuser aux personnels, enseignants et étudiants de votre université, et en qualité d'étudiant en Master au sein de cette même université.

Les semaines écoulées ont en effet été riches en évènements, dont des blocages de bâtiments comme vous le soulignez. Je tiens néanmoins à replacer ces faits dans leurs contexte en précisant les raisons qui ont poussé les étudiants, personnels et enseignants de votre université à voter en Assemblée Générale les différents blocages que vous recensez ;
Voici plus de 8 semaines que la communauté universitaire strasbourgeoise, en solidarité avec la communauté universitaire de tout le pays est mobilisée contre les projets de réformes du gouvernement concernant l'Enseignement Supérieur et la Recherche.

Nous n'avons eu de cesse de nous mobiliser contre la réforme dite de «Masterisation» sur la formation des enseignants car nous demandons une concertation globale sur cet enjeu majeur de l'Education française et souhaitons participer à l'élaboration d'une formation de qualité pour les futurs enseignants, garantissant ainsi un enseignement de qualité pour les futurs générations d'élèves et d'étudiants.

Nous nous sommes mobilisés et continuons de le faire sur le décret des EC ( Enseignants-Chercheurs ) car nous croyons en la force et en l'efficacité d'une recherche libre de toute nécessité de rentabilité immédiate et que nous tenons à affirmer notre volonté d'une recherche indépendante ainsi que l'importance de sa mise en relation avec l'enseignement.

Nous sommes encore aujourd'hui mobilisés après 8 semaines de grève active contre la privatisation de nos universités, conséquence directe de la loi LRU qui menace a court comme à long terme les filières dites «non rentables». Car je vous pose la simple question, quel chef d'entreprise ira investir des millions d'euros dans une filière qui ne lui rapportera pas un sou ?
Nous rejetons la logique de mise en concurrence de nos lieux de travail et d'études, le savoir n'est pas une marchandise.

Aujourd'hui, chacun de nous est à même de prendre conscience du choix de société qui nous est imposé à travers ces réformes -parmi tant d'autres-, le choix entre une société de connaissances, de culture et de savoirs et une société du tout économique et du tout rentabilisable qui n'hésite pas à sacrifier l'éducation et la recherche au nom de quelques euros.

C'est de ce choix qu'il est aujourd'hui question, et c'est contre ce projet de société que nous avons pris le risque de mettre nos semestres en danger.

Où en sommes-nous aujourd'hui concrètement ?
Le gouvernement n'a opéré que de petits reculs après 8 semaines d'une mobilisation forte et unanime de toute la communauté universitaire française, se recroquevillant sur des réformes que tous dénoncent. La seule réponse à laquelle le mouvement sans précédent dont nous sommes partie intégrante a eu droit est une répression policière particulièrement violente et un mépris profond et assumé.

A l'heure d'aujourd'hui, Mme V. Pécresse, Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche consent enfin à quelques reculs, notamment sur les 130 postes rétablis au CNRS. Des avancés ont également été faites sur le statut des enseignants chercheurs, même si certaines zones d'ombre restent à éclaircir.

Enfin sur la réforme dite de «Masterisation», Mr X. Darcos, Ministre de l'Education Nationale, n'a opéré aucun recul significatif; si les concours resteront en place l'année prochaine, la «Masterisation» entrera bien en vigueur. Nous n'en demandons pas le report mais le retrait, et celà depuis le début de notre mouvement.

Enfin plus grave encore, sur les conditions de travail des personnels BIATOSS et ITA, aucune avancée n'a encore été faites, tout juste le sujet a t'il été abordé. Il en va de même de pour les conditions de vie des étudiants dont on sait qu'un étudiant sur deux est aujourd'hui obligé de se salarier pour payer ses études.

Monsieur le Président de l'Université de Strasbourg, voilà les raisons qui font que partout en France les universités sont perturbées, sujettes à des blocages et que le semestre est remis en cause. Cela ne tient pas de la volonté des étudiants, enseignants et personnels grévistes mais bien d'une attitude gouvernementale frisant « l'autisme « pour reprendre les propos de votre collègue G. Molinié, Président de Paris IV.

Sachez, Monsieur le Président de l'Université de Strasbourg que j'ai un profond respect pour votre gestion de cette crise sans précédent, que vous avez su gérer avec calme et esprit de responsabilité.

Cependant je ne peux que m'opposer à votre volonté de mettre fin à tout blocage, même si je comprends aisément votre volonté d'assurer le plus normalement possible la tenue du deuxième semestre universitaire. Les circonstances sont exceptionnelles et nécessiteront des mesures exceptionnelles auxquelles je vous demande de réfléchir dés a présent, car le mouvement ne saurait s'arrêter là où il en est actuellement.

Je vous demande le plus respectueusement possible de ne pas aller à l'encontre de la volonté de l'ensemble des personnels, enseignants et étudiants en lutte depuis maintenant plus de 8 semaines et dont la voix s'exprime à travers les Assemblées Générales.

Nous avons le même combat, celui de garantir la grandeur et l'efficacité de l'Université Française, de l'Education et de la Recherche.

Vous parlez, Monsieur le Président de l'Université de Strasbourg des semaines de cours tronquées au calendrier universitaire. Nous en sommes tous conscients et nous en avons tous été conscient dés le premier jour de notre mobilisation. Ces semaines sont autant de sacrifices de la part d'enseignants, de personnels et d'étudiants qui aiment leur travail et leurs études et entendent par cet acte les défendre.

Nous demander aujourd'hui de rompre avec l'idée même d'un blocage de l'Université revient à nous demander de fouler au pied tous ces sacrifices et d'accepter de laisser se mettre en place des réformes dont nous avons combattu la logique, la forme et le fond durant plus de deux mois.

Pourquoi le blocage est il un point si important dans notre «lutte» ?
Le blocage est une modalité d'action qui nous donne un poids qu'aucun autre mode d'action ne saurait nous donner, en nous permettant notamment de peser sur le calendrier universitaire. Il est un moyen -et non une fin- de permettre à ceux qui souhaitent se mobiliser de le faire sans avoir à craindre pour leurs cours, que cela soit du coté des étudiants ou de celui des enseignants. Le blocage symbolise enfin la possibilité de pouvoir nous regrouper et nous organiser à partir d'un point fixe qu'est notre lieu de vie quotidien; l'Université que nous entendons défendre.

Croyez bien qu'à travers le pays, d'autres modalités d'actions sont expérimentées. Je n'en citerai que quelques-unes comme la «ronde infinie des obstinés», des manifestations à répétition depuis 8 semaines, des manifestations nocturnes, des occupations de lieux symboliques et stratégiques, des blocages de lieux économiques, la Nuit du Palais U, des rallyes lectures, etc.

Notre volonté n'est pas de gêner les étudiants, dont nous faisons nous même partie, mais de marquer notre opposition contre les réformes imposées.

Si lundi nous levons le blocage sur votre demande, vous pourrez dire que vous avez enterré le mouvement de contestation sur Strasbourg, facilitant ainsi le passage des réformes contre lesquelles nous nous mobilisons. Car enfin si le blocage n'est pas reconduit, et l'occupation de nuit interdite, chaque étudiant, gréviste ou non-gréviste ne sera plus préoccupé que par ses révisions. Les actions et les manifestations seront désertées et chacun ne pourra que pleurer les deux mois de sacrifices faits qui n'auront servit à rien.

C'est pourquoi, avec tout le respect que je vous dois Monsieur le Président de l'Université de Strasbourg, je vous demande de revenir sur vos paroles, au nom de tous ceux de vos enseignants, de vos personnels et de vos étudiants qui se battent aujourd'hui pour garantir l'avenir d'une Université et d'une Education de qualité qu'ils sentent menacées. Je vous invite une nouvelle fois à réfléchir tout comme nous essayons de le faire à des modalités d'examens aménagés permettant à tous de s'y retrouver.

J'ai moi-même payé mon inscription au sein de votre université, je puis vous garantir que je ne fais pas le choix de la grève par facilité ni par plaisir.

Je vous remercie de votre attention, et vous assure de mon plus profond respect

Swann, étudiant en Master à l'UdS.

8 avril 2009_10h00_» palais de justice ”_délinquants-solidaires

Objectif chiffré pour 2011

28 000 reconduites à la frontière

5 500 interpellations d'aidants

 [ Si le Gouvernement a largement communiqué sur les objectifs de reconduites à la frontière, les chiffres concernant les interpellations d’aidants sont restés quant à eux dans l’ombre des annexes aux Projets de lois de finances. Pourtant ils existent : ils sont de 5000 pour 2009 et 5 500 pour 2011.

Ces chiffres sont téléchargeables à l’adresse des délinquants – solidaires, article du 30 mars 2009 (« Pourquoi 5 500 ? ”)

source : Loi de Finances 2009 ]
Aujourd'hui, en France, il est devenu criminel d'accueillir, d'accompagner, ou seulement d'aider une personne en situation irrégulière.

Nous sommes tous concernés par ces objectifs chiffrés parce qu'avant d'être «sans papiers», ces hommes, ces femmes et ces enfants sont des personnes en détresse, isolées et démunies, et il est non seulement de notre droit mais de notre devoir de citoyen de les aider dans la dignité et le respect dû à chaque être humain.

Si la solidarité devient un délit, nous demandons à être poursuivis.

Signons massivement la pétition sur le site des délinquants – solidaires.

Mercredi 8 avril 2009, à 10 heures, devant le Palais de Justice, Quai Finkmatt, à Strasbourg, nous nous présenterons comme prisonniers volontaires affirmant avoir, un jour, aidé un homme ou une femme «sans papiers» en difficulté.

A Strasbourg et dans des dizaines d'autres villes de France, nous serons ainsi 5 500 citoyens déterminés à rester des «aidants».

Merci de relayer ces informations à tous vos amis et connaissances.

Soyons innombrables à refuser l'indignité du délit de solidarité ?
le cirque des « chefs d'états ” est bientôt terminé : ouf ?
C’est évidemment à la surprise générale que les 10 000 uniformes bleu marine surentraînés et suréquipés au frais d’un Etat qui sait dépenser sans compter pour s’autoprotéger à défaut d’assurer la sûreté quotidienne de ses habitants, sont venus à bout de quelques milliers de manifestants. Ces derniers n’avaient pour la quasi-totalité d’entre eux que leur bonne volonté à opposer aux contrôles d’identité, aux bouclages des quartiers et aux innombrables vexations dont la population strasbourgeoise a été victime ces dernières semaines.

N’appartenant pas au parti du président de la République française, il ne leur a pas été possible d’envisager d’être parmi les pitoyables figurants qui devaient faire la claque lors de l’arrivée des deux couples présidentiels au Palais des Rohan.

N’étant pas membres des classes préparatoires d’un lycée autoproclamé « prestigieux ”, ils n’ont pas été autorisés à se joindre aux « jeunes ” conviés à poser des questions convenues à celui qui leur répond invariablement par un « C’est une bonne question ”.

N’ayant rien à voir avec quelque happy few trié sur le volet, ils n’ont pas été des promenades des épouses des présidents qui ont « visité ” la ville de Strasbourg un peu comme l’avait fait Monsieur le président de la République française quand il avait présenté sa promise au Peuple en l’emmenant faire un tout à Disneyland, à Marne-la-Vallée.

Rien que du bon goût, rien que de la classe, et rien en fait que de la poudre qui nous est jetée aux yeux pour nous éblouir, avec le tact de ceux qui n’ont vraiment que le chic des snobinards.

Qu’après tout cela, on n’ait trouvé que le futur ex-premier ministre danois pour assurer le secrétariat d’une association de l’Atlantique-Nord qui intervient en Afghanistan [Atlantique-Nord ?] après avoir fait ses armes au Kosovo [Atlantique-Nord ?], n’a rien d’étonnant. Ex-socialiste, mais c’est un péché de jeunesse, il est avant tout inspiré par des gens recommandables comme Monsieur A. Blair, chef des file des libéralistes européens. Notre Danois peut se glorifier d’avoir démantelé tout ce qui pouvait avoir de près ou de loin une connotation plus ou moins sociale ; il s’en est surtout pris aux étrangers, auxquels la coalition de droite, à droite de la droite, qu’il dirige, a taillé des costards dont ils ne sont pas près de se remettre. Je vous invite aller consulter cette petite biographie en cliquant sur le lien.

Bref, tous ceux qui disaient qu’une grande ère de paix et de concorde allait s’ouvrir 20 ans après la chute du mur de Berlin en sont maintenant pour leurs espoirs déçus, la seule consolation étant de se persuader qu’avec Monsieur J. Mc cain, ça aurait été probablement pire ?
Ne soyons pas cruels, et glissons sur les efforts de Monsieur le président de la République française quand il s’agit de faire des phrases cohérentes qui expriment une pensée élaborée, nous aurons été servis plus qu’il n’en fallait, comme d’habitude. Et avez-vous vu cette vidéo [ clic sur le lien ] où on le sent impatient de serrer la pince de Barrack [ c’était lors de la photo his-to-ri-que de fin de G20 ; vous avez remarqué, on n’en parle déjà plus, et c’était en début de semaine ? ] ? Ça vaut vraiment le jus.

On ferme cet article avec l’annonce du suicide d’un détenu, le 36ème de l’année selon l’OIP.

Mais qui cela intéresse-t-il ?
––––––––––––––––––––

5 avril 2009

le cirque des « chefs d'états ” est terminé : témoignage

Ceux qui lisent l'espagnol trouveront un article de l'AvanGuardia, journal catalan, incluant le témoignage d'un ami de Pumpernickel sur le déroulement de la manif. Il y dénonce la tactique délibérée de la police qui a consisté à laisser faire les casseurs pendant une heure avant «d'intervenir». D'autres témoignages, ainsi que des articles dans Libération, les DNA, et le correspondant du Guardian (GB) concordent pour constater que la police a laissé faire les casseurs, permettant ainsi de justifier la fermeture de la frontière et empêchant 10 000 pacifistes allemands de passer. C'est la même stratégie qui a été employée à Gènes au moment de la manifestation anti G8 en 2001 pour discréditer la manif par l'utilisation des « blak blocks ”. Une amie a vu de ses yeux comment les inspecteurs en civil regardaient les casseurs agir sans intervenir.

« J'ai pu m'échapper par la voie ferrée, pris en tenaille entre les CRS et les casseurs, sous les jets de pierre, avec d'autres manifestants sous les lacrymos. Des hélicoptères ont lancé des grenades lacrymo sur les manifestants pacifiques. Un hélico volait en rase motte pour nous intimider alors que nous étions rassemblés sur l'Esplanade.

Il faudra que l'on m'explique comment 10 000 policiers mobilisés à grand renfort de médias pour «sécuriser» une ville n'ont pas levé le petit doigt près de la frontière sur le lieu même de la manifestation, pour permettre aux gens de passer librement. Non seulement le lieu choisi était comme par hasard dans un quartier périphérique et modeste, qui a eu à subir la violence de la police et des casseurs, mais en plus ces derniers ont visiblement agi en tout impunité.

Le droit de manifester a été bafoué ce samedi 4 avril. ”
A. S., membre d'Attac

Voilà qui met un peu de plomb dans l'aile des propos d'un ancien ministre de l'intérieur, actuellement président de la République, qui, entre deux vaticinations sur la réforme du capitalisme [qui serait à visage humain, comme d'autres avaient essayé le socialisme à visage humain] ou la moralisation des pratiques bancaires se fend d'un hommage au professionnalisme des « fonctionnaires de police ” qui auraient agi avec sang-froid et discernement face aux provocateurs [dont le rôle est irremplaçable dans la mauvaise pièce qui nous aura été proposée ces deux derniers jours, puisque des dégradations qu'ils causent découlent les prochaines mesures attentatoires aux libertés individuelles qui seront prises].

Disons simplement à Monsieur le président de la République que la légitimité, c'est comme l'autorité et le respect, c'est tous les jours que ça se gagne et que ça se mérite.

chômage_bürstner - 3

Il est un peu curieux qu'une semaine après l'annonce du prochain licenciement d'un quart du personnel de l'entreprise Bürstner rien n'ait été dit ou écrit sur le sujet, en dehors des banalités d'usage. Bürstner à Wissembourg, ce n'est pas rien, ni personne, puisque l'existence de centaines d'habitants dépend de la bonne santé de l'entreprise.

Remarquons que, comme c'est maintenant la règle, les employés auront été les derniers prévenus, puisque même l'ALP2R, en reprenant presque mot pour mot dans ce qui devient le marronnier de l'actualité sociale, écrivait que « Wissembourg bruissait depuis quelque temps déjà des difficultés de Bürstner. ” Et si l'ALP2R savait quelque chose qu'elle s'est bien gardé de divulguer, entrant en cela dans le jeu de dissimulation auquel il faudrait s'habituer, il y en a beaucoup d'autres qui devaient savoir.

Qui savait ?
Le pouvoir politique local, maire en tête, qui se fend, en conseil municipal, d'une pensée pour le personnel. Mais, Monsieur le maire, le personnel, les femmes et les hommes qui travaillent, auxquels on impose depuis des mois des cadences infernales, puis des semaines de chômage technique, a besoin de bien d'autre chose que de l'expression d'une pensée. Et maintenant, on a le droit de demander quels sont les projets industriels de « l'équipe autrement ”. Quelles sont ces fameuses négociations en cours depuis de si longs mois en vue d'implanter quelle(s) unité(s) de production qui devrai(en)t soulager concrètement la vie de celles et ceux qui sont immolés sur l'autel de la refondation du capitalisme mondial et de la moralisation bancaire ? Pour l’instant, et ça fait tout de même 13 mois qu’on attend, on ne voit rien venir d’autre que des réunions improbables durant lesquelles des intervenants exotiques tracent des plans incertains sur d'inaccessibles comètes en vue d’élaborer un problématique « projet de ville ”.

N’oublions pas au chapitre des responsables le conseiller général du coin, plus à l’aise quand il s’agit de remettre le trophée du fleurissement que d’envisager les moyens d’assurer aux habitants de « son canton ” une vie convenable et un avenir pour leurs enfants.

Le pouvoir administratif local, sous-préfet en tête, qui ne se fend de rien du tout, et continue imperturbablement des visites des communes dont personne ne parvient à trouver le sens et encore moins à percevoir l’objectif. Du fait de la décentralisation, et de la constitution de fiefs aux mains de petits potentats locaux, le sous-préfet a pourtant un rôle irremplaçable de médiation entre les parties en présence, assurant le lien social et tissant les fils des intérêts communs. En lieu et place, et à l’instar de ce qui a été raté avec l’affaire Wimétal, les employés de Bürstner en sont réduits aux conjectures, l’Etat ne concevant son rôle qu’au travers éventuellement de la mise à disposition d’une salle de réunion pour que l’on s’entende sur le montant des indemnités que l’on versera aux licenciés.

Le pouvoir industriel local, association des chefs d’entreprise en tête, qui n’en manquait pourtant jamais une de se mettre en avant pour, comme ils disent dans leur jargon de communiquant, « sponsoriser les initiatives ”. Personne n’oubliera non plus que l’on sait également bien y faire pour aller quémander quelque avance sur trésorerie, intérêts payés par la puissance publique, sous peine de licencier ceux qui restent dans les ateliers.

Au bout du compte, que reste-t-il de tout ce gâchis ? A force d’avoir attendu, à force de s’être concentré sur des prises de pouvoir dans les organes de décision des structures intercommunales et autres, à force d’avoir délégué à des obligés qui sont redevables de tout [ c’est le cas d’un directeur de cabinet qui doit épouser les postures de celui qu’il seconde, lui déplaire étant alors suicidaire, professionnellement et socialement ], on a laissé passer les occasions qui auraient sans doute tout changé. Mais là, ceux qui savent se taisent, pétrifiés par l’ampleur des responsabilités qui les assaillent, et ceux qui ont le droit de savoir sont tenus à distance par la coalition des autres. C’est un mauvais coup, et une mauvaise manière.

En tout cas, c’est peut-être « ensemble ”, mais ce n’est sûrement pas « autrement ”.

––––––––––––––––––––

6 avril 2009

le cirque des « chefs d'états ” est terminé : témoignage - 2

Il semble qu'il n'y ait que Madame le ministre de l'Intérieur qui puisse se féliciter du bon déroulement des opérations de maintien de l'ordre la semaine dernière, ou Monsieur le président de la république qui puisse se réjouir du fait qu'il n'y ait pas eu de mort [ on ne rêve pas ? ].

Voici un témoignage qui vient infirmer ce qui a été prétendu avec un aplomb aux limites de l'indécence.

Et pour ceux qui n'auraient pas bien compris que les fameux « black bloks ” dont on nous rebat les oreilles ne sont que l'une des composantes de la chorégraphie présentée au bon peuple pour le persuader, de force, que si on lui prend sa liberté, c'est d'abord pour son bien, que l'on est bien décidé à faire contre son gré, rendez-vous en fin d'article pour une vidéo très instructive.

Bonsoir,

Je reviens juste de la manifestation anti-OTAN de Strasbourg...

Mes quelques commentaires, à chaud, sans relecture...

J'aimerais donner quelques informations qui n'apparaissent pas dans les media :
- A propos de l'OTAN: cette organisation guerrière qui n'a théoriquement plus sa raison d'être depuis la chute du mur de Berlin, continue de se chercher des ennemis. Aller combattre le terrorisme de la créature de la CIA qui servit contre les Soviétiques, tout en leur laissant se procurer des armes ultramodernes auprès des meilleurs fournisseurs, affaires obligent. Résultat après 8 ans de guerre où l'occident consacre au moins 20 fois plus à l'armée qu'à des actions civiles: de 30% de l'Afghanistan détenus par les Talibans, on passe à 70% aujourd'hui, l'OTAN ne tentant plus que de contenir les Talibans hors de Kaboul... et soutient un régime qui légalise le viol conjugal et asservi la femme Afghane. Autre ennemi, la Russie et la Chine, visées au travers du bouclier antimissile, qui n'a de défensif que le nom (US missile defence - en anglais) puisque ce dispositif qui pourra atteindre 90% des missiles ennemi, ne trouve son utilité que lorsque les USA frappent en premier leur adversaire. Le rêve des néo conservateurs américains toujours influents dans l'entourage du financier Obama, asseoir la supériorité militaire absolue en étant capable de détruire la plupart des ogives nucléaires russe par une frappe unilatérale, et détruire ce qui reste à l'aide de ce dispositif dit «de défense»... c'est ça l'OTAN, une arme au service de l'impérialisme américain et pour asseoir la domination sur les ressources énergétiques et économiques de la planète, tout en faisant les affaires des lobbies de l'armement.

- La manif d'aujourd'hui :
Première chose à dire: j'ai été pris dans une charge de CRS déclanchée sans raison apparante à 11h Route du Rhin [1]. En fait, les policiers barrent le passage aux nombreux manifestants qui afflue en direction du Pont de l'Europe. Par deux fois, il y aura charge des CRS. Avec usage de balles en caoutchouc. Au sol, une jeune fille de 18 ans, jambes ensanglantée. Un autre blessé... Un peu plus loin, le policiers laissent faire le saccage de la station service Elf. Il faut tout de même rappeler, qu'aujourd'hui, plus de 20 000 policiers, gendarmes mobiles et CRS sont à Strasbourg. «face» à eux, 30 000 manifestants seulement atteindront le pont de l'Europe. Mais bizarrement, aucun policier pour surveiller cette station. Un peu plus loin: des casseurs encore... Environ 10 000 allemands sont bloqués par la police allemande sur le pont de l'Europe de l'autre coté... Pourtant, ils vont laisser passer quelques centaines de manifestants en noir... et eux seuls. Coté français, les gendarmes mobiles nettoient leur pare-brise pour les faire briller et laissent passer une centaine de jeunes cagoulés, certains ont des barres en métal dans les mains... Puis ce sera le saccage et l'incendie de l'hôtel Ibis. Durant 1H30, les policiers (qui sont à moins de 300 mètres) laissent faire. Et pourtant ils voient ce qui se passe puisqu'il y a en permanence ' hélicoptères au dessus des manifestants et des casseurs. Les hélicoptères tirent de manière régulière des grenades lacrymogène... Les gardes mobiles ne bougent pas. Au bout d'une heure et demi, ils vont intervenir. L'hôtel ibis est alors en feu depuis longtemps, une église a été saccagée, ainsi que le poste frontière de la police etc... alors qu'il y a partout des centaines de cars de polices, et que les policiers sont à 200 ou 300 mètres!! Je fais ma petite B.A., alors que des casseurs avec des masques encerclent une caméra vidéo pour la casser très méthodiquement avec du matériel (corde, contre poids etc), je vais vers l'un d'eux et... lui enlève son masque. C'est une jeune femme - tant pis pour elle - elle se cache immédiatement le visage avec ses mains et des gens la photographient. Et lorsque les CRS se mettent à tirer des grenades lacrymogènes, ce sera sur la foule des manifestants pourtant à distance, où il y a des personnes âgées, des asthmatiques etc. J'ai même vu un bébé dans une poussette, une dame avec une fille sur son porte bagage dans la fumée des gaz lacrymogènes, et les CRS chargent, qu'importe qu'il y ait des députés européens (comme Francis Wurtz) des pacifistes tout en couleur (arc en ciel) bien reconnaissables par rapport aux casseurs encagoulés.

Autre fait bizarre que je vois alors que je tente un repli avec des centaines de manifestants le long de la route du Rhin, les policiers ne bougent pas leur véhicule d'un pouce alors que des camions de pompiers peinent à se frayer un chemin entre le bord et les camionnettes de CRS.

Pourquoi la police a-t-elle tant tardé à réagir, et pourquoi, alors qu'il y a des milliers de policiers partout tout les 50 ou 100 mètres dans l'agglomération à chaque carrefour, pourquoi n'y avait-il aucun CRS devant la station service, le poste frontière, l'hôtel ibis et la chapelle? Pourquoi aussi les CRS ont-ils tiré sur le refuge de la SPA au grand dam des agents de la SPA qui gardent leurs chiens? Plus tard, alors que tout le secteur est bouclé, les policiers refusent en plusieurs points que des manifestants sortent de la zone de violence. Un peu plus loin, des policiers acceptent à condition que ce groupe de manifestant dépose ses drapeaux. Pour ma part, j'ai rangé le mien dans mon sac, j'arrive devant l'intersection (à chaque fois il y a une centaine de CRS), l'un d'entre eux me prend en photo puis s'écarte et me laisse passer, sans même contrôler mon identité, ce qui tend à prouver qu'il voulait m'impressionner.

Au final, le constat que je fais est que la police a tout fait pour empêcher les manifestants de rejoindre le point de départ de la manifestation (sauf des casseurs) ce qui a limité le nombre à 30 000 dans la zone - beaucoup d'autres sont ailleurs dans la ville.

Ensuite, des questions, pourquoi avoir été violent durant toute la journée avec les manifestantes, et dans le même temps avoir «laissé» saccager l'hôtel ibis et le poste frontière par les casseurs? Pour des images dans les media du monde entier? Pour justifier l'OTAN? Pour justifier les privations de liberté d'un régime politique qui dérive?

P.

––––––––––––––––––––

7 avril 2009

chômage_bürstner - 4

Long coup de téléphone hier soir pour une sorte de mise au point sur la situation sociale et les responsabilités de chacun, qu'il s'agisse des personnes, des collectivités ou de ceux qui les représentent.

J'ai en effet commis une faute, c'est celle d'avoir, dans la liste « personnel politique local ”, oublié de mentionner un personnage qui devrait être central, qui devrait s'imposer, qui devrait être une référence, tout le monde a reconnu le député du Bas-Rhin, circonscription de Wissembourg. À ma décharge, et à l'instar du ministre de la Défense, dont personne n'est en mesure de donner le nom, comme ça, au débotté, ce n'est pas ma faute si le député du Bas-Rhin, circonscription de Wissembourg brille par son inexistence, préférant s'engager auprès d'un public de lycéens qu'il réunit autour de Madame le Recteur, pour « vendre ” la « réforme ” de celui qu'il a décidé de servir à la prise en main de l'avenir d'un « territoire ” qu'il parcourt au gré des inaugurations ou des anniversaires. C'est vrai que sa responsabilité est engagée en ce sens qu'il participe à l'élaboration, ou à la discussion, de l'arsenal législatif censé réunir les conditions d'un développement harmonieux du pays au service de ses habitants, de tous ses habitants, et pas seulement des amis du pouvoir. Et qu'il se distingue par la plus extrême des discrétions sur le sujet, mais on est habitué.

[ À ce propos, on ne peut manquer de revenir sur les conditions indignes du « bain de foule ” « organisé ” devant les caméras installées à proximité du palais des Rohan l'autre vendredi. Une bonne dizaine de bus ont déversé un demi-millier de « militants populaires ” qui sont au militantisme ce que les démocraties populaires étaient à la démocratie, chargés de hurler leur enthousiasme, histoire de montrer que « la rue ” n'appartient pas qu'aux protestataires. Cette mise en scène dérisoire et ridicule en dit plus qu'on ne le pense sur l'état du pouvoir, confronté à ses contradictions, à ses errements et son impuissance, surtout si on la met en rapport avec l'autre partie de la chorégraphie lorsque l'on a mis en scène des « casseurs professionnels ” chargés de discréditer le mouvement anti-OTAN. ]
L'autre volet, c'était celui de l'imbrication entre les différentes composantes du pouvoir, politique, administratif et économique. Oui, c'est bien vrai que les « politiques ” ne peuvent pas tout, et qu'ils doivent prévoir, puisque c'est la principale caractéristique du gouvernement. Mais chacun sait que la prévision est un exercice difficile, surtout lorsqu'il s'agit de l'avenir ?
Plus sérieusement, lorsqu'il y a 20 ans je fréquentais les réunions du comité de bassin d'emploi, on m'expliquait que ces trois composantes du pouvoir était interdépendantes, et que leur action mutuelle était le gage de la réussite des projets mis en route. J'ai fini par accepter cette étrange construction théorique. Rappelons-nous que quand tout allait bien, tout notre petit monde se précipitait pour être sur la photo que le quatrième pouvoir, la presse, mettait à la disposition des autres pour donner un peu de pertinence à l'ensemble.

Maintenant, tout va mal, mais les liaisons dangereuses n'en ont pas disparu pour autant, et solidaires dans le succès, ils sont condamnés à l'être dans l'échec. À moins qu'ils ne décident d'en finir avec la pratique du silence qui consiste, pour ne pas effrayer ou démoraliser les populations (ah, le « defaitismus ” ?), à retarder au maximum l'annonce de la mauvaise nouvelle, pour mieux la rendre inéluctable quand elle n'est pas imprévisible.

Que la municipalité de Wissembourg soit mobilisée pour remplir les zones industrielles que son prédécesseur lui a léguées, c'est une chose, et dire qu'en 13 mois nous attendons toujours la traduction concrète de cette mobilisation, ou au moins un état des lieux, cela reste un droit, tant que démocratie a encore un sens.

––––––––––––––––––––

8 avril 2009

08/04/09_10h00_» palais de justice ”_délinquants-solidaires_vidéo

C'était ce mercredi 8 avril 2009, à 10 heures, devant le Palais de Justice, Quai Finkmatt, à Strasbourg.

Démentant les affirmations de celui qui utilise les ondes du service public pour les traiter de menteurs, les « aidants ”, comme les appelle le texte de la loi de finance qui se promet d'en faire arrêter 5500 dans les 12 prochains mois, des citoyens courageux, ayant porté secours, portant secours et bien décidés à porter secours à ceux qui sont d'abord des personnes en détresse, se sont présentés comme prisonniers volontaires.

Vous les retrouverez sur la vidéo envoyée par un ami de Pumpernickel.

Merci de relayer ces informations à tous vos amis et connaissances.

Soyons innombrables à refuser l'indignité du délit de solidarité ?
––––––––––––––––––––

15 avril 2009

soutien à Robert Wohlfahrt – 22_AG association

A l’heure où j’écris ces lignes, la décision qui doit suivre la séance du 25 mars 2009 au conseil national de l’ordre des médecins n’est pas connue.

L’association des amis du Docteur Wohlfahrt avait donné rendez-vous à ses adhérents ce mercredi 15 avril 2009 à 20h00 pour une assemblée générale extraordinaire destinée à faire le point sur les actions entreprises et les perspectives qui s’ouvrent pour les mois à venir.

Une bonne centaine d’adhérents, soit le quart des effectifs, avait répondu présent. Je les ai comptés, il est donc inutile d’en remettre là-dessus.

Le président a rappelé la genèse de la riposte qui s’est organisée après que le GEDOF a convoqué une réunion d’information le 21 janvier à laquelle une bonne centaine de personnes avait participé. Depuis, ce sont 920 personnes qui ont signé la pétition de soutien, le principe de la création d’une association spécifique qui avait été retenu s’est concrétisé et des indications ont été données pour que les témoignages personnels soient formulés de façon recevable par les instances chargées de prendre une décision.

C’est le 2 février que l’association a été créée [sur la base d’un soutien au Docteur Wohlfahrt et de la demande de levée de la suspension qui le frappe], les statuts ayant été déposés dans la foulée, le 3 février au tribunal d’instance de Wissembourg [c’est quand même pratique, un tribunal de proximité, merci Madame le Garde des Sceaux d’en avoir décidé la fermeture ? ndlr], le certificat d’inscription arrivant tout de suite après, soit le 31 mars 2009, Madame le Sous-préfet de Wissembourg ayant décidé de faire traîner les choses [pareille mésaventure était arrivée lorsque la société des amis de Pumpernickel avait été créée, il avait fallu attendre longtemps, parce que, vous comprenez, Pumpernickel… ? Non, non, je ne comprends toujours pas ?].

Parenthèse ajoutée ce vendredi 17 avril : Madame le Sous-préfet de Wissembourg doit être un fonctionnaire très occupé … à faire le tour des communes pour visiter ici une cour de ferme, là un futur musée, ailleurs un maire honoraire. Toutes ces obligations, dont il ne viendrait évidemment à l'idée de personne de contester le bien-fondé, l'empêchent malheureusement de répondre au courrier, quel qu'il soit et surtout s'il émane de citoyens qui s'indignent du traitement qu'on leur inflige en les privant de leur médecin ou des méthodes de l'administration pour expulser tel étranger déclaré indésirable il y a 6 ans. Cela donne de la fonction une image déplorable, négative et affligeante, et interroge en même temps sur l'utilité d'une telle charge, en ces temps de disette financière d'un pays dont les caisses seraient vides, comme dirait la marionnette des Guignols de l'info de Monsieur le premier ministre.

Depuis, l’association compte plus de 400 membres, et son bureau et son conseil d’administration n’ont pas chômé ?
Forte de cette légitimité, l'association a déposé des demandes d’audience au député de la circonscription, qui a reçu une délégation le 13 février, et au préfet le 17 février qui n’y a pas répondu, ce qui lui a valu une seconde demande.

En plus de cela, tout le bestiaire politique de l’Alsace du nord a été arrosé de courrier, en particulier le président du Conseil général qui a répondu le 4 mars à 9h30, proposant une entrevue le 20 mars 2009. Très curieusement, à la suite de la conversation, une invitation à une entrevue avec les gens de la DASS, très remontés contre le Docteur Wohlfahrt, est arrivée dans la foulée, à 16h30 le 4 mars, fixant le rendez-vous au 16 mars 2009. Il est possible que l’intervention très énergique de Monsieur P. Richert ait joué un rôle.

Le climat de cette « rencontre ” a été glacial. Les représentants de l’administration sont restés raides sur leurs positions, imperméables à toute remise en cause personnelle. Les arguments bien connus de l’association ont été exposés : interruption de traitements pour une centaine de patients, abandon des 500 patients du Docteur Wohlfahrt qui sont maintenant sans médecin référent, alors que l’administration n’a fait aucun travail d’information auprès d’eux, remise en cause de la présomption d’innocence, colère et mécontentement qui ne désarment (puisqu’il y a moins d’un mois, il y avait 340 membres à l’association et que plus de 800 personnes avaient signé la pétition). Il a été fait remarquer qu’il y avait un peu de grandeur à reconnaître que l’on avait peut-être tapé un peu fort, et beaucoup de honte à persévérer dans l’erreur de l’obstination.

Quand il a été demandé de joindre au dossier le mémoire rédigé par l’association, « on ” a osé répondre qu’il était trop tard. Qu’à cela ne tienne, le mémoire a tout de même été transmis. Il n’était pas trop tard en revanche pour que le préfet transmette les rapports des gendarmes qui « attestent ” que le Docteur Wohlfahrt se livrait à l’exercice illégal de la médecine après que nos pandores eurent fait des planques à proximité de son cabinet.

Pour en revenir à la DASS, « on ” a répondu qu’il fallait calmer le jeu [tout le monde constate au fil des mois que si le jeu se calme, c’est évidemment grâce à eux] et que les malades doivent changer de médecin traitant. Que ne nous l’ont-ils pas dit plus tôt ? Il est évidemment hors de question que ces prestigieux personnages déplacent leur très gracieuse personne pour venir expliquer au peuple les bonnes raisons ou les mauvais prétextes qui les ont amenés à faire fermer « en urgence ” le cabinet d’un médecin devenu subitement dangereux, deux mois après le dépôt d’une plainte, puis d’une autre.

Quatre jours plus tard, c’était au Conseil général, où les choses ont été beaucoup plus détendues, et intellectuellement plus supportables. Le chef de cabinet du président a demandé comment il pouvait aider l’association, donnant au moins l’impression d’être prêt à écouter les représentants de l'association. Sur le plan de l’efficacité, c’est sans doute une autre paire de manches.

Anecdote : il a été rapporté par l'un des membres du conseil de l'ordre que la décision de suspension aurait été prise à l’unanimité. C’est dommage pour le sérieux de celui qui a proféré une telle énormité, car tout le monde sait que pour protéger le secret du vote, il est de règle de dire que la décision a été prise à la majorité. En disant « à l’unanimité ”, cette personne donne une indication du vote et en viole le secret. C’est très maladroit, et pas très professionnel. Mais passons.

Une demande de rencontre a également été transmise à un médecin local membre du conseil de l’ordre. Après une relance, il a fini par décliner après s’être retranché derrière le secret de la délibération et a préféré renvoyer au conseil. Comme c’est beau ?
Le Docteur Wohlfahrt a ensuite pris brièvement la parole pour donner son sentiment sur la séquence du 25 mars : 8 juges, 4 accusateurs, l’animateur d’une publication mensuelle locale dans le fond de la salle [est-ce le mentor d’une plaignante, son coach ?]. Tout le monde se salue de la bonne manière, et les accusations tombent les unes après les autres. Il doit s’expliquer, seul contre tous : oui, quand il a acheté la machine d'aide au diagnostic, elle était homologuée, oui, certains compléments alimentaires sont dans toutes les pharmacies, oui, la patiente ne voulait pas se faire soigner dans un premier temps, oui, oui, oui,… Ambiance pénible et éprouvante.

Les adhérents ont ensuite été invités à prendre la parole pour faire part de leurs idées pour la suite des actions à entreprendre.

Pourquoi ne pas contacter le nouveau préfet, bien que ce soit plus la DASS qui est à la manœuvre et que le préfet s’en remet à ces experts qui sont d’une objectivité et d’une impartialité qu’il ne viendrait à l’idée de personne de contester une seconde.

Pourquoi ne pas envoyer, tous azimuts, les comptes rendus des entrevues ? Par exemple, pour celle du 16 mars, l’envoyer à la DASS, mais aussi au préfet, aux députés, aux sénateurs, aux conseillers généraux et régionaux, en précisant bien à chacun que tous les autres sont aussi destinataires… Rien de tel qu’un peu de publicité, surtout quand on l’a bien méritée ?
Il est aussi envisagé de contacter la presse nationale, pourquoi pas audiovisuelle, tout en étant prudent car rien ne doit être entrepris qui puisse nuire à la défense du Docteur Wohlfahrt, malgré le caractère révoltant du traitement qui lui est réservé.

Selon la suite des événements, des dépôts de plainte dont les termes seront précisés sont également envisagés, qu’il s’agisse de plaintes individuelles ou collectives selon des formes qui seront proposées. Le président a précisé que si des plaintes individuelles étaient déposées, il faudrait que cela le soit de façon massive, faute de quoi, on risque un résultat inverse à celui qui est recherché.

J’ai, à titre personnel, fait part du droit de réponse que j’ai envoyé hier en recommandé AR à l’animateur d’une publication mensuelle locale, qui fait suite à un autre droit de réponse que je lui ai adressé.

J’ai également rappelé qu’il est possible d’aller à la gendarmerie faire établir un « renseignement judiciaire ” comme celui que j’ai fait le samedi 15 novembre 2008 et qui porte le numéro 1128/2008. Ce type de démarche est très important en ce qu’il marque une journée et peut servir de base au démarrage d'une procédure.

Je me réserve également le droit d'envoyer une lettre au commandant de la brigade de gendarmerie de Wissembourg pour lui faire de ma perplexité quant à la pratique locale du secret professionnel qui doit garantir l'impartialité des fonctionnaires, militaires en l'occurrence, chargés de mener une enquête.

––––––––––––––––––––

16 avril 2009

Un « autre journal ” condamné au nom du Peuple français ?
L'action se passe dans ce sud de la France dont nous ne connaissons que les plages, les campings, les hôtels, les ports, la détente, le soleil, et que sais-je encore.

Pendant ce temps, la « justice ” ou plutôt l'administration judiciaire tourne à plein régime et condamne ceux qui ont l'outrecuidance d'informer, quoi qu'il arrive. Et cela peut coûter cher, Pumpernickel en sait quelque chose.

Vous trouverez à la fin de ce texte l'adresse à laquelle vous pouvez envoyer quelques sous pour aider un ami de Pumpernickel à sortir de l'ornière.

La petite ville balnéaire de Ste Maxime d'habitude si calme et si tranquille bruisse de mille événements politiques depuis les dernières élections municipales. Des élections qui furent effectivement une surprise puisque le Maire sortant, Bernard Rolland, un cacique de l'UMP, par ailleurs Conseiller Général, a été battu dès le premier tour par un candidat de 42 ans, Vincent Morisse. Après ce petit tsunami au pays de l'union pour un mouvement populaire, dite UMP, les Maximois avaient voté à 78 % pour l’actuel président de la République, on pensait que tout allait redevenir aussi calme que les flots bleus de la plage. Mais sous la plage, parfois, sommeillent les pavés. Le premier pavé fut une diarrhée de lettres anonymes signées «Huggy les bons tuyaux». Libelles infects comme seuls savent en confectionner les bons Français et qui dénonçaient tout et son contraire en privilégiant naturellement les attaques contre le nouveau maire. Dépôt de plainte, enquête de la gendarmerie, pour découvrir finalement que l'auteur de ces lettres anonymes n'était autre que … l'ancien chef de cabinet de Bernard Rolland ? Interrogé par Var-Matin, l'intéressé confirmait bravement que c'était bien lui et qu'il allait continuer à dénoncer les turpitudes de la nouvelle équipe. Il créa même un blog dit «les amis d'Huggy» pour être entendu par tous… Sur ces entrefaites, Monsieur le Maire trouve tout de même curieux que certaines des décisions prises dans son bureau servent de thème deux jours plus tard aux pamphlets de l'ancien chef de cabinet… Re-enquête et on découvre alors … un micro espion dans l'un des éclairages du bureau de maire ? La gendarmerie scientifique intervient, mais se déclare vite incompétente ?
Tout ce charivari au pays de Pagnol ne pouvait bien évidemment que faire les meilleures feuilles du journal local, le bien nommé «Le Petit Impertinent». Face à Var-Matin, le journal des communes heureuses et sans histoires, inutiles de vous dire que les maximois s'arrachèrent le journal. Un journal fait par deux journalistes, Alain Convert et André Borrelli. Les papiers, essentiellement des interviews n'ont visiblement pas plu au Conseiller Général et l'auteur des pamphlets anonymes porta le pet au tribunal de Draguignan, pour «diffamation». Outre les articles visés, qui rappelons-le étaient des interviews de diverses personnalités locales donnant leur avis sur ce «Watergate» de chef-lieu de canton, la plainte visait également un photomontage où notre confrère présentait le chef de cabinet en couches culottes «Huggies», la couche-culotte des petits tuyaux percés, jeu de mot facile avec notre «Huggy les bons tuyaux».

D'une manière surprenante, le Tribunal de Draguignan a condamné nos confrères à un euro de dommage et intérêt et … une amende de 1 000 euros chacun ? Pour un journal alternatif et par définition sans le sou, de telles amendes sont le meilleur moyen de faire taire les indociles et les petits impertinents. Nos confrères ont fait appel et on espère pour eux que le tribunal d'Aix-en-Provence sera moins inféodé aux politiques locaux que celui de Draguignan.

Comité de soutien à L'Impertinent

24, place Louis Blanc

83120 Ste Maxime

––––––––––––––––––––

17 avril 2009

« interdiction politique ” et enseignement supérieur : à diffuser

Je suis inquiet, très, très inquiet…

Vendredi dernier, à titre de solidarité avec mes collègues enseignants de l'Université de Paris 8, engagés, en tant que titulaires et chercheurs de l'Education Nationale, dans une opposition difficile à Valérie Pécresse, j'ai décidé de tenir mon cours sur la biodiversité et l'origine de la protection des espèces et des espaces, que je donne habituellement dans les locaux du département de Géographie (où j'enseigne depuis 20 ans), dans l'espace du Jardin des Plantes (Museum National d'Histoire Naturelle), là où fut inventée la protection de la nature. Une façon, avec ce « cours hors les murs ”, de faire découvrir ces lieux aux étudiants et d'être solidaire avec la grogne actuelle mais sans les pénaliser avant leurs examens partiels.

Mardi, arrivé à 14 h 30, avant les étudiants, j'ai eu la surprise de me voir interpeller dés l'entrée franchie par le chef du service de sécurité, tout en constatant que les deux portes du 36 rue Geoffroy Saint Hilaire était gardées par des vigiles...

Pendant ce temps, le reste de la classe doit :
– Monsieur Vadrot ?
– Euh...oui.

– Je suis chargé de vous signifier que l'accès du Jardin des Plantes vous est interdit.

– Pourquoi ?
– Je n'ai pas à vous donner d'explication…

– Pouvez vous me remettre un papier me signifiant cette interdiction ?
– Non, les manifestations sont interdites dans le Muséum.

– Il ne s'agit pas d'une manifestation, mais d'un cours en plein air, sans la moindre pancarte.

– C'est non ?
Les étudiants, qui se baladent déjà dans le jardin, reviennent vers l'entrée, le lieu du rendez vous. Le cours se fait donc, pendant une heure et demie, dans la rue, devant l'entrée du Museum. Un cours qui porte sur l'histoire du Museum, l'histoire de la protection de la nature, sur Buffon. A la fin du cours, je demande à nouveau à entrer pour effectuer une visite commentée du jardin. Nouveau refus, seuls les étudiants peuvent entrer, pas leur enseignant. Ils entrent et, je décide de tenter ma chance par une autre grille, rue de Buffon. Où je retrouve des membres du service de sécurité qui, possédant manifestement mon signalement, comme les premiers, m'interdisent à nouveau l'entrée.

Evidemment, je finis par me fâcher et exige, sous peine de bousculer les vigiles, la présence du Directeur de la surveillance du Jardin des Plantes. Comme le scandale menace, il finit par arriver. D'abord parfaitement méprisant, il finit par me réciter mon CV et le contenu de mon blog. Cela commence à ressembler à un procès politique, avec descriptions de mes opinions, faits et gestes. D'autres enseignants du département de Géographie, dont le Directeur Olivier Archambeau, président du Club des Explorateurs, Alain Bué et Christian Weiss, insistent et menacent d'un scandale

Le directeur de la Surveillance, qui me dit agir au nom du Directeur du Museum (où je pensais être honorablement connu), commençant sans doute à discerner le ridicule de sa situation, finit par nous faire une proposition incroyable, du genre de celle que j'ai pu entendre autrefois, comme journaliste, en Union soviétique :
« Ecoutez, si vous me promettez de ne pas parler de politique à vos étudiants et aux autres professeurs, je vous laisse entrer et rejoindre les étudiants. ”
Je promets et, évidemment, ne tiendrai pas cette promesse, tant le propos est absurde. J'entre donc avec l'horrible certitude que, d'ordre du directeur et probablement du ministère de l'Education Nationale, je viens de faire l'objet d'une « interdiction politique ”, pour la première fois de mon existence, en France. Je n'ai réalisé que plus tard, après la fin de la visite se terminant au labyrinthe du Jardin des Plantes, à quel point cet incident était extra-ordinaire et révélateur d'un glissement angoissant de notre société.

Rétrospectivement, j'ai eu peur, très peur…

Claude-Marie Vadrot, journaliste à Politis, chargé de cours à Paris 8, souhaite diffuser largement ce message. 

soutien à Robert Wohlfahrt – 22_AG association - 2

Le compte rendu de l'assemblée générale extraordinaire a inspiré deux commentaires que je vous livre, entrecoupés de la réponse à «véronique» que je ne connais pas.

Laissé par : véronique le 16 avril 2009 à 10h13

* IP :…… . …… . 156 . 201

[«véronique» qui ne laisse pas d'adresse électronique et préfère garder l'anonymat]

* je crois bien Mr Michon,vous ètes très loin de la véritée..c'est très dommage que vous mème n'avez été présent lors de la séance à Paris.Vous auriez pu comprendre mieux les raisons de tous ça.Je respecte votre point de vue,mais déplore que vous n'avez pas bien compris ce qui c'est réèllement passé.

réponse de Pumpernickel :
je ne connais pas «véronique» qui paraît avoir été présente lors de la séance du 25 mars. j'ai pris le parti de défendre le droit à l'examen contradictoire, à charge et à décharge, loin des «articles» soi-disant à sensation qui, lorsqu'ils écrivent quelque chose sur mon compte, le font de façon malveillante, partiale et inexacte, quand ce n'est pas mensonger.

pour ma part, j'ai déjà écrit que je n'oublie qu'il y a au départ le drame vécu par ceux qui sont touchés par la maladie, le plus souvent implacable, et je n'entends pas me joindre au chœur indigne qui instrumentalise cette épreuve à des fins mercantiles.

pour conclure, j'ai fait le compte rendu de l'assemblée générale extraordinaire d'une association présidée par un conseil d'administration composé de gens sérieux, méthodiques et honnêtes.

 Laissé par : bernard GOETZ le 17 avril 2009 à 11h53

* Email : …………………………@orange.fr

* IP : …….…….56.223, …… . …… . 56.223

[Bernard qui laisse une adresse électronique et qui refuse l'anonymat]

Je vous remercie Monsieur Michon d'avoir publié le compte rendu de l'A.G. Malheureusement, je vois qu'il y a une personne qui continue à faire des commentaires non seulement contre l'association mais aussi contre les patients comme moi qui sont toujours sans médecin traitant à ce jour. C'est du moins l'impression que je ressens (c'est mon avis) et c'est vrai qu'elle peut le faire ? Je crois savoir qui est cette Véronique. Si cette personne à un cœur comme on dit, il faudrait peut-être qu'elle réfléchisse un peu au nombre de personnes qu'elle a mises dans une situation très pénible en les privant de médecin en déposant plainte contre le Docteur Wohlfahrt. Enfin, j'espère de tout cœur que nous aurons bientôt de bonnes nouvelles et qu'on arrête enfin ce harcèlement continu envers le Docteur Wohlfahrt.

––––––––––

réponse le 18 avril 2009

«xx_Morgane Wissembourg» s'est crue bien inspirée en « lâchant un com' « qu'elle doit penser définitif. Indépendamment du fait qu'un peu de soin dans la rédaction, dans le style et dans le respect des règles de la langue française ne ferait pas de mal, et que ce serait même une marque de respect pour ceux qui la lisent, on l'oublie trop.

«xx_Morgane Wissembourg», encore une adepte du courageux anonymat qui permet de reconnaître celles et ceux auxquels on achèterait volontiers leur voiture d'occasion, se sert du blog de Pumpernickel pour accentuer encore la pression et propager potins et cancans qui tiennent lieu d'argumentation au chœur indigne qui instrumentalise la douleur des malades à des fins mercantiles.

La liberté, ce n'est pas de pouvoir dire n'importe quoi n'importe quand à n'importe qui. C'est d'abord le respect mutuel et la dignité de soi. C'est en tout cas le parti pris de ce blog qui n'est pas là pour servir de déversoir aux haines recuites ou aux inhibitions refoulées. Que chacun mesure la portée de ses propos dont je suis responsable et qui peuvent me valoir des poursuites dont les courageux anonymes aimeraient bien qu'elles aboutissent à des condamnations rédhibitoires.

La triste saillie de «xx_Morgane Wissembourg» est malgré tout publiée. Cette personne doit néanmoins savoir que son numéro IP est publié à l'attention de ceux qui surveillent ce blog.

Pour ma part, je continuerai, bien que ce blog soit, à en croire ses détracteurs, de moins en moins lu, ce qui est absolument inexact comme la quasi-totalité des affirmations dont ils sont les auteurs, à défendre l'idée qu'une instruction doit être menée à charge et à décharge, et que la morale est une chose trop sérieuse pour la laisser entre les mains des colporteurs de ragots.

Et maintenant bon courage à ceux qui se donneront la peine de déchiffrer ce qui suit.

Laissé par : xx_Morgane Wissembourg vendredi 17 avril à 21h43

IP : 82.126.178.10, 82.126.178.10

Cher Mr Goetz. Suite à votre réponse laissée après publication du commentaire de Véronique, je me sens vraiment dans l'obligation d'accuser votre manque de compréhension suite au courage d'expression d'une personne n'étant pas de votre avis. Vous l'accusée d'être contre les patients, l'association, alors que ces sujets ne sont même pas abordés dans ce commentaire.

Vous la dénoncée comme étant une personne ''continuant'' à laisser des commentaires contre votre point de vue. Alors que je n'ai vu auparavant aucun commentaire laisser sous le nom de Véronique, que vous semblez connaître et que vous qualifiez même de sensible, ayant un cœur.

Vous dites qu'elle doit réfléchir aux nombres de personnes qu'elle a mise dans une situation très pénible, en les privant de médecin. Je vous retourne la question Mr Goetz, avez vous réfléchis dans quelle situation se trouvent les victimes, et pour quel but ils ont portés plainte?

J’espère en retour recevoir de bonnes nouvelles, cependant, peut-être pas dans votre profit. Merci et à bientôt.

––––––––––

réponse le 18 avril 2009

De mon point de vue, «xx_morgane», ou ceux qui se cachent maladroitement derrière un pseudonyme de pacotille, a perdu une belle occasion de se taire en se croyant autorisé à apostropher Bernard Goetz dans les termes où cela a été fait. Mais il est important que tous ceux qui surveillent ce blog prennent connaissance des arguties qui sont utilisées par les détracteurs du Docteur Wohlfahrt pour le démolir, lui et les centaines de patients qui lui font confiance en tant que médecin référent.

Et dans un élan de maladresse ou de malignité, «xx_morgane» terminait son «commentaire» d'un «j'espère avoir de vos nouvelles» qui sonne faux comme un jeton de contrefaçon. Il vaudrait maintenant mieux que «xx_morgane» fasse le choix de créer son propre blog, sur lequel il lui sera loisible de déverser tout son saoul de rancœur et d'insatisfaction.

Laissé par : Bernard GOETZ ce samedi 18 avril à 11h24

En réponse à «xx_morgane» :
Je tiens à vous signaler que le caractère honteux de vos agissements sur ce blog.

Je tiens à vous rappeler que je suis moi-même atteint d'un cancer, et que cela m’a amené à suivre, depuis 15 mois, des séances de chimiothérapie.

Je pense être de ce fait déjà assez éprouvé par la maladie.

Nous priver d’un médecin compétent est simplement scandaleux.

De ce fait, je vous confirme que pour moi comme pour tous les patients satisfaits de la compétence du Docteur Wohlfahrt ce sera une victoire quand son cabinet pourra ouvrir à nouveau.

A bon entendeur, salut, et principalement aux détracteurs du Docteur Wohlfahrt.

Bernard Goetz

––––––––––––––––––––

19 avril 2009

Conseil municipal du 24 avril 2009 – 1

En préambule, je dois prévenir que si je mets un point d’honneur à préparer la séance aussi sérieusement que possible, il est une fois de plus peu probable que je sois là pour y assister. Ce sont les vacances scolaires et je pars quelques jours en villégiature à quelques centaines de kilomètres à l’est de Wissembourg. Je lance donc un appel aux bonnes volontés pour qu’elles se dévouent pour aller occuper les bancs du public vendredi prochain et qu’elles marquent, par leur présence, leur intérêt pour la chose publique et la gestion de la communauté municipale.

Je reviens aussi brièvement sur le conseil du mois dernier, auquel je n’assistais pas non plus parce que j’étais à Strasbourg, invité à assister à une conférence de présentation du Coran qui m’a très fortement impressionné et au moins autant intéressé. Il faut dire que c’était Edgar Weber, directeur de l’institut d’études arabes à l’Université de Strasbourg, qui était aux manettes, et que la vingtaine de participants à cette soirée ont eu droit à un festival d’érudition et d’humanisme comme la pratique courante des media, même les moins bêtes, ne nous en réserve plus. J’avais dit que j'en ferais un compte rendu, mais j’ai eu autre chose à faire, entre autres à m’occuper de l’une de mes connaissances qu’une administration injuste (on a le droit de le dire de l’administration), mauvaise joueuse et rancunière a eu la mauvaise idée d’expulser du territoire français à l’issue de quelques années de détention. Cela s’est passé alors que l’on nous rebat les oreilles de ces affirmations, démenties quotidiennement par les faits, selon lesquelles la double-peine a été supprimée par l’actuel président de la république du temps où il sévissait au ministère de l’Intérieur, ou que les militants des associations d’aide aux étrangers ne sont pas ennuyés par les « fonctionnaires de police ” ou autres contrevérités quotidiennement infirmées.

Mais revenons au conseil municipal : contrairement à ce que j’avais pronostiqué, l’opposition même morcelée, même dispersée, même exsangue, bouge encore et sait voter contre. A condition naturellement de n’en compter que 6 ? Les autres, ceux d’Altenstadt, dont le maire délégué en tête, qui faisait campagne pour l’ancien maire, jusqu’aux dernières heures, et avec quelle vigueur, ont intégré les rangs majoritaires, en faisant profil bas, comme s’il était normal d’en être. Bon, c’est comme ça, et nous ne sommes ni idiots, ni sourds, ni aveugles, ni complètement dépourvus de mémoire.

Seize points à l’ordre du jour que je vous invite à parcourir s’il vous plaît. Mais moi, j’en ai un dix-septième qui figure en fin d’article, parce qu’il ne faut tout de même pas exagérer.

Vous trouverez également un mot de mauvaise humeur à la suite de ce 17ème point.

Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du conseil municipal du 27 février 2009 dont un exemplaire a été adressé à chaque conseiller le 16 avril dernier.

Je ne reproduis pas les remarques de la dernière fois puisqu’elles ne sont plus d’actualité. En effet, après un tour sur le site de la municipalité, j’ai pu constater que le changement était en marche. Je pense que Laure M., une amie de Pumpernickel qui désire garder l'anonymat, a pu faire le même constat.

Un petit mot néanmoins sur la forme des comptes rendus qui reprennent mot à mot la note de synthèse à laquelle on ajoute que le truc a été adopté à l’unanimité ou à la majorité, sans qu’il soit fait mention de quoi que ce soit du débat qui a eu lieu. Et comme l’ALP2R fait le même genre de compte rendu, en recopiant elle aussi la note de synthèse, on s’ennuie un peu à avoir l’impression de relire toujours les mêmes histoires. Pumpernickel se sent par conséquent un peu seul dans son travail de commentaire, et pense que nous ne serons jamais assez à commenter, proposer, critiquer, moquer ou démolir ce qui est discuté au conseil municipal. On attend du neuf, mais du vrai neuf.

Adopté évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 2 : énergie renouvelables

Il s’agit, en partant de ce qui est projeté sur le toit de la partie sud du relais culturel, et qui a naturellement été retoqué par l’ABF [ au profit de la solution la moins performante, donc la plus coûteuse, donc la moins attractive, donc la plus négative ; ces gens-là sont incroyables : je me rappelle cette entrevue avec l’ancienne ABF qui m’a dit que les capteurs solaires, c’est pas beau, et d’abord elle aime pas ça, et d’ailleurs ça marche pas. A sa décharge, elle n’y connaît rien, c’est la raison pour laquelle elle exerce maintenant ses talents au département « énergies renouvelables ” de je ne sais quelle administration, ce qui lui permettra de continuer à dire qu’il faut mettre les capteurs solaires de préférence à l’ombre et orientés au nord, ainsi c’est pas beau, et d’abord elle aime pas ça, et d’ailleurs ça marche pas, etc. ]. Maintenant se pose la question des choix et des retours sur investissement, tout comme la question de savoir s’il vaut fabriquer de l’électricité pour faire plaisir à Electricité de Strasbourg ou s’il vaut mieux s’engager dans la filière « eau chaude ” en complément de ce qui est envisagé en géothermique.

Cette intéressante, et novatrice discussion, qui sera une première, donc his-to-ri-que, discussion permettra aux uns et aux autres de se situer par rapport à un modèle de vie sociale qui peut très bien ne pas se mettre dans les pas incertains des productivistes libéralistes qui nous ont fait tant de mal.

Dans ce contexte, et avec l’abandon du recours systématique et énervant à cet anglicisme snobinard de « développement durable ”, l’engagement de la collectivité dans une autre approche qui intègre le principe du « moins vite, moins loin, moins souvent ” sur un mode de sobriété devient une exigence à laquelle nul n’est autorisé à se soustraire.

Quant à l’adhésion au réseau « énergie-cités ”, on peut suggérer qu’il vienne compléter celle de la commune auprès de « l’alliance pour le climat ” dont Illkirch-Graffenstaden est déjà membre, où Wissembourg retrouverait la commune fétiche de Pumpernickel, j’ai nommé Beckerich, bien connue des lecteurs.

Je vois bien les 4 paragraphes de ce point numéro 2 adoptés à l’unanimité.

Point numéro 3 : avenants aux travaux de l’école Wentzel

C’est beaucoup moins novateur. On redémarre avec ce que l’on connaît par cœur, et qui relève de la gestion courante.

Notons néanmoins que le total des suppléments se monte à 35 420 euros sur un total de 585 151 euros, soit une augmentation globale de 6 %.

J’ignore si c’est normal, excessif ou insignifiant, et je compte bien sur l’équipe des [ 6 + 4 ] vigilants pour attirer l’attention en cas de besoin.

Je vois bien ce point adopté à l’unanimité.

Point numéro 4 : le rond-point qui nous manquait

226 600 euros dont 162 600 à la charge de la commune pour nous faire Le rond-point qui va changer la vie parce qu’il va modifier l’entrée en ville. Mouais. C’est sans doute l’une des premières manifestations de la nouvelle éthique « développement durable ” qui change l’intégralité des comportements de la municipalité nouvelle.

Je vois bien ce point adopté à l’unanimité.

Point numéro 5 : demandes de subventions

Je vois bien ce point adopté à l’unanimité tant les sujets, solidarité sociale et aide à de jeunes volontaires dans l’intérêt général, ne souffrent aucune contestation.

Point numéro 6 : constitution de servitudes

Dans une certaine improvisation, la communauté de communes a démarré les travaux impasse des Augustins sans savoir, mais on ne peut penser à tout, qu’il était préférable d’interroger les uns et les autres, et en particulier les riverains, pour connaître l’état des servitudes auxquelles les parcelles sont soumises. On se rattrappe.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Pour le synthétique, je ne connais pas le dossier, mais les travaux n’ayant pas commencé, il semble que l’on n’ait pas mis, comme précédemment, la charrue avant les bœufs ?
Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 7 : acquisition de parcelles

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 8 : échange de parcelles

C’est un peu la même chose que précédemment.

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 9 : agrément d’un nouvel associé

N’ayant aucun point commun avec les chasseurs, sauf nos ancêtres, cueilleurs-chasseurs, ce point, qui sera probablement adopté à l’unanimité relève d’une certaine forme de la gestion ordinaire.

Points numéro 10 & 11 : recrutement de personnel saisonnier

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Points numéro 12 : indemnité d’archiviste

On peut parler de gestion administrative et financière, et ne pas oublier le service irremplaçable rendu par Monsieur B. Weigel, sorte de mémoire vivante de la ville, dont l’activité contribue au rayonnement intellectuel de Wissembourg, en particulier au travers des publications dont il est ou l’auteur ou l’initiateur, quand ce n’est pas les deux à la fois.

Adopté évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 13 : l’école de musique

Ah ? L’école de musique ?
L’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours.

Et d’ailleurs, il n’y a pas de problème avec l’école de musique, il n’y en a jamais eu, et il n’y en aura jamais, et d’ailleurs l’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Points numéro 14 : marchés publics

En relevant les seuils en deçà desquels il n’est pas nécessaire de procéder réglementairement à des appels d’offre, le législateur a engagé les collectivités dans une voie qui ressemble à tout sauf à la transparence. Il est absurde de ne mettre d’obligation qu’à partir d’un peu plus de 5 millions d’euros, soit localement une dépense représentant le quart du budget. A titre d’exemple, cela veut dire que pour les travaux interrompus de l’ex-allée des ex-Peupliers, l’ancien équipage n’aurait pas eu besoin de lancer des appels d’offre ? C’est n’importe quoi, et la porte ouverte à toutes les dérives, y compris les pires.

On ne va tergiverser sur les catégories de marchés, plus ou moins 20 000 euros, entre 20 000 et 90 000 euros, entre 90 000 et 206 000 euros, entre 206 000 et 5 150 000 euros pour savoir à partir de quand on peut oui ou non contrôler un élu qui dépense l’argent qui vient de l’impôt.

Que l’on se rassure, à part quelque opposition de principe au nom d’on ne sait quel ressort plus ou moins moral, ce point sera adopté à l’unanimité, à n’en pas douter ?
Point numéro 15 : titre compliqué pour dire combien le maire a signé de marchés en n’ayant d’autre obligation que d’en parler après coup

Quatre-vingt-douze mille trois cent cinquante-six euros et dix centimes, cest le montant de ce qui est signé et qui ne fait l'objet que d'une information.

Pour mémoire, un tableau :
Montant maximum de l'allocation RMI depuis le 1er janvier 2009 :
Nombre d'enfants      Personne seule   En couple

    0               454,63 EUR   681,95 EUR 
    1               681,95 EUR   818,34 EUR 
    2               818,34 EUR   954,72 EUR 
Par enfant suppl.      + 181,85 EUR   + 181,85 EUR 
Point numéro 16 : invitation à participer au forum public « libertés et sécurité ”
Il suffit de rappeler ces deux phrases qui résument bien la situation :
« Un pays qui choisit sa sécurité au détriment de sa liberté finit par perdre l’une et l’autre. ” Benjamin Franklin

« Vous aviez le choix entre le déshonneur et la guerre. Vous avez choisi le déshonneur, vous aurez la guerre. ” Winston Churchill à Lord Chamberlain, de retour de Munich, en 1938.

Et de terminer par cette troisième :
« Rira bien qui rira le dernier ? ” Winston Churchill, en français dans le texte, avec son inimitable accent de véritable et inimitable Homme d’Etat, à Radio Londres, sur les antennes de la France Libre.

Point numéro 17 : actualité sociale

La Sous-région vit depuis ces 18 derniers mois au rythme des annonces de licenciements. Ce sont ceux qui travaillent, qui ont donné leur santé, leur vie de famille, les meilleures années de leur vie, qui sont maintenant sacrifiés sur l’autel de la « moralisation du capitalisme ” voulue par les amis d’un président de la République qui sort complètement déconsidéré de ces 18 derniers mois. Alors que l’ancien équipage n’a trouvé que des mots creux maladroitement écrits pour exprimer l’expression (sic) d’une tardive compassion bien décalée aux salariés de Wimétal à la fin de l’année 2007, la même triste pièce est en train de se jouer avec le quart des effectifs de l’entreprise Bürstner, dont personne n’a le droit de dire qu’ils ont un jour démérité. Oublierait-on les efforts qui ont été demandés ? Doit-on passer sous silence le chaos mis dans les vies de ceux qui doivent une semaine travailler plus que tout, et la suivante moins que rien ? Tout se passe dans le secret quand ce n’est pas l’indifférence, alors que ceux que l’on appelle « les décideurs ? ” affectent d’oublier qu’il s’agit de nos/leurs voisins, de nos/leurs amis, de membres de nos/leurs familles qui sont ainsi immolés pour qu’un nouveau Veau d’Or, attendri par le sacrifice de quelques-uns, se montre moins sévère et épargne les autres. On est en pleine régression mentale et sociétale.

Face à ce gâchis, à ce qui s’apparente à un « sacrifice rituel ”, le rôle des pouvoirs publics, quels qu’ils soient, qui qu’ils soient, quelle que soit la date de leur arrivée aux commandes, est bien de manifester qu’ils ont de l’imagination, qu’ils ont anticipé, qu’ils sont avec ceux qui sont confrontés au désespoir et à la marginalisation sociale.

Ce vendredi 17 avril 2009, un comité d’entreprise extraordinaire s’est tenu. Les premiers intéressés en ont été tenus à l’écart et n’ont comme information que l’annonce qu’une lettre sera envoyée à la centaine de licenciés pendant que l’entreprise sera en chômage technique. Ainsi, la riposte collective sera-t-elle tuée dans l’œuf, permettant aux uns et aux autres de perpétrer en toute tranquillité et impunité.

Il importe que le conseil municipal de Wissembourg ne se conduise pas comme celui qui l’a précédé et annonce que des mesures vigoureuses, contraignantes et originales d’accompagnement sont en mises en œuvre pour ne pas laisser nos infortunés concitoyens dans le désarroi.

Mauvaise humeur :
Dans un précédent article, je m'en prenais aux responsables de tous acabits qui sont responsables de près ou de loin dans les affaires de licenciements actuellement (Bürstner) ou précédemment (Wimétal), ce qui m'a valu un long coup de téléphone dont j'ai rendu compte par la suite.

Tout cela intervient alors que, suite à l'expulsion de l'une de mes connaissances, et des courriers que j'ai adressés tant à la préfecture du Bas-Rhin qu'à la sous-préfecture de Wissembourg, je n'ai eu d'autre réponse que le silence d'une administration, gênée, qui sait parfaitement qu'elle ne se conduit pas comme il faut dans ce type d'affaire. Et quand on s'aventure sur le terrain moral, on n'a comme réponse cette réaction qui se voudrait indignée et qui enfonce un peu plus ceux qui se sont eux-mêmes disqualifiés.

Comparaison n'est pas raison. Et j'ai encore en mémoire l'irremplaçable voix d'André Malraux prononçant, que dis-je, déclamant son discours du 19 décembre 1964, j'avais 10 ans, lors du transfert des cendres de Jean Moulin, ancien préfet de l'Eure, qui sut désobéir, qui ne capitula pas lorsque l'occupant lui demanda de signer que c'était les troupes sénégalaises qui s'étaient rendues coupables d'exactions commises par les Allemands, et qui, le 27 mai 1943, a Paris, rue du Four, réunit pour la première fois le Conseil national de la Résistance.

Jean Moulin rappelle les buts de la France libre : « Faire la guerre ; rendre la parole au peuple français ; rétablir les libertés républicaines dans un État d'où la justice sociale ne sera pas exclue et qui aura le sens de la grandeur ; travailler avec les Alliés à l'établissement d'une collaboration internationale réelle sur le plan économique et social, dans un monde où la France aura regagné son prestige. «
––––––––––––––––––––

25 avril 2009

OTAN l'écrire ? HARIBO® macht Kinder froh

De la part des amis de Pumpernickel

Pour atteindre les sommets.

HARIBO® macht Kinder froh – rend les enfants heureux.

Le sommet de l’OTAN vient de se tenir à Strasbourg les 3 et 4 avril derniers.

L’occasion pour les autorités - préfet et maire de Strasbourg - de réunir leurs pouvoirs pour transformer la ville en camp retranché et lui imposer un véritable état de siège en créant des zones de restriction de circulation touchant près de 40000 personnes badgées et fichées (illégalement).

Afin de garantir « la sûreté des voyages officiels ” de moins de 30 délégations internationales dont celle du « président ” comme on désigne au sein des instances de l’OTAN Monsieur Obama ?
Le préfet a affirmé qu’il ne s’agissait que « de mettre en sécurité des lieux de déroulement du sommet (3 au total), des lieux de résidence pour les délégations et des itinéraires empruntés par les cortèges officiels ” ?
20 000 hommes de main ont été réquisitionnés pour contrôler les différents « check points ” établis.

Le sigle « OTAN ” a fait la démonstration qu’il était capable de captiver l’attention de centaines de milliers de citoyens et, tel un hypnotiseur, d’émousser toute capacité critique.

Aucun débat de fond sur le sens de l’adhésion à l’OTAN, sur son financement, son commandement américain, son idéologie et notamment ses PPP (Partenariats pour la paix) dont « le dialogue méditerranéen ” Mauritanie, Algérie, Tunisie, Maroc, Egypte, Jordanie … et Israël, mais exclut l’Autorité Palestinienne ?
Donc, les mêmes qui s’offusquaient des crimes de guerre israéliens contre Gaza en janvier dernier encouragent aujourd’hui Israël à récidiver avec l’aval de l’ OTAN ?
L’OTAN a été capable de créer l’unanimité idéologique autour de sa doctrine (implicite) en gommant toute aspérité critique et en rendant toute tentative de débat démocratique superfétatoire.

Le Tribunal administratif qui a rejeté les référés-liberté intentés par quelques Strasbourgeois a même repris les arguments avancés par la préfecture pour justifier des mesures restrictives à la libre circulation en rappelant la menace constituée pour l’ordre public par « les appels à la désobéissance civile ” ayant circulé « dans les médias et notamment sur l’Internet ”.

Cela illustre de manière pathétique le décalage idéologique existant entre la société civile et ses dirigeants délégués par elle à l’exercice du pouvoir.

Associer « désobéissance civile ” à un appel à la violence montre l’indigence culturelle de « nos élites ”. Ce dont devra aussi s’excuser Madame S. Royal.

L’illégalité a été érigée en règle et les autorités ont fait un pied de nez à la loi avec la « complicité ” de la CNIL (qu’on avait connue plus avisée et vigilante) et « la connivence ” du Tribunal Administratif qui n’a pas jugé illégale l’existence d’un fichier non déclaré à la CNIL.

Les pouvoirs publics ont réussi à légitimer l’usage de la force contre la paix et à criminaliser les pacifistes.

Et on voudrait aussi nous faire croire que les 400 caméras de vidéo surveillance existant à Strasbourg n’ont pas émoussé l’esprit critique des Strasbourgeois dont on voudrait nous faire croire qu’ils ont semblé s’accommoder, dans leur ensemble, de toutes ces restrictions comme si, d’une certaine manière, ils les acceptaient sinon les appelaient de leurs vœux ?
Quid de l’esprit critique des 3 000 journalistes présents à qui l’organisation a offert un pack comprenant des bonbons Haribo® et des chocolats Ritter Sport® frappés du sigle de l’ OTAN et un film de M. Gazier et de J. Malaterre sur Jean-Marie Le Clézio sur l’universalité des cultures et des mondes primitifs qui s’achève sur un dialogue avec Tony Gatlif, le cinéaste gitan, récupérés pour l’occasion .

A quand les bombes et les armes de l’OTAN marqués par Haribo* ?
Les délégations se sont retrouvées au Palais de la musique et des congrès appelé aussi « Pierre Pfimlin ”, Maire de Strasbourg et président du Parlement Européen mais aussi juge d’instruction sous Vichy de 1941 à 1944, pendant que les épouses des chefs d’Etat et Monsieur Merkel devaient être reçus à l’ IRCAD dont une des salles porte le nom de René Leriche, un de nos plus grands médecins mais aussi premier président de l’Ordre des médecins sous Vichy de 1940 à 1942.

Nous sommes-nous vraiment extirpés de cette matrice idéologique ?
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Tout compte fait, je suis quand même allé au conseil municipal vendredi soir, à 18h00. et c’était une bonne idée, parce que d’abord j’ai constaté que le sujet étant intéressant, il y avait pas mal de citoyens sur les bancs du public (nous étions 11) et qu’ensuite cela permet de relativiser la relation qu’en fait un journaliste qui s’en va à 19h47 alors que la séance se terminera à 20h15. tout ce qui pourra être lu concernant les points 5 à 16 relève de propos qui auront été rapportés par tel ou telle, mais sûrement de ce qui aura été entendu par le journaliste lui-même. C’est plutôt dommage, et je vous donne rendez-vous au point numéro5.

Sur l’ensemble, j’observe qu’il manquait 6 conseillers municipaux, plus ou moins excusés, soit plus de 20%, ce qui est à la limite du tolérable. Et j’aurais bien vu que l’on tirât au sort parmi le public celles et ceux qui auraient pu aller s’asseoir et prendre la parole selon une procédure simple à mettre en œuvre et salutaire pour la démocratie.

Seize points à l’ordre du jour, mais pas de dix-septième, la question sociale qui préoccupe le quart des employés de chez Bürstner n’étant même pas effleurée ?
Point numéro 1 : Adopté évidemment à l’unanimité comme prévu ?
Point numéro 2 : énergie renouvelables

Autant les exposés des techniciens de l’ADEAN et de PEREN étaient documentés et précis sur les diagnostics à établir et les solutions à mettre en œuvre (j’en retiens surtout ce graphique avec ces trois substantifs : sobriété, efficacité, renouvelables), autant la suite a été difficile voire chaotique, les uns et les autres essayant de prendre la parole pour qu’on puisse dire qu’ils se sont exprimés, certaines interventions se noyant dans le brouhaha des conversations particulières. Il y a encore pas mal de travail pour sortir des cas particuliers, des « bons mots ” de tel maire délégué ou des observations inspirées le plus souvent hors sujet.

On a bien compris que les cellules photovoltaïques du relais culturelles sont abandonnées, et c’est tant mieux. Le maire de Wissembourg a entendu il y a au moins un an qu’il faut faire de l’eau chaude, et que cette eau chaude peut être ensuite utilisée. Pour une fois, faisons confiance aux techniciens en leur donnant un cahier des charges précis et ils sauront nous trouver des solutions adéquates.

Un conseiller municipal d’opposition, numéro 2 selon l’ALP2R, est maintenant l’autoproclamé défenseur du patrimoine architectural. Qui est capable de faire le bilan de son activité du temps où elle officiait avec rang d’adjoint ? D’ailleurs, elle ne connaissait pas le problème, ne sachant pas que le toit considéré se trouvait au-dessus de l’extension, donc en partie non classée. Ses remarques relèvent de la conversation à bâtons rompus et sont à prendre comme telles.

Que dire ensuite de ceux qui s’interrogent sur les retours sur investissement à 10 ou 20 ans quand ce sont les mêmes qui ont engagé des dépenses pharaoniques pour faire une « entrée de ville ” pour épater les touristes ? On est dans le ridicule « 4 minutes et 33 secondes ”…

Mais c’est vrai, 300 000 euros pour produire un peu d’électricité, c’est un peu cher. On verra tout à l’heure que l’argent n’a pas toujours le même coût.

On s’est abstenu de toute décision sur le point 2-1, s’en remettant à une commission, les point 2-2 (autres pistes en matière d’énergies renouvelables) et 2-3 (décision de principe sur une approche « développement durable ”) sont votés à l’unanimité.

Quant au point 2-4, un conseiller municipal d’opposition, numéro 2 selon l’ALP2R, et maintenant autoproclamé défenseur du patrimoine architectural reprend la parole pour rappeler tout le travail qu’il a fourni au sein du réseau “ Vesta ” [ un réseau de villes réunit des collectivités qui ont décidé de réfléchir et travailler ensemble. Ceci leur permet d’unir leurs forces en vue de développer des projets communs. Ceci n’empêche pas les membres d’un réseau de villes d’afficher des objectifs différents pour agir ensemble : développer l’économie locale, promouvoir la culture, échanger les compétences, se placer sur la scène régionale, nationale ou internationale, etc. Un réseau de villes représente toujours une volonté de rapprochements de partenaires unis autour de projets fédérateurs. ] mais dont personne n’a vraiment pu constater une réalisation concrète au niveau du vécu. Fort de cette “ expérience ” et de cette “ expertise ”, il y a 6 contre et 3 abstentions à l’adhésion à energie-cités. Moi, j’aurai préféré “ l’alliance pour le climat ”, mais personne ne m’écoute. Alors, je boude ?
En plus je me suis trompé, car je pensais que tout allait être d’accord.

Point numéro 3 : avenants aux travaux de l’école Wentzel

Notons néanmoins que le total des suppléments se monte à 35 420 euros sur un total de 585 151 euros, soit une augmentation globale de 6 %.

Adopté évidemment à l’unanimité comme prévu ?
Point numéro 4 : le rond-point qui nous manquait

226 600 euros dont 162 600 à la charge de la commune pour nous faire Le rond-point qui va changer la vie parce qu’il va modifier l’entrée en ville, ça pose nettement moins de problème que 300 000 euros pour installer des cellules photovoltaïques.

Adopté évidemment à l’unanimité comme prévu ?
Il est 19h47, et « lapresse.com ” nous quitte.

Point numéro 5 : demandes de subventions

« Je vois bien ce point adopté à l’unanimité tant les sujets, solidarité sociale et aide à de jeunes volontaires dans l’intérêt général, ne souffrent aucune contestation. ”, écrivais-je imprudemment.

Je me trompais complètement, et c’était incroyable. Parce que entendre l’ancien maire la ramener sur la nécessité de connaître l’identité de ceux qui doivent aller à Lauterbourg « bénéficier ” des services de l’épicerie sociale mise en place par l’association « repartir ” au prétexte que celui qui donne les subventions doit pouvoir en contrôler les bénéficiaires, a quelque chose de grotesque si ce n’était aux limites de l’indécence. Quand l’adjointe à la politique sociale le renvoie à ses « compétences ” [ en tant que conseiller général, c’est lui qui s’occupe de la politique sociale, et en particulier de la gestion des travailleurs sociaux, dont le professionnalisme a été salué par l’adjointe ], Monsieur remet le couvert en précisant qu’il est utile de « faire le point ” avec les bénéficiaires comme cela est le cas avec les RMIstes. Ce type de « réflexion ”, si tant est qu’il s’agisse d’une réflexion, est particulièrement malvenue de la part de celui qui émarge depuis 1985 aux budgets généraux, et plus particulièrement durant la période 1989 – 2008 durant, laquelle on ne peut pas dire que le montant de ses émoluments imposés à 20% aient fait faire des économies aux finances publiques. On peut dire la même chose des dépenses que son conseil municipal a engagées et que les contribuables, citoyens ou non, devront payer, payer, payer ?
Il y a donc eu 6 abstentions pour la subvention à « repartir ” [ les pauvres, les loqueteux, les miséreux, les bannis, les exclus vous remercient ? ], mais l’unanimité pour les 2 000 euros pour initiative chrétienne pour l’Europe.

Point numéro 6 : constitution de servitudes

Unanimité ?
Point numéro 7 : acquisition de parcelles

Unanimité ?
Point numéro 8 : échange de parcelles

Unanimité ?
Point numéro 9 : agrément d’un nouvel associé

Unanimité ?
Points numéro 10 & 11 : recrutement de personnel saisonnier

Unanimité ?
Points numéro 12 : indemnité d’archiviste

Unanimité ?
Point numéro 13 : l’école de musique

Ah ? L’école de musique ?
L’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours. Et il y a eu de nouvelles inscriptions ?
Et d’ailleurs, il n’y a pas de problème avec l’école de musique, il n’y en a jamais eu, et il n’y en aura jamais, et d’ailleurs l’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours. Et il y a eu de nouvelles inscriptions ?
Unanimité ?
Points numéro 14 : marchés publics

En relevant les seuils en deçà desquels il n’est pas nécessaire de procéder réglementairement à des appels d’offre, le législateur a engagé les collectivités dans une voie qui ressemble à tout sauf à la transparence. Il est absurde de ne mettre d’obligation qu’à partir d’un peu plus de 5 millions d’euros, soit localement une dépense représentant le quart du budget. A titre d’exemple, cela veut dire que pour les travaux interrompus de l’ex-allée des ex-Peupliers, l’ancien équipage n’aurait pas eu besoin de lancer des appels d’offre ? C’est n’importe quoi, et la porte ouverte à toutes les dérives, y compris les pires.

On ne va tergiverser sur les catégories de marchés, plus ou moins 20 000 euros, entre 20 000 et 90 000 euros, entre 90 000 et 206 000 euros, entre 206 000 et 5 150 000 euros pour savoir à partir de quand on peut oui ou non contrôler un élu qui dépense l’argent qui vient de l’impôt.

Unanimité moins deux abstentions, une pour la majorité, une pour l’opposition, match nul.

Point numéro 15 : titre compliqué pour dire combien le maire a signé de marchés en n’ayant d’autre obligation que d’en parler après coup

Quatre-vingt-douze mille trois cent cinquante-six euros et dix centimes, c’est le montant de ce qui est signé et qui ne fait l'objet que d'une information.

Mais c’est juste une information ? On est en plein délire ?
Point numéro 16 : invitation à participer au forum public « libertés et sécurité ”
Il suffit de rappeler ces deux phrases qui résument bien la situation :
« Un pays qui choisit sa sécurité au détriment de sa liberté finit par perdre l’une et l’autre. ” Benjamin Franklin.

« Vous aviez le choix entre le déshonneur et la guerre. Vous avez choisi le déshonneur, vous aurez la guerre. ” Winston Churchill à Lord Chamberlain, de retour de Munich, en 1938.

Et de terminer par cette troisième :
« Rira bien qui rira le dernier ? ” Winston Churchill, en français dans le texte, avec son inimitable accent de véritable et inimitable Homme d’Etat, à Radio Londres, sur les antennes de la France Libre.

Mais on est rassuré quand on apprend que cette sauterie se tiendra le mercredi 6 mai à l’initiative du ministère de l’Intérieur. On espère que le commissaire aux affaires des expulsions et du drapeau enverra une forte délégation. On pensait que carnaval était passé.

Il n’y a eu aucune remarque lors de l’annonce de cette mascarade.

Et puisque le sujet ne fait l’objet d’aucune interpellation, je remets le couvert :
Point numéro 17 : actualité sociale

La Sous-région vit depuis ces 18 derniers mois au rythme des annonces de licenciements. Ce sont ceux qui travaillent, qui ont donné leur santé, leur vie de famille, les meilleures années de leur vie, qui sont maintenant sacrifiés sur l’autel de la « moralisation du capitalisme ” voulue par les amis d’un président de la République qui sort complètement déconsidéré de ces 18 derniers mois. Alors que l’ancien équipage n’a trouvé que des mots creux maladroitement écrits pour exprimer l’expression (sic) d’une tardive compassion bien décalée aux salariés de Wimétal à la fin de l’année 2007, la même triste pièce est en train de se jouer avec le quart des effectifs de l’entreprise Bürstner, dont personne n’a le droit de dire qu’ils ont un jour démérité. Oublierait-on les efforts qui ont été demandés ? Doit-on passer sous silence le chaos mis dans les vies de ceux qui doivent une semaine travailler plus que tout, et la suivante moins que rien ? Tout se passe dans le secret quand ce n’est pas l’indifférence, alors que ceux que l’on appelle « les décideurs ? ” affectent d’oublier qu’il s’agit de nos/leurs voisins, de nos/leurs amis, de membres de nos/leurs familles qui sont ainsi immolés pour qu’un nouveau Veau d’Or, attendri par le sacrifice de quelques-uns, se montre moins sévère et épargne les autres. On est en pleine régression mentale et sociétale.

Face à ce gâchis, à ce qui s’apparente à un « sacrifice rituel ”, le rôle des pouvoirs publics, quels qu’ils soient, qui qu’ils soient, quelle que soit la date de leur arrivée aux commandes, est bien de manifester qu’ils ont de l’imagination, qu’ils ont anticipé, qu’ils sont avec ceux qui sont confrontés au désespoir et à la marginalisation sociale.

Ce vendredi 17 avril 2009, un comité d’entreprise extraordinaire s’est tenu. Les premiers intéressés en ont été tenus à l’écart et n’ont comme information que l’annonce qu’une lettre sera envoyée à la centaine de licenciés pendant que l’entreprise sera en chômage technique. Ainsi, la riposte collective sera-t-elle tuée dans l’œuf, permettant aux uns et aux autres de perpétrer en toutes tranquillité et impunité.

Il importe que le conseil municipal de Wissembourg ne se conduise pas comme celui qui l’a précédé et annonce que des mesures vigoureuses, contraignantes et originales d’accompagnement sont en mises en œuvre pour ne pas laisser nos infortunés concitoyens dans le désarroi.

Mauvaise humeur :
Dans un précédent article, je m'en prenais aux responsables de tous acabits qui sont responsables de près ou de loin dans les affaires de licenciements actuellement (Bürstner) ou précédemment (Wimétal), ce qui m'a valu un long coup de téléphone dont j'ai rendu compte par la suite.

Tout cela intervient alors que, suite à l'expulsion de l'une de mes connaissances, et des courriers que j'ai adressés tant à la préfecture du Bas-Rhin qu'à la sous-préfecture de Wissembourg, je n'ai eu d'autre réponse que le silence d'une administration, gênée, qui sait parfaitement qu'elle ne se conduit pas comme il faut dans ce type d'affaire. Et quand on s'aventure sur le terrain moral, on n'a comme réponse cette réaction qui se voudrait indignée et qui enfonce un peu plus ceux qui se sont eux-mêmes disqualifiés.

Comparaison n'est pas raison. Et j'ai encore en mémoire l'irremplaçable voix d'André Malraux prononçant, que dis-je, déclamant son discours du 19 décembre 1964, j'avais 10 ans, lors du transfert des cendres de Jean Moulin, ancien préfet de l'Eure, qui sut désobéir, qui ne capitula pas lorsque l'occupant lui demanda de signer que c'était les troupes sénégalaises qui s'étaient rendues coupables d'exactions commises par les Allemands, et qui, le 27 mai 1943, a Paris, rue du Four, réunit pour la première fois le Conseil national de la Résistance.

Jean Moulin rappelle les buts de la France libre : « Faire la guerre ; rendre la parole au peuple français ; rétablir les libertés républicaines dans un État d'où la justice sociale ne sera pas exclue et qui aura le sens de la grandeur ; travailler avec les Alliés à l'établissement d'une collaboration internationale réelle sur le plan économique et social, dans un monde où la France aura regagné son prestige. «
––––––––––––––––––––

27 avril 2009

Conseil municipal du 24 avril 2009 – 3

Srg est étonné par le point 15. Je le renvoie à l'article de présentation du conseil du 24/04/09. Je mets en plus quelques éléments complémentaires. Il faut reprendre également le point 14 car les deux vont ensemble.

Laissé par Srg le 25 avril 2009 à 07h56

Salut PumperNickel, merci pour ton article.

Peux-tu en dire plus sur le point numéro 15, car il nous laisse une impression «bizarre» ?
à bientôt, Srg

réponse de pumpernickel :
il s'agit de la refonte du code des marchés publics. ce point revient à intervalles réguliers à la suite du vote, par la représentation du peuple français, d'une loi qui remonte le plafond de sa mise en application à des niveaux qui sont stupides au vu de la taille des communes françaises. pour résumer, on s'est aligné sur une norme européenne adaptée à des communes qui ont des tailles bien plus importantes que celles de l'écrasante majorité des 36 000 communes françaises. le code des marchés publics, au prétexte de simplification et d'efficacité, ne se déclenche plus qu'à partir de 5 millions d'euros. pour les sommes inférieures, on agit selon desprocédures «adaptées», selon le bon vouloir de chaque collectivité. dans la pratique, c'est la porte ouverte à tous les abus, le pouvoir ne rendant des comptes qu'a posteriori, et encore. on a ainsi assisté à la communication par le maire qu'il avait signé pour 92 356,10 euros de marchés de gré à gré, sans qu'il y ait l'esquisse de l'ébauche de débat. mais on n'en est qu'au début, puisque dès que les nouvelles procédures seront mises en place, les attributions de la commission d'appel d'offre vont se réduire comme peau de chagrin, les mises en concurrence deviendront l'exception, et les services de la chambre régionale des comptes seront débordés et ne pourront faire correctement leur travail.

j'étais déjà opposé à ce système avant, considérant qu'il est au vrai sens du terme réactionnaire, c'est-à-dire qu'il nous renvoie à l'ancien régime, du temps où personne ne contrôlait le budget puisqu'il n'y en avait pas. maintenant, pour sauver les apparences, on fait «voter» un budget par une assemblée déjà acquise, puis on dépense l'argent au gré des humeurs.

pour exemple, avec la nouvelle réglementation, les travaux de l'ex-allée des ex-peupliers, dont le résultat est tout de même assez nul, n'auraient pas fait l'objet d'une attribution selon le code des marchés publics.

Il serait intéressant que la municipalité s'exprime vraiment sur le sujet, en s'abstenant de “communiquer”. 

––––––––––––––––––––

1er mai 2009

1er mai : le succès rêve général

Belle mobilisation populaire ce 1er mai historique, puisque les organisations syndicales ont défilé ensemble. Voilà le message que nous voulions recevoir.

Unis, nous vaincrons ?
Ceux qui sont à l'origine de la misère, de la précarité, de l'injustice, de la captation de la richesse par quelques-uns au détriment de tous les autres, du pillage des richesses du Sud font un peu moins les malins aujourd'hui. Leurs petites entreprises de dénigrement de l'action unitaire ou leurs tentatives maladroites de minimisation de l'ampleur de ce qui n'est pas une grogne ou un mouvement d'humeur, mais bien le refus de nous mettre tous en concurrence, parents et enfants, collègues de travail, amis et connaissances.

Non, nous ne sommes mus par l'appât du gain et l'égoïsme.

Non, nous ne ressemblons pas à ceux qui bambochent dans les palaces ou se dorent la pilule sur les yachts de leurs potes.

Non, nous n'oublions pas ceux d'entre nous qui sont confrontés à la précarité quotidienne, à l'insécurité policière, à la traque aux sans-papiers.

On croise maintenant les doigts pour que les responsables syndicaux fassent preuve de responsabilité et nous engagent dans l'épreuve de force qui fera plier les forces réactionnaires au service de l'argent -roi.

––––––––––––––––––––

3 mai 2009

numéro 56_mémoire de fin d'études

Bon, ça y est, il est fait. Il est à la relecture, et j'attends les derniers compléments. On fera comme l'autre fois : d'abord distribution dans les boîtes à lettres des Wisssembourgeoises et des Wissembourgeois, puis mise sous pli et envois postaux, et enfin mise en ligne.

La chronique quotidienne du blog va pouvoir reprendre. Merci de votre patience.

Ça n’a rien à voir, mais je vous le livre à titre d’info. Pumpernickel a été contacté durant le dernier trimestre de 2008 par un étudiant en journalisme, Adrien, qui réalisait son mémoire de licence sur la presse satirique. Echange de correspondance, envoi de la collection complète (il en a de la chance ?), réponse à un questionnaire qu’il a transmis, et hier, samedi 2 mai, réception d’un exemplaire de ce travail de synthèse qui vient apporter une pierre supplémentaire à l’édifice de la connaissance de ce que les « grands media ” s’obstinent à appeler « la petite presse ”.

Monde des mots acides, lieu des enquêtes et dernier vestige du journalisme d’investigation, cette presse aime sentir le soufre jusqu’à devenir hors-la-loi pour ceux qu’elle dégomme. Ces cibles n’hésitent pas à dégainer plus vite que leur ombre et puisent sans barguigner dans les finances locales pour appointer des avocats qui demandent alors d’invraisemblables montants de dommages et intérêts le plus souvent pour des broutilles maquillées en « diffamation ”.

J’ai eu le plaisir de retrouver au fil des pages bon nombre de ces amis qui avaient fait le déplacement lorsqu’il fallait resserrer les rangs, le 1er avril 2004. Et de constater que pour la presque totalité d’entre eux, ils n’usurpaient aucunement le titre envié et respectable de presse libre et insolente.

––––––––––––––––––––

5 mai 2009

5 mai 1981 - 5 mai 2009

Il y a 28 ans, Bobby Sands nous quittait. Il avait décidé de se mettre en grève de la faim pour obtenir que les prisonniers de la prison où il était interné soient traités humainement.

Madame Thatcher n'a eu pour lui que mépris, arrogance et dédain. Elle ne se le rappelle même plus maintenant, puisqu'elle a perdu la raison.

L'a-t-elle jamais vraiment eue, elle qui croyait en tout ce qui nous a précipités dans les affres de la crise économique, alimentée par ses croyances dans le mercantilisme, l'égoïsme, et l'enrichissement personnel.

Et, ajoute Hulot, il ne fut pas le seul. Après lui, ce sont neuf autres détenus irlandais (première raison d'être méprisé) et catholiques (seconde raison d'être méprisé) qui mourront après de longues semaines de grève de la faim - et de souffrance, car mourir de faim est extrêmement douloureux.

On peut lire dans la dernière livraison du Monde 2 un compte-rendu des onze années durant lesquelles Mme Thatcher réussit à briser tous ceux qui s'opposaient à elle, au nom d'un dogme dont la seule légitimité demeure la force des forts et la faiblesse des faibles. Elle s'est couverte de gloire en laissant mourir les détenus irlandais, en plongeant dans la misère des milliers de familles de mineurs, en remportant sur l'Argentine (à qui l'Angleterre avait vendu ses armes mises au rebut) une victoire militaire que tout un chacun mesurera à l'aune des forces en présence.

Elle reste aussi la mère d'un certain Mark Thatcher qui, comme quelques autres, n'a pas su faire honneur à son nom et a dérivé dans des affaires peu ragoûtantes, ou encore celle qui s'est déclarée «profondément attristée» par la mort d'un certain Pinochet, ce qui en dit long sur le sens des affections qui sont les siennes.

Il existe des rues, ou des places, en France qui portent le nom de Bobby Sands. Je doute fort qu'il puisse exister une rue Margaret Thatcher, ou même un Margaret Thatcher Lane de l'autre côté du Channel.

––––––––––––––––––––

6 mai 2009

réflexion agissante ou agitation stérile ?
Celui qui n’est plus vraiment Monsieur LE président de la République, mais bien plus, ou moins, premier ministre chef et premier responsable du parti qui gouverne, a fait son numéro hier soir au cours d’une « réunion ” citoyenne à Nîmes. Comme d’habitude, les tickets d’entrée étaient remplacés par des cartes de membre du parti dit de « l’union pour une majorité populaire ” auquel il faut appartenir pour aller applaudir le » couple présidentiel ” lors de la visite du président des Etats-Unis il y a un an.

Ce monsieur, qui n’est plus vraiment Monsieur LE président de la République dans lequel chacun d’entre nous peut retrouver une petite parcelle de lui-même, a dit qu’il ne voulait pas se livrer à un bilan des deux années qu’il a passées à remplir les poches des 0,01 % d’habitants les plus fortunés du pays, en oubliant au passage cet habitant sur 5 qui vit avec moins de 850 € par mois. On le comprend, tant les preuves qu’il a accumulées contre lui l’accablent à un point qui était inimaginable il y a 24 mois.

Sur le plan national, donc, la situation est désastreuse, bloquée, figée, dans une société que ce monsieur, qui n’est plus vraiment Monsieur LE président de la République a fracturée, fragmentée, dissociée au lieu de réunir, d’associer, d’agréger. Les mobilisations enregistrées depuis le début de l’année, chacune étant jugée moins forte que la précédente, elle-même sous-estimée dans des termes qui disqualifient ceux qui les emploient, témoignent du rejet des initiatives gouvernementales qui ne sont que l’émanation du « cabinet invisible ” réunissant les proches du locataire du palais de l’Elysée, dûment appointés par la République.

A cet égard, on ne peut que constater les mauvaises manières appliquées lors de la crise de l’Université. Cette crise, pilotée par le « cabinet invisible ”, a été menée pour que chacun comprenne que la plus extrême fermeté sera la règle, la plus grande souplesse s’appliquant aux patrons qui, à l’instar du dirigeant de suez-gdf, peut la ramener, en assemblée générale d’actionnaires, en « justifiant ” ses options d’action et ses émoluments au prétexte qu’ils ne représentent « que quelques millions ”, comme si ce n’était rien.

Il paraît que celui qui n’est plus Monsieur LE président de la République faisait un discours HIS-TO-RI-QUE [ mais c’est l’habitude, il en fait un ou deux par jour, on s’y perd ] sur l’Europe, histoire de mobiliser SON parti qui devrait « gagner les élections ” avec … 25 % des suffrages alors que l’on prévoit 40 % de participation, soit 10 % du corps électoral ? On mesure déjà mieux le triomphe. Et d’exhiber « sa présidence française ” qui n’a époustouflé que lui-même, ses affidés, et ses thuriféraires du parti de la presse et de l’argent. Comme pour démentir en instantané, un complot était monté en Géorgie par les amis russes de celui qui n’est plus Monsieur LE président de la République pour mettre à mal le plan de paix qu’il avait soi-disant imposé aux belligérants. On pourrait continuer avec ses gesticulations au Moyen-Orient où ses incessants allers-retours auront surtout fait la bonne fortune des fournisseurs de carburant de « l’avion présidentiel ”.

Il est aussi reparti contre l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, sans qu’aucune réflexion ne soit sortie de l’un de ses « 5 à 6 cerveaux très bien irrigués ”, comme dit l’autre, pour s’interroger sur l’élargissement actuel, ses failles et ses manques, les disparités qui s’installent, à l’instar de celles qui n’ont pas été gommées à l’intérieur-même de l’Allemagne fédérale entre Est et Ouest.

Il n’a pas eu un mot pour justifier que l’on se soit assis sur le vote à 55 % des citoyens français lors du referendum de 2005, en faisant voter, à la petite semaine, par un Congrès aux ordres, un texte de Lisbonne qui reprend point par point ce que le suffrage universel avait rejeté.

La seule question qui se pose à l’énumération de ceux qui n’en peuvent plus, des surveillants de prison aux chefs de service des grands hôpitaux, en passant par les magistrats et les marins-pêcheurs, sans oublier les 200 000 membres des « forces de l’ordre ” qui vont peut-être finir pas se lasser d’être réquisitionnés à tout instant pour aller « protéger ” les déplacements de celui qui n’est plus Monsieur LE président de la République des sifflets des manifestants et des lazzis des opposants. Combien de temps vont-ils, allons-nous, supporter les frasques de celui qui confond la réflexion agissante et l’agitation stérile ?
vos sécurités, votre liberté, parlons-en ?
Je pense que la prochaine fois, j’irai aux soirées organisées par le groupe « Projet d’Ville ” qui anime le conseil municipal avec ses projections sur Wissembourg en 2050 ? Parce que ce soir, 6 mai, jour anniversaire de l’élection de Monsieur plus vraiment président de la République, on aurait pu imaginer autre chose.

Tout a commencé sur un malentendu : Madame M. Alliot-Marie a ainsi été présentée comme Ministre de l’Intérieur, alors que tout le monde sait que c’est Monsieur A. Bauer, ancien grand maître du grand orient de France, « criminologue ” pour lequel une chaire sur mesure a été créée au CNAM, ami de l’homme qui nie la fonte des glaciers, Monsieur C. Allègre, de l’ancien premier ministre « de gauche ”, Monsieur L. Jospin, et de Monsieur plus vraiment président de la République, qui est le véritable ministre de l’Intérieur. C’est en effet de lui que vient une grande part de la cabale montée contre Julien Coupat [ clic sur le lien ] et qui alimente les fantasmes de tous ceux qui veulent abonder le fichier national automatisé d’empreintes génétiques [ qui comporte déjà plus de 900 000 fiches, avec un objectif de plus de 4 millions affiché par ses adorateurs ]. Cette personne est d’une arrogance, d’une fatuité et d’un mépris qui forceraient presque l’admiration ?
Second malentendu, l’énoncé de ce « forum ” qui n’avait que peu à voir avec l’agora où les citoyens de l’Antiquité pouvaient interpeller ceux qui étaient chargés de tenir les rennes du pouvoir. C’était « vos libertés, votre sécurité, parlons-en ? ”, et en sous-titres, « la sécurité, un devoir vis-à-vis des citoyens ” pour le débat 1, et « la sécurité, une responsabilité partagée ” pour le débat 2.

Le grand problème, c’est que de Liberté, il n’en aura été question qu’incidemment à partir de 19h30, et encore ? Un capitaine [ à ce propos, on dit « Mon Capitaine ” quand on s’adresse à un capitaine, « Mon ” étant l’abréviation de « Monsieur ” ; dire « Capitaine ” est un peu cavalier. ] nous présentait la « vidéoprotection ” [ on ne dit plus « vidéosurveillance ” parce que ça fait peur, on fait du glissement linguistique et sémantique, c’est tout un art, mais on n’est pas tous des artistes, et ce soir, c’était la bousculade ? ], et il fallait voir l’air contrit de Madame le Sous-préfet nous expliquer que c’était la loi qui obligeait à dire que des caméras indiscrètes [ et qui ne servent à rien, toutes les études fouillées le montrent ] étaient en train de filmer des gens qui doivent savoir qu’ils sont filmés, ils le sont alors de leur plein gré ? Ah, les sophistes ? Ah, Protagoras ? Ah, Gorgias ? Ah, Hippias ? Comme ils riraient de nous et de nos manières de langage pour masquer notre nature ?
Il aurait donc fallu que ce « forum ” se nommât « vos sécurités, votre liberté, parlons-en ? ” pour que l’on parlât un peu de la Liberté, dont le maire de Wissembourg a été le seul à demander qu’elle ne soit pas sacrifiée sur l’autel de « nos sécurités ”.

17h00, la salle se remplit d’une assistance de 150 personnes selon la police, 150 personnes selon les organisateurs et 150 personnes selon lapresse.com qui n’est arrivée qu’à 17h15.

Madame le Sous-préfet ouvre la soirée en précisant que l’on est là pour échanger sur le thème de la sécurité (elle oublie la liberté) et passe la parole au maire de Wissembourg qui souhaite la bienvenue à tout le monde [ les « personnages ” ont droit aux titres, et nous, on est « les autres ” ], excuse le député [ c’est dommage, je comptais mettre enfin un visage et une voix sur un nom ], et nous dit que ça baigne à Wissembourg.

Puis, c’est le commandant de la brigade qui démarre, sans prétérition, pour 40 minutes d’un exposé rehaussé de l’incontournable « PowerPoint ” qui ne va pas nous quitter de la soirée. Pour résumer, ils ne sont qu’une petite centaine sur le secteur, mais ils travaillent près de 9 heures par jour, sans compter les astreintes, et les délinquants n’ont plus qu’à bien se tenir. Pour faire des économies, ils se sont mis à OpenOffice et à Linux [ comme quoi, l’anticonformisme a tout de même du bon ] et résolvent [ solutionner ] près des ¾ des affaires.

Quand c’est enfin fini, quelques flagorneurs prennent la parole pour se féliciter des excellentes relations qu’ils ont avec la gendarmerie. Puis vient la fausse note, avec cette dame qui n’en peut plus du vacarme qui lui est imposé, de la grossièreté infligée à ses enfants, ou des menaces à peine voilées qu’elle doit subir de la part des clients avinés du débit de boisson situé sous ses fenêtres. Tout cela lui pourrit la vie. Elle a pourtant fait appel à la gendarmerie, mais cela ne sert à rien, elle a l’impression d’être immolée sur l’autel d’on ne sait quel idole. Là, tout le monde est un peu gêné, parce qu’on ne va tout de même pas couper la parole à une représentante de la majorité silencieuse qui a le courage de dénoncer autant l’inconduite de mal-élevés que l’inconsistance de l’intervention de forces de l'ordre qui savent bien par ailleurs montrer qu’elles ont les moyens d’être redoutées. Pauvre femme, on lui répond dans le registre bien connu puisé aux meilleures sources de la langue de bois : dialogue, écoute, rendez-vous, plainte, tout y passe, et l’ancien maire de Wissembourg ne peut retenir un sourire de délectation en entendant son successeur justifier les autorisations exceptionnelles d’ouverture qu’il a données, et reconduites.

18h20, lapresse.com prend une photo. On aura évidemment eu droit aux vélos qui roulent sur les trottoirs et aux cyclistes qui font des réflexions, mais c’est un classique du genre.

Tout d’un coup, « on ” se rappelle que c’est une réunion pour tout l’arrondissement qui compte 68 communes [ je connais mes dossiers, et je suis capable de donner tout à trac le nombre de commues de l’arrondissement ], et qu’on n’est pas là pour ne parler que de Wissembourg. Bonne occasion pour un conseiller général, Monsieur R. Stoltz, de prendre la parole et de suggérer … une journée du « bien vivre ensemble ” ponctuée par la remise d’un prix de civisme. Ça, c’est une idée comme on aimerait tous en avoir, et surtout l’exposer comme ça, devant tout le mponde, pour montrer qu’on n’a peur de rien.

L’ancien maire de Wissembourg, présenté comme président de la commission des routes [ en fait, il est président de la commission transfrontalière et décentralisée, dans laquelle siège Monsieur R. Stoltz à qui il faudrait peut-être expliquer le problème ], rappelle le rôle des CLSPD [ Conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance officialisés en 2002 qui succédait aux CLS, contrats locaux de sécurité, institués en 1997 ] où l’on échange en amont, ce qui permet d’intervenir de manière coordonnée.

Il est 18h50, et c’est maintenant au procureur adjoint d’intervenir. Il est CONTENT ? Tout va pour le mieux, la situation est sous contrôle. Il recommande de faire un bon usage de la plainte qui n’est pas pour autant le démarrage obligé d’une action judiciaire, mais qui peut en être l’élément déclencheur. Il rappelle que toutes les structures sont habilitées à recevoir des plaintes, même en dehors de leur circonscription géographique [ c’est ainsi que deux enseignantes ont déposé plainte à la gendarmerie de Tresses (Gironde) ainsi que la plupart des parents d'élèves ayant subi des coups, lors d’une bousculade provoquée par une charge de CRS, gare Montparnasse, le 9 mars dernier. Interrogé par l'AFP, un porte-parole de la gendarmerie d'Aquitaine a confirmé le dépôt de plainte, sans plus de précision. Le procureur adjoint de Bordeaux, Christian Lagarde, a précisé qu'aucune information judiciaire ne pouvait être ouverte à Bordeaux, les faits s'étant déroulés à Paris. La principale du collège, Sylvie Vedelago, a ajouté que les élèves contusionnés étaient de retour normalement en cours lundi et que l'établissement ne portait pas plainte. Elle n'a pas précisé si elle se félicitait aussi des excellent rapports qu’elle entretient avec la gendarmerie locale ]. Lors de sa péroraison, il laisse filer que « tout le monde sait ce qu’est une garde à vue ”. Oui, tout le monde, au moins 600 000 personnes par an, preuve de la vitalité des forces de la loi et de l’ordre. Il est tout de même obligé de reconnaître que la sévérité des tribunaux et l’inadaptation des structures pénitentiaires engendrent de graves désagréments, comme la surpopulation des prisons. Sans compter qu’il faut penser à la préparation à la sortie, et à la réinsertion locale. Parfois, ce bel ordonnancement connaît quelques ratés, comme cette connaissance de Pumpernickel, expulsé le jour de sa libération alors que sa réinsertion avait été organisée par les services compétents. Mais on ne saurait penser à tout. Il rappelle néanmoins qu’il ne faut pas avoir peur de porter plainte, et même que c’est une démarche citoyenne. Passons sur cette intervention-confession de cette dame, chef d’entreprise semble-t-il, et bien connue des puissances invitantes, qui se repent de ne pas avoir déposé une plainte, craignant des représailles.

Le conseiller général local reprend alors la parole pour rappeler que les enfants des écoles allaient assister aux audiences du tribunal d’instance et que cela avait une grande valeur pédagogique. C’est de très bon goût et manifeste un grand sens de l’à-propos puisque le tribunal est fermé depuis quelques jours ? Mais Monsieur le procureur-adjoint ne le sait peut-être pas qui se félicite que l’on ait, ici, des initiatives aussi intéressantes.

Il est 19h20, je n’en vois plus le bout, et je ne suis pas le seul à m’ennuyer grave ?
Voilà qu’intervient un autre capitaine qui est semble-t-il spécialiste en vidéosurveillance. Il est là pour nous vendre de la caméra à un prix qui va de 4 000 à 8 000 € pièce dans le cadre d’un fonds interministériel de prévention de la délinquance. Pour lui, les caméras, qui n’ont pourtant pas empêché les attentats de Londres où l’on est tout de même filmé quelques centaines de fois par jour, sont un moyen infaillible de faire baisser de la délinquance. Il paraît que les proportions sont de l’ordre de 50 %. Comme il ne cite pas ses sources, c’est forcément vrai. Pour que cela le soit encore plus, je vous renvoie à cet article du monde diplomatique qui va probablement crédibiliser encore plus le discours humaniste de la soirée.

C’est pas tout ça, mais je travaille, moi, et comme il est 19h45, je laisse à lapresse.com [ qui a été félicitée par le procureur adjoint pour ce qu’elle rend fidèlement compte des faits divers ; hommage et respect ? ] le soin de faire le compte rendu du dernier quart d’heure. Rendez-vous le 7 mai.

Pour tout vous dire, je suis sorti affligé par ce que j’ai entendu, y compris ces gens qui veulent « piéger les délinquants ” au moyen de caméras disposées à l’insu des citoyens. Il s’est même trouvé quelqu’un pour dire qu’il fallait en mettre une aux toilettes publiques de la place de la Foire, sans préciser si c’était à l’intérieur ou à l’extérieur, pour débusquer les tagueurs.

Grande absente de la soirée, comme précisé en début de compte rendu, la Liberté, une et indivisible, que l’on se propose tout simplement d’immoler parce que l’on n’est pas capable de lui rendre le culte qu’elle mérite. Elle sera sacrifiée au profit de la sécurité, et nous aurons perdu l’une et l’autre.

––––––––––––––––––––

7 mai 2009

vos sécurités, votre liberté, parlons-en ? – 2

Je sais, c'est impardonnable. Dans mon compte rendu d'hier, j'ai oublié la prestation de Monsieur le chef de poste de police municipale classe supérieure lors de cette soirée dont je ne suis pas tout-à-fait remis. Il nous a été ainsi permis d'appréhender, au travers des textes réglementaires, l'étendue de l'intervention de la police municipale sur le territoire d'une commune de 50 km2. Tout y est passé, ordre, sécurité, sûreté, salubrité publique, respect des arrêtés municipaux, sorties des écoles, sensibilisation aux dangers de la route, etc. C'est sans doute un oubli qui ne lui a pas fait dire qu'il pouvait aussi être embauché pour venir à 6h45 prendre la photo d'un panneau d'affichage fixé sur le mur d'un habitant de la commune, photo qui se retrouvera dans le dossier à charge que la municipalité instruisait contre cet habitant. Mais c'était sous l'ancien régime. De même, son excellente connaissance des dangers de la route l'autorisait à s'opposer à la mise en place d'un contresens cyclable rue Nationale. Mais c'était sous l'ancien régime.

À une question sur la prévention des risques que font courir les cyclistes, à l'origine de l'écrasante majorité des accidents de la route, tout le monde le sait, et en particulier contre l'inconscience de ces jeunes qui roulent sans lumière ou sans frein [ 1/3 des vélos contrôlés seraient dangereux, a ajouté l'ancien maire de Wissembourg ], Monsieur le chef de poste de police municipale classe supérieure a répondu que des actions avaient été menées au collège où « nous sommes intervenus plusieurs fois cette année ” et au lycée où des questions liées à l'alcoolisme seraient posées.

Quant au maire de Wissembourg, il en appelle au civisme, à l'esprit de responsabilité, à l'éducation, à la prévention, au dialogue, à l'intelligence. Malheureusement, étant le seul à tenir ce type de discours au milieu d'inconditionnels de la répression qui doit inspirer le respect en ce qu'elle fait redouter le pouvoir, il avait peu de chances d'être entendu et semblait en avoir pris son parti.

Qu'il soit permis aussi de revenir sur le chapitre lié aux escroqueries qui a été présenté avec, il faut se résigner à le constater, une certaine désinvolture dans la formulation. J'ai été choqué du fait que l'énoncé des types d'escroquerie déclenche le rire de la puissance invitante, et par deux fois, même. On peut penser ce que l'on veut de ceux qui croient aux fadaises des bonimenteurs qui nous vendent de l'espoir et du vent au prix du platine. On peut les croire bien naïfs d'accorder un quelconque crédit aux discours définitifs sur fond de slogan mégalomane ou démagogue. On doit, quoi qu'il arrive, et dès lors que l'on est investi d'une responsabilité, montrer que l'on est au service de ceux qui se sont fait gruger, et jamais du côté de ceux qui les ont bernés, qui eux, ne (me) font vraiment pas rire.

––––––––––––––––––––

8 mai 2009

Vos sécurités, votre liberté, parlons-en – 3_Pommadier d’or

Ne manquez sous aucun prétexte l’exercice de haute-voltige auquel se livre le porte-plume de la P2R quand il rend compte de la soirée du mercredi 6 mai 2009.

Fort justement, il intitule son « article ” forum sur la sécurité, accréditant, mais le remarque-t-il, les constatations que j’ai faites et que j’ai livrées sur le blog dès mercredi soir. Et comme pour se tirer une balle supplémentaire dans le pied, il n’écrit que trois fois, en tout et pour tout, ce mot qui doit pas mal déranger, « liberté ”.

De responsabilité partagée, il n’a pas été question dans ce bilan d’activité qui a été fait tant par la gendarmerie que par la police municipale ou le procureur adjoint.

Madame le Sous-préfet n’a rien lancé du tout, se contentant se mener un débat qui n’a pas eu lieu et de trouver drôle d’énoncer les différents avatars des escroqueries dont sont victimes des citoyens peut-être trop crédules.

Personne n’a été conquis par un bilan qui a ennuyé tout le monde tant par sa longueur excessive, manière d’assommer l’auditoire et de le réduire au silence, que par son côté soporifique et convenu.

La dame chef d’entreprise qui semblait bien connaître ceux qui ont eu les honneurs de la photo a bien parlé de « vide juridique ”, mais elle s’est fait remettre en place, car le terme, largement galvaudé par tous ceux qui voudraient se donner l’air de juristes, est tout-à-fait impropre, et absolument mal employé. Cela n’existe pas, le droit est suffisamment précis, une juridiction pouvant toujours, si elle se déclare incompétente, faire appel à une autre, ou un plaignant pouvant se tourner vers une autre instance. En plus, rappelons que Madame le chef d’entreprise prenait la parole pour se confesser en public de ne pas avoir eu le minimum d’audace pour aller porter plainte alors que l’un des employés avait été menacé par un autre. Voilà où se niche le « vide juridique ” que Madame le chef d’entreprise prend la peine d’estimer.

Le porte-plume de la P2R n’a pas pu laisser passer l’intervention de cette riveraine d’un bar dont la vie est pourrie par des mal-élevés avinés qui en prennent à leur aise. Et on reste perplexe quand il rapporte que si Madame le Sous-préfet a donné un avis favorable aux ouvertures prolongées, c’est parce qu’il n’y avait pas de plainte. Cela veut dire que lorsque l’on a à examiner ce type de demande, les services sous-préfectoraux n’ont pas l’idée de passer un coup de fil à la gendarmerie pour demander si tout est en ordre avec ce débit de boisson, si une équipe n’a pas eu à y intervenir, si des traces de ces interventions ne subsistent pas. C’est curieux comme c’est étrange, parce que, dans d’autres occasions, quand il s’agit de déposer les statuts de l’association qui regroupe les amis du Docteur Wohlfahrt, les services sous-préfectoraux savent bien diligenter une enquête plus ou moins discrète pour s’assurer de la bonne moralité des responsables de cette association.

Non, le bon équilibre entre liberté et sécurité n’a pas été un des fils conducteurs de la soirée, durant laquelle tout le champ lexical du sécuratirisme ambiant a été mis à contribution [ et fidèlement retranscrit par un journaliste qui confirme l’étendue de ses possibilités et qui a bien mérité les félicitations du procureur adjoint ] : facteur d’accident, délinquance, sécurité, violence, victime, escroquerie, représailles, nuisances, plainte, force, ordre, problème, dégradation, délit, crime, dissuasion, ainsi que le savoureux « vidéo-protection ” qui remplace le sulfureux « vidéosurveillance ”.

Ce énième monument de partialité flatteuse vaut à notre caudataire zélé un pommadier d’or rehaussé de platine.

8 mai_héroïsme_résistance

Aujourd’hui, c’est le 8 mai. A ma grande stupéfaction, certains magasins étaient ouverts à Wissembourg, au moment-même où celui qui peine à être l’encore président de toute la République française déclarait avec toute la solennité qu’on sait lui reconnaître, que nous ne devrions plus haïr et en même temps ne pas oublier. Mais qui est-il pour nous donner des leçons de morale et de maintien ? Passons.

Donc aujourd’hui, c’est le 8 mai, et nous commémorons la reddition des forces allemandes intervenue en fait le 7 mai, et la fin des hostilités sur le sol européen. Il faudra attendre encore quelques mois pour que le Japon se rende à son tour, au mois d’août, après les crimes d’Hiroshima et de Nagasaki.

Donc aujourd’hui, c’est le 8 mai, et je suis tombé par hasard sur quelques-unes de mes cartes postales préférées [ j’en ai quelques centaines, plus ou moins humoristiques et publicitaires ] ramenées d’une escapade berlinoise de la fin du mois du mois dernier. Je vous les offre parce qu’elles valent infiniment plus que tous les discours prononcés à la va-vite par quelque pseudo-tribun en mal de reconnaissance sociale.

Nous sommes à Berlin qui vit depuis 1933 sous le régime de la terreur et des mesures discriminatoires prononcées contre les Allemands de confession juive. Envers et contre tout, bravant tous les interdits, imperméables aux mises en demeure et aux menaces, ne craignant pas les éventuelles représailles, des êtres humains décident de faire ce qu’ils peuvent pour sauver ceux qui peuvent l’être. Otto Weidt [ 1883, 1947 ], petit entrepreneur d’une fabrique de balais et de brosses est de ceux-là. Il décide d’embaucher des travailleurs aveugles de confession juive dans son affaire, sachant qu’il les sauve de ce qu’il soupçonne être le pire et qui n’est rien en comparaison de ce qu’on leur a fait subir. Il s’obstine, usant de stratagèmes auprès des services du « Front du Travail ” dont l’agrément était obligatoire pour embaucher quelqu’un et qui délivrait ce qui ressemble au livret ouvrier en vigueur en France jusqu’à la fin du Second Empire. Il parvient à faire travailler dans son atelier des Allemands de confession juive qui ne sont pas handicapés. Malheureusement, le temps aura raison contre lui, et la plupart des ses protégés seront finalement déportés, martyrisés et asphyxiés par les brutes national-socialistes.

Pas tous puisque comme c’est presque toujours le cas, quelques-uns parviennent à passer au travers des mailles du filet. C’est le cas d’Alice Licht qui a été déportée à Theresienstadt puis à Auschwitz où Otto Weidt se rend sous le prétexte de vendre balais et brosses de son atelier à l’administration du camp. Il entre en contact avec un Polonais qui sert d’agent de liaison avec Alice Licht. Otto Weidt parvient à fournir à Alice Licht des vêtements civils et de l’argent. Lors de l’évacuation du camp, et du chaos qui l’accompagnait, Alice Licht pourra se sauver en utilisant ce qu’Otto Weidt avait fait mettre de côté pour elle, et rentrer à Berlin ?
C’est en 1971 qu’Otto Weidt a été reconnu « Juste parmi les nations ” à titre posthume. Il est ici photographié en 1947, l'année de sa mort.

Il est possible de visiter l'atelier d'Otto Weidt, à quelques mètres des Hackeches Höfe.

––––––––––––––––––––

9 mai 2009

n'oubliez pas, le 7 juin, …

…, ayez bien en mémoire cette phrase frappée au coin du bon sens d'on ne sait quel comptoir de café du commerce : «Elle(l'Europe) s'occupe de ce qu'on lui donne à s'occuper, et puis elle s'occupe de ce qu'on lui donne à s'occuper avec les personnes qui peuvent porter ses affaires à s'occuper.»
Vous avez reconnu l'une des plus talentueux garde des sceaux ministre de la Justice que la France ait connu ces 200 dernières années. Et c'est ce personnage qui fait équipe avec celui dont on nous annonce déjà qu'il ne siègera pas au parlement européen qui serait le moteur de la liste de l'union pour une majorité populaire en circonscription “Centre” qui devrait exploser tous les compteurs électoraux ?
Maison du musée Westercamp, siècle II ? – 1

Il faut/fallait absolument aller au musée ce weekend ? C’est une occasion inespérée de retrouver une ambiance, une atmosphère, un art de vivre dont nous avons tous été privés ces plus de six dernières années. 2183 jours de fermeture, 312 semaines, une éternité [ dont chacun sait que c’est long, surtout vers la fin ] durant laquelle il n’aura été procédé qu’à un inventaire et une mise sous bâche plastique du lapidaire. Il est primordial que les responsables de ce fiasco disent publiquement qu’ils en ont pris à leur aise avec le patrimoine communal, qui ne leur appartenait pas, puisqu’ils n’en étaient que les gestionnaires. Le gâchis est semblable à ce qui a été commis dans l’ancien bâtiment du lycée Stanislas, où des pans entiers de l’histoire personnelle de milliers de Wissembourgeois ont été cédés aux intérêts privés. Que les responsables en poste à l’époque se rassurent, tant qu’aucune explication publique n’aura été donnée, ils devront subir cette revendication qui n’est que justice.

Indépendamment de tout cela, et comme les petits reporters de Pumpernickel sont allés sur place, vous avez la disponibilité de quelques photos [ clic sur le lien ] qui seront probablement complétées demain ou lundi. Ne vous gênez, copiez-les, et si elles ne sont pas suffisamment claires, mettez un mot pour les recevoir par courrier électronique.

Vous trouverez aussi ces panneaux de propagande réalisés par les services du parc régional des Vosges du Nord qui n’hésite pas à recourir jusqu’à la nausée aux ressort les plus éculés de la sophistique, c’en est pitoyable ?
La photo qui est présentée n'a pas été prise au hasard : c’est à cet endroit précis qu’était exposée notre mascotte communale, notre Till Eulenspiegel local, ce héros qui nous ressemble, homme du peuple qui sait ce que dignité veut dire, mais aussi braillard, ripailleur, bavard, insolent, drôle, sensible, honnête, humble, simple et poli. Vous l’avez reconnu, c’est Pumpernickel, le pauvre, qui se morfond dans un hangar, à l’écart de cette ville qu’il a contribué à sauver. Il doit retrouver sa vraie place parmi nous ?
Pas question de clore sans faire mention de cette rencontre avec un ancien professeur d’histoire tellement heureux de retrouver ce bâtiment où il emmenait ses élèves pour les initier à l’observation du passé.

On rendra par conséquent à César ce qui lui appartient, en sachant gré à la municipalité nouvelle de montrer qu’elle veut effectivement faire quelque chose d’un musée au charme indéfinissable, délicieusement désuet, si attachant, témoignage de la grande époque d’humanismes certes souvent paternalistes mais qui avaient tout de même le souci des autres.

––––––––––––––––––––

10 mai 2009

Maison du musée Westercamp, siècle II ? – 2

Ce dimanche, en fin d’après-midi, petit tour au musée Westercamp, ou plutôt au bâtiment qui a abrité le musée Westercamp jusqu’au 30 octobre 2002. Ça faisait plaisir de voir autant de monde se déplacer pour voir ce qui n’a pas pu être enlevé de cet écrin. J’avais la même impression que lorsque j’ai pu visiter le Château Saint-Paul, à l’occasion des journées du patrimoine, au début des années ’90 si j’ai bonne mémoire : on se dit qu’on est là, et qu’il est possible ou envisageable que l’on ne revoit jamais plus cet endroit pourtant familier [ et voisin pour ce qui me concerne ]. D’ailleurs, nous étions quelques-uns à partager cette idée.

Mais, abandonnons la sinistrose et concentrons-nous sur les éléments positifs : c’est tout de même la seconde manifestation de vie du musée depuis mars 2008, et c’est de bon augure pour la suite. Parallèlement, l’affluence populaire ce weekend montre deux choses : d’une part, la municipalité a eu une bonne idée en organisant des portes ouvertes, même sur des pièces désespérément vides, et d’autre part, les Wissembourgeois qui se sont déplacés en grand nombre montrent leur attachement à ce lieu qui n’est pas n’importe quoi. Ce grand nombre de visiteurs est un incontestable encouragement à remuer ciel et terre pour que les travaux de (re)mise en état soient programmés au plus tôt.

Lors de ces allées et venues dans le bâtiment, il m’est revenu cette réflexion faite imprudemment au début septembre par un adjoint au maire, selon laquelle un casque de chantier et des protections spéciales étaient nécessaires pour entrer dans le musée. Chacun a pu constater qu’il n’en est rien, et que si l’ensemble s’est dégradé, c’est surtout du fait de l’inoccupation des locaux, de la fermeture des fenêtres, et de l’improvisation qui a présidé aux décision prises durant cette période allant de fin-novembre 2002 jusqu’à avril 2008. D’ailleurs, des photos prises alors que l’on se préparait à vider les lieux étaient proposées sur un petit diaporama. En les observant un peu, il était loisible de constater que l’on était loin d’une situation qui nécessitait une fermeture d’urgence de ce musée.

De ce point de vue, les allégations des uns et des autres tombent sous les coups de la confrontation tranquille des faits. On pense en particulier à cette personne qui ne craint pas de se répandre dans un folliculaire dit du parc naturel régional des Vosges du nord pour justifier ce que l’on qualifiera pour le moins d’immobilisme quand elle parle du travail accompli durant les longues années qu’elle a passées à inventorier les collections du musée.

Sans doute, les raisons sont-elles à chercher dans le désintérêt qu’inspirait le musée au sommet de l’ancien édifice municipal qui a préféré se concentrer tant sur la réfection de l’ex-allée des ex-Peupliers [ dont le résultat, avec le temps, est encore plus nul qu’il était possible de l’imaginer ] que sur celle du relais culturel où l’on voulait se lancer dans des travaux démesurés qui, comme ceux de l’ex-allée des ex-Peupliers, n’auraient jamais été terminés pour cause d’indisponibilité financière. Mais tout ça, c’est des conjectures, et on aimerait que les « responsables ” des ces fiascos s’expliquent enfin publiquement, les finances publiques ayant payé un lourd tribut à leurs » choix ”.

Vous trouverez sur l’album [ clic sur le lien ] consacré au musée quelques photos complémentaires prises ce dimanche.

N’hésitez pas à les copier et à les archiver.

––––––––––––––––––––

12 mai 2009

Pétition pour le maintien du service public ?
Si elle atteint 10 % du corps électoral le gouvernement sera obligé de faire voter un référendum, c'est dans les textes de la constitution ( soit 4,4 millions de signatures, c'est énorme bien sûr mais réalisable si chacun y contribue un tant soit peu ).

Tout est expliqué par Monsieur M. Vauzelle sur son site, et c'est loin d'être fantaisiste.

C'est capital, surtout pour l'avenir.

Bien sûr, je vous invite à signer puis diffuser au maximum si vous pensez comme moi que cela vaut le coup d'essayer.

referendum-services publics

––––––––––––––––––––

14 mai 2009

ici le cevipof ?
Le Cevipof, centre de recherche de sciences-po, garde tous les documents électoraux. Il a constitué un fonds d'archives particulièrement précieux. Quelle que soit votre idée personnelle sur Messieurs P. Perrineau, E. Cohen ou O. Duhammel, il est intéressant de fournir à des jeunes chercheurs des éléments concrets pour les études qu’ils mènent sur la situation politique en général. Plus ces gens reçoivent de documents (et d'autant plus venant d'ailleurs que la région parisienne), plus leurs archives seront complètes et intéressantes, et plus, on peut rêver, leurs analyses sortirons des sentiers cent fois battus et rebattus de la formalité et du conformisme.

Je relaie par conséquent ce courriel d’Odile Gaultier-Voituriez qui procède à la recension des divers documents qui nous sont proposés à l’occasion des élections européennes.

Chers amis,

Je fais à nouveau appel à vos services : pourriez-vous me garder tous les tracts que vous récupérez lors de manifestations, de réunions et pendant la campagne électorale des européennes du 7 juin 2009, en m'indiquant la date, le lieu et l'événement, ainsi que votre enveloppe officielle marron d'envoi des professions de foi des candidats et des bulletins de vote ? Un grand merci d'avance.

Odile Gaultier-Voituriez

CEVIPOF Sciences Po

98, rue de l'Université

75007 Paris

––––––––––––––––––––

15 mai 2009

Pétition pour le maintien du service public ? - 2

Madame, Monsieur,

Vous êtes déjà plus de 100 000 à avoir signé la pétition en ligne pour l'inscription d'une Charte des Services Publics dans la Constitution.

Je tenais à vous remercier pour cet acte citoyen, pour cet engagement en faveur de nos services publics. Ils sont aujourd'hui malmenés, mais à travers eux, vous l'avez bien compris, c'est la République elle-même qu'on attaque, dès lors que nos services publics sont les instruments de réalisation de ses valeurs : la Liberté, l'Egalité, et la Fraternité.

C'est pour cela qu'il nous faut désormais les inscrire dans le marbre de notre Constitution.

Les 100 000 signatures récoltées en trois semaines sont le signe d'une mobilisation extraordinaire; elle doit continuer, et même s'amplifier.

Continuez à diffuser cette idée, en invitant vos amis, vos proches, vos réseaux, à se rendre sur le site : www.referendum-servicespublics.fr

C'est par une large mobilisation que nous parviendrons à défendre et à protéger notre modèle social et républicain.

Très cordialement,

Michel VAUZELLE

Député des Bouches-du-Rhône

Président de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur

––––––––––––––––––––

16 mai 2009

Zohir MEDAH, jeune lycéen algérien de Montreuil, menacé d’expulsion

De la part de RESF :
Pendant que le ministère de l’immigration crée une commission, un lycéen sera-t-il expulsé ?
Zohir Medah, 19 ans élève du lycée horticole de Montreuil est algérien. Arrêté samedi dans le RER à Joinville le Pont, sans qu’il ait commis le moindre délit (il avait ses pieds sur le siège!) hors de ne pouvoir présenter de titre de séjour, il est depuis dimanche soir au Centre de rétention de Vincennes.

Sans doute parce qu’il n’avait pas encore entamé de démarche pour sa régularisation, il a fait l’objet d’un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, c'est-à-dire d’une mesure d’expulsion. Pourtant c’est un lycéen, qui a un projet professionnel bien établi. Pourtant il vit en France avec sa famille, mère, oncles tantes, grand-mère, frères et sœurs, dont une grande partie est soit française, soit en situation régulière, ou en demande de régularisation. Il n'a aucune attache en Algérie, le pays vers lequel on veut l’expédier.

Malgré cette situation, le Juge de la Liberté et de la Détention l’a maintenu en rétention le 12 mai et le juge administratif du TA de Paris vient, le jeudi 14 mai, de rejeter le recours fait en son nom par la Cimade.

Une forte solidarité est en train de se construire à Montreuil et au-delà : Dominique Voynet, maire de Montreuil, est déjà intervenue en sa faveur. Jean Pierre Brard, député de Seine Saint-Denis, se mobilise. Une pétition, initiée par RESF a déjà recueilli des centaines de signatures : http://www.educationsansfrontieres.org/article19812.html?var_mode=calcul

Au moment où est lancée la campagne « jeunesse sans papiers, jeunesse volée ”, placée sous le patronage de personnalités reconnues et soutenue par de très nombreux secteurs de l’opinion, alors que le ministère de l’Immigration doit reconnaître la réalité du problème posé par ces jeunes scolarisés en France et privés du droit au séjour à leur majorité en créant une commission ad hoc, il serait incompréhensible et injuste que Zohir soit expulsé, privé de ses amis et parents, empêché de continuer sa formation professionnelle et de poursuivre son insertion dans la société française.

Zohir Medah ne doit pas être séparé de sa famille en France ?
Il doit être libéré et régularisé ?
En vous inspirant de ce communiqué et sans agressivité inutile qui nuirait à la cause de l’intéressé, merci d’adresser vos messages pour réclamer sa libération et sa régularisation à M. Michel Gaudin, préfet de police de Paris, signataire de l’APRF :
< prefpol.dpg-9eb-afrique-maghreb@interieur.gouv.fr >

––––––––––––––––––––

16 mai 2009

numéro 56 en téléchargement libre : ça y est ?
« Je vous l’avais promis, et « Pröz ” l’a fait. Le numéro 56 est prêt, il est parti à l’impression, et si tout va bien, il sera disponible dès samedi après-midi à Wissembourg. ”
Ça, c'est ce que j'écrivais jeudi soir, alors que tout était bouclé.

Vendredi en fin d'après-midi, livraison à domicile et démarrage de l'autre travail : mise sous bande, affranchissement, expédition ce matin samedi y compris les envois à l'étranger, première distribution au marché, et cet après-midi, tournée à vélo pour le portage au domicile des près de 150 « happy few ” qui n'ont pas à aller faire la tournée des bistros pour chercher un exemplaire.

Cette fois encore, je me suis trouvé devant des gens qui me disaient s'être déjà procuré Pumpernickel, et je me demande toujours comment ils font pour … l'avoir lu avant qu'il ne soit sorti ?
Rencontre fortuite de Madame la représentante du gouvernement qui est revenue sur ce qui s'est passé la semaine dernière lors du vernissage de la journée portes ouvertes de la maison qui abritait le musée Westercamp. C'est vrai que je suis particulièrement contrarié de ne pas avoir eu le moindre accusé réception des destinataires de la lettre que j'ai écrite à l'occasion de l'expulsion dans des conditions de funambulisme juridique et réglementaire d'une personne que je connais. C'est vrai aussi que la lettre était adressée au préfet et que seule une copie avait été remise en main propre [ mani pulite, en italien ? ] à la sous-préfecture qui, de fait, voire de droit, n'est pas tenue d'envoyer un petit mot à celui qui réside à 150m de là pour lui dire que l'on a bien transmis au préfet. C'est bien vrai tout ça, et comme je le pense et que j'en suis intimement convaincu, je me permets de le redire : oui, c'est bien vrai tout ça.

En attendant, Madame la représentante du gouvernement voulait savoir si je n'avais rien écrit de faux sur la question. Après lui avoir proposé de me tenir la main pour écrire à ma place, et malgré les résolutions que j'avais prises de la laisser à l'écart des destinataires de Pumpernickel [ Ça aurait été une première depuis septembre 1995 ? ], je me suis quand même résolu à la magnanimité et lui ai remis un exemplaire vis-à-vis duquel elle pourra faire usage de son droit de réponse si elle l'estime nécessaire.

De mon côté, je respecterai la loi, et contrairement à cette publication mensuelle locale, je publierai l'éventuel droit de réponse, comme c'est d'abord normal, même si ce n’est que légal.

Cet après-midi, donc, tournée des boîtes à lettres. C’est une occasion irremplaçable de rencontrer tous ceux qui sont et qui font la ville. Un mot ici, un regard là, une rencontre inattendue ailleurs, j'en suis revenu comme d'habitude avec le sentiment d'avoir maintenu avec les lecteurs ce lien inestimable qui relance la machine en remettant une dose d'enthousiasme.

Parce que, ce que vous ne savez pas, c'est que la maquette du numéro 57 est déjà en gestation ?
Maintenant que tout est parti, et presque arrivé à bon port, je peux mettre le numéro_56 en téléchargement libre. Merci à celles et à ceux qui mettront un mot de commentaire, positif ou négatif, et n'oubliez pas que même si rien n'est payant sur le blog de Pumpernickel, tout cela a un coût. Merci à l'avance de votre modeste générosité.

octobreverre

Vous trouverez un nouveau site ami, « octobreverre ”. Je vous invite à aller leur rendre visite, et en particulier, à consulter les documents qu'ils ont produits à l'occasion des 4 derniers forums sociaux locaux qu'ils ont organisés. Je leur avais promis de relayer leur initiative lors d'une rencontre qu'ils avaient organisée il y a environ un an, et puis j'ai laissé filer le temps. mais, eux ne sont pas restés les bras ballants, ils ont agi, et avec quel détermination ?
––––––––––––––––––––

19 mai 2009

contre-sens cyclable : comme on n'osait même pas l'espérer ?
Même dans mes rêves les plus fous, jamais je n’aurais pensé revoir un jour la possibilité, pour les cyclistes, d’emprunter la rue de la république dans les deux sens. Cette faculté avait été perdue lors de la mise en place du plan de circulation à la fin des années quatre-vingt, et tout le monde faisait semblant de s’adapter à ce non-sens qui consiste à pénaliser celles et ceux qui font des efforts pour se déplacer quand les paresseux se voient récompensés de tous les privilèges.

Lors du pseudo-changement intervenu en 1989, la politique municipale à l’encontre des deux-roues non-motorisés s’est même durcie. Les plus hautes autorités [ rien que l’écrire ma fait rire ? ] locales n’ont de cesse de vouloir mettre à leur raison ceux qui s’obstinaient à ne pas leur ressembler. Elles ont envoyé leur bras policier bleu marine municipal verbaliser les récalcitrants, usant à leur égard de procédés qui ne sont pas à leur avantage, n’hésitant pas à intimider au nom d’on ne sait quelles raisons maintenant démenties par les faits.

Le harcèlement aura duré des années, difficiles, durant lesquelles il aura fallu braver ces interdits grotesques obligeant à d’inutiles et humiliants détours pour qui préférait la bicyclette à la bagnole. Il s’est même trouvé quelque personnage pour dénoncer leur comportement indiscipliné, en flirtant dangereusement avec les limites du ridicule, parfois allègrement franchies.

Mars 2008, le vent tourne, les caciques de l’état RPR local sont renvoyés là d’où ils n’auraient dû émerger, et des initiatives novatrices pour Wissembourg sont envisagées le plus sérieusement du monde.

Première étape avec la mise en contre-sens de la rue Nationale, chose qui avait été pourtant expliquée comme particulièrement dangereuse par ceux-là mêmes qui sont chargés de l’éducation routière, mais on n’est pas à une contradiction près. Comme ces gens ne le savaient pas, et surtout ne voulaient pas l’entendre, un contre-sens est un élément positif en matière de sécurité, puisqu’il insécurise ceux qui sont à l’origine de l’insécurité routière, les automobilistes. Un an après la mise en place de ce dispositif, tout baigne, et même les automobilistes ont appris à tenir compte des deux-roues ?
Mi-mai 2009, c’est l’inimaginable avec l’apparition de ces panneaux [clic sur le lien] que je ne pensais jamais voir de mon vivant à Wissembourg. Ce soir, j’ai pris mon vélo, et je me suis offert cette petite promenade insouciante et indolore pour autrui, qui consiste à faire la traversée de la ville dans les deux sens sans avoir à mettre pied à terre ou à faire d’invraisemblables détours par d’improbables ruelles.

Rien à dire d’autre qu’à se féliciter de la décision prise. Comme le disait une connaissance, c’est avec des mesures de ce genre-là que l’on va vraiment donner envie aux gens de prendre leur vélo pour aller et venir en ville, et que tout marchera mieux, forcément.

Pas avare de critiques, Pumpernickel a bien le droit, ce soir, sans arrière-pensée, de dire qu’il est tout simplement content, en particulier pour tous ceux dont la vie quotidienne est maintenant simplifiée par la mesure de bon sens qu’il préconisait, sans trop y croire, depuis trop d’années.

Bon point pour la municipalité ?
conseil populaire à schweighouse

« Bonjour à tous,

Vendredi dernier, ( comme annoncé sur ce blog, par les affiches sur les colonnes Morris, par les tracts dans les boites aux lettres et même par un article dans les DNA du jeudi 14 mai ) aurait dû avoir lieu le premier conseil populaire.

Mais la pluie elle-aussi a tenu à être de la partie et à participer au débat. Ce premier conseil populaire a en effet été voulu à l'extérieur pour que les citoyens occupent symboliquement à nouveau la «place publique», mais aussi à cause du manque de moyens financiers de l'équipe du blog, organisatrice de l'événement.

Ainsi, vendredi dernier à 19h30, le déroulement du premier conseil semblait bien hypothétique.

Mais là, revirement de situation : la bonne vingtaine de personnes présentes voulaient bel et bien débattre ? Malgré la pluie, leur envie de prendre la parole était plus forte.

Un grand bravo pour le courage de ce groupe intergénérationnel. Merci aussi aux personnes qui désiraient venir, mais qui ont changé d'avis à cause de la météo capricieuse. ”
C'est ainsi que commence la relation du premier conseil populaire organisé par l'équipe du blog « schweighouse sans son maire ” vendredi 15 mai dernier. Je devais y aller, je m’y suis rendu, mais j’avais, sans le savoir une demi-heure d’avance. Ne voyant personne autour de 19h10, et comme la pluie se faisait plus présente, j’ai pris le chemin du retour, laissant passer ma chance d’assister à une séance historique de démocratie directe. Heureusement, d’autres que moi étaient là pour immortaliser ce moment mémorable ?
Je vous invite par conséquent à aller lire la suite de la relation de cette réunion hors du commun telle qu’elle a été faite sur le blog des amis de l’autre Schweighouse.

––––––––––––––––––––
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A paraître: un biographie de Paschal Grousset

J'ai très envie de vous parler d'une de mes activités annexes, la relecture. Bien sûr, il ne s'agit pas de ce travail de professionnel qui consiste à relire des manuscrits ou des épreuves, en veillant à l'orthographe, la grammaire, la syntaxe, mais aussi au style ou en repérant les éventuelles incohérences du texte. Il s'agit là d'une activité qui requiert une formation sérieuse, relativement longue (et assez coûteuse puisqu'il n'existe pas d'écoles dans le cadre public), qui permet d'être à l'aise devant n'importe quel texte traitant de n'importe quel sujet.

Donc, relire, pour moi, c'est faire la même chose (mais à titre gracieux!) pour ceux qui ont la gentillesse de faire confiance à mes modestes(!) compétences et à ma bonne volonté. Et de leur éviter de rendre public des textes pas tout à fait dignes de leur talent, au moins sur la forme - sur le fond, ce n'est pas mon affaire ?
Je viens donc de lire un livre, encore sous forme de gros paquet broché de feuilles au format A4, consacré à Paschal Grousset, en fait la première biographie exhaustive de ce personnage certes secondaire de l'Histoire de France mais qui a pris toute sa part d'événements qui ont laissé leur empreinte, hier comme aujourd'hui.

Paschal Grousset est né en 1844. Il a été écrivain, et a même écrit trois romans qui ont été réécrits par Jules Verne dont il fut en quelque sorte le «concurrent» mais pas le « nègre «, il a aussi été un des membres actifs et influents de la Commune de Paris en 1871 et pour cela déporté en Nouvelle Calédonie (d'où il a réussi à s'évader), il a connu l'exil à Londres où il a approfondi sa connaissance de la société britannique (et profité de l'occasion pour voyager), puis il a pu revenir en France où il a été aussi député (quatre mandats à la Chambre des députés) sous la Troisième République tout en conservant ses activités d'écrivain. On lui doit non seulement la mise en œuvre de l'éducation physique dans l'enseignement scolaire, mais encore l'idée (reprise - volée ?- par Pierre de Coubertin) de la renaissance des Jeux olympiques sous leur forme moderne.

C'est mon ami Xavier Noël -- également photographe de talent fidèle, contre vents et marées, à l'argentique et à l'éclairage naturel--, qui m'a confié son livre, en me demandant d'en assurer la relecture, d'aller à la chasse aux coquilles et aux accords du participe passé employé avec l'auxiliaire «avoir». Mais très vite je me suis laissé séduire par ce personnage aux multiples vies, comme aux multiples pseudonymes qu'il a utilisés. Et séduire par cette histoire subtilement racontée et précisément documentée, qui m'a donné envie de vous en parler.

Une fois encore, je me suis installé sur le site de Pumpernickel (également pour des raisons techniques), puisque je peux joindre le fac-simile de la future « quatrième de couverture «, ainsi qu'un bulletin de souscription (lien) qui vous permettra de recevoir, dès sa parution à la fin de l'année aux éditions Les Impressions Nouvelles, ce livre qui rend hommage à l'action de Paschal Grousset et peut nourrir nos réflexions et notre action pour aujourd'hui comme pour demain. 

––––––––––––––––––––
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Une prison sans peine, des peines sans prison, un colloque de l'OIP

Vous en avez assez des phobies sécuritaristes d'un « criminologue ” dont on taira le nom. C'est un ami de Monsieur le presque président de la République de tous les Français. Il est à l'origine d'un fiasco annoncé du même calibre que celui des « Irlandais de Vincennes ”. Il fait inonder les rédactions des media bien-pensant de communiqués où l'on parle de « charges accablantes ”, de « preuves irréfutables ”, de « nouveaux développements ” et de « milieu d'ultra-gauche ” quand il s'agit de gens qui ont commis, comme moi, le crime de n'avoir ni téléphone portable ni carte bancaire. Cela fait plus de 6 mois que ça dure, et il ne s'agit plus de comédie, mais plutôt d'intimidation, de pression, et d'abus.

En invitant plusieurs experts à nous faire part de leurs analyses sur la question du droit de punir, l'Observatoire international des prisons entend contribuer à une réflexion conjuguant deux axes indissociables : une prison sans peine, des peines sans prison.

Martine Herzog-Evans, spécialiste en droit de l'exécution des peines, Université de Reims ; Dan Kaminski, juriste et criminologue, École de criminologie de Louvain (Bruxelles) ; Markus Jaeger, directeur de la coopération avec les structures nationales de droits de l'Homme, Direction générale « droits de l'Homme et affaires juridiques « du Conseil de l'Europe ; Gaëtan Cliquennois, Doctorant en sociologie à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales (EHESS) ; Jean-Claude Bouvier, magistrat, juge de l’application des peines au TGI de Créteil.

Depuis dix ans, la crise du système pénitentiaire français s'amplifie sans qu'aucune des évolutions engagées et réformes envisagées n'affirme la rupture nécessaire avec une doctrine de la peine et une pratique carcérale incapables d'appréhender l'emprisonnement comme une sanction de dernier recours et de garantir le respect de la dignité de la personne privée de liberté. Loin de restaurer l'Etat de droit et les droits de l'homme en prison, l'actuel projet de loi pénitentiaire consacre la dérive de l'institution dans un processus de soumission disciplinaire qui ouvre paradoxalement la perspective d'une nouvelle dégradation substantielle des conditions de vie et de travail derrière les murs. Dans ce contexte, il importe d'interroger à la lumière des préconisations du Conseil de l'Europe tant l'objet que les orientations de la politique pénale et pénitentiaire de notre pays.

Une prison sans peine, des peines sans prison

Colloque organisé par l'Observatoire international des prisons

Le vendredi 5 juin 2009, de 13 à 17 heures

Salle Jean Dame, 17 Rue Léopold Bellan, 75002 Paris.

Merci de confirmer impérativement votre présence en complétant le bulletin ci-joint puis en l'adressant par mail à contact@oip.org, par fax au 01 44 52 88 09 ou par courrier au 7bis rue Riquet, 75019 Paris.

Démocratie vs tripatouillage, de la vertu du vote préférentiel

Démocratie vs tripatouillage

Nous avons tous en tête les projets gouvernementaux de « redécoupage des circonscriptions ”. Cette fois encore, c’est un inconnu du grand public, mais très introduit dans le milieu extrême-dur de la droite RPR tendance Pasqua, puisqu’il a déjà fait office de découpeur en 1986, Monsieur A. Marleix, secrétaire d’Etat à l’Intérieur et aux Collectivités territoriales, auprès de Madame le ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales qui est aux instruments, et ça va chauffer. Enfin, surtout pour la « gauche ” car elle va payer, de l’aveu même de l’exécuteur, un tribut proportionnellement plus important que la « droite ” à l’issue de la manœuvre. Sans compter que ces pauvres « Français de l’étranger ” auront enfin quelques députés pour les représenter, ce qui ne va pas faire de mal au courant le plus conservateur de l’électorat. Ces pauvres « Français de l’étranger ” [ qui vont rarement s’expatrier pour s’appauvrir, comme dirait Hulot ] pourront se consoler en voyant rappliquer un exotique sénateur de Saint-Martin, paradis fiscal caraïbes détaché de la tutelle administrative de la Guadeloupe. Nous sommes vraiment gouvernés pas des hommes d’Etat prévoyants ?
A l’heure où ces lignes sont écrites, il vient même d’être question d’en finir avec le second tour ? Oui, car l’émiettement qui reflète la diversité des opinions du Peuple indispose tous ces personnages. Ils s’interrogent pour savoir s’il ne faut pas adopter le « système britannique ” qui, s’il a été à la pointe de la démocratie il y a quelques siècles, a tout de même permis de mettre à l’écart de la représentation parlementaire entre un quart et un tiers de la population. Ça, c’est de la démocratie moderne, celle qui ruine toute hypothèse de changement ou d’alternance politique ? Ce « système britannique ” donnerait par exemple une victoire écrasante au parti du président aux prochaines élections européennes, et ce serait normal, puisque le parti du président obtiendrait, selon les pythies sondagières, un peu plus d’un quart des suffrages exprimés. On mesure tout de suite la légitimité des « élus ” issus de cette farce digne des pires des dictatures les plus honnies. Mais il semble que les responsables politique de mon pays s’accommoderaient de cet arrangement, car il aurait l’immense vertu de dégager ce sans quoi nous ne saurions vivre, une ma-jo-ri-té de gouvernement ?
Plaise au Ciel que ce projet ne voie jamais le jour ?
D’autant que nous serions alors l’un des rares pays de cette Europe qu’ils veulent nous faire adorer [au sens où l’on adore les idoles ] à ne pas appliquer la règle de la représentation proportionnelle. D’ailleurs, essayez d’expliquer à vos interlocuteurs européens comment fonctionnent les différents modes de représentation « démocratique ” français : ils n’en croient pas leurs oreilles. Le pompon c’est entre autres les municipales, avec cette proportionnelle « Canada dry ” qui revient à faire une place à ceux qui seront ensuite empêchés de s’exprimer. Dans le genre pervers, il est difficile de faire pire.

Face à cette exception culturelle française [ car si nos voisins ignorent les turpitudes de nos experts électoraux nationaux, l’écrasante majorité des Français ignore qu’ailleurs, c’est la démocratie, et dans un certain sens, cela vaut peut-être mieux ? ], la plupart des autres pays pratiquent non seulement la proportionnelle, mais, comble du comble, ils y ajoutent le vote préférentiel. C’est-à-dire que sur votre bulletin de vote, en cochant un nom dans une liste, vous donnez une voix à la liste, puis, dans la liste, vous donnez une voix à la personne pour laquelle vous votez. C’est tellement démocratique que je viens d’entendre un homme politique français, Monsieur A. Lamassoure, ancien ministre délégué aux affaires européennes, ancien ministre délégué au budget, ancien porte-parole du gouvernement Juppé, futur ex-parlementaire européen, déclarer que, selon lui, il fallait d’une part abandonner ces huit circonscriptions qui morcellent l’ensemble politique nationale, et d’autre part adopter le système du vote préférentiel, seul capable de représenter la diversité des personnalités. A sa décharge, et pour expliquer sa conversion à quelque chose qui tourne résolument le dos à ce qui se fait chez nous, il faut ajouter qu’il a été écarté des listes de candidats éligibles au fromage brusselo-strasbourgeois, ce qui a dû l’amener à s’interroger longuement sur l’ingratitude humaine en général, et sur l’incapacité de ses amis politiques à reconnaître sa valeur intrinsèque en particulier.

C’est la raison pour laquelle vous trouverez la photo d’un bulletin de vote tel que le reçoivent des centaines de millions d’électeurs. Pour eux, il suffit de colorier en rouge la case à côté du nom du candidat de leur choix, et ensuite, on distribue les sièges.

Cette seconde opération fera bientôt l’objet d’une proposition. La suite au prochain numéro.

––––––––––––––––––––

23 mai 2009

contre-sens cyclable : 23 mai 2009, 15h55

Samedi 23 mai 2009, 15h55, rue de la République

Comme les cyclistes en ont maintenant la faculté, je ne rate pas une occasion de faire œuvre de pédagogie en empruntant la rue de la République dans le sens Sud – Nord. Il s’agit en effet d’habituer les automobilistes aussi vite que possible à la nouvelle situation, en particulier au partage de la rue que l’on doit parcourir à vitesse réduite, histoire de ne déranger personne. Pour être constructif et positif, cette première semaine est plutôt prometteuse, à l’instar de ce qui a été fait l’an dernier rue Nationale, où l’on a n’enregistré, à ma connaissance, aucun accident. En parenthèse, rappelons ces propos de Monsieur le chef de poste de police municipale classe supérieure qui ne craignait pas d’affirmer il y a quelques années qu’un tel dispositif n’était pas envisageable car il portait atteinte à la sécurité … des cyclistes ?
Ce samedi, il y avait beaucoup de monde, y compris sur les deux terrasses aménagées sur l’» ancien ” trottoir, l’une à droite, l’autre à gauche [ n’y voyez aucune allusion politique ? ], et le hasard a voulu qu’une personne en fauteuil roulant électrique, venant de la place de la République et ayant dépassé la rue de la Passerelle, veuille continuer vers la place du Marché-aux-Choux. Comme il y a une terrasse, celle de droite, cette personne a dû se déporter sur la rue. Mais, une voiture arrivait, qui n’a pas ralenti, obligeant celui qui est déjà affecté d’un handicap, à s’effacer pour laisser passer celui … qui s’est arrêté au niveau de la rue de l’Ange pour déposer son passager et repartir aussi sec ?
Rendons hommage à la patience de cette personne qui n’a manifesté aucune exaspération devant un tel manque de politesse la plus élémentaire.

Je n’ai pas de solution à proposer autre que le retrait immédiat du permis de conduire à ceux qui n’ont ni attention ni égard pour ceux à qui nous devons d’abord la priorité. Mais sans en arriver à cette extrémité, peut-on exiger que la police municipale soit là pour rappeler à chacun ce qu’il convient de faire avec autant d’insistance qu’elle a su en déployer quand il s’agissait de traquer le cycliste réfractaire, indiscipliné et inoffensif ?
Démocratie vs tripatouillage, de la vertu du vote préférentiel – 2

Les infortunés lecteurs des Dernières Nouvelles d’Alsace, organe régional du parti de la presse et de l’argent, ont dû ce samedi supporter la prose de Messieurs Kieffer [ celui qui connaît tellement ses dossiers qu’il croit que « les Européens ” ont échappé à la directive Bolkestein alors que deux arrêts de la cour européenne de justice l’ont remise en selle ? ] et Hohwiller [ lui, il espère un président pour l’Europe, c’est vraiment une excellente idée, quand on voit les résultats que ça donne en France ] qui essaient l’un et l’autre de relayer les appels aux électeurs pour qu’ils ne boudent pas trop cette grande consultation populaire qui aurait valeur de plébiscite si nous étions nombreux à y participer. Les termes employés ainsi que les « arguments ” qui devraient nous convaincre sont tellement éloignés de la réalité imposée à des centaines de millions d’entre nous par une commission de technocrates incontrôlés que l’on semble être dans une sorte de théâtre d’illusions où les anamorphismes et les hologrammes voudraient remplacer le quotidien. Il faut dire qu’avec des taux de participation annoncés compris entre 20% et 40%, le grand élan des pères fondateurs risque d’avoir un peu de plomb dans l’aile. Et ce ne sont pas les polémiques stupides et infantiles engagées par les encore ministre de l’agriculture et garde des sceaux qui vont crédibiliser les termes du débat. On est en fait en pleine virtualité, les uns s’opposant aux évidences vécues par les autres qui sont traités de menteurs ou de passéistes lorsqu’ils ont le front d’opposer leur expérience aux billevesées ânonnées par des bavards appointés, sortes de perroquets indigestes ressassant à l’infini des théories auxquelles ils ne croient pas eux-mêmes.

Le grand thème actuellement, c’est donc le désintérêt suscité par ces gens qui n’ont rien à voir avec nous et qui voudraient nous faire ingurgiter l’infâme brouet qu’ils nous ont concocté. On passe les mauvaises raisons et les bons prétextes invoqués pour justifier que 250 millions d’électeurs [ on parle maintenant de « citoyens européens ”, nouveau concept utilisé à tort et à travers par n’importe quel larbin gouvernemental qui prétend alors élever ceux qu’il méprise par ailleurs à une place sociale dont il ne connaît même pas les prérogatives ] n’iront pas voter. Ce matin, c’était un festival sur la radio d’état avec Julia Kristeva, linguiste, sémiologue, psychanalyste, écrivain, directrice de l'Ecole Doctorale langue, littérature, image, civilisations et sciences humaines à l'Université Paris 7-Denis-Diderot [ mais où trouve-t-elle le temps de faire tout ça, quand en plus elle participe aux travaux du conseil économique et social, sorte d’assemblée des corporations, pour lequel elle écrit des rapports dans lesquels elle appelle de ses vœux une identité européenne, comme s’il y avait une identité à bâtir entre le sud de l’Algarve et l’Ostrobotnie septentrionale ? ] et Olivier Poivre-d’Arvor [ on ne rit pas ? ] [ ce doit être le frère de celui dont on aime bien la marionnette ], directeur de Culturesfrance [ on ne rit pas ? ] [ l’opérateur délégué des ministères des Affaires étrangères et de la culture et de la communication pour les échanges culturels internationaux ] et « écrivain ” [ on ne rit pas ? ], plus un autre dont j’ai oublié le nom.

Interrogés par les faire-valoir habituels, ces routiers du micro ont péroré pendant deux heures heureusement interrompus par Alain Baraton, le Jardinier, dont la personnalité est écrasante, qui est d’un autre calibre et qui dit des choses intéressantes, lui.

Le bilan de tout ça, c’est qu’ils sont incapables d’avouer qu’ils ne comprennent rien à ce qu’ils nous imposent, et qu’ils n’acceptent pas que nous contestions les tripatouillages médiatiques, politiques et électoraux dont ils se rendent coupables.

Au lieu d’invoquer on ne sait quel grand ancien dont le nom échappe au plus grand nombre, pourquoi n’ont-ils pas l’idée d’indexer le nombre de députés élus sur le nombre de votants ?
Les Français envoyant 72 députés siéger à Bruxelles-Strasbourg, on peut imaginer facilement qu’il y ait 72 élus s’il y a 100% de votants. Si seulement deux électeurs sur trois se déplacent, il n’y aurait alors plus que 48 députés français. Si, comme cela serait le cas, seuls deux électeurs sur cinq accomplissent ce devoir civique acquis le plus souvent au prix du sang, il n’y aurait plus que 28 ou 29 députés. A l’échelle européenne, cela donnerait entre 260 et 300 députés au lieu d'un peu plus de 750, ce qui serait amplement suffisant, chacun sachant que, plus les chambres parlementaires sont pléthoriques, moins le travail y est efficace.

Avec ce système, et les places devenant de plus en plus chères, si en plus on met en place le système de vote préférentiel, on ne manquerait pas de voir les candidats au fromage brusselo-strasbourgeois battre les estrades, mouiller la chemise, potasser les dossiers, aller chercher les voix des électeurs avec les dents, comme l’autre avec son point de croissance, faire la preuve qu’ils sont vraiment les meilleurs et qu’ils veulent effectivement nous représenter. Ainsi sollicités, il est probable que les électeurs deviendront citoyens et donneront leur voix et accorderont leur confiance à ceux qui auront fait la démonstration qu’ils sont autre chose que les porte-coton d’une oligarchie aux ordres des tenants de l’ordre libéraliste.

En allant au bout, il est possible d’étendre le système à toutes les élections qui se font au scrutin de liste et à la proportionnelle, en attendant que toutes les élections se fassent au scrutin de liste et à la proportionnelle bien entendu. Ainsi, pour une ville de 8 000 habitants dotée d’un conseil municipal de 25 membres [ + 4 venant de la commune dite « associée ” ] et dont seuls 60% des électeurs ont voté lors du dernier scrutin, il n’y aurait plus que 15 conseillers municipaux, dont 4 de l’opposition. Il resterait alors 10 sièges vides qui pourraient être occupés par des contribuables tirés au sort à intervalles réguliers et qui auraient voix consultative. Ça mettrait un peu de piment dans cette assemblée qui peine à (se) passionner, vous ne trouvez pas ?
fouille_ministre_» propos ”_polémique_enfants

Dans la pseudo-polémique autour des « propos ” de Monsieur le ministre de l’Éducation, tout le monde veut avoir raison au nom de ce qu’il faut dire, taire ou faire pour contrer la vague de violence qui submerge l’école après réglé leur compte à tous les autres compartiments de la société. A la limite, mieux vaudrait en dire le moins possible autour de Monsieur le ministre de l’Éducation qui est un personnage qui a sans doute beaucoup de qualités, et incontestablement d’indéniables talents. Au premier d’entre eux, il convient de mettre le râteau qu’il s’est mangé aux dernières élections municipales, parvenant, lui, l’homme de droite de la droite, le conservateur, le réactionnaire, l’apôtre de la contre-réforme, à perdre Périgueux, la ville dont Monsieur Y. Guéna, ancien trésorier du RPR, ministre des PTT qui menaçait de couper les fréquences des stations périphériques pendant les événements de mai 1968 si elles persistaient à trop donner la parole aux « émeutiers ”, a été maire 26 années durant. Oui, vous avez bien lu, Monsieur le ministre de l’Éducation, c’est l’homme de la défaite de la droite à Périgueux, et on ne le dira jamais assez, histoire de le renvoyer à un peu de modestie.

Mais après tout, est-ce si grave et si important ? La question reste posée quand on se penche sur les « déclarations ” de cet homme qui pense que c’est en faisant peur que l’on inspirera le respect. En fait, à l’instar de Monsieur C. Pasqua, mentor de Monsieur le presque président de la République de tous les Français, qui voulait « terroriser les terroristes ”, Monsieur le ministre de l’Éducation veut intimider, menacer, punir, voire humilier ces enfants dont il pense que les fonctionnaires dont il a la charge, et qu’il prend bien soin de dénigrer à chaque occasion qui se présente, ne parviennent plus à se faire entendre. Et comme Monsieur le ministre de l’Éducation ne respecte les lois et les règlements que parce qu’il est terrorisé à l’idée qu’un manquement à la règle pourrait lui valoir une forte punition, il pense que tout le monde est comme lui, et que nous n’obéissons aux règles et aux lois que parce que nous craignons les sanctions qui pourraient nous frapper si jamais nous pratiquions la transgression. Monsieur le ministre de l’Éducation ne sait pas que l’on peut tout simplement être légaliste et loyal par intelligence, par raison, par adhésion, par bienveillance. Monsieur le ministre de l’Éducation ignore que l’effet répulsif que génère l’envoi de rideau de gendarmes mobiles qui est maintenant la règle à chaque fois que le presque président de la République de tous les Français se déplace pour aller à la rencontre de ce qui n’est plus à ses yeux un peuple de citoyens mais plutôt une sorte de composé de sujets qu’il convient de mettre au pas en multipliant les poursuites envers tous eux qui auront eu l’outrecuidance de lui rappeler ses propos ou ses manières.

En bref, Monsieur le ministre de l’Éducation a perdu une fois encore une bonne occasion de se taire. Il serait bon qu’il aille un peu au contact de la réalité, et qu’il s’abstienne de mettre inutilement de l’huile sur le feu que ses amis et comparses ont allumé. Monsieur le ministre de l’Éducation serait bien inspiré d’en rabattre un peu, de pratiquer l’une des plus belles des vertus, l’humilité, et qu’il aille un peu « au paquet ” prêter main-forte à toutes celles et à tous ceux qui donnent leur temps, leur énergie, leur patience, leur sourire pour que les rapports s’apaisent dans la société de conflit que Monsieur le ministre de l’Éducation et ses amis et comparses ont bâtie.

Combien de temps faudra-t-il encore pour raccommoder ce qu’il a déchiré, pour redonner aux uns et aux autres l’envie de se parler et de s’écouter, pour retrouver un chemin commun sans lequel il n’y a pas de salut. Il est si facile d’aller « faire des phrases ” le plus souvent malheureuses pour aller gratter quelques pourcents ici ou là aux marges des franges les plus discutables de la société. Il est moins facile d’être au contact quotidien de ceux qui se débattent face aux drames quotidiens de la dislocation sociale, et d’être celui ou celle qui tendra la main à celles et ceux pour qui il n’y a même pas un regard.

––––––––––––––––––––

26 mai 2009

Conseil municipal du 29 mai 2009 – 1

En préambule, je reviens sur cette préparation du conseil municipal qui, en plus du chou, me prend, mine de rien, 3 petites heures. Cette fois, j’assisterai à la représentation, mais ce n’est pas une raison pour que les autres ne viennent pas. Et quand je dis « les autres ”, ce sont tous les Wissembourgeois qui doivent se sentir invités à assister aux débats d’une assemblée qui prend beaucoup de décisions en leur nom. Il serait par conséquent dommage que ce soit à leur insu.

Ce mois-ci, il y a eu ce « conseil populaire ” organisé à Schweighouse sur Moder, le 15 mai dernier, rassemblant une bonne vingtaine de participants malgré une météo défavorable. On a beaucoup parlé, entre citoyens, ceux qui trustent les prises de parole et les photos dans « l’journal ” étant invités, une fois n’est malheureusement pas coutume, à se taire et à écouter. Ce type de démocratie directe a tout de même une autre allure que le style ampoulé et formel qui nous est servi et qui a la vie dure. Sans compter qu’il n’y a eu aucun débordement et que les uns et les autres ont pris rendez-vous pour une autre rencontre sous l’arbre à palabre.

Cette fois encore, le 29 mai, les choses promettent d’être palpitantes, surtout que l’on va bien prendre la précaution de ne pas aborder les sujets qui pourraient fâcher à quelques heures de ces impérissables festivités de Pentecôte. Je parle évidemment de la situation sociale sur laquelle on parvient à être d’une pudeur virginale. Jusqu’à présent, il n’en a pas été vraiment question, si ce n’est à la marge, et comme rien n’évolue mais que je sais que le blog est lu, je livre à nouveau ce que j’écrivais le mois dernier quand je protestais contre l’absence de point social à l’ordre du jour.

Point numéro 17 : actualité sociale

La Sous-région vit depuis ces 18 derniers mois au rythme des annonces de licenciements. Ce sont ceux qui travaillent, qui ont donné leur santé, leur vie de famille, les meilleures années de leur vie, qui sont maintenant sacrifiés sur l’autel de la « moralisation du capitalisme ” voulue par les amis d’un président de la République qui sort complètement déconsidéré de ces 18 derniers mois. Alors que l’ancien équipage n’a trouvé que des mots creux maladroitement écrits pour exprimer l’expression (sic) d’une tardive compassion bien décalée aux salariés de Wimétal à la fin de l’année 2007, la même triste pièce est en train de se jouer avec le quart des effectifs de l’entreprise Bürstner, dont personne n’a le droit de dire qu’ils ont un jour démérité. Oublierait-on les efforts qui ont été demandés ? Doit-on passer sous silence le chaos mis dans les vies de ceux qui doivent une semaine travailler plus que tout, et la suivante moins que rien ? Tout se passe dans le secret quand ce n’est pas l’indifférence, alors que ceux que l’on appelle « les décideurs ? ” affectent d’oublier qu’il s’agit de nos/leurs voisins, de nos/leurs amis, de membres de nos/leurs familles qui sont ainsi immolés pour qu’un nouveau Veau d’Or, attendri par le sacrifice de quelques-uns, se montre moins sévère et épargne les autres. On est en pleine régression mentale et sociétale.

Face à ce gâchis, à ce qui s’apparente à un « sacrifice rituel ”, le rôle des pouvoirs publics, quels qu’ils soient, qui qu’ils soient, quelle que soit la date de leur arrivée aux commandes, est bien de manifester qu’ils ont de l’imagination, qu’ils ont anticipé, qu’ils sont avec ceux qui sont confrontés au désespoir et à la marginalisation sociale.

Le vendredi 17 avril 2009, un comité d’entreprise extraordinaire s’est tenu. Les premiers intéressés en ont été tenus à l’écart et n’ont comme information que l’annonce qu’une lettre sera envoyée à la centaine de licenciés pendant que l’entreprise sera en chômage technique. Ainsi, la riposte collective sera-t-elle tuée dans l’œuf, permettant aux uns et aux autres de perpétrer le forfait en toutes tranquillité et impunité.

Il importe que le conseil municipal de Wissembourg ne se conduise pas comme celui qui l’a précédé et annonce que des mesures vigoureuses, contraignantes et originales d’accompagnement sont en mises en œuvre pour ne pas laisser nos infortunés concitoyens dans le désarroi.

Depuis, des lettres incroyables sont arrivées chez les employés, leur proposant de « choisir ” entre le mi-temps et le départ volontaire. C’est ce que l’on appelle le sens de la formule ?
Encore un mot avant de démarrer. Alors que je faisais part de ma lassitude à commenter, critiquer, dépecer, rappeler ou mettre en perspective tout ce qui se dira plus ou moins ou pas du tout au conseil municipal, on me disait que si ça me fatiguait, je n’avais qu’à arrêter. La question se pose en effet, mais une autre vient immédiatement : si les élus ne se sentent pas surveillés, quels seront donc les freins qui seront mis à leurs errements ou à leurs lubies ? on pense en particulier à cette nouvelle méthode d’attributions des marchés publics, plus ou moins de gré à gré pour des sommes qui sont tout sauf négligeables. Il est donc important que l’un ou l’autre prenne en charge cette critique quotidienne pour que le pouvoir soit redevable de comptes à un contre-pouvoir, la légitimité du premier découlant de la vitalité du second.

Vingt-et-un points à l’ordre du jour, mais je ne vais pas trop m’attarder car cela concerne essentiellement des mesures d’ordre budgétaire auxquelles je ne comprends rien. Mais suis-je le seul ?
Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du conseil municipal du 24 avril 2009 dont un exemplaire a été adressé à chaque conseiller le 16 avril dernier.

Je reproduis les remarques de la dernière fois puisqu’elles sont plus que jamais d’actualité. En effet, après un tour sur le site de la municipalité, j’ai pu constater que si le changement était en marche, il ne se fait pas à marche forcée. La cellule « communication ” a encore du travail de dépoussiérage, c’est le moins que l’on puisse dire.

Les comptes rendus reprennent mot à mot la note de synthèse à laquelle on ajoute que le truc a été adopté à l’unanimité ou à la majorité en ignorant les termes du débat. L’ALP2R fait le même genre de compte rendu, en recopiant elle aussi la note de synthèse, et on s’ennuie une fois au conseil, une fois en lisant le « journal ”, une fois en consultant l’Internet, c’est beaucoup.

Il y aurait mieux à faire, en proposant qu’un ou deux membres du public soient invités à prendre des notes, et à proposer un compte-rendu, un vrai, qui serait ensuite confronté à celui des « officiels ” avant d’être mis en ligne. Là, ce serait vraiment nouveau, et intéressant.

Adopté évidemment à l’unanimité ?
Point numéro 2 : zone d’aménagement concerté

On va enfin arriver au bout de ce dossier que l’ancien équipage avait laissé traîner, occupé qu’il était à nous pondre une rue étroite à la place de l’ex-allée des ex-Peupliers. D’ailleurs, le résultat est à la hauteur de la compétence des initiateurs de ce projet ?
Ça ne va pas être si nouveau que ça, puisque le projet primitif intégrait déjà une grosse dose de haute qualité environnementale. Mais cette fois, on y va à fond, comme dirait si délicieusement Monsieur le président de la République française, bénéficiant alors des subventions de l’ADEME. Eco-quartier, mixité sociale, services intégrés, maîtrise des déplacements, décidément, il n’y a pas un conseil municipal sans que l’écologie soit au centre des débats. Bien vu, Jean-Louis ?
Et n’oublions pas le processus de concertation qui précède, avec exposition et réunion d’information : manifestement, on a changé d’ère à la mairie de Wissembourg.

Je vois bien les 4 paragraphes de ce point numéro 2 adoptés à l’unanimité.

Points numéro 3, 4, 5 & 6 : comptes administratifs et affectations des résultats

Ça ne m'intéresse pas, et je n’y comprends rien, à moins que ce ne soit l'inverse. Tout ce que j'en sors, c'est que l’on n’a pas tout dépensé et que de l’argent doit être remis dans le pot.

Comme le trésorier a tout contrôlé, faisons-lui confiance, et profitons-en pour développer, avec tous ces excédents, la grande politique sociale et écologique dont nous avons besoin : injection massive de capitaux en direction des particuliers pour qu’ils amplifient encore les systèmes d’isolation, de récupération et d’économie d’énergie, révision totale de la politique de déplacements urbains et périurbains, refonte de la gestion des espaces verts avec remplacement des tondeuses thermiques par des moutons [ comme cela se fait à Bitche pour entretenir les contreforts de la Citadelle ], abandon des concessions de service public aux intérêts du privé, etc. En y regardant de plus près, c’est plus d’un million d’euros, ville [ 300 000 € ], eau [ 150 000 € ] et assainissement [ 700 000 € ] qui n’a pas été dépensé. Jolie cassette ? Ô ma chère cassette ? Elle ne doit point sortir de ma maison ? pour paraphraser Harpagon.

Mais tout cela m’est intégralement étranger, je me garde bien de faire là-dessus le moindre commentaire, puisque nous savons tous que les conseillers municipaux, tous maintenant experts en finances publiques et en jargonnement évidemment complexe aurons à cœur de poser toutes les questions qui éclaireront notre lanterne.

L’opposition votera-t-elle tout ça sans broncher, j’en doute, car on la sent bien remontée, mettant en place la stratégie qu’on lui connaît bien qui consiste à laisser filer ceci et faire entendre cela, de préférence sur le ton de la confidence, en s’arrangeant pour sélectionner au mieux les heureux destinataires. C’est le plus souvent le truc qui ne mange pas de pain, invérifiable, mais qui laisse des traces parce que tout le monde sait bien qu’il n’y a pas de fumée sans feu. C’est comme la méchanceté, elle va rarement sans la bêtise.

Je ne risque donc aucun pronostic quant aux votes à l’issue de l’examen de ces quatre points.

Point numéro 7 : opérations immobilières

J’ai relevé une contradiction dans la note de synthèse rédigée par le secrétariat général de la commune : l’article 2241-1 du code général des collectivités territoriales stipule que le conseil municipal doit délibérer sur la question des acquisitions et cessions immobilières, alors qu’il n’est proposé au conseil municipal que de prendre acte des ces acquisitions et cessions immobilières, ce qui n’est tout de même pas la même chose. Mais il n’y a aucune raison d’être inquiet puisque les conseillers, toutes tendances confondues, veillent au grain et se feront un devoir de relever le problème.

Je m’interroge sur l’unanimité.

Point numéro 8 : syndicat d’initiative / office de tourisme

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 9 : demande de subventions

C’est un peu la même chose que précédemment.

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté on l’espère à l’unanimité ?
Ah ? En y regardant d’un peu plus près, le point 9.4 sur l’harmonie municipale, l’oxymore local, devrait sans doute faire l’objet d’une petite discussion. Parce que ça chauffe à l’harmonie où il s’agit plus de cacophonie sociale, sur fond d’on ne sait quelles gestions d’ego.

Point numéro 10 : agrément d’un nouvel associé

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 11 : marché d’exploitation des installations thermiques, avenant N°5

Puisque c’est comme ça, je me permets de remettre le couvert et de rappeler ce que j’avais écrit le 21 septembre dernier alors que l’on débattait du même point, avec les mêmes protagonnistes.

Elyo, filiale de Suez, ex-lyonnaise des eaux, « partenaire ” de l’ancienne entreprise publique Gaz de France, dont Monsieur le président de la République avait dit en 2005 qu’il ne tolèrerait pas la privatisation, ne se plaindra pas de ce petit marché de maintenance. D’ailleurs, Elyo est en bonne compagnie à Wissembourg, puisqu’une autre filiale de Suez, la Sita, a le marché de l’ordure ménagère, euh pardon, est le prestataire de service du SMICTOM, présidé par l’homme qui n’est jamais surpris, Monsieur le député de 8ème circonscription du Bas-Rhin, qui siège également comme suppléant à l’assemblée parlementaire du conseil de l’Europe, et qui y est d’une discrétion exemplaire. Qui voyage un peu s’aperçoit que ces entreprises à qui on brade tout le secteur public sont en position monopolistique sur des régions entières, quand ce n’est pas dans des portions de pays. Ainsi Véolia transporte des millions de Néerlandais, d’Allemands et de Français en faisant semblant de faire jouer la concurrence ou en répondant à des appels d’offres dont les termes sont pratiquement écrits par ceux qui vont les remporter. Cette fois, ce sont encore et encore plus de 15 000 euros qui tombent dans l’escarcelle de cette « entreprise ” qui occupe le clair de son temps à exploiter les sous-traitants auxquels elle confie les marchés qu’elle remporte pour dégager des marges encore plus juteuses qu’elle sert à ces pauvres actionnaires ou à ces pauvres dirigeants obligés de se goinfrer en bonus, options d’actions, parachutes en platine ou retraites de nababs. En confiant à ce genre d’entreprise l’entretien de ses installations thermiques, la commune de Wissembourg est partie prenante du Monopoly mondial qui met des centaines de millions gens à la misère et au désespoir.

Mais pourquoi nous racontes-tu toujours des trucs qui nous font de la peine, Pumpernickel ?
Adopté évidemment à l’unanimité ? Surtout qu’il s’agit entre autres de supprimer les prestations liées au chauffage du Palais Stanislas, ah, le Palais Stanislas, encore un truc qui a un goût de Musée Westercamp, vous ne trouvez pas ?
Points numéro 12 : contrat bris de machines

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 13 : acquisition de parcelles pour ma belle zone artisanale qu’elle est vraiment la plus belle ?
L’important dans une zone artisanale, c’est qu’il y ait des artisans. Et la zone créée par l’ancien équipage souffre du même syndrome que la zone intercommunale d’activité qui peine à se remplir d’entreprises à forte valeur sociale ajoutée, ‘est le moins que l’on puisse dire.

Mais qu’à cela ne tienne, ce point sera adopté probablement à l’unanimité ?
Points numéro 14 : vente de la maison à l’entrée des anciens terrains Gummi Mayer

Pour 15 000 euros, ce n’est pas trop cher, compte tenu des travaux qu’il y a à faire à l’intérieur. En plus, depuis une petite dizaine d’années, et en particulier les 275 000 euros de l’ancien lycée Stanislas, on sait les ventes des bâtiments municipaux ne sont pas là pour enrichir la commune. On peut même se demander si, pour ce prix-là, il n’aurait été plus judicieux de s’en remettre à l’euro symbolique. Cela aurait permis de mettre une clause d’ordre philanthropique à la vente.

Ce que je vais dire n’a absolument rien à voir avec ce qui précède et je ne sais pas pourquoi je l’écris. Dans « Jules et Jim ”, ce chef-d’œuvre d’Henri-Pierre Roché adapté magistralement par François Truffaut et interprété divinement par une Jeanne Moreau éblouissante, il y a cette réplique splendide : « dans un couple, l’important, c’est que l’un des deux soit fidèle, l’autre ? ”
Ce point sera adopté à l’unanimité, à n’en pas douter ?
Point numéro 15 : agrément d’un nouvel associé au lot de chasse numéro 4

Une bonne occasion pour le courant « vert ” du conseil municipal de manifester sa réprobation face à cette activité, non ?
Adopté peut-être à l’unanimité ?
Point numéro 16 : régime indemnitaire

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 17 : école de musique

Ah ? L’école de musique ?
L’école de musique est une réussite, la preuve, au moins 153 enfants et au moins 15 adultes y suivent des cours dans la meilleure ambiance qui soit.

Et d’ailleurs, il n’y a pas de problème avec l’école de musique, il n’y en a jamais eu, et il n’y en aura jamais, et d’ailleurs l’école de musique est une réussite, la preuve, au moins 153 enfants et au moins 15 adultes y suivent des cours dans la meilleure ambiance qui soit.

Adopté évidemment à l’unanimité puisque au moins 153 enfants et au moins 15 adultes y suivent des cours dans la meilleure ambiance qui soit. ?
Points numéro 18, 19 & 20 : emplois saisonniers, création de poste occasionnel, et création de poste

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adopté probablement à l’unanimité ?
Point numéro 21 : divers

Je propose que la parole soit donnée au public pour qu'il livre impressions, idées et opinions sur la politique municipale.

––––––––––––––––––––

27 mai 2009

Il faut avoir entendu le monumental Thomas Legrand ?
Il faut avoir entendu l’immense, que dis-je le monumental Thomas Legrand commenter une actualité sur laquelle il a d’autant plus à dire qu’il n’en est au mieux que l’observateur le plus souvent inattentif et à tout le moins subjectif pour comprendre un peu mieux qui sont ces faiseurs d’opinion que dénoncent depuis des années les amis d’acrimed et du plan B. Cette référence morale autoproclamée qui sait intervenir sur tout et principalement sur le reste avait évidemment quelque chose à dire sur Julien Coupat. C’est normal, puisqu’on en parlait dans le Landerneau de ceux qui pensent, alors il aurait été fâcheux pour la carrière de l’excellentissime Thomas Legrand qu’il ne tînt point quel propos dont il pense qu’ils feront référence.

Pour mémoire, on rappellera que notre ami est de ceux qui considèrent quelques centaines de milliers d’électeurs comme des sympathisants des résidus du communisme. Le grand Jacques Brel chantait que c’était à l’épaisseur des épluchures que l’on reconnaissait la grandeur des nations, pour Thomas Legrand c’est plutôt le choix des mots qui donne une idée du personnage, le genre avec qui on aimerait passer une semaine de vacances parce qu’on sent que c’est un type plein d’humour et d’esprit.

Alors ce matin il nous commet une « chronique ”, un « commentaire politique ” comme dit son compère le bavard de service qui coupe la parole aux auditeurs et laisse complaisamment ses « confrères ” occuper le terrain à l’antenne, une « chronique ” donc sur Julien Coupat, quelqu’un dont Thomas Legrand est bien obligé de reconnaître qu’il est incarcéré de façon abusive. Encore prend-il la précaution de dire qu’il s’agit d’un enfermement qui paraît pour le moins abusif. On sent que Thomas Legrand connaît son sujet, et la réalité carcérale en particulier. Il a dû l’étudier à fond avec ses professeurs à qui il a dû rendre des copies parfaites qui lui ont valu la reconnaissance sociale et la place enviée et enviable de chroniqueur politique sur les antennes de la radio d’état. Pauvre Thomas Legrand, personne ne lui souhaite de connaître cette situation, mais lui ne le sait pas, il croit qu’il peut se mettre à la place des autres. Il en sait des choses, Thomas Legrand ?
Et on continue dans le dénigrement masqué en disant que Julien Coupat écrit n’importe quoi n’importe comment, que c’est abscons [ à certains moments, j’ai cru que Thomas Legrand parlait de Bernard Guetta, mais non, dommage ? ], que c’est un “ intellectuel ”, qu’il pourrait très bien avoir écrit un livre dont les limiers au service de Monsieur A. Bauer, dont Thomas Legrand oublie de rappeler l’existence, alors qu’il est l’un des piliers de l’opération à grand spectacle montée de toutes pièces autour du groupe de Tarnac. Mais, ça, ça dérange Monsieur Thomas Legrand qui préfère rappeler qu’hier, il interrogeait Monsieur P. Rosenvalon, un type bien, un historien, quelqu’un qui est un habitué des micros, et qui ne dit rien qui pourrait fâcher les amis de Thomas Legrand et compromettre sa prochaine présence derrière le micro à nous ennuyer avec ces histoires qu’il veut nous faire prendre pour de l’histoire.

Il suffit de prendre le temps de lire le texte de Julien Coupat. Et toutes les sornettes débitées par Monsieur Thomas Legrand, contredites par des gens aussi peu sérieux, selon Monsieur Thomas Legrand, que les responsables du syndicat de la magistrature ou de la ligue des droits de l’homme, peuvent être rangées au magasin des accessoires inutiles de la formulation intellectuelle.

––––––––––––––––––––

29 mai 2009

Adacieux Thomas Legrand

Rétrospectivement, on comprend mieux l'audace dont a fait preuve Monsieur T. Legrand mercredi 27 mai quand il a paru prendre fait et un peu cause pour Julien Coupat. Sachant probablement par quelque indiscrétion qu'un terme partiel allait être mis à une comédie déshonorante pour ses instigateurs, il s'est fendu d'un “ sujet ” comme on dit dans lequel il a noyé le poisson sur le ton badin de l'homme du monde qui en sait plus que le vulgaire et qui est autorisé à parler, lui. Ce qu'il a lu dans le courriel que je lui ai adressé, qui reprenait la note publiée sur le blog n'a pas eu l'heur de lui plaire. Et c'est très bien comme ça. Il s'est même fendu d'une réponse, inattendue, dans laquelle il rappelle les deux éditoriaux des 27 novembre 2009 et 24 décembre 2008 [ dans lequel il pronostiquait la remise en liberté de Julien Coupat ? ] en plus d'une bonne connaissance du milieu carcéral.

Reconnaissons-lui que tous ses confrères n'ont pas la même élégance, et ne prennent pas le temps de répondre à des inconnus.

Peut-on également lui faire remarquer qu'il a passé infiniment plus de temps à pérorer sur les mérites comparés réels ou supposés de Martine, François, Nicolas, Ségolène, Xavier et autres Frédéric qu'à interroger sur les traitements infligés tant à des présumés innocents qu'à des coupables contraints de vivre dans des conditions qu'il ne faut souhaiter à personne.

Peut-on également lui faire remarquer le conformisme de ses chroniques qui accompagnent l'air du temps, aujourd'hui les “ mesures ” de Monsieur le président de la république pour lutter contre l'insécurité qu'il a lui-même organisée dans les établissement scolaires, hier l'antienne de l'abstention, avec des propos insultants à l'égard des générations de courageux qui se sont battus pour le suffrage universel [ citons-le : Je sais que mon devoir d’éditorialiste politique est plutôt d’inciter à aller voter, de sublimer ce moment de grâce démocratique, de rappeler (comme on le fait dans ces cas là, la mine indignée) que des gens sont morts pour que nous ayons le droit de voter mais bon, ce n’est pas parce que des gens sont morts pour que j’ai le droit de voter que je dois mourir d’ennui pendant une élection. ], et demain la énième « petite phrase ” [ à comprendre dans tous les sens du terme ] d'un porte-parole de parti politique censé parler à notre place.

Peut-on également lui faire remarquer qu'il revient à celles et ceux qui ont les moyens de s'informer et le temps de réfléchir de mettre leur intelligence au service du plus grand nombre, et non de faire profession de cireur de pompe de l'air du temps, butinant d'un sujet à l'autre, au gré des humeurs des plans de communication du Landerneau politique.

Pour terminer, est-il permis de faire observer que lorsque l'un de ces bavards aborde un sujet que l'on connaît un peu, il est fréquent qu'il dise pas mal de bêtises ; a-t-on le droit alors de douter de la pertinence des réflexions qu'ils font sur les sujets, nombreux, que nous ne possédons pas.

––––––––––––––––––––

30 mai 2009

A propos de la fermeture du cabinet du docteur Wohlfahrt – 1

Opinion exprimée par Bernard Goetz

Je suis scandalisé de la décision prise en appel à l’encontre du docteur Wohlfahrt. Je constate que ces messieurs et ces dames de la DASS et du conseil de l'ordre n'ont rien à faire de centaines de patients que l'on prive de soins et de suivi médical. Rappelons en passant que, en France, les soins sont ouverts à tous.

De ce fait, je signale aux détracteurs du docteur Wohlfahrt que je n'en resterai pas là, ayant l'intention de porter plainte contre la DASS et le conseil de l'ordre des médecins pour privation de soins sur personne vulnérable, étant donné que, depuis le mois de décembre, je « collectionne ” des problèmes de santé que je me dois d’énumérer. Je suis sûr qu'il aurait été possible de les éviter si l’on n’avait pas pris en « haut lieu ” ces décisions scandaleuses et lamentables :
mois de décembre : pneumopathie,

mois de février et mars : deux infections urinaires

ensuite, et pour couronner le tout, un mois d’hospitalisation en urgence avec un phlébite et embolie pulmonaire.

Je pense qu’il est très grave, voire irresponsable, de laisser des patients sans médecin traitant. Je signale, en passant, qu'avant la fermeture de son cabinet, le docteur Wohlfahrt me rendait visite tous les quinze jours à mon domicile car je suis handicapé, en chaise roulante.

Pour finir, je lance un appel à tout les patients du Docteur Wohlfahrt qui sont dans la même situation pour qu’il fassent la même démarche, cela ne permettra peut-être plus la réouverture du cabinet de notre médecin, mais cela évitera peut-être dans l'avenir ce genre de scandale et de privations de soins à des milliers de personnes.

Encore une précision à la personne qui a porté plainte contre le docteur Wohlfahrt au « journaliste ” de ce journal que je ne nommerai pas : à ce jour, je suis toujours sous chimiothérapie et à aucun moment le docteur Wohlfahrt ne m'a dit de ne pas continuer la médecine traditionnelle.

––––––––––––––––––––

30 mai 2009

Conseil municipal du 29 mai 2009 – 2

Curieuse soirée que ce 29 mai 2009 que j’ai passée un peu distrait à assister à une séance du conseil municipal. J’y allais à reculons, et je n’ai effectivement rien compris à ce qui se passait réellement.

18h10, j’arrive avec quelques minutes de retard, et il semble qu’il s’est dit quelques trucs entre « les uns ” et « les autres ”, mais je ne sais pas quoi encore.

Comme à l’accoutumée, petit compte des présents : il en manque 3, 2 « majorité ” et 1 « opposition ”, et on aurait pu tirer au sort parmi les 7 citoyens du public pour les remplacer avec voix consultative. Mais, je peux toujours le dire, éventuellement le rêver, ça ne se fera jamais. Jamais ? En est-on sûr ? Quoi que le public, si on enlève les conjoints d’élus et la chargée de com’, il n’en reste plus que 4 ?
Point numéro 1 : adoption comme prévu à l’unanimité ?
Point numéro 2 : zone d’aménagement concerté

Alors là, je n’avais rien compris, et merci à mon voisin d’avoir éclairé ma lanterne. J’en étais resté aux logements sociaux qui doivent être construits depuis 3 ou 4 ans entre la rue des Fauvettes et l’ex-DDE, ce rossignol indignement « échangé ” contre le palais Stanislas. En fait, le Steinbaechel, c’est une merveille, un paradis, un diamant de nature presque sauvage aux portes de la ville. C’est un vallon qui sert de refuge à tout un peuple d’animaux qui trouve là des moyens de subsistance et de vie alors que les êtres humains ne les ont pas encore dérangés. Bon, ben, c’est fini, car, à l’instar de Jules César dans « le domaine des dieux ”, nous allons raser la forêt pour en faire un parc naturel ? En plus, il aura l’estampille « approche environnementale de l’urbanisme ” ? Même l’ancien maire de Wissembourg, qui fait un retour remarquable et pathétique à la fois, qualifie cette affaire de « bon projet ”, ce qui me suffirait à le considérer comme suspect. En tout cas, ce n’est pas tout-à-fait l’avis des riverains, comme me l’a par la suite déclaré mon voisin qui m’en a raconté long comme un jour sans pain sur le sujet. Mais on y reviendra.

Mais la ZAC proposée, c’est pour se mettre dans les clous du schéma de cohérence territoriale de l’Alsace du nord qui nous enjoint de mettre tous les ans, jusqu’en 2012, 50 logements neufs sur le marché. Ça fait 200 logements, soit pas loin de 1 000 habitants en plus, il ne reste plus qu’à leur trouver du travail pour payer leur loyer. Parce que les opérations en cours, en particulier sur le site de l’ancienne imprimerie [ 150 ans de savoir-faire industriel rayés de la carte en quelques jours ] ne se vendent pas si bien qu’on s’autorise à l’écrire.

Non, très vite, Monsieur de Naguère est parti sur un projet mirifique [ 12 millions d’euros, 40 emplois ] que la mairie a laissé filer … à Wingen [ mais on y reviendra ] après que l’on s’est carrément moqué de ces porteurs de projets [ qui de mon point de vue doivent être assez proches de l’ancien maire de Wissembourg, tout comme le futur sénateur du Bas-Rhin, je parle évidemment de maire de Wingen, qui y croit, en plus ? ] que l’on n’aurait reçus que 5 minutes à la mairie. Ambiance ?
Réponse du maire qui rétorque que ça ne s’est passé comme ça, que des propositions ont été faites, qu’elles ont été refusées par les porteurs de projets [ qui de mon point de vue doivent être assez proches de l’ancien maire de Wissembourg ], que l’endroit où ils voulaient s’installer était protégé, etc.

Monsieur de Naguère remet le couvert et met ces 40 emplois dans un hôtel de luxe en rapport avec les 100 emplois d’ouvriers perdus chez Bürstner. Oui, on peut effectivement comparer tout avec n’importe quoi ? Et « On doit arrêter de rêver autrement, de dépenser l’argent public à payer un directeur de cabinet, un responsable des associations ancien conseiller municipal, une chargée de communication et que sais-je encore ? Quant à moi, lorsque je me déplace pour aller dans le Limousin, je paie ma part dans l’autobus… ” Là, je me permets un long soupir, parce que, du temps où j’allais encore assister aux spectacles du relais culturel, et qu’il se trouve que par exceptionnel Monsieur de naguère fût là, je l’ai rarement vu montrer le ticket qu’il avait acheté à la caisse. Ce n’était sans doute pas la peine, car à l’époque, il trouvait normal d’être invité. Bon, mais c’est comme ça, sic transit gloria mundi ?
Alors on reprend sur le registre « j’te réponds, mais j’aurai le dernier mot ” avec le maire qui rappelle les innombrables études qui ont coûté fort cher et n’ont pour la plupart débouché sur rien, ce qui lui vaut une réplique de Monsieur de Naguère qui dit que ce n’est pas vrai ? et que si on veut des investissements, il faut y lettre du sien [ en l’occurrence, du nôtre ; ça a toujours été le problème de Monsieur de Naguère, il n’a jamais bien compris que les finances communales sont alimentées ultra-majoritairement par les contributions des habitants, et dans des proportions dérisoires par ceux qui en ordonnent la dépense, y compris pour se verser des indemnités qui restent, selon moi, largement surdimensionnées pour une commune comme Wissembourg. ].

On est sorti piteusement de cette joute dont les termes n’étaient pas à la hauteur des enjeux, surtout si on s’intéresse un peu à la question sociale. Si bien que je n’ai même pas pu noter la répartition de l’unanimité ?
Points numéro 3, 4, 5 & 6 : comptes administratifs et affectations des résultats

Comme ça ne m'intéresse pas, et que je n’y comprends rien, je suis parti boire une bière avec mon voisin qui m’en a raconté pas mal sur le Steinbaechel, de quoi remplir une ou deux pages du prochain Pumpernickel.

J’ai donc laissé passer les points 3, 4, 5, 6 [ comptes administratifs et affectations des résultats ] puis 7 [ opérations immobilières ], et 8 [ syndicat d’initiative / office de tourisme ] et n’ai réintégré le Saint des Saints qu’au point numéro 9 en cours d’examen.

Deux mots tout de même pour démentir ce que j’ai lu dans l’organe du parti de la presse et de l’argent, l’excédent cumulé est bien de plus d’un million d’euros, et pas de 300 000 € comme cela a été écrit par le porte-plume de l’ALP2R.

Par ailleurs, pour le point numéro 7, je rappelle la contradiction dans la note de synthèse rédigée par le secrétariat général de la commune : l’article 2241-1 du code général des collectivités territoriales stipule que le conseil municipal doit délibérer sur la question des acquisitions et cessions immobilières, alors qu’il n’est proposé au conseil municipal que de prendre acte des ces acquisitions et cessions immobilières, ce qui n’est tout de même pas la même chose. Mais il n’y a aucune raison d’être inquiet puisque les conseillers, toutes tendances confondues, veillent au grain et se feront un devoir de relever le problème.

Point numéro 9 : demande de subventions

Je suis arivvé juste quand ils étaient en train de se crêper le chignon à propos de la cotisation [ 10 € ] qui est demandée aux membres de l’association qui s’occupe de l’harmonie municipale. Encore des histoires pour savoir qui avait pris ou non la décision, si le directeur délégué nommé par Monsieur de Naguère avait ou non raison, etc., etc. Et de trouver que le directeur est surpayé [ quand c’est moi qui dis que les élus sont surpayés, tout le monde me tombe dessus ? ] , etc., etc. Ah, si, un moment j’ai retrouvé l’une de ces impérissables sorties dont je faisais mes choux gars sous l’ancien régime quand Monsieur de Naguère a dit que de son temps, les musiciens de l’harmonie payaient une cotisation symbolique de … zero euro. Le zéro, c’est le symbole de quoi ?
Après que le maire eut dit que les statuts de l’association dite « harmonie municipale ” avaient été toilettés, on est passé au vote, et tout ce barouf pour que « l’opposition ” … s’abstienne ? Et tout ça pour ça ?
Point numéro 10 : créances non-recouvrables

Rien à signaler, unanimité.

Point numéro 11 : marché d’exploitation des installations thermiques, avenant N°5

La position monopolistique de Suez ne dérange personne, ce qui permet qu’une belle unanimité soit réunie pour approuver leur comportement de flibustiers. Bien vu, et rassurant.

Points numéro 12 : contrat bris de machines

Adopté à l’unanimité ?
Point numéro 13 : acquisition de parcelles pour ma belle zone artisanale qu’elle est vraiment la plus belle ?
Sur ce coup-là, j’étais complètement décalé. Il n’y a pas eu unanimité parce qu’aux uns on achète l’are à 1 000 € et aux autres on l’achète à 1 150 €, et le maire-délégué d’Altenstadt trouve ça inéquitable. On pourrait trouver ça simplement incorrect, mais c’est le fruit d’une négociation, dit le maire. Moi, j’en suis sans voix. Bref, on saucissonne la délibération :
Parcelle 35 à 1 150 € : unanimité moins 10 abstentions

Parcelle 50 à 1 000 € : unanimité moins 6 abstentions

Parcelle 1926/56 à 1 000 € : unanimité moins 6 abstentions

Points numéro 14 : vente de la maison à l’entrée des anciens terrains Gummi Mayer

C’est 15 000 € parce que les domaines l’ayant estimée à 50 000 €, on a essayé infructueusement de la vendre, puis la démolition a été estimée à 35 000 €, et comme Monsieur Messmer va habiter dans cette bâtisse qu’il va transformer en immeuble avec appartements, on la lui fait à 15 000 €.

Unanimité et 2 abstentions venant de la majorité, mais on ne sait pas pourquoi.

Point numéro 15 : agrément d’un nouvel associé au lot de chasse numéro 4

Il y a longtemps que la chasse ne dérange plus les écolos quand ils sont aux manettes, par conséquent adopté à l’unanimité ?
Les points numéro 16, 17, 18, 19 et 20 sont adoptés à l’unanimité ?
Point numéro 21 : déplacement en Haute-Vienne

C’est l’occasion de revenir sur la polémique à laquelle j’avais échappé. En fait, et j’ai eu la réponse ce samedi en lisant le journal à la terrasse de la Vignette [ comme c’est mon habitude ] : 5 bus sont partis l’autre jour pour participer aux commémorations de l’évacuation au moment de la drôle de guerre. Il appert que Monsieur de Naguère a évité d’être de la délégation wissembourgeoise pour préférer celle des villages qui l’ont élu [ rappelons qu’aux élections cantonales de 2004, il ne réunissait à Wissembourg que 1 300 voix sur son nom, soit autant qu’il en a obtenues lors des élections municipales. Pumpernickel a été à l’époque le seul à le remarquer. ]. Cela a contrarié la délégation wissembourgeoise qui n’a découvert la présence du conseiller général du canton qu’à l’arrivée. Ah, et alors ?
Alors, je remets sur le tapis le fait que, moi, le conseiller général, je paie ma part, et que je ne fais pas payer le voyage par la commune. Là-dessus, le maire sort le bilan du déplacement de … 1999 d’où il ressort que l’on a dépensé 3 à 4 fois plus pour payer le déplacement de la délégation municipale.

Ras-le-bol ? Parce que tout ce déballage stérile n’aurait pas lieu si la nouvelle municipalité avait pris la seule mesure acceptable : le plafonnement drastique des indemnités qu’elle s’est votée, en versant à tous les conseillers municipaux une indemnité de 200 € par mois à laquelle ils ont droit.

Bref, on va jumeler Wissembourg et Le Dorat, et tout ira mieux dans le meilleur des mondes.

Comme je le pensais, pas un mot sur la situation sociale. des centaines de personnes sont maintenant face à l'incertitude, et on préfère passer le temps à s'envoyer des mots comme si c'était ça qu'on attendait.

Bizarre. 

––––––––––––––––––––

31 mai 2009

A propos de la fermeture du cabinet du docteur Wohlfahrt – 2

Étrange décision qui vient d'être notifiée il y a quelques jours à Robert Wohlfahrt : on s'en tient à la suspension de deux ans, et il ne faut pas moins de deux mois pour le dire à l'infortuné destinataire. Certes, il fallait attendre que le greffier de l'institution soit rentré de vacances. Reconnaissons que c'est bien d’un travail de bénédictin qu’il s’agit quand il faut envoyer ce type de nouvelles, surtout lorsque l’on est entouré d'un secrétariat.

Le nœud se referme sur celui qui n'est jamais soutenu que ( ? ) par 500 à 1 000 personnes qui ont agi à visage découvert quand les deux ou trois d’en face s'en sont remis à un porte-plume dérisoire, spécialiste de la dénonciation à longue portée commerciale, et adepte d'une syntaxe chaotique qui, au nom des règles non-écrites de l’écriture satirique, prétend, selon ses propres dires, pousser les murs de ce qu’il appelle l’écriture traditionnelle et ne plus s’en tenir à la simple description des faits.

Il est évidemment malséant de vouloir chercher à mettre en rapport le grand nombre des uns et la relative solitude des autres, puisqu’il s’agit de la douleur ou de la peine de celles et ceux qui sont frappés par la maladie. On est évidemment bien loin de cette course à l’outrance qui a été offerte, sorte d’instrumentalisation de la sensibilité de chacun d’entre nous qui pense, en lisant les tombereaux d’approximations qui ont été imprimés, que tout cela doit être tout de même un peu vrai, puisque les représentants de l’ordre se sont déplacés et que chacun sait qu’ils ne se déplacent jamais qu’à bon escient. L’actualité récente n’est-elle pas là pour nous le rappeler avec ces 600 000 gardes à vue ordonnées tous les ans dans notre pays, et quelques cas emblématiques comme celui de Vittorio de Filippis, de cette infirmière de l'hôpital Saint-Vincent-de-Paul ou pire encore de l’affaire dite de Tarnac où là, en plus de l’atteinte à la présomption d’innocence, on en est à l’abus de ridicule.

Cette fois, c’est toute l’armada de ceux qui comptent [ et qui comptent surtout substituer la crainte qu’ils veulent inspirer à une autorité maintenant contestée ] qui a déclenché une procédure implacable, en situation d’auto-allumage, en s’appuyant sur ceux-là mêmes qui n’ont eu de cesse de la dénoncer lorsqu’elle leur était défavorable. Il suffit de se rappeler qu’il y a 5 à 6 ans, cette publication, qui pousse autant les murs de l’écriture traditionnelle que ses lecteurs aux coups de gueule, faisait profil bas lorsqu’il fallait s’exprimer à l’audience, tétanisée à l’idée de perdre encore de l’argent pour avoir écrit qu’untel était ceci ou qu’unetelle était cela. Partageant l’infortune à la barre des accusés, j’étais bien seul à braver la surdimensionnalité des administrateurs judiciaires qui me regardaient de si haut. Les temps changent, les intérêts aussi, et le “ journal ” qui pourrait s’acheter en rouleau affiche la bonne santé de ceux qui n’ont pas de problème d’expression.

Il convient peut-être de se demander ce que l’autorité a voulu nous dire au travers de cette décision prise au sein d’un collège qui, les membres du bureau de l’association des amis et patients du docteur Wohlfahrt en ont témoigné, manifeste à l’encontre de ceux qui ne sont pas des leurs un dédain et un mépris exemplaires.

S’agit-il de remettre tout le monde au pas, d’en finir avec cette médecine, vers laquelle même un ancien président de la République avait fini par se tourner au crépuscule de son existence, au prétexte qu’elle ne sert pas les intérêts des grands trusts pharmaceutiques, ou qu’elle est au moins aussi inefficace que la médecine allopathique ?
Faut-il faire un exemple, intimider, normaliser (au sens tchécoslovaque août 1968 du terme), installer le conformisme, faire courber les têtes ou menacer ?
Veut-on nous administrer une leçon de morale pour nous ramener à des sentiments plus amènes à l'égard de l'Institution ? Dans ce cas, il aurait été plus judicieux de choisir une autre cheville ouvrière que ce tâcheron de l’écriture décomplexée qui revendique une vulgarité qui semble être son fonds de commerce. La crédibilité de l’Institution n’y aurait pas perdu.

Tant par exemple que des réponses autres que dilatoires n’auront pas été données à celles et ceux qui ont écrit tant à la préfecture qu’aux diverses instances de ce conseil de l’ordre des médecins, toutes les conjectures sont autorisées.

Tant qu’il sera possible de lire que les accusateurs disposent, selon leurs termes mêmes, d’informations au plus près de l’enquête, conseil de l’ordre des médecins ou, plus surprenamment, fonctionnaires de gendarmerie chargés de l’enquête compris, tout est envisageable.

Tant que les patients qui ont choisi le docteur Wohlfahrt comme médecin référent n’ont pas été personnellement avisés par ceux-là mêmes qui le condamnent, et avec quelle sévérité, qu’ils doivent faire la démarche d’aller se résigner à aller (se faire) voir ailleurs, tout reste insupportable.

Il est vrai qu’il est rare de se plaindre d’un jugement qui vous est favorable. Par conséquent, il est courant que, inversement, le sentiment d’injustice soit fréquent. Cela dit, alors que les décisions s’égrènent au fil des mois et qu’elles vont pour la plupart dans le même sens, est-il encore permis de dire que le doute s’installe ? Quand vient en plus le constat que l’on n’instruit plus qu’à charge ? Et, pour un pouvoir, s’il se prétend démocratique, rien n’est pire que la perte de confiance.

––––––––––––––––––––

3 juin 2009

scène de rue_03/06/09

L’article « contre-sens cyclable, 23 mai, 15h55 ” a inspiré à Srg aujourd’hui 3 juin 2009, habitué du blog de Pumpernickel, le commentaire suivant :
« Nous en sommes là, PumperNickel, une mairie qui bafoue les droits de chacun, une police municipale absente des endroits où la circulation coince le plus…

BRAVO aux technocrates qui « font un sacré boulot * ” à la mairie en prenant des décisions intelligentes au niveau de la circulation, qui respectent les droits de tous, piétons, personnes en situation de handicap,… toutes ces Personnes qui font aussi vivre le centre-ville et pour lesquelles marcher sur le trottoir, traverser une rue représentent un EFFORT.

Srg

* je crois avoir lu ça récemment dans le journal, dans l'article sur la circulation du centre-ville de Wissembourg ”
Objectivement, on ne peut pas dire que la mairie bafoue les droits de chacun, c’est largement excessif, Srg, tu m’as habitué à plus de mesure, et de justesse dans tes remarques, le plus souvent justifiées. Doit-on mettre cela sur le compte de la colère, dont je te rappelle qu’elle est un péché capital ?
Ce qui est vrai en revanche, c’est que ceux qui doivent tous les jours braver les difficultés liées au handicap permanent ou ponctuel dont ils sont affligés voient d’un œil légitimement courroucé de nouvelles entraves à leurs déplacements. Il faut avoir accompagné une personne lourdement handicapé, ou une personne âgée, non pas quelques heures, mais quelques jours ou quelques semaines pour se rendre compte que chaque nouvel obstacle est insupportable. C’est donc aux valides d’être attentifs, sans condescendance, à ceux qui sont simplement héroïques au quotidien. Dans ce contexte, voir le trottoir monopolisé par ceux qui sont assis quand on a des problèmes d’équilibre est vite exaspérant.

Est-il en plus nécessaire d’occuper le terrain avec un panneau lumineux censé rappeler aux automobilistes qu’ils doivent lever le pied ? Mais que fait la police ?
malaise à l'ONF

Le panneau que vous ne verrez probablement pas dans « l’journal ” qui a tant d’autres sujets à « traiter ”. Cet après-midi, j’ai enfin fait la photo de cette ultime manifestation des employés de l’ONF qui ne parviennent pas à comprendre pourquoi il faut qu’ils aillent faire à Haguenau ou à Lembach ce qu’ils font très bien à Wissembourg. Dans quelques semaines, la page sera tournée, et un service public de plus en moins pour une petite ville qui voit en outre son tissu industriel se déliter.

On rétorquera qu’il est facile de critiquer, qu’il serait constructif de proposer, que chacun fait ce qu’il peut, et ceci, et cela. On peut aussi se dire qu’en pays démocratique, les avis d’une partie même minoritaire de l’opinion publique doivent être entendus, écoutés et qu’il faut faire l’effort de les comprendre. Rejouer la mauvaise pièce de Wimétal, et de ses 200 licenciements que tout le monde fait semblant d’avoir oubliés n’est pas la solution. Depuis 18 mois, des contacts ont sans doute été noués, des relations construites, des idées ont dû germer. Il est par conséquent absolument nécessaire qu’un terme soit mis à l’hémorragie qui frappe la commune. Et l’impatience gagne ?
––––––––––––––––––––

4 juin 2009

tian'anmen : jour J

Aujourd'hui 4 juin 2009. C'était il y a 20 ans, le « Printemps de Pékin ” était noyé dans le sang.

Rappelons-nous les espoirs les plus fous qui étaient à ce moment à l'ordre du jour. Comme nous ne le savions pas encore, et comme personne n'osait le formuler, nous étions à quelques semaines de la chute du mur de Berlin, autre séisme politique et social de cette année-là.

N'oublions pas celles et ceux qui sont morts ou qui sont meurtris dans leur chair ou dans leur tête ?
N'oublions pas non plus celles et ceux qui ont fait le voyage de la honte, lors des jeux de Berlin Pékin en allant faire la claque à la dictature chinoise, en nous racontant n'importe quoi sur ce qu'ils diraient ou ce qu'ils auraient dit à qui de droit ?
N'oublions pas le courage, et rappelons-nous les dernières paroles de Hans Scholl, le grand résistant allemand de la Rose blanche, qui au moment d'être assassiné, citait encore Goethe : « Contre vents et marées, savoir se maintenir ? ”
07-06-09_européennes_front de gauche

Dans quelques jours, nous irons voter pour élire nos députés européens. Les pisse-vinaigre des media du parti de la presse et de l'argent ne savent en dire que deux choses :
1. nous serons très nombreux à nous abstenir, plus de 60% paraît-il,

2. le parti de celui qui peine à être le président de la république de tous les Français devrait « triompher ” avec un peu plus du quart des exprimés, soit moins du dixième du corps électoral ?
Tout cela ressemble trop à de la manipulation pour être crédible. D'ailleurs, celles et ceux qui nous envoient ce type d'information se sont trop distingués dans le passé, en particulier en 2005 à l'occasion du referendum, pour que l'on puisse accorder un quelconque crédit à leurs sornettes.

D'ailleurs, d'après tous ces politologues en peau de lapin, experts en prévisionnisme et commentateurs de leurs propres bévues, nous serions ou bien fatigués de voter, ou bien désireux d'un parti unique, quand ce n'est pas tout simplement la suppression des élections que nous appellerions de nos vœux, souhaitant par-dessus tout nous en remettre à leurs boules de cristal appelées « sondages ” pour remplacer une bonne consultation populaire. Remarquons tout de même une certaine cohérence dans les sophismes qu'ils nous servent [ du genre de l'irremplaçable Guetta, autoproclamé spécialiste en tout, qui prétendait ce matin que les délocalisations avaient la vertu d'exporter la revendication sociale ? Si, si, c'était avec Olivier Besancenot, lors des questions des auditeurs ; Guetta, il faut qu'il intervienne surtout quand il n'a rien à dire, et il affecte la sentence pour énoncer les lieux communs, c'est un monument de prétention et d’inconsistance. ] puisqu'ils ne craignent pas de dénigrer, de discréditer ou d’étriller tous ceux qui n’ont pas la même idée qu’eux sur Monsieur le président de la République, la politique européenne des amis de Monsieur le président de la République, la façon dont Monsieur le président de la République a réglé tous les problèmes du monde.

Dans cet univers où ce sont toujours les mêmes que l’on a entendus, que l’on entend ou que l’on va entendre, il est presque miraculeux qu’une autre voix parvienne à s’exprimer. Encore lui fait-on abondamment remarque qu’on la laisse parler, et qu’il serait obligeant qu’elle en sache gré à ceux qui lui laissent le micro. L’épisode Plenel – Hess l’autre jour à la radio d’état en est une illustration supplémentaire à l’usage des derniers incrédules.

Que faire alors le 7 juin ?
Voter à droite, non merci, on a déjà donné, c’était en 2002, à l’issue d’une farce brillamment orchestrée par la conjugaison des forces réactionnaires du pays.

Voter au centre ? Tiens, c’est une idée, mais savoir que sur la liste MODEM figure une adjointe au maire de Colmar, qui est bien à droite de la droite extrême-dure que nous avons connue à Wissembourg, achève de déconsidérer la candidature d’un ludion politique qui choisit un mensuel local spécialisé dans la grossièreté lourdingue pour accorder une interview exclusive.

Et pourquoi ne pas voter « utile ” en mettant un bulletin « socialiste ” dans l’urne ? Il suffit de regarder, même sans loupe, le bilan de la mandature de ces messieurs-dames, et de s’en tenir aux preuves qu’ils ont apportées de leur savoir-faire. Sans risquer quelque démenti que ce soit, ces preuves les accablent irrémédiablement, et ce quel que soit le sujet considéré : harmonisation fiscale, défense des acquis sociaux, droits et libertés individuels, défense de l’environnement, politique économique et monétaire, hégémonie de la commission, soumission aux intérêts mercantiles, et mieux vaut s’arrêter là pour ne pas les couler définitivement.

Les verts ? Honnêtement, après avoir entendu l’ancien leader des enragés de Nanterre l’autre jour à la radio, patiner lamentablement face à une MODEM et à un ex-centriste rallié à UMP, et malgré toute l’admiration que l’on peut avoir pour Eva Joly, cela ne semble pas très sérieux.

Reste les autres, à Gauche, toute, qui sont aux côtés de ceux qui luttent au quotidien contre la politique de casse sociale et sociétale mise en route par Monsieur le président de la République et ses amis & compères.

Chacun fait bien comme il veut, c’est la raison pour laquelle je vous invite à apporter votre voix au Front de gauche, qui regroupe essentiellement le parti communiste français, ceux pour lesquels les éditorialistes n’ont que du mépris, comme l’immense Thomas Legrand qui, l’autre jour, sur la radio d’état, parlait des « résidus du communisme ”, et le Parti de Gauche autour de Jean-Luc Mélanchon. Dans la circonscription « Grand Est ” [ encore une « idée ” de la Gauche plurielle que ces circonscriptions interrégionales qui brouillent tout et empêchent les formations modestes d’avoir l’espoir d’une représentation conforme à leur poids réel dans la société ? ], c’est Hélène Franco, vice-présidente du syndicat de la magistrature, qui est tête de liste. C’est donc ce bulletin que je mettrai dans l’urne.

––––––––––––––––––––
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scène de rue_03/06/09_suite provisoire

Manifestement, il y a des choses qui ne passent pas. Et c'est à juste titre. On ne peut pas à la fois installer enfin à la mairie un ascenceur pour que ceux qui ont du mal à se mouvoir puissent aller voir le maire dans son bureau et tolérer que les mêmes soient confrontés à la circulation automobile alors qu'ils cheminent paisiblement dans les rues de la ville. Et je sais de quoi je parle pour avoir été, heureusement pour moi seulement quelques mois, obligé d'anticiper les mouvements des autres afin de ne pas risquer de perdre un équilibre plus que précaire. Je n'oublie les épreuves et j'aimerais bien qu'on ne les inflige pas aux autres.

Dans ce contexte, laisser les trottoirs être envahis pas les terrasses dont on sait qu'elles sont des obstacles supplémentaires à ceux qui doivent affronter la difficulté quotidienne reste, de la part de qui que ce soit, insupportable.

Et comme Srg est vigilant sur le sujet, voici ce qu'il a laissé le 5 juin à 19h03 :
Merci Pumpernickel pour ta réponse, pour les photos.

Bémol pour la première sur laquelle je ne vois pas les 1,60 mètre de large prescrits dans les «textes.»
La colère, dis-tu ? Tu exprimes effectivement assez bien ce que nous ressentons au quotidien : «braver les difficultés, œil courroucé, exaspération,...» et ces mots ne sont pas assez forts.

«Péché capital». Là par contre, tu me surprends...

Je vais résumer ; ça sera court.

Les anciens élus avaient préparé le terrain pour la situation d'aujourd'hui. Je me souviens qu'un commerçant de Wissembourg, il y a bien 12 à 13 ans, qui me dit comme cela : «Wissembourg sera un bled gastronomique. Des terrasses et des voitures partout. Les voitures de ceux qui trônerons aux terrasses.»
Nous y sommes.

Parfois, commenter, dire ce que l'on pense, se mettre en « colère ” n'a plus de sens. Sur ce point, l'actuelle mairie a gagné, comme celle d'à l'époque : faire passer pour des « batailles de don Quichotte ” ce qui est simplement essayer de faire respecter le droit.

Sur le sujet de la circulation, je vais proposer de se remémorer, tous ensemble, une parlotte extraite de ton blog, extraordinaire archive, Pumpernickel :
« Une chose que je peux affirmer, l'ensemble de mes co-listiers se retrouvent sur 3 principes essentiels qu'ils s'engagent à appliquer s'ils sont élus : - l'écoute - le respect de l'autre - la transparence. À très bientôt, au détour de prochains tracts, réunions, dialogues. ”
Commentaire n° 5 posté xxxxxxxxxxxx le 05/02/2008 à 10h48

Bonsoir

––––––––––––––––––––
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4 juin 2006 : réunion du « Front de Gauche ”
La réunion presque confidentielle tenue par le Front de Gauche hier soir à Wissembourg a réuni seulement 6 personnes. C’était un peu dommage compte tenu de la qualité des propos qui y ont été tenus, mais prévisible puisqu’une partie de ceux qui devaient être là avaient fait le déplacement à Jœuf pour un meeting dont ils espéraient qu’il aura été impressionnant.

On déplore également l'absence de représentant de l'ALP2R. Mais, c'est comme ça.

Autour de la table, un étudiant, Kévin, venant de Strasbourg, qui raconte ses trois mois de campagne électorale qu’il a dû concilier avec ses obligations d’études et le désordre dû aux initiatives gouvernementales en matière d’enseignement supérieur. Il attend maintenant relativement serein le résultat des élections dont il pense, qu’ils ne seront pas défavorables à ceux qui n’étaient crédités que de 2 à 3% des voix il y a 15 semaines et à qui on prédit entre 5 et 7% au niveau national à deux jours du terme.

C’est ensuite Fouad Alzouheir, enseignant chercheur, juriste, qui a pris la parole pour une longue présentation de l’Europe telle que l’on nous l’a imposée et détailler quelques-unes des propositions du Front de Gauche pour en sortir. Non pas de l’Europe, car les Européens, c’est nous, mais de la caricature libéraliste mise en forme par les docteurs Strangelove de la commission européenne ? Car on en est là, avec ces « projets ”, ces « directives ”, ces « traités ” et ces « résolutions ” dont les contours dessinent maintenant un continent aux allures bien éloignées des « rêves ” des « Pères de l’Europe ”. Où que l’on porte le regard, on ne voit que destruction des emplois, remise en cause des minima sociaux, atteinte aux droits élémentaires, chasse aux migrants, pulvérisation des services publics, fragmentation des solidarités, criminalisation des revendications. Ça fait tout de même beaucoup pour un truc qui n’a à nous proposer comme bilan que l’étiquetage normalisé des produits alimentaires, des surveillances plus ou moins laxistes des activités de l’industrie chimique, le plafonnement des tarifs des SMS ou les « séjours Erasmus ” pour 1,5 millions d’étudiants. On allait oublier l’inénarrable euro dont personne n’ose plus prétendre qu’il soit à l’origine d’une quelconque baisse de prix ? Avouons tous ensemble qu’il s’agit toujours de l’essentiel ?
Mais tout ça, c’est pour ce que l’on nous en dit. Ce qui est gardé bien au chaud, en toute discrétion, à l’abri des regards indiscrets, c’est la suppression du service des postes (avec l’abandon à terme du tarif unique des lettres), la vente de l’enseignement aux entreprises de formation, la liquidation des hôpitaux gérés par les commis des fonds de pension, l’abandon du régime des retraites par répartition, la destruction de tout ce qui est géré par la puissance publique qui ne garderait, pour l’instant que la défense, la justice et la police ; avec ce bémol pour l’administration pénitentiaire qui ne s’occuperait plus que de surveiller les … surveillants privés chargés de la surveillance de la population pénale. C’est curieux, mais tout ça, on n’en entend jamais parler par tous les Jean-Louis Bourlange, les Bernard Guetta, les Philippe Meyer, les Thomas Legrand et autres bavards « objectifs, eux ? ”
Face à ce tableau de désintégration d’un système certes perfectible au profit d’un autre dont on sait qu’il ne raisonne (résonne ?) qu’à très court terme, il ya trois possibilités :
soit on veut « tout changer, accélérer les réformes ” comme dirait Monsieur le président de la République avec le talent et le sens de la mesure dont il a fait preuve ces deux dernières années plus particulièrement,

soit on veut tout conserver comme les têtes pensante « socialistes ” qui ont en commun avec le précédent de s’asseoir sur l’expression démocratique du Peuple (15 millions et demi de non dont on se moque, c’est tout de même un peu gros, non ?)

soit on bâti un projet écologique, solidaire, féministe, pacifique, social et politique pour être utile au Peuple et remporter la bataille des idées.

C’est évidemment cette troisième voie qui est proposée par le Front de gauche, qui regroupe le parti communiste français, le parti de gauche et la gauche unitaire.

Tout cela doit être maintenant mis en relation avec les résultats des élections aux Pays-Bas.

D’abord, on remarquera que … les sondages se sont trompés, ce qui n’étonnera personne. 17% au lieu de 21% pour l’extrême-droite (25% d’erreur ?), 12% au lieu de 15% pour le parti travailliste (20% d’erreur ?), 11% au lieu de 8% pour la droite (37,5% d’erreur ?), 7% au lieu de 9% pour le SP (équivalent du Front de Gauche) (22% d’erreur ?), 9% au lieu de 7% pour les verts (22% d’erreur ?). Où l’on constate que les sondages relèvent de l’exactitude la plus rigoureuse, et qu’il serait peut-être plus sage de consulter les entrailles des poulets que de s’adresser à ces charlatans de la prédiction. Tout est donc permis pour dimanche.

Et tout ça avec 40% de votants, c’est-à-dire que Bruxelles va s’occuper tranquillement de tous ceux qui ne sont pas allés voter, et ils vont bientôt sentir passer le vent du boulet.

On peut aussi constater que cette « extrême-gauche ” dont il faut dire tant de mal s’en tire beaucoup mieux que cette « gauche ” bien-pensante qui capitule devant les libéralistes à chaque fois que se présente l’éventualité d’un strapontin.

Autrement dit, tout reste ouvert. Il suffirait que la moitié de ceux qui disent qu’ils n’iront pas voter parce que ça ne sert à rien, et que de toutes les façons Jean-Louis Bourlange, Bernard Guetta, Philippe Meyer, Thomas Legrand et autres bavards leur ont dit qu’il n’était pas nécessaire qu’ils y aillent se prennent en main et aillent voter, tout serait chambardé. Alors, prêts pour le grand chambardement ?
––––––––––––––––––––
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Travailleurs sociaux pénitentiaires mobilisés ?
A l’appel de la CGT-Pénitentiaire, de la CFDT-Interco et de Solidaires-Justice, les travailleurs sociaux de l’administration pénitentiaire, conseillers d’insertion et de probation et assistants de service social, ont entamé un mouvement social national.

Alors que l’administration pénitentiaire occupe le devant de la scène médiatique en raison des problèmes de surpopulation pénale, de taux de suicide en augmentation exponentielle, de sous-effectifs dans toutes les catégories de personnels (surveillants, travailleurs sociaux, personnels administratifs), les éternels oubliés de l’administration pénitentiaire ont décidé de se faire entendre, un an après une mobilisation historique.

Ces personnels, au nombre de 2 700, exercent les missions des Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation (SPIP) et sont des acteurs incontournables de l’exécution des peines et de la réinsertion sociale des personnes prévenues ou condamnées, dans un objectif de prévention de la récidive.

Ils assurent la préparation, le contrôle et le suivi de l’ensemble des mesures pénales en milieu ouvert (plus de 150 000 personnes) : sursis mise à l’épreuve, travail d’intérêt général, contrôle judiciaire, libération conditionnelle, placement sous surveillance électronique, etc. Ils coordonnent l’ensemble des actions d’insertion dans les établissements pénitentiaires et préparent les aménagements de peine des personnes détenues (64 000).

La contribution des Conseillers d’insertion et de probation et Assistants de service social au fonctionnement de l’institution judiciaire n’a cessé de croître ces dernières années : création de nouvelles mesures (suivi socio-judiciaire, Placement sous Surveillance Electronique fixe et mobile) et empilement de nouvelles lois.

L’adoption à venir de la loi pénitentiaire va encore renforcer leur rôle crucial en matière de politique pénale et d’aménagement de peine tandis que dans le même temps, les personnes placées sous main de justice sont en proie à des situations sanitaires et sociales de plus en plus précaires.

Ces évolutions justifient amplement une revalorisation statutaire des personnels. Or, il y a tout juste un an, une revalorisation est intervenue qui ne concernait que les personnels d’encadrement alors que les corps de base de cette filière n’ont pas connu d’évolution depuis 1977.

A l’issue de ce conflit social historique, de plus de deux mois, l’administration a conduit un certain nombre de réflexions qui l’ont conduite à proposer aux organisations syndicales un protocole d’accord qui, bien qu’évoquant une revalorisation indiciaire consistante de la grille des agents, est inacceptable de par les contreparties qui s’y rattachent.

En effet, cet accord prévoit une réorientation inacceptable des missions des personnels, scindant artificiellement leurs missions en deux : une dimension « exécution de peine ” (aide à la décision des magistrats par l’évaluation des demandes d’aménagements de peine) qui ne relèverait plus que des Conseillers d’insertion et de probation et une dimension « réinsertion sociale ” qui relèverait des Assistants de services sociaux dans l’attente d’être transférée aux collectivités locales ou au secteur privé (ces deux corps exercent aujourd’hui les mêmes missions.

A cela s’ajoute la dérégulation des horaires de travail des agents par une soumission abusive du futur corps de CIP à l’article 10 du décret du 25 août 2000 et l’instauration d’un régime indemnitaire modulable.

Cerise sur le gâteau, il apparaît que Bercy s’opposerait à présent à la revalorisation envisagée. Alors parce que trop c’est trop :
nous dénonçons le projet de protocole portant réforme du statut des CIP tel que le propose l’administration pénitentiaire,

nous réaffirmons que les dimensions socio-éducative et exécution des peines doivent être appréhendées par un même agent, qu’il soit CIP ou ASS ,dans l’intérêt des personnes suivies,

nous réaffirmons que la prise en charge globale des Personnes Placées Sous Main de Justice et l’accompagnement socio-éducatif participe de la prévention de la récidive,

nous nous opposons à l’éviction des assistants de service social des SPIP,

nous estimons que la complexification de nos tâches et notre charge de travail en constante augmentation méritent une revalorisation sans recentrage sur un « soi-disant cœur de métier ” tel que défini par l’administration.

Vous pouvez soutenir le mouvement des travailleurs sociaux de la pénitentiaire en signant la pétition en ligne.

Merci de diffuser ce message le plus largement possible.

––––––––––––––––––––

8 juin 2009 : lendemain d’élections

C’est vrai que les résultats d’hier auront surpris tout le monde. Mais c’est une habitude pour qui accorde un quelconque crédit aux ausculteurs d’entrailles de gallinacées que sont les responsables des instituts de sondages. Rappelons cette comparaison faite le 4 juin sur ce blog entre « prévisions ” et réalité sur les élections européennes aux Pays-Bas : « … on remarquera que les sondages se sont trompés, ce qui n’étonnera personne, 17% au lieu de 21% pour l’extrême-droite (25% d’erreur ?), 12% au lieu de 15% pour le parti travailliste (20% d’erreur ?), 11% au lieu de 8% pour la droite (37,5% d’erreur ?), 7% au lieu de 9% pour le SP (équivalent du Front de Gauche) (22% d’erreur ?), 9% au lieu de 7% pour les verts (22% d’erreur ?). ”
Pour notre pays, c’est un peu la même chose : les augures prévoyaient 26% pour le parti du président de la République (7,5% d’erreur ?), 19% pour le P.S. (10,5% d’erreur ?), 14% pour le Modem (39% d’erreur ?) et 11% pour les verts (45% d’erreur ?). Il n’y a que pour le Front de gauche, le NPA et le FN que les prévisions se soient plus ou moins vérifiées. Que l’on se rassure, tout le monde a oublié ces élucubrations qui reposent sur des coups de téléphone auxquels, de l’aveu-même des sondeurs, les gens répondent à peu près n’importe quoi.

Pour le reste, on reste tout de même pantois en entendant que le parti du président de la République aurait remporté un triomphe puisqu’il a réuni sur son « programme ” environ le quart des voix que ledit président de la République avait obtenues il y a un peu plus de deux ans. Rappelons-nous tout de même ces 19 millions de voix qui se tournent vers une droite pure et dure en mai 2007, et gardons en mémoire ces un peu plus de 4 millions et demi de voix obtenues par le parti du président de la République. Soyons juste, les autres n’ont pas fait mieux, en ne parvenant pas à faire comprendre à leurs amis électeurs qu’il était nécessaire de prendre quelques minutes pour aller voter.

On peut aussi s’interroger sur la signification d’une élection qui ne parvient pas à faire prendre le chemin des bureaux de vote à plus de la moitié des électeurs. Qu’a-t-on à nous dire de la Slovaquie où le taux de participation s’établit autour de 20%, ou de la Pologne avec 25% ? S’il n’est pas question de remettre en cause un résultat obtenu à l’issue d’un vote démocratique, il est tout de même permis d’opérer un retour sur les mois passés durant lesquels il nous a été martelé que nous n’irions pas voter, que les jeux étaient déjà faits, qu’il n’y avait pas d’enjeux véritables, que le principal c’est bien l’élection présidentielle. Rappelons-nous le concert unanime des media mis en musique sur une partition déjà écrite. Et écoutons avec distance ceux qui réécrivent l’histoire en y mettant au centre ceux dont ils se sont moqués il y a 20 ans, sans même s’apercevoir que l’engouement « Europe Écologie ” est plus qu'analogue à celui qui avait, en son temps, poussé la liste « Bernard Tapie ” au « centre ” de la vie politique française. L’affaire avait fait long feu.

Plus sérieusement, et bien qu’en arithmétique électorale deux plus deux fassent le plus souvent trois ou cinq, on ne peut que regretter que NPA, Lutte Ouvrière et Front de Gauche n’aient pas eu la bonne idée d’unir leurs forces, leur intelligence et leur capacité de mobilisation pour offrir à des millions d’électeurs l’occasion de se rassembler et de signifier à un gouvernement, succursale du comité des forges, qu’il était temps qu’il s’efface au profit d’une politique sociale au service des plus vulnérables d’entre nous. En lieu et place, nous aurons eu une sorte de course à l’échalote, contre-productive, à qui serait le plus près du Peuple. Au bénéfice d’un nain politique qui au royaume des Pygmées fait figure de géant.

––––––––––––––––––––
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fermeture du cabinet du dr Wohlfahrt_pour information

Voir commentaire en fin d'article

Pumpernickel, ou moi-même, ce qui est la même chose, est régulièrement mis en cause par un mensuel local qui suggère régulièrement à ses lecteurs, entre deux grossièretés et trois fautes d’orthographe, ou bien de « pousser un coup de g… ” ou bien de mettre la main au portefeuille pour renflouer ses finances en difficulté. La dernière livraison de juin ne fait pas exception, hélas. Cette fois, je suis traité de « canard boiteux, voire sectaire ” et évidemment de « feuille de chou locale ”, ce qui vient compléter invectives et insinuations à porter à son discrédit.

Le motif de son courroux vient du parti que Pumpernickel a pris dans le procès qui a été instruit contre le Docteur Wohlfahrt il y a un an par cette publication en particulier qui a usé à son endroit de termes qui vaudraient à chacun de nous, si nous avions la maladresse de les utiliser, des poursuites justifiées pour propos diffamatoires. Pour ce qui me concerne, je n’ai rien à ajouter ni à retrancher de ce que j’ai écrit, tant sur le blog que dans les colonnes de Pumpernickel. Et je renouvelle ici mon soutien tant à l’association qui le défend qu’au Docteur Wohlfahrt qui n’a pas failli à ses devoirs quand j’avais encore le droit d’être son patient, et qui a diagnostiqué chez quelques membres de ma proche famille des pathologies qui ont ensuite été traitées ou opérées dans les règles de l’art.

Mais tout le problème n’est pas là puisque, mis en cause nominativement, j’ai le droit, comme le stipule très exactement l’article 13 de la loi de juillet 1881, de faire usage de mon droit de réponse. C’est ce que j’ai fait à deux reprises. Le folliculaire dont il est question n’a pas publié mes courriers, s’exposant à des poursuites et à une amende dont le maximum est fixé à 3 750 €.

Si je suis, sans doute plus qu’un autre, attaché à la liberté d’expression en général, et de la presse en particulier, je ne saurais me résoudre à devoir constater qu’une publication peut noircir du papier dont on se demande si, avant d’avoir été en bobines, il n’a pas été commercialisé en rouleaux, en toute impunité, bénéficiant même, selon ses dires, de la mansuétude d’une administration judiciaire dont elle disait le plus grand mal quand, il n’y a pas si longtemps, elle devait l’affronter.

–––––––––––––––––––––––––––––––

Laissé par : Bernard Goetz jeudi 11 juin 2009 à 21h41

Je tiens à vous dire que je vous soutiens dans votre démarche et que vous nous permettez de donner notre avis sur tel ou tel événement qui se passe dans notre localité. Je vois qu'une personne mal intentionnée continue à vous attaquer ainsi que les défenseurs du docteur Wohlfahrt. Je tiens à dire à cette personne, et je pense que c'est toujours la même, que je ne fais pas partie d'une secte, que je suis tout simplement une personne qui est contre l'injustice et que cette personne ferait mieux une fois pour toute de balayer devant sa porte au lieu de toujours s'attaquer à des gens honnêtes. J'ajoute que je ne lirai plus jamais ce journal local, quand bien même on me l'offrirait. A bon ententeur, salut ?
Bernard Goetz

––––––––––––––––––––
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deux dates, pour ne pas oublier

3 octobre 1940 : Le régime de Vichy promulgue un statut particulier pour les juifs, auxquels la fonction publique et les professions libérales sont désormais interdites.

Monsieur le Maréchal,

J’ai lu le décret qui déclare que tous les israélites ne peuvent plus être officiers, même ceux d’ascendance strictement française. Je vous serais obligé de me faire dire si je dois aller retirer leurs galons à mon frère, sous-lieutenant au 36° régiment d’infanterie, tué à Douaumont, en avril 1916 ; à mon gendre, sous-lieutenant au 14° régiment de dragons portés, tué en Belgique en mai 1940 ; à mon neveu, Jean-François Masse, lieutenant au 23° colonial, tué à Rethel, en mai 1940. Puis-je laisser à mon frère la médaille militaire gagnée à Neuville-Saint-Vaast, avec laquelle je l’ai enseveli ? Mon fils Jacques, sous-lieutenant au 62° bataillon de chasseurs alpins, blessé à Soupir, en juin 1940, peut-il conserver son galon ? Suis-je enfin assuré qu’on ne retirera pas rétrospectivement la médaille de Sainte Hélène à mon arrière grand-père ?
Je tiens à me conformer aux lois de mon pays, même quand elles sont dictées par l’envahisseur.

Pierre Masse, sénateur de l’Hérault, au Maréchal Pétain.

Pour mieux identifier « les autres ”, juifs et musulmans en particulier, on met en place le N.I.R. [ Numéro d’Identification au Répertoire national d’identification des personnes physiques ] : c’est le numéro à 13 chiffres qui n’est autre que notre actuel numéro de Sécurité Sociale ?
7 octobre 1940 : Création de l’ordre des médecins.

Source : un journal du monde

Parcours historique_deuxième

Vous les avez sans doute vu apparaître, ce sont les nouvelles plaquettes du nouveau parcours historique dont Wissembourg est dotée depuis quelques semaines. Les panonceaux sont plutôt gris et remplacent les bleus mis en place il ya quelques années sous les impulsions conjuguées de deux personnages centraux de la vie sociale locale, on a nommé Messieurs Richter et Rizzoti. Pour ceux qui auraient déjà perdu la mémoire, rappelons que l’un a tenu la mairie d’une main de fer de 1989 à 2008 en même temps que la communauté de communes du 31 décembre 1994 à avril 2008 [ au début , c’était du bénévolat, disait-il, ensuite, les choses ont changé ] et que l’entregent de l’autre, architecte de son état, devait nous attirer les bonnes grâces des administratifs des bâtiments de France auprès desquels il faut aller se répandre pour en obtenir l’onction sacrée.

Il faut se replonger dans les délices de la lecture des publications de cette époque invraisemblable pour mieux en comprendre les subtilités. Ainsi l’édition du folliculaire intercommunal de septembre 2005 annonçait-il que le parcours historique, œuvre impérissable de Monsieur Rizzoti, par ailleurs grand ordonnateur du chantier de réhabilitation des remparts, en tant que prestataire de service dûment rémunéré, serait définitivement aménagé en 2005-2006 ? En fait d’aménagement définitif, c’est autre chose qui a été fait, avec une autre numération des bâtiments, un autre graphisme, un autre objectif, et sans doute une autre prestation de service ouvrant droit à une nouvelle rémunération.

D’ailleurs, en novembre 2003, toujours dans ces « Nouvelles du Pays de Wissembourg ”, on pouvait lire que « à l'initiative de la Communauté de Communes, le cabinet Jacques Rizzotti, déjà à l'origine du parcours historique de Wissembourg, vient de rendre une étude de préfiguration relative à la création de parcours historiques, patrimoniaux et naturels avec, bien entendu, comme base le Pays de Wissembourg. ”
Remarquez, on n’est jamais assez attentif. Ainsi, en septembre 2005, voici ce que l’on pouvait lire dans cette mémorable gazette dont nous attendions tous l’éditorial avec l’impatience que l’on devine :
« On ne le sait pas toujours, mais derrière les portes closes du Musée Westercamp de Wissembourg, tout un travail a lieu dans la perspective de sa réouverture au public. Fermé depuis la fin 2002, le Musée vit sa mutation : ses précieuses collections sont minutieusement inventoriées, nettoyées et conditionnées. Elles reprendront leur place dans un musée rénové et remis aux normes. Bénéficiant du label « Musée de France ”, le Musée Westercamp doit répondre aux critères scientifiques et culturels et au cadre législatif et réglementaire mis en place par le Ministère de la Culture pour les musées et collections publiques. Pour la gestion de ses collections, il est soumis au contrôle scientifique et technique de la Direction des Musées de France. L’inventaire de ces dernières se poursuivra jusqu’en décembre 2005. En attendant, le traitement curatif contre les insectes xylophages se poursuit avec celui du pressoir et de quelques poteaux corniers. La ville de Wissembourg soutient les actions entreprises pour le musée. Elle s’emploie à trouver des solutions pour la mise en œuvre de la rénovation et la réouverture du musée. Ainsi a-t-elle prévu pour l’été 2006 une exposition temporaire. Les Wissembourgeois retrouveront alors une partie de « leurs ” collections, jalousement gardées dans « leur ” musée. ”
C’est intéressant de relire tout ça, et de le mettre en perspective, en relation et en rapport avec la réalité des faits. Après, toutes les déclarations plus ou moins solennelles n’en ont que plus d’importance et n’en finissent pas de nous impressionner. Il faut tout de même ave avoir une certaine impudence pour mettre certains termes entre guillemets, histoire d’en relativiser la force, non ?
Pour en revenir à ce parcours historique new look qui nous est imposé à défaut d’avoir été discuté, quelques photos pour ne rien oublier, et rendre à chacun ce qui lui appartient.

Honneur aux anciens avec quelques plaquettes glanées au hasard d'une promenade en vélo.

Non, Westercamp, on ne t'oubliera pas, tu es la star de la ville, tu inspires même les taggueurs ?
Objectivement, je préfère le panneau de gauche, artisanal, simple, bon marché, fruit d'une démarche pédagogique toute d'humilité et de simplicité intemporelle au tape à l'œil du nouveau « design ”, orné de ces incontournables logos censés nous persuader que l’on s’occupe de nous.

Là, c'est carrément raté, avec le « collage ” maladroit d'une plaquette nouvelle sur une plaquette ancienne. Bonjour le bon goût ?
Ça n’a rien à voir, mais puisque l’on est « dans le patrimoine ”, arrêtons-nous devant cette bâtisse construite à la fin du XIXème siècle, l’école Ohleyer, dont on a chassé les enfants pour y installer le palais de la communauté de commune, un bâtiment où il y a des bureaux pour des gens qui ont déjà des bureaux. Pour cela, on a dépensé 685 000 euros, et il ne s’y passe pas grand-chose. Lors d’une conversation à bâtons rompus avec des membres de la municipalité, j’ai proposé qu’on y installe la maison des solidarités, sachant que la communauté de communes pourrait très bien aller s’installer dans l’ancienne douane. Ça, ce serait un vrai et grand signal fort, comme disent les communicants.

––––––––––––––––––––

14 juin 2009

AMAP Hatten_troisième anniversaire

Il y avait 150 personnes ce dimanche 14 juin 2009 pour fêter le troisième anniversaire de l’AMAP (association pour le maintien d’une agriculture paysanne) constituée autour de la ferme d’Hélène Faust à Hatten.

En toute décontraction, on s’est retrouvé avec les salades et les gâteaux qu’on avait amenés avec nous. Les plus nombreux avaient tenu compte de la recommandation de Bernard, le président de l’AMAP et d’Hélène, sans qui rien ne serait arrivé, en amenant leurs assiettes et leurs couverts, histoire de ne pas utiliser de vaisselle à jeter. Pour les étourdis, il y avait du stock sur place. Quelques-uns ont fait le déplacement plus tôt dans la matinée pour aider à préparer les amuse-gueule pour l’apéritif.

Et comme le temps était favorable, tout le monde en a profité pour échanger avec son voisin, son compère devrait-on écrire, puisque nous étions tous là fédérés par la même cause : trouver des produits sains dans notre assiette en assurant à ceux qui les produisent des revenus décents.

Et selon la formule consacrée que j’emprunte à une amie que je salue au passage, à voir la tête de tous ceux qui étaient, on sentait qu’on était à la bonne adresse.

––––––––––––––––––––

17 juin 2009

« l’actualité de Wissembourg, d'Altenstadt et de Weiler ” en boîte à lettres

Laissé par : Srg ce mercredi 17 juin 2009 à 11h56

L'été est là, que du bonheur ?
En allant au marché ce matin, j'ai découvert que les exemplaires de notre belle Gazette (plaquette ?!?) municipale étaient distribués.

JOIE ?!!

Un peu de lecture ?
De retour chez moi, surprise : pas de gazette dans la boîte aux lettres. Comme avec l'ancienne municipalité.

Ta parution satirique, au moins, je sais qu'elle parviendra dans ma boîte aux lettres, Pumpernickel. Mais la belle brochure en couleurs de Wissembourg, je n'y ai régulièrement pas droit.

M'enfin.

Donc les vacances, les congés, le farniente.

Les écoliers n'auront pas à traverser la rue pour aller à l'école. Je dis ça car je pense que pour la rentrée prochaine, un aménagement horaire pourrait être prévu : parfois des enfants arrivent en retard à l'école. Mais si l'agent de circulation (sic) n'est plus au passage clouté à 8 h 00 pile, les retardataires n'ont plus droit à son action sur le flux de véhicules, c'est-à-dire marquer l'arrêt pour laisser traverser les piétons.

Est-il possible que l'agent prolonge sa présence quelques minutes après l'horaire à partir de la prochaine rentrée ?
Je dis ça comme ça, question pratique et de sécurité.

Bon marché à tous ?
Srg

Entre temps, Srg a constaté que « l’actualité de Wissembourg, d'Altenstadt et de Weiler ” a tout de même été déposée dans sa boîte à lettres, comme Pumpernickel. La première partie de son commentaire n’est plus à prendre en compte.

Mais puisque l’on parle de « l’actualité de Wissembourg, d'Altenstadt et de Weiler ”, jetons-y un œil : 32 pages dont le moins que l’on puisse en dire est qu’elles sont aérées. A la louche, entre un quart et un tiers de photos, interlignage et interlettrage sont généreux : on est dans en territoire connu.

Sur le fond, ceux qui suivent assidûment les séances du conseil municipal ou les relations qui en sont faites à la fois sur le blog et dans l’édition papier de Pumpernickel n’apprennent rien de nouveau : on est dans en territoire connu.

J’ai noté page 6 que la commune avait signé une convention avec l’ONF pour une meilleure protection des forêts. Il faudrait expliquer comment cela va se combiner avec la mise en pièce de cet ex-service public maintenant promu au rang d’entreprise à caractère commercial. On est dans en territoire connu.

Egalement, page 8, il aurait été expédient de mettre les dates à jour, parce début juin, il n’y avait pas de permanences. De toute façon, ça n’a aucune importance puisque cela n’arrive que la 17 juin dans les boîtes et que nous sommes peu nombreux à nous rappeler précisément ce que nous avons fait il y a deux semaines. On est dans en territoire connu.

J’ai aimé page 9 l’à-plat sur le caractère solennel du budget. Surtout parce que je me rappelle que les deux séances qui y ont été consacrées n’ont donné lieu à aucun débat sur le fond. On est dans en territoire connu.

Amusant bulletin de soutien page 19 appelant à faire un don pour aider à la restauration du musée Westercamp. On se rappelle que le musée nous appartient, et on nous demande de mettre la main à la poche pour prendre part à la renaissance du musée. Il convient de compléter cette proposition par un codicille exigeant d'une part que celles et ceux qui ont ordonné la fermeture du musée s’en expliquent publiquement [ et pas besoin de procès pour ça, une vraie réunion avec un véritable ordre du jour suffit ] et que d’autre part celles et ceux qui ont tellement travaillé, tellement travaillé, tellement travaillé ces 7 dernières années viennent nous expliquer, en détail ce qu’ils ont réellement fait. On attend. On est dans en territoire connu.

Je n’ai toujours pas compris pourquoi on humilie l’opposition, page 27, en lui réservant un confetti dans lequel elle n’a évidemment pas la place de développer la moindre idée, ou la moindre proposition. A ce moment, me reviennent ces 32 pages dont il aurait été si facile d’en réserver deux ou quatre aux autres, manière de montrer qu’on ne leur ressemble pas. A la place, c’est rien ou pas grand-chose, suivi de deux pages cette fois sur la sortie en vélo d’une commission consultative dont le processus de désignation est aux antipodes de la démocratie. Ça veut dire quoi tous ces gens sur des vélos alors qu’ils passent le plus clair de leurs déplacements derrière leur volant ? On est dans en territoire connu.

A titre d’information, voici le sommaire de l’édition précédente de novembre 2008 :
Actualités - Une ville qui bouge ?
La ville est plus chouette à bicyclette ?
Fauvettes : du terrain vague au square

Parking de Weiler, ou comment venir à bout de la boue

Société - L’aide sociale : comment ça marche ?
Dossier

Le Relais culturel en question(s)

Le programme du Relais culturel

Culture - “Envie de Westercamp» : un réel succès ?
Animations

« Le p’tit train s’en va dans la campagne «
Éducation et Jeunesse - Vive la rentrée ?
CME : clap de fin et aire de jeux

Des dicos pour la rentrée au collège ?
Écoles : une rentrée sur de bons rails

Une vraie école de musique pour tous

Tribune ouverte

Courrier des lecteurs

L’opposition a la parole

Les fêtes de Wissembourg en images

Pentecôte

Ramp’Art festif

Cérémonies du 13 juillet

Les pages d’Altenstadt

Wissembourg pratique

Calendrier des manifestations 2008

Services municipaux

État civil

L’équipe municipale à votre service

Et voici le sommaire de l’actuelle, juin 2009 :
Actualités – Mairie de Wissembourg

Du nouveau pour le service public

Rénovation d’un patrimoine et modernité du service

De nouveaux services et de nouvelles personnes

Rencontrez vos élus

Etablir son passeport en mairie de Wissembourg

Dossier – comprendre les finances de la commune

Budget 2009 : priorité aux investissements

Dossier – quels projets pour 2009 ?
Ecole Wentzel : rentrée des classes

Cœur de ville : priorité aux piétons

Du nouveau pour les associations

Culture

Un patrimoine à préserver

Sortez vos agendas

Tous à la bibliothèque

Éducation

Concours général des métiers

Tourisme

De nouveaux atouts touristiques

Société

Une qualité de vie à préserver

Tribune ouverte

A vos stylos ?
L’opposition a la parole

Les pages d’Altenstadt

Wissembourg pratique

Calendrier des manifestations printemps / été 2009

État civil

Comme on le constate, on est prêt à écrire le sommaire du prochain numéro, novembre 2009 ? On est dans en territoire connu.

––––––––––––––––––––

22 juin 2009

Chère visiteuse, cher visiteur,

Le blog est actuellement, et pour quelques jours seulement, passé au second plan. À cela, une raison : un numéro spécial de Pumpernickel est sur le métier, consacré au sujet qui est LA préoccupation de chacun d'entre nous, l'insécurité sociale. Fruit de rencontres ces dernières semaines avec quelques acteurs de la situation, ces quatre pages qui ne prétendent rien d'autre que d'encourager la réflexion, d'initier le débat et, espérons-le, de susciter les propositions seront disponibles, si tout se passe comme prévu, au tout début du mois de juillet.

Merci de votre patience.

Et n'oubliez pas de noter que la sixième édition des rencontres de Pumpernickel se tiendra le dimanche 6 septembre 2009, comme d'habitude, 1 rue Saint-Jean, à partir de 14h00.

La tarte flambée sera assurée par les amis d'ADSM [Action pour le Développement de la Solidarité dans le Monde] engagés dans un projet d'école au Togo.

Au menu, musiques, dessins (en direct), amusement, humour, dérision, hilarité et toutes ces sortes de choses ?
––––––––––––––––––––

25 juin 2009

Florence Rey libérée.

L’annonce de la libération de Florence Rey tourne en boucle depuis le début de la matinée de ce jeudi 25 juin 2009. Ceux qui n’y sont pour rien, ceux qui n’ont fait qu’emboucher les trompettes de la presse de droite qui, il y a 15 ans nous promettait le déferlement des bandes de la banlieue sur les beaux quartiers, ceux qui sont en mal de « scoop ” propre à assurer leur promotion au sein de rédactions aux ordres, ceux qui ne connaissent de la réalité carcérale que ce que veut bien leur dire une administration ministérielle en mal de justification, ceux qui passent le plus clair de leur temps à tendre les micros à des bavards inconsistants, ceux qui n’ont jamais 5 minutes à accorder à ceux qui purgent leur peine, et encore moins à leur tendre la main lorsqu’ils ont payé leur dette, bref, tous ces gens qui émargent au budget du ministère de la parole en discourant doctement sur des sujets qu’ils ignorent, tous ces gens donc sont là pour rappeler qu’elle est arrivée en bout de privation de liberté et qu’elle a le droit que l’on respecte son intimité.

Passer près de la moitié de sa vie en détention n’est pas anodin, et mérite de la part des ignorants qu’ils commencent par se taire. Cette reconstruction de vie dont on parle incidemment n’est pas le fruit du hasard et témoigne de la part de celle qui s’est lancée dans une aventure au destin improbable d’une résolution qui pourrait inspirer les donneurs de leçons appointés du parti de la presse et de l’argent. Tout cela alors que les raisons qui ont amené Florence Rey en détention ne doivent être ni niées ni passées sous silence et que tous doivent vivre avec.

Il est vrai que ce type de réflexion s’accommode mal d’un rythme effréné d’une « information ” qui prétend nous régenter. Un jour c’est l’hebdomadaire discours du siècle de Monsieur le président de la République, le lendemain, c’est la catastrophe de la décennie effacée par le crash improbable d’un avion de ligne ou l’attentat qui justifie la prochaine batterie de mesures liberticides.

Après 3 lustres passés derrière les barreaux, formons le vœu que Florence Rey puisse bénéficier du calme et du repos auxquels chacun d’entre nous peut prétendre. Plaise au Ciel que les noircisseurs de support-papier, « livres ” ou « journaux ”, aient la décence, pour elle comme pour ceux qui ont perdu la vie lors de cette funeste équipée, de la mettre un peu en veilleuse.

––––––––––––––––––––

26 juin 2009

Florence Rey libérée. – 2

Régis Hulot, bien connu des visiteurs du blog de Pumpernickel, a laissé ce commentaire hier soir 25 juin 2009. Il a cru bon y ajouter un post-scriptum dont l'utilité paraissait un peu décalée eu égard à la tonalité générale de son intervention. Connaissant la hargne et la rancune de tous ceux qui « ont confiance en la justice de leur pays ”, je préfère m'en tenir au commentaire, sans publier le p.s.. J'espère qu'il ne m'en voudra pas excessivement. Antoine Michon / Pumpernickel

Laissé par Régis Hulot, jeudi 25 juin, à 23h00 :
Bien peu de gens se souviennent des détails de cette affaire qui se déroule le 4 octobre 1994 à Paris. Audry Maupin - qui mourra ce jour-là - et Florence Rey (des «autonomes», déjà! comme on disait à l'époque) attaquent la pré-fourrière de la Porte de Pantin, s'emparent d'un taxi, se livrent à une course poursuite avec la police, et terminent leur odyssée sanglante près de la Place de la Nation. Outre Audry Maupin, trois policiers mourront dans cette affaire, ainsi que le chauffeur de taxi. Le 30 septembre 1998, Florence Rey, reconnue auteur et complice de ces meurtres, est condamnée à 20 ans de réclusion criminelle.

Cette affaire se déroule fin 94, alors que la campagne des présidentielles est déjà plus ou moins lancée. Et ce sera l'occasion pour un homme dont l'intégrité ne semble plus n'être qu'une légende (même si, à ma connaissance, aucune condamnation définitive n'a encore été prononcée contre lui) de rouvrir le débat sur la peine de mort, j'ai nommé Charles Pasqua, aujourd'hui multi-mis en examen et cité dans de très nombreuses autres affaires.

Je connais bien ce quartier de la Porte de Pantin, j'y ai habité, et de mon balcon je pouvais apercevoir le parking de la pré-fourrière qui existe encore aujourd'hui. Il m'est arrivé de retourner là-bas, dans le parc de la Villette, un endroit où j'ai promené ma fille encore petite. Et j'ai pensé, à cette occasion, à ce jeune homme et à cette jeune femme, et au destin qui a été le leur. Une vie qui s'achève, pour l'un, dans une mare de sang, sur un trottoir parisien à 22 ans. Une vie qui se brise devant une cour d'assises pour l'autre à 23 ans, devant la perspective de 20 années à passer en prison, peut-être les plus belles années de la vie d'une femme…

Comme Pumpernickel, je crois que toute faute mérite une sanction, et que c'est même la dignité du fautif d'être reconnu comme coupable par un tribunal devant lequel une défense est possible. Je crois encore plus qu'une fois la peine effectuée le fautif a le droit de revenir parmi les autres citoyens, de retrouver une place dans une société qui sait se souvenir, mais qui sait également pardonner. Car il s'agit ici d'une personne qui a «payé sa dette», comme tout débiteur qui se libère définitivement des chaines de la créance.

Je vois surtout que, hormis les discours rédigés «au kilomètre» par quelques besogneux, bien peu est fait pour permettre à ceux qui ne doivent plus rien à la société de reprendre leur place, toute leur place, et qu'il en est de la prison comme du cancer. Sorti de prison, on semble rester un «ex» toute sa vie, guéri du cancer, on reste d'abord un «ex malade» interdit d'emprunter pour acheter une voiture. Et il est en effet assez indécent de se précipiter sur une personne qui ne demande qu'à revivre une vie normale, tout comme il avait été indécent de livrer à la presse, si souvent de caniveau, le mariage de Julien Coupat.

Il faut dire que, côté indécence, nous sommes servis, depuis deux ans, du côté de la Place Vendôme.

RH

––––––––––––––––––––

3 juillet 2009

03/07/09_18h30_ conseil municipal

Ce soir, nous reprenons le cours de la vie politique avec un conseil municipal que je n'ai pas encore commenté à l'avance, pour la première fois depuis des années. Vous serez sans doute déçu de ce comportement proprement inadmissible, d'autant que pour excuser ma paresse, j'ai invoqué la préparation d'un numéro spécial de Pumpernickel consacré à la situation sociale. Pour rassurer tout le monde, le numéro est encore en gestation (il reste une page à rédiger). Mais pour celles et ceux qui connaissent l'actualité familiale, une sortie de route imprévue la semaine dernière a quelque peu désorganisé les prévisions. En plus, en ce moment, il faut se préparer à affronter la longue période des vacances d'été, et l'administration qui m'emploie a bien du mal à me laisser rentrer chez moi, c'est le jeu.

Pour en revenir au conseil municipal, j'attends avec impatience les discussions que vont susciter les différents points de l'ordre du jour. Il y en aurait bien quelques autres qu'il serait souhaitable d'ajouter, en même temps que quelques-uns qu'il conviendrait de supprimer tant ils relèvent de l'administration ordinaire et pas de la délibération d'une assemblée politique, mais c'est ainsi.

Pour le reste, nous avons tous maintenant oublié que Monsieur le président de la République avait parlé devant les assemblées réunies en congrès, tout autant que son “voyage aux Antilles” est passé aux oubliettes [le bougre n'avait pas prévu que Michel Klaxon succombât à une surdose de “médicaments”], de même ne savons-nous plus qu'il aurait fait le maximum pour que Florence Casez soit transférée en France pour y purger sa peine [à mon avis, il ne se rappelle même plus être allé au Mexique], etc.

Dans ce tourbillon auquel une presse qui a perdu toute légitimité à incarner le quatrième pouvoir persiste à se prêter, les coups bas continent à pleuvoir comme à Gravelotte, mais en silence, dans la plus extrême discrétion : atteintes répétées à la liberté d'expression, dépeçage du code du travail, transferts financiers des plus pauvres vers les plus riches, endettement hors de raison du pays [pour payer les avances consenties aux spéculateurs responsables du marasme économique], remise aux calendes des mesures urgentes pour la préservation du climat, criminalisation des revendications sociales, chasse à l'illégal, capitulation face aux oukazes d'une technocratie européistes irresponsable et toute puissante.

À demain pour un compte rendu du conseil municipal.

A propos de la fermeture du cabinet du docteur Wohlfahrt – 3

Vous trouverez ci-dessous copie de la lettre que j'ai jointe à l'imprimé envoyé à ma caisse d'assurance maladie. Vous pourrez également télécharger ce document et le dupliquer afin d'exprimer à ceux qui prétendent faire notre bonheur malgré nous toute l'estime que vous inspire leur comportement.

––––––––––––––––––––

Antoine Michon

1 rue Saint-Jean

67160 Wissembourg

à Monsieur le Directeur

de la MGEN

Monsieur le Directeur,

Vous voudrez bien trouver ci-joint l’imprimé dans lequel je signe que c’est bien Monsieur le docteur –x–x–x– qui est mon médecin référent et traitant.

C’est bien sous la contrainte que j’ai dû me résoudre à abandonner Monsieur le docteur Wohlfaht, qui conserve mon entière confiance, que ses pairs, réunis en tribunal de corporation ont cru bon de sanctionner, s’appuyant sur une campagne haineuse de ragots, d’insinuations et d’approximations orchestrée par le directeur d’une publication dont les intérêts professionnels et financiers se conjuguaient avec les soucis personnels.

Durant les 6 mois qu’aura duré cette épreuve, je n’ai pas pu consulter de médecin, du fait d’une décision administrative prise par un représentant du gouvernement qui a choisi d’agir en commis d’administration, c’est-à-dire en prenant la décision qui fera le moins de vagues possible.

A aucun moment, alors que vous gérez mes affaires médicales, et que vous avez bien su m’intimer l’ordre de choisir un médecin-référent lorsque ce gadget a été mis en place par un ministre en mal d’inspiration, vous ne m’avez dit ou fait dire qu’il fallait que je change de médecin-référent. Vous savez que cela m’expose à une amende sur mes remboursements, mais peu vous importe, semble-t-il.

En agissant de la sorte, vous vous rendez complice de ce qui demeure une injustice à l’encontre du docteur Wohlfahrt.

Je suis enfant d’instituteurs, attaché autant que vous aux valeurs mutualistes que mes parents ont contribué à mettre en place. J’ai donc le droit de ne pas être affligé d’éventuelles leçons de morale qui tomberaient fort mal à propos.

Salutations distinguées

Antoine Michon

Monsieur Gunnar Lund_France Culture_30/06/09_18h20

Voici la retranscription de la courte intervention de Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur du Royaume de Suède lors de l’émission de France Culture, le mardi 30 juin 2009, à 18h20.

Où l’on voit qu’il existe encore des diplomates, et que la perception du travail de la présidence tchèque, brocardée tant par les services de communication de l’Élysée que par les organes du parti de la presse et de l’argent, est un tantinet différente de ce qu’en pensent ceux qui doivent continuer un travail entrepris.

Cela ne remet évidemment pas en cause l’opinion que nous devons tous avoir d’une logique du « plus vite, plus loin, plus souvent ” qui doit s’effacer devant le « moins vite, moins loin, moins souvent ”, ce qui ne semble pas être l’avis de Monsieur Gunnar Lund. Cela dit, reconnaissons-lui un grand sens de la formule, et à sa manière, il remet les choses à leur vraie, ne confondant pas action avec gesticulation.

Echec ou du moins insatisfaction, voilà les commentaires après 6 mois de présidence tchèque de l’union européenne. Remous gouvernementaux et déclaration d’un président pour le moins eurosceptique, surtout absence de décisions fortes alors que l’union est en pleine crise financière et crise gazière et méritait des prises de position claires à l’extérieur. Demain, ce sera la Suède qui assurera la présidence avec pour priorités affichées la crise, l’environnement avec le sommet de Copenhague en décembre mais également la Turquie et l’Iran, nous en parlons avec l’ancien ministre chargé des marchés financiers, devenu ambassadeur de Suède en France, Monsieur Gunnar Lund.

L’animateur, Renaud Candelier : peut-on dire que la présidence tchèque a été un échec comme un certain nombre d’observateur le laissent penser aujourd’hui ?
Son Excellence : non, je ne le pense pas, on a été très injuste vis-à-vis de la présidence tchèque, j’ai suivi le débat ici en France, et on a dit des choses avec lesquelles je ne peux être d’accord. C’est vrai qu’elle a eu des conditions particulièrement difficile avec une situation politique chez eux très compliquée, mais je pense qu’elle a fait pas mal de choses.

L’animateur, Renaud Candelier : où a-t-elle bien réussi ?
Son Excellence : je pense au chantier financier, le système financier, où on a pu arriver la semaine passée au sommet européen à des décisions très importantes sur une meilleure régulation et supervision des marchés financiers, décisions que la Suède devra mettre en œuvre en trouvant les directives et les lois nécessaires au niveau européen, mais c’est la présidence tchèque qui a fait la percée dans ce domaine.

L’animateur, Renaud Candelier : et la crise du gaz russe, vous ne craignez pas que ça recommence dès l’arrivée de l’hiver sachant que l’Ukraine a encore des factures à régler et que l’Europe n’est pas prête à l’aider pour le moment ?
Son Excellence : une présidence, c’est toujours de prévoir ce qui est imprévu, et imprévisible, on y travaille, on essaie de trouver des solutions, …

L’animateur, Renaud Candelier : quelles solutions, que peut-on faire ?
Son Excellence : on en est aux consultations, il faut se mettre en contact avec les Ukrainiens ainsi qu’au sein de l’union européenne. On court le risque que les Ukrainiens n’aient plus d’argent et que les Russes ferment l’approvisionnement.

L’animateur, Renaud Candelier : l’Europe devrait-elle alors aider les Ukrainiens à payer ?
Son Excellence : c’est envisageable, c’est une possibilité qu’il faut discuter, bien sûr.

L’animateur, Renaud Candelier : parlons maintenant de la crise. Comment la présidence suédoise compte-t-elle aborder cette question, notamment en matière de régulation, quelles sont les décisions qui peuvent être prises dans les 6 mois à venir ?
Son Excellence : comme je viens de le dire, les Tchèques ont fait un bon travail dans ce domaine, on est arrivé à des décisions de principe très importantes, et nous allons œuvrer pour trouver les solutions techniques pour une meilleure régulation, une meilleure supervision des marchés financiers, ce qui est absolument nécessaire.

On a vu une intégration considérable des marchés en Europe, encouragée par les gouvernements mais en même temps les instruments de régulation sont restés au niveau national. C’est un problème fondamental qu’il faut résoudre.

L’animateur, Renaud Candelier : ça veut dire qu’au 1er janvier 2010 on aura un instrument européen de régulation ?
Son Excellence : des instruments sûrement. On a pris déjà la décision d’instaurer un comité pour veiller sur les risques systémiques des marchés financiers, c’est important et il faut le mettre en œuvre, et on a décidé d’établir au niveau européen une véritable supervision des marchés financiers. Et sous la pression de cette crise financière, il faut essayer, sous notre présidence, de commencer à formuler une stratégie, une vision pour les politiques économiques menées par les pays de l’union européenne pour les années à venir. Je veux dire que si maintenant on est en train de s’endetter énormément pour stimuler les économies, ce qui est absolument nécessaire dans la crise, pour une période qui ira peut-être jusqu’à l’année prochaine, il est indispensable de retourner à une discipline plus normale de surveillance des déficits publics par exemple. Il y a un pacte de stabilité au sein de l’union européenne, …

L’animateur, Renaud Candelier : il y avait…

Son Excellence : il y avait, mais il y en a déjà, et toujours, et bien sûr on s’est rendu compte que dans cette situation absolument exceptionnelle il faut faire exception, mais, il faut retourner à ce pacte. Et cette discussion doit se faire sous présidence suédoise. On doit aussi parler de ce que l’on appelle cette stratégie de Lisbonne, ce que personne ne comprend, parce que cela ne dit rien, mais c’est tout de même une vision stratégique de l’économie européenne pour qu’elle soit plus compétitive, pour que l’on soutienne les efforts de recherche et d’innovation. Cette stratégie doit être reformulée en tenant compte de la situation actuelle, et c’est ce que va entamer la présidence suédoise.

L’animateur, Renaud Candelier : le Premier ministre Fredrik Reinfeldt a pris la décision de réduire les allocations chômage pour ré-inciter à l’emploi. Cela peut-il être une ligne directrice pour l’emploi au niveau européen ?
Son Excellence : ce n’est pas une politique qui se fait au niveau européen, on en discute, on partage les expériences, on a des échanges de vue et notre expérience est tout-à-fait intéressante dans ce domaine. L’emploi sera inévitablement au centre de notre attention durant ces 6 mois, parce que même s’il y a maintenant quelques signes positifs, mais à peine, car par exemple, le chômage va continuer à s’aggraver au cours de notre présidence.

L’animateur, Renaud Candelier : parlons environnement, ce sera l’une des autres priorités, avec la conférence de Copenhague qui aura lieu au début du mois de décembre. Comment la présidence suédoise compte-t-elle s’y prendre pour que l’Europe s’exprime d’une seule voix à cette conférence mondiale ?
Son Excellence : on va faire tous les efforts nécessaires pour que cela soit le cas, mais il faut constater que c’est en grande partie déjà le cas, parce que la présidence française a déjà fait un travail tout-à-fait remarquable avec un accord sur paquet climat-énergie où l’on se met d’accord à l’intérieur de l’union européenne. On assez bien unis dans l’union européenne, maintenant, il s’agit d’exercer un leadership dans les discussions globales. C’est notre tâche, et c’est ce que nous faisons déjà. Notre premier ministre et notre ministre de l’environnement voyagent partout, ils sont en contact permanents avec les Américains, les Chinois, les Indiens, tous les partenaires qui sont importants pour que cette négociation de décembre réussisse.

L’animateur, Renaud Candelier : c’est aujourd’hui que s’ouvre le onzième chapitre de négociations avec la Turquie. Vous souhaitez qu’un douzième chapitre soit ouvert dans les 6 mois à venir. Pourquoi est-il si important d’ouvrir un chapitre supplémentaire d’ici la fin de l’année ?
Son Excellence : simplement parce que nous menons une négociation normale avec la Turquie depuis la décision prise il y a dix ans de s’engager dans une telle négociation. Nous voulons maintenir un rythme dans cette négociation qui soit aussi ambitieux que possible. Il dépend aussi des efforts et des réformes qui sont faits en Turquie. Nous avons l’intention d’ouvrir d’autres chapitres comme l’a fait la présidence tchèque, mais aussi la présidence française.

L’animateur, Renaud Candelier : vous prônez simplement la continuité. Il n’y a pas de volonté particulière du côté suédois d’accélérer le processus ?
Son Excellence : tout le monde sait que la Suède est entièrement fidèle à cet engagement qui a été pris par l’union européenne il y a 10 ans de s’ouvrir à une adhésion turque. C’est une négociation qui est inévitablement longue et difficile.

L’animateur, Renaud Candelier : très brièvement, l’Iran, ce sera le principal dossier de la politique extérieure européenne ?
Son Excellence : ça dépend de l’évolution de la situation en Iran, mais peut-être faudra-t-il avoir des discussions à l’automne pour savoir s’il des sanctions plus sévères seront nécessaires.

––––––––––––––––––––

4 juillet 2009

Conseil municipal du 3 juillet 2009

Avant d’entrer dans le détail, une impression sur l’ensemble, celle qui a été donnée par mon voisin, pour qui c’était une première : il est ressorti déçu et frustré de cette séance, constatant qu’il s’agit surtout, essentiellement, d’un monologue, rythmé par les interventions plus ou moins convenues de l’un ou de l’autre. Je suis assez d’accord avec lui, et suis un peu jaloux de lui puisqu’il n’a pas eu besoin de passer près de 15 ans à assister à ces séances pour aboutir à la même conclusion que moi. La seule différence, c’est que je pourrais corriger l’un ou l’autre des intervenants quand il dit ceci ou cela, mais il s’agit la plupart du temps de détails sans intérêt.

Une autre remarque, très personnelle, cette fois, sur les rôles et les interventions. Si l’on excepte le relais culturel et la réfection de la mairie, occasions pour la liste d’opposition [ dont il serait stupide de sous-estimer le pouvoir de nuisance ] d’exister enfin, tout se règle sur fond d’unanimité, sans qu’un véritable débat s’instaure. On se remémorera ce vide lors de la « discussion ? ” sur le budget qui succédait au néant lors de la « discussion ? ” sur les orientations budgétaires. Cette fois-ci, ce sont les trois points « relais ” qui ont donné lieu à des échanges que l’on aurait voulus vifs, incisifs, voire blessants, mais la rhétorique des protagonistes est encore perfectible.

Comme cette question a encore été passée sous silence, je me permets de rappeler dans un point supplémentaire, le numéro 24, que l’actualité sociale continue à plomber l’ambiance. Il suffit d’écouter ceux qui ont embauché l’autre jour chez Bürstner pour s’en persuader, et les « envolées lyriques ” de l’ancien maire de Wissembourg auraient pu trouver là un point d’appui un peu plus sérieux que la lecture d’un folliculaire en mal d’annonceurs.

Point numéro 24 : actualité sociale

La Sous-région vit depuis ces 18 derniers mois au rythme des annonces de licenciements. Ce sont ceux qui travaillent, qui ont donné leur santé, leur vie de famille, les meilleures années de leur vie, qui sont maintenant sacrifiés sur l’autel de la « moralisation du capitalisme ” voulue par les amis d’un président de la République qui sort complètement déconsidéré de ces 18 derniers mois. Alors que l’ancien équipage n’a trouvé que des mots creux maladroitement écrits pour « exprimer l’expression ” (sic) d’une tardive compassion bien décalée aux salariés de Wimétal à la fin de l’année 2007, la même triste pièce se joue avec le quart des effectifs de l’entreprise Bürstner, dont personne n’a le droit de dire qu’ils ont un jour démérité. Ils ont reçu leur lettre de licenciement, et comme le disait un ami, « Ça faisait bizarre de se retrouver à l’atelier avec 100 personnes de moins. ” Doit-on passer sous silence le chaos mis dans les vies de ceux qui doivent une semaine travailler plus que tout, et la suivante moins que rien ? Tout se passe dans le secret quand ce n’est pas l’indifférence, alors que ceux que l’on appelle « les décideurs ” affectent d’oublier qu’il s’agit de nos/leurs voisins, de nos/leurs amis, de membres de nos/leurs familles qui sont ainsi immolés pour qu’un nouveau Veau d’Or, attendri par le sacrifice de quelques-uns, se montre moins sévère et épargne les autres. On est en pleine régression mentale et sociétale.

Face à ce gâchis, à ce qui s’apparente à un « sacrifice rituel ”, le rôle des pouvoirs publics, quels qu’ils soient, qui qu’ils soient, quelle que soit la date de leur arrivée aux commandes, est bien de manifester qu’ils ont de l’imagination, qu’ils ont anticipé, qu’ils sont avec ceux qui sont confrontés au désespoir et à la marginalisation sociale.

Il est insupportable que le conseil municipal actuel se conduise comme celui qui l’a précédé et ne mette à son ordre du jour des mesures vigoureuses, contraignantes et originales pour inverser le cours de la situation et manifester que la collectivité ne va pas laisser nos infortunés concitoyens dans le désarroi.

Fin juin, les lettres sont arrivées chez les employés, et ceux qui restent sont maintenant priés de mettre les bouchées doubles pour faire face à des commandes, dont on disait il y a quelques semaines que leur disparition justifiait les licenciements actuels.

Encore un mot avant de démarrer pour signaler que 22 élus étaient présents hier soir, soit 25% d’absentéisme. Selon la proposition déjà formulée ici, il aurait été possible de tirer au sort pour intégrer le public à la discussion. Cela n’aurait sans doute pas manqué d’enrichir encore le débat.

Vingt-trois points à l’ordre du jour, dont 7 n’ont pas été adoptés à l’unanimité. Et encore, sur les 7, seuls 3 points ont été formellement contestés par l’opposition qui a voté contre, parfois même partiellement.

Point numéro 1 : adoption à l’unanimité du procès-verbal du dernier conseil municipal du 29 mai 2009.

Je reproduis les remarques de la dernière fois puisqu’elles sont plus que jamais d’actualité. En effet, après un tour sur le site de la municipalité, j’ai pu constater que si le changement était en marche, il ne se fait pas à marche forcée. La cellule « communication ” a encore du travail de dépoussiérage, c’est le moins que l’on puisse dire.

Les comptes rendus reprennent mot à mot la note de synthèse à laquelle on ajoute que le truc a été adopté à l’unanimité ou à la majorité en ignorant les termes du débat. L’ALP2R fait le même genre de compte rendu, en recopiant elle aussi la note de synthèse, et on s’ennuie une fois au conseil, une fois en lisant le « journal ”, une fois en consultant l’Internet, c’est beaucoup.

Il y aurait mieux à faire, en proposant qu’un ou deux membres du public soient invités à prendre des notes, et à proposer un compte-rendu, un vrai, qui serait ensuite confronté à celui des « officiels ” avant d’être mis en ligne. Là, ce serait vraiment nouveau, et intéressant.

Adopté évidemment ?
Point numéro 2 : attribution des marchés pour la restructuration du relais culturel

Comme l’avait annoncé Pumpernickel, on abandonne le photovoltaïque et on s’engage dans une dépense qui selon le maire s’élèvera à un peu plus de 2,6 millions d’euros pour la commune. Les travaux commenceront fin août pour une période de 12 mois. Je vous passe le détail de la multitude de subventions qui viendront alléger la facture. Rendez-vous dans un an.

Ce point ne fait l’objet d’aucun débat. Il est adopté à l’unanimité moins cinq (5) contre.

Points numéro 3 : nouvelle convention avec l’association de gestion du relais culturel

La mairie profite des travaux pour reprendre la main. Elle met un terrain municipal à disposition sur lequel un chapiteau sera dressé. Cela amène à modifier l’article 6 pour redéfinir la gestion des murs.

Mais dans un an, il y aura une nouvelle convention avec l’association qui restera maîtresse de la programmation artistique. Pour le maire, il s’agit de redéployer les moyens et d’utiliser plus amplement une structure qui est fermée 3 mois durant l’été. De plus, dès que la médiathèque sera installée, il s’agira d’un service municipal [ comme l’est devenue l’ancienne bibliothèque du relais, municipalisée dans le cadre de la reprise en main financière intervenue à la suite du rapport de la chambre régionale des comptes en 1992. ].

Le maire répond par l’affirmative au maire-délégué d’Altenstadt qui veut savoir si la décision de ce soir ne concerne que la convention temporaire.

Puis le chef de file de l’opposition prend la parole, et se dit interpellé par cette « dénonciation ” de convention. Veut-on municipaliser ? Qu’envisage-t-on vis-à-vis d’une association qui a organisé le sauvetage du relais [ en 1992, ndlr. Mais rappelons tout de même qu’à l’époque, la mairie n’a pas levé le petit doigt pour que le ménage soit fait sur le plan judiciaire, et qu’il a fallu la plainte d’un particulier, rejetée sur la forme, pour que le Parquet se décide à intervenir ; ce n’est qu’après que la mairie a emboîté le pas, alors qu’elle aurait dû être le promoteur de cette action en justice. ].

Le ton monte, et le maire se défend de vouloir municipaliser, il veut seulement faire fonctionner l’équipement à 100% et non à 75%. Sans oublier que l’association a laissé s’accumuler plus d’un million de francs de déficit [ 150 000 euros, c’était la période 1992 ] et qu’il faut maintenant financer 35 000 euros d’indemnité pour le licenciement que l’ancien directeur s’est organisé. En reprenant la main sur les bâtiments, la municipalité veut éviter les dérives.

Reprenant la parole, le chef de file de l’opposition fait part d’une affaire qui court, et qui va bien au-delà des 35 000 euros [ mais de quoi s’agit-il ? c’est un peu léger de s’exprimer de cette façon quand on est investi de responsabilités électives. ndlr ]. Après tout, continue-t-il, l’ancien système est excellent. Et donnerait-on le stade de football ou l’étang de pêche à n’importe qui comme la mairie envisage de le faire ? Ou la la, ça chauffe ?
Non, répond le maire, il s’agit d’aligner le fonctionnement du relais sur ce qui existe ailleurs, où l’on est plus ou moins municipalisé. Il faut ouvrir le bâtiment ?
Le chef de file de l’opposition reprend alors la parole pour affirmer que c’est bien contrainte et forcée que l’association passe sous les fourches caudines [ il ne le dit pas de cette façon, mais c’est plus rapide. ndlr ] de la mairie [ » Mais ne dites pas n’importe quoi, Monsieur Bertrand ? ” lui répond le maire. ndlr ] puis il fait état des ragots qu’il a lus dans un folliculaire départemental qui aligne les griefs « des Wissembourgeois ” à l’encontre de leur mairie, griefs que son petit « reporter ” aurait récoltés en allant faire une improbable tournée des académies de la rumeur et du cancan. Et d’ailleurs, poursuit le chef de file de l’opposition, il serait bon que la ville se constituât partie civile face à cette feuille [ décidément, le chef de file de l’opposition aime saisir l’administration judiciaire ? ndlr ].

Comme s’il voulait jouer les pompiers, le maire-délégué d’Altenstadt demande si le conseil municipal sera associé à la rédaction des nouveaux statuts.

Mais, c’est du ressort de l’association, répond le maire, qui précise que les représentants de la municipalité tant au bureau qu’au comité pourront agir à ce moment-là. Et on ne touchera aux prérogatives de l’association quant à la programmation culturelle, et on ne licenciera personne, et il y a eu trop de malentendus, et si on passait au vote ?
Adopté avec 5 contre.

Point numéro 4 : location précaire du logement du relais culturel

Alors qu’il n’y avait aucun sujet à polémique, et qu’il n’y a eu aucun débat, ce point de gestions administrative a été adopté à l’unanimité, l’opposition s’abstenant [ ?].

Point numéro 5 : rond-point rue de la Pépinière

Environ 150 000 euros seront dépensés pour faire le énième carrefour giratoire, et cela ne pose de problème à personne. Unanimité.

Point numéro 6 : restructuration de la mairie

Encore un point de friction, mais molle, entre les uns et les autres. Monsieur D. Schweinberg demande qu’on lui communique le détail du marché, ce que fait le maire à voix haute, mais cela n’empêche pas Monsieur D. Schweinberg de parler avec son voisin pendant qu’on éclaire sa lanterne, à sa demande.

Unanimité moins un contre et une abstention.

Point numéro 7 : achat de la synagogue

La commune l’acquiert pour 120 000 euros à condition d’entretenir le cimetière israélite pendant 99 ans et de ne pas faire de l’ancienne synagogue un local commercial. J’ignore de quoi parlaient à ce moment-là notre Viollet-le-Duc local et son voisin, mais j’ai surpris un gros fou rire.

Le chef de file de l’opposition qui en connaît un rayon trouve que c’est une mauvaise idée, et qu’il serait plus judicieux de dépenser l’argent public communal à autre chose que d’acheter un bâtiment [ peut-être la commune envisage-t-elle de revendre ce bâtiment et la maison qui y est accolée pour 275 000 euros, histoire de réitérer l’épisode de la vente de l’ancien lycée Stanislas ? En tout cas, la remarque du chef de file de l’opposition surprend. ]. Il est envisagé de stocker une partie du matériel durant les travaux au relais culturel, puis, mais ce n’est encore qu’une idée, d’installer ultérieurement les archives historiques de la ville, un peu à l’étroit au 1er étage du bâtiment de l’ex-salle d’armes du futur ex-ancien musée Westercamp.

Unanimité moins deux abstentions.

Points numéros 8, 9, 10 & 11 : achat & vente de parcelles

On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adoptés à l’unanimité.

Point numéro 12 : renouvellement de la ligne de trésorerie

On porte l’autorisation de découvert de 3 à 4 millions d’euros. Cela n’a pas l’heur de plaire intégralement au chef de file de l’opposition, car on note trois abstentions à l’unanimité.

Point numéro 13, 14 & 15 : distribution de subventions

On peut parler de gestion sociale et cela n’appelle aucun commentaire.

Adoptés à l’unanimité, sauf « rênes et guides ” qui voit un conseiller majoritaire s’abstenir, mais on ne saura pas pourquoi.

Point numéro 16 : nouveaux tarifs de l’école de musique

Ah ? L’école de musique ?
L’école de musique est une réussite, la preuve, au moins 153 enfants et au moins 15 adultes y suivent des cours dans la meilleure ambiance qui soit.

Et d’ailleurs, il n’y a pas de problème avec l’école de musique, il n’y en a jamais eu, et il n’y en aura jamais, et d’ailleurs l’école de musique est une réussite, la preuve, au moins 153 enfants et au moins 15 adultes y suivent des cours dans la meilleure ambiance qui soit. En plus l’école de musique de Wissembourg est la moins chère du département, elle est active et ouverte à tous.

Adopté évidemment à l’unanimité puisque au moins 153 enfants et au moins 15 adultes y suivent des cours dans la meilleure ambiance qui soit et qu’en plus elle est la moins chère du département, elle est active et ouverte à tous ? Tout va donc pour le mieux dans le meilleur des mondes.

Points numéro 17, 18, 19 &20 :
On peut parler de gestion administrative et cela n’appelle aucun commentaire.

Adoptés à l’unanimité.

Point numéro 21 : il s’agit d’une information sur la qualité de l’eau, qui est évidemment la meilleure, et d’ailleurs comme l’heure tourne et qu’on a l’impression d’être dans une étuve, il est suggéré à ceux qui le souhaitent de se pencher plus personnellement sur le document qui a été remis.

Points numéro 22 : Monsieur le docteur Mikail est remplacé au conseil d’administration de l’hôpital par Madame V. Fischer.

Adopté à l’unanimité.

Point numéro 23 : divers

La collecte des ordures ménagères va être réduite à Wissembourg qui passera de 3 passages toutes les deux semaines, à un passage par semaine. Il paraît que cela devrait s’accompagner d’une baisse de la redevance perçue par la communauté des communes.

Commentaire de Pumpernickel : là, on demande à voir, parce que Pumpernickel peut rapporter l’expérience d’Antoine M., qui souhaite garder l’anonymat, qui a écrit au président de la communauté des communes du pays de Wissembourg pour protester contre les tarifs de cette redevance (171,50 euros, alors qu’il ne met sa poubelle brune qu’une fois toutes les 4 à 5 semaines, et sa poubelle bleue toutes les 15 à 16 semaines, ce qui met la poubelle à 10 euros, 65 Francs pour mémoire ? ). Il n’a reçu à ce jour aucune réponse de qui que ce soit de la communauté des communes, située pourtant à quelques dizaines de mètres de son domicile. Il atteste qu’il y a du monde dans l’immeuble, et qu’il lui arrive même de croiser l’un des membres éminents de cette communauté des communes qui ne manque de lui témoigner par son courroucé toute la contrariété que provoque cette rencontre fortuite. Antoine M. s’étonne donc que la communauté des communes envisage d’élargir « l’expérimentation ” en cours à Niederbronn de facturation à la levée, alors que ce système était utilisé il y a près de 20 ans dans certains pays du nord de l’Europe [ on en connaît donc déjà les résultats, qui sont excellents, et une expérimentation est par conséquent inutile, à moins qu’il ne soit envisagé qu’elle préfigure l’invention de l’eau tiède ] et qu’il est maintenant dépassé et remplacé par un système de facturation à la masse. Mais tant Monsieur le président de la communauté des communes du pays de Wissembourg que Monsieur le président du SMICTOM-Alsace du Nord le savent-ils ? Bref, annoncer en plus d’une baisse hypothétique que le système de facturation mis en place par l’ancien président de la communauté des communes est plutôt équitable parce qu’il est moins inéquitable que ce qui se pratique dans les autres communautés de commune du territoire d’intervention du SMICTOM-Alsace du Nord est assez curieux.

A part ça, fête médiévale le 15 août, expo à la Grange aux Dîmes, spectacle de la Choucrouterie le 11 juillet, fête nationale le 13 juillet comme l’an dernier, et même que c’était sympa, et en avant-première, fête nationale communale-associée à Altenstadt le 12 juillet (là, on se gratte la tête ?).

A la prochaine.

––––––––––––––––––––

6 juillet 2009

alors qu'on en a encore jusqu'au 26 juillet …

… de tous ces « sportifs ” qui vont parcourir près de 3 500 km à plus de 40 km/h, en ne buvant que de l'eau claire, ce qu'il ne viendrait à l'idée de personne de contester, plus de 20 000 personnes se retrouvaient autour du lac de Joux, dans le Jura suisse, pour la sixième édition de « SlowUp ” : pas de moteur, pas de chrono, rien que de la bonne humeur, et le plaisir de se retrouver pour passer simplement un bon moment.

Un clic s'impose ? [ slowuplavallee.ch/Default.asp ]
––––––––––––––––––––

8 juillet 2009

alors qu'on en a encore jusqu'au 26 juillet … – 2

… l'AlterTour passe par un arc-en-ciel ?
Tour cycliste familial en relais solidaire pour une Nature sans dopage.

En opposition avec l'esprit de compétition qui conduit au dopage dans le sport, et à la logique de l'agriculture productiviste qui débouche sur les Plantes Génétiquement Modifiées, nous allons voyager ensemble en nous relayant tous les 15 kilomètres dans un esprit de solidarité.

L'AlterTour, c'est un autre Tour de France, qui dénonce le dopage sous toutes ses formes : dans le sport parce qu'il y porte atteinte aux sportifs pour le bénéfice de sponsors, dans l'agriculture, parce qu'il y porte atteinte aux paysans et à la biodiversité pour le bénéfice des firmes productrices d'OGM et d'agrotoxiques, dans l'économie, où il est source d'inégalités et de mises sous dépendance.

C'est un tour «à la carte», pour tout ceux qui souhaitent partager une belle tranche de vie collective, découvrir des terroirs préservés, faire du «sport-santé» et dire ensemble : «Nous voulons un monde sans dopages».

Cette manifestation itinérante veut faire la démonstration de notre soutien à celles et ceux qui luttent dans le monde entier contre les dopages agricoles, contre les atteintes à la biodiversité et à l'existence même des paysans.

Vous pouvez télécharger le dossier imprimable soit ici, soit en fouinant sur le site.

Ceux qui parrainent l'AlterTour :
Dominique Belpomme : Professeur de Cancérologie au Centre Hospitalier Universitaire Necker-Enfants malades. Membre de plusieurs sociétés savantes internationales et président de l’ARTAC (Association pour la Recherche Thérapeutique Anti-Cancéreuse), qu’il a fondé en 1984. Son nom est lié au nouveau paradigme scientifique impliquant l’environnement dans la genèse des cancers : Il est à l'origine de l’Appel de Paris (2004) sur les risques sanitaires de la pollution. Réf : «Avant qu'il ne soit trop tard».

Jean-Pierre Berlan : Agronome et économiste, ancien Directeur de Recherche en Sciences Economiques à l'INRA (Institut National de la Recherche Agronomique). Il a développé, aux côtés d'organisations militantes, une réflexion très critique envers l'évolution des pratiques actuelles des biotechnologies qu'il accuse d'être devenues des « sciences de la mort « contrairement à leur étymologie qui signifie « sciences de la vie «. Réf : «La Guerre au Vivant»
Lilian Céballos : Scientifique indépendant, écologue, ancien Chercheur au CNRS (Centre National de la Recherche Scientifique).. Auteur de diverses publications sur les Plantes Génétiquement Modifiées, il collabore réguliérement avec des organisations environnementales sur des questions d'écologie et d'agroécologie. Réf : «Plantes insecticides : Evaluation de l'impact sur les insectes auxilliaires»
Guy Kastler : Paysan dans l'Aude. Il est Chargé de Mission de la Fédération Nature&Progrès et coordonne le Réseau Semences Paysannes. Il milite contre le commerce des Plantes Génétiquement modifiées et défend le libre-échange des semences entre les producteurs, souvent petits et bio, hors inscription au Catalogue Officiel. Réf : «OGM, Sécurité, Santé»
Gille-Eric Séralini : Professeur des universités en biologie moléculaire à Caen, il participe depuis plusieurs années par des publications scientifiques à la clarification du dossier des OGM agroalimentaires et des pesticides associés. Il co-dirige le Pôle Risques de la Maison de la recherche en Sciences Humaines et préside également le conseil scientifique du Comité de recherche et d’information indépendantes sur le génie génétique ( CRII-GEN ). Réf : «Génétiquement incorrect».

Edgar Morin : Directeur de recherche émérite au CNRS, Docteur Honoris Causa de plusieurs universités à travers le monde. Son travail exerce une forte influence sur la réflexion contemporaine, notamment dans le monde méditerranéen et en Amérique latine, et jusqu'en Chine, Corée, Japon. Il a créé et préside l’Association pour la pensée complexe, l'APC. Il est membre du comité de parrainage de la Coordination française pour la Décennie de la culture de paix et de non-violence. Il soutient, depuis sa création en 2001, le fonds associatif Non-Violence XXI.

Réf : « Où Va le Monde ?»
Jacques Testart : Directeur de Recherche honoraire à l'I.N.S.E.R.M.(Institut national de la santé et de la recherche médicale), ex président de la CFDD (Commission française du développement durable 1999-2003), administrateur de inf’Ogm et de la Fondation Sciences Citoyennes, membre du Conseil Scientifique d’Attac. Père scientifique du premier bébé éprouvette français né en 1982, il s'est consacré aux problèmes de procréation naturelle et artificielle chez l’animal et l'homme. Réf : «Le vélo, le mur et le citoyen»
Christian Vélot : Maître de Conférence en Génétique Moléculaire, membre du Conseil Scientifique du CRII-GEN et du Conseil d'Administration de la Fondation Sciences Citoyennes. Parallèlement à son activité d'enseignement et de recherche, il donne de nombreuses conférences à destination du grand public sur le thème des OGM. Réf : «OGM Tout s'explique».

Patrick Viveret : Patrick Viveret, philosophe, président de l’Observatoire de la décision publique et auteur du rapport “Reconsidérer la richesse”. Il est aussi à l'origine du Projet SOL, un système de monnaie complémentaire. et co-fondateur des rencontres internationales «Dialogues en Humanité». Il est également animateur de l'association L'observatoire de la décision publique. Réf : «Pourquoi çà ne va pas plus mal ?»
bruit, construction, politesse, comm' de comm', actualité sociale, et tutti quanti

Pumpernickel vous donne rendez-vous dans quelques jours pour faire un premier point sur les pratiques de la communauté des communes du pays de Wissembourg en général, et la lecture qu'elle entend faire des textes réglementaires en particulier, essentiellement dans le domaine du code de l'urbanisme, des servitudes dont sont frappées des propriétés, de la réglementation sur les nuisances sonores, et du respect des règles de la plus élémentaire des politesse. Et comme on dit, il y a du boulot. Cela fera l'objet, en plus du blog, d'un traitement particulier dans l'édition de la mi-août de Pumpernickel. À bon entendeur, salut ?
Parallèlement, un numéro spécial, supplément au numéro 56, devrait être disponibles avant la fête nationale. Il ne traitera «que» d'actualité sociale sur 4 pages, car Pumpernickel considère, comme l'a dit l'insupportable Clémenceau, qu'à l'instar des guerres qui sont des choses trop sérieuse pour être confiées aux militaires, l'information est un sujet qui ne doit être abandonné ni journalistes dits professionnels ni aux communicants, les uns et les autres ayant, sur ce sujet, montré qu'ils n'étaient même pas capables du service minimum.

––––––––––––––––––––

9 juillet 2009

A propos de la fermeture du cabinet du docteur Wohlfahrt – 4

Laissé par Bernard Goetz, ami fidèle du docteur Wohlfahrt, insensible aux vitupérations insensées, ce jeudi 9 juillet 2009 :
Vous avez eu bien raison d'envoyer ce courrier à votre caisse, je suis de votre avis que la CPAM est bien complice de cette histoire scandaleuse. Quant à moi, je suis toujours sans médecin traitant. J'ai toujours un médecin de remplacement et tant que l'on ne me force pas à reprendre un médecin traitant, je resterai dans cette situation. Le jour ou j'aurai un courrier de la CPAM, je leur en demanderai la raison puisque l'on nous a privés de médecin.

––––––––––––––––––––

10 juillet 2009
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Communiqué de presse

Colmar le 10 juillet 2009

APRES LA GENDARMERIE, LE NUCLEAIRE S'OFFRE L'UNIVERSITE DE HAUTE – ALSACE…

Le mois dernier, les autorités annonçaient qu'en 2010 s'installera dans une nouvelle caserne, payée par EDF et proche de la centrale de Fessenheim «un peloton de 38 gendarmes spécialisés dans la protection des sites sensibles», qui de plus seront tous payés par EDF.

Le 3 juillet dernier, EDF- Alsace et l'Université de Haute Alsace ont signé une «convention de développement durable». A en croire le communiqué d'EDF, il est prévu «l'éducation à l’environnement pour le développement durable, la coopération technologique, la recherche et valorisation de sujets intéressants le monde de l’énergie, la diffusion de la culture scientifique et technique». Autrement dit : EDF s'engage à fond dans le développement durable sous tous ses aspects.

Sauf que l'annonce de la signature de la convention émane de la direction de la centrale nucléaire de Fessenheim (voir le communiqué sur le site Web d'EDF : il faudra passer sur le site «centrales nucléaires» pour voir l'annonce…)

Sauf que EDF n'a actuellement aucun projet de développement dans le domaine des énergies renouvelables en Alsace

Il faut donc se rendre à l'évidence : par «développement durable», EDF entend bien «développement durable de l'énergie nucléaire». Par «diffusion de la culture scientifique», EDF entend poursuivre sa propagande nucléaire dans les écoles.

Après la Gendarmerie, après l'Université, qui sera le prochain à tomber dans l'escarcelle du nucléaire ?
Les 3 et 4 octobre prochain à Colmar, nous serons tous là pour exiger l'arrêt définitif de la centrale de Fessenheim, et pour dénoncer les manœuvres malsaines d'EDF qui ne mérite plus le nom de service public.

Contact : Jean-Marie Brom - 06 08 98 79 40

––––––––––

STOP FESSENHEIM

58 route de Munster F-68380 Breitenbach

tél. : 03 89 77 53 11

stopfessenheim@yahoo.fr

www.stop-fessenheim.org

Communiqué de l'association Stop Fessenheim

L'industrie nucléaire infiltre l'enseignement supérieur

Sous le faux nez d'une convention pour le développement durable signée par Adrien Zeller en novembre 2008, EDF a conclu le 3 juillet une convention avec l'Université de Haute Alsace qui permettra à l'industrie nucléaire d'accroître son emprise sur la formation universitaire des nouvelles générations.

EDF applique cette stratégie au niveau national pour assurer “l'acceptabilité sociale” du nucléaire et ici en Alsace cela fait partie du conditionnement des jeunes pour qu'ils acceptent la prolongation de la centrale de Fessenheim pour 10 ans de plus .

Il faut face à ces manoeuvres rappeler la réalité : l'industrie nucléaire est précisément l'inverse du développement durable puisqu'elle engendre des contaminations de l'environnement par la radioactivité pour des milliers d'années. Ce qui est durable dans le nucléaire ce sont ses conséquences néfastes sur la santé des populations. En ce qui concerne la prolongation de la centrale de Fessenheim il est cynique d'invoquer le développement durable étant donné le vieillissement des installations et les risques d'accidents auxquels elle nous expose.

Nous appelons les enseignants et les étudiants à déjouer la manœuvre d'EDF en résistant au conditionnement. Nous appelons tous les citoyens à réagir en venant manifester à Colmar le 3 octobre 09 pour exiger la fermeture de la centrale et la reconversion énergétique de l'Alsace.

Nicole Roelens, présidente Stop Fessenheim

Manifestons tous à Colmar le 3 octobre 2009 pour la fermeture de Fessenheim ? 

« Com’ de com’” de Wissembourg : très professionnelle ? – 1

C’est l’expérience que vient d’en faire l’infortunée riveraine de la future halte périscolaire annoncée à grands fracas dans l’édition de janvier 2009 de cet établissement public de coopération intercommunale. Ce qu’elle ne savait pas, c’est que les travaux allaient commencer tout à trac dans les semaines qui ont suivi cette impérissable et inimitable catalogue de lieux communs et de portraits tout en modestie et en autosatisfaction.

Et d’ailleurs, pourquoi s’embarrasser de permis de construire ou de respect des servitudes liées au caractère historique des lieux ? Hein, pourquoi diable, alors qu’il suffit de passer en force en s’appuyant sur le respect que l’on croit tenir de la crainte que l’on inspire ?
Heureusement pour elle, l’amie de Pumpernickel dispose d’un appareil photo grâce auquel elle a pu immortaliser ces travaux commencés alors que … la communauté de communes ne savait pas encore qu’elle allait faire devoir revoir sa copie ? Nous n’étions qu’au premier trimestre de cette année quand elle s’est transportée aux services techniques de la commune, qui avait eu l’imprudence de déléguer à la communauté de communes ses prérogatives pour se charger de ce travail. Aux services techniques, il lui a été répondu qu’il n’était pas possible de consulter le dossier, car il était à l’instruction ? Et on ne badine pas avec les règlements, surtout s’il s’agit de communiquer à un administrer les termes dans lesquels on envisage de lui occasionner des ennuis qu’il aura bien le temps de découvrir quand il sera trop tard. Il faut dire qu’elle allait simplement faire remarquer qu’une servitude existait le long de son habitation et qu’il semblait que les projets en cours étaient en contradiction. Signalons qu’à cette époque, des ouvertures avaient été percées dans les murs, et qu’aucun panneau indiquant un quelconque respect de la réglementation n’était apposé sur les limites du chantier.

Pour mettre une bonne ambiance, l’architecte auteur du projet qui allait être recalé lui a même proposé, si elle n’était pas satisfaite de ce qui se passait, de rehausser un peu le mur qu’elle contestait en s’appuyant sur les documents notariés qu’elle avait signés lors de l’achat de sa maison. Mais Monsieur l’architecte n’en avait cure. Plus tard, il lui suggéra même, si elle n’était pas contente, de saisir la justice. Voilà un homme qui connaît la mesure des propos et qui sait manier la diplomatie.

Alors que les travaux battent leur plein, et que des clôtures approximatives sont disposées maladroitement dans la cour de l’école, n’empêchant pas les enfants de pénétrer à l’intérieur du bâtiment en réfection [ documents photographiques disponibles sur simple demande ], le projet est retourné le 27 mars 2009 à son expéditeur avec un avis défavorable des monuments historiques. Monsieur l’architecte, l’homme qui sait parler poliment, peut donc se remettre au travail, et présenter un autre projet qui sera accepté fin juin 2009. C’est probablement pour fêter ça que le panneau est immédiatement, et précipitamment devrait-on ajouter, affiché sur l’une des portes de l’école, manière de se mettre en conformité avec les règlements, que l’on ne met que près de 6 mois à s’appliquer à soi-même.

Parenthèse

Au passage, signalons que la police municipale a cru bon se déplacer quelques dizaines de mètres plus loin pour signifier à un particulier que son autorisation de ravalement de façade n’était pas à jour, et qu’il lui fallait se rendre aux services techniques pour régulariser la situation. En fait, ça tombait bien, puisque les services techniques avaient dit à ce particulier qu’il lui suffisait d’aller à la police municipale, ce qu’il a fait, et de joindre deux ou trois attestations à sa demande. Curieusement, la police municipale a dû retrouver les deux ou trois attestations puisqu’elle n’a plus éprouvé le besoin de se déplacer, et les travaux ont pu continuer, panneau de déclaration de travaux visibles.

Alors que Monsieur l’architecte, l’homme qui sait parler poliment, continuait à travailler sur sa planche à dessin, les travaux continuaient comme si de rein n’était. Et fin juin apparaissent les premiers spécimens des 6 unités extérieures de climatisation que l’on voulait installer. La photo est plus explicite que n’importe quelle explication. Signalons encore que Monsieur l’architecte, l’homme qui sait parler poliment, doit reconnaître, début juillet lors d’une entrevue au cours de laquelle il a su déployer une partie de ses possibilités en matière de relation publique, que ces 6 appareils ne figurent pas sur le permis de construire ?
Baladée, promenée, humiliée, notre riveraine finit par contacter assurance (dans le cadre de la protection juridique), huissier et association pour s’enquérir des moyens de faire valoir ses droits. Remarquons au passage cette réflexion tout en délicatesse émanant du président de la communauté des communes qui lui suggère de garder elle-même les enfants, et apprécions-la à sa juste mesure. Il faut dire qu’il avait sans doute de quoi être excédé puisqu’il venait de poser un lapin à la riveraine, prétextant une énième réunion l’empêchant de se déplacer sur un chantier situé à quelques dizaines de mètres de l’ancienne école où on a installé les bureaux de son établissement public de coopération intercommunale.

On en était là quand il a été destinataire, en même temps que le maire de Wissembourg, d’un courrier de l’assurance de la riveraine qui, s’appuyant sur le code de l’urbanisme, le code civil et le code de la santé publique l’a ramené à des sentiments plus ordinaires au regard de la législation, des règlements et du respect mutuel que nous avons le devoir de nous témoigner. Tant et si bien que jeudi 9 juillet les 6 unités extérieures de climatisation [ qui généraient tout de même chacune, en fonctionnement, pas moins de 60 dB ( oui, je sais que les bruits ne s’additionnent pas, et que 60 dB + 60 dB = 63 dB, il est donc inutile de contester ce qui vient d’être écrit ; et je sais aussi que les bruits ne se retranchent pas et 60 dB - 60 dB = 57 dB ?)] étaient démontées précipitamment pour être, on l’espère, installée ailleurs sans créer de nouvelles nuisances.

Quelques questions maintenant.

Quelle débauche d’énergie aura-t-il fallu que la riveraine soit contrainte de disperser pour n’obtenir rien d’autre que le respect de la réglementation que les collectivités territoriales sont chargées … de faire respecter ?
Quel gâchis de temps alors que l’on s’est engagé, du côté de la communauté des communes, dans l’épreuve de force que l’on a imposée à celle qui n’a les moyens ni juridiques ni financiers de soutenir ?
Pourquoi n’a-t-on pas tout de suite pris le parti de la concertation, du débat et de la conversation, alors qu’il ne s’agit aucunement de remettre en question la nécessité de la mise en place d’une structure permettant l’accueil des enfants autour de midi et après la classe ?
Quelle est donc la raison objective qui oblige à « climatiser ” les locaux en utilisant de tels appareils dont tout le monde sait qu’ils sont avant tout une source de nuisance [ leur pseudo label d’économie d’énergie ne trompe personne ] et un non-sens énergétique ?
Il est certain que la communauté des communes aurait bien aimé faire passer ça au forceps, et qu’elle ne redoute rien tant que la publicité qui peut être faite de ses mauvaises manières. C’est la raison de cette publication sur le blog de Pumpernickel, qui fera l’objet d’une suite dans la livraison papier de la mi-août 2009.

––––––––––––––––––––

12 juillet 2009

supplément au numéro_56 : actualité sociale

Comme annoncé le 8 juillet, un supplément au numéro 56 [ que vous pouvez télécharger d'un clic ] consacré à l'actualité sociale, grande absente des colonnes des publications locales officielles et officieuses, est maintenant disponible. Il a été distribué dans les 125 boîtes à lettres wissembourgeoises habituelles. c'est toujours un plaisir que de faire le tour de la ville, de saluer les uns et les autres ou de constater que si l'on construit ici, c'est que l'on démolit là. Cette fois, même les «abonnés» de Weiler ont été servis. C'est normal, puisqu'ils sont 1 fois et demie plus nombreux que la dernière fois : ils sont en effet passés de 2 à 3 ?
Les plus courageux d'entre vous ont déjà survolé ce 4-pages qui ne prétend rien d'autre que d'alimenter un débat dont personne ne veut parce qu'il mettrait trop en lumière les insuffisances ou les reniements des autres.

La parole a été délibérément donnée à celles et ceux qui sont les grands absents de ces media qui prétendent nous dicter notre façon d'être, de penser ou d'agir. Et parce que l'objectivité c'est permettre la confrontation des subjectivités, il m'a paru opportun de demander à celui qui a pris la mairie de Wissembourg il y a 18 mois [ comme Pumpernickel avait été le seul à le pronostiquer il y a 36 mois ] comment il voyait les choses. Je précise que la retranscription de cet entretien a fait l'objet d'une relecture de la part du maire, car je n'aurais pas voulu lui attribuer des propos qui ne lui appartiennent pas.

C'est maintenant à chacun d'entre nous de se faire une opinion. N'hésitons pas à demander des comptes, simplement, démocratiquement, en vrais citoyens.

p.s. : et merci à Pröz qui a réussi à conjuguer réactivité, humour et inspiration.

––––––––––––––––––––

16 juillet 2009

« Com’ de Com’ ” de Wissembourg : très professionnelle ? – 2

L’épisode de la » mise en place–enlèvement ” des unités de climatisation à quelques centimètres du jardin d’une riveraine n’est pas le seul fait d’armes d’une communauté des communes qui sait nous rappeler les méthodes en vigueur du temps de l’ancien régime. Remercions-les par conséquent d’administrer eux-mêmes l’antidote qui nous mettra à l’abri de toute velléité de remise en selle des apôtres du paternalisme libéraliste en vogue dans les beaux quartiers. Cela dit pour clouer le bec à celles et à ceux qui pensent que finalement, ce n’était peut-être pas si mal que ça « avant ”, oubliant les innombrables vexations et humiliations dont ils ont trop souvent été victimes.

Dernière péripétie « communautaire ”, l’inauguration des parcours historiques et promenades au pays de Wissembourg. Passons sur la formulation « conte de fées médiévaliste ” qui va comme un gant tant à l’initiative qu’à la plaquette, vendue avec la boussole, et intéressons-nous aux 35 élus qui ont le privilège de figurer au registre des curiosités. On peut effectivement parler de privilège, puisqu’ils ont été invités, eux, à l’inauguration l’autre samedi, au même titre que plus de 250 autres qui n’ont pas tous fait le déplacement, loin s’en faut. Oui, 300 invitations pour ce raout complaisamment relayé par une presse qui a rarement autant mérité son qualificatif de révérencieuse, multipliant les participes passés jusqu’à la nausée. On repassera peut-être pour l’imparfait du subjonctif.

Tiens d’ailleurs, les invitations, qui a été invité ? Tout le ban l’arrière- ban de la ci-devant « èrpéhèrie ” locale, actuellement « uhèm’périe ” qui tient l’ensemble des rouages d’une communauté de communes qui n’a de communauté que l’enveloppe. On aura fini par remarquer que ces gens ne supportent pas que le chef-lieu de canton et d’arrondissement leur ait échappé. Auraient-ils fait de l’ex-école Ohleyer un centre de résistance à ceux qu’ils sembleraient considérer comme au mieux des intérimaires [ à l’instar de l’ALP2R ], au pire des usurpateurs. Donc, on a bien pris garde de ne pas inviter les guides de l’office de tourisme, et on se demande bien pourquoi. L’office de tourisme leur a pourtant communiqué les coordonnées de celles et ceux qui font visiter la ville tout au long de l’année. Mais les guides, eux, n’ont pas eu cette invitation à laquelle étaient jointes plaquette et boussole, histoire de ne pas perdre le nord politique, qui comme on le sait, est à droite, même très à droite, et même très à droite de la droite. Ces invitations qui n’ont pas été envoyées n’ont pas empêché le président de l’office de tourisme d’assurer la visite de ces messieurs-dames qui alors ressemblaient un peu à ces figurants que l’on dépêche par bus entiers pour aller applaudir un président de la République mis à l’abri de l’impopularité et des sifflets par des rideaux de gendarmes mobiles déguisés en Robocops. Bravo pour la claque, et pour la mise en scène. Rassurons-nous, si 300 invitations ont été envoyées, seule une (petite) soixantaine a répondu présent, ce qui est somme toute rassurant, non ? En tout cas, un participant rencontré l’autre jour témoignait du relatif dépit des « zorganisateurs ” quant au rendement des envois d’invitations ?
Et maintenant la plaquette. Du classique, encore du classique, toujours du classique, avec les détours obligés ici et là comme on en a l’habitude. Wissembourg est si riche en merveille qu’il est impossible de ne pas trouver une petite quarantaine d’ouvrages, bâtiments et demeures valant le détour. Une comparaison s’impose néanmoins avec ce qui avait été fait, à grands frais déjà, par Monsieur Rizotti, cet architecte qui avait la confiance de l’ancien maire, et qui avait aussi commis un parcours historique.

Forcément perfectible, même si, comme cette fois encore, il oubliait l’ex-école Ohleyer [ mais on sait pourquoi : il ne faut pas que l’on se rappelle que des générations d’enfants y ont appris les instruments de l’accès à la culture, et que cet édifice est maintenant occupé par une communauté de communes qui devrait le libérer pour le rendre à sa destination première. ], il n’en mentionnait pas moins la maison dite du sonneur de cloche qui n’est rien d’autre que la plus vieille maison en pierre de Wissembourg, excusez du peu ? Dans la nouvelle mouture, on peut reprendre ce refrain immortalisé par Jean Sablon « Vous qui passez sans me voir / Sans même me dire bonsoir / Donnez-moi un peu d'espoir ce soir... / J'ai tant de peine / Vous, dont je guette un regard / Pour quelle raison ce soir / Passez-vous sans me voir ? …” Pour une bévue, c’est une bévue, à la limite de la faute professionnelle qui vous vaut un entretien en vue de … etc.

Il y a aussi la page 38, avec ce numéro bis, 30 bis, pour la maison des bains. Là, ça sent le loupé dont on s’est rendu compte après avoir fini le travail et on essaie de rattraper le coup avec un bis. La preuve ? Il n’y a pas de plaquette informative sur la maison en question ? Gageons que dans la prochaine édition qui coûtera évidemment fort cher, on trouvera un 31 bis pour la maison du sonneur de cloches ? C’est vraiment du bricolage de pro ?
Ayons encore une petite pensée pour cette maison du Bruch, toujours numéro 11 de la série « Rizotti ” qui a même eu les honneurs de la presse mondiale. Elle n’a pas tapé dans l’œil des historiens en culottes courtes de la série « Com’ de Com’ ”. Résultat, tricard sur la plaquette.

Même motif même punition pour cette autre maison du Bruch [ décidément, ce n’est pas le bon endroit ], numéro 13 de la série « Rizotti ”.

Pour résumer, au lieu d’avoir procédé à une actualisation de l’existant en étoffant la série « Rizotti ”, et en conservant un graphisme qui n’est pas pire qu’un autre mais auquel on a fini par s’habituer, la cellule communication d’un organisme en quête de reconnaissance sociale et de justification existentielle se lance dans un truc qu’il veut totalement nouveau, histoire de réinventer l’eau tiède. Il prend bien garde de tenir à l’écart celles et ceux qui sont au contact quotidien de l’accueil des touristes à Wissembourg.

Bien vu les gars, et continuez comme ça.

––––––––––––––––––––

3 août 2009

soutien aux « Chaffoteaux ”
Souvenir de vacances

Arrêt imprévu à Plérin-sur-Mer, où la mairie a changé de main : on est passé de l’UMP au PS. Vous pouvez aller sur le site de mairie qui publie tout, y compris les tribunes des deux groupes représentés, chacun ayant la même surface d’expression dans le journal municipal, la preuve que c’est possible.

En plus de gérer au mieux les affaires communes, le conseil municipal (33 membres, dont 8 adjoints seulement, c’est-à-dire 14% de moins qu’à Wissembourg, et un maire pour 13 000 habitants) a l’habitude de voter des motions. Une fois c’est pour protester publiquement contre la fermeture d’une classe, une autre à propos des projets de concentration des hôpitaux ou la réforme du Sénat ; ici, il s’agit des « Chaffoteaux ”, les salariés d’une entreprise de la région auxquels leur patron a dit en 2001 : « […] vous allez désormais faire partie d’une Entreprise dont les paramètres les plus importants sont la continuité, la capacité entrepreneuriale, la personne humaine et ses valeurs. […] ”. On dirait du Guéant récité par Monsieur le président la République ?
En 2009, comme le précise la légende sur les cartes postales, 204 salariés sur 251 sont menacés d’un licenciement collectif. Merci patron, chantaient les Charlots en 1971 ?
Pour votre information, voici le texte de la motion :
Motion de soutien aux salariés de Chaffotteaux votée à l’unanimité, y compris les 6 (sur 33) conseillers de l’opposition

Lors de la séance du 29 juin 2009, le conseil municipal de Plérin-sur-mer (Côtes-du-Nord) a adopté à l’unanimité une motion de soutien aux salariés de Chaffoteaux.

Il condamne avec force l’attitude faite de mépris et de mensonge de la direction d’ATG lors de leur réunion avec les élus et dénoncent cette mascarade de concertation.

Il condamne aussi les méthodes utilisées par les dirigeants d’ATG vis-à-vis des salariés qui traduisent une réelle régression sociale.

Il affirme qu’une autre stratégie basée sur le développement existe et reste d’actualité.

Il assure les salariés de l’usine Chaffoteaux de Ploufragan et leurs familles de leur complète solidarité et de leur soutien.

Il les assure aussi de leur mobilisation à leurs côtés et dans le cadre de leurs compétences se disent prêts à initier et participer aux actions menées pour préserver l’emploi et l’activité sur les sites, en lien avec l’ensemble des élus du territoire, les organisations politiques et syndicales.

Imaginons maintenant qu’une entreprise de Plérin-sur-Mer veuille se débarrasser du quart de ses salariés embauchés dans une entreprise de fabrication de caravanes. Il y a fort à parier que le conseil municipal serait amené à se prononcer sur la motion suivante :
Motion de soutien aux salariés de Bürstner

Lors sa séance, le conseil municipal de Plérin-sur-mer (Côtes-du-Nord) a adopté à l’unanimité une motion de soutien aux salariés de Bürstner.

Il condamne avec force l’attitude faite de mépris et de mensonge de la direction de Bürstner lors de leur réunion avec les élus et dénoncent cette mascarade de concertation.

Il condamne aussi les méthodes utilisées par les dirigeants de Bürstner vis-à-vis des salariés qui traduisent une réelle régression sociale.

Il affirme qu’une autre stratégie basée sur le développement existe et reste d’actualité.

Il assure les salariés de l’usine Bürstner de Plérin-sur-mer et leurs familles de leur complète solidarité et de leur soutien.

Il les assure aussi de leur mobilisation à leurs côtés et dans le cadre de leurs compétences se disent prêts à initier et participer aux actions menées pour préserver l’emploi et l’activité sur les sites, en lien avec l’ensemble des élus du territoire, les organisations politiques et syndicales.

[ Il est possible de modifier le texte de cette motion, et de remplacer Plérin-sur-mer par Wissembourg. ]
––––––––––––––––––––

6 août 2009

Monsieur J. Attali ce matin sur Radio-Paris_France-Inter

Monsieur J. Attali était vraiment LA personne à inviter ce matin sur France-Inter pour parler de l'indécente et obscène remise en route du système dit des bonus par les spéculateurs bousiers, pour qui l’argent n’est qu’une matière première comme les autres.

C’était il y a 18 mois, alors que la crise des subprimes avait déjà lourdement frappé des pans entiers de la société nord-américaine que l'invité de ce matin pouvait poser sur un perron de l’Élysée qu’il connaît bien pour y avoir servi [ et le terme est à prendre dans toutes ses acceptions ] un président de la République, une clef USB rouge à la main censée renfermer les 316 positions du nouveau Kâma-Sûtra économique des amis de l’actuel président de la République. Dans ce conglomérat hétéroclite de « mesures ”, monsieur l'invité proposait, quel que fût le secteur d’activité, d’en finir avec tout ce qui ressemblait à une quelconque organisation sociale. Alors que l’épopée humaine s’est construite autour de la nécessité de codification et de mise en place de règles communes, il suffit simplement de penser au Code d'Hammourabi, un docteur Folamour de série B entouré d’un aréopage qui a la particularité de ne représenter que la pensée dominante, choisit de servir la soupe à l’actuel président de la République. Ce personnage avait d’ailleurs fait noter ce qu’il voulait obtenir dans la lettre de mission qu'il avait adressée à Monsieur J. Attali : il s’agit de rechercher les moyens d’améliorer la compétitivité et la productivité de l’économie française, pour assurer une meilleure insertion de la France dans l’économie mondiale et européenne, d’analyser les obstacles auxquels se heurtent les projets d’investissement et de développement des entreprises, en particulier les petites et moyennes entreprises et les très petites entreprises, d’examiner les simplifications de procédures qui apparaissent nécessaires et les leviers permettant d’améliorer l’impact des politiques économiques et réglementaires sur les comportements des ménages et des entrepreneurs et sur la croissance.

Comme il ne faut pas être cruel, il est inutile de rappeler la somme d'énormités énoncées sur le ton de la docte érudition qui nous ont été infligées en janvier 2008, c’est d’ailleurs inutile, tout le monde l’a oublié, en revanche, on ne peut pas dire la même chose du Code d'Hammourabi ?
Mais ça, c’était il y a 18 mois, et depuis, tous les prévisionnistes se sont trompés [ mais ne dit-on pas que la prévision est une science difficile, surtout quand il s’agit de l’avenir ? ]. Et celui qui a été mis dehors de la BERD en raison des dépenses somptuaires qu’il a fait engager au siège londonien de cette institution, se rebaptise, en toute modestie inventeur du microcrédit [ en fait, si on comprend bien, le prix Nobel 2006, c’est lui, ce n’est pas le Professeur Muhammad Yunus ? ] et veut apparaître comme l’homme qui a des idées, et qui va, à l’instar de celui qu’il a servi il y a 18 mois, « sauver la planète ” avec « ses idées ” qui ont la particularité d’être empruntées aux autres, et surtout à ceux qu’il a tant critiqués ou moqués, les décennies passées.

Il est loin le jeune et brillant polytechnicien de gauche qui intervenait en 1974 à l’amphithéâtre de la faculté de droit de Tours pour y développer les thèses d’un parti socialiste qui voulait simplement « changer la vie ” et déclarait tourner le dos à l’argent-roi, l’argent-facile, l’argent-finalité.

En fait, Monsieur Attali aurait mieux fait de décliner l’invitation qui lui a été transmise, car c’est par l’effacement de sa personne qu’il aurait montré qu’il a vraiment opéré cette révolution copernicienne qui lui redonnerait un semblant de crédibilité.

En lieu et place, il a une fois de plus occupé le terrain, péroré pendant une demi-heure pour ne rien dire et surtout ne rien proposer qui soit à la mesure de la catastrophe sociale, politique, économique et écologique qui montre le bout de son nez, il touchera probablement un petit défraiement pour la peine qu'il a prise à nous infliger ses lieux communs et ses banalités, il n’aura jamais mentionné le paradis fiscal bien français [ qui hérite à la fois d’un sénateur et d’un député, tous les deux bien à droite ? ] de Saint-Barthélemy, il n'aura pas eu un mot pour les victimes de la politique qu'il affecte de ne plus défendre puisque cela ne se fait plus. Encore bravo le service de radiodiffusion ?
––––––––––––––––––––

26 août 2009

INTERDICTION DES LICENCIEMENTS_28/08/09_Haguenau_Salle de la Rôtisserie.

Forgeons l'unité sur cette exigence vitale : INTERDICTION DES LICENCIEMENTS

Wissembourg : 99 licenciements chez Bürstner ?
Bischwiller : 79 licenciements chez Engelhardt ?
Marlenheim : 34 licenciements chez EPI et 106 chez Steelcase ?
La Walck : 37 licenciements chez Le Maitre et 42 chez Heckel ?
Ce ne sont que quelques-uns des plans de licenciements qui ont frappé les communes du nord du Bas-Rhin ces 3 derniers mois. Et cela c'est sans compter le renvoi de centaines d'intérimaires, le chômage partiel. Et tous les autres qui se préparent ? Après les fermetures d'usine de ces dernières années (Vestra à Bischwiller, Info Industrie à Gundershoffen, Johnson Control à Schweighouse, Wimétal à Wissembourg...) une vague sans précédent de licenciements touche l'ensemble du pays. Aucun secteur n'est épargné ? Aucune usine n'est à l'abri.

Chacun se demande ce qu'il va rester du tissu industriel et des usines de nos cantons.

Face à cette situation l'exaspération et la colère ont saisi l'immense majorité de la population. Personne ne croit plus aux fausses promesses du gouvernement ni aux annonces d'une reprise. C'est la spéculation qui reprend et les licenciements qui continuent. D'ailleurs le gouvernement est le premier à licencier avec toutes ses contre-réformes : privatisation de La Poste et des TER, fermetures d'écoles, suppression de 32 000 EVS dans les écoles et de 30 000 postes de fonctionnaires, loi Bachelot et régionalisation de la santé (ARS) qui poursuit la fermeture des hôpitaux et la destruction de la sécurité sociale.

Peut-on rester les bras croisés et continuer à recevoir des coups sans réagir ?
Au cours de ces derniers mois de nombreuses actions ont montré la volonté de la population et des travailleurs de se défendre : journées de grève du 29 janvier et du 19 mars ; manifestations et rassemblements (Niederbronn, Schweighouse/ Moder, Saverne,...), occupations d'usine (Steelcase à Marlenheim, EPPE à La Wantzenau), campagne pétitionnaire contre la fusion des 3 CPAM du Bas-Rhin et pour la défense de la Sécurité sociale.

Comment agir dans l'unité pour bloquer cette politique de destruction de l'emploi, des services publics et des acquis sociaux ?
Le 7 décembre dernier, une rencontre a réuni 321 délégués à Limeil-Brevannes (Val de Marne) pour mener une campagne pour l'interdiction des licenciements : constitution de comités d'unité dans les localités et proposition d'un appel de tous les partis de gauche à l'organisation d'une marche unie sur Paris pour arracher l'interdiction des licenciements. Dans le cadre de cette campagne, des meetings régionaux ont été organisés (dont un à Sarreguemines qui a réuni 350 personnes), ainsi que des rencontres nationales de délégués.

Le 28 mai, le PCF et le Parti de Gauche ont déposé à l'Assemblée Nationale et au Sénat une proposition de loi pour l'interdiction des licenciements boursiers. (www.groupe-communiste.assemblee-nationale.fr.) Ce 28 mai constitue une étape dans et pour la construction de la marche unie pour l'interdiction des licenciements.

Le 27 juin, à l'initiative de 10 ouvriers de Caterpillar, une rencontre réunissait dans la mairie PCF de Echirolles (Isère) 37 travailleurs de 20 entreprises (Sony, Continental, Arcelor-Mittal.) qui adoptaient un appel proposant une nouvelle réunion de délégués le 5 septembre et une manifestation nationale le 3 octobre à Paris.

Nous nous sommes réunis, ce jeudi 13 août à Haguenau, à quelques militants de tradition et d'expériences diverses, syndicaliste, communiste, socialiste, élus locaux, internationaliste. Nous avons discuté de cette proposition de regrouper nos forces et d'agir sur notre secteur dans le cadre d'un comité d'unité pour l'interdiction des licenciements.

Citoyens, travailleurs de toutes professions, jeunes, retraités, chômeurs, mères de famille, syndicalistes, élus locaux, militants politiques de la classe ouvrière :
Réunion du comite Bas-Rhin nord pour l'interdiction des licenciements

vendredi 28 août 2009 à 20H00, à Haguenau, Salle de la Rôtisserie.

Signataires : Fouad AL ZOUHEIR (enseignant), Serge BLOCH (ouvrier de l'agro-alimentaire, POI), Daniel DREGER (syndicaliste Alstom Ferroviaire), Jean-Michel DELAYE (conseiller municipal de Brumath, POI), Jacky DUDT (enseignant), Francis BARTHELEME (syndicaliste EPI, Marlenheim), Lucette HOHMANN (syndicaliste, présidente de la CPAM de Haguenau)

––––––––––––––––––––

27 août 2009

juppé_emprunt_attali_théodule_gustave_notat

Qui, à part les « éditorialistes ”, commentateurs ” et autres “ experts ” appointés par le parti de la presse et de l’argent, peut accorder un quelconque crédit aux rodomontades de Monsieur Le Président De La République, et du « staff ” élyséen quant aux mises en garde à l’encontre « des banquiers ” à propos de ces « boni ” qui atteignent des sommets qui ne sont même plus extravagants à force d’obscénité.

Comment croire une seconde que l’ami des exilés fiscaux et autres « Français de Gstaad ”, des milliardaires et autres « propriétaires de yachts ”, ou des scientologues et autres « acteurs de cinéma ” ait pu, l’espace d’un instant, au hasard d’un « malaise vagal ” entre deux « joggings ” sous haute surveillance policière et médicale, opérer cette révolution copernicienne qui l’aurait fait passer du camp des exploiteurs à celui des exploités ?
Quelle personne douée de raison peut penser que les « grands de ce monde ” vont se laisser fléchir par les gesticulations pathétiques d’un chef de parti de parti politique représentant un électeur sur dix qui voudrait se faire prendre au sérieux et passer pour un « volontariste ” ?
Hier matin, même sur Radio Paris [Radio Paris ment, Radio Paris ment, … ], on sentait le doute et le scepticisme quand il fallait, une fois de plus [ mais il faut bien que tout le monde vive, comme le disait Deibler, celui qui fit rouler 400 têtes ? ] emboucher les trompettes pour justifier la pertinence de la logorrhée du pouvoir. D’ailleurs, « les marchés ” et « le CAC 40 ” ne s’y sont pas trompé : ils ont, comme le disent les Emmanuel Kessler, les Cédric Decœur et autres Vincent Bezault, Antoine Verlain, Pierre-Yves Dugua ou Jean-Pierre Gaillard, « bien réagi ”, en baisse d’à peine ¼ de pourcent ?
Pour faire bonne mesure, et assurer le « pluralisme ” à la mode du nouveau directeur de la maison, Monsieur P. Val, comique il y a si longtemps, on avait invité ce mercredi le secrétaire de Force Ouvrière, censé être le pendant des deux faire-valoir de la veille, Messieurs G. Ugeux et T. Philippon, respectivement ancien vice-président de la bourse de New York et professeur d’économie à l’université de New York. On voit tout de suite que l’anticonformisme était à l’honneur.

Aujourd’hui, c’était le gag intégral, avec Monsieur A. Juppé, ancien premier ministre, et surtout pensionné d’à peu près tout, qui a pris la précaution de faire valoir ses droits à la retraite juste avant que ne s’applique le système de spoliation qu’il a mis en place quand il était aux manettes. Ainsi a-t-il pu bénéficier d’une retraite à taux plein calculée sur la base de 37,5 années de cotisation, alors qu’il nous avait expliqué des mois durant que cela allait vider des caisses déjà vides, pour parler comme Monsieur Le Président De La République.

Monsieur A. Juppé, ancien premier ministre, à peu près ex tout, pérorait ce matin sur le clone de la commission dite Attali, du nom de la personne qui en disait la présider, et qui a rendu, le 23 janvier 2008, les 316 nouvelles positions du Kâma-Sûtra économique propres à « libérer la croissance ”. Si l’on s’en tient uniquement aux résultats, on ne peut pas dire que cette personne, Monsieur J. Attali, ait acquis quoi que ce soit en termes de crédibilité.

C’est d’ailleurs ce qui risque d’arriver avec Monsieur A. Juppé, à peu près ex tout, qui doit, et là, retenons notre fou-rire, « réfléchir à l’utilisation que l’on va faire de l’emprunt ” dont Monsieur Le Président De La République nous a dit, on ne se rappelle plus bien quand, qu’il était nécessaire pour donner à l’économie de notre pays le coup de fouet dont il a besoin. « Fais-moi, Johnny, Johnny, Johnny, envoie-moi au ciel… ? ” C’est marrant ce cinéma autour d’un truc dont personne ne connaît les contours, dont l’annonce a été faite au débotté, sans préparation, et qui fleure ou bien l’improvisation totale ou bien la mise en scène d’un morceau choisi de captation de la richesse nationale au profit des exilés fiscaux et autres « Français de Gstaad ”, des milliardaires et autres « propriétaires de yachts ”, ou des scientologues et autres « acteurs de cinéma ”.

Pour finir, on nous annonce que Madame N. Notat, présentée comme l’ancienne secrétaire générale de la CFDT, viendra apporter son « expertise ” à ce énième comité Théodule, ce qui parachèvera sans doute de le déconsidérer.

D’ailleurs, cette nouvelle création de Monsieur Le Président De La République me rappelle le temps où c’était un Homme d’État, certes contestable mais cultivé et bien élevé, qui présidait le Conseil des Ministres, je parle du générale de Gaulle. Il déclarait ceci le 25 mars 1963 à Orange :
« L'essentiel pour moi, ce n'est pas ce que peuvent penser le comité Gustave, le comité Théodule ou le comité Hippolyte, c'est ce que veut le pays. J'ai conscience de l'avoir discerné depuis vingt-cinq ans. Je suis résolu, puisque j'en ai encore la force, à continuer de le faire. ” Depuis, comme le précise Wikipedia, l’expression a fait florès, et on appelle comité Théodule un comité, ou une commission qui n'a d'autre utilité que d'enterrer tranquillement une affaire. C’est ce qui va probablement se passer une fois encore.

––––––––––––––––––––

28 août 2009

1er ministre_tgv_hommage_sablé-sur-sarthe

Monsieur le premier ministre est venu à Strasbourg pour rendre à Monsieur A. Zeller le dernier hommage qui convient quand on est un homme qui sait se tenir. Il en a profité pour prononcer l’un de ces éloges funèbres qui fera date dans les annales : un homme libre et intègre, qui, fidèle à ses convictions centristes, ne fut jamais l'homme d'un parti, si ce n'est le parti des hommes de bien. On ne saurait mieux dire, et surtout plus original, mais venant de celui qui n’a jamais un mot assez méprisant pour ceux qui ne sont pas de ses reniements successifs [ rappelons-nous que Monsieur le premier ministre était classé « gaulliste social ” quand il était le bras droit de l’actuel président de la Chambre des Comptes, et qu’il fréquentait François d’Aubert, Charles Millon et Michel Noir ], doit-on faire l’étonné ?
Cela n’a évidemment rien à voir avec ce qui précède, mais le hasard m’a mis sur un article de Samuel Petit, dans le télégramme de Brest du 30 juillet 2009. Il y est question de la ligne à grande vitesse de 182 kilomètres qui sera construite entre Le Mans et Rennes, pour faire gagner 35 minutes aux trajets entre Paris et le chef-lieu breton. S’alignant sur la procédure inaugurée lors de la saga du TGV-est [ un peu plus de 15 ans d’attente, pour qu’en fin de compte, ce soit les Alsaciens qui paient une ligne qui s’arrête aux marches de leur région ? ], les « collectivités territoriales ”, régions Bretagne & Pays-de-Loire, départements bretons et communautés d’agglomération de Rennes et de Saint-Malo, vont payer un peu moins du 1/3 de la note donc, alors que les régions traversées par le TGV-sud-est n’ont pas été soumises au même traitement. Il fallait que ce soit l’Alsace qui montre le chemin de la résignation.

Mais ce n’est pas fini, car Monsieur le premier ministre s’est rappelé qu’il avait été celui qui avait été témoin du décès de Monsieur J. Le Theule, ancien maire de Sablé-sur-Sarthe, en 1980. A l’époque, il était même son collaborateur direct. Il a donc peut-être gardé quelque lien avec ces Saboliennes et Saboliens vis-à-vis desquels il convient de rester attentif. Ainsi auront-ils le plaisir et le bonheur de disposer d’un « barreau ” de 32 kilomètres qui desservira ce chef-lieu de canton pour le moins prestigieux. Nul doute que les 12 600 Saboliennes et Saboliens se rappelleront, lors des prochaines échéances électorales, que Monsieur le premier ministre ne les a pas oubliés, eux qui sont si nombreux à se rendre à Paris et qui avaient tant besoin que l’on mette à leur disposition un moyen de transport digne du XXIème siècle ?
Pour mémoire, Sablé-sur-Sarthe a élue en 1929 le premier maire noir de France, Raphaël Élizé, originaire du Lamentin, en Martinique. Destitué par les autorités allemandes d’occupation, résistant, il fut dénoncé et déporté à Buchenwald où il mourut en 1945.

––––––––––––––––––––

30 août 2009

Alain Bentolila_de l’impuissance linguistique à la violence

Même si Alain Bentolila aurait tendance à se répéter, comme le pense « Raph ”, lecteur de Libération, dont le commentaire est éclairant, entendre ou lire quelqu'un qui ne se résigne pas à constater que ça va de plus en plus mal et que de toutes les façons, on n'y peut rien, est d'abord salutaire.

Certes, Alain Bentolila n'est pas un perdreau de l'année. S'il a été chargé par le ministre de l'Instruction publique en 2006 [ quelqu'un se rappelle-t-il son nom? ] de rédiger, en compagnie d'Érik Orsenna, le même qui retrouve les duettistes Juppé & Rocard pour s'interroger sur ce que l'on pourrait faire du produit d'un emprunt dont ni le montant ni l'assiette ne sont définis [ ? ], c'est probablement qu'il n'est pas très éloigné du pouvoir.

Cela étant posé, répéter inlassablement que le soin que l'on met à construire une phrase pour la rendre intelligible et fidèle à la pensée que l'on veut exprimer est une marque de respect pour son interlocuteur est le signe que l'on a encore quelques ressorts moraux qui tranchent singulièrement avec l'approximation, la vulgarité et la « néologisation ” ambiante. Il suffit d'être contraint de supporter les « déclarations ” des ministres de la République pour s'en persuader.

Alors, c'était le 24 juillet dernier dans Libération, une tribune qu'il est intéressant de lire, sans oublier les commentaires, y compris celui de « Raph ” ?
De l’impuissance linguistique à la violence ar ALAIN BENTOLILA linguiste.

Portiques, fouilles, brigades, autant de gesticulations des politiques qui ne considèrent que l’écume des choses. S’il était aussi simple de supprimer les actes de violence en confisquant les instruments de la violence on le saurait et tout serait simple ; aussi simple que d’éradiquer l’illettrisme en imposant une méthode de lecture syllabique.

Si nos enfants - je dis bien nos enfants - passent à l’acte plus vite et plus fort, c’est parce que ni nous ni leurs maîtres n’avons su leur transmettre la capacité de mettre pacifiquement en mot leur pensée pour l’Autre. Un élève sur dix environ quitte aujourd’hui notre système scolaire en situation d’insécurité linguistique. Ils sont incapables de dire leur pensée au plus juste de ses intentions ; ils sont tout aussi incapables de recevoir la pensée d’un autre avec autant de bienveillance que de vigilance. Leur drame n’est pas de ne pas savoir parler selon les règles, leur drame est que l’école n’a pas su leur donner le goût de l’Autre. L’insécurité linguistique, parce qu’elle condamne certains des élèves à un enfermement subi, à une communication rétrécie, rend difficile toute tentative de relation pacifique, tolérante et maîtrisée avec un monde devenu hors de portée des mots, indifférent au verbe. Réduite à la proximité et à l’immédiat, la parole n’a pas le pouvoir de créer un temps de sereine négociation linguistique seule capable d’éviter le passage à l’acte violent et à l’affrontement physique.

Cette parole alors éruptive n’est le plus souvent qu’un instrument d’interpellation brutale et d’invective qui banalise l’insulte et annonce le conflit plus qu’elle ne le diffère. Confinée dans le cercle étroit des «alter ego», elle n’autorise que de rares perspectives d’analyse et de problématisation. Cette impuissance linguistique impose alors que l’on utilise d’autres moyens pour imprimer sa marque : on altère, on meurtrit, on casse parce que l’on ne peut se résigner à ne laisser ici-bas aucune trace de son éphémère existence. Novembre 2006 ; j’accompagne ma fille, convoquée au tribunal d’instance de C. Nous y arrivons à 14 heures et en sortirons vers 18 heures. Quatre heures pendant lesquelles nous assistons, d’abord amusés, puis atterrés, à une parodie de justice sur fond d’illettrisme.

Sur l’estrade, un président sévère et renfrogné, qui ne lèvera pratiquement pas les yeux de tout l’après-midi sur les prévenus. A ses côtés, un procureur tout en bons mots, aphorismes et phrases fleuries ; nous eûmes droit à : «Tant va la cruche à l’eau qu’à la fin elle se casse», «Qui vole un œuf vole un bœuf», puis en montant un peu la barre : «Une bonne confession vaut mieux qu’une mauvaise excuse» et enfin, en guise d’apothéose : «O tempora ? O mores ?» En bas, à la barre, quelques avocats pressés, sans connaissance réelle des dossiers et sans aucune relation avec leurs «clients», ces derniers tous blacks et beurs, en uniforme de la cité, sweats et baskets, répondent aux questions par des tronçons de phrases sur un rythme haché et accéléré.

Tout l’après-midi se sont ainsi succédé douze jeunes ; pas un seul n’a tenté d’articuler la moindre explication, de construire la moindre argumentation. Vers 17 heures est appelé à la barre un jeune homme ; il est grand, costaud ; il écoute le président qui rappelle les faits qui lui sont reprochés : en bref, vol de dix CD dans une grande surface et ce pour la deuxième fois. C’est là que le procureur nous a gratifiés d’un «Tant va la cruche à l’eau…» et s’est lancé dans un long discours de fort belle facture sur la protection des citoyens et la vertu du châtiment. Plusieurs fois, le jeune prévenu se penche en avant, empoignant la barre avec une force qui fait saillir les muscles de son cou ; il tente de parler, émet quelques mots saccadés : «C’est pas voler…» «Je les ai déjà.» Ses tentatives sont noyées sous le flot continu du laïus du procureur ; la tension devient palpable à mesure que se révèlent vains ses essais d’intervention. Le procureur s’arrête enfin : «Alors, de quoi voulez-vous donc nous entretenir qui ne puisse attendre l’ultime fin de ma péroraison (sic) ?» Et le jeune répète «C’est pas voler ; je l’ai déjà.» «Mais bien sûr que vous l’avez puisque vous l’avez volé ?» La tension monte encore d’un cran, des insultes sourdes sont marmonnées que le procureur tourne en dérision : «Expliquez-vous donc au lieu de grogner comme un animal ?» Et survient alors ce qui me paraissait inévitable : l’adolescent saute par-dessus la barre, bondit sur l’estrade et empoigne le procureur au collet. L’agresseur est ceinturé et menotté ; il sera traduit en comparution immédiate et écopera de plusieurs mois de prison ferme. Il fallait que la justice passe et elle est passée. Violence sur un magistrat dans l’exercice de ses fonctions, c’était un délit grave et il fut justement puni.

Mais jamais comme ce jour-là, je n’ai ressenti un tel sentiment d’impuissance, jamais ne m’est apparu avec autant d’évidence l’enchaînement fatal entre impuissance linguistique et passage à l’acte violent. Ce jeune tentait désespérément de donner une explication - vraisemblablement mensongère d’ailleurs - selon laquelle il n’avait pas volé les CD ; il venait, prétendait-il, les échanger parce qu’il les avait déjà. Mais lui manquaient les mots pour se faire comprendre, mais lui faisaient défaut les structures pour convaincre. L’humiliation de ne pas maîtriser ce qui fait le propre de l’homme, l’exaspération de n’avoir pas l’espace et les moyens de faire entendre son «beau mensonge» le conduisirent inéluctablement à l’agression. Il ne s’agit pas, bien sûr, de justifier un acte violent, inacceptable, il faut tenter simplement d’en comprendre les articulations. 16 ans, encore élève d’un lycée professionnel, citoyen français, il avait subi pendant treize à quatorze ans une obligation scolaire qui ne lui avait pas donné les mots pour laisser une trace de lui-même sur l’intelligence des autres.

raph (189)

Propos choisis On peut regretter qu'A. Bentolila répète les mêmes propos, mais ils sont toujours justes et pertinents. Une version similaire est déjà parue dans Libé du 25/10/4 (mais l'histoire du tribunal est datée de novembre 2003 et le jeune prévenu est âgé de 18 ans).

Extraites de ses articles, quelques-unes de ses propositions :
« Le véritable courage politique serait de reconnaître que certains enfants arrivent aux portes de l'école avec un comportement de langage incompatible avec une scolarisation banale. Ni autistes, ni aphasiques, ni malentendants, de famille francophone pour la plupart, ce sont des enfants silencieux pour qui parler constitue une prise de risque inutile ; ce sont des enfants qui ne parlent qu'à vue et que la distance et l'absence découragent.

Ces enfants ont besoin d'être accompagnés patiemment et longuement, main dans la main, pour enfin découvrir les finalités et les mécanismes du langage. Ne leur conviennent ni diagnostic médical, ni soutiens ponctuels, ni classe-ghetto. On leur doit une médiation attentive, éclairée et exigeante qui, seule, peut compenser les conséquences d'un apprentissage effectué dans le silence, l'indifférence et parfois la violence.

Une telle démarche sera coûteuse, bousculera bien des habitudes et ne promet aucun bénéfice d'image à court terme. Autant dire qu'elle a tout pour déplaire. Elle est pourtant la seule à pouvoir donner un peu de sens au terme devenu suspect de démocratisation de l'école. «
«L'école des faux-semblants», Le Monde du 16/9/9.

« (...) Mais l'école est bien mal conçue pour faire prendre conscience à tous les enfants de ce que parler veut dire. Cette ambition pédagogique questionne plus que toute autre l'école dans ses pratiques, son organisation et les moyens qui lui sont attribués. Il ne suffit pas de souligner la nécessité d'une plus juste distribution de la maîtrise de la langue ; il ne suffit pas d'y exhorter des maîtres qui sont tous conscients que l'insécurité linguistique nourrit les inégalités les plus criantes et scelle précocement les destins scolaires. Il faut comprendre que la pédagogie de la langue orale est la plus difficile et la plus exigeante qui soit. Sa mise en oeuvre nécessaire de la maternelle au collège exige que soient prises des mesures concrètes et fortes.

En tout premier lieu, il faut comprendre que l'on ne peut pas « travailler « sur la langue orale avec plus de cinq ou six élèves si l'on veut que les essais de chacun soient examinés avec autant de bienveillance que d'exigence. Cette ambition pédagogique implique aussi que la formation initiale et continue des maîtres fasse une place importante à la réflexion théorique et pratique sur les enjeux et les mécanismes du langage.

Enfin, on ne pourra distribuer équitablement le pouvoir linguistique que si l'établissement scolaire devient un lieu de véritable échange, de concertation et d'entraide entre enseignants, mais aussi avec les parents et notamment ceux appartenant à d'autres cultures et à d'autres langues. Tout cela ne doit pas être exceptionnel, lié à des initiatives remarquables mais isolées ; cela doit devenir le quotidien d'une équipe pédagogique. Il faut donc des décisions et des moyens à la hauteur d'un défi qui conditionne la démocratisation de l'école : faire en sorte qu'aucun élève ne porte sur la langue le regard inquiet qu'on lève vers un ciel où l'orage menace.»
Alain Bentolila, «Ce que parler veut dire», Le Monde du 26/5/0

«Pour en finir avec les faux-semblants, il faut que l'école de la République affirme clairement ses engagements : faire en sorte que tous les enfants de ce pays sachent parler juste - avec autant de conviction que de bienveillance ; lire juste - avec autant de respect pour le texte que de volonté de l'interpréter ; écrire juste - avec autant de liberté d'expression que de responsabilité envers l'autre ; enfin, agir justement sur le monde en lui imposant la force de sa pensée tout en respectant son équilibre.

Ces engagements devront constituer les fondements d'un projet politique d'éducation qui donnera aux maîtres d'école les moyens de former des résistants intellectuels aux discours et aux textes sectaires et intégristes ainsi qu'aux explications magiques du monde. C'est dans cette école de la résistance que nos enfants apprendront à réfuter les représentations manichéennes, à mettre en cause la désignation de boucs émissaires, à refuser le racisme et la xénophobie. Cette école de la résistance devra assumer clairement ses valeurs républicaines et donner aux enseignants les moyens de les porter au plus haut.

Pour ce faire, Jacques Chirac devra imposer des transformations profondes, difficiles et douloureuses. Il aura à répondre à 8 questions :
1. Comment garantir l'irréversibilité des savoirs fondamentaux afin d'offrir à tous des filières diversifiées qui ne soient pas des voies de relégation déguisées pour les 15 % d'enfants qui, à 12 ans, sont aujourd'hui en mal de lecture et d'écriture ?
2. Faut-il continuer à appliquer avec obstination le principe de la discrimination positive alors même que l'écart est loin de se réduire entre les zones prioritaires et les autres ? N'est-il pas préférable de donner mieux au lieu de continuer à donner plus ?
3. Comment accueillir honorablement les enfants de 2 ans dans nos écoles en leur offrant des conditions d'apprentissage qui garantissent un développement linguistique et psychologique convenable ?
4. Comment construire un nouveau pacte scolaire avec les parents dans la transparence et la sérénité ?
5. Comment revaloriser et rendre socialement identifiable la fonction de maître(esse) d'école en explicitant clairement les droits et les devoirs qui s'y attachent ?
6. Comment mettre en place une véritable formation professionnelle conduisant au métier de maître d'école, en corrigeant la dérive actuelle vers une théorisation excessive ?
7. Comment donner les moyens d'agir là où c'est utile et efficace quand on sait que, sur les 15 000 postes créés entre 1990 et 2000, moins de 500 ont véritablement servi à favoriser une plus grande efficacité pédagogique ?
8. Quelle nouvelle chance offrirons-nous en termes d'insertion culturelle, sociale et professionnelle aux 13 % de jeunes adultes qui, malgré douze années de scolarité, empruntent le long couloir de l'illettrisme ?
Jacques Chirac devra s'attacher à mettre en actes les réponses à ces 8 questions avec autant de sincérité que de courage afin que plus jamais le fascisme ne s'affiche avec autant de morgue que de duplicité. (...)»
«A bout de souffle», Le Monde du 29/2/2.

« (...) La loi d'orientation risque de commettre une erreur fatale en renforçant encore plus les liens entre les IUFM et les universités. Disons le tout net ? L'immense majorité des universitaires n'ont rien à apporter à la formation des maîtres du premier degré. Exigeons donc des universités qu'elles proposent des cursus pluridisciplinaires spécifiques à ceux qui se destinent au métier d'enseignant ; et laissons à ceux qui ont une expérience réelle du terrain le soin de former professionnellement les futurs instituteurs.

Les graves insuffisances actuelles de la formation initiale et continue posent cruellement la question du professionnalisme du métier d'enseignant. Récemment, une étudiante d'IUFM me disait que pour elle «être instit, c'était un peu comme être artisan». Et je pense qu'elle avait parfaitement raison ; ce qui fait le bon maître d'école, maître de son savoir et maître de sa pratique, c'est un savant mélange, sans arrêt enrichi, de connaissances filtrées par les exigences d'une pratique quotidienne. Si les connaissances ne sont pas actualisées régulièrement, elles se sclérosent et finissent par tarir la créativité pédagogique ; si les pratiques ne sont pas sans cesse interrogées, elles deviennent, comme le disait Brassens, une «sale manie». Etre un vrai professionnel de l'éducation fier de son savoir et de ses savoir-faire, c'est accepter ou plutôt revendiquer une formation initiale et continue exigeante et par là même raisonnablement sélective. Dans le système actuel, pour ne pas décourager des vocations fragiles et pour obtenir une relative paix sociale, on a progressivement abaissé le niveau d'exigence en formation initiale et plus encore en formation continue. Cette dernière est en effet inégale et peu contrôlée. (...) «
«Améliorer les qualifications des maîtres», le Figaro du 3/1/5

Interdiction des licenciements – 2

Compte rendu partial, incomplet et imparfait de la réunion du 28 août 2009.

Une bonne vingtaine de personnes avait répondu présent à l’invitation de l’appel lancé par les premiers signataires en vue de constituer un comité nord-bas-rhinois pour l'interdiction des licenciements. Si les uns se félicitaient d’une assistance aussi nombreuse, quelques autres ont manifesté leur désarroi, tant la situation leur paraît explosive. Selon eux, la seule évocation de ce type de réunion aurait dû susciter une adhésion nombreuse du fait du marasme dans lequel l’Alsace septentrionale s’enfonce depuis le début de la crise.

Et de rappeler qu’il est urgent maintenant de donner des réponses politiques à un problème qui n’est pas simplement économique, comme on voudrait nous le faire avaler. Interdire les licenciements, par un processus législatif, n’est après tout pas moins irréaliste que d’injecter plus de 400 milliards d’euros de garanties au profit de ceux qui sont à l’origine du chaos. On peut légitimement penser que les réponses apportées par les différents gouvernements sont d’abord politiques, en ce qu’elles veulent calmer le jeu de façon à reprendre la main, quand la fièvre sera retombée.

Pour mémoire, cette crise a démarré début juin 2007, alors que Monsieur le président de la République, tout juste descendu du yacht de son ami Bolloré, s’apprêtait à renvoyer l’ascenseur en faisant voter le bouclier fiscal, puis, pour se remettre de ses émotions, s’envolait avec sa compagne du moment pour Wolfboro, résidence pour snobinards de bon goût du le New-Hampshire, avant d’aller faire un crochet chez les Bush, père et fils, en congé à Kennebunkport.

En juin 2007, donc, le CAC 40 était à 6168 points.

Un an plus tard, alors que Monsieur le président de la République se remettait de son second remariage, de son impopularité croissante et de ses écarts de langage, le CAC 40 était à 4935 points, soit une baisse de 20%.

En juin de cette année, le CAC 40 était à 3379 points, malgré tous les moulinets, toutes les réunions invariablement de la dernière chance, toutes les remises à plat, toutes les croissances négatives, et surtout toutes les solutions définitives que Monsieur le président de la République a prétendu avoir trouvé ces deux dernières années. Entre temps, il fait raconter qu’il serait devenu keynésiens : on en rit beaucoup à la table de Monsieur le président de la République ? En deux ans, la « valeur ” de la bourse s’est dépréciée de plus de 45%. C’est vraiment le meilleur système à l’exception de tous les autres.

Le fond a été provisoirement atteint le 10 juillet 2009, avec un niveau plancher de 2983 points, soit près de 52% de dépréciation par rapport à juin 2007.

Toutes ces précisions sont utiles, car on peut maintenant poser la question de la responsabilité de ces faits qui sont indéniables. En quoi les ouvriers licenciés de Bürstner, Engelhardt, EPI, Steelcase, Le Maitre, Heckel, Vestra, Info Industrie, Johnson Control, Wimétal, Rohm ’n Haas ou Mars sont-ils responsables de la mise en route d’un processus boursier spéculatif par les mais de Monsieur le président de la République [ qui déclarait en 2006 qu’il fallait prendre exemple sur l’Espagne, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis d’Amérique, en généralisant les prêts garantis par les hypothèques immobilières ; voilà un homme qui est un réel visionnaire, puisque c’est précisément ce système qui a mis à la rue des millions de « propriétaires ” incapables de rembourser leurs dettes contractées sur … 50 ans, comme en Espagne. ].

Malheureusement pour les participants à la réunion de vendredi soir, la liste des sinistrés n’a fait que s’allonger : par exemple, l’usine Haemmerlin qui fabrique des engins de manutentions, des équipements de chantier et des échafaudages depuis un siècle et demi va faire place à … un lotissement ?
La casse ne concerne pas que le secteur privé. Dans le public, c’est « la règle de Woerth ” [ du nom de l’actuel ministre du budget, ancien consultant du cabinet Arthur Andersen, spécialisé dans « l’audit d’entreprise ” (comprendre organisation des licenciements), et, à la ville, époux de la responsable de gestion de l’une des plus grosses fortunes du monde, celle de Liliane Bettencourt, voilà quelqu’un qui sait ce que c’est qu’un milliard, à ne pas confondre avec un billard, c’est comme les mites ? ] d’un remplacement pour trois départs en retraite. Cet algorithme libéraliste va permettre, en plus de réduire le nombre des enseignants, de supprimer localement la caisse d’assurance-maladie de Haguenau, ainsi probablement que le centre d’accueil de Wissembourg. Les gueux et les manants n’auront se responsabiliser s’ils veulent voir traiter leurs dossiers ? Après tout, ne font-ils pas déjà le voyage pour se faire condamner [ on ne plus juger, car un gueux, un jacques ou un manant, c’est d’abord un coupable ?].

Avec tout ça, on se demande tous comment on va faire pour pouvoir aller faire nos courses le dimanche si aucune richesse réelle n’est produite, industrielle ou agricole, car comme l’a rappelé un des participants, au départ, est la création de richesse matérielle.

Il s’est tout de même trouvé une voix pour dire que les responsables des entreprises devraient avoir des exigences morales qui leur interdiraient de se remplir les poches en prenant les décisions qui vident celles des employés dont ils ont la responsabilité.

En fin de compte, et après un incident entre le secrétaire départemental du POI (parti ouvrier indépendant) et l’un des organisateurs de la soirée, Fouad AL ZOUHEIR, qui s’estimait dupé par les termes d’une déclaration dogmatique et décalée face aux enjeux, il a été tout de même décidé de mettre en réseau et en commun les informations dont nous disposons chacun, manière de forcer le blocus mis en place conjointement par le personnel politique, les responsables patronaux et l’organe régional du parti de la presse et de l’argent, appelé « les dernières nouvelles d’Alsace ”. Parallèlement, l’Alsace septentrionale sera représentée lors de la réunion des délégués du 5 septembre prochain, et un appel set d’ores et déjà lancé à participer à la manifestation du 3 octobre à Paris, dont le mot d’ordre est simple : interdiction des licenciements.

Il a été aussi question de constituer une force d’action rapide de proposition et de soutien dès lors qu’une entreprise entrait en lutte. Chacun a en effet mesuré au cours de l’été que le « buzz médiatique ”, par ailleurs contestable, peut permettre aux ouvriers d’inverser les termes du rapport de force et d’obliger les employeurs à négocier.

––––––––––––––––––––

31 août 2009

Sarre, Thuringe, Saxe : succès de La Gauche.

C’est tout de même extraordinaire, pour parler comme l’autre : personne n’aborde les élections régionales dans les 3 Länder allemands de Saxe, de Thuringe et Sarre. Enfin, un peu tout de même, pour s’interroger quelques instants sur le recul de la CDU qui va perdre probablement deux ministres-présidents, à quelques semaines des élections générales dont on annonce qu’elles vont être un triomphe pour Madame la chancelière. Pour l’instant, c’est un peu raté : – 1% en Saxe, – 11% en Thuringe, et – 13% en Sarre ? Pour un parti qui va gagner, c’est un peu décevant. Mais ça, aucun de nos commentateurs patentés du lundi matin n’en aura soufflé mot.

Pas plus d’ailleurs des résultats obtenus par Die Linke, le parti rassemblant les anciens du PDS [ ex-parti communiste est-allemand ] et les déçus du SPD autour d’Oskar Lafontaine, ancien ministre-président de Sarre et éphémère ministre de l’économie de Monsieur G. Schröder.

En Saxe, Die Linke, 20,6% des voix, seconde force politique, perd 3% et conserve 29 des 31 sièges qu’elle avait.

En Thuringe, Die Linke, 27,5% des voix, seconde force politique, gagne 1,3% et conserve 27 des 28 sièges qu’elle avait.

En Sarre, Die Linke, 21,3% des voix, troisième force politique, gagne 19% et obtient 11 sièges alors qu’elle ne siégeait pas auparavant au Landtag.

Dans les trois Länder, même si en Saxe, la CDU est en mesure de se maintenir au pouvoir avec les libéraux du FDP, et que le doute s’installe en Thuringe, le total des sièges gagnés par les partis progressistes, Die Linke – SPD – Grünen est en hausse : 52 au lieu de 50 en Saxe, 51 au lieu de 43 en Thuringe, 27 au lieu de 21 en Sarre. Mais ça, aucun de nos commentateurs patentés du lundi matin n’en aura soufflé mot.

Ces élections régionales sont un formidable encouragement pour tous ceux qui refusent de se laisser enfermer dans la combinaison imaginée par le pouvoir élyséen : faire engager les partis progressistes dans un marathon pré-électoral appelé « primaires ” pour que le second terme de l’alternative politique apparaisse comme une foire d’empoigne alors que le clan conservateur se rangera dans l’ordre et la sagesse derrière l’ersatz de Badinguet et s’assurera la victoire. Il suffisait d’entendre Monsieur O. Ferrand, président de la Fondation Terra Nova, de retour de La Rochelle, interrogé avec gourmandise par Monsieur N. Demorand sur les ondes du service public, réciter son catéchisme du nouveau moderne, celui qui a inventé la politique, et sait, lui, de quoi il parle, puisqu’il a tout modélisé avec ses amis de « think tank ”. Il a d’ailleurs oublié de préciser la contre-valeur de ses trente deniers, ce strapontin indigne et médiocre qui lui a été réservé au sein de la commission Roppé – Jurard qui va « réfléchir ” sur ce que l’on pourrait bien faire avec les milliards que l’on va emprunter « aux Français ”.

Tant que ce sont des personnage de cette envergure qui proposeront que l’on mettre à mal l’histoire de la politique, le fonctionnement des partis politiques, le rôle des partis politiques [ dont on précisera à Monsieur O. Ferrand, nouvelle coqueluche du paysage médiatique, que l’article 4 de la Constitution dispose que : «Les partis et groupement politiques concourent à l’expression du suffrage». ], il y a tout lieu de refuser cette martingale perdante qui mettra un peu plus de misère et de désespérance dans la société.

numéro_57 ?
Bon, ben, ça y est, il est prêt, il est revenu de l'imprimerie qui a, comme d'habitude déployé des trésors d'ingéniosité pour qu'il soit dans les boîtes à lettres wissembourgeoises au plus tôt : dès ce soir, une quarantaine est déjà servie, le reste sera fait demain mardi. Mercredi soir, mise sous bandes et à la boîte à lettres jeudi matin, impossible d'aller plus vite ?
C'est évidemment du numéro 57 dont il est question.

Un grand merci à Pröz qui s'est une fois de plus défoncé malgré des impératifs professionnels et des délais super-courts. Comme d'habitude, son trait libre et non-faussé apporte un peu d'humanité dans ces huit pages de brute. Pour vous faire plaisr, en plus d'une petite photo, comme la dernière fois …

… , l'édition pdf téléchargeable mise en ligne puisqu'un tiers des abonnés wissembourgeois a déjà été servi.

Et n'oubliez pas, dimanche, 6 septembre, à partir de 14h30, 1 rue Saint-Jean. 

––––––––––––––––––––

1er septembre 2009

dimanche 6 septembre, 1 rue Saint-Jean, à partir de 14h30

avec, qui se sont annoncés,

Serge Rieger & son band,

Liselotte Hamm & Jean-Marie Hummel,

Denis Bourhis

et Pierre Kern & les montgolfières

pumpernickel@live.fr 

––––––––––––––––––––

3 septembre 2009

Serge Bordier n'est pas content, …

… et il le fait savoir dans un courriel adressé hier à Pumpernickel.

C'est vrai que pour ceux qui ont fait ces 25 dernières années une promotion inlassable du vélo, s'attirant quolibets et menaces, et même scandaleusement verbalisés sur ordre politique [ 90€, ce n'est tout de même pas rien, pour s'être rendu « coupable ” d'avoir roulé quelques mètres sur la place de la République ? ], voir enfin fleurir le marquage au sol et des voies à constre-sens apparaît comme le couronnement d'un quart de siècle d'opiniâtreté.

Dans ce contexte, il est clair qu'il est aussi nécessaire de n'oublier personne, et de ce point de vue, Pumpernickel a un peu plus souvent que les autres pris la défense et épousé la cause des vulnérables de la circulation que sont les piétons en général, les enfants, les handicapés et les personnes âgées en particulier. Rappelons que lors de la campagne municipale de … 1989, « Wissembourg en vert ” a été la seule liste du Bas-Rhin à interroger l'association des paralysés de France pour demander quelles étaient selon elle les mesures premières à prendre pour améliorer la situation des personnes à mobilité réduite. Il y a manifestement encore à faire, en particulier en mettant autour d'une table celles et ceux qui ont quelque chose à dire, de préférence calmement.

« Vélo, vélo... trop c'est trop! Un absent de marque, le piéton. Pas un mot sur ce moyen de locomotion qui mériterait un peu plus d'attention dans les rubriques, certainement aussi écolo, sanitaire, conviviale que le vélo, dont l'abus de certain cyclistes nous fait hérisser le poil. Après le tout voiture, le tout vélo ?
Il serait temps de redonner aux trottoirs, le lieu et l'utilité pour lesquels ils ont été conçus, à savoir le piéton.

Notre nouvelle équipe autorise tables, chaises et vélos. L'intelligence imbécile frise le ridicule : rue Bannacker, où il n'y a aucun marquage, car ce serait incompatible avec la situation, on trouve sur le trottoir vélos + piétons + chaises + parasols, pour le commerce de vente à emporter. Bonjour le trottoir et le piéton se trouve insulté et par les cyclistes (qui ont tous les droits, sauf de ne pas comprendre le contre-sens) et le bistrotier, fort de son autorisation donnée à la hussarde par un adjoint un peu trop complaisant vis-à-vis de ce commerce.

Rue nationale : encombrement de tables et de chaises. Notre équipe devrait louer un déambulateur, une poussette ou un fauteuil de handicapé pour slalomer sur ce même trottoir. Ils reverraient leur copie […].

De grâce rendez les trottoirs aux piétons.

Les rues sont assez larges pour les vélos et les voitures. Pour les chaises et les tables, contentez vous d'un côté vitrine.

On notera que la p.m. (police municipale) ne fait pas trop de zèle ni pour les contrôles de vitesse, ni pour vérifier le passage entre les tables de certains restaurateurs.

D'autre part, dire aux cyclistes de descendre du vélo pour emprunter un passage piéton montre bien l'inutilité des cours de conduite dispensé par la p.m., car ce n'est jamais respecté, y compris par les adultes. Il est vrai que l'absence à un carrefour sensible (celui de la Germania) de toute autorité banalise l'impunité.

Bonjour la rentrée et les engueulades. ”
Serge Bordier 

––––––––––––––––––––

4 septembre 2009

de la part de Fouad Alzouheir : qui a voté pour le travail du dimanche ?
Bonsoir à toutes et à tous,

Voici une petite information que vous l'avez peut-être reçue auparavant :
Qui a voté pour le travail du dimanche au Parlement français parmi les élus alsaciens de la droite (UMP et MODEM) ?
Assemblée nationale :
POUR : André SCHNEIDER, François LOOS, Emile BlESSIG, Frédéric REISS, Antoine HERTH

CONTRE: Yves BUR, Armand JUNG

ABSTENTION: Jean-Philippe MAURER

Non répertorié: Alain FERRY

Sénat :
POUR: Francis GRIGNON, Esther SITTLER, Philippe RICHERT

CONTRE: Roland RIES

ABSTENTION: Fabienne KELLER

Qui a donné mandat à ces représentants du peuple de déstructurer le lien social des centaines de milliers de françaises et de français ?
Certains élus de la droite alsacienne ont, apparemment, reçu l'assurance que le droit local appliqué en Alsace-Moselle ne sera pas touché ?? Peut-être ? Mais personne ne dit pour combien du temps, car rien ne garantit la pérennité du droit local en la matière. Toutefois, et dans l'hypothèse où les trois départements, Bas-Rhin, Haut-Rhin et la Moselle, ne sont pas concernés, alors au nom de quoi les politiciens de la droite sarkoziste et bayroutiste votent-ils pour le travail du dimanche ailleurs en France ?
Pourriez-vous réagir à ce manquement de respect au Peuple français et dire quelle est la meilleure réponse à opposer à ces messieurs de la droite libéraliste ?
J'attends vos réactions et vos suggestions.

Fouad Alzouheir [ falzouheir@hotmail.fr ]
––––––––––––––––––––

7 septembre 2009

6 septembre 2009 : 6èmes rencontres de Pumpernickel

Premier bilan

Ça s’est passé comme d’habitude : jusqu’à 15h30, pas grand monde, et c’est cette heure-là que maire et première-adjointe choisissent pour venir faire un tour ? Mais il faut être à la fois modeste et patient, et se dire que les uns et les autres ne vont pas encore trop tarder.

Un peu avant 16h00, ce sont des potes musiciens qui arrivent, et qui cherchent Serge. Eux, ce sont des copains de copains qui ont appris par un autre canal qu’il y avait quelque chose à Wissembourg. « – Bon, on va faire un tour en ville, et on revient. ” Puis, la cour se remplit et Serge et Virgile arrivent : le band de Bluegrass se met en place, à peu près en même temps que Denis. Petite sono pas prétentieuse mais très efficace sans être agressive qui va permettre à la première partie de cette suite ininterrompue de genres de se mettre en route. Place donc au country, à la bluegrass music et au folk irlandais. Avec l’arrivée de Pascal et de Dieter, l’autre compère venu de Munich, c’est à une belle petite heure chaleureuse, haute en couleur et en virtuosité que nous aurons eu droit.

Pendant ce temps, l’ADSM [ association pour le développement de la solidarité dans le monde, engagée dans un projet d’école et d’éolienne au Togo ] faisait chauffer le four à tarte flambée qui n’a pas arrêté de fonctionner, une soixantaine de tartes durant.

Puis, ce sont Liselotte Hamm et Jean-Marie Hummel qui entrent en scène. Deux voix, un accordéon, une pêche d’enfer, des textes à écouter, de l’humour et du coffre. A tel point que vers 17h00 les organisateurs du festival « on ” de musique classique ont envoyé quelqu’un pour demander comment on voyait les choses par rapport au concert de 18h00. « – Pas de problème, on fera comme d’habitude, comme depuis 2005, quand le festival a commencé une année après la première fête de Pumpernickel On se met dans le garage, et ce sera Denis qui nous fait le concert « off «. ” Effectivement, vers 18h00, repli face à la scène et nous avons droit à tout : boogie woogie, Mozart, et quelques compositions personnelles ont vite fait de ravir tous ceux qui sont là.

D’ailleurs, question assistance, c’est en fait comme d’habitude, avec des amis qui viennent, et repartent. Au total une bonne centaine auront fait le déplacement pour apporter la manifestation d’un amical soutien au petit journal. On n’oublie pas Jean, alias Pröz qui n’a pas quitté sa planche à dessin pour croquer l’un puis l’autre. Beaucoup d’entre vous étaient contents de le rencontrer, et de constater … qu’il n’y a aucune ressemblance entre lui et son personnage fétiche. C’était prévu comme ça, et il est reparti le soir content et étonné de l’ambiance dont un autre disait » – Surtout, na changez rien. Moi qui suis venu un peu par hasard avec mes enfants, je suis tellement content de trouver ça. A l’an prochain ? ” Promis, on ne change rien, surtout pas les tarifs, toujours les mêmes, tellement dérisoires que personne n’ose partir sans payer ? Parce que tout de même, quelques euros pour avoir de la musique « live ” ininterrompue de 16h00 à 22h00, ça ne se trouve pas sous le pied d’un cheval ?
Après Denis et son clavier, ce sont Pierre et Dominique, d’autres fidèles parmi les fidèles, qui viennent s’y coller avec les classiques d’Attila et les montgolfières. Encore un bon moment pendant lequel chacun peut apprécier le travail par ceux que l’on regarde trop souvent par des gars qui sont doués et qui ne font que parce que ça leur plaît, oubliant que ce sont des heures et des heures de travail, de répétition, d’hésitation, de reprise. Bref, de la belle ouvrage qui nous est offerte comme ça, au détour d’un dimanche après-midi, dans une cour ordinaire. Ah oui, celle que la revue de la KDB a appelé Nicky H. disait que ça donnait envie d’animer les cours de Wissembourg, et qu’en plus ça demande si peu de moyens. Une idée à creuser sans tarder, s’il vous plaît.

Et l’heure avance, les uns et les autres prennent le parti de rentrer, à regret à la maison, se disant qu’ils ont été là au bon moment, au milieu de ceux dont l’allure inspire la sympathie. Encore un petit coup de clavier, quelques accords de guitare, un peu va et de vient entre les formations, des contacts qui se nouent, l’alchimie de la musique fera le reste, le tout sans qu’il y ait autre chose que l’idée d’être ensemble, sans enjeu, pour le plaisir.

Vers 22h00, tout le monde est parti. Il faut ranger les tables, les chaises, les verres, les tapis, les rallonges, vider les cendriers, préparer les poubelles [ on a été sages, il y a si peu à jeter ], remettre tout en place, donner un coup de balai. A 23h00, c’est fini, tout est en ordre, avec l’idée qu’en se donnant un tout peu de mal, on arrive à se faire pas mal de bien. C’était notre petite fête de la musique à nous, à eux, à tous ceux qui nous ont fait l’amitié de venir passer un moment pour les autres.

Anecdote : durant toute la séquence, peu ou pas de téléphone portable ? Et pourtant, on n’avait donné aucune consigne. Non, personne n’y a vraiment pensé, sauf l’un ou l’autre, et encore ce n’était que pour ce à quoi ça devrait servir, les trucs un peu pressés, sans être vraiment des urgences.

Alors on se donne rendez-vous pour l’année prochaine, pour une septième édition, celle du troisième « lustrum ”, les 15 ans de Pumpernickel. Ce sera le dimanche 12 septembre 2010, comme pour la première fête. Qu’on se le dise, et venez nombreux ?
p.s. : on a plus assuré avec la bière qu’avec les photos. Si les uns ou les autres veulent en communiquer, qu’ils mettent un mot pour qu’on puisse les mettre sur l'album. A l’avance, merci.

––––––––––––––––––––

10 septembre 2009

siné hebdo, 1 an ?
Chers amis,

Vous étiez là dès le début, un peu avant même. Vous avez signé les pétitions de soutien, vous avez impulsé l’élan de solidarité.

Nous vous remercions de votre confiance et continuons de mener un combat tout azimut pour lutter contre le consensus mou, la terreur intellectuelle et la pensée unique.

L’aventure Siné Hebdo était improbable. Lancer un nouvel hebdo, en trois semaines, pendant l’été 2008, et en pleine crise de la presse : il fallait être fou ou très en colère ? Nous étions les deux. Le succès fut au-delà de toute attente : 140 000 exemplaires vendus dès le premier numéro, le 10 septembre 2008.

Depuis, c’est 2 millions 700 000 exemplaires vendus, 50 000 mails et courrier des lecteurs, 12 000 dessins reçus dont plus de de 2 650 publiés, grâce à une équipe de chroniqueurs, journalistes et dessinateurs enragés.

Nous fêtons ce mois-ci le premier anniversaire de Siné Hebdo, via un hors-série de 96 pages, « Un an… et toutes ses dents ? «, qui retrace cette incroyable aventure. Où il est démontré que Siné Hebdo ce n’est pas ce QUE les médias voudraient en faire : un journal de rigolade. Non, c’est AUSSI des enquêtes, des reportages, des rencontres…

Nous vous demandons, aujourd’hui plus que jamais, de parler de Siné Hebdo autour de vous, du hors-série… Nous n’achetons pas de pub, nous n’en accueillons pas, nous n’avons que nos lecteurs

et nos « soutiens « pour garantir notre indépendance et pérenniser l’aventure ?
Merci à vous tous,

Bob et Catherine Sinet

Service de presse de Siné Hebdo

presse@sinehebdo.eu

01 48 59 10 17

100 avenue de la résistance 93100 Montreuil

––––––––––––––––––––

24 septembre 2009

changement d'allure_conseil populaire à schweighouse_soirée echogenese à stundwiller

Pumpernickel change d'allure, la présentation de son blog est un peu différente grâce à un changement de statut auprès de son fournisseur d'accès à l'Internet. Jusqu'à présent, c'est une petite entreprise de « communication ” qui lui permettait d'accéder aux sites « *.fr ”, canelle.com. La prestation n'ayant pas été à la hauteur des honoraires demandés ( 60 euros HT tout de même pour une année, soit 400 de nos bons vieux francs ? ) quand il a été constaté que la continuité entre le blog pumpernickel.over-blog.com et le nom de domaine pumpernickel.fr était imparfaitement assurée, ou qu'il a fallu relancer cette entreprise pour qu'elle veuille bien envoyer une facture, contact a été pris avec over-blog pour se passer des « services ” de ceux qui n'en rendent pas vraiment.

Pour moins cher, on a plus et mieux, sans pour autant écraser la concurrence.

Cette nouvelle organisation va permettre de relancer une activité éditoriale au jour le jour qui avait été mise en sommeil ces denriers temps pour toutes sortes de raisons.

Vendredi 25 septembre, j'avais le choix entre me rendre au conseil municipal à Wissembourg pour y assister, impassible et impuissant, à des débats dérisoires autour d'enjeux qui ne le sont pas moins ou aller à Schweighouse sur Moder encourager mes amis qui organisent leur second conseil populaire. Vous ne serez sans doute pas étonnés que je choisisse d'aller sous l'arbre à palabres pour écouter d'abord celles et ceux qui auront pris la peine de se déplacer. Je mettrai un point d'honneur à relater au plus vite ce que j'y aurai entendu.

Samedi 26 septembre, je pense prendre ma bicyclette pour aller passer la soirée avec les amis de l'association Echo Genèse qui organise prochainement une soirée projection/débat autour du thème des OGM. La soirée se déroulera dans la salle polyvalente de Stundwiller à 19h30. Elle sera l'occasion pour chaque participant d'échanger autour du film « OGM qu'est-ce que c'est ? ” de Christian Vélot, docteur en biologie et maître de conférences en Génétique moléculaire [ qui parraine aussi l’alter-tour ? ]. Par cette soirée, l'association souhaite également valoriser et encourager la production locale sans OGM et indépendante des géants de l'industrie agroalimentaire. Elle aura ainsi l'occasion de proposer des solutions crédibles à l'impasse dans laquelle notre société s'est engagée. Elle souhaite ainsi donner les moyens à chaque consommateur présent de devenir un consomm'acteur responsable.

Entrée libre et restauration sur place.

Tout renseignement complémentaire par courriel à echogenese@live.fr.

––––––––––––––––––––

29 septembre 2009

Forum Social Local « Octobre Verre ”
Le collectif » Octobre Verre ” organise la 5ème édition du Forum Social Local du Pays du Verre et du Cristal du vendredi 23 octobre au dimanche 1er novembre 2009.

Le pays de Bitche va accueillir de nombreux intervenants de toute la France :
Paul Masson,

Didier Harpages,

Patrick Mignard,

Ian Dufour,

Marc Dufumier,

Eros Sana,

Alain Bihr,

Bertrand Rambaud, etc.

Objectif : penser un avenir autrement dans la cadre de réunions festives, populaires et joyeuses pour se faire une idée du monde dans lequel on vit et qu'on peut bien transformer à notre façon pour mieux le partager.

Concerts, théâtre, ateliers et échanges animés autour de grandes questions contemporaines, ça rigole, ça s’engueule, ça sème, ça s’aime ; les gens repartent avec le sourire et des discussions en tête, bref ça vie ?
En savoir plus pour vivre mieux ?
Le programme est en ligne sur le site d’octobreverre. 

––––––––––––––––––––

29 septembre 2009

25 septembre 2009 : conseil populaire à Schweighouse

Conseil populaire à Schweighouse, le 25 septembre dernier.

Les organisateurs avaient l’air déçus, sous prétexte qu’il y avait 15 personnes pour participer à cette manifestation civique d’un genre nouveau. Pour ma part, je trouve qu’il s’agit là d’un très bon résultat, car faire sortir des gens de chez eux un vendredi soir, à la fraiche, la nuit, pour aller s’asseoir sous un arbre et parler intelligemment de la vie communale, ce n’est pas gagné d’avance. Cette fois, en plus, ce n’était plus la nouveauté. La « presse locale ” n’avait donc plus à couvrir l’événement, ce que flairait Pumpernickel qui va y aller de son tardif compte rendu.

Après les mots habituels de bienvenue et de remerciements, quelques remarques justifiées sur l’attitude de la mairie qui s’obstine à ne pas mettre une salle à la disposition de ceux qu’elle traite comme des dissidents. C’est à porter pour le moins à son discrédit. C’est une attitude puérile qui manifeste un manque évident d’assurance.

Ouvrons le feu avec le premier point à l’ordre du jour, celui des fêtes du village, avec cette question : une autre fête est-elle possible ?
Malgré une offre importante coordonnée par l’office municipal des sports et des loisirs, on en reste, selon les organisateurs de la soirée, à des manifestations surtout organisées autour de la restauration qui doit rentabiliser l’investissement et assurer des revenus à l’association organisatrice. On observe par ailleurs des situations étranges comme Summerlied qui se tient à Ohlungen mais dans l’organisation duquel Schweighouse est très impliquée. Autre exemple, autre intérêt, la fête des rues qui est plutôt sympa, mais dont l’ambiance risque d’être plombée par la présence d’un stand de la municipalité, avec des élus, dont on se demande ce qu’ils vont encore venir faire.

La question qui se pose est celle d’une fête qui se tiendrait sans enjeu financier, histoire de redonner au substantif un peu du sens qu’il a perdu. En investissant les lieux les plus divers, en recourant à des solutions bon marché, en comptant sur l’esprit d’invention, en faisant confiance aux talents qui ne demandent souvent qu’une chose, qu’on les lâche un peu, il est envisageable de redonner à quelques événements la possibilité d’incarner cette commune.

Ce tableau n’est pas le reflet du ressenti de l’un des participants qui en connaît un rayon pour être très impliqué dans le milieu associatif local, dit-il. En tout cas, il ne croit pas au bénévolat compte tenu du déploiement de moyens nécessaires à la tenue de quelque manifestation que ce soit. Quant aux associations, elles souhaitent d’abord ramener de l’argent dans leur trésorerie. Et après tout, il existe des fêtes de quartier ou de rues, souvent informelles.

Petit flashback sur le Messti, la plus ancienne fête locale, quand les restaurants [ il y en avait plusieurs ? ] avaient leur salle de danse et animaient des bals musettes… O tempora ? O mores ?…

Puis, on s’embarque dans les lieux communs que les autochtones aiment bien envoyer aux allochtones : oui, il y a une identité à Schweighouse, non, au bout de 45 ans, on n’est pas de Schweighouse, non, il n’y a pas de querelle religieuse à Schweighouse, d’ailleurs mes meilleurs amis sont protestants [ la prochaine fois, il faudra que je pense à demander aux mieux quelle est leur religion ? ], oui, c’est difficile de faire sortir les gens de chez eux, etc…

Et pourquoi pas un marché aux puces, mais il est difficile de se mettre d’accord pour savoir si on aligne le prix d’entrée sur celui de Niederbronn.

[ Ça n’a rien à voir, mais la fête de Pumpernickel ne coûte pas un sou à la collectivité, une bonne centaine de personnes s’y retrouve chaque année, les consommations sont tellement bon marché que personne ne songe à resquiller, il n’y a pas d’enjeu de pouvoir, des amis fidèles y assurent bénévolement l’animation musicale (qu’ils soient ici encore chaleureusement remerciés ?), et comme me le disait quelqu’un cette année : surtout ne changez rien ? Message reçu. ]
Autre point, plus polémique, le bilinguisme, dont le maire de Schweighouse a fait son cheval de bataille.

D’abord, bilingue, ça veut dire deux langues, deux cultures, l’altérité, l’écoute et le respect. Et c’est là que j’ai cru comprendre qu’il y avait divergence entre les points de vue de ceux qui sont ouvertement soutenus par la mairie, l’école ABC-M, et les autres, l’école publique, qui représente une organisation étatique vis-à-vis de laquelle le maire de Schweighouse semble avoir quelques griefs. On peut souhaiter l’autonomie pour une région que l’on imagine hors de l’ensemble national, on est alors régionaliste, ce qui est l’équivalent de nationaliste quand on se bat pour l’identité nationale [ pour ma part, je préfère l’internationalisme, mais chacun ses goûts ? ], mais, lorsque l’on est investi d’une charge publique, il est aventureux de se lancer dans des initiatives qui magnifient les aspects les plus lourds de l’expression culturelle [ Monsieur Bretzel ou Madame Huguette D. par exemple ] quand on laisse délibérément de côté la sensibilité intelligente [ Sylvie Reff par exemple ].

Quant à ne réserver que 4 heures en français à l’école maternelle, c’est un choix qui peut être positif dans l’optique de la résurrection ou du dialecte [ mais lequel ? ] ou de la remise en selle de l’allemand [ expression écrite du dialecte, selon la formule du recteur Deyon ]. Enfin, selon l’une des représentantes de l’école associative, on n’exclut personne, et tout est fait pour que les enfants pensent indifféremment dans l’une ou l’autre langue.

Une série d’interrogations est tout venue sur l’instrumentalisation du bilinguisme convoqué pour justifier que des noms de lieux, sortes de transcriptions orales et phonétisantes de prononciations approximatives figurent maintenant sur les panneaux indicateurs. La question a même été posée de savoir s’il fallait absolument manifester sa francophobie pour justifier son attachement à la culture régionale. Vaste question en effet.

[ Il n’est pas inutile de s’interroger sur la pertinence des choix qui ont été faits pour « sauver le dialecte ” ces 25 dernières années. J’en avais fait un cheval de bataille lors d’une campagne électorale cantonale en 1985, ce qui m’avait valu les sarcasmes et les quolibets de celles et ceux, dialectophones, qui avaient pris la précaution de ne pas parler dialecte à leurs enfants. On les a retrouvés une dizaine d’années plus tard dans la promotion des écoles bilingues qui devaient redresser la situation. Après 15 ans d’exercice, peut-on faire un bilan de ce qui a été entrepris ? Nos enfants sont-ils plus ou moins bilingues ? Parleront-ils alsacien à leurs enfants ? ]
Dernier point, divers.

J’en ai appris une bien bonne : la mairie de Schweighouse va acheter en viager, à 3 700 € par mois après un versement de 75 000 €, une maison à une personne de … 50 ans ? Mais il paraît que l’emplacement de la bâtisse est stra-té-gique ? Je ne fais aucun commentaire sur ce point que je livre à votre méditation.

26 septembre 2009 : soirée anti-OGM à Stundwiller

Soirée anti–OGM à Stundwiller

Soirée plutôt sympa et réussie pour cette nouvelle association, Echo Génèse, créée par une bande de copains autour du thème de l’écologie et de la sauvegarde de l’environnement. Cela a d’ailleurs été salué par l’écologie locale canal historique en la personne des représentants du GEDOF et de l’AFRPN – Alsace Nature. Personne ne se plaindra de ce que le patrimoine naturel trouve de nouvelles bonnes volontés pour d’un côté mettre en garde contre les errements et de l’autre leur opposer des solutions.

Ce samedi, comme je l’avais annoncé, j’ai donc pris ma bicyclette pour rejoindre Stundwiller. Ça fait une quinzaine de kilomètres à partir de Wissembourg, parcourus en une petite quarantaine de minutes. Je me contente de suggérer que l’on installe des douches à la salle des fêtes de Stundwiller pour permettre à ceux qui viennent en utilisant ce moyen de transoort de pouvoir se changer après l’effort.

Sur place, nous étions entre 70 et 80 participants, dans une atmosphère bon enfant, entre les stands de commerçants locaux qui proposent des gammes de produits bio alimentaires [ en offrant également la livraison à domicile, ce qui est une bonne idée car cela réduit le nombre des véhicules en circulation ] ou ludiques et la possibilité de petite restauration [ avec des produits également issus de l’agriculture traditionnelle, je parle évidemment d’agriculture bio, qui est la seule qui soit issue de la tradition des paysans. ].

On commence avec une présentation des OGM et des problèmes qu’ils posent par les risques auxquels ils nous exposent. Il faut une fois de plus démonter les sornettes des Dr Strangelove tendance Allègre qui veulent nous faire prendre les vessies de leur inconsistance pour les lanternes de la connaissance. Cela a été fait en deux temps, d’abord une explication par membres de l’association, ensuite en passant un extrait d’une conférence de Christian Vélot.

  [ né en 1964 à Parennes, il est maître de conférences en génétique moléculaire à l’Université Paris-Sud 11 et enseignant-chercheur à l'Institut de génétique et microbiologie.

  Particulièrement impliqué dans le débat autour des OGM, il anime de très nombreuses conférences de vulgarisation pour expliquer de façon très simple ce qu'est un OGM et bien différencier les OGM de laboratoire utilisés dans la recherche fondamentale et médicale de ceux utilisés dans l'industrie agroalimentaire.

  À cause de son engagement, il a rencontré des difficultés avec sa hiérarchie, mais il a été soutenu par une pétition qui a réuni 50 000 signatures suite à une importante mobilisation.

  C’est un lanceur d'alerte. Il fait partie avec Jacques Testart du conseil d'administration de l’association Fondation Sciences citoyennes.

  Il a été appelé comme témoin de la défense lors de plusieurs procès de faucheurs volontaires dont José Bové. Il a aussi participé au débat sur les OGM en mars 2006 lors du projet de loi présenté au Sénat en France. Il réfute notamment la « soudaine nécessité « des OGM avancée par les industriels du secteur. ] 

Non, les OGM ne sont pas le problème de la faim dans le monde [ qui n’est pas un problème technique mais bien un problème politique, la preuve, 80% du milliard de sous-alimentés sont des paysans ],

Non, les OGM ne résolvent pas la question du suremploi des pesticides [ ils les encouragent au contraires puisque les plantes leur résistent ],

Oui, les OGM sont bien des créations qui échappent à tout contrôle et contaminent les environnements lointains [ une bonne vingtaine de kilomètres ont été mesurés ],

Oui, les végétaux et les insectes s’adaptent et sont plus résistants du fait de la proximité plus ou moins immédiate des OGM,

Oui, les grands semenciers sont à la source de cette immense mystification et choisissent d’affamer les petits paysans en les rendant dépendants de leurs produits pour servir des rentes à leurs actionnaires,

Non, on n’a pas besoin des OGM pour créer des variétés résistantes au stress hydrique, puisqu’elles existent déjà dans la nature,

Oui, on peut agir et pas uniquement en allant faucher les « expérimentations ” des fabricants de chimères [ en faisant pression sur la distribution, en exigeant des grands électeurs qu’ils s’engagent à ne pas voter aux sénatoriales pour des candidats favorables aux OGM, en exigeant des élus qu’ils fassent la promotion du bio dans les cantines scolaires au nom de la santé publique ],

Oui, les tests faits sur les OGM sont entachés de partialité car c’est le semencier qui choisit son laboratoire,

Oui, les avis favorables aux OGM sont toujours pris pour argent comptant alors que l’inverse ne se vérifie jamais,

Oui, la majorité des paysans est contre l’emploi des OGM, y compris les adhérents de la FNSEA,

Oui, Monsanto infiltre tous les rouages des états et agit en sous-main pour diriger les décisions et faire engager des poursuites contre ceux qui conteste la doxa officielle.

Vous avez déjà lu tout ça. Mais ça ne bouge pas trop rapidement. Or se mettent en place des combinats industriels et financiers dont la taille dépasse largement celle de la moitié des états de la planète [ quel pouvoir nous restera-t-il lorsque sera entérinée la double décision de faire du pédégé d’EdF le président du conseil de surveillance de Veolia, ex-Générale des Eaux, obligée de changer de nom pour tourner la page d’épisodes peu glorieux ? C’était pareil avec La Lyonnaise qui s’est changée en suez, histoire de passer l’éponge. ]. Ces gens se connaissent, se fréquentent, pratiquent l’endogamie sociale, sont les clones des uns et des autres. Ils sont quelques milliers et se vautrent avec obscénité dans la goinfrerie et la cupidité. Ils provoquent les crises, et font payer aux milliards de malheureux les conséquences de leurs fantasmes inassouvis. Ils n’ont pas de mots trop méprisants pour moquer ceux qu’ils exploitent. Pensons par exemple à cette « mode des suicides ” popularisée par un personnage dont il vaut mieux ne pas mémoriser le nom. Monsanto entre dans cette logique, et doit être considéré comme un parasite qui exploite la naïveté de ceux qui sont maintenus dans l’ignorance pour mieux s’assurer de leur crédulité.

Sortant de là, les 15 kilomètres de vélo qui me séparaient de la maison ne me sont apparus insurmontables, J’avais pas mal de choses à méditer.

––––––––––––––––––––

30 septembre 2009

votation populaire : non à la privatisation de la poste ?
Nous n'avons pas de chance à Wissembourg. Bien que la municipalité compte dans ses rangs quelques membres éminents du premier parti de France en nombre d'élus, de présidents de conseils régionaux et généraux, et de membres des exécutifs des structures inercommunales, qui se sont [se seraient ?] mobilisés contre la casse des services publics, rien n'a été organisé par ceux qui tiennent le pouvoir local pour que les citoyens puissent participer à la votation citoyenne contre la privatisation de la poste [qui est déjà un succès là où elle est organisée].

Mais Pumpernickel veille au grain, et il remercie à la fois ses amis du comité départemental organisateur du scrutin et les copains de Soultz-sous-Forêts qui mouillent la chemise et vous accueilleront demain jeudi, à la maison des associations, entre 17h00 et 22h00.

Les plus hardis peuvent y aller en vélo, et les plus organisés peuvent se grouper en voiture pour aller faire leur devoir civique.

Vous pouvez télécharger ici votre bulletin de vote.

Ce matin, à 8h30, c'est moi qui ai accueilli tous ceux que le service ne reçoit plus que partiellement, et qui attendaient devant les portes closes de l'encore bureau de poste. Et je l'ai fait d'un joyeux : « Bienvenue au service public ? ”
Les plus curieux d'entre vous peuvent télécharger ici le document récapitulatif des bureaux de vote de cette consultation populaire.

Rencontre

C’était cet après-midi, à côté de la piscine de Wissembourg. Un cycliste au vélo lourdement chargé consulte les panneaux indicateurs, cherchant visiblement son chemin.

Arrêt, et question rituelle : « – vous allez où ? ”
C’était la direction de Bobenthal. Ça tombait bien, c’était aussi la mienne. Nous avons alors roulé de conserve quelques kilomètres durant, mettant ces coups de pédale à profit pour échanger quelques mots e faire mutuellement connaissance.

Olivier s’apprête à boucler un aller-retour Bruxelles, capitale du royaume des Belges – Chisinau, capitale de la république de Moldavie, via Florence, les Balkans, le Péloponnèse, la Bulgarie et la Roumanie pour l’aller, l’Ukraine, la Slovaquie, Budapest et une partie du Danube et maintenant une incursion en France avec de rejoindre la Belgique via la Sarre et la Wallonie. Près de 8 000 km au guidon d’un vélo qui n’a rien à voir avec les machines d’extra-terrestres des médico–dépendants offerts en pâture aux spectateurs du Tour de France. Une épopée qui a été démarrée en fait l’an dernier, mais a été interrompue à cause d’un bras cassé du fait d’une rencontre involontaire avec un chien errant.

Tout cela se fait avec un budget des plus réduit, l’hospitalité naturelle résolvant bien des problèmes.

J’en attends maintenant un peu plus d’Olivier qui devrait jeter un œil sur le blog dans les jours qui viennent. S’il me lit, je lui adresse mon salut amical, et mes vœux de réussite pour les derniers kilomètres qu’il a à parcourir.

Quelle chance tout de même que de faire du vélo ? Cela permet ce type de rencontre, intégralement gratuite, mais ô combien gratifiante. Et ça, aucun adepte de la rémunération au mérite ne sera jamais capable de le quantifier. C’est la revanche de l’intelligence sur la sottise.

––––––––––––––––––––
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Tout compte fait, c'était une bonne idée que de prendre son vélo jeudi soir, vers 17h40 pour aller à Soultz-sous-Forêts, déposer mon bulletin dans l'urne, tenue par l'une de mes amies wissembourgeoises. En tout et pour tout, il ne m'aura fallu qu'une heure et demie de pédalage, aller et retour, pour accomplir mon devoir civique, en allant manifester d'une manière non-violente, intelligente et réfléchie mon opposition résolue au projet gouvernementale, initié sous le gouvernement Jospin, de privatisation de l'ensemble des services postaux d'une union européenne qui n'est plus que la caisse de résonance des desiderata des banques et de combinats du CAC-40.

Chapeau à ceux qui ont eu l'idée de cette « votation ”, donnant à ce substantif venu de Suisse une valeur symbolique tout-à-fait inattendue. Ainsi aurons-nous pu, par millions, manifester notre rejet de la sale tambouille que nous mitonnent des maîtres-queue inspirés par des idées nauséeuses selon lesquelles par exemple nous ne travaillerions mieux que parce qu'on nous paierait plus cher. Ces gens-là, qui ne nous ressemblent pas, ignorent la notion de satisfaction à l'issue d'un travail bien fait. Ils n'envisagent la vie qu'à l'aune de leur médiocrité, celle qui les fait se lever chaque matin en se demandant qui ils vont bien pouvoir encore pigeonner. Et si je vous disais que je connais une dame de 88 ans qui a pris son courage et sa vitalité à deux mains ce samedi pour aller déposer son bulletin dans l'urne civique.

Pendant ce temps-là, les appointés de l'Élysée se relaient sur les ondes et dans les gazettes pour remettre en cause ce qui a été fait. Par avance, déclarent-ils, leur gouvernement ne tiendra aucun compte de ce qui a été exprimé par des millions d'usagers ordinaires, sachant qu'il s'en serait trouvé sûrement quelques autres si autant de bâtons n'avaient pas été mis dans les roues de ceux qui voulaient s'exprimer, on pense en particulier à ces postiers empêchés de le faire par une hiérarchie obtuse qui ne comprend pas grand-chose sauf que l'important est bien de faire suer le burnous autant qu'on peut ; ou encore ces préfets qui se couvrent de ridicule en attaquant des motions votées en conseil municipal au prétexte qu'elles déplaisent aux hérauts du pouvoir [ soit dit en passant, en se conduisant de la sorte, les préfets sont bien dans le rôle de représentants du pouvoir et non de l'État ?].

Mais tout cela est bien dérisoire en face de cette marée humaine et débonnaire qui est allée faire ce que les suppôts du pouvoir ont tant de mal à faire, mettre un bulletin dans l'urne après avoir émargé sur une feuille pétitionnaire ? Et dire que nous sommes maintenant près de deux millions à l'avoir fait, que Notre France est belle ?
On comprend le dépit du camp des réactionnaires, celui de la contre-réforme, au sens historique du terme évidemment. Porte-parole des égoïsmes, des fantasmes et des frustrations, ce bloc a bien du mal à mobiliser sur autre choses que ce à quoi il croit, l'argent, l'argent et encore l'argent. Il suffit de se rappeler la désormais célèbre, et honteuse, « soirée du Fouquet's ” au cours de laquelle ceux qui avaient déjà beaucoup bambochaient parce qu'ils allaient avoir encore plus. Pensez donc, l'un des nôtres au centre du pouvoir, il y avait du retour sur investissement en vue ? Et ça n'a pas trop tardé, bien qu'une crise soit venue au moment quelque peu inopportun mettre quelque grain de sable dans un engrenage fabriqué sur mesure. Pour s'en convaincre, il suffit de voir comment les secteurs énergétique et médiatique ont été distribués aux amis, sans que quiconque ne semble vraiment s'en émouvoir. D'ailleurs, , si ça continue, le grand ami italien de Monsieur le président de la République, Monsieur S. Berlusconi aura été congédié par le Peuple que nous en serons encore, de ce côté-ci des Alpes, à compter les points entre faveurs accordées à quelque favori ou l'annonce de tel courtisan condamné à la disgrâce par le fait du prince ?
Mais ne boudons pas notre plaisir, et faisons la fête, la vraie, pas celle des profiteurs, des spéculateurs ou des exilés fiscaux [ rappelons-leur Danton :» On n'emporte pas la patrie à la semelle de ses souliers, de ses talons. ” ] en nous réjouissant du bon tour qui leur a été joué, et dont ils étaient d'imaginer la portée. 

ADSM – altenstadt – 03/10/09

Humilité, intelligence, courage, persévérance, compréhension, adaptation, les mots nous manquent pour parler de la soirée de samedi quand les protagonistes de cette belle aventure ont fait le point sur l'action entreprise depuis 2006 en Afrique, d'abord au Cameroun avec l'installation d'une éolienne, puis au sud du Togo avec la construction d'une école primaire à Koudassi.

Parce qu'il fallait tout ça pour d'une part se lancer dans l'entreprise, la vraie, quand on se met à faire quelque chose, et d'autre part parvenir au terme en obtenant un résultat, qui compte tenu des moyens – dérisoires – mis en œuvre, revient à avoir déplacé des montagnes. C'est vrai, samedi soir, on n'était pas grand-chose face à ces aventuriers sympathiques et modestes qui nous renvoyaient une image positive de la nature humaine, celle de ceux qui savent que le bonheur n'a pas grand-chose à voir avec le matelas d'argent qu'on aura amassé, en faisant de « bonnes affaires ”.

Tout commence il y a 4 ans avec un projet de fin d'année de BTS, « de l'eau pour tous ” qui consistera à installer une éolienne qui, en fabriquant de l'électricité, alimentera une pompe pour l'eau d'un village. Ce qu'il est convenu d'appeler en termes mécaniques une perturbation [ un autre projet de château-d'eau viendra parasiter l'idée originelle et sera à l'origine de la casse de la pompe et de l'onduleur, qui vont être réparés l'une et l'autre ] fera malheureusement partiellement capoter le projet.

En 2007, l'association repart sur une autre idée qui consiste à construire une école en dur dans un gros village de 5 000 habitants au sud du Togo. C'est bien parce que cette fois on est passé de l'idée à la réalisation qu'il était opportun d'inviter les amis pour leur montrer comment cela s'était réellement passé et si bien terminé ?
On a eu droit à tout, du sol au plafond, avec les hauts [ qu'il faut mépriser ] et les bas [ qu'il faut repriser ], les doutes et les espoirs [ comme avec ce container qui n'en finissait pas d'arriver ], l'entraide au quotidien [ les ouvriers qui avancent leur paie de la semaine pour acheter du bois de coffrage quand l'un des membres de groupe est en ville pour chercher de l'argent ], le renversement des échelles hiérarchiques [ le directeur d'école ou l'adjoint au maire qui prennent la pelle pour se mettre au travail alors que les ouvriers attendus ne sont pas là ], l'apprentissage de l'altérité [ cet autre dont on a tant à apprendre et qui vous met à son école ], le don gratuit [ non, non, ce n'est pas en gagnant plus que ça va mieux ], bref, on aura tout entendu. Jusques et y compris ces privilèges dont nous jouissons ici, et qui ne peuvent perdurer que si les 5/6èmes de la planète continuent à nous en graisser. À ce moment, nos salaires, nos émoluments ou nos indemnités forcément durement gagnés avaient un fort goût d'amertume ? C'était pareil lorsque la suite des opérations nous a été présentée, avec la modicité des sommes en jeu : quelques milliers d'euros pour avoir droit à des latrines, 1 500 € pour installer un indispensable système de récupération d'eau de pluie, encore quelques sous pour avoir du mobilier ou des manuels scolaires,… À quand un jumelage Nord – Sud Wissembourg – Koudassi ? Et pas pour payer des voyages au conseil municipal, mais plutôt pour accompagner nos amis africains dans leur action de développement élémentaire, eux qui manquent de tout, nous qui avons tout ?
On peut les aider de diverses manières :
en faisant un don, en parrainant un écolier, en leur achetant du bois, en les sollicitant pour une prestation de tarte flambée ou en achetant un four à tarte flambée. Ils sont ouverts à toutes les idées que vous pouvez leur transmettre en laissant un mot sur le site de l'association, ne vous en privez pas, ils le méritent largement ?
votation populaire : non à la privatisation de la poste ? – 3

voici quelques sites à consulter pour mettre en rapport, en relation et en perspective les billevesées des équipes « dirigeantes ” qui contestent par avance toute légitimité à toute expression volontaire et démocratique qui les dérange et qu'elles ne contrôlent pas. Bonne lecture.

d'abord, l'Humanité :
    Votation-citoyenne-sur-La-Poste-tout-pour-voter

    Mensonges-sur-La-Poste

    La-Poste-Estrosi-conteste-la-legitimite-de-la-votation-citoyenne

    Notre-sondage-en-integralite

    Tout-comprendre-des-enjeux-en-cinq-clics-de-souris

    La-Poste-Poste-SA-privatisation-courrier-facteurs-votation-citoyenne-banque-postale 

ensuite, 20minutes :
    Les-Francais-appeles-a-voter-sur-l-avenir-de-La-Poste

    A-Bercy-on-vote-contre-la-privatisation-de-la-Poste

    Votation-citoyenne-pour-la-Poste-9-987-points-de-vote-contre-6-000-attendus

    Votation-citoyenne-sur-l-avenir-de-La-Poste-plus-de-2-millions-de-suffrages

    Le-PS-reclame-un-referendum-sur-le-changement-de-statut-de-la-Poste

enfin, le nouvel obs :
    la_poste_didier_migaud_plaide_pour_un_referendum

    dernier_jour_pour_voter_sur_la_reforme_de_la_poste

    poste-que-vaut-la-parole-de-christian-estrosi

    les_principaux_points_de_la_reforme_de_la_poste

    59%_des_francais_pour_un_referendum_sur_la_poste

    montebourg_se_rejouit_du_succes_de_la_votation_sur_la_poste

    la_votation_citoyenne_recueille_16_millions_de_suffrages 

et même les Dernières Nouvelles d'Alsace ?
sans oublier LE SITE : http://www.appelpourlaposte.rezisti.org

on vit dans un beau pays ?
De TF1, politique

La cote de popularité de Nicolas Sarkozy est stable à 44% en octobre, tandis que celle de son Premier ministre est en baisse de 2 points à 46%.

Tout va bien pour le chef de l'Etat, mais son Premier ministre souffre. La cote de popularité de Nicolas Sarkozy est stable en octobre par rapport à septembre tandis que celle de François Fillon est en baisse, selon le baromètre mensuel Viavoice à paraître lundi dans le quotidien Libération.

Nicolas Sarkozy enregistre 44% (=) d'opinions positives contre 54% (=) d'opinions négatives (2% des personnes interrogées sont sans opinion), alors que François Fillon connaît un fléchissement de 2 points de sa cote de popularité à 46% contre 48% (+1) d'opinions négatives (6% sans opinion).

[ autrement dit, l'un, encore plus impopulaire que l'autre, va très bien, puisque tout le monde est mécontent. ]
Au palmarès des personnalités de gauche, le maire socialiste de Paris Bertrand Delanoë reste en tête avec 55% d'opinions positives, devant le directeur général du Fonds monétaire international (FMI) Dominique Strauss-Kahn (50%), le chef du Nouveau parti anticapitaliste (NPA) Olivier Besancenot (46%) et la première secrétaire du PS Martine Aubry (42%).

––––––––––––––––––––
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Après un coup d'œil sur mes favoris, voici quelques liens à consulter :
un lien vers le nouvel obs et sa revue de presse :
    la_poste : succes_de_la_votation_citoyenne 

LIBERATION (Laurent Joffrin)

« Nouvelle légitimité Le débat public a trouvé une boussole fiable : Frédéric Lefebvre, le Joe Dalton de l'UMP, aussi méchant et colérique que son homologue de bande dessinée. L'homme est fort commode : quand on l'entend éructer contre une proposition, c'est qu'elle est juste. Lefebvre est un compas qui indique le sud: il faut toujours faire l'inverse de ce qu'il dit. Ainsi du référendum sur la Poste, qui a rencontré un grand succès populaire. Une manip de la gauche et des syndicats, dit-il, pour protester contre une privatisation qui n'aura pas lieu. Tout est faux dans cette déclaration (...) Grâce à la votation de la semaine dernière, les défenseurs de la Poste trouvent une légitimité nouvelle, que legouvernement ne peut écarter d'un revers de main. Il y a un an, notre journal demandait déjà un référendumsur la Poste. Le président avait annoncé une réforme de la constitution qui autorisait ces consultations d'initiative populaire : le sort de la Poste était une bonne manière d'étrenner la réforme. A l'époque, une grande partie de la gauche était restée inerte. Le PS se rattrape aujourd'hui en réclamant un véritable référendum. Bienvenue au club. «
LA MONTAGNE (Xavier Panon)

«La gauche au guichet! Le succès de la votation citoyenne exprime, tel un thermomètre, la température de l'opinion. (...) Comme si le facteur, qui sonne toujours deux fois, les avait sonnés! La gauche, sans réaction depuis l'élection de Nicolas Sarkozy, n'a pas, cette fois, laissé passer l'occasion de se refaire, comme on dit, la cerise. Profitant même, comme d'un hommage, de la mise en cause gouvernementale, le PS va maintenant déposer une proposition de loi en faveur d'un vrai référendum d'initiative populaire. Une façon inespérée de faire coup double. Il met le président de la République au défi d'appliquer sa propre innovation constitutionnelle. Et, avec cet os postal à ronger, il surfe sur l'inquiétude populaire. La méfiance ne cède pas devant les garanties gouvernementales. Les précédents de France Télécom, d'EDF ou de GDF ne plaident pas en faveur de la transformation de la Poste en société anonyme à capitaux publics. Et cette crainte pour l'avenir postal est emblématique d'un sentiment plus diffus. La peur que la nécessaire modernisation des services publics, à Pôle Emploi ou ailleurs, n'aboutisse, dans une logique de rentabilité concurrentielle, à leur déshumanisation. Avec les conséquences tragiques que l'on voit.»
VOSGES MATIN (Gérard Noël)

«Les Suisses l'ont popularisée. Les Français viennent de s'y essayer. La votation sur le thème de la privatisation ou non de la Poste a connu un indéniable succès puisque plus d'un million et demi de citoyens ont participé à cette consultation. (...) Pour le gouvernement, l'ouverture annoncée du capital n'a rien à voir, mais alors rien du tout avec un abandon de l'Etat. La Poste sera juste transformée en SA avec injection de 2,7 milliards d'euros «pour préparer le groupe à la concurrence européenne», ne cesse de proclamer le ministre de l'Industrie. Christian Estrosi va même plus loin lançant hier aux micros tendus : «Si un gouvernement veut privatiser la poste, je cours au premier bureau de la CGT voter contre.» Il faudra s'en souvenir au moment voulu, ne pas oublier le sort de GDF-Suez, et surtout rester vigilant sur la qualité du service public dont la dégradation (fermeture de bureaux de Poste comme il y eut des fermetures de lignes de chemin de fer et de gares) participe au déséquilibre du territoire, les zones rurales étant peu ou prou abandonnées. 36 000 communes en France et combien qui se meurent ?»
LE PROGRES DE LYON (Françis Brochet)

«La démocratie, c'est bien, surtout quand le peuple a la parole. Après, bien sûr, on lui fait dire ce que l'on veut, au peuple. Prenez la gauche, si fière d'avoir fait voter le peuple contre la privatisation de La Poste. Pas tout le peuple, certes, mais près de deux millions de Français. Ils ont d'ailleurs tous voté « non «, belle unanimité rappelant la démocratie selon Bongo. Qu'importe, dit la gauche, le peuple a parlé, il faut obéir. Sans doute. Mais le peuple socialiste vient de voter pour la rénovation du Parti et contre le cumul des mandats : avez-vous vu depuis un seul dirigeant annoncer qu'il abandonnait ses mandats de trop ? C'est décidément compliqué, la démocratie populaire. Et imaginez maintenant que notre Président réponde : dix-neuf millions de Français ont voté pour moi, donc j'ai raison, je fais ce que j'ai dit avec La Poste. On fait quoi, on revote ? Oui, dans trois ans.»
L'ALSACE (Patrick Fluckiger)

« (...) Depuis le krach boursier, le langage a quelque peu changé - y compris chez Nicolas Sarkozy - mais le service public continue de rétrécir. Ses défenseurs ont choisi de transformer La Poste en citadelle pour le défendre. Le gouvernement a beau affirmer qu'il ne s'agit pas de privatiser La Poste, la méfiance est de mise. (...) Les postiers craignent de connaître le sort des agents de Gaz de France, qui ont vécu une privatisation en deux étapes. La première a porté sur un changement de statut ressemblant fort à celui que le gouvernement veut appliquer à La Poste ; la seconde a vu la fusion de GDF avec Suez, sous l'égide du président de cette société privée. Cet exemple, ainsi que les suicides chez France Télécom, la société soeur privatisée depuis plusieurs années, incitent les défenseurs de La Poste à faire barrage pour que le service public ne soit pas livré à la chasse aux profits. La concurrence n'est pas forcément synonyme de baisse des prix, comme en témoigne la privatisation des renseignements téléphoniques. Non seulement ils sont beaucoup plus chers que du temps du « 12 «, mais personne ne s'y retrouve. Et si on parlait de course au service rendu, au lieu de course aux gains financiers ?»
L'EST REPUBLICAIN (Michel Vagner)

«Avec son oiseau bleu sur fond jaune, posé sur 17.095 points du territoire, la Poste est en France un symbole fort. On la critique plus souvent qu'on ne la loue, on se plaint d'attentes trop longues aux guichets, d'horaires d'ouverture mal adaptés, d'une distribution du courrier qui n'est plus jamais, ou si rarement, à J + 1 mais on y tient. (...) La gauche, unie dans ce combat et forte du succès de la votation, appelle Nicolas Sarkozy à mettre en ouvre le référendum d'initiative populaire, l'un de ses chevaux de bataille lors de la réforme constitutionnelle, mis au paddock faute de textes d'application. C'est pour l'instant virtuel. Même si le président de la République y consentait, pour qu'une telle consultation prenne corps, elle devrait être soutenue par un cinquième des parlementaires et un dixième des électeurs, soit 4,5 millions de citoyens. Le gouvernement qui se défend de mener la Poste sur le chemin d'une privatisation de toute façon s'y refuse, comme il rejette l'idée d'un gel du projet. Et de rappeler que l'ouverture à la concurrence a commencé sous Lionel Jospin. Mais depuis la crise est passée et l'on a vu comment un service public privatisé, France Telecom, s'y est adapté. À marche forcée.»
LIBERATION CHAMPAGNE (Jorge d'Hulst)

« (...) En transformant la Poste en société anonyme, le gouvernement assure qu'il n'a pas l'intention de la privatiser. Mais plus personne ne croit aujourd'hui un tel discours. D'abord, il y a eu trop de précédents, d'Air France à France Télécom en passant par GDF. On sait ce que sont advenues ce qui ne devaient être au départ que de simples ouvertures de capitaux. Mais surtout chacun sent bien que Nicolas Sarkozy rêve de privatiser tout ce qui est service public, y compris l'Éducation nationale. Il se trahit avec la loi obligeant les municipalités à financer la scolarité des élèves fréquentant une école privée. Celle-ci est faite pour favoriser principalement les écoles catholiques, alors qu'elles n'ont pas l'obligation d'accueillir tout le monde. Ce qui va mettre fin à cette belle idée qui existe en France d'une école publique, laïque, ouverte à tous, où règne la mixité sociale. Il y a quelques années, la privatisation des services publics avait la faveur des Français. Depuis, ils se sont rendu compte, notamment avec France Télécom, de ce que cela donnait. Ils ne veulent plus une autre privatisation dont ils savent pertinnement qu'ils ont plus à perdre qu'à gagner. Avec cette votation citoyenne, ils disent tout simplement stop. Et ce même refus se retrouverait dans un référendum, si le gouvernement avait le courage politique d'en organiser un.»
LA REPUBLIQUE DU CENTRE (Jacques Camus)

« (...) Certes le gouvernement est fondé à dénoncer un « référendum truqué «, au moins dans la formulation de la question posée aux usagers, qui mélangeait statut de La Poste et privatisation qui, elle, n'est pas à l'ordre du jour. Mais il n'est pas certain non plus que le pouvoir ait agi en parfaite transparence sur ses futures intentions. La mobilisation des Français, surtout dans les quartiers déshérités et en milieu rural, montrent que les discours officiels, sur la défense du service public, ne sont pas reçus au pied de la lettre. A cet égard, le syndrome GDF ou France Télécom a sûrement joué dans la défiance populaire. L'évolution statutaire de La Poste et surtout son besoin en capitaux pour affronter l'ouverture à la concurrence sont pourtant des impératifs incontournables. Le problème est qu'il faut savoir concilier un développement international avec la préservation des valeurs fondamentales. Or, la dégradation du service public de La Poste est d'ores et déjà une réalité. Le plan stratégique d'économies qui sera présenté cette semaine ne fait qu'accentuer les inquiétudes. Voilà pourquoi le gouvernement pourra difficilement considérer ce vote citoyen comme... poste restante.»
LA VOIX DU NORD (Matthieu Verrier)

« (...) L'ambition de la votation n'était pas de mettre en échec le projet de loi. Le référendum sauvage n'a aucune valeur juridique. Mais la gauche a ainsi mis en lumière l'inquiétude populaire concernant des mutations à La Poste. (...) À tout le moins, un large débat s'impose, exposant en préambule la situation de l'entreprise, son profond déficit et ses missions coûteuses mais indispensables dans les zones rurales. La discussion se tiendra au Parlement, où le projet de loi doit être examiné à l'automne. D'un sujet d'opposition, la gauche en a fait un cheval de bataille. Le thème est populaire et rassembleur. Le gouvernement a tout à y perdre, le PS tout à y gagner. Martine Aubry a voté samedi à Lille. Olivier Besancenot a glissé son bulletin à Paris, Marie-George Buffet en Seine-Saint-Denis, Cécile Duflot dans le Val-de-Marne, Bernard Thibault dans l'Essonne. La gauche, politique et syndicale, trouve enfin une bannière commune et jouit d'une forte assise populaire. C'est ce message que la votation a envoyé en recommandé au gouvernement. Celui-ci devra en accuser réception.»
LE JOURNAL DE LA HAUTE-MARNE (Patrice Chabanet)

« (...) On connaît les arguments des deux camps; Pour le gouvernement et sa majorité il s'agit de modifier les statuts de la Poste pour pouvoir y injecter de l'argent frais, mais sans passer par la case privatisation. Pour les syndicats et les partis de gauche, la modification des statuts constitue la première marche de la privatisation. Indiscutablement, l'opposition - notamment le PS - a trouvé là un bon moyen de se refaire une santé après des mois et des mois de luttes intestines. C'est de bonne guerre. Elle place de fait la majorité sur la défensive. Selon un récent sondage une majorité de Français est favorable à l'organisation d'un référendum en bonne et due forme sur la question. Il faut savoir aussi que tout discours sur la réforme dans ce secteur est souvent perçu, notamment dans les campagnes, comme une menace pour le maintien des bureaux de poste. La réalité est là: il y a une forte charge affective et symbolique dans tout ce qui touche à la Poste. La votation d'hier aura montré au gouvernement qu'il marche sur des oufs qui risquent de se brouiller d'ici aux élections régionales.» 

un lien vers lematin.ch [la Suisse s'interroge face à une « épidémie ” qui ne vient pas] :
    la-grippe-joue-cache-cache

Les Etats-Unis éternuent, la Grande-Bretagne se mouche et la France tousse. La Suisse, elle, semble mystérieusement épargnée par la pandémie. Celle-ci devait clouer un à deux millions d'Helvètes au lit. Officiellement, ils sont 1243 à avoir été atteints par le virus A (H1N1), selon des chiffres communiqués par l'Office fédéral de la santé publique (OFSP) en fin de semaine dernière. Alors, sachant que des tonnes de masques et de désinfectants ont été commandées et que des spots nous annonçant une déferlante de grippe passent à la télé, la question est dans tous les esprits: pourquoi le virus n'est-il pas là?

La vague a déjà passé

«Nous avons peut-être déjà vécu une ou deux vagues de H1N1 en Suisse, réagit Beda Stadler. Mais nous n'avons aucun moyen de le savoir.» Directeur de l'Institut d'immunologie de l'Hôpital universitaire de l'Ile, à Berne, il regrette que la Suisse n'ait pas imité les Etats-Unis. Ceux-ci se sont dotés d'un outil qui comptabilise toutes les nouvelles infections qui surviennent dans chaque Etat. Cela leur permet de réagir de manière ciblée à la situation.

Pour l'expert, il est possible que bon nombre de personnes aient été malades sans s'en rendre compte. «Chez certains, les symptômes sont si faibles qu'ils peuvent contracter le virus sans le réaliser.» Le virus se transmet peut-être moins facilement que ce qu'on pensait. «S'il était si contagieux que cela, il y aurait une explosion de cas chaque fois qu'un avion se pose à Zurich ou à Genève, souligne Beda Stadler. A mon avis, la grippe porcine n'est rien d'autre qu'une grippe d'été.»
Il fait trop chaud

Pour Philippe Sudre, médecin cantonal de Genève, le retard de la grippe est dû à des conditions météo clémentes qui diffèrent l'arrivée de la vague. Les virus de la grippe apprécient les temps froids et humides, un climat qui leur permet de survivre et de se transmettre plus facilement. Claude-François Robert, médecin cantonal neuchâtelois, avance aussi cette hypothèse pour expliquer que les cas de contamination restent pour l'instant isolés.

A Neuchâtel, depuis le 22 septembre, un nouveau cas a été confirmé et 35 nouveaux cas probables ont été enregistrés. On est loin de la flambée. Le froid mettra-t-il le feu aux poudres? C'est probable, si l'on en croit Eric Masserey, médecin cantonal vaudois adjoint. «Dans les pays où le virus a atteint des pics, c'était à chaque fois l'hiver. Il va donc commencer à circuler plus intensément dans quelques semaines.»
Les mesures de prévention ont été efficaces

Virginie Masserey, cheffe des vaccinations à l'OFSP, n'exclut pas que les mesures de prévention (se laver les mains, se couvrir la bouche en cas de toux et d'éternuements et rester à la maison en cas de symptômes grippaux) aient endigué la propagation de la grippe A. L'avis est partagé par Sandro Cattacin, expert des politiques de santé. Professeur à l'Université de Genève, il relève que si le pays est moins touché, «c'est parce qu'il y a un véritable savoir-faire dans le domaine de la gestion des risques sanitaires». Il ajoute que «la responsabilité individuelle était la bonne solution et les Suisses ont joué le jeu».

L'argument ne convainc pas Beda Stadler. «Ce n'est pas en se lavant les mains qu'on combat une maladie qui se transmet par gouttelettes. On ne sait pas combien de cas a connus la Suisse et on prétend que les mesures de prévention ont été efficaces. C'est ridicule. C'est comme si on installait un panneau à l'entrée du Valais à l'automne pour mettre en garde contre les avalanches et qu'après un hiver sans neige on attribuait à cette mise en garde l'absence d'accidents.»
La Suisse a de la chance

Et si, en ces temps agités pour la croix blanche, la Suisse avait tout simplement du bol? Jean-Louis Zurcher, porte-parole de l'OFSP, qui affirme que «l'épidémie va certainement arriver plus tard», explique par «la chance et le hasard» le fait que la Suisse soit épargnée. De quoi en faire tousser plus d'un.

Les autorités ne dépistent plus

On attendait 2 millions de malades sur 7 millions d'habitants en Suisse. Une hécatombe. Et puis rien. Aujourd'hui, seuls 1243 cas de grippe A sont répertoriés. Alors quoi? On nous a menés en bateau?

Absolument pas, répondent en choeur les divers acteurs de la santé. S'il y a si peu de cas recensés, c'est simplement parce que les autorités ont arrêté de les compter. Ou plutôt de les chercher. A l'heure actuelle, le frottis de dépistage du virus n'est effectué que sur les personnes faisant partie des groupes à risques ou en contact avec ces dernières. «Il y a sans aucun doute beaucoup plus de malades, assure Eric Masserey, médecin cantonal vaudois adjoint. La population doit comprendre que nous nous préoccupons d'abord des groupes à risque.»
Bonne journée ?
votation populaire : non à la privatisation de la poste ? – 5

On ne peut que s'étonner du tintamarre déclenché par ce que le pouvoir, discrédité et impopulaire, appelle un non-événement, on parle évidemment de la formidable idée de la votation populaire.

Ou bien ils s’en désintéressent, c’est après tout leur droit, et ils nous y ont habitués, journées de manifestations après journées de manifestations plus massives les unes que les autres, et ils n’en parlent pas, occupés qu’ils sont à mettre en place leurs « réformes ” au service de leurs amis et bailleurs de fonds,

Ou bien ils sont bien embêtés par l’énorme mouvement qui va bien au-delà des rangs d’une gauche qu’ils méprisent, qu’ils ont toujours méprisée, en indignes exécuteurs testamentaires de cette droite qui préférait Monsieur Hitler au Front populaire, et fidèles à leur technique, ils tentent par tous les moyens, et surtout les plus dérisoires, les plus futiles, les plus mesquins, d’allumer des contre-feux pour détourner l’attention.

Comment accorder un quelconque crédit à ces « porte-parole ” qui passent leur temps à débiter sottises et billevesées sur « la croissance négative ”, « le durcissement des lois ” ou « l’éradication de la délinquance ” en nous imposant leur ordre du jour, comme si nous avions besoin d’eux pour exister ?
Comment accepter un instant que le discrédit soit jeté sur les 2 123 717 pétitionnaires qui ont déposé un bulletin, oui ou non, dans l’urne qui leur était proposée, au prétexte que quelques éberlués, membres d’une « union pour une majorité populaire ” seraient allés voter 22 fois [ faut-il avoir l’esprit tordu, ou bien être rodé à ce genre d’exercice, pour se rendre coupable d’un tel geste, et accessoirement ne pas avoir autre chose à faire ; pour ma part, j’ai signé un registre, et il ne me serait pas venu à l’idée d’aller ailleurs pour gonfler les résultats, fussent-ils favorables à ma cause ] ou auraient signé Mardon Branlot ?
En se conduisant de la sorte, les appointés de l’Élysée ne se rendent même pas compte qu’ils se déconsidèrent un peu plus, et qu’en parlant ainsi de leurs adversaires, ils montrent leur vrai visage. A l’évidence, ce ne sont des défenseurs de la démocratie que lorsqu’elle leur est favorable.

Belle mentalité ? Quel exemple pour le pays ? Quelle idée donnent-ils de la France ? Quel sens a donc pour eux le mot « dignité ” ?
Ce matin, Brigitte Fontaine avait, pour une fois, les honneurs des ondes publiques. Interrogée sur son nouvel album, par l’un de ces « journalistes ” qui est forcément l’honneur de sa carte de presse et qui lui demandait si ses textes étaient une contradiction portée à Monsieur N. Sarkozy, elle a eu LA bonne réponse en déclarant qu’elle ne prononçait plus ce nom-là. Bien vu, Brigitte ? Occupons-nous de ceux qui nous ressemblent et qui sont les plus nombreux, de nos amis dans la panade, des copains sans-papiers injustement harcelés, des enfants entassés dans des classes surchargées, des quartiers abandonnés par l’autorité publique, des exclus laissés à l’abandon, etc.

Oui, c’est vrai, la votation, c’était le coup de maître, qui renvoie les médiocres à leur insignifiance.

p.s. : on aurait tout de même apprécié que la commune de Wissembourg se fende du minimum pour assurer le service minimum la semaine passée ; retrouver la première adjointe à Soultz qui tient le bureau de vote … du PS avait quelque chose d'assez irréel ?
p.p.s. : et encore un clic sur le site de l'huma qui fait le point.

––––––––––––––––––––

6 octobre 2009

après le triomphe de la votation populaire, …

« Si j'avais dû voter au cours de cette votation, j'aurais voté aussi contre la privatisation, pour une bonne raison, c'est qu'il ne s'agit pas de privatiser La Poste ”, explique le ministre du Travail.

Décidément, Monsieur le ministre du Travail est un as ? Il l’a déjà montré en perdant la mairie de Périgueux, à droite depuis des dizaines d’années, malgré le soutien des « poids lourds de l’UMP ” qui s’étaient déplacés en masse pour sauver ce qui restait de meubles. Et il la ramène encore en biaisant les réponses, en mélangeant les genres et en instillant le doute et la suspicion dans les esprits.

D’abord, personne n’a dû participer à cette pétition d’un nouveau genre, une première en France, dont le succès, qui a étonné ses instigateurs, est la cause de l’énervement de personnages qui ne comprennent pas grand-chose, et surtout pas que la situation leur échappe. S’ils n’étaient pas énervés, ils n’auraient pas envoyé leurs préfets se déconsidérer en attaquant des motions municipales sous prétexte de non-conformité.

Ensuite, Monsieur le ministre du Travail affecte de laisser penser qu’il aurait été envisageable qu’il participe à cette action d’une envergure telle que la droite en est, en fait, jalouse. Mais sous la fausse bonhommie de celui qui n’a eu de cesse de casser alternativement de l’enseignant et de l’étudiant lorsqu’il était ministre de l’Éducation nationale se cache la brutalité de l’autoritaire qui ne supporte aucune contradiction, même s’il sait bien, en son for intérieur, qu’il a intégralement tort, et que son énoncé n’a même pas les apparences d’un semblant de vérité. Il n’est même pas sophiste ? Tout le monde sait que non seulement il n’aurait jamais participé à une action à laquelle il ne comprend rien, mais qu’en plus, il couvre de ce qui lui reste d’autorité les pratiques déloyales mise en œuvre par les militants de son parti [ consistant par exemple à envoyer des « militants UMP ” voter une vingtaine de fois, comme l’a raconté le porte-parole de ce parti ] visant à déconsidérer le geste de centaines de milliers d’usagers excédés par les attaques incessantes dont le gouvernement se rend coupable à l’encontre du service public en général et de la poste en particulier.

Enfin, Monsieur le ministre du Travail achève de disqualifier l’ensemble de l’équipe gouvernementale officielle [ car plus personne n’ignore que Matignon n’est que la cache-sexe de la cellule de moins en moins invisible des conseillers de Monsieur le président de la République qui, de la diplomatie à la justice, en passant par l’intérieur et l’instruction publique, tire les ficelles du manipulateur de marionnettes ] confrontée à un réel problème de légitimité démocratique. Il ne suffit pas de se déplacer en emmenant avec soi des autobus de « militants UMP ” protégés par des cohortes de gendarmes mobiles ou de CRS pour faire croire que l’on représente encore quelque chose, et que l’on a le droit de s’exprimer au nom de la communauté nationale [ qui ne se résume pas aux participants aux agapes du maintenant célèbre dîner du Fouquet’s ? ]. L’autorité se mérite, se gagne au jour le jour, s’entretient par l’écoute et la prise en compte des avis qui peuvent être divergents. De son bon exercice dépend le respect qu’elle inspire. Le pseudo « rentre-dedans ” auquel l’immense majorité des infortunés administrés de ce gouvernement est confrontée apparaît alors comme une sorte de contre-emploi, d’inverse, de négatif de ce qu’il conviendrait de faire.

C’est sans doute parce qu’ils sont à côté de la plaque et qu’ils s’en aperçoivent que les piètres orateurs d’une droite objectivement à la ramasse tentent désespérément de se lancer dans des formules [ soufflées par les boîtes de com’ ] qui manifestement les dépassent.

Communiqué du Réseau « Sortir du nucléaire ”
LETTRE OUVERTE A :
Monsieur Pierre-André PEYVEL (Préfet du Haut-Rhin)

Monsieur Gilbert MEYER (Maire de Colmar)

Copie à M. Jean-Marie Bockel (Secrétaire d'État à la justice et aux Libertés)

Le mardi 6 octobre 2009

Messieurs,

Le 3 octobre 2009, vous avez gravement bafoué la démocratie en empêchant le bon déroulement de la manifestation antinucléaire qui exigeait la fermeture définitive de la centrale de Fessenheim.

Alors que nous préparions cette manifestation depuis près d’un an, en annonçant comme lieu de rassemblement la Place Rapp ,qui est une immense place au centre ville, vous avez voulu nous parquer dans un stade à la périphérie de la ville. Ce n’est que sous la pression de nombreux citoyens et de diverses organisations que nous avons obtenu de pouvoir nous rassembler « Place de la Gare «… que vous avez fait encercler comme une nasse. D’autre part, vous nous avez interdit d’aller manifester jusqu’à la Préfecture, alors que celle-ci est à Colmar le représentant de l’Etat pro-nucléaire, contre la politique duquel nous luttons. Vous n’avez daigné envisager qu’un parcours s'éloignant de la Préfecture et du centre ville pour minimiser la visibilité de la manifestation.

Nous ne pouvions pas accepter de telles conditions contraires à la démocratie et à la liberté de manifester garantie par la Constitution. C’est pourquoi nous avons pris en conscience la décision de rester sur la Place de la Gare en la rebaptisant « Place de la Liberté «, afin que soit rappelée cette triste équation : « nucléaire = démocratie bafouée «.

Comme tous les manifestants et de nombreux habitants de Colmar, nous avons été choqués par le dispositif policier et répressif absurdement disproportionné que vous avez déployé. Nous déplorons l’image éminemment négative que vous avez ainsi donnée de l’Alsace et de la ville de Colmar.

D’après l’AFP, 3000 policiers étaient mobilisés, dont plus de 600 CRS. En comptant 10 000 manifestants, la proportion était donc de un policier pour environ 3 manifestants ? M. Jean-Marie Bockel en personne, en tant que secrétaire d’Etat à la Justice et aux Libertés (sic), supervisait les opérations à la cellule de crise de la Préfecture de Colmar. La brigade anti-criminalité (BAC) était présente en force. La brigade équestre de la police nationale était venue spécialement d’Ile de France. La police de l’air et des frontières (PAF) effectuait des contrôles renforcés aux frontières, créant ainsi d’immenses embouteillages. Des grilles anti-émeutes avaient été dressées dans plusieurs rues empêchant tout accès au centre ville. Des véhicules de type bulldozers et anti-émeutes étaient prêts à intervenir. Pendant toute la journée, un hélicoptère a survolé le rassemblement antinucléaire, dans un bruit assourdissant.

Tant aux frontières (où plusieurs dizaines de personnes ont été refoulées par la PAF) qu’à Colmar, ville en état de siège, de nombreux citoyens ont été dissuadés de venir manifester leur opposition au nucléaire par l’attitude des forces de l’ordre et par le climat de répression. Seuls les plus motivés et les plus aguerris ont finalement pu se rendre sur le lieu de la manifestation.

Par le biais d’une campagne de désinformation soigneusement orchestrée, en direction des médias comme des Colmariens, vous avez créé un climat de peur et d’insécurité, qui aurait pu provoquer des réactions de révolte et de colère. Vous avez cherché à persuader la population de Colmar qu’une horde de casseurs allaient envahir la ville. Malgré ces tentatives de déstabilisation et d’intimidation, la multitude des opposants au nucléaire est restée parfaitement calme, bien que profondément révoltée par une telle oppression.

Pourtant, vous saviez parfaitement que ce rassemblement serait pacifique, comme l’ont toujours été les manifestations antinucléaires au cours de ces dernières années. Le 2 octobre, soit la veille du rassemblement, vous avez affirmé à la presse : « Il n’y a pas de syndrome Otan. Nous n’avons pas d’information faisant état de l’arrivée de casseurs. «
Quelle était alors la finalité de cet état de siège ?
Lors du « Grenelle de l’environnement «, le nucléaire n’a jamais pu être débattu et a été érigé en tabou. De la même façon, à Colmar, vous avez tenté d’empêcher tout débat démocratique sur la place publique. Vous avez en outre tenté de discréditer les antinucléaires en les faisant passer pour un mouvement criminel et irresponsable. Malgré la situation oppressante que vous avez créée, le rassemblement s’est déroulé dans la bonne humeur et sans la moindre violence, démontrant le grand sens de responsabilité des manifestants et des organisateurs.

Commanderez-vous un déploiement comparable des forces de police lors des prochaines manifestations politiques ou syndicales à Colmar ? Interdirez-vous le centre ville ?
A l’heure où nos concitoyens vivent durement la crise, le gaspillage d’argent public que représente cette véritable opération militaire est proprement scandaleux. Voilà qui est en parfaite cohérence avec le développement du parc nucléaire, effectué au mépris de toute procédure démocratique et financé avec les impôts des Français, pourtant majoritairement opposés à cette énergie.

M. Gilbert Meyer, au milieu des années 70, vous avez été secrétaire général de la mairie de Fessenheim en vous prononçant résolument pour la construction de la centrale. Vos fonctions actuelles de maire de la ville de Colmar devraient vous obliger à garantir à chaque citoyen - quelle que soit son opinion, fut-elle contraire à la vôtre - l’assurance d’une libre expression démocratique et citoyenne. La partialité éhontée dont vous faites preuve n’est pas digne d’un élu du peuple.

Monsieur le Préfet et Monsieur le Maire, par votre conduite, vous avez fait HONTE à la démocratie.

Nous vous prions de croire, Messieurs, à l’assurance de nos démocratiques salutations.

Le Réseau « Sortir du nucléaire «
veolia, nouveau fermier général

Et ça continue avec la saga veolia, ex-générale des eaux, qui truste le transport, l'assainissement, le « traitement ” des ordures, l'approvisionnement en eau ou la production d'énergie de dizaines de millions d'Européens, du nord au sud et d'est en ouest.

Regardez bien les bus dans lequels vos enfants sont transportés pour aller à l'école : veolia.

Regardez bien les autorails qui roulent sur les voies du Limbourg néerlandais : veolia.

Regardez bien la marque des bennes à ordures qui passent devant chez vous : veolia.

On est maintenant entré dans un monopole réel tenu par un privé, à qui la puissance publique délègue, en régie, ce qu'elle se refuse à faire. C'est exactement le système de l'Ancien Régime qui donnait à des fermiers généraux le pouvoir de récolter l'impôt, en se servant au passage, ce que fait veolia pour ensuite engraisser ces grands travailleurs jamais avares de leçons de morale que sont les acionnaires.

L'un des derniers épisodes de ce drame, qui va mettre à la misère un nombre croissant de nos concitoyens en faisant augmenter les tarifs pour satisfaire les spéculateurs, c'est veolia qui va encore s'en mettre plein les poches en décrochant le marché des futures navettes d'accès au Mont-Saint-Michel, sans oublier la « gestion ” du parc de stationnement dont le tarif … est doublé ?
Ceux qui faisaient mine de ne pas avoir compris ce que veulent dire « introduction du capital en bourse ” et « appel au financement privé ”, ou qui affectent d'accorder une quelconque valeur aux engagements d'une gouvernement en pleine dérive autoritaire, trouveront là une bonne raison d'écouter ceux qui tirent le signal d'alarme depuis si longtemps, sans jamais être écouté.

En plus, qu'ils ne viennent pas dans quelques mois nous raconter qu'ils ne savaient pas, qu'ils n'imaginaient pas, qu'ils n'auraient jamais pensé, qu'ils découvrent ou autres sornettes, prétextes à la paresse intellectuelle ou à simplement l'expression de la lâcheté ordinaire.

p.s. : et comme je ne suis pas cruel, je ne rappelle pas que le pédégé de veolia, déjà administrateur d'EdF, et par ailleurs très proche de Monsieur le président de la République [c'est comme ça que la presse de révérence l'a présenté] va être nommé pédégé d'EdF tout en devenant président d'un conseil de surveillance de veolia nouvellement créé ; on voit déjà la concurrence libre, non-faussée et effrénée que vont se livrer les deux groupes … ?
––––––––––––––––––––
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Café culture_Théâtre du Potimarron_20/10/09-19h00_17 route du Petit Rhin_Strasbourg

« le théâtre - Forum : Pour agir au quotidien ”
Mardi 20 octobre 2009 de19h à 22h au Théâtre du Potimarron,17 route du Petit Rhin

Organisation : Jacqueline Martin et Jean-Michel Sicard, Théâtre du Potimarron

Depuis son origine en 1983, le théâtre du Potimarron est un lieu de formation et de création d'un théâtre d'éducation populaire, associant des professionnels et des amateurs pour créer des spectacles sur des problématiques de société.

En 1995, dans un contexte de développement des votes extrémistes et du rejet de l'autre, le théâtre du Potimarron se dote d'une démarche nouvelle : celle du théâtre de l'Opprimé et de sa technique, le « théâtre Forum ”. Né au Brésil dans un contexte de dictature, le théâtre de l'Opprimé est un outil qui permet aux personnes de s'entraîner à agir sur leur réalité, afin de la rendre plus conforme à ce que nous voulons : la liberté, la justice, la solidarité.

Avec ce Café culture, nous vous proposons de partager cette démarche le temps d’une soirée, dans le cadre du projet 2009 que nous poursuivons depuis le début de l'année avec des habitants de Strasbourg sur la question de l'accueil des migrants.

Laura Martin, participera au débat de ce café culture en nous parlant de son travail de recherche sur le « théâtre Forum ” comme outil permettant de modifier les représentations discriminantes de l’étranger.

inscription recommandée

contact@theatrepotimarron.com

Portable :06 67 79 43 66

––––––––––––––––––––
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polanski_le neveu_extrême-droite_la poste

Monsieur le président de la République, son gouvernement et la cellule gouvernementale des conseillers de l’Élysée peuvent remercier Madame M. Le Pen d’avoir mis sur le tapis cette entreprise de diversion consistant à brouiller intégralement le jugement de leurs infortunés administrés. Quant à celles et ceux, les plus nombreux d’entre nous, qui n’ont pas fréquenté les prostitués, hommes ou femmes, plus ou moins âgés, ils n’auront pas à écrire des « livres ” de « confessions ” pour tenter de soulager leur conscience des remords que leur inspirent leurs propres turpitudes.

Petit retour d’abord.

Un citoyen français, Monsieur R. Polanski [ Français parce que né en France en 1932, et qu’à l’époque, être né en France, même de parents ayant fui l’antisémitisme chronique de la Pologne de l’époque, on ne peut plus tout à fait en dire autant maintenant alors que se généralisent arrestations, traques et « rétentions administratives ”, non, mais, on est où ? ], est arrêté en Suisse car il est sous le coup d’un mandat d’arrêt suite à une inculpation dont les motifs, et les détails qui en ont été donnés, provoquent la nausée. Quoi qu’on en dise, à 13 ans, on est une enfant, et quelle que soit l’aspect extérieur de la personne, on reste une enfant. Par ailleurs, avoir réglé une ardoise en échange du retrait d’une plainte, c’st faire justice soi-même, et en société, ça n’existe pas.

Bref, tout le ban et l’arrière-ban de la jet-set branchée-branchouille signe à tout-va pour faire libérer la malheureuse victime de cette machination politico-juridico-financière. On en finit à se demander s’il ne s’agit pas de constituer une sorte de cordon sanitaire pour protéger celles et ceux qui écriraient des « livres ” de « confessions ” pour tenter de soulager leur conscience des remords que leur inspirent leurs propres turpitudes.

Dans le même temps, plus de deux millions de citoyens responsables et ayant bien d’autres choses à faire que de signer telle déclaration forcément définitive et inévitablement indignée au nom de la Liberté se rendent à des bureaux de vote improvisés et adressent à Monsieur le président de la République, son gouvernement et la cellule gouvernementale des conseillers de l’Élysée un avertissement sans frais sur le sens qu’ils donnent au concept de « service public ” en générale, et de « service postal ” en particulier.

Fidèles à leur attitude, Monsieur le président de la République, son gouvernement et la cellule gouvernementale des conseillers de l’Élysée décident de traiter par le mépris cet avis qui leur est transmis, et envoient au charbon tous leurs chevau-légers plus ou moins lourdingues répandre leur venin sur cette gauche qu’ils exècrent et ces citoyens qu’ils honnissent.

C’est à ce moment-là qu’arrive Madame M. Le Pen, usant des vieilles ficelles bien connues de l’extrême-droite, familière des cabinets ministériels du gouvernement de Monsieur le président de la République et de la cellule gouvernementale des conseillers de l’Élysée. En tronquant, en agglomérant, en amalgamant, en se « trompant ” par de malhabiles et malveillants glissements sémantiques, elle déplace le problème de celui qui est accusé [ et l’a reconnu en plaidant coupable ] de viol sur mineure, et on vous passe les détails, vers celui qui a utilisé les système du sexe tarifé pour assouvir ses fantasmes en fréquentant ces atmosphères de « marché aux esclaves ” qui l’excitaient follement.

Ne comprenant pas grand-chose, quelque porte-parole du principal parti d’opposition s’engouffre dans ce qu’il prend pour une brèche et en remet une couche en feignant d’accréditer la thèse d’un passé de gauche à l’actuel titulaire du dicastère de la culture. C’est n’importe quoi : le neveu de Tonton, comme Tonton lui-même du reste l’a montré, n’a pas été de gauche, il a été surtout de « ceux qui en sont ”, des cocktails, des soirées, des colloques et des relations entre ceux dont on sait bien que Papa a eu de la chance. Et ce n’est pas le fils de Monsieur le président de la République qui pourra dire le contraire ?
Au bout du compte, il se trouve même un « philosophe ”, qui plus est professeur à « Sciences Po’ ” pour aller ergoter l’autre matin sur les ondes de la radio publique et en venir à l’énoncé bien connu des violeurs « – Mais, elle m’excitait, Monsieur l’Président, et d’ailleurs, était-ce une enfant, alors qu’elle posait nue dans Vogue homme ? ”. Là, on est entré directement dans l’abject, quand les dominants, minoritaires [ on ne dira jamais assez que plus d’un Homme sur deux est une Femme ], prétendent justifier les pulsions malsaines qui les meuvent en allant défendre celui qui s’est en fait accusé deux fois : la première en plaidant coupable, la seconde en devenant fugitif.

Avec tout ça, et là, c’est le plus grand nombre qui est concerné, et pas seulement l’un des immenses artistes dont l’espèce humaine devrait s’enorgueillir d’en compter ne son sein, samedi matin 10 octobre, c’était le foutoir à la poste à Wissembourg. On attendait environ 20 minutes par usager sur fond d’images à gerber déversées par l’écran plasma de circonstance, histoire de nous faire passer le temps. Normal, pendant qu’on s’occupe des hommes [ ou des garçons comme je le lui ai entendu dire ] de l’un et de l’adolescente de l’autre, on casse méthodiquement tout le tissu social, industriel, administratif et culturel du pays, pour le plus grand profit des amis de Monsieur le président de la République, son gouvernement et la cellule gouvernementale des conseillers de l’Élysée. Bien vue, la manœuvre ?
Commentaire laissé par : Régis Hulot ce 12 octobre 2006 à 09h48

Je dois avouer que je suis de ceux qui n'ont pas été insensibles à l'intelligence et à la culture de Frédéric Mitterrand. Il est de ceux dont la voix et le regard pourront rester dans ma mémoire car ils ont su créer en moi une sorte de résonance, toucher un recoin de sensibilité. On a bien le droit, après tout, d'être ce qu'on est et d'aller voter contre la privatisation de la poste après avoir passé une heure sur un banc public à lire Margaret Mitchell…

Mais toute cette affaire m'a donné la nausée.

Roman Polanski, remarquable cinéaste…

Frédéric Mitterrand, homme de culture…

Et Finkielkraut, l'autre jour à la radio, qui se méconduit honteusement sur le thème de la petite allumeuse de 13 ans qui en parait 18…

La question me semble être de savoir où on met la limite, et qui doit veiller à ce que la limite soit respectée par ceux qui sont en charge de l'État, de la Nation, des Peuples qui leur confient cette mission.

Donc.

Un ministre de la culture peut-il être « allé aux putes ” avant sa nomination? Et est-ce plus grave dans le cadre de l'homosexualité que dans celui de l'hétérosexualité, est-ce plus grave quand le fait a été « avoué ”, puis condamné par son auteur ?
Un ministre de l'économie peut-il habiter, avec femme et huit enfants, un appartement de 600 mètres carrés aux frais du contribuable ? Et est-ce plus grave quand il est, de plus, catholique et gendre du Pr Lejeune, farouche opposant à l'IVG ?
Une dépitée européenne peut-elle cacher qu'elle est maire (et donc rétribuée à ce titre) du VIIème arrondissement de Paris, puis cacher qu'elle est propriétaire d'un cabinet de conseil, cette dernière activité semblant être incompatible avec sa fonction de dépitée européenne ? Est-ce plus grave encore quand cette personne a été l'un des pires (par son incompétence) ministres de la justice connus à ce jour ?
Un jeune homme de 23 ans, étudiant en droit, conseiller général du plus riche département de France, peut-il être président de l'Epad, un organisme qui brasse les milliards, sans faire prendre de risques juridiques et financiers à cet organisme ? Est-ce pire quand ce jeune homme, par ailleurs tout à fait charmant bien qu'assez mal élevé et peu à l'aise dans les réceptions officielles, se trouve être le fils de Monsieur le président de la République dont les décisions tendent à accroitre dangereusement les déficits publics ?
Pendant que Mme Le Pen va chercher ses voix dans les pissotières, que certains socialistes lui emboitent le pas, que la droite décomplexée se distribue entre amis les derniers lambeaux de ce qu'elle n’a pas encore à la communauté nationale (la poste, mais aussi le PMU et la loterie nationale), ce sont toujours un millions d'enfants qui sont considérés comme pauvres dans ce pays.

Qui s'en soucie? Ni les unes, ni les autres, ni même ces journalistes qui tendent si complaisamment leurs micros.

Wissembourg s’apprête à vivre sa plus grande révolution depuis plus d’un siècle…

[ Voir note en fin d'article ]
…La Municipalité va présenter ce soir aux élus les conséquences pour la ville de l'extension du tramway déparrtemental, programmé pour 2016, entre Strasbourg et l'Outre-Forêt. L’occasion d’un véritable tsunami urbain avec notamment le changement de visage de la place principale du centre-ville. Exit les voitures, place au transport en commun y compris hippomobile, aux vélos et aux piétons.

A côté de la multiplication des chantiers prévus pour le début de la prochaine décennie, l'arrivée du tram'dep' comme l'appelle déjà, passe pour une broutille. «Un tramway et des bus en site propre ne posent pas de difficultés techniques, mais de grands défis urbanistiques», résume le chef du projet axes forts du projet de l’agglomération de la nouvelle commune formée par les anciens associés de la défunte et obsolète communauté de communes. Ce projet devisé à environ 5 millions d'euros, dont 40% pris en charge par les ervices de l'État, doit permettre d’accueillir des centaines d'habitants de plus tout en améliorant fortement l'intermodalité des transports publics, entre trains TER, tram'dep' et lignes de bus à haute capacité. Le plus grand chambardement concerne le centre-ville de Wissembourg, terminus provisoire de cette opération. Tour d’horizon des principaux changements prévus d’ici 2016.

Sans voitures

Le changement le plus spectaculaire de l’opération concerne certainement la fermeture aux automobilistes de l’axe entre les places Germania et Tribunal, via République et Marché-aux-Choux. Les milliers de voitures journalières devront faire place aux lignes tram'dep' arrivant principalement du sud de l’agglomération pour traverser le centre de Wissembourg. L’occasion pour la ville de créer également des pistes cyclables et d’agrandir des trottoirs aujourd’hui déjà bondés. Face à un tel bouleversement des habitudes pour les conducteurs, une pluie d’oppositions n’est-elle pas inévitables? «Non, nous avons changé d’époque, réplique le municipal des Travaux. A droite comme à gauche, tout le monde est conscient que la croissance économique et démographique de l’agglomération implique de limiter le trafic individuel en offrant des transports publics performants. Ce sera le cas.»
Priorité au trams et au bus hippomobile

Entre Weiler et Altenstadt, le bus hippomobile circulera entièrement en site propre avec une priorité absolue dans les carrefours. Résultat, les rames s’arrêteront uniquement aux arrêts et ne resteront pas coincées dans les bouchons. Les temps de parcours vont également diminuer sur tout le parcours, avec de nombreux réaménagements routiers pour leur faire gagner du temps. De longs tronçons de voie réservée aux transports publics feront également leur apparition là où on ne les attend pas forcément, tant au nord (quartier du vignoble) qu'au sud (quartier des hauts-du-Moulin). Des infrastructures qui permettront la création de nouvelles lignes appelées «à haut débit de services» pour traverser rapidement l’agglomération. Une étape intermédiaire avant une éventuelle extension du réseau hippobus.

Automobilistes pas oubliés

Tous ces réaménagements spectaculaires vont faire chuter le nombre de voitures dans le centre-ville wissembourgeois. Sans être formellement interdit, le trafic de transit sera fortement découragé. Les ingénieurs en mobilité prévoient de détourner le maximum d’automobilistes sur les itinéraires de contournement. Le projet d’agglomération prévoit la création de nouvelles dont le détail sera communiqué dans les prochaines semaines.

Planning serré

Afin d’obtenir les subventions d'un État [ toujours prompt à promettre, toujours lent à honorer ses engagements ] pour cette première étape du projet d’agglomération, tous les travaux doivent avoir commencé en 2011. Bref, les études présentées sont, pour leur grandes lignes, quasi définitives. Les mises à l’enquête sont prévues pour 2010 et la fin des chantiers pour 2013. Ça tombre bien, c'est juste avant les élections ?
L’heure n’est plus à la polémique. Les ingénieurs de la ville décrivent désormais en toute transparence les défauts des aménagements entrepris en 2006, avec le ratage retentissant d'une Allée des Peupliers qui serait à intégralement repenser : trop d'argent pour un résultat d'une désespérante médiocrité où rien n'a été concrètement amélioré. Il va falloir s'habituer à composer, y compris avec des milieux économiques fortement opposés à voir le trafic diminuer en ville. «En plus, les temps de parcours se sont considérablement allongés, ajoute le municipal des Travaux. Mais il faut avoir l’humilité d’ajouter qu’aujourd’hui aucune des deux variantes proposées dans le passé n’était satisfaisante.» Les études continuent, mais le temps presse.

Note :
Il s'agit bien entendu d'un canular. C'est la réécriture d'un article paru dans le journal suisse gratuit 24heures que vous pouvez retrouver en cliquant sur le lien. « Lausanne ” a été changée en « Wissembourg ”, et quelques détails secondaires ainsi que quelques idées plus ou moins originales comme celle du tram'dep' et de l'hippobus ont été rajoutées.

––––––––––––––––––––

12 octobre 2009

pétition demandant à Jean Sarkozy de renoncer à la présidence de l'EPA-Défense

Des dizaines de milliers de signatures [ plus de 30 000 ? ] pour la pétition demandant à Jean Sarkozy de renoncer à la présidence de l'EPAD de la Défense ?
Lancée par le blogueur Christophe Grébert, conseiller municipal de Puteaux, elle demande au fils du président de la République, âgé de 23 ans, de renoncer à postuler à la présidence de l'Epad. Jean Sarkozy, qui n'a pas terminé ses études et n'a pas d'expérience professionnelle, n'a aucune légitimité à prendre la direction de La Défense, a dit à l'AFP le conseiller municipal de Puteaux qui appelle Jean Sarkozy, conseiller général des Hauts-de-Seine, par ailleurs piètre conducteur de scooter, à ne pas se laisser faire, par cette guerre entre les clans Balkany et Devedjian, qui le pousse vers une fonction qu'il n'est pas à même d'assumer [ À titre personnel, je conseillerai même à Jean Sarkozy d'éviter de mettre ses mains dans ses poches quand il s'adresse à autrui, parce que ça l'fait tout d'mêm' pas trop ? ]
La pétition sera remise à Jean Sarkozy avant le 4 décembre, date du conseil d'administration de l'Epad qui élira son nouveau président.

––––––––––––––––––––

13 octobre 2009

pétition demandant à Jean Sarkozy de renoncer à la présidence de l'EPA-Défense – 2

Il aurait été dommage de vous priver des nombreux commentaires laissé sur l'autre blog de Pumpernickel, à propos de cette lamentable affaire de présidence d'EPAD.

Alors, les voici :
Alors, nous voyons le fiston, grâce à papa, franchir les échelons à grande vitesse!!!!! non, allez sois sage, continue tes études, et après on verra. 2012 arrivera assez vite pour que fi-fils se fasse remarquer ?!!! Il faut dire à papa d'être un grand garçon, qu'il en a encore fait une grosse ?!!!!

Ecrit par : durpoint | 12.10.2009

La République ne peut se satisfaire du fait du prince. La France n'est pas à vendre, les petits Rastignac trouveront encore de vrais démocrates pour freiner leurs ambitions et celles de leur père en l'occurrence.

Ecrit par : claude llucia | 12.10.2009

je souhaite apporter ma contribution à la pétition au sujet du fils Sarkozy.

Qu'est-ce que ce cirque autour du fils Sarkozy ? Que dire, que de toute, façon on reconnaît bien la manière du président, d'une partie des citoyens français, puisque en ce qui me concerne je suis de l'autre partie d'une part, n'ayant pas voté pour lui et d'autre part d'un résultat logique de la part du roi de la division et de la mise en opposition des personnes les unes contre les autres.

Alors quoi de plus naturel de sa part que de placer des verrous partout, (présidentielle 2012 alors que c'est ici et maintenant que la France souffre et d'ici là elle aura tout le temps de mourir). Son fils fait partie du dispositif. Il «réussit» un examen d'entrée là où son père désire le placer muni d'un BAC+1, là où un BAC+6 aurait peut être à peine obtenu un stage.

Enfin, tout ça est scandaleux.

Ecrit par : Chel | 13.10.2009

EN qualité de ciyoyen du 92, je tiens à exprimer ma désapprobation dans la nomination d'un jeune homme de 22 ans,

Nous ne manquons pas de talents dans ce département. Il est scandaleux qu'une dynastie s'instaure.

Ne nous laissons pas assujettir

Qu'un vent de véhémence ébranle les tours de la Défense

Charles ROUAUD Militant MODEM SEVRES

Ecrit par : rouaud | 13.10.2009

Contre ce funeste projet....

Ecrit par : RONDEAU | 13.10.2009

piston papa sarkozy va pouvoir être au courant des affaires a la défense et de conseiller son fils il devra agir comme l'entend son papa

Ecrit par : marjorie | 13.10.2009

Nous n'aurons bientôt plus rien à envier à la Corée du Nord, au Congo, et d‘autres pays que nous nommons avec un certain dédain des républiques banannières

Ecrit par : LACROIX D | 13.10.2009

Liberté,égalité,fraternité,NEPOTISME.

Il faudrait le rajouté sur la déclarations des droits de l'homme et du citoyen monsieur Sarkozy, hein ??!

J'ai honte d'avoir un président tel que vous.

Ecrit par : IBANEZ | 13.10.2009

Pour moi être en deuxième année de droit ne suffit pas pour accéder à ce poste. En tant qu'étudiante, je trouve déjà des difficultés à trouver un travail. Si je disais à mon employeur que je suis très performante mais qu'il ne voit aucune expérience et seulement la possession du Baccalauréat Littéraire, il ne m'embaucherait pas, même si je suis dans une filière professionnalisante.

Si un étudiant en deuxième année de droit, agé de 23 ans, peut être nommé à la tête de l'Epad, alors un autre étudiant dans la même situation qui serait même meilleur que MR. Jean Sarkozy ne serait pas nommé non plus.

De plus Mr. Jean Sarkozy prépare ses études, or je pense qu'il faut être libre à plein temps pour ce genre de travail. Il ne pourra pas finir ses études et en même temps s'occuper d'un tel projet.

Je ne sais plus qui parlait de «changement» par rapport aux cinquentenaires, mais ce que les français veulent n'est pas de cet ordre là. Ils ne veulent pas d'un jeune à la tête de l'Epad, ils veulent du changement dans les actions du gouvernement. Si un petit jeune arrive, mais qu'aucun changement positif ne se manifeste, le peuple français n'approuvera aucunement ce choix.

Notre liberté de penser commence déjà à s'envoler. En effet, 53% des inscrits ont voté à la dernière élection présidentielle pour Mr. Nicolas Sarkozy contre 46% pour Mme. Royal. Ces 46% ne sont pas écoutés et seul «l'élite» est avantagée. Je me souviens avoir entendu Mr. Nicolas Sarkozy dire «je ne veux pas favoriser l'échec, je veux favoriser la réussite». Cela signifie bien que tous ceux qui ne réussissent pas, alors qu'ils essaient, ne seront pas avantagés, et que la politique de Mr. Nicolas Sarkozy ne s'adresse qu'à une «élite». autrement dit, la plupart des français ne compte pas.

Et comme ils ne comptent pas, Mr. Jean Sarkozy peut être nommé à la tête de l'Epad, sans poser de soucis. Mais encore libre de notre pensée, nous ne pouvons approuver cette idée et nous devons nous exprimer à ce sujet comme sur d'autres sujets.

Nous ne parlons pas de savoir si un jeune peut ou non accéder à ce poste, nous parlons de l'expérience d'un jeune, responsable de l'avenir de nombreux salariés et autres.

Ecrit par : Smallbeetle | 13.10.2009

pétition demandant à Jean Sarkozy de renoncer à la présidence de l'EPA-Défense – 3

N'hésitez pas à aller faire un tour sur le courrier des lecteurs du Matin, de Lausanne.Vous ne serez pas déçu, seulement peut-être un peu amer de l'opinion qu'une partie de nos amis ont maintenant de ce qui est tout de même notre pays.

Il ressort de tout ça, sur fond de photo où l'on voit messieurs père et fils rigoler … au Mont Valérien [ ?!?! ] lors d'une cérémonie patriotique en hommage aux fusillés, les héros, les vrais, ceux qui chantaient la Marseillaise au moment du Sacrifice, que nous sommes maintenant, en plus de la risée, couverts de honte par le comportement de celui qui, en plus du reste, martyrise la langue française comme on sait [ on cite : «Hier, vous étiez passionnés par quelle polémique», a-t-il lancé à quelques journalistes. «Celle de Frédéric Mitterrand? Très bien, ça c’est normal, vous suivez les polémiques, parfois vous les précédez et moi je dois suivre les réformes et résoudre les problèmes», a ajouté le chef de l’Etat ; et encore : «Tout ce qui donne en pâture une personne, sans fondement, de façon excessive, c’est jamais bien.» ; et comme ça ne suffisait pas : «la création du lycée par Napoléon 1er est un geste qui signifiait, très concrètement, la fin des privilèges de la naissance. Cela voulait dire: ’désormais ce qui compte en France pour réussir ce n’est plus d’être «bien né», c’est d’avoir travaillé dur et d’avoir fait la preuve, par ses études de la valeur’. Principe de justice, mais aussi, en même temps, principe d’efficacité : car quel meilleur critère que celui du savoir et de la compétence pour désigner ceux qui doivent exercer des responsabilités». Plus c'est énorme, et plus ça marche. Enfin, plus ça marchait ? ].

––––––––––––––––––––
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Soutien à Robert Wohlfahrt – 1 an ?
Pumpernickel réitère son soutien à celui qui s'est investi de nombreuses années durant dans la prise en charge de ceux qui doivent faire face à l'implacabilité de la maladie et qui a été réduit à gaspiller son énergie à se défendre contre des accusations qui font long feu. Heureusement pur lui, Robert Wohlfahrt a pu trouver des amis, de vrais amis, qui ne l'ont pas laissé tombé ces douze derniers mois, et qui continuent à ne pas accepter la loi intolérable de l'arbitraire et de la calomnie.

Pumpernickel réitère son soutien à ceux qui dénoncent les allégations d'une publication mensuelle locale qui prospère [ youp la boum ? ] sur le terreau de la médisance, des cancans, des ragots et des frustrations rentrées. Caricaturant la fonction de journaliste, confondant opinion et rancœur, martyrisant la langue française, surfant sur un sensationnel de série B-bis, cette pseudo-presse donne le coup de grâce à la libre expression et au débat. Par un curieux renversement des rôles, elle s'arroge le rôle à la fois de confident et de porte-parole de ces « puissants ”, de ces « gros ” qu'elle affecte de dénoncer, dans une démarche indigne qui s'inspire directement de Monsieur P. Poujade, ex-mentor de …Monsieur J.-M. Le Pen ? On s'étonne alors du crédit qu'elle s'enorgueillit d'avoir auprès de ces autorités qui se déconsidèrent en la laissant colporter de telles fredaines.

Pumpernickel rappelle que les gendarmes ont débarqué dès potron-minet, ce mardi 14 octobre 2008, sans qu'il y ait eu lettre ou appel téléphonique d'avertissement, pour signifier une décision administrative de fermeture immédiate de son cabinet.

L'appareil administratif commence à se rendre compte qu'il a partiellement perdu la mesure de la situation en acceptant pour argent comptant les « déclarations ” de patients complaisamment relayées par ceux qui confondent information et dénigrement.

L'association des patients et amis du Docteur Wohlfahrt continue son combat en constituant des dossiers de témoignages qui seront transmis au Conseil d'État dans un mémoire en intervention. Pumpernickel relaie évidemment son appel à témoignage pour que sa dignité et son honneur soient rendus à celui qui mérite mieux que la menace de quelques pages de « littérature ” dans cette publication mensuelle locale qui prospère [ youp la boum ? ] sur le terreau de la médisance, des cancans, des ragots et des frustrations rentrées

Vous pouvez joindre l'association et la soutenir en écrivant au président, Monsieur É. Diemer, 7 rue des Vosges, 67250 Soultz /s Forêts.

––––––––––––––––––––
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Selon que vous serez à pied ou en tracteur, …

…, vous pourrez ou non manifester à Colmar ? C’est un peu la leçon que l’on peut tirer de ce qui s’est passé hier quand, voulant reprendre la main qu’elle avait perdue durant la grève du lait, la FNSEA a, comme l’a prétendu son secrétaire général, « mobilisé 50 000 agriculteurs ” pour obtenir quelques centaines de millions d’aides du gouvernement. C’était réellement la foire d’empoigne, avec des opérations escargot sur les autoroutes [ tiens, c’est curieux, on n’a pas entendu Monsieur le président de la République vitupérer les irresponsables preneurs d’otages qui se servent des malheureux usagers de la voiture pour faire ignoblement pression sur des pouvoirs publics qui ne s’en laisseront pas conter ], des départs en toute tranquillité à partir de chefs-lieux de cantons pour bloquer les accès aux métropoles, et même, allumer des feux de paille et de pneus sur les Champs-Élysées ? On sait pourtant que pour n’importe quel nano-événement, une visite présidentielle par exemple, ce sont des régiments entiers d’hommes en bleu marine, caparaçonnés à la mad-max qui investissent les villes, procèdent en toute tranquillité à d’innombrables arrestations, fanfaronnent à grands renforts de sirènes pour impressionner ce Peuple que le pouvoir, dépourvu d’autorité, déteste et redoute au plus haut point.

A Colmar, il y a deux semaines, il y avait des milliers d’uniformes, des centaines de véhicules, un hélicoptère, et même un secrétaire d’État pour surveiller, enregistrer, identifier et ficher tout ce qui ressemblait de près, et surtout de loin à un antinucléaire. Comble de malchance pour les professionnels de la provocation, il n’y a pas eu d’incident, les manifestants faisant preuve d’une grande maturité et d’un grand contrôle d’eux-mêmes quand, en face, on roulait des mécaniques à l’abri des barrières anti-émeutes. Faut-il qu’ils nous haïssent et qu’ils nous considèrent comme des ennemis pour se conduire ainsi ?
A Poitiers, la semaine dernière, on laissait faire une bande bien connue, bien identifiée [ il semble que ce soit les mêmes que ceux qui ont perturbé la manifestation anti-OTAN d’avril, et que les autorités ont laissé incendier deux ou trois édifices à proximité du pont de Kehl ], taguer quelques murs et briser quelques vitrines, cela étant fort opportunément présenté comme la manifestation de « l’ultra gauche ” qui est comme l’on sait « ultra violente ”. Par l’un de ces raccourcis dont les thuriféraires du pouvoir sont friands, on ne manquera pas d’en déduire que « la gauche ” est comme l’on sait « violente ”, cela viendra, sachons attendre. Cette manifestation brouillonne a été présentée par le représentant du gouvernement, préfet du coin, comme voulant s’opposer au transfèrement des détenus d’une ancienne prison à une nouvelle. Comprenons bien le message : ces gens, de « l’ultra gauche ”, sont contre tout et s’opposent par conséquent à l’humanisation de la condition pénitentiaire. Alors que nous [ de « l’ultra droite ” ? ], nous sommes des gens responsables. D’ailleurs, nous allons tout mettre en œuvre pour que notre justice passe, et ce, avec la plus grande des fermetés : en conséquence, les mois de prison sont tombés comme à Gravelotte, et gare à ceux qui s’aviseraient de ne pas avoir compris le message.

Hier, des dizaines de milliers de tracteurs ont investi, en tout impunité, les principaux centres-villes du pays, perturbant la vie des honnêtes gens pour attirer leur attention et susciter leur compassion.

Certes, la survie des ci-devant paysans et dorénavant agriculteurs, voire agro-entrepreneurs, est en jeu.

Certes, leur « principal syndicat ”, la FNSEA, s’est spécialisé dans la cogestion de la PAC à Bruxelles et à Paris, et la mise en place de soupapes sociales en province.

Certes, tous les tenants d’une agriculture dite productiviste se sont auto-décerné le titre d’agriculteurs traditionnels, reléguant l’agriculture bio à une invention récente sortie des crânes d’intellectuels forcément méprisables.

Certes, « le monde agricole ” ne représente pas plus de 1,5% de la population active française, mais il parvient tout de même à faire illusion en donnant aux gros céréaliers et aux promoteurs de l’élevage concentrationnaire une importance médiatique inversement proportionnelle à leur poids économique et social.

Mais la vie est ainsi faite que nous nous croyons tous, 30 ans après la fin des 30 soi-disant glorieuses, enfants de paysans et de la terre française, qui elle, ne ment pas ? L’une des premières places au concours d’enfumage revient incontestablement à cet élu alsacien, tête de liste « UMP – grand-est ”, réélu à la tête du groupe du parti populaire européen [ c’est tout de même bizarre cette manie des gens de droite, qui tiennent absolument à se faire passer pour populaires ; ça rappelle irrépressiblement ces « démocraties ” dites populaires qui rêvaient, comme l’a écrit Berthold Brecht, de dissoudre les peuples pour en élire d’autres ? ], qui a tout de même été « mis en examen ” en 2004 pour complicité et recel d'abus de biens sociaux dans le cadre de l'affaire Unigrains / FNSEA [ mais chacun sait depuis l’affaire Clearstream que « mis en examen ” signifie éventuellement prévenu, et en aucun cas coupable, comme Monsieur le président de la République nous l’a confirmé dans le démenti à ses propres déclarations ]. Voilà quelqu’un qui persiste à se faire passer pour un paysan dont le bon sens ne saurait être mis en doute, et qui parvient néanmoins à faire une brillante carrière politique en organisant les profits des semenciers de l'agro-industrie chimico-financière au détriment des paysans.

Avez-vous remarqué qu’il n’y a eu aucune arrestation malgré le trouble manifeste à l’ordre public ?
Avez-vous remarqué que les ministres se sont précipités les uns après les autres pour reprendre à leur compte la « plateforme revendicative ” péniblement ânonnée par un secrétaire général de la FNSEA à la ramasse ?
Avez-vous remarqué avec quel empressement micros et caméras sont allés à la rencontre de ces hommes forcément courageux et néanmoins bourrus malgré leur allure de Jacques-Bonhomme, sur leur tracteur dés potron-minet [ autant dire qu’ils étaient énervés, et que les « forces de l’ordre ” d’habitude si prompte à manier le bidule et à asperger tout ce qui bouge de lacrymogènes n’avaient qu’à bien se tenir ], qui défendent leur vie, et bien sûr la nôtre.

Tout cela est pathétique de ridicule, d’instrumentalisation de la misère et de mise en scène. Peu importe aux pontes de la FNSEA que les paysans doivent quitter leur terre, pour peu qu’ils continuent à fréquenter les salons ministériels et les antichambres présidentielles. Les petits producteurs de lait auxquels on refuse toute possibilité de valorisation de leur matière première en bloquant les circuits de distribution peuvent être immolés sur l’autel du profit, pour peu qu’ils n’oublient pas, quand on le leur demande, de venir se livrer à quelque exercice spectaculaire pour « montrer leur détermination ” pour le plus grand avantage d’un syndicalisme agricole véritable fossoyeur de la profession.

––––––––––––––––––––
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dna_smictom_poubelle_ pédagogie_enfumage

Rendons à la rédaction locale des Dernières Nouvelles d’Alsace l’hommage qui lui revient, et qui est loin d’être immérité. Deux tiers de page pour « expliquer ” au bon peuple les bienfaits de la facturation dite « à la levée ”du ramassage des ordures ménagères, agrémentée d’une photo forcément explicite et pédagogique et d’un encadré qui retricote … ce que nous avons tous lu dans la dernière livraison du» journal ” [ sic ? ] du SMICTOM Nord-Alsace, qui ne comportait pas moins de 4 photos de Sa Majesté, Monsieur le Président, histoire de bien nous faire entrer sa bobine dans la tête, sans doute [ surtout, ne pas se tromper lors de la prochaine cérémonie électorale ?] valait bien quelques lignes. C’est fait.

Que peut-on bien sortir de ce délayage ? Ce que vous avez déjà pu lire dans Pumpernickel, à savoir que si le nombre de passages [ on dit une levée dans le jargon technocratique de sous-préfecture ] va bien baisser, la « redevance ” va, dans le meilleur des cas être constante, et devrait, pour la plupart d’entre nous, augmenter ? C’est ce que Madame J. Gasser-Dossmann, directrice de la communauté des communes du pays de Niederbronn, a déclaré au nom évidemment de « la justice et de l’équité ”, précisant qu’elle n’avait pas dit que ce serait moins cher. Justice et équité, ça sonne bien, c’est du lourd, c’est du vrai, c’est du bon.

L’équité ? Principe modérateur du droit objectif (lois, règlements administratifs) selon lequel chacun peut prétendre à un traitement juste, égalitaire et raisonnable. Dans certains cas limités, la loi fait une place à la notion d'équité en laissant au juge le soin de se déterminer « ex aequo et bono «(selon ce qui est équitable et bon) c'est à dire, en écartant les règles légales lorsqu'il estime que leur application stricte aurait des conséquences inégalitaires ou déraisonnables.

La justice ? Vertu morale qui fait que l'on rend à chacun ce qui lui appartient, que l'on respecte tous les droits d'autrui.

Où l’on constate une fois de plus que tout ce qui est excessif est insignifiant, aux deux sens du terme ?
[ Pour l’anecdote, il était pour le moins curieux de faire voisiner cette « pédagogie de la poubelle ” avec la relation de la soirée consacrée à la Décapole. Les doctes intervenants lors de cette rencontre d’érudition méritaient semble-t-il que l’on inversât les rapports de surface pour donner à leurs prises de parole toute la place qu’elles méritent. ]
Maintenant, le fond. Le problème posé, c’est celui qui l’avait été si mal il y a 25 ans lors d’une séance du conseil municipal quand Monsieur A. Zoog avait imprudemment déclaré, comme s’il s’était agi d’une solution définitive, que depuis que l’on avait pris la décision de creuser un nouveau trou à Wintzenbach on était tranquille pour 20 ans. Où l’on voit une fois de plus que l’éternité n’est pas un vain mot, et que les « solutions à 20 ans ” sont d’abord un déplacement de problème à 20 ans.

Ce qui est étrange dans les atermoiements du SMICTOM, c’est que ses « responsables ”, dont un député et un conseiller général de Lauterbourg, ne proposent que de s’en remettre à ce qu’ils appellent le « changement des mentalités ”. Le grand problème, c’est que cette antienne nous est servie depuis un ou deux quarts de siècle, et que ceux qui nous la chantent s’abstiennent, dans leur comportement de « responsables ”, de la promouvoir d’aucune façon que ce soit, autre que financière ou coercitive. C’est le genre : vous jetez, vous paierez ? Alors qu’il serait si facile d’envisager la question d’un autre angle en agissant sur le remplissage des poubelles. A-t-on pensé, depuis toutes ces années, qu’il serait infiniment moins coûteux d’avoir moins de poubelles moins volumineuses moins remplies que de s’écheniller à imaginer l’eau tiède alors que l’on a inventé l’eau chaude depuis si longtemps ? Chacun se rappelle que lorsque la poubelle dite bleue a été mise en place, celles et ceux d’entre nous qui n’ont pas voulu d’un bac de 180 Litres, lui préférant un bac de 120 litres, ont dû faire des pieds et des mains tant la pression était grande de la part des « techniciens ” du SMICTOM qui ne parvenaient pas à comprendre que plus le récipient est gros, plus on est tenté de le remplir. C’était d’ailleurs la même chose lorsque les bacs dits hermétiques ont été mis à la disposition des Wissembourgeois : on en pouvait choisir la contenance à sa guise sans que cela ait une quelconque répercussion sur le montant de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères [ c’est comme cela que cela s’appelait avant que le « prestataire de service ” fasse main-basse sur le juteux marché de l’ordure, rebaptisé du valorisant substantif « environnement ” ? ].

Il y a maintenant plus de 25 ans qu’a été proposé de lancer, en concertation avec les réseaux de distribution du secteur, grande et petite, des produits estampillés « SMICTOM Nord-Alsace ” reconnus pour leur économie en emballage, ou pour leur utilisation d’emballage neutres pour l’environnement. Il est facile de délimiter une cinquantaine d’articles du « panier du ménage ” qui peuvent bénéficier de l’attention d’un service public soucieux non pas de faire de l’argent avec de l’ordure mais au contraire de limiter à la source, et à sa plus simple expression le tonnage des déchets, qui reste, en Outre-Forêt, étrangement pratiquement deux fois plus important que la moyenne française ? Mais non, à l’époque, comme cette proposition venait de gens vis-à-vis desquels on n’a que moqueries et sarcasmes, il n’en a été tenu aucun compte, et l’on s’est contenté de creuser de nouvelles alvéoles alors que les précédentes étaient en bout de course. On en a même profité pour rebaptiser « centre technique d’enfouissement ” ce qui n’est qu’une décharge, mais comme dit Boris Vian dans « j’suis snob ”, « c’est moins banal et c’est plus cher ? ”.

On pourrait mettre tout cela sur le compte de la myopie de l’ancien président du SMICTOM, quelqu’un dont nous avons tous oublié le nom. Mais là, on recommence, avec son clone, qui brasse du vent, et surtout notre argent en racontant des salades sur fond de prélèvements toujours plus élevés pour des services toujours moins rendus, en promouvant des systèmes qui sont déjà dépassés parce que ceux qui les ont mis en œuvre dans les pays voisins sont déjà passés à la vitesse supérieure. Dans ce contexte, parler d’expérience pionnière relève au mieux de l’ignorance.

Nous sommes nombreux à faire attention, à ne mettre notre poubelle au ramassage que lorsqu’elle est pleine, à ne pas avoir besoin des dérisoires leçons de morale de quelque président qui va venir vérifier si nous avons bien trié nos déchets. Quelques-uns ont déjà écrit à la communauté de communes de Wissembourg pour s’insurger devant le tarif de la douloureuse, plus de 160 euros, sans que cette « collectivité territoriale ” ait pris la peine d’accuser réception du courrier, même pour la forme. Comment croire dans ce contexte de mépris, de faux-semblant, de vérité tronquée les sornettes récitées piteusement par les porte-parole des grands trusts du traitement de l’ordure ménagère.

Il n’y a évidemment aucun commentaire à faire sur le calendrier de ces « réunions publiques d’information ” durant lesquelles la parole sera confisquée par le technicien de service, le spécialiste de service, l’élu de service, le contradicteur de service et le flagorneur de service, avant que ne soit servi le « verre de l’amitié ” qui est à la bonne intelligence des rapports humains ce que la cigüe est à la bonne santé.

A l’évidence, en assurant le service après-vente du service de presse du député de la circonscription et président du SMICTOM, membre de ceci, et adjoint de cela, le quotidien alsacien de référence a manqué à l’une des exigences du travail de journaliste d’information : assurer la pluralité en assurant l’expression d’opinions contradictoires.

––––––––––––––––––––
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wauquiez_douillet_langue française

C’est en bon petit soldat de la Sarkozie que le nouveau député des Yvelines, Monsieur D. Douillet, prend la défense de celui dont il disait, avant d’être oint par le suffrage universel, qu’il ne l’intéressait pas. Enfin, il disait que cette affaire ne l’intéressait pas. Ça change, ça change ?
L’ancien V.R.P. [ pardon à la profession qui mérite évidemment mieux ] des pièces jaunes de Madame B. Chirac se sent pousser les ailes d’un commentateur politique qui promet. Dans la droite ligne de ses amis, il prend quelques libertés avec la langue française, au point de rendre son discours pour le moins abscons.

Cela fait irrépressiblement penser à ce jeune homme, Monsieur L. Wauquiez, qui a été présenté ce mardi 20 octobre sur les ondes publiques comme Secrétaire d’État à l’Emploi, et qui, une bonne demi-heure durant, a multiplié les entorses à la syntaxe comme le refus systématique de l’emploi de double négation, les emprunts approximatifs à la novlangue technocratique et l’usage de la langue de bois dont il est maintenant courant de dire qu’elle était lourdement chargée

[ Quelques notes, prises à la volée : interpellé sur les méthodes de direction du nouveau « Pôle Emploi ”, Monsieur le major de la promotion Mandela ( année 2001 ) de l’ENA n’a pas hésité à répondre : « on sait que c’est difficile parce que faire une réforme comme pôle emploi c’est difficile et ensuite parce que c’est difficile dans la crise. ” Il parle aussi de « climat de négociation qu’il y a eu. ” Emploi systématique du « on ”, dont l’un de mes professeurs disait que c’était un pronom imbécile, comme celui qui l’emploie, mais je n’aurai pas l’insolence de traiter ainsi Monsieur l’immense Secrétaire d’État à l’Emploi auprès du Premier Ministre. « Hier, j’étais à Lyon, j’étais sur une manifestation organisée par des agents de Pôle Emploi. ” Que l’on se rassure, c’était un happening d’une semaine pour faire se rencontrer entrepreneurs et demandeurs d’emploi (on ne dit plus chômeur). Sur place, Monsieur le Secrétaire d’État à l’Emploi s’est rendu compte que « c’est pas facile ? ”D’ailleurs, il est pas inquiet, il est vigilant (Ah bon ?) ? « Ensuite, j’ai demandé à Christian Charpy qu’on fasse des initiatives tout de suite, […], ensuite on a un réseau de réponse sur ces risques psychosociaux. ” Il en profite au passage pour faire part de sa découverte des dommages créés par les nouvelles méthodes de direction des entreprises, et celles en particulier qui consistent à mettre tout le personnel sous pression, lui proposant l’alternative « la porte ou la corde ”. Il « prend des solutions ” ( ?), il parle de son « job ” [ dans la ZUP ? ]. Parlant des emplois-jeunes (dont il ne veut pas qu’ils soient sans travail sur (sic) la sortie) nouvelle mouture, il dit qu’ils ont été pensés pour que, quand la croissance aura reprise (sic), les gens pourront rebasculer dans les entreprises. « Faire de la politique, c’est s’occuper de sujets… ? ” Monsieur pense que n’est responsable que celui qui paie sa formation (même s’il a été licencié). Alors qu’un auditeur soutient que les directeurs du nouveau « Pôle Emploi ” ont été très récemment mutés, fait qui semble être confirmé par le très pugnace Nicolas Demorand, Monsieur le Secrétaire d’État à l’Emploi s’inscrit en faux, pour ensuite dire que c’est sans doute arrivé, mais que ce n’était pas systématique : ouf ? « Et que quelqu’un vienne m’expliquer comment est-ce que c’est facile… ”. Il dit d’un côté qu’il y a près de 90 000 personnes qui travaillent à « Pôle Emploi ”, et quelques minutes plus tard, déclare qu’augmenter les effectifs de 3 000, c’est procéder à une augmentation de 10% ? Heureusement qu’il a aussi été major à l’agrégation, mais ce n’était pas celle de mathématiques ? On espère simplement qu'il est moins fâché avec les données statistiques du chômage. Monsieur parle de « gros portefeuilles ( ?) de demandeurs d’emplois ”, ce qui n’exclue pas « les problématiques de surcharge de portefeuille ( ?) ” et d’ailleurs, « j’vais vous donner un exemple simple : … ” « Si on dépasse 100 000 dossiers en stock, on commence à rentrer dans une ligne rouge,… ”. À l’auditrice, Stéphanie, qui s’insurge contre le fait que la statistique est devenue un objectif, alors qu’elle devrait rester un moyen, Monsieur le Secrétaire d’État à l’Emploi répond qu’il comprend que « là-d’ssus, on ait une différence (sic). ” Et Monsieur le Secrétaire d’État à l’Emploi a bougé (sic) les opérateurs téléphoniques pour en finir partiellement avec la surtaxation du 3949.

Pensez-vous sérieusement que c’est ainsi qu’il s’est exprimé devant les différents jurys qui l’ont entendu et jugé ? ]
Donc, pour en revenir à lui, l’ancien judoka a un avis, et sur tout, maintenant qu’il a remporté, avec 52% des voix, une élection dans une circonscription que la droite tient depuis … 1978 ? Quelle victoire ? Il est aussi content car, du haut de son mètre quatre-vingt quinze et de ses cent trente-cinq kilos, il a même trouvé où s’asseoir à l’Assemblée Nationale. Ouf, nous sommes rassurés.

A votre avis, de combien de propositions de lois sera-t-il non le signataire, mais l’auteur ?
A votre avis, sera-t-il plus ou moins présent dans sa circonscription que l’est Monsieur Fils dans son canton, un Monsieur Fils dont d’ailleurs il semble penser beaucoup de bien puisqu’il ne serait pas choqué de le voir « élu ” à a la présidence de l’ÉPA de la Défense ?
A votre avis, que faut-il penser de celui qui ne se plaint plus depuis qu’il n’est plus imposé qu’à 50% de ses revenus, et qui revendique de faire « partie de ceux qui ont choisi de rester ici dans [ leur ] pays ?” On espère que les autres amis, évadés fiscaux, du président de la République auront entendu le message.

A votre avis, que faut-il penser de celui qui s’exprime ainsi que le rapporte la presse : « Il y a des choses quand même un peu plus élevées dans le débat. Il serait quand même important de s'y attarder et d'essayer de le solutionner aussi. ” Est-il permis de lui proposer de résoudre, la prochaine fois ?
Et comme il pensait ne pas s’être bien fait comprendre, le champion olympique, qui n’est pas choqué par cette histoire [ de Monsieur Fils ], continue d’un définitif : « Un homme, quand il a des qualités, qu'il ait 20 ans ou 40 ans, il doit mériter son poste à juste titre. ” On dirait du Wauquiez dans le texte ?
Rien à dire, nous avons bien de la chance d’avoir des hommes de cette trempe pour veiller sur les principes cardinaux de la démocratie. Et encore bravo à l’un et à l’autre pour des diplômes et des médailles qui font honneur à tout un peuple, à sa culture et à son histoire.

––––––––––––––––––––

21 octobre 2009

Soutien à Robert Wohlfahrt – 1 an ? – 2

Laissé par : Verner02 mardi 20 octobre 2009 à 17h10

Bonjour à tous ceux qui soutiennent le Dr Robert WOHLFAHRT ?
Loin de l'Alsace j'ai, voici 16 ans passés, fait la connaissance de Robert par l'intermédiaire d'une amie commune avec laquelle je me trouvais....

Généreux, humaniste au sens le plus noble du terme, j'ai pu apprécier la grandeur d'âme de l'homme et découvrir combien la Médecine et les malades pouvaient gagner dà avoir un tel serviteur.

Nous sommes restés en contact quelques temps puis nos activités respectives ont réduits nos contacts jusqu'à ce que nous nous perdions de vue totalement.

J'ai essayé de le joindre voici 4 ans à l'un des deux cabinets. Il m'a été répondu que celui auquel je m'adressais n'existait plus et qu'il n'en restait plus qu'un.

L'âge aidant probablement et connaissant sa ''méthode de travail'' avec ses patients, l'écoute attentive de ce qu'ils ont à exprimer, ses horaires de travail, ses écrits, je me suis dit qu'il valait mieux que j'attende afin de ne pas l'importuner.

Le temps a passé, mon attente s'est mise en sommeil.

Mais voici aujourd'hui 5 jours - soit à la date anniversaire de la fermeture administrative de son seul cabinet, comme par hasard –, j'ai été interpellée par un rêve étrange où Robert intervenait, et cette fois, j'étais bien décidée à aller jusqu'au bout de ma recherche et de le joindre coûte que coûte

J'apprends alors la nouvelle en faisant des recherches sur le Web ? Ce qui me confirme une fois encore qu'il n'y a pas de hasard ?
Je voudrais donc que vous sachiez que je puis être ''un relais'' à toute information concernant cette sinistre affaire digne de la perversion du système dans lequel nous baignons tous et que personnellement je refuse et refuserai toujours de toutes mes forces ?
Il est hors de question que je reste les bras croisés et ne fasse rien pour aider VOTRE MEDECIN afin qu'il préserve tant son honneur de praticien que sa dignité d'homme, d'autant qu'il est MON AMI quand bien même le temps a essayé d'en effacer les traces.

Des précédents à cette ''afffaire alsacienne'' existent dans le Nord de la France, à Paris, et pour l'un des plus connus d'entre eux, en Allemagne, avec l'affaire du Dr Geert Hamer. Même si des différences intrinsèques les séparent, il n'en reste pas moins que toutes ces affaires dénoncent ''UN ARBITRAIRE CONSTANT et INTOLERABLE'' qui tend à fortifier le climat délétère d'un certain type de société que nous ne pouvons admettre si tant est que nous soyions conscient de notre dimension, de nos devoirs comme de nos droits, conscience qui à n'en pas douter reste celle de Robert WOHLFAHRT ?
Cordialement à Vous pour l'aide que vous apportez à Robert. Courage, volonté sans craintes ni vaines peurs, et vous vaincrez avec lui ?
De tout cœur avec vous.

––––––––––––––––––––

22 octobre 2009

pétition demandant à Jean Sarkozy de renoncer à la présidence de l'EPA-Défense – 5

Où en est la pétition ?
Date de création : 08/10/2009

Date de cloture : 04/12/2009

                                         
  92 854 signatures le 22 octobre 2009, à 10h50. 
                                         
Auteur : Des habitants de La Défense inquiets

A l'attention de : Jean Sarkozy, conseiller général des Hauts-de-Seine

Jean Sarkozy, renoncez à postuler au poste de président de l'EPAD.

L'Etablissement public d'aménagement de La Défense gère un territoire qui regroupe des centaines d'entreprises employant sur place 150.000 salariés. La Défense, c'est aussi un bassin de population de plus de 200.000 personnes (Puteaux, Courbevoie et Nanterre). C'est enfin un noeud de transport (train, RER, métro et tram) par lequel passe quotidiennement 1 million de franciliens.

Présider un tel Etablissement demande compétence et expérience. La qualité de vie de tous ces gens en dépend ?
Jean Sarkozy, nous vous invitons à terminer vos études de droit et à faire quelques stages en entreprise… avant, peut-être un jour, qui sait, de re-postuler à ce poste autrefois occupé par votre père.

Jean Sarkozy, vous rendrez ainsi grandement service aux habitants, aux salariés et aux entreprises de La Défense.

Lien vers le texte : monputeaux.com

––––––––––––––––––––

29 octobre 2009

Tir groupé de l’excellente rédaction locale du plus grand quotidien d’Alsace

En deux jours, l’excellente rédaction locale du plus grand quotidien d’Alsace [ auquel Pumpernickel vient de s’abonner pour une période d’essai de 10 jours sans engagement de sa part ? ] vient d’écrire deux monuments qui mériteront d’être inscrits dans les plus prestigieux traités d’anthologie du journalisme.

Le 28 octobre 2009, c’était pour parler des aménagements à la circulation au centre de la ville. Entre deux réflexions « beauffesques ” sur les mérites relatifs des coussins berlinois [ qui vous secouent la voiture, selon tant le « journaliste ” que la ménagère de 50 ans de service qui se dit dérangée dans ses déplacements alors qu’elle n’imagine même pas qu’elle pourrait envisager de partager une voiture pour venir travailler dans la cité de Stanislas ( sic ? – Alors là, on est complètement scié ? Que l’on dise que Wissembourg soit la cité des abbés, ou celle de Pumpernickel, le vrai, celui que l’on retient dans son hangar depuis juillet 2007, d’accord. Mais prétendre que la capitale de l’Outre-Forêt soit la ville du père de l’infortunée Maria Leszczinska dépasse l’entendement. ) ], notre Albert Londres local convoque l’épicentre de Wissembourg pour parler des rues concernées par les nouvelles mesures.

Vous avez dit épicentre ? Il y avait quelque chose qui clochait, mais quoi ?
Un coup d’œil dans le dictionnaire et l’on trouve que ce terme renvoie à une idée de superposition et de recouvrement. C’est la raison de son emploi quand on rend compte des secousses telluriques, l’épicentre des tremblements de terre désigne alors le point de la surface terrestre se situant à la verticale du foyer d’ébranlement des couches inférieures de la croûte terrestre. Autrement dit, pour en faire toujours plus, et alors que tout le monde aurait compris que le « journaliste ” parle de « centre-ville ”, à la rigueur d’» hyper centre ”, terme très apprécié des techniciens en mal d’esbroufe oratoire, notre héros du jour préfère s’emmêler les crayons et commettre un sorte de faux-sens. On l’entend déjà protester de sa bonne foi puisque le dictionnaire des synonymes tourne autour de la notion de centre, mais ce n’est pas celui qu’il croit.

Alors, la prochaine fois, plus simple, plus court, plus clair, et se faire relire.

Ce 29 octobre 2009, on est déjà dans le registre que nous connaissons, celui du conformisme et de l’accompagnement complaisant de ceux dont on ne finit pas de regretter que les électeurs leur aient signifié leur congé. C’est cette histoire, à Petit–Wingen, de ce mirifique complexe hôtelier de 50 à 100 chambres que des investisseurs locaux envisagent d’y implanter : une pure merveille, un diamant, une pépite, un monument dans le genre. Rien qu’à le lire, il apparaît, quels que soient les enjeux, qu’il est préférable de ne pas s’appeler Billmann si on veut avoir de la place pour s’exprimer dans l’excellente édition locale du plus grand quotidien d’Alsace ? Car, au nom du courrier des lecteurs qui lui a été octroyé il y a quelques semaines, il a droit à une charge, une salve, une rafale qui devrait lui remettre les idées en place.

Les « investisseurs ” d’abord, qui sont les seuls à qui on donne la parole, alors que l’opposition, ferme, nombreuse et organisée, n’a pas droit à autre chose qu’à une sorte d’ultimatum brutal et dérisoire [ » si ça ne convient pas aux gens du village, on ira ailleurs. ” ; mais qui vous retient ? ]. Une fratrie, des locaux, des gars et des filles bien de chez nous, dont le bon sens ne saurait mentir [ un peu comme la terre, qui, elle, ne ment pas, comme aimait à le répéter sur des affiches indignes Monsieur P. Pétain, qui ne manquait pas d’ajouter qu’il haïssait tous ces mensonges qui nous ont fait tant de mal. ], qui sont des gens avisés et observateurs [ » Les structures 2 étoiles ne sont remplies qu’à 60%, alors que les 4 étoiles le sont à plus de 80%. ” ] et qui tirent alors des conclusions imparables. L’un d’entre eux ne précise pas, mais tout le monde l’aura compris, qu’il est tombé amoureux de ce lieu dès qu’il l’a aperçu en venant de Wingen – village. Ce que cette personne oublie également, c’est que dès qu’elle aura fait implanter sa structure de recréation physique, il ne restera plus rien de la vision paradisiaque qui a été la sienne quelques années auparavant.

L’invocation de la haute qualité environnementale pour les bâtiments projetés ? Elle sonne aussi faux que la haute qualité architecturale des bâtiments construits sur le terrain de l’ancienne caserne Abel-Douay au début des années ’90. Il est également curieux que le « journaliste ” n’ait pas eu un instant de lucidité, de recul ou simplement d’objectivité lorsqu’il a préparé ce qui est en réalité un publi-reportage de promotion immobilière pour interroger sur les investissements connexes que sont la viabilisation, l’assainissement, ou le traitement des nuisances engendrées par les incessants va-et-vient de ces gens décidés à payer entre 250 € et 1 000 € la journée à la campagne [ il est ridicule de s’en tenir aux 150 € annoncés, puisque la restauration et tous les à-côtés viennent s’ajouter à un tarif qui reste théorique. ] : on parle évidemment des eaux usées [ deux piscines, ce n’est pas rien, et douches et toilettes fonctionnent en permanence ] ainsi que de « l’aménagement ” des accès et leur emprunt par des véhicules de toutes sortes et de tous gabarits. Il est alors légitime d’affirmer que la quiétude de Petit-Wingen est maintenant écrite à l’imparfait au cas où la funeste conjonction des intérêts financiers des uns et de la mégalomanie des autres aurait le dessus.

Le maire ensuite. On est là dans un autre registre, celui du « responsable ” qui sait de quoi il parle, lui, qui ne ment pas, lui, qui n’est pas comme ces accusateurs ignorants qui avancent des pseudo-vérités en agitant de dérisoires chiffons rouges pour affoler les populations et rompre le pacte social et affectif qui unit tendrement l’administré à son maire. A le lire , lui qui a tout de même droit à une colonne entière pour nous ennuyer avec ses arguments, tout va pour le mieux : il maîtrise son dossier, son contradicteur n’est au courant de rien, pire, c’est un nostalgique doublé d’un perturbateur, qui plus est, il ne nettoie même pas son terrain de tennis particulier ? Du grandiose de la part de celui qui se prend déjà pour un sénateur du Bas-Rhin ?
D’ailleurs, les infortunés lecteurs de l’excellente édition locale du plus grand quotidien d’Alsace n’auront pas l’heur de savoir que ce qui leur est présenté comme une sorte de courrier des lecteurs du maire de Wingen est en fait un singulier « droit de réponse : histoires d’eau, suite ” que le premier magistrat des « Wingener ” entend porter à la connaissance de tous ces administrés en le faisant distribuer dans les boîtes à lettres de son village. En résumer le texte reviendrait à parler d’un assemblage de rappels administratifs, de considérations générales de gestion et de salubrité publique, d’attaques personnelles et de quelques incohérences [ quand il déclare d’abord que laisser l’eau dans les fontaines revient à gaspiller une ressource pour écrire quelques lignes plus tard que l’eau y coulera tout de même ? ]. Là n’est manifestement pas le problème, puisque rien n’est dit par exemple sur les moyens utilisés pour acquérir les terrains dont le projet immobilier a besoin pour s’établir : on convoque les propriétaires un par un en leur disant qu’il est préférable de vendre parce que tous les autres ont déjà vendu ? C’est une technique vieille comme le monde, et après tout, ceux qui l’utilisent n’ont pas à en rougir : ils ne sont sûrement pas les derniers à en user.

Comme chacun doit recevoir selon la peine qu’il s’est donnée, rendons à l’excellente édition locale du plus grand quotidien d’Alsace l’hommage qui lui revient pour ce travail de si belle facture qui doit être apprécié à sa juste valeur. Il ne manque à tout cela, pour en remettre encore un peu, qu’un petit couplet sur l’absence de vision à long terme de la municipalité de Wissembourg qui a laissé filer ce merveilleux « investissement ” qui aurait dû être implanté sur l’un de ces nombreux paysages dont les promoteurs du machin de Wingen tombent tour à tour amoureux : il s’agit de la zone où d’autres amoureux de la nature voulurent installer un golf il y a une quinzaine d’années. Peu au fait des réglementations, ces passionnés inconstants [ un paysage, puis un autre, et encore un autre, … ], qui avaient le soutien de l’ancien maire de Wissembourg, s’en allèrent alors jeter leur dévolu sur une autre parcelle encore à l’état sauvage dont ils pensèrent qu’il était bon qu’ils la livrent aux appétits de leurs amis « investisseurs ”.

29-10-09 : réunion du quartier d' « l’épicentre ” (!)

Comme j’avais été destinataire d’une invitation à la réunion de quartier de » l’épicentre ”, comme dirait le « journaliste ” de l’excellente rédaction locale du plus grand quotidien d’Alsace, j’ai fait, comme une petite centaine de mes concitoyens, le déplacement jusqu’à la salle Jean-Monnet, ce soir 29 octobre à 18h00, un peu en retard puisque les festivités avaient déjà commencé. On en était à la présentation de l’épicerie sociale [ une bonne idée, saluée comme telle dans ces colonnes lors de sa présentation au conseil municipal. ]. Bon, là, c’est au-delà du résumé, puisque rien ne nous est épargné du nombre de bénévoles [ 40 ] qui assurent son fonctionnement, de celui des familles [ une petite quarantaine ] qui bénéficient de la prise en charge, du montant des travaux, du projet de maison de la Solidarité dans le reste du bâtiment, et tutti quanti.

On dira ce qu’on voudra, mais alors que le palais du tribunal se libère, il est temps d’en décider la réquisition, au profit des malheureux, pour qu’ils aient autre chose qu’un local excentré pour bénéficier de l’attention de la société. Mais je l’ai gardé pour moi, car j’avais décidé de ne pas prendre la parole.

Puis c’est le tour des travaux au Relais culturel. Là, je m’aperçois que l’on est dans la même configuration qu’avec les autres, c’est-à-dire qu’il va falloir s’infuser le catalogue des réussites pour avoir un peu de temps pour en placer une. C’est en fait tout le contraire de la démocratie directe [ chez branché-branchouille, on parle de démocratie participative. ], et c’est plutôt contrariant. Le relais rouvrira en octobre 2010, acceptons-en l’augure. Et si j’ai bien compris, en faisant la somme des subventions, c’est tout juste si on ne donne pas de l’argent à Wissembourg pour qu’il rénove une structure construite il y a moins de 30 ans ? Si les Egyptiens avaient raisonné de la même façon, que resterait-il de leurs pyramides ?
Vient le tour des travaux à la mairie, notre maison commune, celles de tous les habitants, citoyens ou non, contribuables ou non, majeurs ou non. Même chose que pour le relais, ça ne nous coûte presque rien, ou si peu, qu’il aurait été dommage de se gêner.

Pour filer la métaphore météorologique, on entre ensuite dans les zones de turbulence avec le chapitre « zone de rencontre ”. Alors que le maire poursuit imperturbablement la présentation des réussites de ce début de mandature [ mais, quand parlera-t-on du quartier ? ], il est interrompu par une Citoyenne qui est riveraine de la zone et qui n’a constaté aucun ralentissement de la vitesse quand en revanche le bruit généré par les « beignets aplatis ” [ il s’agit en fait des « coussins berlinois ”, que je n’ai jamais vus à Berlin, mais chacun sait qu’un « Berliner ”, c’est un beignet, d’où l’éclat de rire quand Kennedy s’est exclamé : Ich bin ein Berliner ? ] est insupportable, à cause de la vitesse excessive des automobilistes. Le maire lui répond alors que l’on teste, que l’on n’imposera rien, que l’on peut modifier, et que l’objectif est bien de trouver une solution pour faire rouler moins vite.

Probablement enhardi par cette intervention intempestive, un autre Citoyen prend alors la parole pour demander, exiger, que l’on s’occupe du bassin à poissons rouges du parc von Stichaner, en enlevant les sapins dont les aiguilles souillent l’eau, ou quelque chose comme ça. Il est renvoyé vers l’adjointe au cadre de vie qui devrait l’inviter à participer à la prochaine commission. Notre homme embraie aussi sec sur la question du non-ramassage de sa poubelle par les services de nettoiement, alors qu’il paie sa redevance comme tout le monde. Le maire lui répond alors que la collecte ne représente que 30% du prix payé pour les ordures ménagères, ce qui tendrait à laisser supposer que peu importe que l’on prenne ou non notre poubelle, ça sera toujours hors de prix.

Petite incise d’un autre Citoyen qui a constaté que les automobilistes empiètent sur la voie cyclable de la rue Nationale pour éviter le « beignet aplati ”. Sans réponse, mais il semble que cela ait été noté par les techniciens présents.

Nous continuons avec l’exposé de réussite municipale qui cette fois s’appelle « chèque culture sport loisir ”. Bonne idée qui a déjà une bonne cinquantaine de bénéficiaires qui consiste à aider, proportionnellement et progressivement en fonction de leurs revenus celles et ceux qui veulent s’impliquer dans la vie locale associative et culturelle. Des prises en charge allant de 20% à 80% sont possibles. Cette initiative est évidemment la bienvenue en période de croissance négative, à moins qu’il ne s’agisse de récession positive, comme dirait Madame la ministre de l’économie.

Terminons maintenant avec l’arrivée de la TNT [ non, il ne s’agit pas de 3(NO2)-C6H2-CH3, le trinitrotoluène, mais bien de la télévision numérique terrestre. ]. Ça doit être un sujet, puisqu’il y aura même un camion expo pour nous en parler sur le marché, et que cela fera l’objet d’une communication dans l’un des prochains « journaux municipaux ”.

Juste le temps de nous dire que le musée Westercamp rouvrira(it ?) pour son centenaire, en 2013, et un Citoyen demande simplement qu’après une heure de monologue, la parole soit donnée à l’assistance. Bonne idée qui détend un peu l’atmosphère.

Pas pour très longtemps puisque la première intervention porte sur les désordres permanents place du Marché-aux-Choux, aux abords du pub. La Citoyenne qui prend la parole est celle qui s’est déjà exprimée, en termes identiques, lors de la réunion du 6 mai 2009 intitulée « votre sécurité, vos libertés ” organisée par le ministère de l’Intérieur. Pumpernickel a fait une relation de cette soirée, affligeante de banalité et consternante de platitude, sur fond de mise en place de sécuritarisme tout-à-fait inquiétant. Vous pouvez retrouver ce compte-rendu sur le blog de Pumpernickel à la page du 6 mai 2009 [ clic sur ce lien ] et en particulier l’intervention de cette dame, ainsi que la teneur des réponses lénifiantes et convenues qui lui ont été faites :
« […] Puis, c’est le commandant de la brigade qui démarre, sans prétérition, pour 40 minutes d’un exposé rehaussé de l’incontournable « PowerPoint ” qui ne va pas nous quitter de la soirée. Pour résumer, ils ne sont qu’une petite centaine sur le secteur, mais ils travaillent près de 9 heures par jour, sans compter les astreintes, et les délinquants n’ont plus qu’à bien se tenir. Pour faire des économies, ils se sont mis à OpenOffice et à Linux [ comme quoi, l’anticonformisme a tout de même du bon ] et résolvent [ solutionner ] près des ¾ des affaires.

Quand c’est enfin fini, quelques flagorneurs prennent la parole pour se féliciter des excellentes relations qu’ils ont avec la gendarmerie. Puis vient la fausse note, avec cette dame qui n’en peut plus du vacarme qui lui est imposé, de la grossièreté infligée à ses enfants, ou des menaces à peine voilées qu’elle doit subir de la part des clients avinés du débit de boisson situé sous ses fenêtres. Tout cela lui pourrit la vie. Elle a pourtant fait appel à la gendarmerie, mais cela ne sert à rien, elle a l’impression d’être immolée sur l’autel d’on ne sait quel idole. Là, tout le monde est un peu gêné, parce qu’on ne va tout de même pas couper la parole à une représentante de la majorité silencieuse qui a le courage de dénoncer autant l’inconduite de mal-élevés que l’inconsistance de l’intervention de forces de l'ordre qui savent bien par ailleurs montrer qu’elles ont les moyens d’être redoutées. Pauvre femme, on lui répond dans le registre bien connu puisé aux meilleures sources de la langue de bois : dialogue, écoute, rendez-vous, plainte, tout y passe, et l’ancien maire de Wissembourg ne peut retenir un sourire de délectation en entendant son successeur justifier les autorisations exceptionnelles d’ouverture qu’il a données, et reconduites.

18h20, lapresse.com prend une photo. On aura évidemment eu droit aux vélos qui roulent sur les trottoirs et aux cyclistes qui font des réflexions, mais c’est un classique du genre. […] ”
Le problème, c’est que ce soir, le maire était prêt à renouveler l’exercice, du genre, j’ai bien entendu le message, je vais en parler, écrivez-moi, faites le 17, il faut bien que les jeunes soient quelque part, c’est embêtant, et d’ailleurs je ne suis pas responsable de tout.

Le problème, et c’était la raison de mon intervention [ puisque, malgré ma résolution, je l'ai tout de même ouverte ] que l’on a qualifiée de passionnée, et c’est tant mieux, c’est que ce genre de propos, que l’on peut qualifier de dilatoires, a déjà été tenu il y a 6 mois, et que depuis, rien n’a été fait.

Pendant cette demi-année, des riverains ont souffert, ils ont été privés de sommeil, des enfants ont dû subir le spectacle outrageant de personnages, dont quelques-uns sont mineurs, en état d’ébriété avancée, proférant menaces et grossièretés envers quiconque s’aviserait de les empêcher de poursuivre leur désolante entreprise.

Pendant cette demi-année, des « forces de l’ordre ” n’ont pas eu l’idée ni le temps ni l’audace de faire le dixième de ce qu’elles nous montrent en d’autres occasions pour mettre à la raison un groupe plus ou moins constitué de vilains garnements plus ou moins délurés.

Pendant cette demi-année, la municipalité n’a pas eu l’idée d’envoyer quelques-uns de ses uniformes bleu marine pour informer les responsables du pub qu’un problème était en train de se créer et qu’il était de l’intérêt de tous que chacun cherche à y apporter une solution.

Pendant cette demi-année, la municipalité n’a pas eu l’idée de déléguer l’un des siens pour conduire avec les riverains concernés, les responsables du pub et la clientèle l’action de prévention qui aurait permis de remettre un peu d’ordre dans ce chaos. 

Il ne s’agit évidemment pas de demander plus de répression, ou plus d’uniformes, il s’agit d’exiger que les uns et les autres fassent leur travail, tout leur travail, et rien que leur travail.

On est ensuite passé aux choses sérieuses avec le problème d’accès à un garage pour cause de stationnement sauvage qui ne doit pas excéder 7 jours [ qu’on se le dise ? ], permettant au maire d’annoncer que le parking de l’ex-Tribunal sera bientôt payant [ ça va faire des heureux ? ], ou encore la question des crottes de chien qui pourrissent la vie des riverains des petites rues en même temps qu’elles souillent les semelles de leurs chaussures. Que dire des maîtres de « nos amies les bêtes ” sinon qu’ils manquent singulièrement d’éducation, qu’ils ignorent le respect des autres et qu’ils n’ont en fait aucune dignité d’eux-mêmes.

Comme il était 19h45, et que l’on m’attendait à la maison, j’ai pris congé de l’assemblée, apprenant par la suite que tout s’était prolongé encore un quart d’heure.

A vrai dire, si l’on met de côté l’aspect décontracté de cette soirée, je vois peu de différence entre les deux exercices que j’ai connus. Il faut à tout prix en finir avec ces interventions interminables qui lassent l’auditoire que l’on assomme. L’idée ne devrait pas être de faire un numéro devant un parterre, mais bien de s’effacer, pour une fois, en acceptant que les rôles soient inversés : que les élus se taisent, et que le peuple des Citoyens s’empare de la parole.

––––––––––––––––––––

1er novembre 2009

Au conseil municipal du vendredi 30 octobre 2009.

Première observation, il manquait 8 conseillers lorsque l’appel a été fait. Deux ou trois sont arrivés par la suite, mais tout de même, voir l’opposition réduite à 2 éléments, son chef de file et l’ancien adjoint aux permis de construire donne à s’interroger.

En revanche, l’ensemble de la municipalité, puisque c’est comme cela qu’il faut appeler la partie appointée du conseil municipal était là, y compris ceux que l’on voit si peu, on pense évidemment à l’organisateur des conférences aux sujets exotiques censés nous interpeller sur notre vision de la ville en 2050. Pour connaître trop de Wissembourgeois/–es confrontés au drame de l’antichambre de la misère, ce chômage qui gangrène la vie quotidienne et empoisonne les rapports en société, on préfèrerait voir la concrétisation d’un plan local, intercommunal, territorial ou départemental de créations d’emploi dans les domaines dont nous savons qu’ils sont prometteurs [ remise à l’honneur des artisans, maraichage, promotion de la distribution courte, production locale d’énergie pour n’en citer que quelques-uns ] plutôt que de devoir lire que l’on va s’inspirer des organisations des primates ou du comportement des fourmis pour définir la ville de nos rêves.

Comme c’est maintenant la règle, l’opposition profite de l’adoption du compte-rendu de la séance précédente pour faire son intéressante, et montrer qu’elle existe.

Première salve avec l’ancien adjoint aux permis de construire, devenu Monsieur « Mémoire vivante ” et promu historien en chef du chef-lieu de canton, qui s’étonne que les documents relatifs à la réfection de la charpente de la mairie aient été remis si tard, en séance, précise-t-il. Rentré chez lui, il s’est penché dessus et y a relevé erreurs, incohérences et oublis, rien que ça ? il s’étonne que la multiplication concernant la fourniture des tuiles faites à la main soit fausse [ erreur de 80 000 €, rien de moins ? ], et qu’aucune mention de travaux de zinguerie n’apparaisse dans le projet fourni par quelqu’un dont j’ai oublié le nom, mais c’était un personnage. Monsieur « Mémoire vivante ” s’inquiète aussi du niveau annoncé des subventions. Il voudrait en outre que l’on mette des lucarnes semblables au nord et à l’est, si j’ai bien compris. Cela l’amène à exprimer les plus expresses réserves quant au compte-rendu.

Le maire lui répond que les documents ont été reçus dans une certaine précipitation, que tout n’a pas été analysé par les techniciens, et confirme avoir eu des assurances quant aux subventions, tout en rappelant que l’on était dans le cadre d’une décision de principe.

Puis vient le tour du chef de file de l’opposition qui somme le maire de dire si oui ou non le personnel du Relais culturel sera municipalisé. Rappelant les détails de la séance précédente, il convoque quelques lettres que le maire a écrites dans lesquelles il laisse planer cette éventualité de façon explicite.

Réponse du maire qui dit s’être prononcé pour une association qui s’occupe de la programmation culturelle tout en la dissociant de la gestion des murs. Preuve de sa bonne volonté, alors qu’il était défavorable à l’installation d’un chapiteau pour une saison hors les murs, il s’est plié à la décision de l’association de gestion, qui a pris sa décision en toute autonomie [ rire du chef de file de l’opposition ].

Le chef de file de l’opposition reprend la parole en s’énervant un peu, pour faire remarquer qu’on ne lui a pas répondu : alors, municipalisation ou non ? Cela fait un an que le personnel est dans l’expectative.

Réponse du maire qui sort à son tour une lettre de l’association de gestion dans laquelle le président propose que seuls le directeur, un technicien et une secrétaire à mi-temps soient salariés par l’association. Et puis, oui, il est bon que la mairie prenne en charge la gestion des locaux, et que cela n’est en aucun contradictoire avec la présence d’une association chargée de la programmation culturelle. Au passage, il fait mention de ces cancans et ragots qui circulent selon lesquels le maire veut faire main basse sur le relais.

Au terme de cet échange, le compte-rendu est adopté à l’unanimité moins un contre et une abstention.

Avant de poursuivre, deux ou trois mots :
Quel est le problème posé par la municipalisation ? On a l’impression que chez le chef de file de l’opposition cela sonne comme nationalisation. Or, cette municipalisation, elle a bien été mise en œuvre lors de l’opération d’assainissement des finances du relais au début des années ’90, pour la bibliothèque qui est devenue municipale. Cela a été plutôt un soulagement pour le personnel concerné qui sortait de plusieurs mois de turbulences consécutives à la publication du rapport de la chambre régionale des comptes qui pointait de graves dysfonctionnements. Ajoutons pour être complet que celui qui allait municipaliser la bibliothèque s’est abstenu de faire défendre les intérêts financiers de la commune, moquant le citoyen qui en avait pris l’initiative pour palier les insuffisances et de la commune et de la municipalité. C’est un épisode douloureux et pénible de l’histoire locale, puisque si le citoyen a été débouté formellement de sa plainte [ il aurait dû au préalable, pour qu’elle soit recevable, demander à la commune qu’elle se détermine ], le parquet lui a donné raison sur le fond [ et par conséquent a donné tort à la municipalité du moment ] en diligentant une enquête qui a abouti à la condamnation des agissements frauduleux.

Ensuite, qu’est-ce que c’est que ce blocage à propos du relais culturel ? Qui a donc intérêt à savonner la planche de la municipalité ? Est-ce le dépit de devoir constater que le projet pharaonique de naguère a été remplacé pour un autre manifestement plus équilibré et semble-t-il suffisant pour les ambitions de Wissembourg ? Pourquoi ces sous-entendus et ces insinuations permanentes émanant des uns et des autres, autrefois concurrents au sein du bureau de l’association et maintenant alliés dans un grand mouvement de rejet et de méfiance vis-à-vis de tout ce qui vient de l’Hôtel de Ville ? Que l’on sache, il y a trois à quatre ans, et alors que d’innombrables griefs pouvaient être formulés à l’encontre d’une mairie qui ne savait plus par quel bout prendre une politique culturelle qu’elle avait été incapable d’organiser les décennies précédentes [ pensons en particulier à l’insignifiance d’un échevin complètement dépassé ? ], les voix étaient plus occupées à se débarrasser de l’ancien directeur du relais [ dont le recrutement avait été accepté sans broncher par ceux-là mêmes qui se liguait maintenant pour le mettre à la porte. ] qu’à s’interroger sur l’état dans lequel plus deux décennies de « gestion ” de droite avait mis le bâtiment du relais culturel. [ inauguré en 1981, il est géré par l’équipe Zoog jusqu’en 1989, puis la main passe aux clones des précédents avec une équipe Bertrand (1989-1995), puis une autre (1995-2001), puis une dernière (2001-2008). ]. Parce qu’après tout, c’est aussi cela la réalité.

On a par conséquent toutes les raisons d’être surpris de la constitution de ces combinaisons de circonstance dont l’unique objet est de mettre sempiternellement la question de la gestion du relais sur le tapis, en se disant qu’à force de répandre confusions et malveillances, comme par le passé, le temps fera bien son œuvre. Il s’agit d’une entreprise dont la médiocrité est à la mesure de ses initiateurs. N’est-il pas temps de tirer définitivement les conclusions de la scoumoune qui frappe le relais depuis sa création en organisant l’ultime performance artistique qui libèrerait la ville de la malédiction qui la frappe depuis trop longtemps ? Oui, pourquoi pas le dynamitage publique de la construction rajoutée, dont tout le monde s’accorde pour dire qu’elle est d’abord ratée, qui s’effondrerait aux applaudissements d’un peuple immense, pour reprendre la formule de l’obélisque de la Concorde ? Ainsi en aurions-nous fini avec cette rhétorique du désappointement qui nous est imposée par Monsieur de naguère à chaque séance publique du conseil municipal.

Le point deux réservait ensuite de nombreuses surprises en ce qu’il nous a renvoyés à une époque que l’on pensait révolue, celle d’un pseudo-développement de la ville à marche forcée vers les 10 000 âmes, seuil critique en-deçà duquel il n’y aurait point de salut pour « la cité de Stanislas ” comme l’écrirait l’excellent « journaliste ” de l’excellente édition locale de l’organe du parti de la presse et de l’argent. Ces espèces d’objectifs puisés aux meilleures sources probablement, sonnent malheureusement complètement faux alors que nous devons, pour le plus grand nombre, nous débattre au milieu des difficultés du quotidien, et qu’au lieu de viser d’inaccessibles constellations, ceux qui nous administrent feraient mieux de s’intéresser au factuel, au vrai, au réel.

Donc, on discute d’urbanisme, de développement durable et d’organisation sociale alors que s’élabore [ mais avec qui, et au profit de quoi ? ] le plan local d’urbanisme [ PLU ] qui se substitue au POS. Mais attention, tout doit se faire selon les directives émanant de ce SCOTAN [ schéma de cohérence territoriale de l’Alsace du nord ] que l’on nous sert maintenant à toutes les sauces, et qui régit notre avenir.

Ce n’est pas pour être méchant, mais simplement parce que j’ai uniquement mauvais esprit, quand j’ai entendu les deux chargées de communication nous abreuver de leur novlangue pseudo-technique, j’ai eu l’impression d’être en face de fonctionnaires du « Comité étatique pour la planification ” de l’ex-Union soviétique, plus connu sous l’apocope de Gosplan.

Ces deux personnes, l’une du SDAU [ schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme, ceux-là mêmes qui nous ont planifié ces milliers de lotissements qui parasitent le paysage, ou qui ont pensé les désenclavements en termes de contournements, et autres sornettes ] et l’autre, si j’ai bien compris, d’un bureau d’étude qui « travaille ” sur le secteur pour voir comment on va s’y prendre pour que, comme le dit Jules César, dans « le Domaine des Dieux ”, la forêt soit détruite afin que l’on fasse place à un parc naturel nous ont abreuvés, une heure et demie durant de considérations mi-réglementaires mi-poétiques pour nous faire avaler que le Steinbaechel se porterait mieux si un terme était mis à l’équilibre qui y règne depuis quelques centaines d’années.

Pour ce faire, on passe par la ZAC, cette zone d’aménagement concerté, qui permet surtout de passer par des décisions d’utilité publique pour exproprier celles et ceux qui ont l’infortune d’habiter à proximité immédiate d’un biotope dont ses futurs bourreaux sont bien obligés de reconnaître la qualité exemplaire. Mais comme l’avait si bien dit l’ex-adjoint aux permis de construire, au riverain des encore futurs terrains de tennis en face du nouveau lycée, quand on a eu la chance de pouvoir vivre dans un tel environnement, on doit se douter qu’arrive un moment où il faut laisser la place au progrès. Cette fois, le progrès s’appelle « approche environnementale de l’urbanisme ”. C’est beau comme de l’antique, et comme la démarche va être mise en mouvement par ceux qui nous ont massacré le paysage ces 50 dernières années, tout porte à croire que les méthodes vont être intégralement différentes. Une preuve ? On va CON-CER-TER ? Puisqu’on vous le dit ?
Pour s’en convaincre, jetons un coup d’œil sur la dernière concertation que nous avons subie : il s’agit de celle du SCOTAN. Voici comment on décline consultation et concertation chez ces gens-là :
Le projet de SCoT arrêté doit, avant d’être soumis à enquête publique, faire l’objet de diverses consultations « administratives ”.

Le 16 janvier 2008, trois types de consultations ont ainsi été engagés :
* la plupart des « personnes publiques associées « à l’élaboration du SCoTAN a été destinataire d’un exemplaire du projet […] ; il s’agit :
• du préfet du Bas-Rhin, • du conseil régional d’Alsace, • du Syndicat de Coopération du Parc Naturel Régional des Vosges du Nord, • de la chambre de commerce et d’industrie de Strasbourg et du Bas-Rhin, • de la chambre des métiers d’Alsace, • et de la chambre d’Agriculture d’Alsace

* Le préfet du Bas-Rhin a par ailleurs été saisi pour exprimer un avis dans les trois mois sur l’évaluation environnementale et sur la prise en compte de l’environnement par le projet de SCoT arrêté (articles L. 121-12 et R. 121-15 du code de l’urbanisme) ;
* Enfin, dans la mesure où le projet de SCoT prévoit une réduction des espaces agricoles ou forestiers (articles L. 112-3 du code rural et R. 122-8 du code de l’urbanisme), un avis dans un délai de deux mois est sollicité de la part :
• de la chambre d’agriculture d’Alsace, • du conseil permanent de l’institut national de l’origine et de la qualité (INAO), • du centre régional de la propriété forestière.

Joints au dossier d’enquête publique qui devrait avoir lieu cet automne, les avis exprimés par les organismes consultés peuvent d’ores et déjà être consultés ici.

Le 25 février 2008, le dossier de SCoT arrêté a été adressé pour avis aux collectivités territoriales allemandes voisines et à des organismes allemands compétents en matière d’habitat, d’urbanisme, de déplacement, d’aménagement ou d’environnement.

La consultation de ces collectivités et organismes n’est pas imposée par le code de l’urbanisme qui en offre simplement la possibilité (art. L. 121-4-1 et L. 122-7). Le dossier a ainsi été transmis aux :
• Land Rheinland-Pfalz (Mayence), • Landkreis Südwestpfalz (Pirmasens), • Landkreis Südliche Weinstraße (Landau), • Landkreis Gemersheim, • Verbandsgemeide Dahner Felsenland (Dahn), • Verbandsgemeide Bad bergzabern, • Verbandsgemeide Hagenbach, • Verbandsfrei Gemeide Wörth am Rhein, • Verband Region Rhein-Neckar (Mannheim), • Gemeinde- und Städtebund Rheinland-Pfalz (Mayence)

Par ailleurs, le 17 mars, le projet de SCoTAN a été présenté au sein de l’instance de coopération transfrontalière PAMINA à Lauterbourg (PAMINA : démarche et diagnostic, PAMINA : orientations).

D’autres consultations ont été effectuées à partir du mois d’avril, après les élections municipales et cantonales. Elles concernaient :
* Les dix membres du syndicat mixte du SCoTAN, soit :
• la communauté de communes au carrefour des trois croix, • la communauté de communes de Bischwiller et environs, • la communauté de communes de la région de Haguenau, • la communauté de communes du Hattgau, • la communauté de communes du pays de Niederbronn-les-Bains, • la communauté de communes du pays de Wissembourg, • la communauté de communes du Soultzerland, • la communauté de communes du val de Moder, • la communauté de communes Sauer-Pechelbronn, • la commune de Bitschhoffen

* Les deux « personnes publiques associées ” qui n’auront pas été consultées dès le mois de janvier, soit :
• le conseil général du Bas-Rhin, • et le syndicat intercommunal des transports de Haguenau et Schweighouse-sur-Moder

* Les treize établissements publics de coopération intercommunale voisins du périmètre du SCoTAN et compétents en matière d’urbanisme, soit :
• le syndicat mixte du schéma de cohérence territoriale de Strasbourg et sa région, • le syndicat mixte du schéma de cohérence territoriale de la région de Saverne, • le syndicat mixte du schéma de cohérence territoriale de la Bande rhénane nord, • la communauté de communes de Bitche et environs, • la communauté de communes de l’Uffried, • la communauté de communes de la basse Zorn, • la communauté de communes de la Lauter, • la communauté de communes de la plaine de la Sauer et du Seltzbach, • la communauté de communes de la région de Brumath, • la communauté de communes du pays de Hanau, • la communauté de communes du pays de la Petite Pierre, • la communauté de communes du pays de la Zorn, • la communauté de communes Espace rhénan

* Les trente-quatre communes voisines du périmètre du SCoTAN, soit :
• Alteckendorf, • Baerenthal, • Bernolsheim, • Bischholtz, • Buhl, • Drusenheim, • Ettendorf, • Forstfeld, • Grassendorf, • Gries, • Herrlisheim, • Ingwiller, • Kesseldorf, • Kriegsheim, • Leutenheim, • Lichtenberg, • Minversehim, • Mommenheim, • Mulhausen, • Niederroedern, • Obermodern-Zutzendorf, • Phillipsbourg, • Ringeldorf, • Rottelsheim, • Rountzenheim, • Salmbach, • Schalkendorf, • Schillersdorf, • Siegen, • Soufflenheim, • Sturtzelbronn, • Trimbach, • Weitbruch, • Weyersheim 

Quand vous aurez fini de lire, posez-vous la question de la présence des Citoyennes et des Citoyens ?
On aura tout de même appris que 73 000 euros ont déjà été dépensés pour la mise en place de l’exécution capitale. Des spécialistes sont en train de faire le tour de ce qui ne nous appartient déjà plus pour décider qu’ici il y aura une route, que là, il y aura une prairie, qu’ailleurs ce seront des petits collectifs et qu’ici et là on trouvera de l’habitat individuel. Pour nous rassurer, tout le champ sémantique et lexical de la sensiblerie est convoqué afin d’endormir les réticences des plus clairvoyants. Parce que finalement, ce seront au bas mot 450 logements qui seront implantés dans un espace de 25 ha [ dont une bonne dizaine servirait au réseau viaire (comprendre : rues & accès), soit environ 30 logements à l’hectare, contre une douzaine dans les lotissements classiques ] qui est resté intact parce qu’il était stupide d’y construire, à moins de faire le choix d’être battu par les vents et soumis aux excès des aléas climatiques.

Mais ne faut-il pas « produire ” 50 logements par an pour répondre aux injonctions du SCoTAN qui sait, lui, qu’il faut loger des gens, loger des gens, loger des gens, … qui finiront probablement un jour par trouver de quoi payer ce qu’ils habitent.

Ah ? Ces études d’impact ?
Ah ? Ce Grenelle de l’environnement ?
Ah ? Ces projets partagés et acceptés grâce à l’obligation de concertation ?
Ah ? Ce « concessionnaire , fermier général local, à qui la puissance publique, ou ce qu’il en reste, va déléguer le soin de mettre en musique le fruit des cogitations des ateliers de concertations ?
Ah ? Ah ? Ah ? Ah ? Ah ? Ah ? Ah ? Ah ?
Et que je te certifie que l’on ne mettra en partie haute que des bâtiments bas, et en partie basse que des bâtiments hauts ? Mais bien entendu ? Mais pourquoi se donner tant de mal pour nous faire avaler des discours qui ne parviennent même pas à convaincre ceux qui les prononcent ?
Signalons au passage que l’on a projeté un document plutôt daté, car y apparaissait … un projet d’équipement scolaire sur le terrain Gummi Mayer. Mais personne ne semble l’avoir remarqué, dommage ?
Le summum est atteint lorsque le maire sort de sa poche le défunt projet d’hôtel de luxe dont l’organe local du PPA a fait la promotion quelques heures plus tôt. Et de proposer de réserver, tout en haut, pour leur ménager une vue sur ce panorama splendide, une zone dite « touristique ” pour y implanter cette structure hôtelière. On est alors entré dans une zone de confusion extrême qui aura permis au chef de file de l’opposition, qui n'en demandait pas tant, d’apparaître comme une sorte de deus ex machina dénonçant le double langage forcément « récurent ” [ et il s’y connaît ?] dans cette enceinte, où le maire est un jour pour et contre le lendemain.

A peine ce pensum terminé [ il est déjà au-delà de 19h30 ? ], l’architecte de la ville nous présente le fruit de ses réflexions sur l’avenir de 4 ha situés en face de la zone artisanale d’Altenstadt (qui va aussi être aménagée par un concessionnaire). Là, on parle d’une centaine de logements compris entre l’allée des ex-Peupliers et la rue du Soleil : mixité des surfaces, petites placettes, couture urbaine, espaces boisés, rue en impasse, tout ira évidemment pour le mieux, … à quelques encablures d’une rue où sévit un trafic de plusieurs milliers de voitures par jour.

Il était plus de 19h45, on n’en était qu’au point numéro deux, je savais que la suite était à peu près sans enjeu [ prix du fleurissement, ou créations de postes ], j’en avais assez entendu. Retour à la maison, abasourdi, KO ?
––––––––––––––––––––

3 novembre 2009

l'extrême-droite ? Mais on y est déjà ?
Ne manquez pas ce billet que Serge Portelli, vice-président du tribunal de Paris, vient de poster sur son blog. Il y rappelle quelques vérités, remet les pendules à la vraie heure, tord le coup aux faux-semblants d'une pratique gouvernementale qui nous met au ban des nations démocratiques en ressuscitant les démons de l'inhumanité.

Évidemment, c'est un peu plus long à lire que les chroniques des « journaux ” de la presse audiovisuelle, mais on en sort à la fois ébranlé par le justesse du propos et plus fort pour contester à un pouvoir de plus en plus seul la légitimité de son discours.

« […] Un germe malsain de plus est déposé dans notre démocratie. Il produira ses effets plus tard, si nous ne réagissons pas vigoureusement […] en dénonçant le subterfuge des mots et cette noire démagogie ”, écrit-il. Il est en effet grand temps de ne plus se contenter d’être attentif, de faire de son d'inquiétude ou d'en appeler à la vigilance. Lui comme une multitude d’autres maintenant nous rappelle notre devoir de nous opposer à l’entreprise en cours.

L'extrême-droite comme si vous y étiez, par Serge Portelli

Que le combat pour la démocratie passe d’abord par les mots; qu’il faille, inlassablement, mener cette lutte, dérisoire, dirait-on, pour conserver son sens au langage que nous partageons et leur réalité à ces valeurs que nous défendons: les jours sombres que nous traversons et qui nous attendent nous rappellent à ce devoir essentiel. Avant de brûler les livres on commence toujours par brûler les mots. *

Le sarkozysme n’est pas la droite classique. L’idéologie qui l’anime n’est pas celle que nous connaissions. Le discours qu’il développe n’est en rien celui que nous entendions, avec tant de variantes pourtant, de De Gaulle à Chirac, en passant par Pompidou ou Giscard d’Estaing. Le vocabulaire qu’il utilise - avec soin - n’est pas celui de la droite républicaine. Son dictionnaire ordinaire emprunte de plus en plus au langage de l’extrême droite et ce langage - qui s’impose insidieusement grâce à l’empire et l’emprise médiatique du système - nous habitue progressivement au pire.

Même si les livres d’histoire et de sciences politiques ne le présente pas ainsi, l’un des actes fondateurs de notre démocratie est, en 1981, la suppression de la peine de mort. Nous avons abandonné pour de bon l’un des derniers oripeaux de la barbarie. Dans sa course éperdue à l’électorat et aux idées lepénistes, Nicolas Sarkozy n’arrête pas de tutoyer cette peine de mort et de jouer avec cette abolition fondatrice. Dans la stratégie ordinaire du discours paradoxal, tout est dit pour nous rapprocher de l’idée que cette peine est envisageable, quitte au dernier moment à se draper vertueusement dans un discours abolitionniste auquel plus personne ne croit. L’utilisation permanente du mot “monstre” pour désigner les auteurs des crimes les plus graves fait partie de cette dérive perverse du vocabulaire. On exclut ainsi ces hommes de l’humanité ordinaire: inutile de chercher à les ramener un jour parmi nous - ce qui, au-delà de la nécessaire sanction, est la mission première de la justice -, nous sommes dans la logique de l’élimination. Dire d’un homme qu’il est un “monstre”, c’est tuer l’homme en lui.

Le traitement de la délinquance sexuelle offre à présent l’occasion d’une nouvelle et très grave dérive. Là aussi, tout commence par les mots. Il existe, parmi toutes les possibilités de traitement de cette criminalité, une option médicale à base de traitement hormonal. Un médecin, peut, dans certains cas bien précis et avec un luxe de précaution - notamment dans le respect absolu du secret médical - le prescrire avec l’accord du patient. Que le patient soit un condamné ne change rien à ces principes. Nicolas Sarkozy se bat depuis des années - bien avant d’être nommé président de la République - pour que ce traitement soit imposé de force à ceux que l’on nomme les délinquants sexuels. Il a été puissamment aidé par ces termes, employés à dessein, de “castration chimique”. Ces mots sont faux. Le traitement est évidemment réversible. Mais le mot “castration” permet de faire le lien immédiat avec la castration dans son sens propre, à savoir l’ablation physique. À la répéter inlassablement, l’idée germe insensiblement qu’une atteinte physique est possible. Et tous ceux qui, en public, essaient de rectifier cette dénomination impropre et dangereuses passent pour des puristes inconséquents. Il n’a pas fallu longtemps pour que Michel Alliot-Marie, le nouveau garde des sceaux, franchisse le pas et évoque franchement la castration physique. “Pour l’instant, reconnaît-elle, la castration physique est interdite en France, mais elle existe ailleurs. Je pense que cela mérite une analyse et qu’aujourd’hui la question de la castration physique peut se poser et être débattue, y compris au Parlement”. Combien de dizaines de milliers de bulletins de vote seront-ils gagnés par ces propos qui donnent la nausée? Dans ce concours d’inhumanité, quelle sera la prochaine idée qui permettrait de satisfaire nos pulsions primaires de vengeance et de mort? Non, rassurez-vous, la peine de mort n’est pas encore là. Pas tout à fait. Nous aurons droit à des dénégations indignées - mais brèves - pour tenter de gagner sur tous les tableaux. Mais l’essentiel est là: l’idée que l’on peut toucher au corps du condamné. Que l’on peut le punir dans sa chair. Qu’il doit expier physiquement. Un germe malsain de plus est déposé dans notre démocratie. Il produira ses effets plus tard, si nous ne réagissons pas vigoureusement en refusant avec la dernière vigueur toute idée de “castration”, en dénonçant le subterfuge des mots et cette noire démagogie.

Eric Besson, lui, avec le zèle touchant des ultimes convertis, tentant de faire oublier ses anciennes et virulentes dénonciations du sarkozysme, avoue sans pudeur qu’en exécution des consignes du président de la République, il cherche à récupérer les voix de l’extrême-droite. Il veut, dit-il, “la mort” du Front National. La paradoxe est que cet homme qui se disait de gauche et se dit à présent de droite, patauge dorénavant non seulement dans les idées mais les pratiques de l’extrême droite. Enfermer des enfants dans des centres de rétention, expulser des jeunes scolarisés, détruire des familles, faire vivre dans l’angoisse des dizaines de milliers d’hommes, de femmes, d’enfants, simplement “coupables” de n’avoir pas de papiers, mobiliser en permanence et pervertir l’appareil d’Etat dans des tâches purement électoralistes, renvoyer des étrangers par charters dans des pays en guerre.... voici la réalité de cette politique nauséabonde. Utiliser la souffrance d’êtres humains pour asseoir son pouvoir aujourd’hui et le conserver demain. Dévoyer les valeurs de la République pour fortifier un clan. Mais il faut, là encore, tordre le cou aux mots pour légitimer ce combat déloyal. L’appellation de ce ministère d’ identité nationale est une honte permanente, une opération de grossière propagande qu’il nous faut dénoncer chaque jour. Sans que jamais ne s’installe le renoncement. La dernière trouvaille est d’engager un vaste débat sur ce qu’est l’identité nationale. Les préfets, qui ont pourtant d’autres chats à fouetter, vont être requis pour cette opération de campagne électorale. Il n’est d’autre réponse que de refuser catégoriquement cette dérisoire opération de marketing politique, refuser le piège de ces mots détournés.

Le plus triste est qu’Eric Besson lui-même avait, il y a si peu de temps, en janvier 2007, parfaitement analysé cette imposture qu’il met aujourd’hui en oeuvre. Son livre, “Les inquiétantes ruptures de M. Sarkozy”, était, et reste, une des meilleures descriptions de ce qu’est le sarkozysme. Disséquant le nouveau nationalisme prôné par son adversaire de l’époque, il écrivait: “En fait, sous la fausse bonne idée (reprendre les voix du Front National), les propos de Nicolas Sarkozy renvoient à une période que l’on croyait révolue, celle où la droite républicaine n’était pas au clair avec l’extrême droite”.

Eric Besson veut un débat où l’on ne se paye pas de mots? Qu’il commence par s’y inviter lui-même, qu’il nous explique et nous commente ces pages lumineuses où il dénonçait un populisme inquiétant qui flatte le peuple et attise ses peurs en dérivant chaque jour un peu plus vers la droite extrême. Ou si cette image lui fait trop honte, qu’il parle réellement de ce qu’est et sera l’immigration. Qu’il parte par exemple du rapport 2009 du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) qui vient d’être publié: «Lever les barrières : mobilité et développement humains». Qu’il explique à l’opinion publique que l’immigration profite non seulement au migrant, mais aussi aux pays de départ et d'accueil. Ou qu’il évoque les migrations climatiques qui vont radicalement changer la donne de tous ces problèmes. Ou qu’il parle honnêtement de sa politique en matière d’asile en expliquant que les chiffres qu’il avance pour vanter la générosité de la France ne sont pas de son fait: ils résultent de la jurisprudence des juges de cour nationale du droit d’asile. Chaque année, infirmant les décisions de l’OFPRA, ces juges courageux et consciencieux accordent, à eux seuls, plus d’asiles que l’administration!

Cessons de mêler le mot “France”, les couleurs du drapeau ou le chant d’un hymne de liberté, à ce qui fait chaque jour notre honte et notre souffrance. Si débat il doit y avoir, qu’il soit sur les valeurs de notre démocratie, sur le glissement progressif vers un Etat-limite dans lequel l’appareil d’Etat est mis au service d’une idéologie mortelle pour nos libertés.

––––––––––––––––––––

4 novembre 2009

nicolas s. : j'ai moralisé le capitalisme ?
«L’indice publié par TJN montre que des territoires comme l’Etat du Delaware aux Etats-Unis, le Luxembourg, la Suisse, les Îles Caïmans ou Jersey, aujourd’hui sur la liste blanche de l’OCDE, constituent des places financières centrales pour les acteurs à la recherche d’opacité.»
Bah voilà, fallait y penser! Suffisait de blanchir la liste des blanchisseuses pour qu'il n'y ait plus de blanchisseuses...

Et clic sur [ politis.fr/Les-paradis-fiscaux-c-est-fini-Mon,8502.html ]
Merci à «Gromitchiensympa» [ gromitchiensympa@gmail.com ] pour l'envoi.

Conférences_lycée Xavier NESSEL_Haguenau, 123 route de Strasbourg_la décapole

Conférences au lycée Xavier NESSEL de Haguenau

123 route de Strasbourg

Salle des conférences 2ème étage Bât. I

Mercredi 18 novembre 2009

10h30 : Haguenau, la capitale par M. Gérard TRABAND

14h00 : Wissembourg motivations de l’adhésion par M. Bernard WEIGEL

15h30 : Strasbourg au temps de la Décapole par M. Benoit JORDAN

Jeudi 19 novembre 2009

14h00 : « Vivre à Haguenau au temps de la Décapole - 1354 -1679 « par M. André WAGNER

Dix villes d'Alsace alliées pour leurs libertés 1354-1679

En 1354, dix villes alsaciennes scellent une alliance qui va marquer le paysage politique jusqu'à l'annexion de l'Alsace à la France par Louis XIV. Face à l'instabilité féodale et au brigandage qui menacent le commerce, la Décapole assure à ses membres aide et conseil, assistance militaire, défense des privilèges accordés par l'empereur et surtout, elle affirme et protège leurs libertés face aux seigneurs et princes.

Durant trois siècles, la ligue des «villes libres» d'Alsace a constitué un véritable laboratoire de solidarité régionale. Aujourd'hui, l'esprit de la Décapole rayonne encore dans bien des expériences croisées de coopération et de solidarité menées dans la région.

(Quatrième de couverture de l’ouvrage La Décapole , sous la direction de Bernard VOGLER ; éd. La nuée bleue)

ça nous change, et ça nous rassure

Juste un clic sur [ 20minutes.fr/article/360399/Strasbourg-Les-coiffeurs-offrent-une-echappee-belle-aux-detenues.php

 ], sans commentaire.

Bien vu Armand Perego, Yannick Kraemer et ses deux salariées, sans oublier Elise Chappuy.

––––––––––––––––––––

6 novembre 2009

colmar_7 novembre 2009_15h00 Place Rapp_fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim

Pour demander la fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim, VIVE LA PLACE RAPP LIBRE ?
Participez à un rassemblement « symbolique « SAMEDI 7 NOVEMBRE à 15h00 Place Rapp à Colmar (près de la préfecture du Haut-Rhin).

Action «symbolique» pour marquer le caractère anti-démocratique de l'interdiction à manifester le 3 octobre 2009 au centre ville ( Place Rapp ) pour la fermeture de Fessenheim.

Pour prendre la mesure du dispositif répressif et des pressions exercées contre ce rassemblement, lisez les témoignages édifiants de nombreux manifestants :
Apportez des craies pour faire de la Place Rapp un immense lieu d'expression publique.

Les banderoles contre Fessenheim et des panneaux « Vive la Place Rapp Libre ? « sont les bienvenues.

Suite à cette action, un cortège se rendra jusqu'à la mairie de Colmar.

Contacts :
Jocelyn PEYRET <jocelyn.peyret@sortirdunucleaire.fr> - 03 89 41 80 95 - 06 20 36 57 17

––––––––––––––––––––

8 novembre 2009

Au conseil municipal du vendredi 30 octobre 2009 – 2

Commentaire laissé par Michel Zint ce dimanche 8 novembre 2009

Quelques correctifs aux commentaires et présentations du dernier conseil municipal sont à apporter. Je vais m'y coller petit à petit (mais pas aujourd'hui, il y a trop de points à détricoter dans ce pull taillé pour l'hiver) et tenter d'amorcer les échanges nécessaires au partage de l'information. Pas de partage sans échange.

Le conseil municipal s'est déroulé le 30 octobre 2009 et non pas le mois N°11 cité en titre. Les 10 ha et plus de la ZAC Steinbaechel non affectés à la construction ne sont pas de l'espace viaire par défaut, mais en grande partie des zones laissées naturelles, des vergers, des aménagements paysagés de gestion de l'eau,…

La base de départ de l'étude porte par conséquent sur une surface d'environ 25 ha, mais cela ne signifie EN RIEN que l'on balaye ces 25 ha. Le périmètre choisi est à ajuster par l'étude globale de l'architecte C. Linder présente ce soir du 30/10 ; elle n'a rien d'une chargée de communication, mais est mandataire d'une équipe pluridisciplinaire, dont elle venait résumer les approches (phase de diagnostic) en amont des premières pistes de projet. Les études diverses (impact, hydraulique, paysagère,…) sont aussi là pour arriver à ce type de constat, pour certains évident, de zones à préserver. Si vous divisez le coût de la mission par le nombre d'intervenants nécessaires, rapporté au temps d'analyse, de projet, d'échanges et de mise en forme du dossier, vous relativiserez le coût annoncé d'une telle étude. Nous parlons ici d'une somme globale et d'un chiffre brut, dont je ne ferai pas le détail des charges. On est loin d'une débauche financière, vu l'enjeu de la mission.

Je ne sais pas ce que signifie ici un «espace resté intact», les plus vieilles vues et images du secteur attestent que la colline était ici touchée et exploitée par l'homme, que de nombreux vergers en tapissaient le relief. Pour qui s'y promène actuellement, un tout autre paysage se dessine, une partie des vergers est devenu friche, une autre rappelle que la propriété est privée, les clôtures grillagées prennent place,… bref, la promenade se résume à monter un chemin taillé droit dans la pente, coincé entre deux talus ? J'en appelle à la contradiction, bien volontiers.

De là à dire qu'il serait stupide d'y construire, le raccourci est brutal et malvenu, il va à l'encontre d'un travail de fond sur ce que signifie «habiter» un lieu, ceci coupe court à toute démarche de projet qui ne se nourrit pas seulement d'évidences.

Gros travail en perspective, Astérix ?
Réponse d'Astérix – Pumpernickel

Oui, c’est une erreur que je reconnais bien volontiers, le conseil municipal s’est bien tenu le 30 octobre, et non le 30 novembre.

Les 10 ha et plus de la ZAC Steinbaechel non affectés à la construction ne sont pas de l'espace viaire par défaut, mais en grande partie des zones laissées naturelles, des vergers, des aménagements paysagés de gestion de l'eau,… : oui, il y aura des zones de sociabilité dont Madame l’architecte a précisé qu’elles pouvaient être « des prairies agrémentées d’un banc, car on n’a pas besoin de déployer de gros moyens pour que des enfants puissent jouer tranquillement ” qui prendront de la place. Oui, tout cela est vrai, comme l’est tout autant que 450 logements, c’est, dans l’état actuel d’habitudes dont les décideurs attendent depuis 50 ans qu’elles se décident à évoluer, un bon petit millier de voitures dont chacune a besoin de 10 m² rien que pour stationner : voilà déjà 1 ha affecté. Et c’est comme dans les dix petits nègres, il n’en reste plus que 9 ?
Dire que Madame l’architecte a surjoué le registre de la poésie et de la sensiblerie pour constater ce que tout le monde sait n’a rien d’excessif : « On va se glisser dans la topographie, on ne va pas masquer le paysage, ce sera une nouvelle façade pour la ville, on va faire de la couture urbaine, les vergers bien entretenus vont fabriquer la qualité de la vie su nouveau quartier… ”. Tout cela a été dit par Madame l’architecte qui n’a d’aucune manière cherché à “ vendre ” le projet et n’est par conséquent pas une chargée de communication. Et il est normal d’imaginer que pour enfoncer les portes ouvertes de la glorification du patrimoine naturel [ que nous avons hérité de nos parents et que nous devons laisser en bon état aux génération futures ] d’engager des dépenses somme toute fort modestes pour entamer une étude dont nous n’avons appris l’existence que lors de cette séance du conseil municipal. Oui, tout cela est vrai, absolument vrai.

Comme le sont d’ailleurs toutes les protestations de bonne volonté de préservation du patrimoine. Pour s’en convaincre, il suffit d’aller rue de la Poudrière et de voir comment a été construite la première tranche du “ Domaine des Dieux ” local : aucun recours aux énergies renouvelables, isolation “ classique ”, fenêtres en PVC, utilisation maximale de chaque m². Ne nous avait-on pas dit, du temps de l’ancien équipage, que l’architecte des bâtiments de France veillait au gain et que, comme l’ensemble est visible des remparts, rien ne viendrait en gâcher la vue. Chat échaudé craint l’eau froide, dit la sagesse populaire. Après tout, il ne tient qu’aux autorités de démentir par leur comportement quotidien ce que des Citoyennes et des Citoyens ordinaires ne font que constater.

Comme l’est la remarque sur “ un «espace resté intact» ” : il s’agit d’une maladresse et d’une imprécision de langage que l’on me pardonnera puisque quelques lignes plus haut, j’avais parlé de l’équilibre qui règne au sein du biotope du Steinbaechel depuis quelques centaines d’années. Et si la marque des Hommes y est bien visible, elle s’est bornée jusque-là à ne prélever sur le capital qu’une partie des intérêts produits par sa dynamique. On était là dans ce qui fait le cœur de ce développement durable dont on nous rebat les oreilles, et dont Pierre Rahbi, celui qui défend intelligemment la décroissance soutenable et la sobriété heureuse, interrogé par le plus grand quotidien d’Alsace (édition du 6 novembre 2009) dit qu’il s’agit d’une tarte à la crème, d’une diversion, en ce que le modèle qui nous en est présenté ne propose pas d’en finir avec le processus de dégradation de la planète.

Le fond de cette opération reste obscur. Cette légende des 50 logements à produire est un non-sens, quand les logements en ville ou bien ne se vendent pas ou bien se louent mal. La question reste celle de ce que feront ces gens que nous aurons logés, ce qui les occupera, quel type de richesse ils produiront, alors que nous serions suspendus au carnet de commande de telle ou telle entreprise locale.

Pour ne pas être exclusivement négatif, alors qu’une maison de la Solidarité est en bonne voie d’achèvement, alors que l’équipe choisie par 50,5% des Wissembourgeois qui sont allés voter arrive au terme du premier quart de son mandat,

a-t-on le droit de s’impatienter de ne pas voir venir de manufacture de capteurs solaires sur le site de Wimétal [ alors que les compétences des licenciés, dont une bonne part n’a pas retrouvé d’emploi durable, ne demandent qu’à être exploitées ? ] alors que l’équipement des ménages va se poursuivre en s’accélérant,

a-t-on le droit de s’impatienter de ne pas voir venir de maraichers couplés à des AMAP qui redonneraient aux uns et aux autres le goût de vivre et de faire vivre le lieu qu’il habitent,

a-t-on le droit de s’impatienter quand des discours viennent remettre sur le tapis les vieilles lunes d’une agglomération de 10 000 habitants à Wissembourg quand dans le même temps l’ONF est parti, le tribunal d’instance a mis la clef sous la porte, la sous-préfecture est sur un siège éjectable et la poste d’apprête à être “ restructurée ”, au sens libéraliste du terme bien entendu.

Gros travail en perspective, Anglaigus ?
––––––––––––––––––––

9 novembre 2009

Monsieur J.-P. Fournier_tribunal_prise illégale d'intêrêt_amende_humilité

Le tribunal correctionnel de Nîmes a reconnu lundi le sénateur maire UMP de Nîmes, Jean-Paul Fournier, coupable de prise illégale d'intérêt et l'a condamné à verser une amende de 24.000 euros.

Pendant que toute « l'uhèmepérie ” tente de se sortir de la fable de la présence de Monsieur le président de la République le 9 novembre 1989 à Berlin, la justice suit son cours, pour le plus grand bien de la nation, et au grand bénéfice du parti (encore pour combien de temps ?) au pouvoir.

Mais ce sont les Suisses qui nous en parlent.

Un clic, et vous y êtes.

Entre nous, on peut facilement préférer ce qu'en disent les officiels suisses qui déclarent, à l'instar de tout le monde, et des dirigeants est-allemands eux-mêmes, qu'ils n'ont rien vu venir et qu'ils ont été débordés par les événements. Un clic, et vous y êtes. L'humilité est-elle une qualité ? En tout cas, on ne pourra pas reprocher aux membres du Conseil fédéral helvétique d'avoir voulu tirer la couverture à eux.

––––––––––––––––––––

12 novembre 2009

40 000 visiteurs ?
Ce soir, le nombre de 40 000 visiteurs sur « pumpernickel.fr canal historique ” est atteint, soit 10 000 de plus que le 11 mars. La baisse de fréquentation est sensible, 40%, qu'il faut cependant relativiser puisque les visiteurs des deux autres blogs mis en place l'un chez « 20 minutes ” [ pumpernickel.20minutes-blogs.fr ] et l'autre chez « Le matin ” [ pumpernickel.bleublog.lematin.ch ], journal suisse qui héberge aussi des blogs gratuits, voient eux leur fréquentation augmenter.

Rien n'est jamais acquis, et ce constat doit encourager encore et toujours à maintenir la pression sur tous ceux qui croient pouvoir, en toute impunité, prendre des décisions qui nous engagent pour faire notre bonheur de préférence malgré nous.

L'information doit continuer à circuler, inlassablement, à être discutée, confrontée, contestée et moquée.

––––––––––––––––––––

14 novembre 2009

Tir groupé de l’excellente rédaction … – deuxième

« En deux jours, l’excellente rédaction locale du plus grand quotidien d’Alsace [ auquel Pumpernickel s’est abonné pour une période d’essai de 10 jours sans engagement de sa part ? ] vient d’écrire deux monuments qui mériteront d’être inscrits dans les plus prestigieux traités d’anthologie du journalisme. ” était-il possible d'écrire le 29 octobre dernier [ clic sur le lien ].

Rechute ces deux derniers jours avec des pages locales qui méritent d'être inscrites au Panthéon de l'information, de la liberté et de la rigueur professionnelle.

Le 13 novembre 2009, on nous inflige 3/4 de page de propagande dégoulinant de flagornerie et de convenance pour faire croire que la vaccination anti - grippe mexicaine doit nous rassurer. Et que je te convoque tout le ban et l'arrière-ban des retraités volontaires sous la houlette d'un chef des opérations, ancien commandant de brigade de gendarmerie, cornaqué par la sous-préfecture pour donner un peu de substance à ce qui ressemble à une entreprise de remplissage de tiroir caisse des laboratoires pharmaceutiques à qui on a acheté des dizaines de millions de vaccins qu'il faut bien écouler. Bien entendu, courageux et téméraires, tous les participants à cette mise en scène [obligeamment relayée par une presse qui ne craint pas de s’enorgueillir de recevoir les préfets dans ses locaux ( voir note en bas d’article ), sans doute pour donner un gage supplémentaire de la liberté de la presse dont elle use avec tant de parcimonie ] ne manquent pas de préciser qu’ils ne sont pas vaccinés mais qu’ils vont le faire dans les meilleurs délais. Bien tiens, évidemment ? Et tout ce déballage pour un peu moins de deux clients par heure. Tout cela donne une image tout-à-fait favorable de la situation du pays, de ceux qui l’administrent, et de ceux qui l’informent.

Toujours ce 13 novembre 2009, le travail de ceux qui recopient des « informations ” non-recoupées, et pas vérifiées : cette « tentative de cambriolage ” ne s’est pas passée comme relaté, mais alors pas du tout. Le hasard a voulu que le petit reporter de Pumpernickel rencontre les protagonistes… Mais à quoi bon, puisque c’est une occasion supplémentaire de parler de « la cité de Stanislas ”, où ce pauvre roi de Pologne n’aura passé que quelques années de sa vie, le temps d’être importuné par un courrier lui annonçant que Louis, le pas encore débauché, avait plus ou moins jeté son dévolu sur sa fille [ avant de se livrer aux pires des bacchanales dans les jardins du château de Versailles où ses domestiques lui livraient de très jeunes filles, pour le plus grand déshonneur du royaume de France ].

Récidive donc le 14 novembre 2009, avec ces deux excellents articulets, l’un sur la maison des associations et l’autre sur une missive du député.

Maison des associations d’abord : manifestement, ce morceau de littérature non signé, donc écrit collégialement par « l’excellente rédaction locale du plus grand quotidien d’Alsace ” l’a été par quelqu’un qui n’a pas assisté à la réunion, ou si peu. Il y avait une soixantaine de personnes, et non une quarantaine, ce n’était pas « en la mairie ”, mais plus prosaïquement dans l’ancienne école Saint-Jean, de nombreuses propositions d’actions ont été faites par les participants, etc. Mais qu’est-ce que ça peut faire, puisque cela ressemble tant aux comptes-rendus des conseils municipaux commis par l’un ou l’autre des localiers qui recopient avec application des passages entiers des notes de synthèse qui leur sont transmises une semaine avant la séance.

Le député et la poste : cette personne affecte de s’émouvoir de la situation qui est nous faite, alors qu’elle est directement responsable du démantèlement du service public. Cette personne a voté sans sourciller toutes les atteintes au droit du travail, on pense en particulier au travail du dimanche. Cette personne s’apprête à entériner les décisions autoritaires prises par des dirigeants qui outrepassent les pouvoirs qui leur été confiés en se réunissant à huis-clos pour décider, hors de tout contrôle démocratique, qu’un traité s’appliquera, qu’un pays revotera, que des secteurs stratégiques de l’activité nationale seront bradés au privé, que tous seront mis dans ce qu’ils appellent « la concurrence ”, etc. Cette personne, le député de la circonscription, est absolument disqualifiée pour parler au nom des usagers devenus, par ses soins et ceux de ses « amis ” politiques, des clients. Si cette personne veut dire quelque chose, qu’elle nous rende compte par exemple de son action au sein de l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, du nombre de sessions auxquelles elle a assisté, quelles ont été ses interventions, quelles missions lui ont été confiées, quels résultats elle a obtenus.

Ne soyons pas cruels, et puisqu’elle n’a rien à faire ou à dire, sauf en tant que président du SMICTOM d’Alsace du Nord, que d’animer de dérisoires réunions sur la façon dont nous remplirions – mal, évidemment ? – nos poubelles, qu’elle se taise, et qu’elle nous laisse nous organiser pour contrecarrer la politique qu’elle met en œuvre avec un gouvernement impopulaire et d’ores et déjà minoritaire.

Quelle chance nous avons, mais pour combien de temps, de vivre dans un beau pays où chacun a le droit de dire et d’écrire ce qu’il pense ?
Note : c’était le 14 novembre, avec photo pour enfoncer le clou. A ce propos, on indique qu’ils étaient accompagnés de leurs femmes, au pluriel. Rappelons une règle que je tiens de l’école primaire sur l’emploi de cet adjectif possessif :
Les hommes prirent leur chapeau avant de sortir (chaque homme n’a qu’un chapeau).

Les hommes racontent leurs souvenirs (chaque homme a plusieurs souvenirs).

Les femmes étaient accompagnées de leur mari (chaque femme n’a qu’un mari).

Les enfants étaient accompagnés de leurs parents (le père et la mère).

––––––––––––––––––––

17 novembre 2009

OIP_les conditions de détention en France

Dans quelques semaines, l’Observatoire international des prisons sortira son nouveau rapport sur les conditions de détention en France. Plus que jamais, le calendrier de cette publication est important. Lors des débats sur la loi pénitentiaire en octobre dernier, l’OIP s’est mobilisé pour expliquer que ce texte risquait d’aggraver la situation dans les prisons françaises. Quand la loi a été définitivement votée, nous avons pris nos responsabilités en présentant un « mémoire « devant le Conseil constitutionnel. À côté de ce combat juridique, il en est un autre : celui de l’information. L’édition 2009 de notre rapport constituera un élément fondamental du débat public sur la prison dans les années à venir. Tout d’abord, il sera la dernière photographie des conditions de vie en détention avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, ce qui permettra de suivre l’évolution de son application. Chacun pourra ainsi comparer, faits à faits, chiffre à chiffres, la situation avant et après la mise en œuvre des nouvelles mesures. Notre rapport est aussi le seul, par son approche à la fois globale et thématique, à dresser l’état des lieux du quotidien en détention, ce qui permet de jauger au plus près les applications et les conséquences réelles de la réforme sur la vie et le travail derrière les murs. Depuis des années, vous êtes à nos côtés et votre engagement a toujours été décisif pour nous. Savoir et faire savoir restent des combats cruciaux dans le monde opaque des prisons et, vous connaissez l’acharnement qu’il nous faut déployer pour arracher chacune des données que nous publions. Dans ce contexte, l’OIP vous invite à un acte de solidarité. D’abord, en le commandant dès maintenant, vous recevrez le rapport à votre domicile le jour même de sa parution en librairie. Mais aussi, et peut-être surtout, ce soutien financier sera un moyen pour vous de nous aider à le diffuser le plus largement possible, dedans et dehors. Merci de votre soutien.

Florence Aubenas

Depuis la précédente édition de ce rapport, en 2005, les conditions de vie et de travail dans les lieux de détention se sont considérablement dégradées. En cause : le surpeuplement carcéral (près de 90 000 personnes sont placées chaque année derrière les barreaux), mais également la volonté manifeste de l’administration pénitentiaire d’empêcher la révolution culturelle et juridique qu’appellent de leurs vœux les instances nationales et internationales de protection des droits de l’homme. Dans un contexte où l’information objective cède de plus en plus le pas à la communication gouvernementale, la réactualisation de cette radiographie de la « France captive «, unique en son genre, était devenue indispensable. Analysant les politiques pénale et pénitentiaire mises en œuvre depuis le tournant sécuritaire de 2001, le présent rapport aborde, de manière très documentée, tous les aspects de la vie quotidienne derrière les murs : conditions matérielles de détention, liens familiaux, accès aux soins et prise en charge psychiatrique, mortalité et suicide, régime disciplinaire et mesures d’isolement, classification des détenus et régimes de détention différenciés, travail et formation professionnelle, pauvreté et coût de la vie, aménagements de peine et préparation à la sortie, etc. Destiné à un public soucieux du respect de l’État de droit et des droits fondamentaux de la personne, ou tout simplement au citoyen désireux de découvrir la réalité du monde hors normes des prisons, cet ouvrage fournit les clés pour comprendre les tenants et aboutissants du scandale persistant du système carcéral français.

L’Observatoire international des prisons (OIP) est une organisation non gouvernementale dont l’action vise à favoriser le respect de la dignité des personnes détenues. Apparu en France au début des années 1990, l’OIP défend les droits fondamentaux des personnes incarcérées et milite pour le développement des mesures non privatives de liberté.

––––––––––––––––––––

29 novembre 2009

jean gabin_l'europe_et toutes ces sortes de choses…

Écoutez le discours de Jean Gabin en président du Conseil, c'est drôlement lucide ? (La dernière métaphore sur les «patrons de gauche» est délicieuse) : dailymotion.com/video/x970st_europe-gabin-visionnairey_news

Stéphane

L’inversion du point de vue, par l'excellente édition locale du plus grand quotidien d’Alsace

C’est un peu ce que l’on peut lire dans l’édition de ce dimanche 29 novembre de l’excellente édition locale du plus grand quotidien d’Alsace, qui décidément n’en rate pas une et sait nous étonner.

Le vignoble allemand de Südlische Weinstrasse serait, selon le talentueux journaliste qui signe cet article, … le prolongement sur 80 km du vignoble alsacien. Ah bon ? Il suffit évidemment de regarder une carte pour s’apercevoir que le point le septentrional du vignoble alsacien stricto sensu est bien à la hauteur de Marlenheim, tout le monde le sait, et que, sans remettre quoi que ce soit en cause, le vignoble des 3 communes de Rott, Cléebourg et Steinseltz est bien à la suite de cette longue bande vinicole qui part des environs de Ludwigshaffen pour venir jusqu’à nous. Le relief, la géologie, les bassins versants, tout est en place pour conforter l’unité des terrains qui accueillent la viticulture dans une région qui est considérée par bon nombre d’Allemands comme une Toscane en Germanie. Ensuite, il y a les méthodes, les habitudes, les goûts, les pesanteurs sociales, les règles ou les traditions, puis les enrichissements des uns de la connaissance des autres, mais il n’y a aucune raison de démarrer un article selon lequel le cru à venir sera exceptionnel par ce type de déclaration, gratuite et surtout infondée. Mais comme d'habitude, il s'agit d'une information recoupée, vérifiée, attestée et absolument incontestable.

A moins que notre talentueux journaliste n’envisage de procéder à d’autres reversements de point de vue qui remettraient sans doute les pendules à l’heure. Lira-t-on un jour sous sa plume que le 12 octobre 1492 de notre ère, les habitants de Guanahani ont découvert, médusés, l’existence de Christophe Colomb, aventurier génois en mal de reconnaissance sociale. Cela ne leur a d’ailleurs pas vraiment porté chance, puisqu’une dizaine d’années plus tard, il n'y restait plus un seul autochtone vivant, l’ensemble des habitants ayant été passé au fil de l’épée par les « pacificateurs ” agissant au nom du roi d’Espagne.

Pour en revenir à l’excellente édition locale du plus grand quotidien d’Alsace et à son talentueux collaborateur, il y a fort à parier qu’après nous avoir présenté la prochaine cuvée de vin allemand, il ne manquera pas la finale de skat, s’arrêtera à chaque marché de Noël, saluera tous les Saint-Nicolas et Père-Noël qui passeront par ici, remarquera la prochaine saillie de quelque force vive politique ou industrielle locale, et ne manquera sous aucun prétexte de mentionner les nonagénaires du mois.

Puisqu’on vous dit que c’est de l’information ? La suite au prochain numéro avec l’impatience que l’on devine.

En marge du conseil municipal du 27 novembre …

… auquel je n’ai pas assisté, retenu que j’étais par des obligations professionnelles.

Ainsi a-t-on voté le rééquilibrage des tarifs de la navette qui emmène des enfants de leur école jusqu’à leur domicile. On va payer entre 5 € et 8 € si j’ai bien compris selon que l’on va descendre de l’autobus ici ou là. L’adjoint aux déplacements, au développement durable et à l’écologie, etc., Jean-Louis Piquard, s’est quant à lui opposé à cette mesure à laquelle il aurait préféré la gratuité intégrale. C’est au nom de la responsabilisation, et du fait qu’un acte gratuit est sans valeur [ cet « argument ” est souvent employé par les serviteurs de l’actuel gouvernement, et avait déjà servi, on se le rappelle, lors de cette mémorable séance du conseil municipal à Altenstadt, en décembre 2005, alors qu’il fallait « justifier ” les émoluments de l’ancien chargé d’com’ de l’ancienne mairie ; cela avait été noté par Serge bordier dans une chronique destinée à l’inoubliable « Gazette de Wissembourg ”, chronique qui lui avait attiré les foudres de celui qui démentait avoir prononcé ce que tout le monde avait entendu. ] qu’il serait nécessaire de faire payer le transfert, quelques centaines de mètres durant, de quelques enfants durant la pause de midi.

Au-delà du caractère objectivement ridicule de ce transport [ à tout casser une petite vingtaine de minutes, pour des jambes de 10 ans, autrement rien du tout, ou pas grand-chose ? ], on ne peut que s’étonner de la reconduction, en l’état, de ce système. C’était le moment ou jamais de tourner la page du grotesque et de rejoindre la bonne centaine de communes qui ont fait le choix de l’hippomobilité. Parce que là, tout change : les enfants sont transportés [ puisqu’il paraît qu’ils ne sont plus capables de parcourir seuls une distance supérieure à 250 mètres ] mais dans des conditions qui n’ont plus rien à voir avec l’entassement banal, commun et trop ordinaire dans un autobus. Le transport en calèche devient l’attraction, tout le monde s’y retrouve, le rythme s’adoucit, le contact avec l’animal apaise les plus énervés [ il n’y a qu’à constater les réussites des thérapies organisées autour des animaux pour s’en convaincre. ], et la pause de midi change intégralement de sens. Alors, il est effectivement possible, et moral, de demander une participation aux frais d’entretien de l’animal, de son soigneur et de l’infrastructure qui est nécessaire à sa présence. Accessoirement, et pus efficacement encore que les beignets aplatis des rues Nationale et de la république, la présence de la calèche calmera pour un moment les ardeurs des automobilistes en mal d’excès de vitesse.

Il est regrettable, et fâcheux, que l’adjoint aux déplacements, au développement durable et à l’écologie, etc. n’ait pas eu l’idée de proposer une véritable alternative, c’est-à-dire d’exposer qu’il y avait deux possibilités qui s’offraient à la commune : ou bien reconduire le statu quo ante, ou bien s’engager concrètement dans une autre mode de résolution des questions de déplacement.

A part ça, la vie est belle et c’est tant mieux.les chants de Noël emplissent les allées du marché, le chaland baguenaude au gré des étals et de ses envies, nous faisons semblant d’oublier les tracas petits et grands causés par ceux qui prennent les décisions en notre nom et surtout sur notre dos, et malheur à nous s’il nous vient l’idée de les contester ou d’en rire, il pourrait bien nous en cuire ? Et ce ne sont pas les humoristes qui diront le contraire.

––––––––––––––––––––

12 décembre 2009

Campagne pour un référendum sur le service public postal : Acte II, “J’écris au Président”

Aujoud'hui 12 décembre 2009 à 23h30,

il y a 37 418 signatures électroniques enregistrées depuis le 28 octobre 2009

Le 29 novembre 2009, à 00h00, il y en avait déjà 36 055 ?
Nous pouvons gagner cette bataille. Nous étions plus de 2,3 millions à participer à la votation citoyenne. Partout en France, devant les bureaux de poste, les mairies, dans les entreprises, sur les marchés, les lieux publics soyons encore plus nombreux à écrire au Président pour qu’il organise le débat public et le référendum sur le service public postal.

Pour participer à cette seconde phase, rendez-vous sur le site de l'appel pour la poste. Et laissez-vous guider.

Vous pouvez aussi aller directement signer une carte postale électronique qui sera envoyée à Monsieur le président de la République, alors que le Parlement s'apprête à examiner le projet de loi de modification de statut de ce service public.

Pour les Wissembourgeois, cette campagne est tout-à-fait particulière puisque nous allons être privés de bureau de poste durant les prochaines semaines pour cause de « travaux ”, c'est-à-dire le temps qu'il faudra pour transformer le bureau de poste que nous connaissons en supérette où tout sera à vendre, où les machines [ quand elles fonctionneront ] auront remplacé le personnel au service des usagers sera transformé en agents d'accueil à l'affût du client, où le guichet ouvert sera saturé en permanence, où il nous sera invariablement demandé si nous ne voulons pas affranchir plus cher que nous ne le voulons, etc.

Tous cela préfigure ce qui se passe à quelques heures de chez nous : bureaux de poste « transformés ”, bureaux de poste fermés, distribution du courrier affermée à des entreprises privées n'offrant aucune garantie de confidentialité, points postaux dans les supermarchés, chaos total en vue d'une disparition maintenant programmée. Et ceux qui disent le contraire sont ou bien perfides ou bien ignorants.

––––––––––––––––––––

13 décembre 2009

En prévision du conseil municipal du 18 décembre …

… à Altenstadt, salle communale, 17h30.

Oui, je m'y remets un peu.

Oui, je sais, tout ce temps qui passe, et tout ce qui circule en ville.

Oui, il y a forcément quelque chose à dire ou à écrire.

Oui, c'est à Pumpernickel de le faire, puisqu'on ne peut pas trop compter sur ceux qui répercutent les fortes réflexions de ces pauvres automobilistes excédés de l'incivisme des cyclistes ou des entraves insupportables à leur liberté d'aller encore plus vite.

Bon, la cause est malheureusement entendue, surtout de la part d'une agence locale de presse régionale de révérence à la droite qui n'a pas encore accepté le verdict des urnes de mars 2008 ? C'est d'abord affligeant, et disqualifie encore ceux qui voudraient se poser en observateurs objectifs de la réalité sociale et politique locale. Et qui en plus, comme si ça ne suffisait pas, ne sont jamais avares de leçons de déontologie ou de conseils de stratégie, eux qui n'ont jamais pris aucun risque, surtout pas celui de déplaire au pouvoir, surtout quand il est de droite, même extrême-dure, comme ce que nous avons connu 19 années durant.

Ce 18 décembre, il y aura d'abord PLU. C'est assez drôle pour ceux qui ont un peu suivi l'actualité ces quinze dernières années, car une réunion PLU, il y en a déjà eu une il y a 5 ans, à peu près, au cours de laquelle les « zekspères ” nous ont abreuvés de promesses de concertation, de rapports d'étape et d'enquêtes d'utilité publique. En fin de compte, comme à ceux à qui on avait promis le pain, la paix et la liberté, nous aurons eu le secret, l'autoritarisme et le mutisme. Autant dire que chacun est fondé à avoir la plus grande confiance en cette nouvelle dénomination qui servira de cache-sexe à des décisions paradoxalement encore plus éloignée de nous parce qu'elles seront prises par celles et ceux que nous avons élus. Alors attendons, et surtout attendons-nous au pire, un peu comme ce qui se passe à Wingen où l'ami de l'ancien maire s'apprête à offrir “ sa ” commune aux intérêts financiers et dévastateurs d'un pseudo-projet soi-disant hôtelier, et en tous cas réservé à ceux, riches de la fortune qu'ils ont amassée sur le dos des autres, qui sont responsables du malheur du plus grand nombre.

Pour celles et ceux que cela intéresse, d'un clic vous pouvez trouvez le détail des règlements sur le site en lien ici.

Vous pourrez en profiter pour aller jeter un œil sur le projet scientifique et culturel pour la rénovation du musée Westercamp et mesurer l'immensité du travail fourni par celle que l'on ne présente plus dans ces colonnes, et qui en plus d'un talent que personne ne pourrait songer à lui contester est doué d'un sens très particulier de l'humour.

On adoptera sans doute le compte rendu de conseil municipal de 27 novembre après l'échange rituel d'amabilités entre les uns qui contestent telle ou telle relation des propos qu'ils auraient ou non tenus [ oubliant au passage quelle était leur attitude quand c'était eux qui établissaient le compte rendu ] et les autres qui en appellent à la mesure et à la réalité des faits, ou du moins l'idée qu'ils en ont ou qu'ils s'en font.

Ne ratez sous aucun prétexte ce point 2. On espère juste que Madame C. Schutz sera là pour nous raconter tout ce qu'elle a fait durant ces 7 dernières années. Car le musée est fermé depuis le 1er novembre 2002. En lisant le dossier accessible sur le site déjà noté, vous pourrez mesurer en quoi ce travail de bénédictin mérite le respect qui est dû à ceux qui ont su ne pas ménager leur temps et leur énergie pour réaliser ce travail de recension sous la forme de notices de la plupart des collections [ il semblerait que ce ne soit toujours pas fini ? ] de ce musée. Curieusement, alors que le bâtiment était en état convenable le 30 octobre 2002 quand un guide du syndicat d'initiative l'a fait visiter par un groupe de touristes, il est devenu insalubre quelques heures plus tard, à partir du début du mois de novembre. Mais c'est forcément la réalité puisque c'est Madame C. Schutz qui le dit, l'écrit, le répète, l'assène et le rappelle. Et qui pourrait en douter une seconde ? En tout cas pas Pumpernickel qui n'a cessé toutes ces années de faire le compte des jours de fermeture, qu'il convient de diviser par 5 [ puisqu'elle est venue environ une fois par semaine, précise-t-elle page 27 du document ], puis de multiplier le quotient par 7 [ puisqu'elle travaille environ 7 heures/jour, ne précise-t-elle pas dans le document ] pour obtenir le nombre d'heures que Madame C. Schutz aura consacrées à ce labeur à côté duquel l'érection des pyramides ressemble à une promenade de santé. Car, comme elle le précise page 17, les préconisations d'urgence en matière de conservation préventive ont été appliquées dès la fermeture début 2003 [ C'était début novembre 2002 ? ], et d'après une programmation pluriannuelle comportant plusieurs volets. Ouf, on a échappé à la programmation pluriséculaire ?
Pour le reste, le document produit retricote l'audit réalisé par le cabinet Futur Antérieur en 2001, mais on en a l'habitude.

Cette affaire couvre les « zekspères ” de ridicule, tout simplement. Pourquoi oublie-t-on de nous rappeler ce numéro 32 de décembre 2007 de sycoparc, l'organe de propagande du parc régional, dans lequel on pérorait sur un inventaire qui était presque terminé [ déjà ? ] et une exposition programmée pour … le milieu de l'année 2008 sous l'égide la municipalité d'alors ? Mais rassurez-vous, aucune réponse ne sera donnée par qui que ce soit à ces interrogations légitimes, quand il s'agit d'argent public et du legs d'un philanthrope, dont il n'existe plus guère de spécimen par les temps qui courent.

Une fois quelques éléments de ce contexte forcément complexe apportés, il est bien normal que ce soit Madame C. Schutz qui se voie confier la réalisation du plan scientifique et culturel du musée [ n'est-elle pas ethnologue, et n'a-t-elle pas alors les qualifications nécessaires pour ce travail qu'elle a en grande partie découvert lorsqu'elle a fait la connaissance de l'ancien conservateur du musée qui lui en a livré les clefs essentielles ? ]. On imagine que ce sera elle qui assurera également le suivi des travaux de si longue haleine qui nous amèneront à l'orée de 2014 [ et devinez ce qui se passe en mars 2014 ? ].

L'affaire se présente particulièrement bien, en particulier pour Madame C. Schutz qui apparaît maintenant comme une sorte de deux ex machina qui remet de l'ordre dans le chaos créé ces 7 dernières années.

Je ne comprends toujours pas cette manie du recours au quart budgétaire alors qu'il serait si simple de voter le budget en novembre ou en décembre. Mais comme c'était la mode sous l'ancien régime, pourquoi ne pas continuer ? Ce sera l'objet du point 3 avec la valse des millions à laquelle on a le droit de dire que l'on n'y comprend rien. Pumpernickel est-il le seul ?
Au point 4 l'eau augmente, de 20 centimes par m3, soit 6,5%. Ce qui aurait été curieux, c'est que le prix baisse alors que l'on sait que la ressource s'épuise car les nappes se reconstituent moins vite qu'elles ne sont sollicitées, et qu'il faut toujours et mieux nettoyer les effluents.

L'association des pêcheurs, dite APPMA-W va recevoir 9000€ parce qu'elle a mis les installations de son local en conformité avec les normes. De son côté, le club de basket va recevoir un peu plus de 3000€ pour les actions qu'il mène en faveur des jeunes.

Le point 6 concerne une remise gracieuse de pénalité de retard.

Un grand plan de mise en accessibilité de la commune sera présenté. C'estune bonne nouvelle, et l'annonce que ce qui a été entrepris par l'ancien équipage sera poursuivi et sans doute amplifié. Pumpernickel aime rapppeler à cette occasion que la liste présentée par les écologistes en 1989 [ on se rappelle que l'ancien maire, ex-jeune premier de la politique alsacienne, parlait à l'époque des « écos ”, c'est dôle non ? ] a été la seule du Bas-Rhin à avoir sollicité l'APF pour demander à cette association quelles étaient ses revendications en matière d'accessibilité.

* [ Parenthèse qui n'a rien à voir. Je viens de recevoir un courrier de l'APF qui, du fait du désengagement de ce qui reste d'État dans mon pays, La France, voit supprimer les subventions de ses services d'intervention à domicile. L'APF est par conséquent contrainte de solliciter ses donateurs réguliers pour qu'ils mettent la main à poche et l'aident à trouver 3 millions d'euros dont elle est privée, puisqu'à la défaillance de ce qui reste d'État dans mon pays, La France, vient s'ajouter les annulations de contrats avec les entreprises. Vous pouvez contacter l'APF, B.P. 230 27102 Val de Reuil cedex. merci pour eux, et honte à Toto Lariflette ? ]
Grand point 8 avec de nombreuses acquisitions de terrain ici et là.

Le point 9 est consacré au transfert de compétences au syndicat des eaux et de l'assainissement du Bas-Rhin en matière de

* contrôle entretien exploitation des équipements publics de collecte et de transport des eaux usées et pluviales

* contrôle entretien exploitation des équipements publics de traitement des eaux usées et pluviales

* contrôle entretien des systèmes d'assainissement non-collectifs

* étude des équipements publics de traitement des eaux usées et pluviales

* amélioration des équipements publics de traitement des eaux usées et pluviales

Comme nous savons d'expérience que le service rendu sera de meilleure qualité pour moins cher, il va sans dire que nous applaudissons tous à cette mesure que nous attendions avec une impatience mal contenue.

L'aéroclub de Schweighofen qui est déjà un modèle de tranquillité et de discrétion va être encore plus silencieux. Etonnant, non ?
Monsieur A. Perrin se voit retirer sa délégation d'adjoint, ses obligations professionnelles le tenant éloigné de Wissembourg. Il va donc être remplacé par un autre. À moins que l'on en profite pour opérer une petite purge au sein de la municipalité, en ramenant le nombre d'adjoints à 5 [ c'était comme ça du temps de Monsieur A. Zoog, Monsieur J.-M. Gliech pourra confirmer ], ce qui est largement suffisant, et permettra de dégager quelques sequins pour indemniser chaque conseiller municipal à hauteur de 200€ comme la réglementation l'autorise.

Bernard Guetta, journaliste.

Pour le peu que j'en sache, le journaliste Bernard Guetta qui officie, entre autres (il est aussi éditorialiste à L'Express et chroniqueur à La Repubblica, au Temps et à La Gazeta, précise Wikipédia), sur France-Inter le matin, n'est pas le chouchou de Pumpernickel. Il faut dire que son acharnement à s'impliquer plus qu'il n'était décent en faveur d'un vote favorable au projet de Traité constitutionnel européen en 2005 avait de quoi réjouir ceux qui attendaient un minimum de retenue de la part d'un éditorialiste du service public. Et notre homme de justifier il y a quelques semaines la contrainte imposée aux Irlandais de revoter – cette fois favorablement – sur le Traité de Lisbonne, en expliquant que le résultat ne pouvait s'expliquer que par une meilleure compréhension du texte…
J'ai retrouvé Bernard Guetta là où je ne l'attendais pas, au fil d'une lecture que je dois à cette excellente émission de l'après-midi sur France-Inter et qu'on retrouve sur son site internet à toute heure du jour ou de la nuit.

Dans Histoire secrète du patronat, qui tombe juste des presses et que je dévore avec un bel appétit, il est bien évidemment question de LIP dont le combat est entré dans la grande Histoire des luttes ouvrières, mais aussi dans celle, plus douloureuse, des combats si souvent perdus face au patronat.

On découvre un autre Bernard Guetta, tout jeune puisqu'il a un peu plus de vingt ans à cette époque, déjà bien inscrit sur cette trajectoire qui fait les belles carrières journalistiques puisqu'il travaille au Nouvel'Obs après avoir mis un peu de distance entre l'extrême gauche trotskiste et lui. Wikipédia ne dit pas s'il leur tape sur le ventre, mais il a déjà interviewé des « pointures ” comme Rocard ou Chérèque, sans compter sa proximité avec ce qu'on appelle l'intelligentsia de gauche dont la trajectoire, encore ignorée à cette époque, l'amènera souvent là où espérait ne jamais la retrouver.

Il sera en effet celui qui, avec Claude Neuschwander, le patron-repreneur de LIP de janvier 1974, mais à qui on coupera délibérément l'herbe sous les pieds – le Premier ministre [Jacques Chirac] met Riboud et Bidegain au pied du mur « Vous arrêtez LIP, ou alors c'est vous qui sautez ” rapporte Benoît Collombat – écrira un livre qui raconte cet épisode de sa vie.

Il ne faudrait pas vieillir, ou commencer par cela et mourir jeune...

Benoît Collombat & David Servenay, avec Frédéric Charpier, Martine Orange, Erwan Seznec. Histoire secrète du patronat (de 1945 à nos jours), Paris, La Découverte, 2009, 720 p.

Bernard Guetta, Patron mais [étrangement orthographié « mai ” par Wikipédia]... (entretien avec Claude Neuschwander), Paris, Le Seuil, 1975, 185 p. 

en complément du point 7 […] : respect des handicapés ?
… du conseil municipal du 18 décembre 2009.

Respect dû à une personne handicapée.

Bonjour je tiens à faire apparaître ce message sur votre blog suite à une nouvelle mésaventure dont je viens d'être victime. Cela arrive après que l'on m'a privé de mon médecin traitant, le docteur Wohlfahrt, suite à la fermeture de son cabinet.

Je suis handicapé à plus de 80 pour cent. Une assemblée générale des copropriétaires de la résidence que j'habite vient de se tenir [ elle est située 1 rue de la Paix ]. je n'ai malheureusement pas pu y assister pour cause d'hospitalisation. Je viens d'être avisé dans le compte rendu de cette réunion qui m'a été adressé que dans l'avenir je ne pourrai plus stationner sur le parking prévu pour les personnes hanticapées afin de laisser la place aux autres résidents. Y aurait-il 19 autres personnes handicapées dans cette résidence ? À ma connaissance, je suis la seule personne à ce jour à être en possession de la carte permettant de sationnert sur un parking handicapé. En plus, d'après ce que j'ai pu comprendre, on me proposerait de racheter cette fameuse place de parking pour que j'aie enfin une place de parking pour handicapé. Ce que j'ai nullement l'intention de faire, comme chacun peut le comprendre.

Je lance donc à ce sujet un appel à toute personne pour savoir se que je pourrais entreprendre comme démarche pour que ce problème cesse de revenir de façon récurrente à chaque assemblée génerale des copropriétaires. J'estime qu'il s'agit d'un manque de respect manifeste à mon égard et d'une marque d'indifférence vis-à-vis des difficultés auxquelles je suis confronté au quotidien.

J'espère que celles et ceux qui lisent ce blog et qui auraient éventuellement des idées pourront me conseiller.

J'en profite pour adresser mes salutations à celles et à ceux qui visitent ce blog et mes amitiés à celui qui le tient.

Bernard Goetz.

Pumpernickel relaie bien évidemment le message de bernard Goetz. Et d'ajouter

que le trottoir de cette résidence a été des années durant occupé par des voitures en stationnement à l'époque irrégulier

que la nouvelle équipe municipale a fait peindre 5 places de stationnement [ au détriment des piétons et maintenant cyclistes ] sur ce trottoir, histoire de mettre l'état de droit en phase avec l'état de fait

que depuis cette mesure, c'est systématiquement ou presque que 6 voitures stationnent à cet endroit [ au détriment des piétons et maintenant cyclistes ]
que lorsqu'il n'y a vraiment plus de place à occuper irrégulièrement à l'ouest, les voitures colonisent le trottoir de l'autre que tout cela étant posé, il devient somme toute normal que l'on vienne enquiquiner celui qui a la malchance d'être malade, d'être dans un fauteuil roulant, de ne pas s'appeler Johnny Halliday, et accessoirement de prendre en assemblée générale des décisions qui ne passeront pas la rampe des tribunaux. 

Wie Gott in Frankreich leben ?
On se souvient de ces Chinois qui furent « importés ” en France au moment de la guerre de 14-18 pour être employés aux tâches considérées comme de plus bas niveau (et souvent de plus haut risque) : récupération des cadavres sur le champ de bataille, creusement de tranchées, déminage pendant la guerre ou après l'armistice, et toujours dans des conditions qu'il vaut mieux ne pas décrire, à moins qu'elles ne soient partie (peu glorieuse) de notre identité nationale.

La ville d'Arles, dont j'ignore par quel genre de maire elle est dirigée – ce qui est ici sans importance, vient de rendre hommage aux milliers d'Indochinois (on disait « annamites ” à l'époque) qui ont été déportés en France pour servir de main d'œuvre bon marché, en particulier pour récolter le sel ou pour développer la culture du riz en Camargue.

Au moment où certains semblent absolument tenir à nous jeter les uns contre les autres au nom d'un inutile et vain débat, il n'est pas désagréable d'entendre dire par un fils de ceux qui sont venus chez nous dans de telles conditions que s'il a envie de mourir demain sur cette terre, c'est tout simplement qu'il est heureux d'y vivre aujourd'hui. 

Je suis Maka, 22 ans, en détention préventive, je suis Benjamin, 31 ans, sous contrôle judiciaire

Je suis Maka, j’ai 22 ans, je suis en détention préventive depuis le 23 février 2008. Je suis mis en examen pour « tentative d’homicide volontaire sur agents des forces de l’ordre « depuis le grand baroud policier qui avait suivi les émeutes de novembre 2007 à Villiers-le-Bel. Des centaines de jeunes ont affronté la police suite à la mort de deux adolescents, dans une collision avec un véhicule de police.

Je suis Benjamin, j’ai 31 ans, je suis sous contrôle judiciaire, mis en examen pour participation à « une association de malfaiteurs en lien avec une entreprise terroriste « suite aux opérations de police menées sur tout le territoire, notamment à Tarnac, en réaction aux sabotages simultanés de l’alimentation électrique de plusieurs voies TGV en novembre 2008.

Un Blanc. Un Noir. Cité du Val-d’Oise. Petit village de Corrèze. Parents immigrés africains de première génération. Classe moyenne de province. Diplôme universitaire. Déscolarisation précoce. Nos histoires se croisent au hasard d’une désertion des voies tracées pour nous dans le grand cirque de la reproduction sociale.

Désertion des « possibilités « d’un plan de carrière universitaire et professionnel tout tracé. Désertion de la perspective de rejoindre la France qui se lève vraiment tôt, celle qu’on croise à 5 heures du soir dans le RER, celle qui nettoie la scène où la France qui compte se produira au grand jour.

Désertion en tout cas de cette France qui expulse, qui parque, qui discrimine, qui classe, ordonne, juge et enferme toujours selon la classe, la race, le « patrimoine «. Nous nous sommes trouvés dans une petite cour de promenade humide et glauque de la prison de Fresnes, de sinistre réputation. A l’ombre des barbelés, les pieds dans l’urine des rats. Un an déjà s’est passé depuis notre rencontre et le système judiciaire n’a pas manqué de manifester sa véritable nature : un système qui fixe au jour le jour les critères de ce qui est acceptable et de ce qui ne l’est pas au bénéfice, le plus souvent, des classes dominantes de cette société. Face à ce système, et pris dans le viseur d’un gouvernement qui ne cesse de mettre la vieille tradition réactionnaire française au goût du jour, nous endossons chacun la défroque d’une figure de l’ennemi intérieur nouvelle vague.

On comprend bien l’acharnement que met ce gouvernement - appuyé en cela par la plupart des media - à faire de nous, chacun à sa façon, les plus terribles portraits, « barbares «, « inconscients «, « ultra-violents «, « anarcho-autonomes «, « racailles « et toutes sortes d’autres outrances langagières. On sent aussi à quel point ce que l’on conjure à tant nous calomnier c’est la crainte que ces figures soient finalement plus désirables que les figures officielles de la réussite et de l’intégration.

Et elles le sont sans aucun doute… Le jeune diplômé qui crache dans la soupe de l’Occident triomphant et ne compte pas en rester là ; le jeune fils d’immigré qui refuse de rempiler dans les fonctions de larbin qu’on a toujours massivement réservées à ceux de sa couleur.

Notez que, même aux rangs des ennemis intérieurs désignés, la couleur de peau et l’extraction font encore une terrible différence. La « société civile «, les media s’émeuvent beaucoup moins du sort de quelques jeunes « indigènes « aux prises avec une police galvanisée que lorsqu’il s’agit de rejetons de la classe moyenne blanche - socle politique de ce pays. Et les magistrats ont toujours la main plus lourde.

Nous nous sommes retrouvés là, l’un et l’autre, sur foi de réquisitoires aussi peu fondés l’un que l’autre, où le bon vieux « témoignage anonyme «, pour ne pas dire « délation crapuleuse «, dispense opportunément de la « charge de la preuve «. Pris dans de véritables affaires d’Etat où les enjeux politiques dépassent largement le sort particulier de nos petites personnes, voire s’en balancent, au profit d’enjeux électoraux, de compétition des services de renseignement et de police, de politiques de communication policières et ministérielles.

« Le père de Jean ” avait dit, avant même son élection à la tête de l’Etat, toute sa crainte d’une « jonction « - jamais advenue - entre le mouvement des universités contre le contrat première embauche (CPE) et les différentes vagues de révoltes de la jeunesse de banlieue, ce n’est pas le moindre des paradoxes que ce soit sa politique de répression elle-même qui nous fasse nous rencontrer. Il n’y a jamais eu meilleur catalyseur que l’épreuve d’une hostilité commune pour passer des frontières qui étaient parfois apparues infranchissables. La simple juxtaposition de nos deux histoires éclaire le présent d’une lumière plus crue. Nous pensons que notre rencontre n’est pas qu’une anecdote sympathique. Elle nous a paru à tous deux préfigurer ce qui doit arriver, ce qui, comme peu d’autres choses, indique une sortie du marasme politique du présent.

Si nous prenons la parole aujourd’hui, c’est qu’il est temps d’en finir avec l’habituel fatalisme qui entoure ceux qui sont pris dans les rouages de la justice et qui n’ont d’autre horizon que le broyage pénitentiaire. Nous ne sommes pas des épouvantails, nous sommes doués de parole et de pensée et nous comptons bien en faire usage envers et contre tout étouffement.

Fin octobre a été prononcé un non-lieu pour les policiers qui étaient à bord du véhicule qui a provoqué la mort de Larami et Moushin. Il n’y aura pas de procès. Dans le même temps, on annonce le renvoi aux assises des quatre personnes soupçonnées, sans preuves, d’avoir participé aux tirs contre les forces de police pendant les émeutes. Tout semble annoncer un procès expiatoire.

Il s’agira de faire un exemple pour toute la jeunesse révoltée de ce pays : « N’espérez même pas pouvoir vous défendre ? Nous jouissons de l’impunité totale, vous risquez des peines énormes. Vous êtes pieds et poings liés «, semblent hurler tous les pouvoirs réunis en une seule et même chorale infernale. Et nous n’avons pas fini de l’entendre : le 27 octobre avait lieu à Clichy-sous-Bois une commémoration de la mort de Zyed et Bouna dans un transformateur électrique lors d’une course-poursuite avec la police en 2005 ; ce même jour les policiers ont déposé une plainte contre Muhittin, seul survivant du trio d’adolescents, aujourd’hui majeur, pour « non-assistance à personne en danger ».

Je suis Benjamin, je suis resté à peine trois semaines en détention. Comme mes co-mis en examen je suis depuis onze mois sous contrôle judiciaire strict avec l’interdiction de rentrer chez moi. Je cherche à faire que ce temps volé par l’appareil judiciaire ne soit pas un temps mort.

Je suis Maka, comme mes co-mis en examen je suis depuis vingt mois en détention « préventive «, et placé à l’isolement. Je lis, j’écris, j’aiguise ma compréhension de ce monde et de la place qui nous y a été dévolue ; je fais ma révolution dans 9 mètres carrés.

Nous ne sommes que deux exemples parmi tant d’autres que nous ne pouvons tous citer ici. L’année 2010 devrait voir de nouveaux rebondissements dans nos deux « affaires «. Elles sont toutes deux emblématiques de la guerre totale que mène ce gouvernement contre tout ce qui ne se soumet pas à son idéal glacé et policé. Nous pensons que ces victoires ne leur sont pas assurées.

Nous savons que nous sommes toujours plus nombreux, de tous horizons, déterminés à ne pas les laisser marcher sur nos têtes. Il faut que ces « épisodes « judiciaires soient aussi pour chacun l’occasion d’une prise de parti dans l’époque. Rester silencieux en de telles circonstances revient à tenir le manche de la pelle qui s’évertue à vouloir nous enterrer vivants.

Monsieur J. Rapoport attend la privatisation … de la poste ?
C’est du moins ce qu’il a déclaré sans rire aux dernières nouvelles d’Alsace et que l’ensemble de la région a pu lire dans l’édition du 11 décembre 2209.

Mais qui est Monsieur J. Rapoport ? Rien d’autre que le directeur général délégué du groupe « La Poste ”, venu s’ébaubir l’autre jour du nouvel emballage dans lequel on va nous servir plus d’attente et moins de service, euh pardon, il paraît que c'est l'inverse. « Les guichets sont certifiés ” ne craint-il pas d’avancer. Cela a le mérite de vouloir dire tout et rien à la fois, en donnant l’image de dynamisme et de réactivité qui sied à toute « entreprise ” qui veut le faire. Les « critères ” de certifications vont de la réduction de l’attente [ Wissembourg doit être, à la surprise générale, l’exception nationale puisque l’attente y est interminable quand les horaires ont été réduits de façon à obliger ceux qui veulent réceptionner une lettre recommandée à prendre une demi-journée de congé ? ] à l’information aux clients [ ? ] en passant par la réactivité, le bon fonctionnement des automates ou le sourire à la clientèle [ ? On remarquera le glissement terminologique de « usager ” à « client ” ]. Le remède pour que ça marche mieux : le bureau postal dernière génération [ ce qui, soit dit en passant, sauf arrêt subreptice de l’Histoire, ne veut strictement rien dire, puisque cette dernière génération ne fait que précéder la suivante, ce qui fait d’elle une avant-dernière génération ? ]. Nous serons donc dorénavant « accueillis ” par un agent [ probablement en CDD, comme plus de la moitié des employés de ce qui fut l’une des administrations les plus performantes de la République, et qui se déconsidère en étant maintenant le premier employeur de main-d’œuvre intérimaire de France ? ] qui va nous aiguiller vers le guichet, ou plus sûrement vers l’automate, qui correspond le mieux au « service ” qu’il faut nous rendre.

[ Parenthèse : c’est ce qui s’est passé l’autre mercredi à Wissembourg, quand j’ai été abordé par une accorte collaboratrice du groupe « La Poste ” qui m’a demandé ce que je voulais ; je lui ai répondu que je venais me rendre compte du chaos ambiant, et je n’ai pas été déçu : des dizaines d’ex-usagers serrés comme des harengs qui poireautaient en attendant que l’on s’occupe d’eux, une vraie réussite ? D'ailleurs, j'ai pris le pari que le bureau de poste de Wissembourg serait fermé d'ici 5 ans. Curieusement, personne n'a voulu relever l'enjeu, on se demande pourquoi. ]
[ Parenthèse-bis : l’autre jour, un papier dans la boîte m’annonce que mon colis est arrivé, mais que, comme je n’étais pas là, j’ai 48 heures pour me signaler, faute de quoi il sera retourné à l’expéditeur, signé ADREXO, 1er opérateur privé ayant obtenu une autorisation de distribution postale. Comme il y avait un numéro de téléphone, autre que 06………, appel, voix incertaine, énervement, et on me conseille d’appeler au 06……… Là, changement de décor : vous avez appelé chez moi, et ceci et cela, et si ça ne vous plaît pas, et ceci et cela. A ma question : vous me le livrez ou vous ne me le livrez pas mon paquet ? On baisse d’un ton et une petite demi-heure plus tard, le paquet est enfin là. JAMAIS le service public ne m’a répondu sur ce ton ? Mais cette « entreprise ” qui emploie du personnel sous-payé, et appartient au groupe de pression « collectif libre choix ” sous-titré « + de concurrence, c’est + de pouvoir d’achat ”, ne craint rien, elle est protégée, elle a un site pilote ADREXO mail dans les Hauts-de-Seine, elle peut faire tout ce qu’elle veut, y compris mettre la pression sur les auto-entrepreneurs auxquels elle soustraite les « marchés ” qu’elle décroche. Tout cela est d’une nullité qui dépasse l’imagination. ]
Pour en revenir à Monsieur J. Rapoport, il est bien content parce que ce qu’il qualifie de modernisation [ ce qui en dit malheureusement long sur ce qui se cache derrière ce terme galvaudé ] se fait dans le cadre du plan de relance des pouvoirs publics [ et c’est par conséquent payé par chacun d’entre nous, c’est ce que l’on appelle la socialisation des pertes ] et que l’augmentation de capital de 2,7 milliards d’euros QUE LE GROUPE ATTEND AVANT SA PRIVATISATION [ c’est ce que l’on appelle la privatisation des profits ] devrait nous [ ? ] permettre d’assurer la suite de ce programme.

Pendant ce temps-là, Monsieur C. Estrosi n’en finit pas de raconter ici et là que le service public de distribution du courrier ne sera JAMAIS privatisé. Comme on le constate, on ne peut que le croire.

––––––––––––––––––––

14 décembre 2009

Anne, dis merci au président ?
Il a été bon, notre président, ce matin, face aux journalistes. La petite passe d'armes à fleurets mouchetés avec Joffrin était attendue, et il était invraisemblable qu'un vrai règlement de comptes ait lieu en public... En revanche, c'est Gérard Leclerc qui en a pris pour son grade et qui s'est fait proprement étriller, au point qu'on s'est dit un instant que cela devait faire partie de l'exercice - quand je fais une conférence de presse à l'Elysée, je me fais un journaliste. Mais cette fois, le président est allé un peu plus loin, en se souvenant que la République se devait de respecter la parité entre hommes et femmes. Et c'est ainsi que la journaliste de Paris-Match (une feuille qui n'est pourtant pas de la dernière cruauté envers lui et ses amis), et qui me pardonnera de ne pas avoir retenu son nom, a eu droit elle aussi à son paquet-cadeau façon brassée d'orties.

Il y a bien des lustres, Mongénéral ne se privait jamais de remettre à leur place ses contradicteurs, mais cela se faisait avec une forme d'élégance et de respect mutuels qui n'interdisaient pas l'humour.

Revenons au fond de l'affaire. Notre président a donc annoncé que le CEAtomique va se transformer en CEA et des Energies Alternatives. Étrange...

Mais nous sommes rassurés, car on va mettre de l'argent (beaucoup, on n'en doute pas) dans le développement du «réacteur nucléaire de 4ème génération», celui qui, d'après ce que j'ai cru entendre de la bouche du président, utilise la quasi totalité de l'uranium et du plutonium qu'on y introduit comme combustibles.

C'est enfin le retour de la compétence ? On se souvient de quelle belle manière le président Chirac avait, lui aussi, annoncé un réacteur de 4ème génération avant même qu'on en sache un peu plus sur celui de la 3ème, dont il n'existe encore aujourd'hui aucun exemplaire en fonctionnement (ni en Finlande, ni en France). Il y a peu, M. Sarkozy d'une part et Mme Royal de l'autre se mesuraient à coup de méconnaissance de leurs dossiers au sujet des sous-marins nucléaires (d'attaque ou lanceurs d'engins) et de la production électrique française...

Ainsi, notre président est en train de nous refaire le coup, sans s'en rendre compte, de Phénix, ou de Super-Phénix, cette extraordinaire machine qui devait se nourrir de plutonium et qui a dû être fermée pour cause d'échec patent de cette filière.

Quoi qu'il en soit, il y a au moins une personne qui peut se frotter les mains aujourd'hui, c'est la toujours ravissante et déterminée Anne Lauvergeon, cette «femme de gauche» qui préside aux destinées d'AREVA, et qui ne cesse de proclamer qu'elle sauvera le monde grâce à l'énergie électrique «décarbonée» qui sort de ses chaudrons nucléaires. Quant à nous, nous savons que nous n'en avons pas fini de payer des impôts pour, via les avances en trésorerie, les subventions de recherche ou l'indemnisation des échecs à l'exportation, assurer la gloire de la nucléocratie nationale.

Faites de beaux rêves.

––––––––––––––––––––

15 décembre 2009

Très cher Jules-Verne.

Je reprends ici le (très bon) titre du quotidien nantais Presse-Océan dont la prose réjouit les habitants de Nantes et de sa région.

Racontons cette édifiante histoire.

Au début des années 2000, la ville de Nantes et la communauté urbaine de Nantes, dite Nantes-Métropole, ont poursuivi leur politique de développement des transports publics (ou plus exactement en commun, ce qui n'est pas la même chose), dans le but tout à fait louable de réduire la charge et les nuisances de la circulation automobile. C'est dans ce cadre qu'a été conçue et réalisée une ligne de bus en site propre, dite « bus-way ”, qui semble donner entière satisfaction tant aux autorités qu'aux usagers.

Parallèlement, la communauté urbaine a créé une navette fluviale (qui suit le cours de l'Erdre) reliant la gare SNCF de Nantes au quartier des facultés, plus globalement la Jonelière (où les aficionados des Canaris ont leurs habitudes depuis de nombreuses années), avec un certain nombre d'arrêts le long de la rive. On a donc aménagé sept stations permettant d'accueillir cette navette, on a aussi consacré 500.000 euro à la mise aux normes et à la réfection de la partie du cours d'eau qui passe en tunnel sur plusieurs centaines de mètres (le tunnel Saint-Félix), et trouver le navire chargé d'assurer le transport des voyageurs. Mais les élus ne semblent pas avoir souhaité (semblent avoir souhaité ne pas?) apparaître comme propriétaires de ce navire flambant neuf, et elle l'a fait acheter par une société, dite « Bateaux nantais ”, dont l'activité la plus connue est l'exploitation de grands bateaux de croisière parcourant l'Erdre, croisières au cours desquelles les clients peuvent se livrer à des agapes d'assez haut de gamme. Bref, ce sont donc ces « Bateaux nantais ” qui ont acheté (en le finançant par un emprunt) et fait construire ce bateau nommé Jules-Verne, et l'ont donné en location à Nantes-Métropole.

Après cinq ans de navigation, cette navette a été arrêtée. Après cinq ans, et 450.000 euro de déficit d'exploitation annuel (un peu plus de deux millions d'euro en tout), il a bien fallu trouver un moyen de conclure au mieux cette affaire. Mais en appliquant les clauses du contrat d'origine qui avait été plutôt bien rédigé, puisque Nantes-Métropole a dû racheter aux « Bateaux nantais ” ce navire devenu inutile pour la somme de 711.000 euro (montant de l'emprunt d'origine). Et comme Nantes-Métropole n'avait rien à faire de l'engin, elle a cherché un acquéreur d'occasion, et elle l'a trouvé en la personne des « Bateaux nantais ”... pour un montant de 300.000 euro. Perte sèche, sur cette seule transaction : 411.000 euro.

Selon Presse-Océan, cette opération aura coûté, en cinq ans, la modique somme d'environ 3.000.000 d'euro, ce qui est respectable, mais pas scandaleux. En effet, le vice-président de Nantes-Métropole, chargé des déplacements, n'a-t-il pas déclaré que « [c'était) le prix de l'expérimentation. Oui, le Navibus sur l'Erdre a couté cher et oui, il fallait qu'à un moment, ça s'arrête. Après, nous avons respecté nos engagements et honoré notre contrat. C'est une opération un peu subtile mais nous n'avions pas l'usage du Jules-Verne et les « Bateaux nantais ” étaient intéressés : cela satisfait tout le monde. ”
Qu'en termes galants ces choses-là sont dites...

Faites de beaux rêves.

––––––––––––––––––––

16 décembre 2009

à propos du débarquement d'un adjoint

C’est plus « tempête dans un verre d'eau ” que réelle information, et on se demande pourquoi le porte-plume de l'agence locale de l'excellentissime rédaction locale de l'étincelant plus grand quotidien d'Alsace, membre du parti de la presse et de l'argent, a cru devoir se fendre d'un encadré pour affecter de nourrir un débat public qu'il contribue, au jour le jour, à stériliser ou à anéantir selon le sujet. Un adjoint s'en va, plus ou moins poussé dehors, ah bon ?
En revanche, aborder sérieusement ce qui sera la grande question de ce prochain conseil municipal, à savoir la résurrection, et sous quelle forme, du musée Westercamp, aurait été autrement plus audacieux, et donc plus risqué.

Par exemple, quelles sont les responsabilités des uns et des autres dans la décision de fermeture autoritaire, et au nom de quoi, il y a 7 ans d'un musée que l'on n'hésite pas maintenant à présenter comme insalubre ?
Par exemple, au-delà du délayage verbal, quel a été, au jour le jour, le travail réellement effectué par celles et ceux qui se sont approprié un musée qui appartient d'abord aux Wissembourgeois ?
Par exemple, pourquoi tout ce qui s'est déroulé autour du musée a-t-il été soigneusement tenu secret, les premières « informations ” ne filtrant que des mois et des mois après que Pumpernickel s'était obstiné à publier le compte des jours de fermeture, ainsi que les heures de travail auxquels ils étaient censés correspondre ?
Par exemple, pourquoi celle qui supervisait l'ensemble des « travaux ” était-elle si nerveuse lors du vernissage de l'exposition de juillet 2008 ?
Par exemple, pourquoi le porte-plume de l'agence locale de l'excellentissime rédaction locale de l'étincelant plus grand quotidien d'Alsace, membre du parti de la presse et de l'argent, a-t-il si rarement, et en quels termes, abordé le thème du musée Westercamp, dont il apparaît, rétrospectivement que sa fermeture provisoire préfigurait, dans l'esprit de ceux qui l'ont ordonnée sa fermeture définitive, au profit d'un relais culturel qui serait devenu la vitrine de la pensée de l'ancien équipage ?
Il ne s'agit évidemment pas d'instuire un procès, ni de condamner à on ne sait quelle peine d'intérêt général ceux qui ont commis un forfait malheureusement très ordinaire. Il s'agit au contraire, puisque nous sommes en démocratie, d'exiger que comptes soient rendus d'une décision qui est allée à l'encontre de l'intérêt général, volontairement éloignée des regards de l'opinion publique, et en définitive emblématique de méthodes de gouvernement insupportables et disqualifiantes pour ceux qui les utilisent, ou pour ceux qui les premeuvent par leurs sempiternels coups d'encensoirs.

Mais tout ça semble hors de portée de stylo de ceux qui entendent régenter l'information, et prétendent imposer leur doxa surannée.

––––––––––––––––––––

17 décembre 2009

Une bonne adresse à fréquenter régulièrement.

Je ne saurais trop vous recommander la visite régulière du site de Serge Portelli, qui n'est «que» vice-président du tribunal de Paris. On y lit des choses qui font parfois froid dans le dos, mais qui réveillent, et participent utilement à la sauvegarde de ce qui nous est le plus utile : la dignité.

Bonne lecture. 

––––––––––––––––––––

18 décembre 2009

ambiance plombée_dernier conseil municipal de l’année_Altenstadt.

Se trompant de procès en éliminant dans les formes les plus exécrables celui des adjoints qui n’a peut-être pas donné le maximum au service de la collectivité, la municipalité a réussi à donner un peu de couleurs à une opposition réduite à batailler sur les termes du contrat qui va lier la commune … à l’aérodrome de Schweighofen ? Certes les nuisances liées à un usage déraisonnable des années durant [ vacarme intempestif de l’avion des parachutistes au-dessus des habitations, longtemps nié par les zozotorités du village « associé ” ] en ont exaspéré plus d’un. Certes, l’action, même tardive, de l’ancien équipage a réussi à mettre un terme aux agissements d’un « club de parachutisme ” qui recruterait dans toute l’Allemagne, selon le chef de file de l’opposition, mais quand on en est réduit à ce type de débat, et que pour marquer sa différence, on prétend qu’un bail de 10 ans révocable à la troisième infraction constatée n’est pas suffisant et qu’il faudrait un bail annuel tacitement reconductible, admettons que pour ceux qui avait le bec grand ouvert au nom des dossiers qu’ils connaissaient par cœur et qui étaient si complexes qu’il fallait au moins 5 ans pour les comprendre, c’est un peu léger. Mais peu importe, ils ont réussi à animer une pseudo-discussion sur un non-sujet et à donner l’illusion qu’ils étaient susceptibles de revenir tenir le manche.

Ensuite, il y a eu cette cérémonie, ce point 11, au terme duquel il apparaît que sur 28 votants, dont 6 de l’opposition wissembourgeoise, et 4 de la vigilance d’Altenstadt, 15 conseillers se sont déterminés contre le maintien de l’adjoint au musée fermé, aux débats exotiques et aux abonnés absents quand 13 autres se sont réfugiés dans une courageuse abstention qui les honore. J’ai toujours aimé les abstentionnistes. Du temps de Monsieur A. Zoog, il était fréquent que la liste d’opposition s’abstînt lors du vote du budget, ce qui ne manquait de plonger celles et ceux qui lui avaient fait confiance dans une certaine perplexité, puisque quand on est dans l’opposition et qu’on est pour un projet majoritaire, chacun sait que l’on s’abstient.

Cette fois, malgré l’appel de l’infortuné débarqué qui exhorta l’espace d’un instant ses futurs ex-amis à ne pas participer au vote, l’ensemble y est allé comme un seul homme, avec le résultat que l’on voit.

Se trompant de procès ? Oui, bien sûr, car il y avait le point 2, au cours duquel il aurait été si facile de demander des comptes tant à celle qui veille sur le musée depuis 7 ans qu’il est fermé, servant ceux qui en ont pris la décision, puis les autres, en attendant les troisièmes probablement, qu’à ceux qui en ont ordonné la fermeture, livrant à demi-mots, lors de cette séance, une partie de leur « pensée ” : ne votant pas le projet scientifique et culturel signé de Madame C. Schultz, et en s’abstenant [ voir ci-dessus ], ils ont cru bon, par la voix de leur chef de file, se « justifier ” en arguant que les frais de fonctionnement d’un musée comme le Westercamp étaient trop importants pour les finances de Wissembourg, et qu’en ces temps de crise, s’embarquer dans une rénovation suivie d’une réouverture signifiait la mise à mal de l’équilibre financier de la commune. Ah, si on les avait écoutés, eux qui voulaient faire une évaluation [ que ne l’ont-ils faite durant les 5 années de secret dont ils ont entouré le travail de romain de Madame la Conservatrice ? ] et qui aiment rappeler les expositions temporaires à l’origine desquelles ils seraient sans doute parvenus à drainer des peuples immenses, charmés de ces initiatives novatrices et entreprenantes. Le malheur, c’est que d’expositions temporaires avec le fonds Westercamp, il n’y en eut guère, même pas celle que Madame la Conservatrice a la maladresse d’aborder dans l’édition de décembre 2007 de la feuille de propagande du parc des Vosges du nord. Mais qui le sait ? Mais qui a réellement envie de la remettre à sa place en lui demandant de faire preuve du minimum d’humilité et de tenue, en reprenant son rôle sans vouloir avoir l’air, elle qui n’a pas l’air du tout. Bref, comme c’est la règle, il faut supporter l’impudence, et s’en remettre à ces calendriers de pacotille qui nous annoncent que dans trois mois, ce qui n’a pas pu être fait en 7 ans sera intégralement bouclé, et que le musée sera ouvert à la veille des prochaines élections municipales. Quant à retrouver le charme de la délicieuse désuétude des lieux, on ne peut qu’être inquiet quand on lit que « les objectifs à atteindre sont définis à partir des manques et des lacunes de l’ancien musée sur la base de ce qui est acceptable pour la rénovation d’un musée de France tout en visant la pertinence des choix adaptés aux moyens disponibles pour la ville de Wissembourg et son futur musée principal. ” [ page 33 ]. C’est beau comme du Claude Guéant récité par Nicolas Sakozy.

Mais qui a lu cette prose insipide qui n’est là que pour remplir des pages et justifier des années d’un travail dont on apprend au fil de la lecture qu’il n’est même pas fini… ? Peu de gens probablement, puisque personne n’a eu l’embryon d’une question à poser, et que le vote a été expédié à l’unanimité moins 6 abstentions pour cause de « coût de fonctionnement ”.

Il faut dire que tout avait assez mal commencé avec l’intervention chaotique d’un personnage dont j’avais oublié l’existence et qui avait déjà tenu la vedette lors d’une réunion PLU à Altenstadt, sous l’ancien équipage. A l’époque il était déjà incompréhensible, et cette fois, la difficulté venait qu’il ne maîtrisait pas, mais vraiment pas, le logiciel qui gère la carte de ce fameux PLU. Bon, il connaît bien la ville qu’il ne découvre plus comme il y a 3 ou 4 ans, ce responsable d’Egis Aménagement qui nous abreuve de zones qui sont passées de N à U, et que s’il y a 58 ha de plus qu’au POS qui sont maintenant urbanisables, c’est parce qu’en fait, il y en a moins, c’est évident. Nous avons été ravis d’apprendre au passage que la programmation de la mise à sac du Steinbaechel se poursuit avec une imperturbable régularité et que les études y avancent [ comme c’est normal, nous serons avisés des conclusions une fois que les décisions seront prises, mais comme on ne peut pas prévenir tout le monde, autant ne prévenir personne. ]. Entre deux mises au point, on capte que la route d’accès de l’ex-allée des ex-Peupliers au lycée [ mais qui peut bien avoir eu l’idée de mettre un lycée à un emplacement aussi inapproprié ? Et surtout, pourquoi ne pas avoir tendu l’oreille quand s’élevaient deux voix lors de cette pseudo-réunion publique de 1989 au relais culturel, en compagnie de l’architecte, des proviseurs, du responsable des lycées à la région, et de tout le bestiaire de ceux qui comptent… l’argent public ? ] a été déplacée vers l’ouest, et partira du bout de la rue de Roseaux pour terminer rue Rosselmühle ? Voilà qui va réjouir les riverains, et on n’oublie pas celles et ceux qui n’en finissent pas de se désoler de constater que tous les espaces sensibles et sauvages sont livrés tout à tour aux promoteurs immobiliers ou à ces aménageurs qui nous ont fait tant de mal ?
Un camping transfrontalier devrait voir le jour vers Schweigen : pas mal, 20 ans après que « Wissembourg en vert ” en a fait la proposition dans son programme [ en cours de réédition qui sera mis en ligne sur le blog, avis aux collectionneurs de bonnes idées ].

Puis, c’est l’annonce qui ne mange pas de pain : il y aura des pré-réunions publiques d’information qui préfigureront celles de l’enquête publique en vue de la déclaration d’utilité publique [ défense d’éclater de rire ].

En fin de compte, elle est où la différence avec le POS : même conjonction de spécialistes, mêmes conciliabules entre ceux qui savent pour le bonheur de tous ces ignorants que nous sommes, mêmes décisions qu’il faut ensuite subir sous peine de mauvaise humeur des services techniques qui accordent ou non les autorisations.

Toute cette mise en scène venait clore le chapitre « présentation aux personnes publiques associées ”. Rafraichissez-vous la mémoire en cliquant sur le lien, retrouvez l'épisode SCOTAN et reposez-vous la question : ils sont où, les citoyens ?
Et pour finir, rappelons cette autre séance, de fin-juillet 2003 : au point 9 de la réunion, l’accusateur public se lève et prononce son réquisitoire dérisoire et inepte à l’encontre de Pumpernickel. Je suis sur les bancs du public, cloué au silence. Elle n’est pas très belle, leur France, en tout cas, elle ne ressemble pas beaucoup à l’idée de celle pour laquelle mon grand-père a combattu ni de celle qu’avait mon oncle, jeune sous-lieutenant, tombé au champ d’honneur en mai 1940. La suite, on la connaît : des demandes extravagantes [ 15 000 euros, histoire de ruiner celui de leur concitoyen et administré, coupable d’avoir eu l’insolence d’avoir raison trop tôt ] pour ruiner, surtout au propre, celui qui parle. C’est à cela que je pensais lorsque je voyais celui dont on votait la révocation, damnatio memoriæ, en me disant qu’on aurait probablement pu faire certaines économies procédurales. En tout, cas, au-delà des mérites ou des démérites des uns ou des autres, ce soir, j’étais vraiment mal. 

––––––––––––––––––––

21 décembre 2009

Un projet de lettre.

Devant l'hyper-surface où j'ai bien été obligé de me rendre il y a deux jours, quelques distributeurs de tracts. Il fait froid, ce n'est pas très drôle de battre la semelle dans les courants d'air, et je me demande de quoi il peut bien être question.. Voici le texte qui m'a été donné. Je vous laisse le lire.

Madame, Monsieur le Directeur,

Je suis client(e) de votre magasin qui propose à la vente des produits présentés comme israëliens, à des conditions d’importation dans l’Union européenne privilégiées.

Or, de nombreux produits agricoles ou industriels déclarés comme israéliens proviennent en fait de colonies établies dans les Territoires palestiniens occupés depuis 1967, en violation du Droit international rappelé dans de nombreuses résolutions de l’ONU. Ces colonies prennent illégalement la terre et l’eau des Palestiniens dont l’activité, agricole en particulier, se trouve de la sorte asphyxiée.

De plus, comme vous le savez, le gouvernement de l’Etat d’Israël ne respecte pas les Droits humains fondamentaux des Palestiniens : occupation illégale des Territoires, colonisation, destruction de maisons, de vergers ou d’infrastructures, édification d’un mur qui implique l’annexion de territoires palestiniens, blocus illégal contre la population de Gaza…

Il est en pratique impossible de faire la distinction entre ces produits qui viennent des Territoires palestiniens occupés et ceux qui proviennent du territoire de l’Etat d’Israël. C’est pourquoi je vous demande de ne plus mettre en vente les produits « en provenance d’Israël «.

Pour ma part, tant que l’Etat d’Israël ne respectera pas le Droit international et la Quatrième convention de Genève concernant les populations occupées, je n’achèterai plus de produits « en provenance d’Israël «. J’informerai mes relations sur la situation de la population palestinienne, et je leur recommanderai de ne plus acheter de produits « en provenance d’Israël «, et accessoirement de ne plus se rendre dans votre magasin tant qu’il proposera des produits « en provenance d’Israël « qui sont en réalité produits sur les Territoires occupés.

Veuillez croire, Madame, Monsieur le Directeur, à l’expression de mes sentiments distingués.

Faites de beaux rêves.

––––––––––––––––––––

27 décembre 2009

Boycott-Désinvestissement-Sanctions

Il y a quelques jours, je vous proposai un projet de lettre. Voici aujourd'hui la seconde partie du tract qui m'a été remis.

Libre à vous d'adhérer ou pas aux propos qui y sont tenus. Mais, au moins, nous ne pourrons pas dire que nous ne savions pas, puisque nous savons.

Appel au boycott.

Le boycott est un moyen d'action simple, pacifique et efficace. 

Refusez d'acheter les produits israéliens: 

Les fruits, légumes et produits frais (dattes, avocats, pamplemousses, oranges, patates douces, pommes de terres, fleurs...) de marque Jaffa, Carmel, Coral, Kedem, Eco-Fresh, Biotop...

Les cosmétiques Ahava

Les produits Sodaclub

Certains produits commercialisés sous des marques de distributeurs (jus d'orange, lingettes), une partie des produits Jafaden.

En cas de doute, lisez bien les étiquettes et questionnez les vendeurs et gérants.

La campagne de Boycott (Désinvestissement-Sanctions a déjà commencé dans le monde.

Des fonds de retraite, des collectivités locales ou régionales, des syndicats, des Églises... de Norvège, Suède, Belgique, Royaume-Uni, Irlande, États-Unis, Québec, etc. refusent de collaborer avec les entreprises (comme Alstom ou Véolia) complices de l'État d'Israël dans les territoires occupés.

Des États d'Amérique du sud ont suspendu leurs relations avec Israel parrès l'afgression contre Gaza. Les Mercosur (association d'États d'Amérique du sud) a refusé de signer un accord d'associations avec Israël.

Des municipalités belges suspendent leurs relations avec Dexia.

Les douanes allemandes font pression sur les produits (comme Sodaclub) venant des territoires occupés ou des colonies.

Une action judiciaire est engagée en France contre Alstom et Véolia pour leur participation à la construction du tramway de Jérusalem-Est.

Un millier de personnes ont manifesté à Montpellier contre l'installation à Sète d'une plate-forme Agrexco devant importer des produits dits israéliens.

Signataires. Association France Palestine Solidarité, Pays de Loire Gaza Jérusalem, Comité Israël Palestine Chateaubriant, Ligne de Droits de l'Homme, Génération Palestine, CIMADE, etc.

Contact. Www.france-palestine.org

Tant qu'Israël bafoue le droit international :
BOYCOTT DESINVESTISSEMENT SANCTIONS

Quand vous achetez des fruits et légumes marqués « en provenance d'Israël ”, les trois quarts d'entre eux sont produits dans les colonies situées dans les Territoires palestiniens occupés, avec de l'eau et des terres volées aux populations palestiniennes.

Saviez-vous que des produits estampillés « made in Israël ” (médicaments, boissons, etc.) sont fabriqués par Israël dans les territoires palestiniens occupés ?
Saviez-vous que des entreprises comme Véolia, Alstom, la banque Dexia (il y a peu renflouée avec des fonds publics), participent aux investissements, contraires au Droit international et aux Conventions de Genève, d'Israël dans les Territoires palestiniens occupés ?
Saviez-vous que la région Languedoc-Roussillon (dont Georges Frèche est président) soutient le projet d'une plate-forme de l'entreprise israélienne Agrexco à Sète pour importer 200.000 tonnes de produits agricoles par an, produits provenant en grande partie des Territoires palestiniens occupés, surtout de la vallée du Jourdain ?
Saviez-vous qu'à de nombreuses reprises a été demandé la suspension de l'accord d'association Europe-Israël, pourtant conditionné au respect des Droits humains et à la traçabilité des produits ?
Le peuple palestinien est occupé depuis plus de 60 ans, colonisé, dépossédé de sa terre et de ses ressources.

Arrestations, brimades aux check-points, difficultés de circulation à cause du Mur et des routes interdites paralysent l'économie et empêchent route vie « normale ” en Cisjordanie.

A Gaza, Les forces armées israéliennes ont tué 1 400 personnes et en ont blessé 5 000 en un mois, et de lourds soupçons de crimes de guerre pèsent sur elles (comme sur les forces palestiniennes). La population est toujours assiégée, affamée, et survit sans même pouvoir reconstruire les quartiers détruits du fait du blocus israélien...

Faites de beaux rêves. 

5% du temps... 250 274 kilomètres.

Nous l'avions achetée il y a quelques années, bien avant que le compteur n'affiche 200.000 km, et c'est en revenant de quelques jours de vacances familiales que nous avons passé le cap des 250.000 kilomètres – environ six fois le tour de notre bonne vieille terre. Tout cela pour dire que, malgré les années (un peu plus de 15 ans – mise en circulation le 5 juillet 1994), une grosse bête de 1.500 kilogrammes, avec son moteur à essence qui boit son litre d'huile aux 1.000 km, qui accueille sans broncher huit personnes à bord (plus beaucoup de places pour les bagages, il faut bien l'avouer), cela peut tenir le coup.

Et puis, patatras ? ? ? Alors que nous roulions bien tranquillement d'une famille à l'autre pour les retrouvailles de Noël, voilà que rien ne va plus du côté des cadrans et du tableau de bord. Verdict : rupture du joint de culasse.

Bref. Oublions les regrets et revenons à nos moutons, ou plutôt à nos chevaux-vapeur.

On peut s'interroger sur la rentabilité de l'investissement-voiture, au-delà du constat que notre monospace a dû engloutir dans les 25.000 litres d'essence en 15 ans rien que pour se déplacer. La question que je me suis posée, c'est de savoir combien de temps ce véhicule avait réellement été en mouvement, soit pour transporter un conducteur solitaire, soit pour ramener de leurs vacances cinq adolescents nantis de leur équipement de camping (ce qui représente un volume subtanciel – mon mari!).

250.274 kilomètres en quinze ans, cela représente très précisément 44,70 kilomètres par jour pendant 5.599 jours. Si on veut bien considérer que le tiers de l'usage se fait en ville (hélas!), un autre tiers sur route, et un troisième tiers sur autoroute (le quatrième tiers est réservé aux usages strictement poétiques), cela représente environ 45 minutes passées à conduire en ville (à tout juste 20 km/h de moyenne), un quart d'heure sur la route (pas beaucoup plus de 70 km/h), et une dizaine de minutes sur l'autoroute (ne pas espérer mieux que 115 ou 120 km/h).

En tout, un peu plus d'une heure, soit environ 5% d'une journée de 24 heures. Cela paraît fou, mais cette voiture n'a servi que pendant 5% de son existence. Pendant 95% du temps, elle n'a fait qu'occuper, immobile, de l'espace au sol, quelques mètres-carrés de bitume bien abrités, de ce fait, de la pluie.

D'où l'intérêt de ne pas avoir de voiture à soi... où l'intérêt d'être loueur de voitures. Une idée à creuser, peut-être. 

––––––––––––––––––––

28 décembre 2009

Prime à la casse.

On en parle, on en reparle, on dit qu'elle va disparaître dans les jours, les heures qui viennent, et c'est, parait-il, une véritable ruée chez les concessionnaires automobiles, certains vendant durant ce mois de décembre jusqu'à moitié plus de voitures qu'il y a un an durant la même période – et 2009 pourrait être la meilleure année depuis 7 ans pour les ventes de voitures. Et tout le monde de se frotter les mains, vendeurs et clients étant sûrs de faire une bonne affaire, sans savoir que cette prime (de 1.000 euro aujourd'hui, de 700 euro dès le 1er janvier) sera en réalité payée par le contribuable... c'est à dire tous ces vendeurs et ces clients, et quelques autres.

Mais à quoi sert donc cette prime, alors même que notre nanoprésident n'a pas été le dernier à se scandaliser du peu de résultats obtenus à ce fameux sommet de Copenhague, préparé depuis des mois à grand renfort de réunions, de colloques, de symposium (de symposia ?) d'experts qui n'ont pas hésité à produire force tonnes de CO2 pour se rendre les uns chez les autres, se déplacer, se rencontrer, se concerter... Elle sert tout simplement à sauver de la ruine une industrie automobile française qui, sans cela, serait dans un état proche de l'Ohio, pour ne pas parler du Michigan. C'est le même nanoprésident qui n'avait de mots assez durs et de phrases assez définitives pour stigmatiser ceux qui laissaient aller à vau-l'eau les finances publiques, se vautraient dans le déficit et empruntaient sans discernement pour couvrir les dépenses courantes. C'est encore ce nanoprésident qui a décidé, tel l'aigle qui fond sur sa proie pétrifiée, qu'un fonctionnaire sur deux partant à la retraite (trop peu souvent méritée, hélas) ne serait pas remplacé – a-t-on besoin de tant de fonctionnaires pour faire fonctionner un État qui, à l'évidence, est voué à un dépérissement que n'oserait contester le moindre NPA-iste, le plus modeste PG-iste, le plus obscur des PS-istes, le dernier des PCF-istes...

Restons calmes et revenons à nos moteurs à explosion (à allumage commandé souvent) ou à combustion (selon le cycle du bon M. Diesel).

La prime à la casse, ce sont des milliers de voitures en bon état qui sont détruites alors même qu'elles étaient tout à fait capables de rouler pendant un bon nombre d'années. La prime à la casse, ce sont des milliers d'accessoires divers, de pièces détachées, de pneus quasiment neufs, qui vont être broyées dans des conditions à faire s'en retourner dans sa tombe René Dumont, l'un des premiers à nous avoir (il y a 35 ans ?) mis en garde contre le délire productiviste. La prime à la casse, c'est la marque de l'incompétence épaisse de ceux qui prétendent nous guider vers l'avenir, et se montrent incapables d'envisager la réorientation, la reconversion des usines d'automobiles.

Rien ne peut leur faire imaginer autre chose que ce en quoi ils ont toujours cru, c'est à dire une croissance exponentielle qui doit, à partir d'un monde fini, nous ouvrir les portes de l'infini. C'en est désespérant de bêtise et d'aveuglement. Pauvres de nous ?
Faites de beaux rêves.

PS Encore bravo à nos champions du nucléaire qui ont réussi à se faire souffler un colossal et juteux contrat pour plusieurs réacteurs dans le Golfe persique. Nul doute qu'un tel succès augure de la vente des fameux Rafale dans de très courts délais. 

––––––––––––––––––––

3 janvier 2010

Mais qui s'en souvient ?
Je poursuis la lecture de ce livre dont je crois avoir déjà parlé ici (Histoire secrète du patronat de 1945 à nos jours, éditions La découverte), et j'y trouve, page 392, à la fin et en guise de conclusion au chapitre intitulé «PS et RPR à l'heure des privatisations des années 1980 : grandes manoeuvres et petits arrangements», ces quelques lignes qui font froid dans le dos.

La dette publique était [l'équivalent] de 200 milliards d'euro en 1986. Elle a franchi les 800 milliards en 2000. Elle atteignait 1 327 milliards fin 2008 [et 1 445 aujourd'hui, 3 janvier 2010, selon le site http://cluaran.free.fr/dette.html]. Aucun rapport avec les privatisations, si ce n'est que le produit de leurs ventes devait servir à désendetter le pays. Mais qui s'en souvient?

Faites de beaux rêves.

––––––––––––––––––––

6 janvier 2010

numéro 58 : il sera là bientôt ?
C'était l'une des raisons de ce long silence sur le blog. La rédaction du numéro 58 est maintenant terminée. Il est à la relecture et sera transmis à l'imprimeur d'ici quelques jours. Vous l'aurez dans les boîtes à lettres d'ici la fin de la semaine probablement.

Meilleure année à toutes et à tous, et sachons signifier son congé à Toto Lariflette et à ses « amis ” lors des prochaines élections régionales. Il paraît que l'heure du changement a sonné pour l'Alsace. Pour ceux qui ont connu le 8 mars 2008 à Wissembourg, cela n'a rien d'extraordinaire.

couturier_brice_besson_éric_grain_à_moudre_moulinette_à_idées

Tout part d'une confusion, celle d'un Brice pour un autre, Couturier pour Teinturier, France Culture pour TNS Sofres. J'avais entendu que le directeur adjoint de cette société de vente d'opinion sur mesure « accompagnait ” le « ministre ” de l'expulsion et de l'exacerbation du nationalisme lors de sa petite cérémonie honteuse dite « bilan d'étape ” du déversoir de la haine ordinaire qu'il a initié avec l'aide des services du gouvernement.

Petite recherche sur l'Internet pour s'apercevoir de la méprise et aller faire un tour sur le blog de Brice Couturier qui sévit de 18h20 à 19h00 pour participer, et avec quel entrain, au lavage des cerveaux orchestré par les tenants du libéralisme ex-triomphant. Surprise, le 4 décembre, notre animateur faisait quelque ménage en « modérant ” un « débat ” où intervenait celui qui se dit blessé d'être promu comme l'homme politique le plus détesté de France. Interrogé, il éprouve d'ailleurs le besoin de se justifier sur son blog, avec des arguments qui feraient rire s'il ne s'agissait de ceux avancés par quelqu'un qui se targue de côtoyer les grands « zintélectuels ” que notre beau pays a enfantés.

Hier soir, j'écoutais cette émission qui devait ouvrir ou accompagner le débat, encore un, autour des notions de décroissance ou de croissance durable, avec l'économiste sérieux de circonstance se payant la tête de celui qui défend une opinion contraire à la doxa libéraliste. Monsieur l'animateur d'émission n'était d'ailleurs pas en reste pour en remettre sur les poncifs éculés de ce dilemme qui nous serait imposé et que nous héritons d'une saillie gaullienne, le nucléaire ou la bougie. Tous les gens sérieux savent que ceux qui posent l'alternative dans ces termes sont au mieux des dogmatiques.

Il aura fallu quarante minutes durant supporter les « plaisanteries ” de mauvais esprit de ces gens bardés de diplômes qui se vautrent dans le grotesque sans même s'en apercevoir.

Pour ceux qui en ont le courage, allez donc lire ce que Monsieur l'animateur croit devoir écrire pour justifier sa présence aux côtés d'un individu qui se glorifie de chacune des expulsions qu'il ordonne, quel que soit l'âge de l'expulsé pourvu qu'il y ait du « chiffre ” [ comme il dit, confondant chiffres et nombres, comme il confond dignité et forfaiture ].

M'étant risqué à un « commentaire ”, et doutant qu'il soit publié, je préfère le mettre directement sur le blog de Pumpernickel.

Vous vous prétendez modérateur. Je vous ai encore entendu hier soir à propos de décroissance. Vous y avez une fois encore embouché les trompettes les plus enrayées d'une pseudo-alternative le progrès vs la bougie. Vous avez comme d'habitude caricaturé les opinions de ceux qui ne vous ressemblent pas. Vous n'êtes pas un modérateur, vous êtes partial. Moi aussi, mais je ne me revendique d'aucune impartialité. Il était alors normal que vous alliez servir la soupe à celui qui se croit ministre d'une administration qui n'est que le croupion d'une police qui déconsidère la République qu'elle doit servir. Mais tout cela ne vous gêne pas, car vous trouverez toujours ici ou là un personnage en mal de reconnaissance sociale soucieux de se faire entendre sur les ondes publiques que vous occupez. Du grain à moudre, non, des idées que vous passez à la moulinette libéraliste, sur le mode de l'incantation alors que vous savez bien que vos idées basées d'abord sur l'enrichissement personnel et la glorification de l'égoïsme nous mènent dans le meilleur des cas à l'impasse, dans le pire au précipice.

Concernant vos propos que j'écoute alors que vos amis font expulser tous ces damnés, je les apprécie à leur juste valeur, surtout quand vous parlez de l'étranger que vous ne semblez connaître qu'au travers du prisme déformant des salles de réception des grands hôtels ou des rencontres que l'on peut faire, un verre à la main, au cocktail de l'ambassadeur du coin. Savez-vous cher monsieur comment s'est réellement déroulée la nomination d'Aboutaleb ? De mon point de vue, vous n'en avez aucune idée. Vous ne savez pas qu'il s'agit d'un poste administratif dont la vacance est rendue publique, que les candidats doivent envoyer leur cv et une lettre de motivation à un comité de sélection, puis que le candidat retenu est nommé par la reine. Ah, vous le saviez ? Que ne l'avez-vous écrit ?
Je ne me fais évidemment aucune illusion sur l'usage que vous ferez non pas de ce commentaire mais plutôt de cette opinion, c'est pourquoi je prends la précaution de la publier sur mon blog.

––––––––––––––––––––

9 janvier 2010

72 ou 74 eurodéputés ?
“Père de Jean ”, ça tombe bien. Les deux nouveaux auraient alors été élus par ces patriotes confirmés, qui sont déjà mis à contribution pour les sénatoriales et pour les prochaines législatives ? Mais la ficelle étant un peu trop grosse [ sans compter qu’on imagine ce qu’auraient de nous les autres Européens en voyant débarquer de tels « élus ” ? ]
Un autre moyen a été cette idée incroyable consistant à faire élire deux députés par l’Assemblée Nationale, l’un de la majorité, l’autre de l’opposition. C’est à la fois grotesque et injuste, puisque contraire au principe selon lequel les eurodéputés ne doivent pas exercer d’autre mandat, quel qu’il soit, pas plus d’ailleurs qu’il ne doit avoir de responsabilités susceptibles d’entraîner des conflits d’intérêts, de même que cela revient à gonfler artificiellement le score des socialistes, qui ne le méritent vraiment pas.

On en est là, avec des gens incapables de prendre la décision qui convient, c’est-à-dire de revenir sans tarder à la circonscription nationale pour les 74 élus, en introduisant que Monsieur A. Lamassoure préconisait avant le scrutin de juin dernier [ il avait à vrai dire des circonstances atténuantes, il ne se pensait pas élu, ce qui l’autorisait à dire non pas n’importe quoi, mais au contraire ce qu’il pense vraiment ; depuis la divine surprise de sa reconduction au placard bruxello-strasbourgeois, il est étrangement silencieux sur le sujet, dommage ? ], le scrutin préférentiel, le seul qui soit démocratique quand il est associé à la proportionnelle intégrale, de préférence à la plus forte moyenne.

Nul doute qu’avec les Mac Gyver du charcutage électoral que nous avons actuellement aux manettes, l’affaire va encore connaître quelques rebondissements. Ils seront à porter à la grande clairvoyance du « La mauvaise comédie des deux eurodéputés supplémentaires auxquels la France a droit avec la ratification du « traité de Lisbonne ” est à porter au discrédit d’un équipage gouvernemental complètement disqualifié, une fois encore. Signalons que l’Italie, toujours posée en modèle d’organisation administrative, est dans le même cas.

Alors que les Espagnols, les Lettons, le Suédois, les Slovènes, les Autrichiens ou les Néerlandais ont déjà organisé l’élection de leurs députés supplémentaires lors de la dernière consultation, chez nous où l’on ne sait toujours pas ce que “gouverner c’est prévoir ” veut dire, le « Père de Jean ” en est encore à se demander comment il va procéder pour gruger un peu plus les électeurs français.

Au départ, il avait été question d’affecter ces deux sièges aux deux circonscriptions où le rapport inscrits / élus est le plus défavorable, le nord et le nord-ouest. Cette solution qui sonne comme un désaveu cinglant et flagrant du bricolage indigne de « régionalisation ” des élections européennes aurait rapporté un ou deux sièges aux écolos qui passeraient alors de 14 à 15 voire 16 représentants au cirque bruxello-strasbourgeois. Cette manipulation digne des plus grands esprits, et qui rappelle les apparentements de la seconde législature de la IVème République, a plusieurs désavantages :
elle relativise le triomphe électorale du parti du « Père de Jean ” qui passerait seulement de 29 à 30 sièges, les écolos étant 15, soit un siège de plus que leurs « amis ” et partenaires socialistes ;
elle met en pleine lumière l’imposture des circonscriptions « panrégionales ” qui sont d’abord des machines à laminer les « petits partis ” avant d’être un moyen de dégager coûte que coûte, ces sacro-saintes majorités hors desquelles il n’y aurait pas de salut gouvernemental ;
elle accrédite une fois de plus la thèse de la manipulation de ces élections qui envoient siéger des gens qui s’ennuient dans les hémicycles où ce qu’il reste de suffrage universel les a portés.

Sentant le problème, on a envisagé d’autres échappatoires.

L’un était de bricoler une circonscription … pour les Français de l’étranger [ il s’agit de ces « compatriotes ” qui passent le plus clair de leur temps à discourir sur ceux qui n’ont pas eu la bonne idée de faire comme eux en allant s’enrichir à peu de frais dans quelque paradis fiscal ou dictature exotique, là où il y a beaucoup d’argent à gagner en payant peu ceux qui s’épuisent au travail ], majoritairement favorables au « Père de Jean ”, ça tombe bien. Les deux nouveaux auraient alors été élus par ces patriotes confirmés, qui sont déjà mis à contribution pour les sénatoriales et pour les prochaines législatives ? Mais la ficelle étant un peu trop grosse [ sans compter qu’on imagine ce qu’auraient pensé de nous les autres Européens en voyant débarquer de tels « élus ” ? ]
Un autre moyen a été cette idée incroyable consistant à faire élire deux députés par l’Assemblée Nationale, l’un de la majorité, l’autre de l’opposition. C’est à la fois grotesque et injuste, puisque contraire au principe selon lequel les eurodéputés ne doivent pas exercer d’autre mandat, quel qu’il soit, pas plus d’ailleurs qu’il ne doit avoir de responsabilités susceptibles d’entraîner des conflits d’intérêts, de même que cela revient à gonfler artificiellement le score des socialistes, qui ne le méritent vraiment pas.

On en est là, avec des gens incapables de prendre la décision qui convient, c’est-à-dire de revenir sans tarder à la circonscription nationale pour les 74 élus, en introduisant que Monsieur A. Lamassoure préconisait avant le scrutin de juin dernier [ il avait à vrai dire des circonstances atténuantes, il ne se pensait pas élu, ce qui l’autorisait à dire non pas n’importe quoi, mais au contraire ce qu’il pense vraiment ; depuis la divine surprise de sa reconduction au placard bruxello-strasbourgeois, il est étrangement silencieux sur le sujet, dommage ? ], le scrutin préférentiel, le seul qui soit démocratique quand il est associé à la proportionnelle intégrale, de rpéférence à la plus forte moyenne.

Nul doute qu’avec les Mac Gyver du charcutage électoral que nous avons actuellement aux manettes, l’affaire va encore connaître quelques rebondissements. Ils seront à porter à la grande clairvoyance du « Père de Jean ” qui a portant, assurent ses thuriféraires, été le président du millénaire de l’Union européenne, ainsi qu’au cas que font ces gens-là, qui ne nous ressemblent décidément pas beaucoup, de la représentation parlementaire de la République Française au sein du parlement européen. Encore bravo les artistes ?
––––––––––––––––––––

10 janvier 2010

Vive l'Édition de Wissembourg des Dernières Nouvelles d’Alsace ?
Oui, il faut savoir faire des sacrifices, et reconnaître à ceux qui se donnent tant de mal les mérites qui leur reviennent. L’édition de ce dimanche 10 janvier 2010 est réellement un cru exceptionnel, surtout si l’on fait l’impasse sur ce commentaire de la rubrique « Tel quel ”, intitulé « A la pompe ”, dans lequel « B. St. ” donne toute la mesure de son talent littéraire et réflexif.

Non, il ne s’agit pas de cela, ni des manifestations inhérentes à la période du brame électoral qui amène des personnages, intéressants par ailleurs, à voisiner sur des photos à l’occasion de galettes de rois alors que tout cela n’a évidemment rien à voir avec la proximité des prochaines élections régionales. Au passage, nous avons droit à l’inévitable épicentre [ pour parler de Soultz-sous-Forêts, on attend la réaction indignée de la mairie de Wissembourg ], dont on ne dira jamais assez qu’il s’agit, en physique tellurique, du point de la surface terrestre qui se situe à la verticale de la zone de fracture. Comme cette métaphore vient de celui qui est aussi président du ramassage des ordures ménagères, souhaitons-lui et souhaitons-nous qu’il soit meilleur en matière de réduction du volume des déchets qu’il ne l’est quand il se hasarde à ce genre de figure de style.

Non, il s’agit, vous l’avez deviné, de dire du bien, oui, vous avez bien lu, du bien de cette édition du dimanche 10 janvier 2010 qu’il faut absolument vous procurer. Vous y trouverez en page Wissembourg 3 un très bel article écrit par Bernard Weigel sur l’histoire du Tribunal d’Instance, que l’ignorance et les raisonnements à courte vue d’une Garde des Sceaux probablement la plus incompétente que toutes les républiques aient connu, a décidé de fermer. En plus des quelques photos des bâtiments ou de ceux qui y officiaient, et qui en disent long sur le respect qu’ils inspiraient, cette page nous ramène un siècle en arrière, quand, en juillet 1909, se tenait la première audience. On est également frappé de l’œuvre architecturale accomplie à Wissembourg durant les près de cinquante ans de présence allemande : en plus de bâtiments administratifs et scolaires, de nombreuses constructions ont vu le jour, attestant du projet qu’avait le pouvoir politique impérial. La plume alerte de l’archiviste de Wissembourg nous invite également à relativiser certaines décisions auxquelles nous sommes confrontés, puisque 100 ans auparavant, on luttait ferme pour la préservation du patrimoine [ il ne précise pas si Peter Stiefelhagen, très actif au sein de l’Alterturmsverein a fini adjoint au maire ? ].

En somme, si vous n’avez pas encore acheté ce numéro 45739 Édition de Wissembourg des Dernières Nouvelles d’Alsace, courez vite vous le procurer à la rédaction locale.

––––––––––––––––––––

11 janvier 2010

suppression du ministère de l'Identité nationale et de l'Immigration

Vous trouverez ci-dessous le texte de l'appel lancé par des historiens, des philosophes, des sociologues ou des anthroplogues, pour beaucoup au CNRS ( Centre national de la recherche scientifique), ou à l'EHESS (Ecole des hautes études en sciences sociales), qui se sont lancés dans l'activisme politique, en demandant la suppression du ministère de l'Identité nationale et de l'Immigration. Alors que le « débat ” lancé par un renégat en mal de reconnaissance sociale et politique tourne au mauvais psychodrame xénophobe, il est plus que temps que se lève cette majorité de citoyens et de citoyennes qui n'en peuvent plus de voir les principes républicains foulés aux pieds par ceux qui sont d'abord les defenseurs et de ses intérêts financiers.

C'est peu de chose, mais c'est comme la part du colibri, cher à Pierre Rabhi que vous retrouverez dans le prochain numéro de Pumpernickel.

Promesse électorale de Nicolas Sarkozy, la création d’un ministère chargé de l'Immigration et de «l'Identité nationale» a introduit dans notre pays un risque d'enfermement identitaire et d'exclusion dont on mesure, chaque jour depuis deux ans et demi, la profonde gravité. Très officiellement, des mots ont été introduits sur la scène publique, qui désignent et stigmatisent l'étranger – et par ricochet, quiconque a l'air étranger. Réfugiés et migrants, notamment originaires de Méditerranée et d'Afrique, et leurs descendants, sont séparés d'un «nous» national pas seulement imaginaire puisque ses frontières se redessinent sur les plans matériel, administratif et idéologique.

Qu'a fait naître ce ministère ? De nouveaux objectifs d'expulsion d'étrangers (27 000 par an), des rafles de sans-papiers, l'enfermement d'enfants dans des centres de rétention, le délit de solidarité, l'expulsion des exilés vers certains pays en guerre au mépris du droit d'asile, la multiplication des contrôles d'identité au faciès, enfin la naturalisation à la carte, préfecture par préfecture, qui rompt avec le principe d'égalité...

Dans cette fissure de la République se sont engouffrés nos dirigeants. Par des propos inadmissibles dans une démocratie, banalisés et désormais quotidiens, ils légitiment tous les comportements et les paroles de rejet, de violence, et de repli sur soi. Nous ne sommes pas ici face à des «dérapages» individuels. En réalité, ces propos sont la conséquence logique d'une politique que le gouvernement souhaite encore amplifier sous le couvert d'un «débat» sur l'identité nationale. Nous sommes ainsi appelés à devenir coauteurs et coresponsables du contrôle identitaire sur la France.

La circulaire ministérielle adressée aux préfectures pour encadrer le débat lance une interrogation : «Pourquoi la question de l'identité nationale génère-t-elle un malaise chez certains intellectuels, sociologues ou historiens ?» La réponse est simple. Nous ne pouvons pas accepter que le regard inquisiteur d'un pouvoir identitaire puisse planer, en s'autorisant de nous, sur la vie et les gestes de chacun.

C'est pourquoi il est temps aujourd'hui de réaffirmer publiquement, contre ce rapt nationaliste de l'idée de nation, les idéaux universalistes qui sont au fondement de notre République.

Nous appelons donc les habitants, les associations, les partis et les candidats aux futures élections à exiger avec nous la suppression de ce «Ministère de l'Identité nationale et de l'Immigration», car il met en danger la démocratie.

Premiers signataires : Michel Agier (anthropologue, EHESS et IRD), Etienne Balibar (philosophe, université Paris-X et university of California), Marie-Claude Blanc-Chaléard (historienne, université Paris-X), Luc Boltanski (sociologue, EHESS), Marcel Detienne (historien, EPHE et université Johns Hopkins), Eric Fassin (sociologue, ENS), Michel FeherFrançoise Héritier (anthropologue, Collège de France), Daniel Kunth (astrophysicien, CNRS), Laurent Mucchielli (sociologue, CNRS), Pap Ndiaye (historien, EHESS), Gérard Noiriel (historien, EHESS), Mathieu Potte-Bonneville (philosophe, Collège international de philosophie), Richard Rechtman (psychiatre, Institut Marcel Rivière, CHS la Verrière), Serge Slama (juriste, université d’Evry), Emmanuel Terray (anthropologue, EHESS), Tzvetan Todorov (historien, CNRS), Paul Virilio (urbaniste, Ecole spéciale d’architecture de Paris), Sophie Wahnich (historienne, CNRS) et Patrick Weil (historien, CNRS) (philosophe, Paris), 

––––––––––––––––––––

15 janvier 2010

Conférence internationale

Dès les premières heures, les pays qui en avaient les moyens ont réagi et envoyé sur place, autant que faire se pouvait, des équipes de secouristes, du matériel, des moyens divers. Il faut dire que quand, tout à coup, toutes les communications sont coupées, il y a de quoi s'affoler au moins un peu, et la France n'a pas manqué de réagir dans ce cas comme elle l'avait fait dans d'autres (pensons au tsunami du 26 décembre 2004 en Asie du sud-est). Les États-Unis, voisins immédiats (on peut fuir Haïti et sa misère sur n'importe quelle barcasse pour tenter sa chance en Floride), ont également réagi, et ont envoyé leurs navires de guerre chargés de milliers d'hommes et de tonnes de matériel. Sans compter ceux qui, disposant de moyens plus faibles mais partageant une communauté culturelle ou géographique avec les Haïtiens (Cuba, par exemple ?), ne manqueront pas de faire ce qui paraît être « leur devoir ”.

Bref, pas question de contester que chacun doit, avant tout, mettre la main à la poche pour aider ceux qui, aujourd'hui, sortent de la misère pour entrer dans la la souffrance, avant de retourner, peut-être, au désespoir.

Le président de la République française, n'écoutant que sa conscience, viendrait de proposer à M. Barack Hussein Obama II, président des États-Unis, de réunir une conférence internationale ayant pour objet d'organiser la reconstruction de Haïti.

Il y a bien longtemps que le loup n'était pas sorti du bois aussi vite.

La poussière n'est pas encore retombée, les agonisants n'ont pas encore expiré que voici qu'on se préoccupe de reconstruire. Bravo ? Notre nanoprésident ne tarde pas à vouloir se placer, lui et ses nombreux amis du BTP, des communications, du traitement des eaux ou des ordures ménagères, dans le peloton de tête de ceux qui voient déjà, au delà de la catastrophe humaine, une extraordinaire occasion de faire des affaires et des profits quand le signal du départ sera donné.

Rappelons-nous les menaces qu'avait proférées Georges W. Bush, à l'époque où notre président (Jacques Chirac, le multi-mis en examen qui n'a pas les moyens de s'offrir un petit pied à terre à Paris et est hébergé par des amis généreux) avait refusé d'aller faire la guerre en Irak pour y installer le démocratie : ceux qui ne feront pas la guerre avec nous n'aurons pas les (juteux) contrats pour la reconstruction qui suivra.

La leçon a porté, et devant l'impossibilité démontrée il y a quelques mois de contrats rémunérateurs à Gaza (n'y a-t-il pas eu une conférence internationale pour la reconstruction ?), on va certainement essayer de se rabattre sur cette ile des Caraïbes dont nous n'avons pas à désespérer. En effet, je cite ici les informations que j'ai trouvées dans une vieille édition de l'Encyclopædia Universalis.

Dans les années 1791-1803, la Colonie de Saint-Domingue mena une longue guerre d'indépendance contre la France (souvenons-nous de Toussaint Louverture, Jean-Jacques Dessalines, Henri Christophe), dont elle était l'une des plus riches possessions. Elle devint une République indépendante le 1er janvier 1804. Cependant, elle dut régler le conflit qui l'opposait à l'ancienne métropole et c'est sous Charles X (un grand libéral, comme chacun sait) que fut signé un accord pour la reconnaissance de l'ile et l'établissement de relations diplomatiques : 150.000.000 de francs-or, à payer en cinq annuités égales (et dans des conditions financières techniques iniques), une somme démesurée et un échéancier impossible à tenir ? Ce n'est qu'en février 1838 qu'un accord intervint pour réduire (!) cette indemnité (!) à 90.000.000 de francs-or, dont 60 millions payables en 30 annuités. Mais la situation d'Haïti était telle, et les exigences de l'ex-métropole si dues, que la petite république caraïbe mis plus d'un siècle à rembourser cette dette... (réf. EU, éd. 1993, vol. 11, page 165 et suiv.).

Nos amis Américains n'ont d'ailleurs rien à nous envier dans le domaine de la charité bien ordonnée. « En décembre 1914, un commando de fusiliers marins se saisit du stock d'or de la banque nationale et un navire de guerre battant pavillon des États-Unis le transporte à New York. La dette publique d'Haïti atteignait alors 80% du total de ses ressources budgétaires et les États-Unis étaient son principal créancier ”, écrit l'EU. Quand on criant de ne pas être payé, il est tentant d'aller se payer « sur la bête ”, surtout si elle est plus faible que vous.

Autant dire que si la France éternelle avait pour les Haïtiens tout l'amour qu'elle est en train de leur témoigner, elle pourrait presque reconstruire gratuitement la totalité de la capitale.

Chiche ?
Faites de beaux rêves. 

Conférence internationale (suite)

Envie de revenir sur ce que j'ai écrit il y a très peu sur Haïti.

En cherchant un peu, on peut trouver ça qui a déjà 6 ans, sur le site du Comité pour l'annulation de la dette du Tiers-Monde (CADTM). Quand on regarde bien, on s'aperçoit que la dette publique d'Haïti serait, sinon égale, du moins comparable à ce qui fut exigé de la toute jeune république caraïbe il y a un siècle et demi pour lui octroyer son indépendance. De plus, même si la France est aujourd'hui un pays à l'endettement pharaonique, renoncer à quelques dizaines de millions d'euro de créances pour elle-même n'aurait qu'une incidence à peine mesurable. Et cela pourrait donner le signal que suivraient les autres pays, vis à vis d'un débiteur aujourd'hui meurtri, peut-être déjà agonisant...

En revanche, pour ces Haïtiens qui vivent, pour la moitié d'entre eux, sous un seuil de pauvreté que nous avons du mal à imaginer, être délivrés de ce fardeau représenterait une chance historique de pouvoir reconstruire leur pays pour eux-mêmes, et non pas pour pouvoir mieux rembourser leurs « généreux donateurs ”. Et si la dette d'Haïti vis à vis de la France s'élève bien à 54 millions d'euro, faut-il préciser que cela fait moins d'un euro par habitant, et que, pour ce qui me concerne, je suis disposé à avancer cette somme (dans les 5 euro pour notre petite famille) au Trésor public pour qui cette opération sera alors indolore.

C'est pourquoi j'espère que les paroles de Mme Lagarde ne seront pas que verbales, tout en m'étonnant qu'il ait fallu 10.000, 20.000, 50.000 morts pour arriver à cela.

Faites de beaux rêves. 

––––––––––––––––––––

18 janvier 2010

TGV. Plus vite, mais moins souvent ?
Ce sont Les Échos qui ont vendu la mèche, convenablement instruits par ces personnages qu'on dit « proches du dossier ” et qui ne sont en réalité que « d'honorables correspondants ” qui, malgré leurs dénégations, transgressent leur devoir de ne pas révéler ce qu'ils entendent dire... Peu importe.

Ainsi donc, la SNCF va faire ce que fait n'importe quelle entreprise dont le seul but est de gagner de l'argent, plus d'argent, encore plus d'argent, et cela le plus vite possible.

Alors que depuis des années, grâce à une tarification des plus complexes (du point de vue de l'usager transformé, bon gré mal gré, en client) et à un forcing commercial digne d'une meilleure cause, le TGV rapportait de plus en plus d'argent, voici que, crise économique (d'où nous sommes sortis, semble-t-il) oblige, certaines lignes ou certaines dessertes par le TGV seraient déficitaires. Et de citer Paris-Arras (quelques dizaines de minutes de trajet) d'un côté, ou Bordeaux-Strasbourg (quelques heures) d'un autre.

Deux cas intéressants.

Paris-Arras, en TGV, cela permettait de rapprocher de manière spectaculaire la capitale de l'Ile-de-France de celle de la Picardie, une région dont l'existence historique ou culturelle est incontestable, mais qui était tiraillée entre deux « mastodontes ” économiques, l'Ile-de-France et le Nord-Pas-de-Calais, un peu à la manière dont le Haute-Normandie (deux départements seulement a bien du mal à exister vis à vis de cette Ile-de-France qui a tendance à la phagocyter. Mais cette desserte TGV, malgré son intérêt, revenait à faire rouler un train à grande vitesse sur un réseau de banlieue. Utile, pas utile ? À discuter.

Bordeaux-Strasbourg. Passons sur le fait que la région Alsace, comme celle de Champagne-Ardennes et d'autres collectivités locales, a ou ont mis beaucoup d'argent pour financer un équipement qui relève à l'évidence de l'État, mais que ce dernier, impécunieux selon ses dires, a préféré transférer la compétence, mais surtout la dépense sur d'autres budgets. Il n'en demeure pas moins qu'il n'aura fallu que quelques mois pour constater que la LGV (ligne à grande vitesse) ne reliant pas Paris à Strasbourg n'a pas la rentabilité attendue, et certainement présentée aux bailleurs de fonds. Encore un beau succès des prévisionnistes.

Mais il y a encore meilleur, du moins quand on essaie de voir les choses d'un autre point de vue.

Quelques mois après les sonores décisions du « Grenelle de l'environnement ”, ou encore ce sommet de Copenhague auquel un certain Nicolas S. a participé, surtout pour se plaindre qu'on n'en faisait pas assez à son goût, voilà qu'une entreprise que d'aucuns croient savoir encore publique, ou du moins investie d'une mission de service public, prend l'exact contrepied de ce qui pourrait paraître « bon pour la planète ”, « bon pour l'environnement ” comme on dit de nos jours. Car supprimer des trains, même « pas assez rentables ”, c'est encourager le transport routier, sans parler de l'hypothèse du transport aérien qui, lui, on le sait bien, est particulièrement non polluant.

Et que vient donc faire ici la notion de rentabilité ? Est-ce à dire qu'un liaison ferroviaire ne peut vivre que si elle est rentable (ou si quelqu'un accepte de prendre le déficit spécifique à sa charge) ? A quand les trains qui ne quitteront la gare que quand ils seront remplis à 98%, à quand les arrêts desservis au petit bonheur la chance, seulement quand il y a suffisamment de clients à faire monter ou descendre ?
Mais il faut dire aussi que les « péages ” que règle la SNCF à RFF (Réseau ferré de France), propriétaire des installations fixes (qui vont accueillir le très prochain trafic voyageurs privé) vont subir une augmentation spectaculaire. Et qui donc décide du niveau de ces « péages ” ? Une bonne question temporairement sans réponse.

Bien entendu, la SNCF dément les accusations des Échos. Et nous jure, le cœur sur la main que le trafic TGV augmentera... de 1%, ce qui fait passer lme nombre de trains de 800 à 808. L'information vaut son pesant de rhétorique digne des meilleurs merchandiseurs.

Rendez-vous donc dans quelques mois, quand , une fois la petite tempête passée, arrriveront les horaires d'hiver 2010-2011, et qu'il sera alors plus facile d'expliquer par la « contrainte économique ” que des trains seront supprimés « pour assurer l'équilibre des comptes ”.

Faites de beaux rêves. 

––––––––––––––––––––
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Burka ? Et autres voiles...

Enfin un sujet consensuel – j'aime, j'adore ce mot con-sensuel... Causons de la burka.

Inutile de le dire, je ne peux pas avoir beaucoup d'affection ou de respect pour une civilisation, un groupe, une religion, un système, enfin quoi que ce soit qui oblige une partie des êtres humains qui le composent à se vêtir de telle façon qu'elle soit de facto exclue du monde ordinaire ouvert à tous. De même, je n'aime pas me rappeler que les pelouses des parcs publics à Hong Kong, du temps des Anglais, étaient « interdites aux Chinois et aux chiens «, et que du temps de la ségrégation raciale, aux États-Unis, nombre de lieux étaient réservés aux blancs et donc interdits aux nègres (« No Coloured ”). De la même façon, nous autres Français avons pratiqué avec la même élégance le tri des individus selon leur origine, leur couleur dans un certain nombre de lieux ou à certaines occasions (ségrégation raciale, ségrégation sociale), et il n'y a pas si longtemps que les pensions des anciens combattants issus des anciennes colonies étaient bloquées à leur valeur à la disparition de l'Union française, tandis que celles des (vrais) Français étaient réévaluées régulièrement.

Mais j'aimerais revenir au seul domaine de la contrainte vestimentaire.

J'ai l'honneur et l'avantage d'avoir une sœur, un peu plus âgée que moi. Quand elle allait au lycée (de filles) dans les années '60, le pantalon était tout bonnement interdit. Ces demoiselles étaient priées de s'habiller correctement, c'est à dire de porter des jupes ou des robes, dont l'ourlet ne laissait voir qu'à peine le genou. Il fallut la révolution (!) de 1968 pour que les filles découvrent le droit au pantalon, ainsi d'ailleurs que la mixité.

Remontons un peu plus loin que ces cinquante dernières années.

J'ai l'honneur et l'avantage d'avoir une mère, et même une grand-mère. Cette dernière fut veuve à une époque qu'on a appelée l'entre-deux-guerres. Je ne peux pas me souvenir de la manière dont elle s'habillait, mais j'ai d'autres souvenirs. Celui de ces femmes toujours vêtues de noir, été comme hiver. Celui des grandes draperies aux portes des maisons, avec l'initiale du nom de famille, quand quelqu'un y mourait.

Et il devrait être facile de retrouver des images (pas sur la toile, hélas, du moins à ma connaissance) qui montrent de quelle manière étaient vêtues nos grand-mères, nos arrières grand-mères quand elles avaient le malheur de perdre, si souvent hélas, leurs maris. Elles portaient, du moins celles qui en avaient les moyens, ce qu'on appelait le « grand deuil ” qui amenait les femmes, parfois encore bien jeunes, à abandonner toute couleur pour se consacrer au noir, jusqu'au voile de crêpe noir qui couvrait le visage, à ne pas confondre avec la voilette... Et ce grand deuil durait entre six mois et deux ans, suivi de ce qu'on appelait le demi-deuil, où était permis le violet ou le mauve.

Ce qui paraissant normal il y a juste un siècle, qui transforma le paysage humain après la Première guerre mondiale (quand meurent les jeunes maris, il reste les veuves), est assez vite tombé naturellement en désuétude après la Seconde guerre mondiale, tout comme ont disparu les costumes régionaux traditionnels – combien de femmes portent la coiffe en Bretagne ou en Provence ?
C'est pourquoi on peut aussi s'attendre à ce que le temps résolve, assez rapidement sans doute, ce problème. Le temps et les contraintes de la vie quotidienne (conduire en burka ?), le seul fait de pouvoir être soi-même sans avoir besoin de le faire savoir urbi et orbi – est-on plus et mieux juif, ou chrétien ou musulman parce qu'on le crie partout ?
Alors, une loi dans ce domaine ? Pour quoi faire ? Pour faire quoi ? 

––––––––––––––––––––
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vous avez dit PLU … ?
Ce soir, c’est la seconde surprise-party du PLU, pour plan local d’urbanisme. On va nous présenter les grandes lignes d’une ville qui ne nous appartient déjà plus puisque son avenir urbanistique a été décidé au cours des innombrables réunions qui ont précédé la présentation de l’enfant au public. Pas de problème, on verra réapparaître ce personnage déjà décrit sur le blog à la page du 18 décembre, quand il présentait les conclusions définitivement préliminaires des travaux qu’il aurait conduits.

Pour se rafraîchir la mémoire, voir ci-dessous :
« …Il faut dire que tout avait assez mal commencé avec l’intervention chaotique d’un personnage dont j’avais oublié l’existence et qui avait déjà tenu la vedette lors d’une réunion PLU à Altenstadt, sous l’ancien équipage. A l’époque il était déjà incompréhensible, et cette fois, la difficulté venait qu’il ne maîtrisait pas, mais vraiment pas, le logiciel qui gère la carte de ce fameux PLU. Bon, il connaît bien la ville qu’il ne découvre plus comme il y a 3 ou 4 ans, ce responsable d’Egis Aménagement qui nous abreuve de zones qui sont passées de N à U, et que s’il y a 58 ha de plus qu’au POS qui sont maintenant urbanisables, c’est parce qu’en fait, il y en a moins, c’est évident. Nous avons été ravis d’apprendre au passage que la programmation de la mise à sac du Steinbaechel se poursuit avec une imperturbable régularité et que les études y avancent [ comme c’est normal, nous serons avisés des conclusions une fois que les décisions seront prises, mais comme on ne peut pas prévenir tout le monde, autant ne prévenir personne. ]. Entre deux mises au point, on capte que la route d’accès de l’ex-allée des ex-Peupliers au lycée [ Mais qui peut bien avoir eu l’idée de mettre un lycée à un emplacement aussi inapproprié ? Et surtout, pourquoi ne pas avoir tendu l’oreille quand s’élevaient deux voix lors de cette pseudo-réunion publique de 1989 au relais culturel, en compagnie de l’architecte, des proviseurs, du responsable des lycées à la région, et de tout le bestiaire de ceux qui comptent… l’argent public ? ] a été déplacée vers l’ouest, et partira du bout de la rue de Roseaux pour terminer rue Rosselmühle ? Voilà qui va réjouir les riverains, et on n’oublie pas celles et ceux qui n’en finissent pas de se désoler de constater que tous les espaces sensibles et sauvages sont livrés tout à tour aux promoteurs immobiliers ou à ces aménageurs qui nous ont fait tant de mal ?
Un camping transfrontalier devrait voir le jour vers Schweigen : pas mal, 20 ans après que « Wissembourg en vert ” en a fait la proposition dans son programme [ en cours de réédition qui sera mis en ligne sur le blog, avis aux collectionneurs de bonnes idées ].

Puis, c’est l’annonce qui ne mange pas de pain : il y aura des pré-réunions publiques d’information qui préfigureront celles de l’enquête public en vue de la déclaration d’utilité publique [ défense d’éclater de rire ].

En fin de compte, elle est où la différence avec le POS : même conjonction de spécialistes, mêmes conciliabules entre ceux qui savent pour le bonheur de tous ces ignorants que nous sommes, mêmes décisions qu’il faut ensuite subir sous peine de mauvaise humeur des services techniques qui accordent ou non les autorisations. …”

Mais ce qui est plus savoureux, c’est la lecture de cette formidable publication de juillet 2007, le numéro 16 des nouvelles du Pays de Wissembourg. On y détaille tout le processus, déjà en cours, de l’approbation du PLU, qui a déjà fait l’objet de réunions publiques, et qui doit aboutir à la quintessence de la perfection, quel que soit le point de vue : environnement, développement, concertation, qualité de la vie, et tutti quanti.

Le seul problème là-dedans, c’est quand on se penche un peu sur le synoptique qui nous est proposé et que je vous invite à retrouver d’un clic en téléchargeant le document [ clic sur le lien ] [ voir pages 11 et 12 qui ont été regroupées sur l’image ci-dessous ].

Où l’on constate que si l’on excepte tous les corps plus ou moins constitués, nous, les citoyens, nous nous n’apparaissons nulle part lorsqu’il s’agit de décider, de préparer et de présenter. Pour s’en convaincre, jetons un œil malveillant sur la liste des « consultés ” : Conseil général, Conseil Régional, Chambre de Commerce et d’Industrie, Chambre des Métiers, Chambre d’Agriculture, Parc Naturel Régional, Etablissement Public compétent en matière de Schéma Directeur, Autorités compétentes en matière d’organisation des transports urbains, RPF[ ?? ], Commune limitrophe d’un SCOT sans être couverte par un autre schéma : EP compétent.

Les personnes publiques associées ne sont consultées qu’à peine avant une enquête que ce qui reste de pudeur aux rédacteurs les contraint à ne plus qualifier d’utilité publique tant ce bricolage permet de n’en faire qu’une épreuve à peine symbolique dans un processus déjà bouclé. Puis revient la Chambre d’Agriculture au cas où les groupes de pression n’auraient pas pu intégralement diriger les décisions, et on passe enfin à cette fameuse enquête.

Et maintenant, rendez-vous page 12 pour constater que nos grands travailleurs, laborieux et infatigables, ont laissé le chantier de la pierre à façonner en plan depuis … novembre 2005 ? Oui, novembre 2005, c’était cette fameuse ou fumeuse réunion à la salle dite communale d’Altenstadt où, un personnage dont j’avais oublié l’existence avait déjà tenu la vedette et était déjà incompréhensible. On voit tout le sérieux qu’il faut accorder à ces gens qui se désintéressent du devenir de la ville comme de l’an 40, avant Jésus-Christ.

Ce soir, ce sera donc un grand raout autour de l’inévitable présentation assistée par ordinateur sur fond de fortes sentences et de jargonnage abscons. Il y aura des panneaux « explicatifs ”, on éludera les questions les plus gênantes en répondant que tout cela est complexe, qu’il s’agit d’un dossier très technique [ manière à peine polie de nous faire comprendre que nous ne sommes tout de même que des crétins ], que s’en pénétrer requiert du temps et de la réflexion, et que comme on ne dispose que d’une soirée, il faut vite passer à autre chose. Le petit reporter de la P2R fera son rapport avec l’application que nous lui connaissons et tout sera pour le mieux dans le meilleur des mondes. De toutes façons, tout a été dit lors de cette présentation calamiteuse du 18 décembre, et gageons que plus ne s’y retrouvera entre les zones U passées en N, à mois que ce ne soit l’inverse, peu importe d’ailleurs.

On sera forcément discret et évasif sur la route qui doit achever définitivement les zones inondables comprises entre l’ex-allée des ex-Peupliers et ce lycée qui a été implanté à l’endroit le plus inadapté qui puisse. Alors, Pumpernickel publie cette lettre [ clic sur le lien ] qui a été envoyée par Alsace-Nature le 16 novembre 2009 au maire de Wissembourg, et qui reprend les arguments que vous avez déjà lus soit sur ce blog soit dans les colonnes de Pumpernickel : oui, cette route est un non-sens, non, elle ne résoudra rien, oui, « l’aménagement ” du Steinbaechel est un non-sens, non, ses promoteurs se [ et nous ] trompent ?
Malheureusement, il ne me sera pas possible d’être sur place, car je suis retenu par des obligations décidées en août 2009. Je recommande le silence aux courageux qui auront fait l’effort de prendre sur leur temps pour aller s’infuser ces discours sans âmes puisées aux meilleures sources du formalisme. Puissent les Citoyennes et les Citoyens se rendre compte de la supercherie et décider de s’organiser pour réfléchir, entre eux, de la façon dont ils envisagent leur avenir.

––––––––––––––––––––
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ce lundi soir 26 janvier, à 2 jours de son anniversaire, on éteint la télé ?
Lundi, Monsieur le président de la République doit « s'exprimer ” à la télévision.

Le gouvernement est sourd : 5 millions de sans-emploi, une crise sociale sans précédent, des scandales à répétition [ » salaires ” obscènes, injustice, flicage, poudre aux yeux, virevoltage, « communication ” et propagande ], des « débats ” idiots, la foire aux renégats, l'incompétence reine, la bande du Fouquet's, etc…

Ils sont formels : le cap ne sera pas changé.

Alors, comme le jeudi 5 février 2009, éteignons notre télé au moment des «explications» de Monsieur N. Sarkozy. 

Walter, retour en résistance_27-01-10_20h00_cinéma le Paris_Forbach

La section du PCF de Forbach et le Parti de Gauche en Moselle organisent la projection (suivie d'un débat) du film de Gilles Perret « Walter, retour en résistance « [ dossier de presse téléchargeable d'un clic ]. Ce regard posé sur notre histoire commune, à travers le parcours de Walter, résistant, militant communiste, histoire jaugée à l'aune du programme du Conseil National de la Résistance [ que vous pouvez télécharger d'un clic ] ne peut pas nous laisser indifférents, tant il est évident que Sarkozy et sa bande n'auront de cesse d'avoir jeté à bas les projets généreux de ce programme.

Invitation : mercredi prochain 27 janvier 2010, à 20 heures, au cinéma le Paris à Forbach.

Soyons nombreux à partager l'émotion autour des témoignages de ces porteurs d'espoir, nombreux aussi à débattre des solutions possibles pour arrêter le travail de sape de la droite au pouvoir, pas n'importe quelle droite, ne le perdons pas de vue.

À mercredi.

––––––––––

Walter, retour en résistance. Résumé.

Le nom de « Walter « et le mot « résistance «, Gilles Perret les a toujours associés. Avant même de savoir ce que cela signifiait, Gilles savait que son voisin Walter avait été déporté dans un camp de concentration du nom de Dachau …

Aujourd’hui Walter Bassan a 82 ans. Il vit avec sa femme en Haute-Savoie, et mène une vie pour le moins active. D’écoles en manifestations, de discours engagés en témoignages de la guerre, Walter continue son long combat, fait de petites batailles, contre toutes les formes de démagogies, d’injustices et d’oppressions. De même que lorsqu’il avait 18 ans, et qu’il « jouait « comme il dit, à distribuer des tracts antifascistes dans les rues commerçantes d’Annecy alors occupée, Walter agit en écoutant son cœur. « Je n’ai pas changé «, comme il se plait à rappeler.

Partageant ces mêmes « raisons du cœur «, Gilles Perret réalise ici un portrait vivant de cet homme calme et insurgé. Nous sommes invités à les suivre en passant du Plateau des Glières à Dachau, à faire des retours en arrière pour mieux comprendre l’Histoire, à partager leurs inquiétudes face à un monde où l’inégalité et l’injustice gagnent sans cesse du terrain, à poser les questions qui fâchent...

Sans prétention, et avec la même simplicité et constance que Walter, ce documentaire révèle l’actualité, l’importance, et la nécessité, d’une résistance au quotidien.

––––––––––––––––––––
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Lettre d'une dame de 86 ans qui a pété les plombs avec sa banque

[ Merci à Arnaud Calembourg ]
Sa réponse est intellectuellement savoureuse, et vaut le coup d'être connue.

Cher Monsieur,

Je vous écris pour vous remercier d'avoir refusé le chèque qui m'aurait permis de payer le plombier le mois dernier. Selon mes calculs, trois

nanosecondes se sont écoulées entre la présentation du chèque et l'arrivée sur mon compte des fonds nécessaires à son paiement. Je fais

référence, évidemment, au dépôt mensuel automatique de ma pension, une procédure qui, je dois l'admettre, n'a cours que depuis huit ans.

Il me faut d'ailleurs vous féliciter d'avoir saisi cette fugace occasion et débité mon compte des 30 Euros de frais pour le désagrément causé à votre banque. Ma gratitude est d'autant plus grande que cet incident m'a incité à revoir la gestion de mes finances. J'ai remarqué qu'alors que je réponds personnellement à vos appels téléphoniques et vos lettres, je suis en retour confrontée à l'entité impersonnelle, exigeante, programmée, qu'est devenue votre banque.

A partir d'aujourd'hui, je décide de ne négocier qu'avec une personne de chair et d'os. Les mensualités du prêt hypothécaire ne seront dorénavant plus automatiques mais arriveront à votre banque par chèques adressés personnellement et confidentiellement à un(e) employé(e) de votre banque que je devrai donc sélectionner. Soyez averti que toute autre personne ouvrant un tel pli consiste en une infraction au règlement postal. Vous trouverez ci-joint un formulaire de candidature que je demanderai à l'employé(e) désigné(e) de remplir. Il comporte huit pages, j'en suis désolée, mais pour que j'en sache autant sur cet employé(e) que votre banque en sait sur moi, il n'y a pas d'alternative. Veuillez noter que toutes les pages de son dossier médical doivent être contresignées par un notaire, et que les détails obligatoires sur sa situation financière (revenus, dettes, capitaux, obligations) doivent s'accompagner des documents concernés. Ensuite, à ma convenance, je fournirai à votre employé(e) un code PIN qu'il/elle devra révéler à chaque rendez- vous. Il est regrettable que ce code ne puisse comporter moins de 28 chiffres mais, encore une fois, j'ai pris exemple sur le nombre de touches que je dois presser pour avoir accès au service téléphonique de votre banque. Comme on dit : l'imitation est une flatterie des plus sincères.

Laissez-moi développer cette procédure. Lorsque vous me téléphonez, pressez les touches comme suit. Immédiatement après avoir composé le

numéro, veuillez presser l'étoile (*) pour sélectionner votre langue.

Ensuite :
Le 1 pour prendre rendez-vous avec moi

Le 2 pour toute question concernant un retard de paiement

Le 3 pour transférer l'appel au salon au cas où j'y serais

Le 4 pour transférer l'appel à la chambre à coucher au cas où je dormirais

Le 5 pour transférer l'appel aux toilettes au cas où.............. ...

Le 6 pour transférer l'appel à mon GSM si je ne suis pas à la maison

Le 7 pour laisser un message sur mon PC. Un mot de passe est nécessaire. Ce mot de passe sera communiqué à une date ultérieure à la personne de contact autorisée mentionnée plus tôt.

Le 8 pour retourner au menu principal et écouter à nouveau les options de 1 à 7

Le 9 pour toute question ou plainte d'aspect général. Le contact sera alors mis en attente, au bon soin de mon répondeur automatique.

Le 10, à nouveau pour sélectionner la langue. Ceci peut augmenter l'attente mais une musique inspirante sera jouée durant ce laps de temps.

Malheureusement, mais toujours suivant votre exemple, je devrai infliger le prélèvement de frais pour couvrir l'installation du matériel utile à ce nouvel arrangement. Puis-je néanmoins vous souhaiter une heureuse, bien que très légèrement moins prospère, nouvelle année ?
Respectueusement, Votre humble cliente.

(Souvenez-vous : ceci fut écrit par une dame âgée de 86 ans)

N'ADOREZ-VOUS PAS LE 3ème ÂGE ?
––––––––––––––––––––
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exit numéro 12_grève peu suivie_régionales

On a assez rigolé des ennuis de la malheureuse opposition qui a pratiqué au début de la mandature un « turn-over ” qui frisait le ridicule pour ne pas se priver des actuelles difficultés de la majorité à maintenir sa cohésion. Après le psychodrame désolant du 18 décembre quand le conseil municipal s’est constitué en une sorte de cour de justice dérisoire et en fait assez ridicule, c’est maintenant de la démission du numéro 12, Sylvie Eckernkemper, dont il faut parler, puisque tous ceux qui le savent s’en tiennent à un mutisme de mauvais aloi. Il y avait semble-t-il quelques mois que le doute s’était installé dans les têtes, et il se pourrait bien que la façon dont on s’est débarrassé de numéro 7, sur la liste de candidats et dans l’ordre protocolaire des adjoints, ait été le déclencheur de la décision prise. Une lettre a d’ailleurs été envoyée, et numéro 21, Pierre Devulder, a déjà participé à l’une ou l’autre des réunions dans ce que l’on peut qualifier d’une sorte échauffement politique.

Ce qui est curieux, c’est que la P2R n’en ait rien dit. Sont-ils au courant ? Oui probablement, et depuis plus longtemps que Pumpernickel, évidemment, puisque c’est invérifiable. Et c’est probablement pour remplir sa mission d’information toute en déontologie et en rigueur qu’elle a décidé d’observer ce silence qu’on ne lui connaît que trop.

Ah, tiens, puisqu’on en parle, déontologie et rigueur ? Vous avez lu ce titre dans l’édition de vendredi, en dernière page, « Grève peu suivie dans la fonction publique en Outre-Forêt ”. « … Du côté de l’enseignement, très peu de grévistes aussi.… ” Oui, c’est bien vrai ça, puisqu’il y avait un bon tiers de grévistes au collège de Wissembourg, on peut légitimement parler d’une grève peu suivie.

Grève peu suivie, c’est aussi ce que l’on retrouve à la page de Haguenau où il y a tant à dire sur le 2ème Hussards et la panoplie de carnaval que nous payons à ceux qui portent haut et fier la respectabilité de la France à l'extérieur de nos frontières, en Afghanistan en particulier, où une quarantaine de soldats sont morts sous la bannière … de l'Organisation du Traité de l'Atlantique-Nord. Afghanistan, Atlantique-Nord, si quelqu'un voit le rapport, qu'il fasse signe.

Et puisqu’on en est au journal, que penser de ces annonces successives sur les listes de candidats aux élections régionales ? S'agit-il de la nouvelle manière de faire de la politique ? En tout cas, c'est une grande photo pour ceux qu'on préfère, et une petite pour ceux qu'on aime moins, en toutes déontologie et rigueur, bien entendu. Chacun y va de sa nouvelle tête, de sa nouvelle allure, de son « ouverture ” à la « société civile ” [ par opposition à quelle autre société ? ] sur fond de pêche aux voix et de ralliement de telle ou tel selon les critères les plus objectifs, évidemment.

Et que je t’échange une Merabet contre une Hoeffel ?
Et que je te rapatrie une ex-génération écologie [ mais qui se rappelle Brice Lalonde ? ] en rupture de MODEM ?
Et que je t’exhibe ma cheftaine d’entreprise ?
Nous aurons à Wissembourg la tête d’une liste qui envisage déjà de ne pas avoir d’élu au cas où elle ne dépasserait les 10% au premier tour [ ce qui voudrait dire qu’elle se maintiendra dans l’autre cas ? C’est M’sieur Richert qui va être content d’entendre ça ? ]. Mais au-delà de l’affichage et du marketing qui déshonore ceux qui le pratiquent, où sont les idées ? Où sont les différences ? Où sont les convictions ? Où sont les choix ? où sont les citoyens ? Où sont les aspirations ? Là par contre, on voit tout de suite où on est : il faut être élu, et surtout être réélu ? Même à Wissembourg ?
––––––––––––––––––––

25 janvier 2010

Cercle de silence_30-01-10_18h00_place Kléber (Strasbrg) & zone piétonne (Haguenau)

Le prochain cercle de silence aura lieu samedi 30 janvier, à 18 heures, Place Kléber. Il sera dédié à la mémoire des quatre familles de Strasbourg expulsées le 14 janvier dernier. Pour eux et pour tous ceux qui sont pourchassés, criminalisés, enfermés et expulsés pour le seul motif de ne pas avoir de papiers, nous continuerons à manifester notre protestation, et cela, tant qu’il le faudra.

––––––––––

Michel Zint rappelle à juste titre, confirmant en cela l'article de l'édition papier de Pumpernickel, que, plus proche que Strasbourg, un cercle du silence se tiendra ce même samedi 30 janvier 2010, à la même heure à Haguenau, de 18h00 à 19h00 [ Centre ville, zone piétonne ].

––––––––––

Au printemps dernier, huit familles hongroises arrivent en même temps à Strasbourg. Elles appartiennent à la communauté Rom et sont originaires du même village. Tous racontent la même histoire : depuis quelques mois, des groupes de nationalistes sèment la terreur en menaçant de les tuer et de brûler leurs maisons. La nuit, des 4/4 arborant le drapeau nazi braquent leurs phares sur leurs maisons. Puis, c’est une salve de tirs et d’explosions. Au matin, les murs sont marqués par des impacts de balles, des inscriptions haineuses et des croix gammées. Ils ont réussi à relever certaines plaques d’immatriculation et sont allés se plaindre à la police mais rien n’a changé. Ils ne s’en étonnent pas : le maire du village ainsi qu’un ancien policier sont à l’origine de l’antenne locale de la Garde Nationale, la branche armée du parti politique extrémiste dont le mot d’ordre est l’extermination des Roms. Livrées à elles-mêmes, les familles se regroupent et s’organisent pour quitter leurs maisons la nuit. Elles stationnent à la lisière de la forêt en faisant des rondes pendant que les enfants dorment dans leurs camionnettes et voitures.

Trouver refuge ailleurs en Hongrie s’avérait inutile. Dans leurs maigres bagages, ils ont emporté des dizaines de coupures de journaux relatant les exactions régulièrement perpétrées contre les Roms. Le scénario est toujours le même : après avoir incendié la maison avec des coctails molotov, on ouvre le feu sur les habitants fuyant les flammes. Déjà huit morts l’an dernier, dont des enfants, et beaucoup de blessés. Ils ont aussi quelques photos anciennes où on les voit posant sur leur canapé devant une table garnie d’immenses gâteaux à l’occasion d’une fête. Là c’était la naissance du petit Lazlo, là le mariage de Zoltan et Barbara. Zoltan n’est pas Rom mais comme il a épousé Barbara il subi le même destin.

Il ne s’agit pas de Roms itinérants, ils avaient tous une maison individuelle et un travail, et cela depuis plusieurs générations. A la suite de plusieurs mois soumis à ce régime de terreur, le maire est venu leur proposer un marché : on brûle la maison ou vous me la vendez et vous partez pour toujours. Ils demandent alors conseil au responsable rom de leur département qui leur dit que plus personne n’est en mesure de garantir leur sécurité et que lui-même se prépare à l’exil. Alors, ils vendent leur maison pour une bouchée de pain pour pouvoir financer leur voyage en affrétant un bus. D’autres ne vendent pas mais tous partent à Strasbourg, « capitale des droits de l’homme «.

Suite à l’examen de leur demande d’asile, leur groupe est scindé en deux : sur les 8 familles, 4 sont rejetées immédiatement par l’OFPRA qui estime, qu’étant membre de l’Union Européenne, la Hongrie peut-être regardée comme respectant les libertés fondamentales. Bizarrement, les 4 autres familles sont convoquées par l’OFPRA et attentent encore leur décision à ce jour, plus de six mois plus tard. Les uns sont hébergés et protégés d’un renvoi et les autres ne le sont plus. Personne ne comprend, tous disent qu’ils ont pourtant vécu la même chose.

Ceux qui sont privés d’hébergement se rassemblent dans un pré, coincé entre le canal et l’autoroute et y montent des abris de fortune. Il n’y a ni eau potable ni toilettes. Cela leur fait vraiment drôle : chez eux, ils avaient tout le confort et surtout, ils n’avaient pas du tout l’habitude de vivre en communauté. Ils apprennent à vivre ensemble, de rien ou de si peu, heureusement soutenus par Médecins du Monde qui fait son maximum pour que leur minimum vital soit assuré. Les enfants vont à l’école et apprennent leur nouvelle langue. Les parents s’organisent pour faire vivre le campement de fortune, il y a la lessive à faire, et puis faire bouillir la marmite pour tout le monde, creuser des tranchées autour des tentes, construire une baraque pour mieux abriter les enfants et les éloigner des rats qui se multiplient, attirés par la nourriture. Mais ici c’est mieux, tout est mieux que d’avoir peur pour la vie des siens.

L’hiver approche, les piquets qui tiennent les toiles de tentes résistent mal au vent et le froid s’installe. Puis un matin, la police arrive et leur propose une aide financière pour rentrer volontairement. Ils répondent qu’ils ne sont pas venus pour avoir de l’argent, non ils ne retourneront pas, leur vie est plus précieuse que tout l’or du monde.

Janvier 2010 : cela fait longtemps qu’on n’a plus connu un hiver aussi glacial. Les enfants serrent les dents et prennent bravement chaque matin le chemin de l’école. Les parents s’inquiètent, ils savent qu’il faudra tenir la durée, le jugement de leur recours n’interviendra sans doute pas avant le printemps. Puis, la police arrive à nouveau, cette fois-ci à 6 heures du matin. On leur intime l’ordre de ramasser leurs quelques petites affaires en quelques minutes. Les parents sont menottés. Les plus petits des enfants hurlent d’effroi et s’accrochent aux mains de leurs aînés pour suivre la cohorte qui s’éloigne du campement.

Les uns ont été emmenés au Centre de rétention de Lille, les autres à Metz, les autres à Nîmes. Leur départ prévu à l’aube a été empêché par les conditions météorologiques. Puis le lendemain, on apprend que ça y est, il fait meilleur et l’avion a pu décoller et atterrir en Hongrie.

Il fait meilleur, chacun peut s’en réjouir. Pour eux, jamais il n’a fait aussi glacial que ce matin du 14 janvier 2010 où on a tué en eux tout espoir de trouver un petit coin de terre où vivre tranquille.

PS : Plusieurs familles démunies de papiers sollicitent le Réseau Education Sans Frontière de Strasbourg pour être soutenues par un parrainage. Si vous êtes intéressés, merci de bien vouloir vous signaler : une réunion d’information aura lieu le mercredi 24 février à 18h30 à CASAS, 13, Saint Nicolas à Strasbourg. 

––––––––––––––––––––

26 janvier 2010

ROOTS NOISE_pub Marteen's Wissembourg_05-02-10_21h30

Rootsnoise Boggie-Blues : concert de ROOTS NOISE,

Roots Noise, quartet de boggie blues au charisme marécageux développe un son puissant et dramatique qui lui donne la transe du sud profond, berceau du blues et du jazz.

Avec Emmanuel Boch au piano et à l'orgue Hammond, Jérôme Spieldenner à la batterie et au chant, Laurent Combeau à la basse et Aurelking à la guitare et au chant, le groupe se promène au gré des carrefours hantés et sera de passage vendredi 5 février à 21h30 au pub Marteen's de Wissembourg.

Obsession : laisser le bon blues'n'rouler ?
––––––––––––––––––––

27 janvier 2010

Davos 2010

Ça y est, ceux qui se prennent pour une ombre à laquelle ils aimeraient bien ressembler vont se retrouver dans ce village des Grisons où il est bon de se montrer, et de surtout de se faire voir.

Cette année, 48 heures après deux heures de café du Commerce avec « 11 Français ”, le « Père de Jean ” ira(it) prononcer le « discours inaugural ” de ce qui reste avant tout un rendez-vous mondain à la recherche des justifications des errances d’un « système économique ” qui aura tout de même généré des dizaines de millions de chômeurs quand quelques dizaines de milliers s’en seront mis plein les poches [ rappelons les 150 milliards de dollars versés aux « traders ”, ces adeptes de Ponzi qui s’approprient l’argent de la poche des honnêtes gens pour se payer du bon temps à ne pas fabriquer grand-chose ]. Sans compter que quand ça va mal pour ceux qui « jouent avec les risques ”, et surtout avec l’argent des autres, au nom du sacro-saint principe cardinal selon lequel il faut nationaliser les pertes et privatiser les profits, le « contribuable ” que l’on vient de plumer est appelé à la rescousse pour remplumer celles et surtout ceux [ car c’est surtout un boulot de mec ] qui viennent pleurnicher au guichet [ ça rappelle irrépressiblement Monsieur J.-M. Sylvestre qui a attendu un grave accident de santé pour arrêter, quelque temps seulement, ses diatribes dogmatiques sur les bienfaits de la concurrence et du recours au privé ].

Donc, le « Père de Jean ” va la ramener une fois de plus alors que sa prestation his-to-ri-que n’est déjà plus qu’au mieux un vague souvenir, au pire un tissu d’approximations sur fond de familiarité aux confins de la vulgarité, avec cette manie d’appeler systématiquement les femmes par leur prénom.

Mais que va-t-il bien leur dire qu’ils n’aient déjà entendu, dont ils se gaussent déjà ? Réforme du capitalisme, « rien ne sera plus comme avant ”, moralisation, compassion, « engagements ” en tous genres, etc.

Là où ça devient intéressant, c’est quand on se renseigne un peu sur le prix du ticket d’entrée au cirque des gnomes de Zürich comme on les appelait avant : 28 000 euros par tête de pipe ? Et encore, ce sont les tarifs de l’an dernier ? Pour en savoir plus, clic sur lien, et bonne lecture.

Et relativisons un peu les mouvements de menton de ces types qui, parce qu’ils ne nous ressemblent vraiment pas, affectent de nous parler comme ils aimeraient nous entendre. 

57% des téléspectateurs l'ont jugé convaincant ?!

Sarkozy sur TF1 : 57% des téléspectateurs l'ont jugé convaincant titre Le Parisien/Aujourd'hui en France.

Et voici ce que l'on peut lire sur le site :
« Un sondage CSA*, publié mercredi dans «Le Parisien» et «Aujourd'hui en France», révèle que 49 % de l'ensemble des Français n'ont pas trouvé le président Nicolas Sarkozy convaincant lundi lors de son intervention au journal télévisé de 20 heures puis dans l'émission «Paroles de Français» qui a suivi.

Ce pourcentage de sceptiques comprend à la fois ceux qui ont suivi les échanges et ceux en ont simplement entendu parler.

Cependant, plus l'assiduité des téléspectateurs est grande, plus le chef de l'Etat a séduit. Au total, 57% des personnes ayant vu l'intervention, en totalité ou en partie, ont trouvé le chef de l'Etat convaincant, et 41% ont pensé le contraire, 1% ne se prononçant pas. Inversement, 14% des personnes interrogées en ayant juste entendu parler ont considéré que le président avait été convaincant, tandis que 63% de cette catégorie l'ont jugé pas convaincant.

* Sondage réalisé par téléphone le 26 janvier auprès d'un échantillon national représentatif de 805 personnes âgées de 18 ans et plus (méthode des quotas). ”
Outre le fait que le rédactionnel dément formellement le titre, en allant sur le site du « sondeur ”, on a le détail de cette prise de pouls de l'opinion, et on remet tout en perspective, en relation et en rapport ?
En gros, le titre, c'est à peu près n'importe quoi. Il suffit pour s'en convaincre d'aller page 8 du document [ que vous pouvez télécharger d'un clic ] et de regarder quelles sont les « opinions ” des « Français ” : sur chacun des 6 sujets proposés, les non-convaincus sont majoritaires, et pas qu'un peu ?
La réduction du nombre de fonctionnaires : 45% contre 40%

Les retraites 58% contre : 31%

L’emploi : 60% contre 31%

Le débat sur l’identité nationale : 45% contre 25%

La réduction des déficits publics : 52% contre 29%

Le salaire et les fonctions d’Henri Proglio, PDG d’EDF : 51% contre 26%

Le pouvoir d’achat : 61% contre 24%

Si on comprend bien les « journalistes ” de cet organe de presse, alors que sur chacun des sujets abordés, le « Père de Jean ” a été jugé intégralement non-convaincant, cela veut dire que globalement il aura convaincu.

1. « lapresse.com ” devient difficile à suivre.

2. On se demande pourquoi l'opinion publique n'accorde qu'une confiance très limitée à « lapresse.com ” .

24-03-10_NSD_ensemble tout devient possible

Inconséquence politique, échec économique, casse sociale, rupture du pacte républicain, atteinte à l’égalité des chances, politique de la peur, stratégie de la division, lois liberticides, pratiques autocratiques du pouvoir, favoritisme, népotisme, manipulations médiatiques, ingérences judiciaires, collusion avec le monde des affaires et les forces de l’argent…

Nous avons tous nos raisons pour nous opposer à Sarkozy et à son clan, pour résister au sarkozysme. Mais ce président sans envergure, effrayé par le peuple, prend grand soin de le tenir à l’écart, muselant au besoin sa parole derrière des cordons de CRS.

Alors, ENSEMBLE, nous élèverons la voix plus haut, nous nous ferons entendre plus fort, unis dans la défense des valeurs de notre République :
Liberté – Egalité – Fraternité – Laïcité – Démocratie

Nous, simples citoyens, vigilants et inquiets, en conscience et indépendamment de tout parti ou syndicat, appelons toutes celles et tous ceux qui ressentent l’envie, le besoin de dire NON ? à Nicolas Sarkozy, à se rassembler pour un No Sarkozy Day [ clic pour signer l'appel ].

Le 27 mars 2010 : une journée pour lui dire NON ?
Des rassemblements seront organisées partout en France, à partir de 14 Heures devant les préfectures et les sous-préfectures, à Paris place de la Bastille, et dans le monde entier devant les ambassades de France.

A l’issue de cette journée de mobilisation, se tiendront partout des réunions ouvertes, où nous pourrons ensemble, démocratiquement, décider de la suite à donner à ce mouvement de contestation populaire du sarkozysme, contestation que nous espérons aussi large que possible.

––––––––––––––––––––

28 janvier 2010

Tarnac, les évènements de Montreuil, l'antiterrorisme et les violences policières au théâtre

Nous vous annonçons que se jouera à la Belle Etoile à Saint-Denis (chez nos amis de la Compagnie Jolie-Môme), le spectacle LES PIEDS DEDANS, qui traite de «l'affaire de Tarnac», des évènements de Montreuil, de l'antiterrorisme et des violences policières. Du 19 au 21 février prochains.

Après deux premières représentations au Festival La Belle Rouge en Auvergne et sa création en résidence à La Parole Errante à Montreuil, ces premières dates sont l'occasion pour nous de faire connaitre ce spectacle en Ile-de-France et en particulier en Seine-Saint-Denis.

Un débat aura lieu le dimanche 21 février à l'issue du spectacle, sur la thématique de la répression des mouvements sociaux. Nous vous communiquerons plus d'infos à ce sujet d'ici la fin de la semaine.

Toute l'équipe du Théâtre en Question [ tél : 01 42 55 50 25 ].

LES PIEDS DEDANS (cabaret intime) de Stéphane Arnoux, par la Cie Théâtre en Question

« L’histoire c’est nous, c’est maintenant, on a les pieds dedans. «
Trois personnages quittent la métropole et ses trains de banlieue pour vivre autrement dans une maison à la campagne. Ils sont ramenés à la ville, accusés de terrorisme contre des caténaires.

Parce qu’ils refusent d’être les victimes expiatoires du chaos social et des violences policières, ils se retrouvent sur une scène, devant un écran, pour construire devant vous un spectacle :
- Un voyage poétique et musical dans des intimités abîmées par la vie contemporaine.

- Un trajet à la rencontre d’écritures résistantes dans le temps des luttes sociales.

- Un théâtre-récit qui s’efforce de devenir un cabaret mêlant musique, théâtre et vidéo.

Au théâtre La Belle Etoile, du 19 au 21 février 2010, vendredi, samedi 20h30, dimanche 16h00

14 rue Saint-Just, La Plaine Saint-Denis

M° Porte de la Chapelle / Bus 153 ou 302 arrêt Eglise de la Plaine

Réservations conseillées au 01 42 55 50 25 / Tarifs : 14 et 9 euros

Compagnie jolie mome / Cinethéâtre

––––––––––––––––––––

30 janvier 2010

annonce

Vendredi 05 février 20h30 KUMEDI in RIEGEL

(en Allemagne : en face de Marckolsheim ou autoroute direction Bâle entre Rust et Freiburg, sortie RIEGEL)

Dreiländerdreck (le petit coin-caca’o- des trois frontières ?)

Un Alsacien, un Badois et un Suisse..., les blagues commencent souvent ainsi. Dans ce spectacle elles vont se prolonger et se développer : Jean-Marie Hummel, Klaus Spürkel et Thomas C. Breuer vous conduiront dans cette jungle du pays aux trois frontières - l’exotisme pouvant commencer devant sa propre porte, la satire va aller bon train entre régions traditionnellement amies depuis des siècles... Aucune oreille ne restera sourde, des jugements à l’emporte-pièce, des clichés, des commentaires mordants ; chansons, poésies, dialogues... Et aussi des recettes de cuisine. Ah ? Salir son propre nid ? Cela peut donner un très grand plaisir avec Jean-Marie Hummel, Klaus Spürkel et Thomas C. Breuer

20h30 / entrée : 17 euros, membres 16 euros, écoliers & étudiants : 12 euros

––––––––––

Ein Elsässer, ein Badner und ein Schweizer..., so fangen oft Witze an. Hier gehen sie weiter: Für einen Abend finden sich Jean-Marie Hummel, Klaus Spürkel et Thomas C. Breuer zusammen, um den Dschungel des Dreiländerecks zu erkunden - das Exotische fängt ja vor der eigenen Haustür an, nehmen sich und ihre jeweiligen Landsleute auf die Schippe und durchstreifen dabei seit Jahrhunderten traditionell verfreundete Regionen auf die Schippe. Da bleibt kein Ohr trocken. Herrliche Vorurteile, bissige Kommentare, Lieder, Gedichte, Texte, Dialoge und womöglich auch Kochrezepte. Nestbeschmutzung kann großen Spaß machen.

Mit: Jean-Marie Hummel, Klaus Spürkel et Thomas C. Breuer

20.30 Uhr / Eintritt : 17 Euro, Mitglieder 16 Euro, Schüler + Studenten : 12 Euro

Quelle semaine ?
Quelqu’un se rappelle-t-il de ce qui s’est passé ces 8 derniers jours ?
Bonne question alors que le weekend passé, nous étions tous dans l’attente de ce qu’allait nous raconter « le père de Jean ”.

Mais qui le sait encore ?
Connaît-on encore celui qui a crevé l’écran d’une part en portant la contradiction à « M’sieur l’Président d’la République ” et d’autre part en ne se laissant pas tourner la tête avec les affirmations des journalistes qui lui prédisaient un destin national [ il s’agit de Pierre Le Ménahes, syndicaliste CGT qui a montré qu’à l’écume de l’esbroufe et de la gesticulation il était possible d’opposer le sérieux et la réflexion ] ?
Qui se souvient du nombre de « Français ” qui étaient invités à cette parodie de cafeteria de centre commercial animée [ ? ? ] par un « journaliste ” (sic) ancien animateur de téléachat reconverti dans la distribution de bonnes nouvelles au 13h00 de télé-Bouygues ?
Bref, tout ce tintamarre pour pas grand-chose, et surtout pour rien, sinon occuper, occuper et occuper encore l’espace médiatique. Mais, Dieu, qu’il est difficile de passer son temps à parler quand on n’a rien à dire, et surtout quand on le dit si mal. Le Canard enchaîné s’est amusé à faire un bilan succinct de ces fautes d’accord, de français et de syntaxe dont « M’sieur l’Président d’la République ” est malheureusement coutumier. Si le soin que « M’sieur l’Président d’la République ” met à ciseler ses propos est proportionnel à l’estime en laquelle il nous tient, … point de suspension ?
Le lendemain mardi, « M’sieur l’Président d’la République ” faisait la roue devant ce qu’il est convenu d’appeler « les grands d’ce monde ”. ça se passait à Davos, où, nous annonçaient les gazettes, sans doute émerveillées de pouvoir nous associer à cet évènement planétaire, ce serait la première fois qu’un président de la République française prononcerait le discours inaugural de ce carnaval dérisoire et puéril où il est bon de se faire voir, surtout à 30 000 euros la place, de préférence payée par ces imbéciles de contribuables, et où il est bon d’arriver en hélicoptère [ il n’en a fallu pas fallu moins de trois pour véhiculer « M’sieur l’Président d’la République ”, mais qui le sait ? ] pour se donner un peu d’importance. Comme d’habitude, le discours écrit par l’un des membres du quintet de l’ombre [ il s’agit du vrai ministère, celui qui est composé de Guéant, Guaino, Benamou, Pérol, Levitte et qui fait la pluie et le beau temps, et surtout dicte toutes les décisions « prises ” par le premeir ministre en titre ] a été d’une originalité débridée avec les couplets hilarants sur la « moralisation du capitalisme ” [ tout l’auditoire se tient les côtes ] ou la taxation des bonus des traders [ là, c’est la standing ovation ? ].

Mercredi, « M’sieur l’Président d’la République ” est en France où il préside le conseil formel des ministres formels avec le tralala sur la « réformes des retraites ” [ tout le monde a évidemment compris qu’il s’agit de nous faire travailler jusqu’au-delà de la mort pour remplir les caisses que les dividendes insensés servis aux actionnaires ont vidées ]. En même temps, le quintet de l’ombre prépare la riposte à la décision que nous ne connaissons pas encore sur l’acquittement de de Villepin, le coupable, comme dirait le président du conseil supérieur de la magistrature, dont il se dit qu’il est avocat de profession et qu’il exerce actuellement en tant » M’sieur l’Président d’la République ”.

Jeudi, toute la France est derrière son transistor ou l’écran de son ordinateur pour savoir combien de Villepin va prendre. Patatras, il est blanchi par les magistrats du Siège qui, en leur âme et conscience, et au nom du Peuple français, ne peuvent pas suivre les réquisitions du Parquet qui réclamait beaucoup, beaucoup trop sans doute.

On pensait en rester là, mais c’était sans compter avec l’idée que les uns et les autres se font d’une décision de justice immédiatement commentée par tout le ban et surtout l’arrière-ban, sans oublier l’équipe réserve, d’une Sarkozye qui n’était vraiment pas contente du résultat. Lui faire ça le jour de son 55ème anniversaire, c’est particulièrement cruel, non ?
Le lendemain vendredi, un procureur « fait une radio ”, pas vraiment hostile, puisque c’est celle d’Elkabbach, pour annoncer, dans la cacophonie totale et le chaos intellectuel qu’il fera appel de la décision après que » M’sieur l’Président d’la République ” a déclaré, la veille, qu’il prenait acte de la décision de justice, sous-entendant qu’il n’envisageait pas de faire appel. Encore heureux, puisqu’il doit savoir que, partie civile, il n’en a pas le droit, et il doit bien le savoir puisqu’il est président du conseil supérieur de la magistrature et avocat de profession. Même si on lui a fait une fleur en recevant sa constitution de partie civile, alors qu’il ne peut pas être traduit devant les tribunaux où il a l’habitude d’envoyer tous ceux qui ont la maladresse de simplement répéter ses propos.

Mais qui donc a bien pu lui conseiller tout ce montage ? Comment ne se rend-il pas compte que quel que soit le résultat, il va être perdant ? C’est à désespérer. Comment ne se rend-il pas compte de l’image déplorable qu’il renvoie de la fonction qui l’occupe, de la fonction qu’il occupe, des institutions dont il est le garant, de la magistrature, de la notion-même de justice déjà mise à mal dans l’inconscient collectif, de l’image d’un pays aux destinées duquel il est censé présider, de l’autorité naturelle qui doit émaner de sa personne, de l’exemple qu’il doit être en particulier en terme de magnanimité, du recul qu’il doit avoir sur les contingences matérielles. Il y a vraiment de quoi être effondré, et si quelqu’un de son entourage jette un œil sur ces lignes, qu’il les interprète comme une supplique pour que tout cela s’arrête au plus vite et que l’on s’engage dans les meilleurs délais sur la voie de la concorde et du respect mutuel.

Ce samedi, on en est là avec le cirque de l’investiture des listes du parti de « M’sieur l’Président d’la République ” qui a promis de ne pas s’engager dans la campagne des élections régionales, après nous avoir dit, il y a quelques mois que c’était un enjeu national. On n’y comprend plus rien, et c’est sans doute l’objectif. Mais à force de brouiller l’écoute, on finit par se trouver à bout de course.

Pour finir, il n’est pas inutile de rappeler ce portrait du narcissique :
Le sujet (homme ou femme) a un sens grandiose de sa propre importance. Il surestime ses réalisations et ses capacités, s'attend à être reconnu comme supérieur sans avoir accompli quoi que ce soit en rapport.

Le sujet est absorbé par des fantaisies de succès illimité et de pouvoir.

Le sujet pense être spécial et unique et pense ne pouvoir être admis ou compris que par des institutions ou des gens de haut niveau.

Le sujet a un besoin excessif d'être admiré et aimé.

Le sujet pense que tout lui est dû et s'attend à bénéficier d'un traitement particulier et favorable à ses attentes.

Le sujet exploite les autres et utilise autrui pour parvenir à ses propres fins.

Le sujet manque d'empathie et n'est pas disposé à reconnaître les sentiments ou les besoins des autres.

Le sujet envie les autres (jalousie) et croit que tout le monde l'envie.

Le sujet fait preuve d'attitudes et de comportements hautains et arrogants. 

Bref, c’est quelqu'un qui ouvre la fenêtre pour se voir passer dans la rue et qui ne peut pas changer.

Localement, c’est plutôt une sorte de calme plat, à peine troublé par l’annonce, l’autre semaine, de la décision du maire de Wissembourg de mener la liste départementale d’un rassemblement extrême-centriste de progrès dans le changement sans risque [ pas de risque que ça change, par conséquent ] dans le cadre d’une force alsacienne raisonnable et mesurée. Mouais, pourquoi pas ? Il convient de s’interroger sur les objectifs réels de cette entreprise qui d’une part regroupe celles et ceux qui s’affrontent, et en quels termes, au sein d’un conseil municipal, et d’autre part affronte celles et eux qui se regroupent, et en quels termes, au sein d’un conseil municipal. Si quelqu’un a la clef de ce type de combinaison, qu’il n’hésite à se faire connaître. La confusion des idéologies et le mélange des genres sont-ils le meilleur moyen de donner des motifs d’espérance et la confiance dans une classe politique qui donne une image peu favorable d’elle-même ? Il est permis d’en douter.

Il y a bien eu ce jeudi 28 janvier la réaction de l’ancien adjoint, A. Perrin, pieusement recueillie par les savonneurs de planche de l’antenne locale du parti de la presse et de l’argent, la P2R. Tout le monde l’aura compris : il s’agit d’entretenir un peu plus la suspicion à l’encontre d’un pouvoir municipal dont les savonneurs de planche ne reconnaissent pas la légitimité, et qu’ils considèrent comme transitoire. Alors, tous les coups sont permis, y compris de donner la parole à celui qui n’est sans doute pas le plus représentatif d’une majorité municipale, même exigüe, parce qu’à 31 voix.

Si les savonneurs de planche voulaient faire leur travail, ils pourraient parler de l’opposition de ces citoyens au projet d’urbanisation du Steinbaechel. Mais, ils sont gênés, et on les comprend. Ce projet, d’abord contestable puisqu’il repose sur une notion de développement complètement discréditée, est une vieille histoire qui date de l’ancienne équipe que les savonneurs de planche ne finissent pas de regretter. Ils peinent à se remettre de son éviction en mars 2008 [ éviction que, soit dit en passant, ils n’ont ABSOLUMENT pas anticipée, et cela, ils l'ont peut-être encore en travers de la gorge ].

Oui, car ce mercredi, il y a eu ce long coup de téléphone d’un citoyen qui a assisté à la surprise-party PLU du vendredi 22 janvier. Selon ses dires, et comme il s’agit de quelqu’un de très mesuré, ils sont crédibles, ¾ d’heure d’exposé plus ou moins incompréhensible sur fond de zones N qui passent en zones U et de zones U qui passent en zones N, avec à la clef, la mise en coupe réglée des 25 ha du Steinbaechel. Car, il ne faut pas avoir d’états d’âme, le progrès est à de prix, la population de Wissembourg vieillit, il faut attirer des jeunes, si on ne se lance pas dans le progrès, on recule, « les gens ” sont prêts à s’infuser 50 minutes de trajet pour aller travailler si on leur offre un cadre de vie agréable [ encore cette vieille lune de la division des espaces, ici on travaille, ici on habite, ici on se détend ]. Quant à la question de savoir avec quel argent représentant quelle richesse produite les logements seront payés, elle est balayée d'un revers de main, ou d'une pirouette verbale. Pour reprendre un slogan bien connu, cela se fera peut-être ensemble, mais que l’on concède que ce n’est pas vraiment autrement ?
Comme il a été possible de le dire aux parties concernées, s’il est difficile de connaître des fonctionnaires qui sont allés dans les îles pour s’y appauvrir, il ne l’est pas moins de rencontrer des gens désolés de n’avoir que quelques minutes de trajet pour se rendre à leur travail. Cela étant posé, il est évidemment plus urgent de TOUS nous mobiliser pour remettre de l’activité créatrice au centre de notre vie que de continuer à envisager un mode de fonctionnement social basé sur le déplacement, l’éloignement et la dislocation. Et ça ne manque pas : maraîchage, isolation des logements existants, fabrication de capeurs solaires, recours aus transports indolores, généralisation des capteurs solaires sur les toits industriels, etc.

Pour en revenir aux savonneurs de planche de la P2R, pourquoi ne prennent-ils pas l’initiative d’un débat sur le sujet ? Après tout, ce serait un signe de maturité, tout simplement.

Ah, oui, on oublie qu’il neige en hiver, et que gouverner c’est prévoir, et que la logique du système que nous sommes maintenant nombreux à subir, c’est de nous permettre de rouler même s’il gèle. Alors, si ces gens-là ne sont pas capables de prévoir suffisamment de moyens pour déblayer les routes en général, et de sel pour faire fondre la glace qui s’y trouve, comment peut-on penser qu’ils soient qualifiés pour le reste ? 

––––––––––––––––––––

1er février 2010

déneigement : télescopage à la P2R canal wissembourgeois

Alors que les difficultés s'amoncellent dans les rues encombrées de neige plus ou moins verglacée, on constate que celles et ceux qui sont chargés de permettre la circulation des véhicules n'arrivent pas vraiment à suivre. La P2R ne manque pas, jour après jour, de nous tenir au courant de la situation qui manifestement prend tout le monde court.

Ainsi le 28 janvier 2010, les DNA canal wissembourgeois pouvaient-elles annoncer une « pénurie générale de sel, face à un hiver sans doute un peu plus rude que les précédents. Les services compétents sont pris de cours, avec un problème majeur cette année : la pénurie de sel et la main mise de l'État sur les stocks. Une situation qui risque de virer sérieusement à l'aigre si les intempéries perdurent.

Première à donner l'alerte dans la région : la ville de Wissembourg qui faisait savoir par un communiqué de presse paru en nos colonnes hier qu'elle « rencontrait actuellement des difficultés d'approvisionnement en sel routier auprès de ses fournisseurs «. Sans ambages, le communiqué affirme que « la répartition des livraisons est gérée par la préfecture qui souhaite privilégier les axes majeurs et les villes plus importantes sur l'Est «. ”
Bref, c'était guerre à la neige et au verglas, avec tout de même quelques signes d'impréparation, mais après tout, n'est-il pas permis de se rappeler cette mémorable saillie du général Lebœuf selon qui « Nous sommes prêts, archi-prêts ; quand la guerre devrait durer un an, il ne nous manquera pas un bouton de guêtre « [ c'était à la veille de la déroute de 1870… ]. D'ailleurs, l'état de siège n'est pas loin avec des kilomètres de petites rues impraticables, où les ouvriers municipaux, qui n'en peuvent mais, tâchent tant bien que mal de parer au plus pressé.

Mais au fait, que titraient le 18 décembre 2009 les DNA canal wissembourgeois ?
Paré pour le déneigement ?
« Au centre technique du conseil général, à Wissembourg, on attend les intempéries hivernales de pied ferme. On dispose en effet d'un nouveau camion de déneigement, plus performant. Mais c'est avec un véhicule classique qu'on est intervenu à la Scherhol, hier.

L'équipe d'astreinte a pu se roder, hier matin. Il a en effet fallu sortir avec un camion de déneigement. Pas pour un exercice, non. C'était pour déblayer la route pour de vrai. Il avait en effet neigé dans les Vosges du Nord, du côté de Wingen-Climbach. Et le camion était sorti pour dégager la chaussée sur la RD 3, dans le col de la Scherhol, couverte de 2-3 cm de neige. Une petite surprise, parce que la météo ne prévoyait que du brouillard givrant «, remarquait hier Claude Burckhardt. ”
Bon, c'était il y a 6 semaines, il y avait moins de neige sur les pentes du col du Pigeonnier qu'il n'y en a au centre ville de Wissembourg, mais on était fin prêt, que dis-je, archi-prêt ?
Il n'est évidemment pas question de mettre en doute le travail d'investigation des Albert Londres locaux, qui passent leur temps à recouper toutes les informations qui leur parviennent, nous le remarquons tous les jours.

––––––––––––––––––––

4 février 2010

sondagite aigüe et brame électoral

Ça y est, c'est parti avec les çondages, ces « études ” que l'on fait auprès de 800 à 1 000 personnes, souvent pas téléphone, vite fait bien fait, pour nous livrer « l'opinion des Français ”. Après, ce sont les innombrables que « 57% des Français ” avaient été convaincus par « le père de Jean ” l'autre soir [ c'était il y a une semaine et demie, mais plus personne ne s'en souvient, c'est dire combien cette péroraison frappée au coin du café du commerce a « changé la donne ” en « faisant bouger les lignes ”, comme disent les « zekspaires ” ].

Cette fois, on nous annonce une victoire de la gauche, un effondrement du modem, et des écolos à une douzaine de pourcents.

Comme les çondeurs ont souvent tort [ ne nous avaient-ils pas vendu la victoire du « OUI ” lors de la farce électorale du referendum de 2005 ? ], on essaiera ici de tenir la rubrique des erreurs annoncées, en promettant de faire amende honorable si jamais, pour une fois, les vendeurs d'opinion avaient un peu raison.

Libération.fr Politiques 04/02/2010

Sondage : UMP et PS à touche-touche, le Modem s’effondre

La majorité présidentielle est en tête avec 30% d'intentions de vote, suivie par le PS (28%) et Europe Ecologie (13%), selon une enquête TNS Sofres Logica. Le Modem n'est crédité que de 4%.

« Avis de dégringolade centriste, dans un sondage TNS Sofres Logica pour France Télévisions, Radio France et Le Monde, publié ce jeudi.

Alors que les listes de la majorité présidentielle (UMP-Nouveau centre-CPNT-MPF) arrivent toujours en tête pour le premier tour des régionales (30%), suivies du PS à 28%, le Modem n’est crédité que de 4% des intentions de vote. Le rassemblement Europe Ecologie, distancé par le PS, se situe à 13%, le Front national enregistre un score de 8,5%. Suivent le Front de gauche (6%), le Modem, le NPA (3,5%), LO (3%) et l’Alliance écologiste indépendante (2%).

Vice-président du parti de François Bayrou, Jean-Luc Bennahmias minimise cette contre-performance (un score deux fois moindre que celui, médiocre, obtenu aux européennes de juin 2009: 8,4%). Voulant notamment se fixer sur «les moyennes de plusieurs instituts», il fait valoir que plusieurs sondages donnaient, voilà dix jours, le Modem entre 7 et 9%. «Je considère que la campagne n’a pas encore commencé, argumente encore Bennahmias auprès de l’AFP. Les Français ont bien d’autres soucis sociaux et financiers en ce moment.» Et de formuler le défi: «Un autre sondage montrait que 70% des Français ne croyaient ni à la gauche, ni à la droite pour faire les transformations nécessaires à l’amélioration de leur vie quotidienne. A nous d’expliquer que le Modem est capable de répondre à cette attente.»
Choix stratégiques désastreux

Autre vice-présidente du Modem, Corinne Lepage se montre nettement moins optimiste et parle franchement d’»effondrement». Raclée sondagière qu’elle explique par la «stratégie désastreuse» du parti et par «un resserrement du MoDem sur lui-même». Mais elle note aussi un «score très à la baisse» pour Europe Ecologie (13%) dû, selon Lepage, à un «resserrement» du rassemblement écologiste «sur sa faction la plus verte et la plus à gauche». D’où «une occasion complètement ratée», conclut Lepage sur France Info, qui appelle, après les régionales, à «tirer toutes les conséquences de choix stratégiques désastreux». ”
Puis, c'est le quotidien régional haut-rhinois qui nous annonce qu'aux élections régionales, l'Alsace passerait au vert

L'étude réalisée par L'Ifop pour L'Alsace et Paris Match, en partenariat avec Public Sénat, montre qu'aux prochaines élections régionales, la région Alsace prendrait les couleurs d'Europe Ecologie.

A six semaines des élections régionales, la situation politique en Alsace, seule région métropolitaine détenue par l’UMP depuis 2004, s’avère tout à fait spécifique par rapport au contexte national : à gauche, la liste Europe Ecologie devance de 3 points la liste socialiste et confirme donc son succès des dernières élections européennes.

Avec 34% des intentions de vote, la liste UMP-Nouveau Centre arriverait toutefois en tête au premier tour. Toutefois, faute de réserve de voix suffisantes et compte-tenu de la poussée de la gauche ainsi que de la présence probable de la liste FN (11%) au second tour, la perte de cette région par la majorité présidentielle constitue, sur la base du rapport de force politique actuel, une hypothèse envisageable.

Les intentions de votes au premier tour se déclinent comme suit :
UMP et Nouveau Centre, Philippe Richert - 34%

Europe Ecologie Alsace, Jacques Fernique - 21%

Parti socialiste, Jacques Bigot - 18%

Front National, Patrick Binder - 11%

MoDem, Yann Werhling - 4%

Alsace d’abord, Jacques Cordonnier - 4%

Nouveau Parti anticapitaliste - 2.5%

Lutte ouvrière, Julien Wostyn - 2%

PC, Parti de gauche, Jean Yves Causer - 1.5%

Force centriste Alsace, Bernard Stoessel - 2%

Deux scénarios au second tour :
Dans le cas d'une triangulaire Europe Ecologie, UMP, Front national

Europe Ecologie, Jacques Fernique à 44%

UMP et Nouveau Centre, Philippe Richert à 43%

Front national, Patrick Binder à 13%

Et dans le cas d'une triangulaire Parti socialiste, UMP, Front national 

UMP et Nouveau Centre, Philippe Richert à 44%

Parti socialiste, Jacques Bigot à 41%

Front national, Patrick Binder à 15%

Donc, on prend date, on note, et surtout, on se souvient.

––––––––––––––––––––

7 février 2010

sondagite aigüe et brame électoral – 2

Ça y est, c'est reparti avec les çondages. Maintenant, on en est à tirer les plans insensés sur les improbables comètes de « l'élection majeure de la Vème République ”, on parle évidemment de cette ritournelle rituelle durant laquelle le Peuple, infantilisé par des hobereaux de surlendemain de bas-empire, doit désigner celui des crocodiles qui s'enrichira à ses dépens durant les 5 prochaines années.

Jamais en reste, le support publicitaire des réactionnaires de gauche dit « le nouvel observateur ” [ dont le directeur pérore tous les dimanche sur l'antenne de France Culture (?) en compagnie des has been de l'intelligentsia politique française autour d'un penseur d'occasion, qui se prend pour un héros parce qu'il a déclaré à l'antenne qu'il soutiendrait Monsieur F. Bayrou lors de la précédente élection présidentielle ] relaye sur son site le çondage du siècle, selon lequel l'actuel directeur du FMI virerait en tête lors du second tour des présidentielles de 2012. On croit rêver.

Outre qu'on s'en moque complètement [ qui peut sérieusement savoir dans quel état l'actuel locataire du palais de l'Élysée aura mis notre pays dans deux ans ? ], quel peut bien être l'intérêt de titrer sur de pareilles âneries ?
En revanche, et c'est beaucoup plus intéressant, la présence d'une liste dite « écologie solidaire ”, emmenée par tous ceux qui n'ont pas mis leur drapeau dans leur poche, avec Jean-Pierre Frick dans le haut-Rhin et Manuel Santiago dans le bas-Rhin, rappellera qu'il y a autre chose que le libéral-libéralisme repreint en vert à nous proposer face aux enjeux planétaires, et que la décroissance ne se résume en rien à la caricature stupide et dérisoire qu'en font les tenants du productivisme.

Le seul regret, c'est de constater l'émiettement des forces progressistes dont les porte-parole ne parviennent pas à comprendre que c'est le plus souvent par l'effacement de leur petite personne que les idées qu'ils défendent ont le plus de chance de triompher, et ça presse ?
Une preuve ? La région, sous la présidence intérimaire de l'homme de l'Élysée, vient de voter quelques centaines de milliers d'euros pour l'organisation de la tranche française d'on ne sait quelle épreuve de rallye automobile. Et Monsieur A. Reichardt de se réjouir d'avoir eu le soutien d'un « as du volant ”, Monsieur S. Loeb, dont le titre de gloire est de faire le plus de bruit possible au guidon d'un objet roulant non-identifié, polluant, dévastateur, mauvais exemple, dispendieux, et surtout dangereux si l'on s'en tient au bilan humain de ces « courses ”. Pendant ce temps, les ouvriers perdent leur travail par centaines, et leurs revendications sont toujours qualifiées d'excessives. C'est sans doute avec ce type d'initiatives que Monsieur A. Reichardt et son compère Monsieur P. Richert vont perdre une région dont on peut légitimement se demander s'ils l'aiment.

de la part de Bernard Goetz

Samedi 6 février 2010

Je me rends au marché de Wissembourg et comme à mon habitude je cherche un parking handicapé pour pouvoir me stationner. Je trouve une place devant la pharmacie à quelque pas du marché. Bien sûr j'ai ma carte de stationnement handicapé et, stupeur, en levant les yeux, j'aperçois un panneau qui indique que le stationnement n'est autorisé aux personnes à mobilité réduite que de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures. Donc si je comprends bien, il m'est impossible de stationner hors de ces horaires. Est-ce un problème de panneau ou bien une loi stupide et ridicule imposée par la mairie de Wissembourg ? Je cherche à comprendre. S'agit-il encore une fois d'une histoire bizarre à notre égard alors que la soi-disant place est bien matérialisée pour handicapé(es). Je pense que les personnes qui sont chargées de la circulation et du stationnement à Wissembourg devraient mieux réfléchir avant de poser les panneaux. C'est mon opinion personnelle [ et c'est également celle de Pumpernickel ? ].

Marronnier d'hiver et marronnier d'été, et marronnier d'hiver et marronnier d'été,…

Effet collatéral inattendu de la fermeture du tribunal d’instance, la disparition de la « chronique judiciaire ” oblige la P2R canal wissembourgeois à revoir sa stratégie des marronniers. Tout le monde avait remarqué cette reproduction amusante en fait des édifiantes leçons du juge local qui ne manquait jamais de fustiger les manquements à la politesse élémentaire ou ces fameuses incivilités dont il conviendrait de préciser les contours.

Lorsque l’on est dépositaire de l’autorité, est-il par exemple mal-élevé de s’adresser

aux femmes en les appelant par leur prénom quand on utilise « Monsieur … ” dès lors que l’on s’adresse à un homme,

aux hommes de couleur en les appelant par leur prénom quand on utilise « Monsieur … ” dès lors que l’on s’adresse à un homme à la peau blanche,

aux autres en général en massacrant la langue française, en refusant par avance tout recours à la double-négation, et en pratiquant les accords approximatifs ? 

Mais revenons à nos moutons transylvaniens. Cette chronique est maintenant transférée à Haguenau pour le plus grand bonheur des lecteurs qui ne manqueront pas de tirer les conclusions les plus morales du rapport des séances d’un tribunal dont il ne reste plus maintenant que des bâtiments et un vague souvenir.

Heureusement, la puissance publique en général, et les représentants du gouvernement en particulier [ à ce propos, il faudrait tout de même en finir avec cet abus de langage qui gratifie les fonctionnaires préfectoraux du titre de représentant de l’État ; ils ne sont en réalité que des représentants d’un gouvernement qui ne se gêne d’ailleurs pas pour les déplacer au gré de ses humeurs, voire de ses intérêts immédiats, en particulier électoraux. ] veillent au grain. On a ainsi instauré à la sous-préfecture une cérémonie semestrielle de remise des diplômes de nouveau Français. Nous en saurons comme ça un peu plus sur nos nouveaux compatriotes dont les uns « s’expriment en bon français ” ou bien s’ils « sont bien intégrés dans le village ”, ou encore s’ils travaillent, comment ils s’appellent et depuis combien de temps ils résident dans un pays dont les « droits [sont] énoncés par la devise républicaine – Liberté, Égalité, Fraternité – mais [donne] aussi des devoirs ”, de quel(s) diplôme(s) universitaires ils sont titulaires, s’ils se plaisent en France, qui les recommande [ cette fois, le critère de francité était représenté par les maires des communes concernées. ].

Comme la nouvelle patrie sait être sévère mais juste, une fois un – petit –film sur « ce qu’est être Français ” regardé et l’hymne national écouté debout – presque – religieusement, tout le monde s’est retrouvé autour d’un verre obligatoirement de l’amitié qui a marqué le point final de cette cérémonie souriante.

Dans ce contexte de terroir qui ne saurait mentir, on attend avec impatience le mois de juillet prochain pour avoir le bonheur de relire, sans doute au mot-à-mot, ce diamant de prose dégoulinant de flagornerie convenue. Au passage, on recommandera l’usage de la majuscule autant que faire se doit.

Le « journaliste ” (sic ?) ne nous précise pas si les impétrants ont été inscrits sur les listes électorales [ à ce propos, le site du 1er quotidien d’Alsace, a une nouvelle rubrique consacrée aux élections régionales. Entre un quiz, une boîte à idées, la campagne électorale et les résultats, il propose d’en savoir plus sur les listes candidates et commet l’erreur impardonnable de confondre liste électorale (celle des citoyens qui votent) et liste des candidats : ça ne fait pas très professionnel ? ] en vue des prochaines élections régionales. Parce que pour s’inscrire, maintenant, c’est trop tard. Tant pis pour eux, peut-être.

Et comme il ne faut pas être en reste, on en remet encore une couche sur la « délinquance qui baisse ” [ c'est forcément vrai puisque cette information émanant des services de police ou de gendarmerie a été recoupée avec celle émanant des services de gendarmerie ou de police ] sur fond de photo non moins édifiante mettant en scène les protagonistes de notre tranquillité [ Je prends la liberté de publier ces « photosDNA ” qui ne m'appartiennent pas et que j'ai rassemblées dans un ensemble saisissant et terrible à la fois, tant le contraste entre les uns et les autres rend compte de l'idée qu'ils se font du moment fixé sur la pellicule. ]. Tous ceux qui ont fait leur service militaire se rappellent combien on était pointilleux sur l'uniforme, en particulier sur le nœud de cravate qui allait avec la tenue numéro 1, celle des grandes occasions. Aucun air débraillé n'était toléré ? Il fallait que l'apparence inspire le respect. C'est exactement ce qui se dégage de cette immortalisation qu'il est bon de mettre en parallèle avec les vêtements que les « nouveaux Français ” ont choisi d'endosser pour donner de leur personne une dignité qui les honore.

Cela rappelle cette anecdote d'un compatriote, arrivé en France dans les années 30, avec ses parents, yiddishophones, de sa Pologne natale. Très bon élève, il était cité à la distribution des prix de son école primaire du 13ème arrondissement parisien. Il raconte ses parents, Polonais, pauvres, casquetiers, qui ne comprenaient pas un mot de français, mettant leur plus beau costume, façon pour eux d'honorer ce pays qui instruisait leur fils à qui ils demandaient de traduire ce qui se disait. Vive la République ?
Et on rappellera cette chanson, « ma France”, celle de Jean Ferrat, le pestiféré des ondes françaises :
Du printemps qui va naître à tes mortes saisons

De ce que j'ai vécu à ce que j'imagine

Je n'en finirai pas d'écrire ta chanson

Ma France

Au grand soleil d'été qui courbe la Provence

Des genêts de Bretagne aux bruyères d'Ardèche

Quelque chose dans l'air a cette transparence

Et ce goût du bonheur qui rend ma lèvre sèche

Ma France

Cet air de liberté au-delà des frontières

Aux peuples étrangers qui donnaient le vertige

Et dont vous usurpez aujourd'hui le prestige

Elle répond toujours du nom de Robespierre

Ma France

Celle du vieil Hugo tonnant de son exil

Des enfants de cinq ans travaillant dans les mines

Celle qui construisit de ses mains vos usines

Celle dont monsieur Thiers a dit qu'on la fusille

Ma France

Picasso tient le monde au bout de sa palette

Des lèvres d'Éluard s'envolent des colombes

Ils n'en finissent pas tes artistes prophètes

De dire qu'il est temps que le malheur succombe

Ma France

Leurs voix se multiplient à n'en plus faire qu'une

Celle qui paie toujours vos crimes vos erreurs

En remplissant l'histoire et ses fosses communes

Que je chante à jamais celle des travailleurs

Ma France

Celle qui ne possède en or que ses nuits blanches

Pour la lutte obstiné de ce temps quotidien

Du journal que l'on vend le matin d'un dimanche

A l'affiche qu'on colle au mur du lendemain

Ma France

Qu'elle monte des mines descende des collines

Celle qui chante en moi la belle la rebelle

Elle tient l'avenir, serré dans ses mains fines

Celle de trente-six à soixante-huit chandelles

Ma France

sondagite aigüe et brame électoral – 3

Ça y est, ça continue de plus belle avec les çondages. et on va essayer de tenir la chronique, mais tout s'accélère évidemment ?
Jamais en reste, le support publicitaire des réactionnaires de gauche dit « le nouvel observateur ” [ dont le directeur pérore tous les dimanche sur l'antenne de France Culture (?) en compagnie des has been de l'intelligentsia politique française autour d'un penseur d'occasion, qui se prend pour un héros parce qu'il a déclaré à l'antenne qu'il soutiendrait Monsieur F. Bayrou lors de la précédente élection présidentielle ] relaye sur son site le çondage du millénaire, selon lequel la gauche serait en tête pour les régionales de mars prochain.

« C'est pas tout ça, Coco, mais si tu veux vendre du papier, il faut faire monter la pression, y compris avec n'importe quoi ? ”
Donc cette fois, il s'agit de recopier le çondage d'il y a quelques jours et de le faire passer pour un scoupe : la gauche et l'extrême gauche recueillent [!] 53,5% des intentions de vote pour les élections régionales de mars prochain contre 39,5% pour les listes de la droite parlementaire et de l'extrême droite, selon un sondage TNS Sofres pour Le Monde, France Télévisions et Radio France, rendu public jeudi 4 février.

Dans le détail, les listes de la gauche parlementaire obtiennent 47% d'intentions de vote. Les listes PS totalisent 28%, celles des Verts Europe Ecologie 13% et celles du Front de gauche (Parti communiste et Parti de gauche) 6%. De leur côté, les listes NPA sont créditées de 3,5% des intentions de vote, et celles de Lutte ouvrière de 3%.

Comme tout le monde le remarque, rien n'est au conditionnel, tout est sûr, mon grand, sûr, absolument sûr ? Ce n'est même pas la peine d'aller voter, puisque les çondeurs ont déjà fait le travail à notre place ?
On est vraiment dans l'illusionnisme total, c'est n'importe quoi ?
––––––––––––––––––––

8 février 2010

manche française du championnat du monde des rallyes vs intelligence

Qu'il soit permis de revenir sur cette historique livraison du 6 février dernier de la P2R canal alsacien. Parce qu'on a beau dire, il faut avoir de l'estomac, côté rédacteur autant que côté lecteur.

Monsieur C. Keiflin, que l'on a parfois connu mieux inspiré, y entreprend, sur fond de voiture publicitaire [ couverte de réclame vantant les qualités d'une boisson dite énergétique longtemps interdite de vente sur le territoire français parce que susceptible d'engendrer des dépendances ] de rendre compte des décisions de la commission permanente du conseil régional. Ledit conseil apportera, au même titre que les deux départements et les communes de Strasbourg, Mulhouse et Haguenau, son soutien financier à cette opération de promotion de la bagnole, du bruit, de la pollution, de la survitesse, de l'égoïsme, des émotions fortes à la petite semaine, des gros pots d’échappement et des comportements « accidentogènes ”. Que la honte d'une telle décision prise en notre nom retombe sur eux ?
En lisant attentivement, on se perd en conjectures : ou bien Monsieur C. Keiflin, que l'on a parfois connu mieux inspiré, y croit et ce n'est pas à son avantage, ou bien il n'y croit pas, et il fait preuve d'un cynisme qui l'honore.

Comment accorder la moindre once de crédibilité à ces données prévisionnelles qui chiffrent à 65 millions les téléspectateurs français qui seraient scotchés à leur récepteur pour suivre les folles embardées de pseudo-héros en mal de reconnaissance sociale ? 65 millions alors qu'il n'y a pas plus d'habitants en France, et que nous sommes quelques millions à ne pas avoir la télévision ?
Comment croire que près de 300 000 personnes viendront s'agglutiner le long des routes escarpées du massif vosgien au risque de se faire écharper par ces « bolides ” dont chacune des prestations se solde par des blessés et des morts [ la dernière comédie tragique de la « course ” dite du Dakar qui se tient en Amérique du Sud l'a encore malheureusement montré ], dépensant au passage des dizaines de millions d'euros autant hypothétiques qu'invérifiables [ d'autant plus que lorsque se tiendra ce cirque indigne, tout le monde aura oublié les vaillantes saillies d'une président de région intérimaire, et semble-t-il dorénavant dans l'opposition… ]. Quant à la valorisation médiatique « chiffrée ” à 15 millions d'euros, on aimerait que les promoteurs de cette corrida contemporaine précisent leur méthode de calcul, ce serait la moindre des choses.

On en arrive ensuite aux prétextes [ Monsieur S. Loeb est Alsacien, PSA est à Mulhouse, on devait ça aux jeunes de la région, dit le président. ]. Voilà un homme qui se fait une haute idée de la jeunesse et à qui on aimerait confier ses enfants si d'aventure il était responsable de colonie de vacance. Sans commentaire donc, mais quelle cruauté de la part de Monsieur C. Keiflin que de retranscrire de tels propos ?
Passons sur les mesures compensatoires qui achèvent de décrédibiliser l'entreprise. Leur catalogue dépasse les limites du ridicule [ mobilité durable (c'est quoi ce nouveau truc ?), formation à l'éco-conduite (c'est quoi ce nouveau truc ?), solutions d'autopartage (c'est quoi ce nouveau truc ?), exercice de maîtrise du véhicule (là, on voit tout de suite : c'est le demi-tour au frein à main, à pleine vitesse, pour donner des idées à ceux qui en manquaient encore.) ]
Les responsables politiques présents ont fait preuve d'un grand sens des responsabilités en répartissant leur vote entre l'approbation, la courageuse abstention ou le refus dûment et laborieusement « expliqué ”, surtout lorsqu'il s'agit de la tête de liste écolo qui commence par déclarer qu'il se tire une balle dans le pied parce qu'il n'est pas d'accord avec cette initiative grotesque, excessive et dispendieuse. Mais c'est quoi un écolo qui présente ses excuses parce qu'il n'est pas d'accord avec une « course d'automobiles ” ? Décidément, Monsieur J. Fernique, que l'on n'a jamais connu mieux inspiré, aura perdu une fois de plus une bonne occasion de se taire. Il lui aurait suffi de déclarer qu'il était contre, et que tout le monde comprenait pourquoi, il en serait sorti grandi. Mais en se perdant dans une soi-disant déclaration forcément mal tournée, n'aurait-il pas démontré qu'il avait toute l'étoffe et toutes les capacités de prendre la place de l'actuel intérimaire, pour le plus grand bonheur de Monsieur C. Keiflin ?
sondagite aigüe et brame électoral – 4

Tout s'accélère comme annoncé il y a quelques jours. Les çondeurs nous abreuvent tous les jours de ces « enquêtes d'opinion ” pratiquées sur un échantillon minimal de la population censé représenter le Peuple dans son entier. Parce qu'on dira ce qu'on voudra, mais prétendre que 1 000 personnes, c'est 45 millions d'électeurs est un peu fort de café, même de synthèse.

Cette fois encore, c'est le support publicitaire des réactionnaires de gauche dit « le nouvel observateur ” [ dont le directeur pérore tous les dimanche sur l'antenne de France Culture (?) en compagnie des has been de l'intelligentsia politique française autour d'un penseur d'occasion, qui se prend pour un héros parce qu'il a déclaré à l'antenne qu'il soutiendrait Monsieur F. Bayrou lors de la précédente élection présidentielle ] qui relaye sur son site la prise de pouls de la journée, émanant cette fois de « l'institut ” préféré du « père de Jean ”, Opinionway-Fiducial [ mais c'est quoi ces anglicismes ? ], qui nous prédit que tout ce qui a été dit et prétendu jusque-là, à savoir des écolos à jeu égal avec des socialos, et une droite très relativement en tête à l'issue du premier tour, eh bien, ce n'est plus vrai du tout. À la surprise générale, le parti politique qui a le plus grand nombre d'élus et les réseaux les plus structurés devrait l'emporter sur le rassemblement libéral-libéraliste d'une europe-écologie régionalisée. Quant au parti d'un président à la ramasse, qui ne peut plus un pas dehors sans s'entourer de milliers de robocops, il serait assuré d'un résultat minimal, inversement proportionnel à l'idée qu'il se fait de lui-même.

On en reste là, et on attend la suite de la chronique en rigolant déjà des prochains pronostics. Pour ceux qui en ont le courage, clic sur le lien pour aller sur le site du support publicitaire des réactionnaires de gauche dit « le nouvel observateur ”.

vancouver 2010 : JO de la pauvreté

2010Troisième édition pour les jeux olympiques de la pauvreté à Vancouver, qui ne sait toujours pas si tout pourra se dérouler comme pévu du fait … de l'absence de neige ? Les organisateurs sont en train d'engloutir des sommes folles pour transporter de la neige par camions alors qu'il pleut et que la température attendue dans la journée tourne autour de 9°C ? Là-bas comme partout ailleurs, l'organisation des jeux a peu à voir avec le sport. Il s'agit essentiellement d'investir dans l'immobilier et d'en profiter pour chasser ce qu'il reste de pauvres du centre de la ville qui compte des milliers de sans-logis ou de mal-logés. Vous pouvez retrouver des informations ici [ c'est en anglais povertyolympics.ca/ ] ou là [ c'est en français ], et que ceux qui regarderont la retransmission des épreuves sachent bien que tout est bricolé, que la neige est artificielle, et que ceux qui avaient déjà beaucoup d'argent en ont encore un peu plus.

Des collectifs de militants anti-olympiques, protestant contre le coût des Jeux de Vancouver (12 au 28 février), ont organisé dimanche des «Jeux olympiques de la pauvreté». Ils ont réuni plusieurs centaines de personnes dans un quartier défavorisé de Vancouver.

le 08 février 2010, 11h27 LeMatin.ch & les agences

«Six milliards de dollars pour trois semaines de compétition, c'est sûrement génial pour la ville, mais cela n'apporte rien à la population moyenne», a dit Robert Bonner, un Amérindien Cree, qui milite dans le groupe Carnegie Community action project.

A cinq jours de l'ouverture des Jeux, une dizaine de collectifs anti-olympiques et anti-pauvreté entendaient attirer les regards sur la situation du quartier Downtown Eastside, qui abrite une importante population de sans-abris et connaît des problèmes chroniques de précarité, de drogue et d'alcoolisme. La parodie anti- olympique s'est jouée sur la scène d'un centre communautaire, devant plusieurs centaines de personnes, notamment des familles et des sans- abris. Rat, cafard...

En guise de cérémonie d'ouverture, les organisateurs avaient prévu trois mascottes déguisées en rat, cafard et puce de lit, et une distribution de faux billets dans la salle. Des sans-abris, des militants, des figures du quartier se sont succédé pour incarner des personnages satiriques, tels que «Jock Rogue», en référence au président du CIO Jacques Rogge, et simuler des épreuves de hockey et de ski aux noms grinçants tels que «Un miracle sur la glace» ou «le slalom des promesses non tenues».

«Les Jeux ont généré des hausses de loyer et des programmes immobiliers de haut standing dans le quartier Downtown Eastside, cela a créé des déplacements de personnes qui ne pouvaient plus se loger. En même temps, nous avons le salaire minimum le plus bas du Canada», affirme Dave Diewert, membre de Streams of Justice, un des groupes organisateurs.

Les militants anti-olympiques estiment que les dépenses faites pour les Jeux, estimées à 6 milliards de dollars canadiens (5,9 milliards de francs), auraient pu notamment financer 12 720 nouveaux logements sociaux et subventionner une hausse des minima sociaux pendant cinq ans. Certains de ces groupes participeront à la manifestation anti-olympique annoncée pour le 12 février, jour de la cérémonie d'ouverture des Jeux olympiques de Vancouver.
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pour ceux que ça intéresse, un lien vers le « résumé ” de la journée « régionales ” du 8 févirer selon 20minutes. ce n'est pas le pire, loin s'en faut. [ 20minutes.fr/article/383028/Politique-La-carte-des-couacs-de-l-UMP-Des-wagons-reserves-aux-femmes.php ]
––––––––––––––––––––

9 février 2010
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pour ceux que ça intéresse, un lien vers le « résumé ” de la journée « régionales ” du 9 février selon 20minutes. ce n'est pas le pire, loin s'en faut. [ 20minutes.fr/article/383368/Politique-Freche-ne-resiste-pas-a-Solferino-mais-a-Martine-Aubry-Le-Pen-table-sur-une-presence-du-FN-dans-12-regions-au-2d-tour.php ]
––––––––––––––––––––

10 février 2010

Luc Chatel, ministre.

Cela fait bien une semaine que dure cet étrange conflit entre un ministre (de l'éducation nationale) et quelques professeurs d'un lycée de Vitry-sur-Seine. Et tout cela parce que ces professeurs ont mis en œuvre « leur droit de retrait « après qu'un élève a été agressé dans leur établissement par des personnes venues de l'extérieur de cet établissement scolaire. En un mot, ils disent qu'ils (et leurs élèves) ne peuvent plus travailler sereinement et en toute tranquillité. Et de réclamer la présence de onze surveillants (j'ai oublié le nom nouveau qu'on donne aujourd'hui à cette très ancienne fonction), à temps plein, pour assurer la sureté générale des usagers du lycée.

Cette requête, qui en soi ne semble pas être de nature à mettre en péril (ou à aggraver leur péril actuel et notoire) les finances de l'état, n'a pas été entendue (à ce jour, 1à février, 20h50) par les divers responsables hiérarchiques, et pas davantage par le ministre de l'éducation nationale, M. Luc Chatel, qui demande aux professeurs de rejoindre leurs classes pour faire travailler leurs élèves. On comprend bien que M. Chatel n'ait aucune envie de répondre favorablement à ces profs', tous ennemis de la Rupture qui permet à la Fransarkozie de se tourner résolument vers un avenir radieux où tous les citoyens de plus de cinquante ans pourront arborer la Rolex® qui signera leur réussite sociale et personnelle. Mais surtout, M. Chatel n'a aucune envie de voir défiler rue de Grenelle tous ceux qui se débattent avec d'insolubles problèmes de surveillance (un pion pour deux salles de permanence, par exemple) ou de sécurité dans et autour de milliers de lycées et collèges, sans qu'ils soient forcément implantés dans ces zones « de non droit « que sont, encore davantage quelques semaines avant un scrutin difficile pour le pouvoir, ces fameux « quartiers « où on a souvent parqué les plus malchanceux de nos concitoyens. Imaginez le ministre mis en demeure de recruter cinq à dix mille personnes, alors que son seul désir est de pousser vers la sortie le double de fonctionnaires (peu compétents, pas courageux, pas payés au mérite, et même souvent syndiqués), voire plus si occasion favorable.

Mais là n'est pas, au fond, le plus intéressant.

Allons chercher dans mon Wik' préféré ce qu'on dit de M. Chatel, dont il se susurre que la progéniture fréquente non l'école de la République mais des établissements plus sûrs, du moins idéologiquement parlant, c'est à dire « privés «, voire confessionnels. Mais au fond, il en a bien le droit, lui qui, quand il réduit le nombre de postes offerts aux prochains CAPES (enseignement public), augmente le nombre de postes pour enseigner dans le privé. Et simple habitude familiale, au fond, de quelqu'un qui a dédaigné le prolétaire Janson-de-Sailly pour le très jésuitique Saint-Louis-de-Gonzague.

Chatel, diplômes en poche, intègre, comme on dit, une société qui va lui permettre de donner toute la mesure de son talent, L'Oréal. Et pas à n'importe quel poste, puisqu'il devient déèrache (Directeur des ressources humaines) d'une entité du groupe, jusqu'en 2002, date à laquelle il est élu député de la Haute-Marne.

C'est cette fonction de DRH qui est à mes yeux la plus intéressante. Chez L'Oréal, comme chacun sait, on est du genre sentimental. Et on sait qu'un sous est un sou, et de quelle manière on fait rentrer les picaillons dans une industrie essentiellement fondée sur l'apparence, le désir, et la frustration. C'est d'ailleurs grâce à une charité bien ordonnée que cette entreprise accumule depuis un siècle les bénéfices qui font de Mme Bettencourt (30,8% du capital, 41 milliards d'euro de capitalisation boursière le 22/10/2009 – je ne suis pas jaloux, juste un peu étonné) une des femmes les plus riches du monde...

Alors, étonnons-nous de la compétence de M. Chatel à expliquer à ces parasites de fonctionnaires qu'ils vont mettre en péril la France éternelle avec leurs minables revendications.

À se demander s'il n'aurait pas un peu oublié les très bonnes leçons qu'ont dû lui donner les Jés' au temps de sa jeunesse.

Faites de beaux rêves. 
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pour ceux que ça intéresse, un lien vers le « résumé ” de la journée « régionales ” du 10 février selon 20minutes. ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

Pumpernickel est parti quelques jours se ressourcer en famille. Le blog sera par conséquent mis en sommeil relatif.

À bientôt.

[ 20minutes.fr/article/383676/Politique-L-UMP-propose-une-une-ecologie-de-droite-Ni-Putes-Ni-Soumises-veut-porter-plainte-contre-la-liste-du-NPA-ou-figure-une-candidate-voilee.php ]
––––––––––––––––––––

11 février 2010

Vacances commémoratives.

En hommage à ceux qui m'enseignèrent que le vote est libre, secret...

C'était l'été dernier. Nous avons fait notre périple estival, en partie sur le flanc occidental du Massif central. Nous nous sommes arrêtés à Solignac, une grosse bourgade un peu endormie, mais qui a connu des jours plus prospères dans les siècles passés.

Témoin, cette abbatiale qui montre que le temps passe, mais qu'il y a toujours de l'argent et de l'énergie à consacrer à ce qui paraît important. Eglises jadis, système bancaire aujourd'hui.

en cette abbaye, les élèves-maîtres de l'école normale d'instituteurs d'obernai «bas-rhin» trouvèrent refuge de 1939 à 1945.

Solignac fut aussi un lieu où se sont trouvés mêlés des gens et des destins au gré des événements dramatiques qui font l'histoire des hommes. Et c'est ainsi que je voudrais rendre hommage à ceux qui sont venus ici pour poursuivre leurs études et participer à la défense des belles idées de la République, puis à la reconstruction d'une société qu'ils voulaient meilleure.

Sans cesse aller chercher dans le passé des raisons de croire et d'inventer l'avenir.

Faites de beaux rêves.
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le « résumé ” de la journée « régionales ” du 11 février selon 20minutes. ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

Pumpernickel est parti quelques jours se ressourcer en famille. Le blog sera par conséquent mis en sommeil relatif.

À bientôt.

[ 20minutes.fr/article/383960/A-la-Une-Les-Francais-vont-voter-en-fonction-d-enjeux-regionaux-L-UMP-Jean-Francois-Humbert-renonce-a-sa-candidature-en-Franche-Comte.php ]
––––––––––––––––––––

12 février 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le « résumé ” de la journée « régionales ” du 12 février selon 20minutes. ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

Pumpernickel est parti quelques jours se ressourcer en famille. Le blog sera par conséquent mis en sommeil relatif.

À bientôt.

[ 20minutes.fr/article/384252/France-Regionales-Candidate-voilee-de-la-provocation-pour-Valerie-Pecresse-Le-Front-de-gauche-declare-sa-flamme-au-Service-public-pour-la-St-Valentin.php ]
––––––––––––––––––––

15 février 2010

Dignité.

Il faut en avoir, de la dignité et du courage, pour refuser -- et le faire savoir -- une prime qu'on pourrait appeler de résultat, au motif qu'on n'est pas entré dans la recherche et l'enseignement publics pour «travailler plus et gagner plus», selon la formule un peu ridicule et tout à fait creuse du papa de Jean, aujourd'hui grand-père, tout en restant fils de peintre, et quel peintre.

Permettez-moi, Monsieur, de dire ici que, plus que d'une victoire sur un terrain de foot ou de rugby, plus que d'une série de médailles récoltées au grand cirque olympique, votre pays peut, et doit, d'enorgueillir de votre attitude qui nous console des âneries qui font le quotidien de la plupart des maîtres à penser et des gouvernants d'aujourd'hui.

Bon vent.

Faites de beaux rêves.

Le directeur de recherche à l'Institut des sciences de l'évolution de Montpellier (ISE-M), François Bonhomme, vient de refuser une prime d'excellence scientifique de 15 000 euros. Un acte comme un « coup de gueule « pour protester contre la politique de différenciation salariale menée par le gouvernement.

Ce biologiste a reçu en décembre une lettre lui annonçant le versement de la prime au titre de sa médaille d'argent du CNRS, obtenue pour ses travaux scientifiques en 1996. « Je ne suis pas du tout partisan de la politique de différenciation salariale qui est en train de se mettre en place dans la recherche publique française «, a déclaré le chercheur dans sa lettre postée sur le site du Syndicat national des chercheurs scientifiques (SNCS-FSU).

« Je ne me berce pas d'illusions d'un monde égalitaire «, poursuit M. Bonhomme, qui juge cependant que les scientifiques « apprécient aussi de ne pas se sentir en concurrence trop directe avec leurs collègues «.

François Bonhomme refuse notamment un système dans lequel des « capitaines de recherche négocieront leur salaire à l'embauche tout en ayant à leur service une armée de contractuels taillables et corvéables à merci «. Il a demandé à ce que sa prime étalée sur quatre ans soit reversée à la Fondation de France, qui recueille des dons pour aider les personnes vulnérables, développer la connaissance et protéger l'environnement.

A l'automne, un autre médaillé d'argent du CNRS, Didier Chatenay, avait aussi annoncé qu'il refuserait sa prime de 15 000 euros. Fin janvier, cinq syndicats de chercheurs et le collectif Sauvons l'Université (SLU) ont adressé une lettre à la ministre de l'Enseignement supérieur et de la recherche Valérie Pécresse demandant l'abandon de la prime d'excellence scientifique en échange d'une augmentation des possibilités de promotion et d'une « création massive de postes titulaires afin de résorber la précarité «.
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le « résumé ” de la journée « régionales ” du 15 février selon 20minutes. ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

Pumpernickel est parti quelques jours se ressourcer en famille. Le blog sera par conséquent mis en sommeil relatif.

À bientôt.

[ 20minutes.fr/article/384698/Politique-Regionales-Valerie-Pecresse-demande-un-audit-du-STIF-La-liste-du-president-sortant-PS-en-Auvergne-invalidee.php ]
––––––––––––––––––––

16 février 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le « résumé ” de la journée « régionales ” du 16 février selon 20minutes. ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

Pumpernickel est parti quelques jours se ressourcer en famille. Le blog sera par conséquent mis en sommeil relatif.

À bientôt.

[ 20minutes.fr/article/384988/France-Toi-aussi-fais-danser-Martine-La-these-de-Cohn-Bendit-sur-le-MoDem-qui-se-degonfle.php ]
––––––––––––––––––––

17 février 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 17 février selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/385298/France-Les-Corses-sont-pries-de-ranger-leurs-armes-a-feu-les-soirs-d-elections-Europe-Ecologie-prennent-le-Languedoc-Roussillon-pour-un-laboratoire.php ]
––––––––––––––––––––

18 février 2010

sondagite aigüe et brame électoral – 5

Ce qu'il y a de bien avec les çondages, c'est qu'on peut reprendre les mêmes articles et se contenter d'en changer la date pour faire croire qu'ils sont nouveaux. C'est encore le support publicitaire des réactionnaires de gauche dit» le nouvel observateur ” [ dont le directeur pérore tous les dimanche sur l'antenne de France Culture (?) en compagnie des has been de l'intelligentsia politique française autour d'un penseur d'occasion, qui se prend pour un héros parce qu'il a déclaré à l'antenne qu'il soutiendrait Monsieur F. Bayrou lors de la précédente élection présidentielle ] qui remet le couvert pour une enquête d'opinion concernant cette fois l'Île-de-France. Dont il ressort que le sortant serait réélu, à la suprise générale, tant ses challengers sont d'une désespérante médiocrité. Pour ne pas en perdre une miette, il suffit d'un clic sur le lien pour aller sur le site, ça ne mange pas de pain.PS et UMP donnés ex-aequo au premier tour Selon l'Ifop, le rapport de forces serait «très favorable» à la gauche. La progression du PS s'opère au détriment d'Europe Ecologie.

Les listes UMP-NC et PS seraient au coude à coude, avec 29,5% et 29% des intentions de vote si le premier tour des régionales avait lieu dimanche, avec un rapport de forces «très favorable» à la gauche, selon un sondage Ifop pour Paris-Match diffusé mercredi 17 février.

Par rapport à un premier sondage réalisé les 21 et 22 janvier, les listes UMP-Nouveau Centre gagnent 2,5 points, et celles du Parti socialiste 2 points.

Les intentions de vote en faveur des listes de gauche s'établissent à 50,5% (51% en janvier) contre 39,5% pour les listes de droite et d'extrême droite (36,5% précédemment).

Les listes Europe Ecologie cèdent deux points à 11%.

Le MoDem perd 1,5 point à 5%.

Le Front de Gauche (Parti communiste et Parti de Gauche) progresse de 1,5 point à 6,5%, le NPA d'Olivier Besancenot recule de 0,5 point à 2,5%, Lutte ouvrière perd 1 point à 2%, et les listes d'alliance NPA/Front de gauche, ou NPA/parti de gauche, cèdent 0,5 point à 0,5%.

Alliance écologiste indépendante est inchangée à 2%.

Le Front national gagne 0,5 point, atteignant 9%, les listes divers droite sont inchangées (1%) et les autres listes perdent 1 point à 3%.

Europe Ecologie en «net retrait»
Selon l'Ifop, la progression du PS, «capitalisant nationalement sur l'impopularité présidentielle et localement sur l'implantation et le bilan de ses 20 président de région sortants», s'opère au détriment d'Europe Ecologie, «désormais en net retrait» par rapport à son score des européennes.

Malgré sa progression, ajoute l'Ifop, «la situation de la majorité présidentielle demeure délicate». Ce résultat, souligne-t-il, «demeure en retrait du score de la droite parlementaire aux régionales de 2004 (34,5%)». L'institut relève qu'au second tour, les listes UMP-NC ne pourront compter que sur de faibles réserves de voix et devront faire face à «la capacité du Front National à se maintenir au soir du premier tour dans près d'une région sur deux».

L'Ifop souligne aussi le recul des intentions de vote pour le MoDem «dont le score s'avère très inférieur» à celui obtenu aux européennes, et une progression du même ordre du Front de Gauche «qui confirme à la fois son score des élections européennes et son leadership au sein de la gauche radicale».

Sondage réalisé du 11 au 12 janvier par téléphone auprès d'un échantillon de 853 personnes inscrites sur les listes électorales extrait d'un échantillon de 957 personnes, représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus (méthode des quotas).

régionales, J - 24

Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 18 février selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/385598/France-La-menace-des-ostreiculteurs-bretons-Le-PS-crie-au-complot-en-Languedoc-Roussillon.php ]
––––––––––––––––––––

19 février 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 19 février selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/385888/France-Axel-Poniatowski-en-rajoute-une-couche-sur-Ali-Soumare-Georges-Freche-et-l-indignation-selective.php ]
––––––––––––––––––––

21 février 2010

écologie sociale, solidaire et décroissante

[…] Chacune et chacun se rend compte des nombreuses impasses de notre civilisation. La croissance devait résoudre tous les problèmes. Pourtant, la faim, la pauvreté et les solitudes augmentent aux quatre coins de la planète. Alors que l’urgence est à restaurer une justice sociale et environnementale, l’armement reste le premier budget mondial.

[…] Nous voulons proposer une démarche alliant des citoyens engagés, des acteurs de la vie économique, associative et politique et constituer une liste pour les prochaines élections régionales. Nous devons être 29 dans le Bas-Rhin et 22 dans le Haut-Rhin, autant de femmes que d’hommes. Notre liste est soutenue par l’ADOC[ actu.adoc-france.org ] , association nationale des objecteurs de croissance, reconnue comme parti politique. […

Pour en savoir plus, rendez-vous sur le site d'alsace écologie décroissance, pour une écologie sociale et solidaire.

çondagite aigüe et brame électoral – 6

Et on continue dans le délire çondagique avec la publication d'une « étude ” émanant cette fois du quotidien du marchand d'avions [ lefigaro.fr/politique/2010/02/19/01002-20100219ARTFIG00903-verts-et-ump-progressent-a-trois-semaines-des-regionales-.php ] qui nous « révèle ” que les 1 000 Français censés parler au nom des 45 millions d'électeurs auraient modifié leurs intentions de vote d'environ 2% depuis le mois de décembre 2009. Quand on sait que la marge d'erreur est de 2%, …

Le pire là-dedans, c'est que le quotidien qui a été il y a si longtemps la référence journalistique française [ lemonde.fr/elections-regionales/article/2010/02/21/regionales-la-gauche-creditee-de-46-des-intentions-de-vote_1309286_1293905.html ], fondé par Monsieur H. Beuve-Méry se vautre dans la médiocrité en accordant un tant soit peu de crédit à ce genre de d'ineptie. Bien netendu, le support publicitaire des réactionnaires de gauche dit « le nouvel observateur ” [ tempsreel.nouvelobs.com/speciales/politique/20100220.OBS7515/46_pour_la_gauche_si_le_vote_avait_lieu_dimanche_procha.html ] [ dont le directeur pérore tous les dimanche sur l'antenne de France Culture (?) en compagnie des has been de l'intelligentsia politique française autour d'un penseur d'occasion, qui se prend pour un héros parce qu'il a déclaré à l'antenne qu'il soutiendrait Monsieur F. Bayrou lors de la précédente élection présidentielle ] n'est pas en reste et relaye cette nouvelle, selon le principe bien connu qu'une fausse nouvelle suivie d'un démenti, ce sont deux informations. Alors autant être celui qui envoie et la fausse nouvelle et le démenti.

Après, il sera toujours temps d'organiser des colloques réunissant des personnages pour s'interroger sur la baisse de la crédibilité de la presse, ou pour brocarder ces 30 millions d'éditorialistes qui se permettent d'avoir des avis et de les exprimer, en particulier en utilisant la ressource Internet, qui échappe à peu près intégralement à ces penseurs de pacotille.

À propos de Monsieur P. Meyer, il s'est encore cru très malin ce matin en prétendant que le cabinet Balkenende avait démissionné parce que les membres de la coalition ne s'étaient pas entendu sur la nouvelle affectation du contingent engagé dans le conflit dans la région d'Uruzgan. En fait, ce n'est pas ça du tout ? Le programme de la coalition signé par tous les partenaires en 2007 stipulait explicitement que les Néerlandais rapatrieraient leurs soldats en 2010. Et c'est bien parce que le premier ministre a envoyé via le ministre de la défense, CDA comme lui, un message contraire, sous prétexte que l'OTAN demandait des renforts supplémentaires que Wouter Bos a estimé que l'accord de coalition était remis en question. Mais tout ça, Monsieur P. Meyer s'en moque, ce n'est pas son problème, et il va laisser la parole interminablement à un nationaliste [ c'est comme ça qu'il s'est lui-même désigné lors de cette même émission ], cireur de pompe à talonnettes pour qu'il nous ennuie avec ses « réflexions d'historien ” à la petite semaine. Encore bravo, le service public.

––––––––––––––––––––

22 février 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 22 février selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/386308/France-Pour-le-PCF-la-campagne-en-Ile-de-France-tourne-au-concours-de-boules-puantes-Georges-Freche-qualifie-Martine-Aubry-de-coupeuse-de-tete.php ]
––––––––––––––––––––

23 février 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 23 février selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/386562/Politique-Regionales-Pour-Bayrou-la-France-en-rose-n-est-pas-la-solution-Harlem-Desir-veut-calmer-la-polemique-Freche.php ]
––––––––––––––––––––

24 février 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 24 février selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/386860/Politique-Georges-Freche-prendrait-bien-Martine-Aubry-comme-attachee-de-presse-Valerie-Pecresse-remet-Eric-Raoult-a-sa-place.php ]
––––––––––––––––––––

25 février 2010

Julien Coupat assigné à résidence : J + 272

25 février 2010

Après 194 jours d'incarcération, Julien Coupat, présumé innocent, est sorti de prison.

Il a été placé sous un contrôle judiciaire que l'on peut légitimement assimiler à une assignation à résidence.

p.s. : je vous invite à aller consulter l'article du monde du 25 mai (clic sur le lien) ou encore celui-ci (clic sur le lien) et pourquoi pas celui-là (clic sur le lien); et pour ceux qui seraient encore intéressés, 20minutes.fr (clic sur le lien) a réalisé un très intéressant dossier rassemblant tous les articles écrits sur le sujet depuis il y a presqu'un an. Voir aussi l'excellentissisme Thomas Legrand, conscience morale de la France contemporaine.

Laissé par Régis Hulot mardi 16 juin 2009 à 22h09

J'apprends que Julien Coupat devait se marier aujourd'hui avec sa belle, à la mairie du vingtième arrondissement de Paris. Inutile de dire que je suis extrêmement sensible à une telle nouvelle, car le Hulot qui vous parle se souvient de s'être marié, lui aussi, dans cette mairie, à la fin des années 80. Depuis cette époque, bien de l'eau a coulé sous les ponts de la Seine, et pas seulement sous le pont Mirabeau. Ni temps passé, ni nos amours reviennent...

Il paraît que Coupat et sa chère et tendre ont été contraints d'annuler la cérémonie, refusant d'affronter la meute des journalistes(?) qui les attendaient. Il faut dire que l'administration judiciaire avait eu le bon goût de s'assurer que la presse (et pas celle qui apparaît comme la plus dénuée d'intentions mercantiles) était au courant de l'heure et du lieu de la cérémonie. On se demande pourquoi le lieu où les nouveaux mariés passeraient leur nuit de noces n'a pas été révélé. Quitte à être délicat, il faut l'être jusqu'au bout...

Quoi qu'il en soit, je voulais souhaiter beaucoup de bonheur aux nouveaux futurs mariés, en leur recommandant d'aller faire un petit tour dans les calmes allées du Père Lachaise. C'est tout à côté, il suffit de descendre l'avenue en face, et on y trouve le souvenir de gens qui sont entrés dans l'Histoire avec courage et dignité. Autant dire qu'il n'est pas facile d'y trouver les traces des ministres de l'intérieur qui se sont succédés place Beauvau.

régionales, J - 17

Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 25 février selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/387192/Politique-Regionales-Le-FN-recupere-l-affiche-anti-minarets-suisse-le-PS-se-met-a-Netvibes.php ]
––––––––––––––––––––

26 février 2010
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Pour ceux que ça intéresse encore, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 26 février selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/387476/Politique-Regionales-Le-PS-a-l-aise-en-Midi-Pyrenees-Dupont-Aignan-adresse-une-amende-geante-au-Conseil-regional-d-Ile-de-France.php ]
––––––––––––––––––––

1er mars 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 1er mars selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/387846/Politique-Patrick-Karam-juge-qu-Ali-Soumare-est-un-mauvais-exemple-pour-la-diversite-Georges-Freche-qualifie-Michel-Rocard-de-lopette.php ]
––––––––––––––––––––

2 mars 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 2 mars selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/388130/Politique-Regionales-Yves-Jego-parle-d-une-manipulation-informatique-Europe-Ecologie-propose-un-carnet-de-vaccination-contre-le-machisme.php ]
––––––––––––––––––––

3 mars 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 3 mars selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/388384/Politique-En-Languedoc-Roussillon-l-UMP-aussi-a-ses-bannis-Martine-Aubry-combat-l-abstention.php ]
––––––––––––––––––––

4 mars 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 4 mars selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/388676/Politique-Regionales-des-chroniques-sur-Valerie-Pecresse-sexistes-Jean-Paul-Huchon-ne-connait-pas-le-prix-d-un-ticket-de-metro.php ]
––––––––––––––––––––

5 mars 2010
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Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 5 mars selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/388954/A-la-Une-Francois-Rebsamen-n-ira-finalement-pas-voir-Georges-Freche-L-UMP-veut-desintoxiquer-ses-electeurs.php ]
––––––––––––––––––––

6 mars 2010

çondagite aigüe et brame électoral – 7

Ça y est, le plus grand, le plus beau, le plus intelligent, le plus éclairé, le plus objectif, le plus déontologue, en bref, le meilleur des quotidiens alsaciens s'est associé à la radio de service public [ dont on se demande ce qu'elle fait dans cette galère ] pour demander à Monsieur B. Teinturier [ dont on ne dira jamais assez qu'il servit la soupe début janvier à un personnage (qui s'enorgueillit d'avoir organisé une comédie sur le thème d'une identité nationale qu'il ne maîtrise pas) lors du « bilan d'étape ” qu'il fut obligé de faire pour enterrer cette imposture ] de nous concocter l'un de ces « çondages ” qui sont à l'expression démocratique ce que la musique militaire est à la musique. Ceux qui en ont le courage peuvent télécharger ce document.

Curieusement, par le plus grand des hasards, la droite, selon « l'opinion exprimée ” [ peut-on rappeler que les lavements s'expriment également ? ] par 700 personnes serait majoritaire en Alsace. Alors, ça, c'est une surprise. On ne l'aurait jamais imaginé. Comment en effet ne pas être estomaqué quand on apprend qu'une région qui s'est déconsidérée en votant massivement pendant 20 ans pour un parti qui voulait supprimer les élections, puis qui a transformé l'essai en accordant, en 2007, les deux tiers de ses votes à quelqu'un qui n'a manifestement aucune idée, si ce n'est celle de remplir les poches de ses amis de soirée de Fouquet's, s'apprête à voter pour l'ancien président du conseil général du Bas-Rhin, un ex-jeune homme talentueux, qui représentait la nouvelle vague politique, qui se présentait même comme un écologiste de la première heure, et qui n'a pas hésité à accepter que son premier vice-président soit, durant une mandature, l'ancien maire de Wissembourg, actuel conseiller général du canton, et rétrogradé à la 6ème vice-présidence à la faveur de sa défaite lors des élections municipales de 2008, dont nous commémorons le second anniversaire.

Oui, les Alsaciennes et les Alsaciens boiront la coupe jusqu'à la lie, et, au nom des vertus cardinales que sont le conformisme, le conservatisme et l'obéissance, feront confiance à cet homme qui s'est accommodé des années durant de la compagnie de cet autre qui n'a manifesté pour ses concitoyens et infortunés administrés que son incapacité à gouverner [ car il ne sait pas prévoir ] et son entêtement à museler toute forme de contestation même au sein de l'assemblée communale [ car elle lui renvoyait l'image peu favorable de son autoritarisme sourd et aveugle].

C'est donc pour cet homme, pour ces hommes, pour ce système, pour ces méthodes, pour cet ensemble que « nous ” allons voter, du moins sont-ce Monsieur B. Teinturier, le plus grand, le plus beau, … des quotidiens alsaciens et la radio de service public qui nous le disent. Et on devrait les croire. D'ailleurs, on les croit, puisque ce sont les mêmes qui nous disaient en 2002 que Monsieur L. Jospin serait élu, et en 2005 que le OUI au texte giscardo-libéraliste allait l'emporter largement. On peut donc accorder un crédit sans aucune arrière-pensée aux allégations « scientifiques ” de tous ces personnages qui maintenant vont nous abreuver tous les jours des commentaires sur leurs supputations. Chacun sait qu'une fausse nouvelle plus un démenti, ça fait deux informations.

Au-delà du caractère pathétique de la énième manipulation de l'opinion publique à qui on serinne depuis des semaines qu'elle s'intéresse si peu aux élections en général et aux régionales en particulier qu'elle ne va pas aller voter, on doit maintenant discuter le procédé qui consiste à mettre petit à petit dans la tête des citoyennes et des citoyens qu'au fait, les élections, à quoi ça sert ? Et puis, ça coûte cher, les élections ? Tout ce papier, toute cette énergie, tout ce dynamisme, gaspillés, alors qu'un bon çondage, bien scientifique, bien scientifiquement bidonné, qui succède à un autre çondage, qui donnait le résultat inverse, histoire de faire croire qu'on a déjà eu l'alternance, c'est quand même autre chose, c'est du vrai, c'est du lourd. Et puis, il y a les « zekspères ”, tous les Teinturier, les Tns-Sofres, les DNA et tout le gratin de la manipulation, tous ces gens qui n'en finissent pas de se désoler de ce que l'ancien maire de Wissembourg en soit réduit à une figuration comique si elle n'était finalement tragique au conseil municipal d'une ville dont il peine à connaître les dossiers. Tous ces gens, jusqu'à ce qu'il reste de sommet à ce qu'il reste d'état, n'ont qu'une idée en tête : circonvenir le citoyen en maquillant son vote par le biais de systèmes de représentation injustes quand ils ne sont pas malhonnêtes. Ce sera le cas de ces élections des conseillers territoriaux, à un tour, à la majorité relative, avec une proportionnelle grotesque qui anéantira toute possibilité de contre-pouvoir.

Ne dit-on pas que la démocratie, c'est la stabilité des lois, et partant des systèmes de représentation. Depuis 1954, nous aurons tout vécu en France, tous les systèmes, toutes les sortes d'élections, de représentation. Pouvons-nous alors nous prévaloir du titre de démocratie ?
Tous les étrangers qui découvrent comment nos « zekspères ès-élections ” savent transformer le plomb de leur médiocrité en or de l'exercice du pouvoir n'en croient pas leurs oreilles.

Ce sont toutes ces réflexions qui se bousculent alors que le pouvoir, discrédité, impopulaire, autoritaire, injuste, s'apprêterait à porter un nouveau coup au sortir de ces élections dont chacun sait, et on n'a pas besoin de çondage pour le mesurer, qu'elles seront celles de la crise payée par les miséreux, du chômage dont nous sommes frappés, de la régression sociale qui nous accable, de la précarisation systématisée, des soupes populaires à grande échelle, des gardes à vue inconstitutionnelles et des rafles de sans-papiers. Et comme nous sommes très nombreux à être maintenant directement frappés par l'injustice érigée en système, il y a peu de raisons que notre mécontentement passe inaperçu.

––––––––––––––––––––

7 mars 2010

larz'als 2010_20-03-10_à partir de 9h00

C'est le rendez-vous du printemps, à Bouxwiller, avec les copains de la CGT, d'ATTAC et de la Confédération paysanne.

Il y en aura pour tous les goûts : marché, bourse aux livres, concerts, spectacles, débats et films. Et ça se passera le samedi 20 mars 2010, de 9h00 à l'aube, comme l'annoncent les organisateurs.

Vous pouvez télécharger la plaquette d'un clic sur le lien, comme d'habitude.

Dans la boîte à lettres

Il y en a pour tous les appétits, qu’il s’agisse de ceux à qui la victoire de la gauche en Alsace « permettra de participer pleinement à l’élaboration de ces politiques [ d’emploi, de développement économique, de tourisme, d’agriculture, d’aménagement du territoire et de développement des énergies nouvelles ] et à leur déploiement en Alsace du Nord. ”. Ça, c’est Monsieur P. Mammoser, maire de Soultz-sous-Forêts, conseiller régional sortant, et numéro 7 sur la « liste Bas-Rhin de rassemblement soutenue par le Parti socialiste ” qui nous le dit. Croyons-le, et pour ceux que cela intéresse, rendez-vous mardi soir, au foyer avicole, la salle des réunions politiques de Wissembourg, où Monsieur J. Bigot, tête de liste « L’Alsace plus juste, une région plus forte ”, nous entretiendra de son projet en vue des élections régionales.

Tiens justement, c’était hier matin, ils étaient là, Monsieur l’Ex, les tracts à la main, tentant d’engager la conversation, le plus fort possible, en alsacien, ce dialecte dont il a hérité et dont il faudrait lui demander s’il en fait profiter les autres, et Madame la 1ère-adjointe, elle aussi, le paquet de tract à la main, tentant d’engager la conversation, mais en français, cette fois.

Pumpernickel était là aussi, des journaux plein son panier de vélo, comme d’habitude tous les deux ou trois mois, prêt à faire la tournée des boites à lettres [ 125 à Wissembourg, trois heures à pédaler, et ce dimanche matin, il ne faisait pas très chaud ] parce que l’envoi postal était terminé [ près de 130 destinataires, répartis de par la vaste Europe, près de deux heures à mettre sous bande, et encore une petite heure à affranchir ]. C’était évidemment le bon moment pour comparer nos anciennetés et mérites respectifs de distributeurs de tracts et de militantisme. Il est vrai que Pumpernickel a beaucoup à apprendre, lui qui ne fait cela que quatre ou cinq fois par an depuis près de 15 ans. Merci.

A part ça, et c’est beaucoup plus intéressant, toujours dans la boîte à lettres, le bulletin N°1 de Heimbach 2012, l’association qui s’est constituée contre le projet d’installation d’hôtel de luxe à Petit-Wingen. On y reprend, en les complétant, les informations disponibles sur le site.

Le mot du président est intéressant : 226 adhérents à l’association qui a demandé à être reçue par les élus. Réponse de la mairie par lettre avec AR : vous aurez ¼ d’heure pour vous exprimer, et il n’y aura aucune discussion, aucun débat. Ça, c’est d’la démocratie ?
Autrement dit, le maire de Wingen, au lieu de se rendre compte qu’il devrait convaincre en argumentant, s’entête dans une démarche autocratique qui ne peut être que source de discorde, comme le mentionne un panneau reproduit en photo. On dirait celui qui a été battu à Wissembourg… ?
Toujours dans ce bulletin, un retour sur les approximations municipales quant au chiffrage du coût de l’eau qui coule : là, la mairie est franchement ridicule, et c’est bien dommage, surtout pour tous les habitants de Wingen.

Page 3, quelques mots sur le non-sens de ce projet d’hôtel, et le compte à rebours des emplois créés, qui ne seraient plus que 33, alors que l’on annonçait fièrement que pas moins de 100 emplois étaient susceptibles de voir le jour. Transmis bien entendu à l’ancien maire de Wissembourg qui se croit bien inspiré en la ramenant sur le sujet, reprochant à la municipalité locale de ne pas avoir donné aux promoteurs de cette entreprise les espaces naturels réservés dont nous avons tant besoin.

Pumpernickel vous invite à vous procurer ce bulletin d’informations et à soutenir l’association créée afin de faire triompher la raison face à l’obstination d’un homme seul.

Les amis du Steinbaechel ne sont pas en reste.

Ils se mobilisent, et c’est très bien comme ça. Qu’ils trouvent ici le témoignage d’une sympathie qui n’a pas lieu de se démentir. Ils font circuler en ville un tract dans lequel ils disent

  non à l’urbanisation excessive de 25 hectares pour la construction de 450 maisons ou logements

  non à la destruction des espaces naturels [ vergers, bosquets, champs cultivés et prairies ]
  non au gaspillage des terres agricoles les plus fertiles du ban

  non aux expropriations injustifiées pour la construction d’un hôtel de luxe [ décidément, on n’en sort pas ? ndlr ].

Ils constatent

  le départ du tribunal [ merci les amis politiques de Monsieur P. Bertrand ],

  le départ de l’ONF [ merci les amis politiques de Monsieur P. Bertrand ]
  et s’attendent [ à juste titre ] à la fermeture de la Sous-préfecture [ merci les amis politiques de Monsieur P. Bertrand ],

  que la population diminuant, de nombreux logements inoccupés sont à vendre,

  que le chômage a beaucoup augmenté et que les emplois restant sont menacés [ merci la politique des amis politiques de Monsieur P. Bertrand ].

Ils s’interrogent sur les moyens de payer loyers et mensualités qu’aura une population affluant dans une sous-région délaissée par de nombreuses entreprises.

Ils réaffirment leur volonté de garder à Wissembourg son cachet, son authenticité, sa ceinture verte [ ou du moins ce qu’il en reste, merci la politique de Monsieur P. Bertrand ] et sa quiétude.

Enfin, ils ne veulent pas d’une ville de 10 000 habitants, quand les 8 000 qui y sont n’ont pas tous, loin s'en faut, les moyens d’y survivre.

Ce sont exactement les mêmes choses qui ont été dites lors d’une conversation avec les infortunés habitants du Roesselmühle qui, après qu’on leur a imposé une construction de tennis couverts qui se révèle une vraie catastrophe écologique [ merci la politique de Monsieur P. Bertrand ] voient avec effroi se profiler une rue d’accès au lycée qui anéantira définitivement toute possibilité de conserver à cet ensemble déjà morcelé et mité la diversité florale et faunistique qui f(ais)ait sa richesse.

––––––––––––––––––––

8 mars 2010

régionales, J - 5

Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 8 mars selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

[ 20minutes.fr/article/389402/Politique-Regionales-Une-carte-des-femmes-tetes-de-listes-Martine-Aubry-offre-un-panier-garni-tres-ironique-a-Freche.php ]
––––––––––––––––––––

9 mars 2010

théâtre du Potimarron_stage de Théâtre- Forum_du 19 au 24 avril 2010

potimarron Page 1potimarron Page 2Le théâtre du Potimarron propose un stage de Théâtre- Forum

Transformation personnelle, transformation collective

Quand ? Du 19 au 24 avril 2010

Où ? Au gîte d’étape communal du Hohwald, 7 rue sainte-Odile 67140

Destiné à qui ? Toute personne intéressée par la démarche, ainsi qu'aux professionnels de l’action sociale, de l’animation, de l’éducation, du développement des politiques publiques.

Par qui ? Des comédiens et formateurs professionnels du Potimarron

La mairie du Hohwald met gracieusement à disposition du stage le très beau gite communal situé, tout proche du village à l’orée de la forêt.

en pièces jointes vous trouverez toutes les précisions de contenu et d'organisation du stage

Coût du stage pour la semaine, formation + repas : 250 euros pour les inscriptions individuelles, 500 euros pour les structures (le stage peut être pris en compte dans le cadre de la formation continue).

date limite d'inscription : 1er avril 2010.

versement d'un chèque de 20 euros au théâtre du Potimarron pour confirmer l'inscription

Théâtre du Potimarron Jacqueline MARTIN & Jean Michel Sicard

7 rue Nationale 67800 BISCHHEIM

Inscription par :
téléphone : 03 88 33 73 01- 06- 67-79-43-66 / courriel : contact@theatrepotimarron.com

Numéro SIREN:333 486 488 / Numéro SIRET : 333 486 488 00039 / Code APE : 923 D / Agrément Jeunesse et Sport et Education populaire en date 23- 11- 2004 / Agrément Education nationale en date du 6 octobre 2008

régionales, J - 4

Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 9 mars selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.

Pour mémoire, cela fait deux ans que s'est produit ce que la presse locale et régionale a qualifié de « séisme politique ”, il s'agit évidemment de la victoire d'une liste regroupant des élus progressistes, socialistes et écologistes pour la majorité d'entre eux, lors des élections municipales à Wissembourg. Comme personne n'en parle, il plaît à Pumpernickel de revenir sur cet événement de la vie politique locale. C'est la raison pour laquelle la victoire hypothétique, mais envisageable, d'une liste progressiste, de socialistes et d'écologistes pour la majorité d'entre eux, lors des élections régionales ne pourrait surprendre personne, et surtout ne saurait avoir le même impact que ce qui s'est passé ici, lorsque s'est produit un événement de portée historique. La responsabilité des vainqueurs n'en est que décuplée.

[ 20minutes.fr/article/389660/Politique-Regionales-L-UMP-et-le-PS-a-egalite-au-1er-tour-des-regionales-Herve-Novelli-adresse-un-triple-zero-a-la-gauche.php ]
––––––––––––––––––––

10 mars 2010

Pumpernickel numéro 59, et l'intégrale en téléchargement

Après quelques hésitations et encore pas mal de travail, selon la formule maintenant consacrée, le numéro 59 a vu le jour. La partie rédactionnelle est terminée, quelques regards acérés ont relu pour débusquer les fautes plus ou moins impardonnables commises par le rédacteur quasi-unique. Notre ami, le talentueux Pröz, a mis la dernière touche à ses créations. Comme vous le constatez sur l'image [ il faut savoir entretenir le suspens ], il a été mis largement à contribution, qu'il soit ici chaleureusement remercié. La distribution dans les boîtes à lettres des Wissembourgeois se fait ce dimanche 7 mars dans la matinée. Merci de votre patience, et de votre confiance, encore renouvelée ce matin par l'un de ces petits gestes qui entretiennent l'enthousiasme. Puisque tout est en ordre, ce numéro 59 est mis en téléchargement comme l'ensemble de la collection, et c'est gratuit ? Il suffit de choisir le numéro, et de cliquer dessus.

Vous pouvez évidemment soutenir l'action entreprise depuis 15 ans de circulation de l'information et d'exigence de comptes qui doivent être rendus par les décideurs en envoyant une contribution, même modeste, à

Pumpernickel, 1 rue Saint-Jean, 67160 Wissembourg. Merci.

N'oubliez pas, dimanche 5 septembre 2010, à partir de 14h30, accrochage du 3ème lustre.

régionales, J - 3

Pour ceux que ça intéresse, un lien vers le résumé de la journée « régionales ” du 10 mars selon 20minutes. Ce n'est pas le pire, loin s'en faut.[ 20minutes.fr/article/389990/Politique-Le-PS-tourne-contre-l-abstention-Azouz-Begag-met-son-tabouret-aux-encheres-sur-Internet.php ]
––––––––––––––––––––

11 mars 2010

Steinbaechel : Madame la Sous-Préfète argumente…

Une Citoyenne wissembourgeoise a eu la bonne idée d’écrire au président de SCOTAN, ce machin qui conçoit, consulte et concerte [ mais pourquoi tant de « con… ” ] dans notre dos et pour faire notre bonheur essentiellement malgré nous, et d’envoyer copie à l’encore sous-préfecture de Wissembourg. C’était l’Idée, car elle nous a permis de donner l’occasion au représentant du gouvernement [ impopulaire, minoritaire et par conséquent autoritaire ; mais pourquoi autant d’“ aires ” ] toute la mesure de son aisance de sa pratique de la langue de bois. On se contentera de reproduire ce courrier, tout commentaire s’avérant en fait inutile. Vous êtes en effet assez adultes, chers amis du blog, pour en comprendre le sens, qui est essentiellement celui des manières dont on va user pour vous circonvenir.

« …J’ai bien reçu la copie de votre lettre du 17 février 2010, adressée au président du SCOTAN, relative au projet de création d’une ZAC de 25 hectares à usage principal d’habitation au lieu-dit “ Steinbaechel ” et qui a retenu toute mon attention.

Tout d’abord, il faut préciser qu’il ne s’agit là pour le moment que d’un projet, et la commune de Wissembourg a l’intention dès le mois d’avril d’organiser une réunion publique afin d’informer les habitants de Wissembourg.

De plus, ce projet relève de la politique d’aménagement et d’habitat élaborée par le maire er son conseil municipal, et il ne m’appartient pas d’intervenir auprès de la ville dans le choix de ses orientations générales de développement.

Toutefois, concernant plus particulièrement le respect du code de l’environnement, je vous rappelle les rôles des services de l’État qui est de veiller strictement à la protection de la biodiversité et des milieux fragiles.

D’ailleurs, le conseil municipal souhaite réaliser un « écoquartier ”intégrant le respect de l’environnement, la maîtrise des besoins en énergie, des déplacements en automobile, etc…

L’élaboration de la ZAC serait ainsi réalisée dans le cadre d’une démarche AEU [ approche environnementale en urbanisme ].

Enfin, s’agissant du besoin en logement, il pourrait se justifier par l’extension du port autonome de Lauterbourg et la création d’une zone destinée à l’accueil d’activités industrielles et logistiques ainsi que les services qui y sont liés, et permettant ainsi de créer de nombreux emplois.

Je vous prie de croire … ”
Il est en effet absolument inutile de commenter ce type de correspondance.

Pendant ce temps-là, la collecte des signatures de la pétition exigeant l’abandon immédiat de ce projet se poursuit tranquillement et sereinement. On en est à dépasser les dizaines de signatures pour envisager les centaines ?
––––––––––––––––––––

12 mars 2010

Steinbaechel, suite

Laissé par : Charles ce vendredi 12 mars à 05h55

Bonjour. Cette pétition , mythe ou réalité ? Merci.

Bonne question, car pour en avoir vu le texte, et l'avoir publié l'autre jour, il existe bel et bien une pétition qui a été lancée par des riverains du Steinbaechel. Pour en avoir discuté avec l'un des promoteurs de cette action de salubrité démocratique, l'écho et l'accueil sont plutôt favorables. Sans qu'il s'agisse d'un grand mouvement d'adhésion populaire, celles et ceux qui sont sollicités ne mettent pas beaucoup de temps avant d'apposer leur signature au bas d'un texte mesuré et cohérent.

En plus, il y aura eu cette réunion autour de la tête de liste « L’Alsace plus juste, une région plus forte ” qui nous a dit l'autre soir, devant une salle comble au foyer des aviculteurs, qu'il était pour, mais alors absolument pour, la défense des terres agricoles et le maintien des ceintures naturelles voire sauvages au voisinage des agglomérations. Cela tranchait évidemment beaucoup avec les déclarations, l'autre soir à Seebach, de l'actuel président de la région Alsace, natif de Wissembourg, relayé par le président de la communauté des communes du pays de Wissembourg, qui se sont l'un et l'autre déclarés favorables à ces modèles surannés de ce qu'ils appellent du développement, et qui n'est autre que la mise en coupe réglée de tout ce qui nous entoure, comme si c'était vital. On ne dira rien du président du SCOTAN, le maire de haguenau, dont on peine à deviner les contours de la pensée.

Si l'on comprend bien, pour avoir, éventuellement, des chances que l'on ne touche pas trop au Steinbaechel, il faut :
  signer la pétition

  voter, voter, voter,

  et de préférence Santiago, ou sinon Bigot voire Fernique

Parking handicapé, acte 2

de la part de Bernard Goetz

J'ai envoyé le 3 février 2010 un courrier à mon syndic de copropriété lui demandant de matérialiser un parking handicapé. J'ai reçu une réponse un mois plus tard, qui me confirme le rapport de l'assemblée générale du 9 décembre 2009 dont voici la réponse :
  – le parking handicapé à été créé dans la cour de l'immeuble par le promoteur LUX IMMOBILER qui a respecté la législation en vigueur ;
  – cet emplacement est destiné à l'ensemble des copropriétaires puisqu'il est situé sur une partie commune, d'où la remarque formulée en assemblée générale selon laquelle ce n'est pas une personne qui peut en voir la jouissance.

Or je constate qu'aucun(es) locataire(s) ne se trouve dans ma situation, c'est-à-dire en fauteuil roulant et titulaire d'une carte « handicapé ” utilisable pour le stationnement.

Toute cette histoire vient du fait que certains copropriétaires refusent de voir une place matérialisée [ comme cela se fait sur n'importe quel parking de supermarché ] parce qu'ils paient une taxe foncière sur ce parking dont ils sont collectivement propriétaires. Puis-je signaler à ces personnes que je paie également ma part. Mais là n'est pas la question. Le ridicule se joint maintenant au lamentable, puisqu'une réflexion a également été faite à ma femme. J'ignore si c'est par manque de respect, par incompréhension ou par ignorance. Comme cela est mentionné sur certaines places réservées, je propose aux une et aux autres, s'ils me prennent une place « handicapé ” de me prendre aussi mon handicap.

Je n'ai pas l'intention d'en rester là, car je me pose la question de la discrimination dont je suis, de fait, l'objet. C'est la raison pour laquelle j'envisage de saisir la HALDE, comme on me l'a conseillé. Je ne manquerai pas de tenir les lecteurs de ce blog au courant de la suite des événements.

––––––––––––––––––––

13 mars 2010

sacrées dernières nouvelles : grève diversement suivie…

Comme d'habitude, le porte-plume du plus grand, plus talentueux, plus objectif, plus déontologue, etc. quotidien d'Alsace s'est transformé en porte-parole du ministère d'une éducation qui n'a plus rien de nationale et qui passe son temps à dénigrer le travail des fonctionnaires dont il a la charge d'organiser le travail. Ne craignant rien, même pas le ridicule, « on ” annonce dans les colonnes de l'édition de ce samedi que 3 « profs ” [ puisque les professeurs sont affublés de ce diminutif méprisant, rien ne s'oppose à qualifier les localiers de « journaleux ” ] auraient fait grève au collège. En fait, ce sont 10 enseignants sur 50 qui ont débrayé, portant le pourcentage de grévistes à 20%, loin des 9% que notre journaleux en service dérisoire commandé se plaît à rapporter.

C'était notre rubrique « j'en sais rien, j'en ai même pas entendu causer, mais j'en tartine pour faire plaisir à ceux que j'aime. ”
Steinbaechel [Wissembourg] - Heimbach [Wingen] : même combat ? Long article

Ceux qui douteraient encore doivent aller consulter le « livre blanc ” édité par la mairie de Wingen pour tenter de justifier l'aventure dans laquelle elle envisage d'engager ses malheureux habitants. Ce ne sont pas moins de 26 pages de graphiques, photos, pseudo-comptes rendus de réunion de soi-disant concertation, improbables plans sur d'inaccessibles comètes, « vérités ”, fausses alternatives [ préserver la valeur patrimoniale et paysagère de Wingen, c'est ou bien limiter les constructions et l'urbanisation, ou bien fixer des règles ], martèlement jusqu'à l'absurde d'un inévitable « développement durable ” au service des incontournables « générations futures ”. Il faut tout de même attendre la page 13 pour avoir quelque chose à lire, et encore y cherche-t-on une hypothétique cohérence. On ne passera pas sous silence ces formulations approximatives qui en prennent à leur aise avec les règles élémentaires de la syntaxe et de l'orthographe de base [ Susciter, privilégier des activités, des implantations qui démontrent leur excellence, leurs performances ? Qui s’engagent en développement durable ? page 15, ou Deux échelles ont retenues l’attention de la commission publique : page 26 ] ou encore les recours abusifs et volontairement catastrophistes [ Accepter les entreprises, création d'emplois sinon mort de la vallée ] qui doivent convaincre les derniers esprits encore rétifs au sens moderne du progrès de l'intérêt que nous avons tous à brader l'espace commun au mercantilisme particulier. On trouve évidemment page 21 les opportunes réflexions d'un habitant, dont on a la pudeur de ne pas préciser s'il appartient ou non au conseil municipal, qui n'a que des remarques marginales à faire sans jamais interroger sur le fond. Une fiche de préconisation paysagère émanant du parc régional naturel des Vosges du Nord, sorte de machin intercommunal qui amorce les pompes à subvention en leur repeignant en vert, devrait faire taire les dernières réticences. Le bouquet, grotesque et dérisoire, ce sont deux propositions de voyage d'étude [ ah, les études, rien de tel que de vouloir en faire ? ] dans les Vosges et la lettre d'un secrétariat d'État dont la crédibilité va sortir encore renforcée après son échec annoncé aux élections régionales.

Vous pouvez télécharger cet excellent document et vérifier les commentaires.

Comme tout cela ne suffisait pas, il importait d'ouvrir un parapluie en se défaussant sur la communauté de communes à qui on va, selon l'expression consacrée, « transférer la compétence ”. Ça tombe assez bien, puisqu'elle peut s'en charger et que tout le monde semble d'accord pour que cet « élément structurant ” comme l'appellent les technocrates voie le jour. La lecture de la note de synthèse nous apprend que l'idée date de 2005, mais qu'il n'a pas été possible de la concrétiser. Au fait, qui parmi les habitants, avait été mis au parfum ? Il serait intéressant d'interroger les membres de cette ADEAN, et en particulier celui qui en a été le président, l'actuel conseiller général du canton, pour qu'ils nous donnent les raisons de cette extrême pudeur. Page 2 de la note : « Au terme de plusieurs réunions de concertation tenues durant l'année 2009 réunissant la commune, la communauté de communes, le sycoparc, le conseil général, la région et divers autres partenaires et conseils, la commune a donné un avis favorable et a engagé une procédure de révision simplifiée de son PLU pour étendre la zone touristique et faciliter l'implantation du projet. Cette extension concerne des terrains privés dont la commune doit faire l'acquisition.” Ça tombe assez mal puisque page 1, on ne craignait pas d'écrire que la commune était propriétaire du foncier de la zone concernée.

Vous aurez remarqué dans l'énumération des instances consultées ou concertées ne figurent explicitement aucune association ni aucun collectif d'habitants pourtant premiers concernées par cette affaire.

On continue avec un livre blanc dont la note de synthèse dit qu'il a été rédigé par le sycoparc, sorte d'onction environnementale qui devrait convaincre les défenseurs de l'environnement que tous ces conducteurs de voiture qui siègent dans les instances décisionnelles en général.

Passons sur les prévisions en matière d'emploi [ chacun sait que la prévision est une science difficile, surtout quand il s'agit de l'avenir ] et de nombre de lits des différentes tranches pour sauter sur l'argument massif, énorme de la haute qualité environnementale. Puisqu'on vous le dit ?
Et tout à l'avenant. Il y aura des larges retombées économiques et fiscales, on comblera en partie le déficit des capacités d'accueil touristique, ça va être super-durable, et tout le monde est d'accord. Qui plus est, cela s'inscrit dans une vaste démarche de création d'aménagement et de gestion des zones d'activité économique et touristiques et des équipements connexes.

La comédie de transfert aura lieu lundi prochain 15 mars 2010, à 19h00, à la maison des services et des associations à Durrenbach. Y assister serait une bonne idée. Ainsi, les conseillers communautaires qui ne voient pas trop l'intérêt de cette manœuvre se sentiraient-ils moins seuls et auraient-ils sans doute l'audace de braver l'avis favorable que la commission économie-tourisme et le bureau de la communauté ont donné à cette initiative.

Quant aux Wissembourgeois, ils feraient bien de méditer tout cela, car on retrouve pour Wingen tous les ingrédients de la sauce à laquelle on envisage d'accommoder le Steinbaechel. Des commissions [ croupion ], des zekspères [ qui nous exaspèrent ], de la concertation [ a posteriori ], et des décisions brutales, autoritaires au nom d'un intérêt général dont les contours n'ont pas le même périmètre pour tout le monde.

Au-delà de la vigilance qui n'a plus lieu d'être puisque le coup est parti, c'est maintenant la riposte qui doit être engagée, vigoureusement naturellement.

Monsieur Jean Ferrat nous a quittés

Alors, on lui rend modestement hommage avec cette chanson si vraie et si actuelle, Ma France :
De plaines en forêts de vallons en collines

Du printemps qui va naître à tes mortes saisons

De ce que j'ai vécu à ce que j'imagine

Je n'en finirais pas d'écrire ta chanson

Ma France

Au grand soleil d'été qui courbe la Provence

Des genêts de Bretagne aux bruyères d'Ardèche

Quelque chose dans l'air a cette transparence

Et ce goût du bonheur qui rend ma lèvre sèche

Ma France

Cet air de liberté au-delà des frontières

Aux peuples étrangers qui donnaient le vertige

Et dont vous usurpez aujourd'hui le prestige

Elle répond toujours du nom de Robespierre

Ma France

Celle du vieil Hugo tonnant de son exil

Des enfants de cinq ans travaillant dans les mines

Celle qui construisit de ses mains vos usines

Celle dont monsieur Thiers a dit qu'on la fusille

Ma France

Picasso tient le monde au bout de sa palette

Des lèvres d'Éluard s'envolent des colombes

Ils n'en finissent pas tes artistes prophètes

De dire qu'il est temps que le malheur succombe

Ma France

Leurs voix se multiplient à n'en plus faire qu'une

Celle qui paie toujours vos crimes vos erreurs

En remplissant l'histoire et ses fosses communes

Que je chante à jamais celle des travailleurs

Ma France

Celle qui ne possède en or que ses nuits blanches

Pour la lutte obstinée de ce temps quotidien

Du journal que l'on vend le matin d'un dimanche

A l'affiche qu'on colle au mur du lendemain

Ma France

Qu'elle monte des mines descende des collines

Celle qui chante en moi la belle la rebelle

Elle tient l'avenir, serré dans ses mains fines

Celle de trente-six à soixante-huit chandelles

Ma France

––––––––––––––––––––

14 mars 2010

16, 17 & 18 mars_jean-paul klée_au fec, place st-étienne_strbrg

C'est dans le cadre du printemps des poètes que Jean-Paul Klée

sera au FEC, salle Léon-XIII, 17 place Saint-Étienne à Strasbourg

mardi 16 mars, mercredi 17 mars et jeudi 18 mars, de 18h30 à 19h30.

Trois lectures

des grandes voix françaises (45 minutes) [ Guillaume d'Aquitaine, Hélinant de Froidemont, Jean-Baptiste Chassignet, Étienne de la Boétie, Théophile de Viau, Pétrus Borel, Jean de Sponde, Xavier Forneret, Germain Nouveau, Paul Verlaine, Stéphane Mallarmé, Paul Claudel, Marie Noël, Jeau Follain, Le Condamné à mort de Jean Genet, Sain--John Perse, Charles Péguy, Jean-Paul de Dadelsen, Lumière des vivants de Sylvie Reff ]
des voix inédites d'aujourd'hui (20 minutes) [ toute personne présente pourra lire pendant 5 minutes les poèmes de son choix ].

Jean-Paul Klée est né à Strasbourg le 5 juin 1943. Son père, le philosophe Raymond-Lucien Klée, connut Simone Weil et, à Berlin, Jean-Paul Sartre, qu'il introduisit à la pensée de Husserl. Officier du G. Q. G. britannique avec André Maurois, il rejoignit le combat du général de Gaulle dès 1940. Arrêté pour propagande gaulliste au lycée de Versailles où il enseignait, il disparut au camp de concentration du Struthof le 18 avril 1944. Cet événement a eu une grande influence sur la vie et l'oeuvre du poète.

Après des études littéraires à l'université de Strasbourg, Jean-Paul Klée se dirige vers l'enseignement. Il publie son premier recueil poétique, L'été l'Eternité en 1970, avec une préface de Claude Vigée. Enseignant à Saverne de 1971 à 1979, il lit l'ensemble de la poésie alsacienne depuis le début du vingtième siècle et commence à collaborer à de nombreuses revues.

Militant de l'écologie dès 1977, il y a sacrifié dix ans de sa vie, mais aussi sa carrière d'enseignant. Il s'est engagé dans une croisade bénévole contre les dangereux collèges et lycées Pailleron. Son action auprès des médias sur ce scandale caché a débouché sur sa radiation de l'Education nationale en 1991. Marié, il divorce dix ans plus tard. Après de brefs séjours à Paris, il revient en Alsace et partage son écriture entre Obernai et Strasbourg.

Ce poète maîtrise tous les tons : du plus drôle au plus vulgaire, du tragique au sublime. Il est aussi remarquable en poésie que dans les pages de son immense journal. Son Retour au Struthof (1994) est l'un des plus forts cris de la poésie francophone depuis 1945 -- prolongement du poème la Crucifixion alsacienne (1970). Son style, reconnaissable entre tous, est unique dans la poésie française contemporaine : il en fait une grande voix de la francophonie. [ notice biographique : http://www.luxiotte.net/liseurs/auteurs/klee.htm ].

scène de la vie électorale ordinaire

Ce matin, à 8 heures, j’avais rendez-vous avec le suffrage universel. J’ai même eu le privilège d’entendre Madame la Présidente du bureau de vote déclarer le scrutin ouvert puisque j’étais le deuxième citoyen à venir accomplir mon devoir civique. Conformément à la loi et au code électoral, j’ai pris plusieurs bulletins des listes en présence avant de passer dans l’isoloir. Ce que n’a pas fait l’un de mes concitoyens derrière moi qui envisageait de ne pas pointer à la première liste d’émargement : il s’est contenté de puiser dans la pile de l’un des partis politiques dont l’élément essentiel du programme est … de supprimer les élections. Cette personne était ensuite devant moi, casquette vissée sur la tête, et a déposé sans vergogne son bulletin dans l’urne, sans manifester quelque signe de respect que ce soit pour l’événement dont elle ne semble pas prendre la mesure. Comme tout cela ne suffisait pas, nous aurons tous appris qu’elle a plus de 75 ans, et qu’elle est en retraite depuis près de 25 ans [ » Normal, j’étais dans la police nationale ”, a-t-elle ajouté. ], tout en espérant avoir encore 25 ans à faire, ce que nous lui souhaitons tous, naturellement.

En voyant cela, je n’ai pas pu m’empêcher de me rappeler ce que j’ai entendu à la maison. Les jours d’élection, mon arrière-grand-père, homme ordinaire issu d’une famille modeste, mettait son costume et commandait exceptionnellement un taxi pour se rendre au bureau de vote. « Nos aînés ont suffisamment lutté pour que nous ayons le droit de nous exprimer, nous leur devons de le faire avec dignité ? ” ne manquait-il pas d’ajouter. Devant l’urne, comme c’était la règle, il ne manquait pas de se découvrir, s’il ne l’avait fait en entrant dans le bureau de vote. Certes à l’époque [ ce que je raconte remonte aux années ’30 ], les femmes n’étaient pas citoyennes, et on s’acheminait vers l’expression de l’extrême barbarie. Mais pour en revenir à lui, mon arrière-grand-père était un républicain pour qui savoir se tenir était de l’ordre du devoir social.

Les élections se suivent et se ressemblent, malheureusement.

Après des mois de matraquage médiatique durant lesquels les petits esprits des titulaires du ministère de la parole, gazettes, TSF et étranges lucarnes, se sont relayés pour nous asséner que les élections régionales n’intéressent pas les Français, d’ailleurs les « çondages ” le « prouvent ”, voilà que l’abstention passe le cap, une fois de plus de la moitié du corps électoral. Nous pouvons remercier tous ces « animateurs de débats ” qui ont organisé la démobilisation générale des électeurs, persuadés d’une part que les jeux étaient faits et d’autre part qu’il n’y avait aucun enjeu. Les serveurs de soupe d’un pouvoir discrédité, autoritaire et méprisant peuvent maintenant aller chercher leur plat de lentilles dans les locaux des services de presse des différents ministères où ils ont leurs habitudes et entretiennent les liaisons dangereuses qui aboutissent à de tels résultats.

Le pouvoir, ou ce qu’il en reste, incarné par un personnage dont les manières n’ont jamais été représentatives celles de l’ensemble de la communauté nationale, a tout intérêt à jeter le discrédit et la suspicion sur le résultat d’élections qui n’exprimeraient pas l’avis de la majorité de la population. Il aura vite fait d’insinuer dans les esprits, à grand renfort de soirées de dialogue de proximité [ rappelons-nous celle du 25 janvier, quand le pouvoir fanfaronnait sur la baisse du chômage, mais qui se le rappelle ? ] ou de soi-disant interviews dans des feuilles acquises à sa dévotion que ces 14 et 21 mars n’ont aucune valeur. Et qu’après s’être investi avec l’ostentation qui sied à ce genre de personnage dans la campagne électorale, en fait, tout ça, c’était pour rire, et que maintenant, on est sérieux, et on continue tant et plus la casse de tout ce qui est encore debout.

Les éditorialistes en peau de lapin de la presse régionale peuvent la ramener sur une campagne qu’ils osent, du haut de leur analyse de pacotille, juger insipide et loin des enjeux. Mais qu’ont-ils fait pour que cela soit différent, eux qui, lorsqu’ils interrogeaient les candidats n’ont posé que des questions stupides sur les futures alliances de second tour, ou le commentaire de ces fumeux « çondages ” qu’ils paient pour alimenter leurs chroniques. Il est remarquable de constater qu’aucun débat politique n’a été organisé à Wissembourg par les tenants de la presse qui se dit sérieuse, objective, pétrie de déontologie, et tutti quanti depuis une bonne dizaine d’années. En lieu et place, on nous aura infligé des sortes d’exercice de figures imposées dans lesquelles le banal le dispute au conforme. Sans qu’aucune autocritique ne vienne une fois être proposée au lecteur quand par exemple on se sera magistralement trompé lors d’une échéance municipale par exemple.

Transposer ces critiques à l’échelle régionale ou nationale est intégralement légitime. Une « information ” qui se met dans les pas de la propagande gouvernementale, des « analyses ” qui épousent celles des cabinets ministériels, des « opinions ” qui reflètent celles de l’administration préfectorale [ qui a cessé depuis longtemps de représenter l’État pour se contenter de relayer le gouvernement ], on assiste là à une construction dont les résultats aboutissent à ce qui nous est seriné jusqu’à la nausée : il n’y a pas de différence entre la droite et la gauche, il faut être pragmatique, de toute façon à quoi bon, soyons raisonnables, ne nous fions pas aux extrêmes, et autres sornettes émanant d’esprits serviles, complaisants, compromis et flexibles.

C’est un véritable champ de ruines sociales et politiques que l’actuel locataire du palais de l’Élysée s’apprête à « gérer ” les deux prochaines années, le dernier semestre étant consacré, selon le personnage lui-même à remettre un semblant d’ordre dans le chaos qu’il aura installé et dont il est maintenant permis de se demander s’il n’est pas le reflet de sa propre pensée. Accessoirement, avons-nous bien mérité tout ça ?
la pire des mauvaises fois

Si on comprend bien ses représentants, la droite dure qui gouverne le pays depuis 2002 n'a pas perdu les élections régionales de 2010 puisque l'abstention forte comme rarement interdit d'en interpréter les résultats.

Autrement dit, avec un peu plus de 6 millions de voix, le parti socialiste n'a pas le droit de la ramener étant donné qu'il lui en manque beaucoup pour arriver aux 19 millions que le candidat de la droite avait rassemblées sur son image en 2007.

Bon, pourquoi pas ?
Lors des élections européennes, il y a eu près de 60% d'abstention, et le parti de la droite dure a recueilli un peu moins de 4 millions de voix, soit environ 28% des suffrages exprimés.

À l'époque, nous avons tous entendu les porte-parole du parti de la droite dure nous expliquer qu'en arrivant en tête avec pas loin d'un tiers des voix le parti qui soutenait le président de la république était légitime pour ramener sa fraise et enquiquiner la vie des 40 millions d'électeurs qui n'avaient pas voté pour lui.

Cette fois, rien n'est joué. Il faut attendre le second tour. Par ailleurs, selon la formule bien connue, au premier tour on choisit et au second on élimine. Il apparaît donc tout-à-fait légitime de la part des amis d'un pouvoir déconsidéré, autoritaire et par conséquent illégitime, de n'accorder aucune attention à ce sondage grandeur demi-nature portant sur un échantillon de plus de 20 millions de personnes absolument pas représentatives de la population qui envoie un message intégralement négatif à l'encontre de ce pouvoir.

Si les amis du pouvoir avaient voulu se ridiculiser un peu plus en n'ayant pas le panache de reconnaître qu'ils se sont fait étriller comme rarement ce dimanche, où l'on voyait une belle brochette de battus exhiber un orgueil déplacé, ils ne s'y seraient pas pris autrement. Ce qui rend encore plus crédible une victoire à l'arraché d'une liste PS-Europe Ecologie soutenue par l'ensemble des forces progressistes. Il suffirait en fait que chacun de ceux qui sont allés voter parvienne à convaincre l'un de ses amis, abstentionniste, d'accomplir son devoir civique pour que l'homme du passé, celui qui n'a pas hésité à confier le poste de 1er vice-président du conseil général [ quand il en était président ] à un personnage de l'envergure de l'ancien maire de Wissembourg soit envoyé dans une opposition qui ferait le plus grand bien tant à l'Alsace qu'à lui-même et à sa famille politique.

––––––––––––––––––––

15 mars 2010

Obligation scolaire.

Il en a été question ces derniers jours, et cela devrait pouvoir se développer dans les semaines et les mois à venir: il est possible de porter plainte contre un gouvernement qui n'assume pas son obligation de dispenser un enseignement conforme aux exigences légales dans le cadre de l'obligation scolaire.

Un exemple. Dans le collège de mes enfants, près de 11% des cours n'ont pas été dispensés depuis le début de l'année. Aujourd'hui lundi, ma fille n'a pas eu cours de grec, le professeur absent depuis plusieurs jours n'étant pas remplacé.

Globalement, cela signifie que si d'aventure la totalité des cours est assurée d'ici la fin de l'année, il manquera au moins 5% de l'enseignement dus aux élèves (contre un peu plus de 4% l'an dernier) qui, eux-mêmes, peuvent être sanctionnés en cas d'absence non justifiée.

Qu'en sera-t-il l'an prochain, quand ce sera une nouvelle charrette de plusieurs milliers d'enseignants qui disparaitront?

Autre chose, qui va dans le même sens. L'autre jour, je rencontre la conseillère d'orientation psychologue. Elle m'apprend que 300 de ses collègues devraient partir en retraite cette année. Et que 50 places sont offertes au concours de recrutement, places qui ne seront pas obligatoirement pourvues. Un remplacement pour six départs, on est loin du un sur deux dont parle le gouvernement. Mais c'est avec un tel système qu'on détruit tout le système éducatif, tout ce sur quoi comptent les gens pour accéder au savoir, à la formation, à l'emploi.

A se demander pourquoi l'UMPopulaire n'a pas réussi à rassembler 70% des électeurs (avec au moins 80% de participation, évidemment)...

Faites de beaux rêves.

––––––––––––––––––––

16 mars 2010

Conseil communautaire Sauer-Pechelbronn / C'est un peu long, mais c'est exhaustif

Comme prévu, j’ai fait le déplacement à la maison des services et des associations à Durrenbach, ce lundi 15 mars 2010. Première surprise, un comité d’accueil constitué d’une bonne cinquantaine d’habitants de Wingen formait la haie d’honneur pour ces élus qui arrivent tous ou presque nantis de la petite serviette contenant tous ces prestigieux dossiers qu’ils seraient les seuls à comprendre. En tout cas, il leur a bien été nécessaire de comprendre que les habitants de Wingen sont loin d’être unanimes derrière un maire qui semblait assez solitaire dans sa fanfaronnade quand il a prétendu faire front, sourire de circonstance, sous les huées dont il était l’objet en entrant dans la salle de réunion.

Cette communauté de communes comprend 24 communes, 2 communes associées et 18 000 habitants [ Biblisheim, Diffenbach, Durrenbach, Eschbach, Forstheim, Froeschwiller, Goersdorf, Gunstett, Hegeney, Kutzenhausen, Lampersloch, Langensoultzbach, Laubach, Lembach, Lobsann, Merkwiller, Morsbronn, Niedersteinbach, Oberdorf, Obersteinbach, Preuschdorf, Walbourg, Wingen et Woerth ]. Il est constitué d’un conseil de 65 membres, plus 25 suppléants, d’un bureau de 26 membres et d’un bureau exécutif de 9 membres présidé par le maire de Gunstett. Ce bureau était d’ailleurs réuni de 19h00 à 19h30 lorsque les manifestants battaient le pavé et faisaient tourner les crécelles pour mettre un peu d’ambiance. Ils avaient eu aussi la bonne idée de venir nombreux et d’occuper les places de stationnement, obligeant tous nos prestigieux personnages à un peu de marche à pied avant d’entrer dans le temple des délibérations.

L’ouverture de la séance se fait à 19h40 après que le différent sur les horaires de convocation eut été réglé. Oui, car curieusement, les convocations écrites étaient fixées à 19h00, mais un courriel avait été envoyé pour reculer l’horaire, ce qui a eu pour effet de contrarier un intervenant.

Les conseillers reçoivent un boîtier de la forme d’une zapette de télécommande qui leur permettra de voter « sans fil ”. Accessoirement, cet instrument rend le vote moins solennel en lui donnant une sorte d’anonymat. C’est comme les machines à voter : c’est super pratique, mais on finit par ne plus faire la différence entre un distributeur de chewing-gum et un programme politique. Remarquez, c’est peut-être l’objectif…

Ainsi saurons-nous, au deuxième essai qu’il y a 57 présents, qui deviendront 60 au fur et à mesure de l’arrivée des retardataires, dont le président du conseil général.

Comme c’est la règle, le président propose l’ajout de quelques points à l’ordre du jour, dont un sur le programme des animations qui sont proposées sur le « territoire ”, drôle de substantif pour qualifier cet ensemble de communes. Bon, c’est vrai on parle aussi de « pays ”, histoire d’achever une fois de plus le détricotage de ce qui ressemblait encore à un ensemble constitué qu’on appelait une nation [ et je ne suis pas nationaliste, qu’on se le dise ? ], histoire de justifier que tous les Français n’habitant pas le même territoire, puisqu’ils sont répartis sur des territoires, ne soient plus traités de la même façon. Au vu des notes que j’ai prises, il apparaît que le sport est souvent envisagé sous formes de concours, de raids et de parcours découvertes, à l’issue desquels des classements sont établis pour déterminer les meilleurs parmi les bons. En entendant cela, je n’ai pas pu m’empêcher de penser à Albert Jacquard, qui s’insurge depuis des lustres contre la mise en concurrence organisée dès la petite enfance qui usine les esprits et les formate à la recherche de la médaille, passons.

Puis vient enfin ce point pour lequel nous sommes si nombreux à être venus, la délégation de compétence du projet hôtelier de Wingen à la communauté de communes. Tout de suite, on annonce qu’un temps de parole sera donné à un représentant de l’association pour qu’il puisse exposer les arguments des opposants à cette entreprise. Apprécions le geste à sa juste valeur, d’autant qu’il est, au moins pour moi, complètement inhabituel. C’est bien la première fois que je vois des élus descendre de leur piédestal pour laisser la parole à un Peuple dont ils sont les mandataires. Remarquons aussi que le porte-parole de l’association a été pris au dépourvu, et qu’il a dû, avec brio et clarté, improviser sa défense.

Le vice-président chargé du sujet, maire de Lembach, a d’abord rappelé qu’il s’agit de répondre à une sollicitation de la commune de Wingen pour que la communauté prenne le relais. Ce soir, on n’est pas sollicité sur la validation d’un projet, mais sur la validation d’une prise de compétence. Ça change tout ?
Dans la foulée, le maire de Wingen a embrayé sur le thème du projet qui n’est pas ficelé, qui est le fruit d’une concertation exemplaire, qui reprend une vieille idée sur des terrains propriété de la commune. Au passage, il précise que l’on est passé du POS au PLU « à cause de la loi ” [ on sent que ça lui a fait plaisir ? ]. Nous avons eu évidemment droit au SCOTAN [ décidément, celui-là, quand on n’a plus d’argument, il suffit de s’y référer pour faire semblant de donner un peu de consistance à l’insignifiant ] qui remarque le déficit de place pour l’accueil des touristes. Il s’est cru bien inspiré en précisant que si lors de l’enquête publique il y a bien eu une pétition contre la prochaine DUP, le commissaire-enquêteur en a écarté les termes du fait de la pauvreté des arguments développés, et que la décision du juge [ ?? Alors là, on est complètement dans les choux, un juge, pour une enquête publique ? Mais lequel ? ] avait entériné le tout. On sent le gars qui maîtrise à fond.

Viennent ensuite les inévitables diapos d’image de synthèse d’un powerpoint tiré du livre blanc avec des interrogations [ auxquelles on répond immédiatement ] sur les accès pendant les travaux, les nuisances infligées aux riverains, les certifications super-écolos, l’intégration dans le paysage, HQE, et autres absences d’impact [ où l’on remarque que le verbe « impacter ” à l’instar du verbe “acter ” fait florès chez tous ces personnages en mal de reconnaissance sociale ]. Comme tout cela vous a déjà été narré, le parc naturel ( ?) régional des Vosges du Nord a été mis à contribution et « nous avons intégré ses réflexions ”. Nous voilà naturellement rassurés, non ? les animations vont être « mises en réseau ”, d’ailleurs, les jeunes agriculteurs sont feu et flamme pour ce projet, et ils ont pratiquement pris l’engagement de se lancer dans le bio pour alimenter la cuisine du resto ? Bien voyons ? Et même, tellement que ça va être bien, on va s’engager dans une filière « excellence bois ” ?
En reprenant la parole, et probablement conscient des dégâts occasionnés par cette intervention, le vice-président chargé du sujet, maire de Lembach, a tenu à préciser que si le maire de Wingen a parlé au futur, il s’est exprimé aussi au conditionnel, car nous l’avons tous remarqué, ce projet n’est qu’un projet, et nous discutions bien d’un principe. Ben voyons ?
En prenant la parole, le représentant de l’association a fait part de ses surprises : qu’on lui offre la parole, comme ça, au débotté, et pour ce qu’il a entendu et vu à l’écran. Concertation ? Comment peut-on qualifier ce qui s’est passé de concertation, alors que tout était imposé. Il ne manque de préciser, avec force, qu'il a découvert certaines diapos ce soir, et qu'à Wingen, personne ne les connaît, à part peut-être quelques membres du conseil municipal. Et ces « réponses ” aux pétitionnaires : si vous connaissez un investisseur, qu’il vienne à la mairie ? Respect de l’existant ? Alors que l’on va mettre à mal une zone de vergers et une forêt que le maire se proposait même de sanctuariser il y a peu. Qu’en sera-t-il des chemins forestiers que l’on va défoncer, ou des accès alors que les pentes les rendent impraticables ? La zone concernée est humide, c’est le bassin versant du Heimbach classé Natura 2000 ? On a demandé à l’agriculteur le plus proche de changer d’activité parce que les nuisances olfactives sont incompatibles avec le public qui va venir s’ébaudir dans les environs de sa ferme. Comment accepter les toitures végétalisées alors que la règle, pour les habitants du village, c’est les tuiles en terre cuite ? L’argument « emploi ” été rapidement démonté tant il s’agit là d’une sorte de pirouette oratoire dénuée de compacité.

La réponse ne s’est pas fait attendre par la bouche du président, salarié de « pôle-emploi ”, ex-organisme public qui fait la une des journaux pour sa politique sociale et le respect de ses infortunés salariés. « – On va monter un programme de formation pour le secteur de l’hôtellerie-restauration, c’est en route.” N’a-t-il pas redouté de déclarer, ne s’apercevant pas qu’il était en profonde contradiction avec ceux qui venaient de dire que rien n’était acquis, que rien n’était ficelé. En plus bureau et bureau exécutif ont donné leur accord à ce transfert de compétence qui ne verra le jour que lorsque les communes de la communauté, destinataires d’un dossier des opposants au projet, auront délibéré.

La discussion qui a suivi a donné lieu à quelques échanges qui n’ont pas empêché cette assemblée d’accepter par 30 voix contre 23 et 7 [ courageuses et anonymes ] abstentions le principe de ce transfert qui devra être avalisé par deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population pour être effectif.

Les participants n’ont pas manqué de relever la présence de deux autres projets du même ordre à Merckwiller et à Morsbronn. Tant mieux aurait dit le promoteur privé de Wingen, car la concurrence nous stimule ? Ben voyons ? Et en plus il ne s’agit pas de projets concurrents mais complémentaires, pour preuve cette intervention exotique d’un représentant de Kurtzenhausen qui fait la distinction entre spa pour tous et spa pour quelques-uns On est vraiment peu de choses, nous les imbéciles qui ne saisissons pas les finesses et les subtilités de telles réflexions.

Sans compter que nous nous devons de faire aussi bien, et encore mieux si possible que la Forêt-Noire ? Le vice-président chargé du sujet, maire de Lembach, en profite alors pour rappeler que c’est grâce à von Stichaner que le premier hôtel s’est implanté à Steinbach, et regardez maintenant comme toute cette industrie est florissante. Sans compter que les terrains sont déjà réservés et qu’une autre solution obligerait à une révision du PLU [ encore la loi qui nous met des bâtons dans les roues ? Mais quand en finira-t-on avec ces contraintes qui sont autant de freins au développement et à l’expansion ? ] , ce qui décoiragera ce pauvre investisseur qui ira voir ailleurs [ il l’a d’ailleurs déjà fait ? ] et nous perdrons nos 32 emplois. C’est ça que vous voulez ? CQFD, le projet de Wingen, et surtout son maire, c’est la réédition, que dis-je, la résurrection de von Stichaner.

Heureusement pour nous, il y aura eu l’intervention intelligente et réfléchie du maire de Diffenbach, Monsieur A. Atzenhoffer. Il est maire d’un village qui n’a pas de programme « lotissement ” car il considère que c’est d’abord le village qu’il faut soigner, en lui gardant son caractère et en respectant la propriété privée. Malheureusement, cette intervention a été recouverte par des considérations sur le montant des investissements de tous ordres, routes ou connexions Internet, que nécessitent un tel projet, puis on a embrayé une fois de plus sur les bienfaits plus ou moins futiles d’un progrès qui doit se faire dans le respect de l’environnement, mais comme dirait qui nous savons quand il « visite ” le salon de l'agriculture, « l’environnement, ça commence à bien faire ? ”
Voilà, c’était fini, grâce à 7 participants qui se sont réfugiés dans l’abstention [ mais comment peut-on s’abstenir ? ], la messe était dite. Il ne reste plus à l’association qu’à engager un combat inégal, en allant dans toutes les mairies pour savoir quand on va débattre de cette affaire, lointaine pour la plupart des élus. Il lui faudra solliciter de chaque conseil municipal un droit d’expression comparable à celui qui lui a été octroyé l’autre soir. Il lui faudra préparer son dossier, à ses frais, alors qu’en face, c’est avec l’argent public [ normal, puisque les intérêts d’un investisseur privé coïncide(raie)nt avec l’intérêt général… ? ]. Cela relève de la gageure et épuisera les bonnes volontés. Sans compter qu’il se trouvera facilement un « responsable ” pour gloser sur ces trublions qui ne sont même pas capables d’utiliser les tribunes qui leur sont offertes.

16 mars 2010

2ème tour : contre la droite et l'extrême droite

Lors des élections du 14 mars 2010 en Alsace, plus de 8300 voix [ dont une trentaine à Wissembourg, j'aurai l'occasion d'y revenir ] ont exprimé une volonté de «vivre autrement en Alsace», avec plus de liens et plus de solidarité et en sortant de l'idée que le progrès passerait par toujours plus de croissance et toujours plus de consommation.

Nos modes de vie occidentaux et capitalistes ne sont plus soutenables, ni pour la planète, ni pour les personnes qui sont victimes des inégalités sociales qu'ils induisent. Nous rappelons que pendant toute cette campagne nous avons défendu une conception de l'écologie qui soit sociale et solidaire. Nous appelions à ce qu'une attention particulière soit apportée à celles et ceux qui sont dans une situation économique et sociale difficile afin de ne pas les précariser davantage dans des politiques environnementalistes libérales.

Le résultat de ce premier tour a fait apparaître un espoir de changement au sein de  l'exécutif régional et nous sommes convaincus qu'un appel à voter contre la droite et l'extrême droite pour les électeurs qui ont porté leur voix sur la liste «écologie sociale, solidaire et décroissante» serait dans le droit chemin des idées que nous avons défendues pendant toute la campagne.

Manuel Santiago

––––––––––––––––––––

18 mars 2010

régionales 2010_2d tour : une ambiance qui en rappelle une autre

Sans vouloir rien extrapoler, ni se laisser aller à on ne sait quelle spéculation, l'ambiance qui règne dans cette terre historiquement de droite durant cette semaine n'est pas sans rappeler celle qui prévalait à Wissembourg à quelques jours du 9 mars 2008. Les comportements des uns sont presque calqués sur ceux des autres, même fébrilité perceptible de la part des sortants, même assurance confiante de la part de ceux qui se préparent à les remplacer. Et on est tenté d'ajouter, mêmes raisons objectives de tourner une page qui pèse insupportablement sur l'avenir d'une région toujours en retard de quelques métros, à la traîne de l'imagination, à la rescousse du conservatisme.

L'exemple du contournement ouest de Strasbourg ne fournit-il pas des arguments supplémentaires ? Tout ce que la région ou le département compte de supporters de la bagnole se retrouve pour saluer la récente décision du Conseil d'État en ce qu'elle donnerait enfin les moyens de résoudre comme ils le prétendent tous la thrombose routière dont Strasbourg est victime. Tout le monde l'a constaté, tous les spécialistes en flux de circulation le savent, toutes les études l'ont mesuré, la multiplication des voies de circulation n'a jamais résolu que conjoncturellement les questions d'embouteillages routiers. Les exemples abondent de grandes voies de circulation nationales qui ont été doublées puis triplées, puis quadruplées, couplées à de coûteux systèmes de régulation de vitesse, sans que soit jamais trouvé le commencement de l'esquisse d'une réponse à la question posée. Peut-on conseiller à ceux qui voudraient contester cela d'emprunter l'autoroute A2, Maastricht Amsterdam ? Ils verront quels investissements colossaux ont été réalisés, quelle captation de la richesse collective aura été stérilisée en murs anti-bruit, en caméras, en terres agricoles asphaltées, en gravières surcreusées, en béton, pour un résultat qui se fait toujours attendre, puisque les bouchons sont maintenant quotidiens et ce indépendamment des heures [ il est ainsi fréquent que la circulation soit bloquée au milieu de la nuit parce que les habitudes se sont déplacées ! ].

Peut-on espérer que l'autre terme de l'alternative fasse mieux que ceux qui pratiquent l'incruste au nom d'on ne sait quelle mythologie selon laquelle pour être légitime, l'Alsace se devrait d'être à droite ? L'autre question peut être aussi de se demander s'ils peuvent réellement faire pire ! Quand l'une des mesures phares d'une équipe dominante, c'est de proposer un ordinateur aux lycéens nécessiteux, on est tout de même fondé à s'interroger sur le sérieux de ces gens, et leur capacité réelle à présider aux destinées de la région.

Et puis il y a ce caillou dans la chaussure du candidat de la droite finissante, le fait qu'il ait constitué, quand il était président du conseil général, une mandature durant, une équipe rapprochée de vice-présidents dont le moins que l'on puisse dire est qu'ils n'ont guère brillé par la pertinence de leurs analyses ou l'audace de leurs idées. Découvrir en mars 2010 qu'il faudrait donner un gros coup de pouce à la culture a même quelque chose de pathétique si ce n'était grotesque, venant de ceux qui ont trusté toutes les places, tous les honneurs, tous les unes du quotidien régional  depuis 60 ans. Ou d'en être encore à proposer qu'un système qui existe depuis près de 10 ans entre Haarlem et l'aéroport de Schiphol [ voir l'article du 6 mars 2009 ] soit mis en place entre Strasbourg et Wasselonne. Mais de qui se moque-t-on ?
Les conditions semblent à l'évidence réunies pour qu'un vent nouveau, fécond et printanier souffle enfin sur l'Alsace pour que puissent enfin s'exprimer les énergies qu'elle recèle que des décennies d'immobilisme, de conservatisme et de conformisme ont tenté de stériliser.

––––––––––––––––––––

20 mars 2010

grand, beau, intelligent, éclairé, objectif, talentueux, déontologue & meilleur quotidien alsacien

Le plus grand, le plus beau, le plus intelligent, le plus éclairé, le plus objectif, le plus talentueux, le plus déontologue [ arrêtons-nous là pour ne pas créer la confusion avec les 99 noms d’Allah ! ], en bref, le meilleur des quotidiens alsaciens vient encore d’élargir le champ déjà immense d’un talent que l’on ne finit plus de saluer, dans la catégorie « flagornerie et caresse à l’endroit d’un pouvoir de droite que l’on aime par-dessus tout ”. C’est dans la livraison d’aujourd’hui qui mérite la plus respectueuse des courbettes qu’il nous aura été donné de lire ce florilège d’informations grâce auxquelles notre vie est tout de même plus belle.

On commence « page région ”, avec un titre dont on ne sait s’il est subliminal ou prémonitoire. Fin de parcours, fin de partie, fin de règne, fin de campagne, fin de la politique, tout est mis en place pour que le lecteur se perde en conjectures. Mais nos journalistes savent heureusement se rattraper rapidement et vigoureusement aux branches pour remettre les choses en place. « la campagne se termine, les têtes de liste sont fatiguées, les militants sont à cran [ on pense immédiatement à une réécriture de la chanson de Pierre Delanoé immortalisée par Jacques Dutronc, « Il est 5 heures, Paris s’éveille. ” ], mais non, c’est pour nous annoncer que « lapresse ” serait le bouc émissaire commun tout trouvé, un classique du genre, précise Monsieur C. Keiflin, manifestement très énervé. Souhaitons simplement que ces quelques lignes le contrarient un peu plus. Le problème, c’est que le bouc émissaire, c’est l’animal que le groupe envoie crever dans le désert chargé de tous les péchés pour que son sacrifice soit à l’origine de la rédemption de la communauté. La métaphore de notre talentueux rédacteur n’apparaît-elle pas dès lors quelque peu excessive, un comble pour celui qui fait profession de mesure, de distance et de réflexion ?
Passons sur l’articulet qui nous est proposé et les comptes d’apothicaire sur la base de ces “ études ” donnant une “ exacte égalité ” des intentions de vote entre les deux listes rassemblant le plus de suffrages au 1er tour, c’est entre l’intoxication et la mauvaise foi. Pour mémoire, rappelons, mais Monsieur C. Keiflin le sait-il, que la marge d’erreur sur des échantillons aussi réduits est de l’ordre de 3,5%. Par conséquent, il est vain, tout comme les « analyses ” de Monsieur C. Keiflin sont empreintes d’une grande vanité, d’extrapoler sur de telles approximations. La seule considération qui vaille, c’est de dire que les scores peuvent s’établir dans des intervalles avec des valeurs mini et maximales. Le reste, c’est du bavardage mal à propos.

Enfin pas tant mal à propos que cela puisque quand il s’agit de parler de l’éventuel impact de la décision du Conseil d’État sur la déclaration d’utilité publique du GCO, notre talentueux ami et conscience de la réflexion régionale n’oublie pas de poser l’alternative dans les termes suivants : ce seront ou bien les opposants des communes riveraines ou bien le réveil des automobilistes englués dans les bouchons autoroutiers qui vont faire la différence. C’est en effet tout-à-fait la même chose, surtout vu à travers le prisme objectif de l’argumentaire du conseiller général UMP de base.

La suite est à l’avenant, avec cette demi-page sous le titre « second tour 21 mars 2010 ” avec des graphiques qui font fort opportunément référence aux résultats des élections régionales … de 2004, qui donnaient la majorité aux amis politiques du président de la république. Ça, c’est de l’information, ça, c’est du journalisme, encore bravo Monsieur C. Keiflin !
Les pages locales sont aussi l’occasion d’apprécier la vision dominante de la réalité. Deux exemples nous sont fournis qu’il ne faut pas passer sous silence.

Un article prétend raconter ce qu’il s’est dit et passé lors d’une soirée consacrée aux pauvretés d’aujourd’hui. La directrice de l’association « Réussir ” avait effectivement sa place parmi les intervenants, et c’est à ce titre qu’elle s’est exprimée et qu’elle a été présentée. Quant à Sœur D. Baumann, déléguée aux œuvres de charité et de solidarité, il aurait été effectivement curieux qu’elle fût absente de la tribune. Chacun sait que les églises, tant catholiques que protestantes sont très impliquées dans la prise en charge de la pauvreté qui envahit la société, du fait de la précarité engendrée par les logiques de profit, de délocalisation et de restructuration promues par les amis politiques du président de la République, membres du parti unique de la droite dure. Plus étonnante, voire caricaturale est la présence à la tribune du conseiller général du canton de Wissembourg, affublé du titre de « président territorial de Wissembourg ” ! Alors, là, on en reste assis. Qui a bien pu avoir une telle idée à la rédaction locale ? Un coup d’œil sur l’Internet, et rien ne vient, sauf pour l’organisation administrative de notre paradis fiscal de Saint-Martin, ce confetti caraïbe que nous partageons avec les Pays-Bas, pour lequel un poste de sénateur a été obligeamment créé ! Et en plus, « Monsieur le président territorial de Wissembourg ” apporte « sa manière de voir du côté de l’État ” ! Il ne redoute même pas d’ajouter que, de ses contacts mensuels avec la directrice du bureau de placement, « pôle-emploi ”, ex-organisme public qui fait la une des journaux pour sa politique sociale et le respect de ses infortunés salariés, il connaît le nombre des chômeurs de la sous-région [ 3 000 ] confrontés à une petite centaine d’offres d’emploi. Outre que l’on se pose la question de l’intérêt de ce genre lieu commun, on s’interroge également sur les objectifs d’une rédaction locale qui voudrait remettre en selle celui qui s’est fait remercier par le suffrage universel qu’elle ne s’y prendrait pas autrement. Subsidiairement, on attend la mise au point de la Sous-préfecture qui ne doit pas manquer de préciser que pour ce qui est de la « manière de voir du côté de l’État ”, c’est plutôt rue du Chapitre qu’il faut s’adresser. A moins qu’il ne faille d’ores et déjà instiller dans les esprits que, naturellement, l’actuel conseiller général sera le conseiller territorial et qu’il aura à ce titre la distinction de président ! Toute cette mise en scène alors que durant les 19 trop longues années qu'il a officié à la mairie, sa politique sociale [ quelle politique sociale ?] s'est résumée à un empilement de bonnes œuvres dans la droite ligne de la chanson de Jacques Brel sur les dames patronnesses.

On n’était évidemment pas au bout de nos peines avec cette relation tronquée et imprécise de la soirée Com’ de Com’ à Durrenbach.

Non, le maire de Wingen n’a pas présenté une ébauche de projet ! Il a présenté un projet [ » ici, ce sera comme ci, là, ce sera comme ça… » ], à tel point que le maire de Lembach a dû rappeler, probablement conscient des dégâts occasionnés par cette intervention, que si le maire de Wingen a parlé au futur, il s’est exprimé aussi au conditionnel, car nous l’avons tous remarqué, ce projet n’est qu’un projet, et nous discutons bien d’un principe. Cela a malheureusement échappé au correspondant local du plus grand, plus beau, plus intelligent, plus éclairé, plus objectif, plus déontologue, plus talentueux des quotidiens alsaciens.

Il n’a pas été question de 40 à 50 emplois, mais bien de 32 emplois. Et ceux qui écrivent autre chose ne sont pas fidèles à la réalité des discours. Et s’il le faut, ce sera notes contre notes.

Monsieur J.-L. Billmann n’a pas “ avancé ” que la maîtrise foncière n’est pas entièrement acquise. Non, il s’est contenté de lire, en particulier la note de synthèse transmise aux conseillers communautaires, qui précise que cette concerne des terrains privés dont la commune doit faire l'acquisition [ page 2 ]. On précisera que l’utilisation du terme « a avancé que ” engendre une suspicion sur la sincérité ou la crédibilité du propos. Ce doit être un abus de langage de la part de notre gentil rédacteur.

Lorsqu’il a été question de concurrence, le président a repris les propos de l’investisseur privé qui, en bon petit soldat du néo-libéralisme ambiant, se dit stimulé par la présence de projets qu’il n’hésite pas ensuite, en contradiction avec ses précédents propos, à qualifier de complémentaires. Le représentant de Kutzenhausen s’est contenté de faire la distinction entre spa pour tous et spa pour quelques-uns, manifestant sa très grande connaissance d’un dossier technique et très complexe vis-à-vis duquel, nous autres, pauvres les imbéciles, nous devrions adopter l’attitude d’humilité qui sied aux ignorants.

A part tous ces points essentiels, ces erreurs toujours dans le même sens, ces contre-sens, ces incompréhensions, ces retranscriptions approximatives, le compte rendu était vraiment très fidèle. Vous pouvez en trouver une complète d’un clic sur le lien.

Encore bravo au plus grand, plus beau, plus intelligent, plus éclairé, plus objectif, plus talentueux, plus déontologue, en bref, au meilleur des quotidiens alsaciens pour la qualité de son travail.

Chronique d'une déroute annoncée

Voir note en fin d'article

Faut-il que les choses aillent si mal pour que le ban et surtout l'arrière-ban de la droite extrême-dure se déplace à Strasbourg pour tenter de sauver ce qui peut l'être encore d'un Waterloo électoral de second tour succédant une Bérézina mémorable de premier tour. La déroute s'annoncerait monumentale que les tenants d'une droite sûre d'elle, dominatrice, méprisante, autoritaire et suffisante ne s'y prendrait pas autrement. Le numéro à la limite de l'infantilité d'un premier ministre qui ne se pense bon orateur que lorsqu'il envoie vacheries et contre-vérités a même de quoi inquiéter. Comment ces gens qui devraient faire la démonstration de leur sang-froid et de leur réflexion peuvent-ils se laisser aller à tels égarements ? On entre alors dans le domaine de la pathologie, et l'on est en mesure de [ se ]demander s'ils sont bien à leur place, ou s'il ne faut pas envoyer l'infirmerie.

En brame à Strasbourg, l'ancien président de la région Pays-de-Loire [ qui n'ose même pas s'y représenter tant il redoute la gamelle et envoie au charbon un jeune premier sarkosien ex-challenger du maire d'Angers ] s'est lancé dans un délire qui confine au grotesque : s'il n'y avait pas eu le général de Gaulle, et Georges Pompidou, nous n'aurions eu ni le TGV ni les centrales nucléaires. Le problème du locataire de Matignon, c'est qu'il est aussi mal renseigné pour ça que pour l'état de santé du policier dont il a annoncé la mort [ merci le bon goût ] histoire d'en rajouter une louche lors d'une envolée sans visibilité et manifestement aux instruments à l'occasion d'un meeting : le TGV, non seulement l'Alsace ne l'a pas, mais en plus elle l'a payé, au contraire des autres régions françaises, et les centrales nucléaires, vieillissantes comme celles de Fessenheim qu'il faudrait fermer au plus tôt, sont une charge pour la nation, après en avoir capté une part incroyable de la richesse et du potentiel de recherche. Pauvre premier ministre, obligé d'aller défendre le bilan de celui qu'il a fait élire et qui s'est empressé dès sa nomination d'avaler toutes les couleuvres que l'autre lui a présentées. C'est à ce genre d'exercice qu'en est réduit cette droite surpuissante encore il y a 10 ans, que l'on présentait à la tête d'une région im-pre-na-ble, et qui, du fait de son ronronnement, n'a rien vu venir, n'a rien senti, n'a rien écouté et par conséquent n'a rien changé à son comportement et à ses méthodes.

Il n'est pas illégitime dans ces conditions de comparer à ce qui s'est passé à Wissembourg il y a deux ans. Et c'est tout-à-fait prometteur pour le 21 mars au soir. On en aura déjà une idée localement, si le score de la liste de droite [ déjà pas si brillant au 1er tour, avec moins de 45%, là où la droite faisait cartons sur cartons faisant élire, au premier tour, en 1981 en pleine vague rose, un député soi-disant défenseur des bouilleurs de cru ] ne fait que se maintenir, on pourra penser qu'il sera temps pour eux de faire les cartons. Et il semble que ce soit déjà dans les tuyaux.

Note : voici comment on parle de la France dans le Matin, journal suisse pourtant tout sauf de gauche !
Les Français ont confirmé dimanche, au second tour d'élections régionales, leur vote sanction contre la majorité de droite du président Nicolas Sarkozy, qui devrait dans les prochains jours annoncer un remaniement ministériel.

Antoine Menusier/Paris - le 21 mars 2010, 21h50

Le Matin Dimanche

Le Premier ministre François Fillon a annoncé qu'il se rendrait dès lundi matin à l'Elysée pour évoquer ce scrutin avec le président.

«Le résultat de ce soir confirme le succès des listes de gauche. Nous n'avons pas su convaincre. Cela constitue une déception pour la majorité. J'assume ma part de responsabilité», a précisé le chef du gouvernement, dont 20 ministres étaient en lice.

La gauche -- et ses alliés écologistes -- continuera à diriger l'immense majorité des régions françaises, après avoir remporté au niveau national 54% contre 36% au parti présidentiel UMP et ses alliés, selon une estimation de l'institut de sondages OpinionWay.

Sévèrement défaite dans de nombreuses régions, avec des écarts considérables de voix avec la gauche, la droite a toutefois évité un désastre total, en parvenant à conserver l'Alsace (est) et en emportant La Réunion (océan Indien), au cours de ce scrutin qui est aussi le dernier avant la présidentielle de 2012.

En dépit d'une plus forte participation qu'au premier tour -- l'abstention est passée de 53,6% à environ 49% --, la droite n'a pas suffisamment mobilisé son électorat pour conserver la Corse, une des deux seules régions de métropole (hors outre-mer) qu'elle détenait jusqu'alors.

Le Front national (extrême droite), qui était parvenu à se maintenir dans 12 régions, atteint les 8,7% au niveau national selon OpinionWay, avec une poussée à 22% dans le nord très marqué par la crise et probablement encore plus dans son bastion de Provence (sud) où se présentait son vieux leader Jean-Marie Le Pen, 81 ans.

Après la claque de dimanche dernier, la droite avait battu le rappel de ses troupes, espérant endiguer la déferlante rose-verte (socialiste et écologistes), tandis que des voix s'élevaient dans la majorité pour appeler Nicolas Sarkozy à réagir.

Avant le premier tour, le président français avait affirmé que le scrutin régional n'aurait pas de conséquences nationales. Mais depuis quelques jours, la presse s'attend à un prochain remaniement ministériel et sur son ampleur.

«Quel que soit le cas de figure, il n'y aura pas de grand remaniement», a prévenu dès samedi Claude Guéant, le principal collaborateur de Nicolas Sarkozy. Dimanche soir, le secrétaire général de l'UMP Xavier Bertrand a reconnu la «défaite», sans dire un mot de ses conséquences à venir.

Mais au sein même du camp présidentiel, certains semblaient prendre leurs distances. Le patron des députés UMP Jean-François Copé a pointé la nécessité de construire un «nouveau pacte majoritaire».

De leur côté, la gauche et ses alliés savouraient leur victoire.

«Les Français ont donné ce soir une victoire sans précedent aux listes de la gauche rassemblée (...). Nous recevons cette victoire avec responsabilité», a déclaré la dirigeante du PS, Martine Aubry. «Entendre les Français, c'est changer profondément de politique», a-t-elle lancé.

Ces élections se tiennent à mi-parcours du mandat de Nicolas Sarkozy, en chute dans les sondages ces derniers mois. En offrant une nette victoire à la gauche, elles relancent les socialistes et offrent à Martine Aubry son premier costume de présidentiable à gauche.

Autre figure du PS, la candidate malheureuse contre Nicolas Sarkozy en 2007 Ségolène Royal a confirmé son assise régionale avec un score (plus de 60%) lui permettant d'espérer peser au niveau national.

Les régions sont notamment compétentes dans les domaines des transports et de l'éducation.

DIMANCHE 17H00

Le taux de participation au second tour atteignait dimanche à 17h 43,47%, soit près de huit points de moins qu’en 2004 à la même heure (51,24%), a annoncé le ministère de l’Intérieur. A la même heure au premier tour le 14 mars dernier, ce chiffre était de 39,29%.

A l’issue du second tour seront élus les représentants des 25 assemblées régionales et territoriales de France et d’outre-mer. La Guadeloupe est la seule région à ne pas être concernée, son conseil régional ayant été élu dès le premier tour, remporté par la liste du PS Victorien Lurel.

Faute de pouvoir inverser la tendance du 14 mars, marquée par ailleurs par une forte abstention, l’UMP espère sauver une région, l’Alsace, voire en conquérir deux autres, la Guyane et la Réunion, tandis que la gauche, rassemblée dans 22 cas sur 25, se prend à rêver d’un raz-de-marée rose-vert-rouge et lorgne déjà vers 2012.

DIMANCHE 15H00

Nicolas Sarkozy voudra minimiser la débâcle annoncée. Martine Aubry entrevoit un grand chelem, à l’image de celui réalisé samedi par le XV de France en rugby

Martine Aubry en rêve, le Quinze de France l’a fait. L’équipe nationale de rugby, en s’imposant 12 à 10 face aux Anglais samedi soir à Saint-Denis, a remporté le grand chelem dans le Tournoi des VI nations. Au Parti socialiste et à ses alliés écologistes et du Front de gauche de faire aussi bien en s’adjugeant les vingt-deux régions de métropole.

La partie la plus serrée se joue en Alsace, actuellement tenue par la droite. On saura à 20 heures ce soir si le défi est réussi ou non. Dès 18 heures sur son site internet, Le Matin Dimanche vous donnera les chiffres de l’abstention et des estimations.

Au terme du premier tour, nettement favorable aux listes socialistes (29,5% contre 26,2% pour celles de l’UMP), les petits soldats de Nicolas Sarkozy envoyés au front sur les plateaux de télévision, avaient tous tenus la même rengaine : la très forte abstention (53,6%) n’autorisait pas la gauche à clamer victoire trop tôt. Vrai, mais cette fois-ci, nous y sommes, et quand bien même le taux de l’abstention en ce second tour des élections régionales devait égaler, voire dépasser celui de dimanche dernier, l’argument ne pourrait plus être resservi.

La droite de gouvernement sait qu’elle a de toute façon perdu le scrutin. Conserverait-elle l’Alsace et empocherait-elle, outre-mer, la Guyane et la Réunion, comme elle semble en mesure de le faire, que cela changerait peu à sa déroute annoncée. Tout au plus, les dirigeants de l’UMP, ministres et secrétaires d’Etat appelés à commenter les résultats ce soir parleront-ils d’un « redressement «, selon l’expression du ministre de l’Intérieur, Brice Hortefeux, cité aujourd’hui dans Le Journal du Dimanche. Mais qui sera dupe ?
Le chef de l’Etat a l’esprit tourné vers la suite. Qui se nomme « réforme des retraites «, chantier présenté comme explosif par l’opposition qui veut voir là matière à mobiliser les troupes pour la présidentielle de 2012. Mais, pour Nicolas Sarkozy et sa majorité, c’est une manière d’indiquer aux Français qu’après la récréation des régionales, un vote « pour beurre « en somme, les choses sérieuses reprennent.

De fait, entre le prix du ticket des transports régionaux, l’une des compétences des assemblées régionales, et la planification des pensions, qui engage le budget de la nation et le bien-être de millions de citoyens, la différence est de taille. S’il parvient à légiférer sans trop de casse en ce domaine sensible, le président de la République ne se gênera pas pour se poser en « réformateur courageux « qui n’a pas peur de bousculer les « conservatismes «. Au demeurant, sortir magistralement vainqueur d’une élection comme les régionales, n’assure pas d’une victoire aux présidentielles. Le PS, auteur d’un quasi grand chelem en 2004, avait buté en 2007 sur le perron de l’Elysée.

Sauf que Nicolas Sarkozy ne pourra pas faire mine d’ignorer le présent vote des Français. Cela serait ressenti comme une insulte dans un pays durement touché par la crise (le cap des 10% de chômeurs devrait être atteint en juin). Le chef de l’Etat donnera-t-il des gages de bonne volonté en matière sociale ? Dans l’immédiat, il faut s’attendre à un remaniement ministériel. Il sera « technique « et « modeste «, annonce le secrétaire général de l’Elysée, Claude Guéant.

Point donc, comprend-on, de remplacement de François Fillon, le premier ministre. Quelques rocades et promotions peut-être, dont Xavier Darcos, ministre du travail (en charge du dossier des retraites), pourrait faire les frais. La rumeur court aussi d’un changement de tête au secrétariat à la politique de la ville. Fadela Amara, qui semble ne plus donner satisfaction dans ses fonctions, serait ainsi sacrifiée sur l’autel de la débâcle de l’UMP.

SITUATION DIMANCHE 13H30

Les premières indications à la mi-journée montraient une meilleure participation des électeurs que dimanche dernier, lors du premier tour. Selon le ministère de l’Intérieur, elle s’élevait à 18,57% à 11H00 GMT contre 16,07% la semaine dernière.

Dimanche dernier, la très forte abstention (53%) avait été l’une des données majeures du scrutin. Les responsables de la droite avaient affirmé que leur camp avait souffert d’une faible mobilisation de ses électeurs.

Très largement devancée au premier tour, la droite cherche à éviter une défaite totale, c’est à dire une victoire de la gauche dans les 22 régions de France métropolitaine (hors outre-mer). La gauche, qui contrôle déjà 20 régions, espère arracher la Corse, tandis que l’Alsace, bastion traditionnel de la droite, devait être extrêmement disputée.

Si la droite s’inclinait en Alsace (est), la défaite prendrait des allures de déroute pour Nicolas Sarkozy, déjà mis en demeure par son camp de réagir par des gestes forts.

«Ce qui me paraît important, c’est que le président de la République trouve les gestes et les mots pour rassembler sa famille et tracer des perspectives» au lendemain des régionales, déclarait en fin de semaine Chantal Brunel, une députée du parti présidentiel UMP.

Depuis quelques jours, la presse spécule sur un prochain remaniement ministériel et sur son ampleur.

«Quel que soit le cas de figure, il n’y aura pas de grand remaniement. Ce sera un remaniement modeste, technique, parce que de petits ajustements méritent d’être faits», a assuré samedi Claude Guéant, le principal collaborateur de Nicolas Sarkozy.

Avant le premier tour, le président français avait affirmé que le scrutin régional n’aurait pas de conséquences nationales. Dimanche, alors qu’il votait à Paris en compagnie de son épouse Carla Bruni-Sarkozy, il est apparu souriant, mais n’a fait aucun commentaire.

Ces élections régionales se tiennent à mi-parcours du mandat de Nicolas Sarkozy. Elles relancent les socialistes, et leur dirigeante Martine Aubry, en vue de l’élection présidentielle de 2012.

«Beaucoup des raisonnements politiques dans les années qui viennent vont être fondés sur cette dernière expression du suffrage universel», estime Pascal Perrineau, politologue à Sciences-Po.

Les Français élisent leurs assemblées régionales selon un mode de scrutin compliqué. Il s’agit d’un scrutin de listes à la proportionnelle, offrant une prime en sièges au vainqueur et permettant des fusions de listes entre les deux tours.

Au premier tour de scrutin, le parti de droite UMP et ses alliés (26%) avaient été devancés par les socialistes (29%), qui ont fait alliance au second tour avec les écologistes d’Europe-Ecologie (12%) et la gauche radicale (6%).

Le parti d’extrême droite Front National (FN) de Jean-Marie Le Pen a réalisé plus de 11%, et il a pu se maintenir au second tour dans 12 régions.

En dépit de ce rapport de force écrasant au niveau national, la gauche pourrait néanmoins enregistrer des pertes outre-mer. Elle contrôle actuellement les quatre régions de l’outre-mer, mais les résultats en Guyane (Amérique du Sud) et à la Réunion (océan Indien) sont très incertains.

SITUATION DIMANCHE 11H00

Selon les sondages, le scrutin devrait confirmer le vote sanction du premier tour à l'encontre de majorité présidentielle de droite de Nicolas Sarkozy.

Les derniers bureaux de vote fermeront à 20h00. Les chaînes de télévision pourront alors diffuser des estimations, en général extrêmement proches des résultats finaux.

Au premier tour de scrutin, le parti présidentiel UMP et ses alliés (26%) a été devancé par les socialistes (29%), qui peuvent compter au second tour sur le soutien des écologistes (12%) et de la gauche radicale (6%).

Le parti d'extrême droite Front National (FN) de Jean-Marie Le Pen a réalisé plus de 11%. Il a pu se maintenir au second tour dans 12 régions.

Corse et Alsace

La droite cherche à éviter une défaite totale, c'est à dire une victoire de la gauche dans les 22 régions de France métropolitaine (hors outre-mer). La gauche, qui contrôle déjà 20 régions, espère arracher la Corse à la droite. L'Alsace, bastion traditionnel de la droite, devrait être extrêmement disputée.

Les Français élisent leurs assemblées régionales selon un mode de scrutin compliqué. Il s'agit d'un scrutin de listes à la proportionnelle, offrant une prime en sièges au vainqueur et permettant des fusions de listes entre les deux tours.

A mi-parcours du mandat de Nicolas Sarkozy, ces élections sont les dernières avant l'élection présidentielle de 2012. La défaite de la droite au premier tour a alimenté les spéculations sur un éventuelle remaniement ministériel d'ampleur après le second tour.

SITUATION SAMEDI 20 MARS

Dernier sondage : 55% des intentions de vote pour la gauche, 36% pour la droite. Les abstentionnistes vainqueurs présumés : 55% !
Même configuration qu’au premier tour, mais en pire. Pour la droite parlementaire, s’entend, qui perd un point, alors que l’alliance à gauche (Parti socialiste et Europe écologie) en gagne un, à 56%. L’abstention, elle, qui avait atteint un taux record de 53,5% dimanche dernier, grimpe encore, à 55%, selon un sondage réalisé par l’institut CSA pour Le Parisien et Aujourd’hui en France, paru vendredi.

Les appels de Nicolas Sarkozy à la mobilisation des abstentionnistes durant l’entre-deux-tours n’ont manifestement pas été entendus. C’est donc un vote de confirmation, voire d’amplification du différentiel gauche-droite qui s’annonce demain. Dans les douze régions où le FN se maintient, il obtiendrait 14 %.

La majorité UMP place désormais tous ses espoirs dans le maintien de l’Alsace dans son giron. Elle espère une victoire en Guyane et à la Réunion, tenue par la gauche depuis 2004, comme tout le reste de l’outre-mer. Une région dans l’est de la France et un peu de baume des îles sur ses blessures en métropole : voilà ce qu’il reste des ambitions de la droite de gouvernement.

Le sursaut, très relatif, pour cette droite abattue pourrait venir de la sécurité, son thème favori depuis le début des années 2000 : l’assassinat, le 16 mars, d’un policier, marié, père de quatre enfants, par un homme soupçonné d'être un membre de l'ETA, a donné l’occasion au chef de l’Etat de taper du poing. Il a énuméré la liste des gendarmes tués ou blessés ces dernières semaines.

Un discours sur le civisme, sans rapport avec l’acte terroriste présumé. Si l'on accepte les insultes faites à un fonctionnaire, on se prépare à accepter qu'il soit « frappé «, puis « blessé « et enfin « assassiné «, a martelé Nicolas Sarkozy, qui veut ainsi faire entendre aux Français que le laxisme est à gauche et la détermination à droite. Mais ce message pourrait se retourner contre son auteur, car c’est bien son camp qui est aux affaires depuis bientôt dix ans. Et non le Parti socialiste.

Martine Aubry, la première secrétaire du PS, est en mesure de gagner dimanche soir les 22 régions de métropole. Le grand chelem. Enfin, pas tout à fait, et ce quand bien même l’Alsace était conquise. Un homme est sur sa route, il se nomme Georges Frêche, président sortant du Conseil régional du Languedoc-Roussillon. Exclu du PS pour ses propos sur Laurent Fabius, de confession juive – « il n’a pas une tête très catholique « –, ce tribun méridional devrait remporter facilement l’élection dans sa région. Il n’est certes pas passé à droite, certains au PS continuent de lui apporter leur soutien, mais pour Martine Aubry, « il n’est plus de gauche «.

La direction du PS est si sûre du triomphe de ses couleurs, dimanche, qu’elle peut se permettre d’y ajouter la morale.

Vous n’aurez pas l’Alsace (pour la Lorraine, c’est fichu)

La droite bataille pour conserver son bastion alsacien, devenu un enjeu national. A gauche, Martine Aubry entend le conquérir en vue des présidentielles de 2012.

La perte de la région Alsace aggraverait la défaite de la droite parlementaire, dimanche, au second tour des élections régionales. Ce bastion centriste-UMP est à ce jour, avec la Corse, annoncée comme perdue pour la majorité, son unique bien dans la carte des régions. Une défaite à Strasbourg serait une baffe monumentale pour Nicolas Sarkozy, autant politique que symbolique. Elle obligerait certainement le chef de l’Etat à un remaniement ministériel plus profond que celui auquel chacun s’attend déjà.

La « majorité alsacienne « conduite par l’UMP Philippe Richert a remporté d’un cheveu le premier tour du scrutin, avec 34,94% des suffrages exprimés contre 34,57% pour les voix additionnées des socialistes et écologistes. L’alliance PS-Europe écologie de second tour, emmenée par le socialiste Jacques Bigot, bénéficie du soutien du Front de gauche et d’autres formations du même bord, au total 5,12% des voix au premier tour. Philippe Richert peut espérer un report des suffrages enregistrés par le Modem (4,44%). Une égalité presque parfaite avant la bataille finale.

Egalité qu’on retrouve dans les intentions de vote : 43,5 % pour chacune des deux listes capables de l’emporter, selon le baromètre OpinionWay-Fiducial réalisé pour Le Figaro/LCI/RTL. Les réserves de voix sont cependant plus grandes à gauche qu’à droite. En Alsace comme dans onze autres régions, le Front national (13,49% dimanche dernier) se maintient. Mais seules 5% de ces voix devraient se reporter sur la « majorité alsacienne «.

Les abstentionnistes (56,64% au premier tour) apparaissent comme l’unique recours pour l’un ou l’autre camp. La gauche estime que ce vivier-là est en train de se réveiller à son profit, principalement dans les quartiers populaires, où l’abstention a été la plus forte.

L’enjeu est national : pour le PS, ravir l’Alsace à la droite serait peut-être plus important que de perdre, hypothèse d’école, l’une des régions gagnées en 2004. Sans l’Alsace passant à gauche, l’estocade portée à la droite ne serait pas totale. C’est une question de panache, et pour la première secrétaire du PS, Martine Aubry, c’est un test : une victoire en terres alsaciennes accroîtraient ses chances de l’emporter dans une primaire à gauche dans la perspectives de l’élection présidentielle de 2012.

C’est un peu le paradoxe de ce second tour : à tant en faire avec l’Alsace, une défaite du PS dans cette contrée-là éclipserait la marche victorieuse rose-verte partout ailleurs. Et atténuerait à droite l’effet de désastre. Comme s’il était acquis pour tous que les régions, dans le paysage politique français, sont « naturellement « à gauche «, la seule véritable élection se déroulant en Alsace, « la mère de toutes les batailles « pour le socialiste François Hollande.

––––––––––––––––––––

25 mars 2010

Cercle de silence_30-03-10_18h00_place Kléber (Strasbrg) & zone piétonne (Haguenau)

Le prochain cercle de silence de Strasbourg aura lieu mardi 30 mars à 18 heures, Place Kléber, pour manifester, comme chaque mois, notre refus de la criminalisation, de l’enfermement et de l’expulsion des personnes démunies de papiers.

« On n’a pas fini  de nous découper en petits morceaux « nous dit Zaïra, une mère de famille dont le mari a été arrêté à Strasbourg et qui vient d’être renvoyé en Pologne le 19 mars dernier. Avec son mari et leur enfant encore petit, ils ont quitté la Tchétchénie pour fuir les persécutions. Ils sont arrivés à Strasbourg en septembre dernier dans l’espoir de trouver une protection.

«A notre arrivée à Strasbourg, la Préfecture nous a signifié qu’il fallait retourner en Pologne parce que nous avions été contrôlés à la frontière polonaise et que nos empreintes figurent sur le ficher européen Eurodac. C’est donc dès le jour de notre arrivée que nous avons commencé à vivre dans la peur de la police française.»
Comme leurs compatriotes, ils ne veulent à aucun prix retourner en Pologne où les camps de réfugiés sont infiltrés par les agents des services spéciaux russes et où la propension à pouvoir y obtenir le statut de réfugié est infime par rapport aux autres pays européens. Or la raison de leur exil n’a qu’un seul fondement : vivre en sécurité.

«Selon la loi européenne, pour pouvoir rester en France et déposer notre demande d’asile, il aurait fallu nous cacher durant 18 mois. Mais on ne connaît personne ici et qui aurait été prêt à nous accueillir si longtemps ? Alors, même si la police pouvait nous trouver, nous vivions à l’hôtel du 115. Si durant 6 mois, on ne nous avait pas renvoyés, on pouvait faire notre demande d’asile en France. On a donc vécu ainsi durant tous ces mois comme des bêtes traquées, en ayant peur de sortir à cause des contrôles de police partout dans la ville et en tremblant quand on frappait à notre porte.

Je me souviens, le vendredi 21 février, comme tous les matins, nous avons compté les jours : encore 1 mois et 1 jour et la France acceptera de recevoir notre demande d’asile.

Mon mari est sorti acheter du lait pour notre enfant et il n’est plus jamais revenu. «.

Contrôlé par la police dans la rue, il a été placé au Centre de Rétention de Geispolsheim puis transféré au Centre de Rétention de Palaiseau dans la banlieue parisienne.

Au fur et à mesure des jours qui passent, Zaïra remue ciel et terre pour essayer de libérer son mari. Elle va accoucher dans un peu plus d’un mois et son médecin atteste qu’elle « ne peut ni ne doit en aucun cas prendre un avion car cela représente trop de risques pour elle-même et l’enfant à naître «. Ainsi, on pourra appuyer une requête juridique sur l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme sur « le respect de l’unité familiale «.

Pendant qu’elle attend de connaître le sort de son mari, Zaïra apprend qu’en l’espace de trois jours, trois autres pères de famille ont été arrêtés à Strasbourg, l’un devant l’abri d’urgence en train de fumer une cigarette, l’autre après avoir déposé ses deux enfants à l’école et le troisième en allant chercher son courrier dans une association d’aide aux demandeurs d’asile. Elle apprend aussi qu’un autre, emmené à l’aéroport à trois reprises, vient d’être libéré grâce au commandant de bord qui n’a pas toléré qu’il soit ligoté à son siège, mains et pieds menottés, bouche scotchée. Elle dit « C’est comme une rafale de kalachnikov lors des opérations de nettoyage, tu te bouches les oreilles jusqu’à entendre le silence revenir. Alors seulement, on compte ceux qui ont été épargnés et ceux qui sont morts. La chance qu’on a eu c’était de réussir à fuir, en vie et ensemble, et maintenant on est de nouveau en morceaux «.

Mais ni le Tribunal Administratif ni la Cour d’Appel ne l’entendent ainsi et le mari de Zaïra est renvoyé le 19 mars sous une escorte policière imposante qui l’empêche de manifester et de faire entendre son refus d’être embarqué. Depuis là, plus aucune nouvelle de lui.

Selon la législation en vigueur, il est vraisemblablement en prison, condamné à une peine pour « franchissement illégal de frontières « pouvant aller de 1 à 7 mois.

La maman va accoucher dans un mois et elle s’inquiète de savoir à qui elle pourra confier son enfant lorsqu’elle devra aller à l’hôpital « Mon enfant a vu son père battu et emmené sous ses yeux. Comme toujours, lorsqu’un père, un frère ou un mari est enlevé, il faut réussir à le localiser et à réunir beaucoup d’argent pour tenter d’acheter sa libération avant qu’il ne meure sous la torture. Quand il nous est revenu, il était méconnaissable. Encore deux jours de détention et, comme tant d’autres, nous aurions versé l’argent pour récupérer son corps et pouvoir lui donner une dépouille. Ceux qui ne trouvent pas l’argent nécessaire vivront toute leur vie avec des disparus. «
Zaïra sait qu’elle se trouve dans la ville qui abrite la Cour Européenne des Droits de l’Homme et elle n’arrive pas à comprendre que ni l’article 3 sur le « risque de torture et de traitement inhumain et dégradant « ni l’article 8 sur le « respect de la vie privée et familiale « ne s’appliquent à eux.

«Lorsque notre enfant viendra au monde, son père sera en prison alors qu’il n’a jamais rien fait de mal, alors qu’on lui a déjà fait tant de mal.»
Que va-t-il arriver lorsqu’il sortira de prison ? Rien !
Sa demande d’asile est d’ores et déjà rejetée en Pologne où il restera sans papiers. S’il parvient à revenir à Strasbourg retrouver les siens et faire connaissance avec son dernier-né, il sera dans la même situation qu’avant : en voie de reconduction vers la Pologne.

Bref, un sans-papier endémique sur tout le territoire européen, en errance, sans aucun droit et pas même celui d’être auprès de sa femme et d’élever ses enfants.

Le temps passe comme passe la vie et ces enfants qui grandissent nous demanderont peut-être un jour qui est comptable de leur famille désintégrée et anéantie par la dernière lueur d’espoir qui s’est éteinte chez nous.

PS : « Comprendre et s’engager «, une des associations signataires du cercle de silence, vous invite à converser avec Charlotte Herfray, écrivain psychanalyste, autour de la parution récente de son livre « Vivre avec l’autre… ou le tuer ! « (éditions Eres) le 30 mars, au Club de la presse, 10 Place Kléber, à 19 heures, juste à côté du cercle de silence qui se termine à la même heure.

Par ailleurs, une campagne contre ce nouveau camp industriel de la rétention de Mesnil-Amelot est actuellement menée par 11 associations nationales. On peut signer la pétition en ligne. 

Demain, le président des rats des champs !
Eh oui, c'est demain que le représentant des rats des champs va être élu président de la région bleue, l'exception orientale, la particularité singulière, l’étrange bizarrerie.

Est-ce une surprise ? Assurément non !
Est-ce une bonne nouvelle ? Assurément non !
L’Alsace ira-t-elle mieux ? Assurément non !
On va retrouver tous ces anciens jeunes, tous ces faire-valoir, toutes ces cautions plus ou moins incroyables, en quête de crédibilité, dans un assemblage hétéroclite de tendances plus ou moins droitières, plus ou moins dures, plus ou moins extrêmes, tous ces cumulards de sièges et de strapontins, ça promet. Et le président, Pumpernickel l’aime particulièrement. C’est un homme présenté par l’un de ses hagiographes, Monsieur C. Kleiflin, dit le talentueux, comme un bosseur ambitieux. Certes plus l’article est dépourvu d’intérêt plus il est nécessaire de lui trouver un titre qui claque, mais il aurait été plus exact de dire de l’ancien président du conseil général du Bas-Rhin qu’il s’agissait d’un roué besogneux. C’est un qualificatif qui lui va comme un gant. Durant toutes les années qu’il a passées à la tête de cet échelon administratif, il aura tout de même eu la bonne idée d’avoir, parmi sa garde rapprochée, Monsieur le président territorial de Wissembourg [ oui, à partir de maintenant, on ne l’appellera plus que comme ça, puis que ce sont ces amis de la P2R local qui l'ont affublé de ce titre de pacotille ] au titre de 1er-vice-président de l’assemblée départementale. Et cela ne s’oublie pas, jamais !
Il n’est pas besoin de revenir sur le dithyrambe du lundi 22 mars des dernières nouvelles d'Alsace quand notre homme est présenté par le « journaliste ” comme un spécialiste de l’environnement [ si on se demande encore ce qui porte effectivement sa marque dans les initiatives du conseil général du Bas-Rhin, on sait déjà que le grand hamster a intérêt à s’adapter au grand contournement ouest de Strasbourg, pa’ce que, comme dirait l’impopulaire, le minoritaire et par conséquent l’autoritaire président de la République, l’écologie, ça commence à bien faire ! ] ou d’en remettre encore sur sa carrière au sénat où il a occupé le poste envié, très envié pour tous les avantages qu’il procure, à la questure [ on fera aussi observer que cet ambitieux bosseur n’a pas levé le petit doigt lors de la discussion sur la future mise en place des conseillers territoriaux, élus à un tour, à la majorité même très relative, système qui aurait permis à la droite impopulaire, minoritaire et par conséquent autoritaire d’emporter une dizaine de régions si on s’était contenté du vote du 14 mars 2010 ]. Emporté par son élan, le « journaliste ” n’omet pas de rappeler que le futur président des rats des champs a publié un impérissable recueil de lieux communs et de stéréotypes aux éditions de la Nuée-Bleue, « Passion d’Alsace, pour une région audacieuse et unie ” [ mais où va-t-il chercher tout ça ? ] qu’il n’hésite pas à qualifier de manifeste de futur président. Vous avez dit « manifeste ” ? Voilà qui va en intimider plus d’un !
Inaugurant une forme particulière d’opposition, ceux qui se partageaient déjà les vice-présidences ont annoncé qu’ils ne présenteraient pas de candidat. En voilà une qu’elle est bonne et qui augure bien d’un avenir consensuel, lisse, et de bon aloi. Entre nous, il aurait été sans doute plus expédient d’activer tous les réseaux locaux et de demander que celles et ceux que la présence d’une droite sclérosée, usée jusqu’à la corde et engoncée dans ses certitudes indispose prennent une demi-journée de leur temps pour aller sonner aux portes et manifester la vitalité de l’autre Alsace, celle qui ne se satisfait pas de l’immobilisme, du conservatisme et du conformisme dominants. En allant chercher ici et là les voix qui manquent, en étant présent, en occupant le terrain, sans doute y aurait-il eu quelques dizaines de milliers d’abstentionnistes du premier tour à se déranger qui auraient alors fait la différence. Encore faut-il solliciter les bonnes volontés ! Les rats des villes auraient alors tenu leur chance de transformer l’essai et de concrétiser le vœu que nous sommes si nombreux à former de renvoyer ces caciques, représentants de groupes de pression financiers, agro-industriels ou corporatistes dans une minorité qui leur ferait le plus grand bien.

En lieu et place, on observera côté majorité un raidissement des postures parce que, au-delà de la mythologie complaisamment relayée par Monsieur le « journaliste ” de la P2R, c’est la marque de fabrique du futur président du conseil régional.

Comme il n’est pas question de charger la mule, contentons-nous de rigoler à la lecture de l’interview le lendemain de celui qui déclare sans rire qu’il s’occupera en priorité des enjeux stratégiques. En fait, pour lui, l’important, c’est l’essentiel. C’est sûr qu’avec des gars de cette trempe la barre de l’Alsace est bien tenue. Bien entendu, personne n’a pu lire que l’encore président, natif de Wissembourg, celui qui ne craignait de déclarer à la radio qu’il fallait savoir qu’est-ce qu’on voulait (sic) va bénéficier de la démission du sénat du futur président pour intégrer le palais du Luxembourg. Encore toutes nos félicitations.

Et tous nos regrets aux lycéens qui continueront à payer leurs livres de classe, aux usagers des transports publics qui ne verront pas les tarifs baisser, aux acteurs de la culture qui devront batailler ferme pour obtenir des financements, aux victimes de la politique économique qui seront laissées pour compte par les idéologues libéralistes dogmatiques, à notre environnement qui fera les frais de l'aveuglement des « hommes de dialogue ” comme ils s'autoproclament, et malheureusement, etc.

––––––––––––––––––––

27 mars 2010

Jan Karski

Bien sûr, après avoir lu le livre de Yannick Haenel, j'ai voulu lire le livre de celui au sujet duquel il avait écrit ce livre qui a fait, au moins un peu, scandale...

Croyez-moi, cela vaut la peine, et on apprend, sur cette période (1939-44), sur ce pays (la Pologne), et sur nous-mêmes bien des choses inattendues.

Les références sont ici.

Faites de beaux rêves. 

 J'ose à peine employer cette formule assez banale, qui a tellement perdu de son sens à force d'emplois plus ou moins à propos. Mais j'ai pourtant envie de dire qu'on ne sort pas indemne de la lecture de ce livre, écrit aux États-Unis en anglais par Jan Karski en 1944, alors que la guerre n'est même pas encore terminée en Europe où son issue restait, malgré tout, assez incertaine.

Karski, j'ai fait sa connaissance, si on peut dire, à travers le livre de Yannick Haenel qui a fait un peu de bruit dans le Landerneau littéraire, en particulier parce que Claude Lanzmann (dont l'autobiographie récente, Le lièvre de Patagonie, m'avait laissé un goût étrange) a plus que vivement réagi contre un ouvrage et un écrivain qui avait pris le risque de ré(?)écrire, à sa façon, l'histoire d'un homme au destin extraordinaire. J'avais quitté le livre de Haenel avec un certain malaise, en particulier du fait de cette troisième partie, de pure invention, où il osait un certain nombre d'hypothèses, contestées par Lanzmann, et peut-être tout à fait contestables. Pourtant, ayant eu la chance de pouvoir assister à une conférence donnée par Yannick Haenel dans un cadre relativement intime où le dialogue était possible, j'ai cru pouvoir déceler chez cet homme encore jeune une certaine forme d'admiration, de respect, voire d'humilité pour son personnage, tout en voulant conserver sa totale liberté d'auteur. Son erreur, si elle existe, est peut-être d'avoir choisi un sujet relativement tabou, alors que les historiens n'ont pas terminé leurs investigations, ou que leurs résultats ne sont pas encore entrés dans la conscience collective.

Le livre de Karski, celui qu'il a rédigé pour, avant que sa mémoire ne le trahisse, porter témoignage nous montre tout un pan de l'Histoire qui ne nous est pas familier. Les manœuvres de la France et de l'Angleterre pour freiner la mobilisation polonaise à l'été 1939 “pour ne pas provoquer Hitler”, la spontanéité et la rapidité de la mise en place, en Pologne même, d'une Résistance à la fois civile et militaire alors que l'occupation allemande était d'une brutalité inouïe, les multiples techniques mises au point pour sauver (ou éliminer) les résistants importants pris par les nazis, assurer l'éducation et la formation de la jeunesse, faire vivre les réseaux d'entraide et de solidarité...

Un chapitre, celui qui a vocation à être le plus connu, est consacré à l'incroyable voyage que Karski a fait à l'intérieur même du Ghetto à Varsovie, et dans un des camps d'extermination situé non loin de la capitale. Il écrit ce qu'il dit avoir vu de ses yeux, et il n'y a pas de raison de ne pas le croire, et il n'est pas décent de paraphraser son témoignage.

Il nous parle de son séjour aux États-Unis, de sa rencontre avec Roosevelt, qui n'a que très peu à voir avec ce qu'écrit Haenel en tant que romancier, de ses efforts pour faire connaître la situation polonaise. En des termes qui paraissent parfois très froids, très loin de la réalité brûlante qu'il porte encore dans sa chair, puisqu'il a été sévèrement torturé par les nazis.

C'est cette distance, ce refus des effets, qui rend son texte si proche, si passionnant, si humain même. C'est cette vie que nul ne peut imaginer, et le destin de cet homme de bonne volonté, qui m'ont touché, comme seule la vérité a le pouvoir de le faire.

Mon témoignage devant le monde, Histoire d'un État clandestin, Jan Karski. Robert Laffont, Paris, 2010. Traduction anonyme de l'anglais (États-Unis) révisée et complétée, pour la présente édition, par Céline Gervais-Francelle.

Jan Karski, roman, Yannick Haenel, NRF Gallimard, Paris, 2009. 

––––––––––––––––––––

28 mars 2010

Radéchan est élu_vélo électrique

Alors ça y est, le héros de la droite conservatrice, immobiliste, conformiste et en fin de compte autoritaire a été élu par l'assemblée régionale alsacienne. À l'issue d'une sorte de comédie un peu dérisoire au cours de laquelle si la majorité a pu voter pour son candidat, les minorités, malencontreusement réunies, se sont volontairement réduites à une abstention commune, un personnage terne nous a annoncé qu’il allait se mettre au travail, constituer ses équipes, s’intéresser en priorité aux enjeux stratégiques, et ouvrir l’Alsace à 360° [ ?! ] en respectant la diversité tout en promettant de ne pas procéder à des débauchages individuels [ ?! ], bref on aura été plus que servis. Il a d’ailleurs oublié de réitérer l’engagement qu’il avait eu l’imprudence de prendre quant à sa démission de son siège de sénateur, et surtout de premier questeur, une rente, niche parmi les niches, convoitée par tous les membres de cette assemblée. Il s’est un peu rattrapé depuis peu en précisant qu’il resterait au sénat jusqu’au terme de la discussion sur la casse des collectivités territoriales encore en cours. Gageons qu’il n’aura rien à dire sur ce sujet comme cela a été le cas sur tous les autres. Qui peut en effet citer une seule prise de position publique du nouveau président de l’assemblée régionale sur quelque grand débat que ce soit ? Évidemment personne, puisque toute la carrière de celui qui n’a connu qu’un échec, celui des élections municipales de 1995, s’est faite sur le non-dit, sur l’effacement, et la soumission aux appareils partisans, UDR-RPR en particulier. Cette soi-disant rébellion face aux « caciques ” alsaciens lors de sa première élection au conseil général ne trompe personne. Il a bien vite réintégré le rang, acceptant les injonctions de cette sorte de « politburo ” alsacien qui a décidé que l’Alsace était à droite et que les élections n’y pourraient jamais quoi que ce soit. Ce sont les mêmes qui nous ont seriné des décennies durant que, quoi qu’il arrive, quelles que soient les intelligences et les esprits qui représentent l’autre terme d’une alternative que l’on s’obstine à nier, jamais, vous entendez, jamais autre chose qu’un ectoplasme crypto-gaulliste ne pouvait être élu dans les cantons de l’arrondissement de Wissembourg. Ces gens, non contents de nous tromper, se trompent en ce qu’ils ne parviennent pas à comprendre que la réalité n’est pas conforme au rêve qu’ils fantasment.

Des éléments ne trompent pas qui vont nous démontrer que comme on aurait choisi le non-changement sans risque, il y a évidemment peu de risque que ça change.

Prenons Madame N. Roos, président de Mars Europe, et tout de même quatrième sur la liste bas-rhinoise. L’encre des journaux n’était pas encore sèche qu’elle déclare ingénument qu’elle appréhende cette nouvelle fonction, qu’elle ne pourra pas s’y investir puisque son emploi du temps ne le lui permet pas, qu’elle est partie 5 jours par semaine, qu’elle compte prendre sur ses loisirs pour mettre ses compétences professionnelle au service de la région qui doit devenir plus efficace, et … qu’elle reversera ses indemnités à des associations ! [ interview accordée à 20minutes le 26 mars dernier ]. De telles déclarations iront probablement droit au cœur des électeurs de la liste de droite qui doivent se réjouir d’avoir élu quelqu’un qui respecte bien la tradition des gens au pouvoir, qui se font élire pour ne pas siéger [ on pense en particulier à Monsieur M. Barnier, ex-tête de liste UMP en Île-de-France aux élections européennes, qui est allé illico investir cette commission à l’origine d’une grande partie de nos malheurs ], trompant ainsi la confiance des électeurs.

Autre personnage haut en couleur, le numéro 11 de la liste bas-rhinoise, Monsieur C. Sturni, maire de Haguenau qui attend les prochaines séances pour savoir à quoi il va s’occuper, et se réjouit d’appartenir à la majorité, car il pense qu’on est moins entendu quand  on est dans l’opposition, et que c’est frustrant pour un homme comme lui qui est « dans l’action ” [ interview accordée à 20minutes le 26 mars dernier ]. Passons sur les stéréotypes éculés et le recours à la novlangue technico-commerciale pour s’interroger sur le sérieux de celui qui croyait pouvoir siéger dans la minorité à la place qu’il occupait sur la liste. C’est environ n’importe quoi, et n’a par conséquent aucun sens.

Madame L. Merabet est une personne qui promet : elle est fière d’être élue, sera là où on demandera d’être, et mettra son « expertise de la jeunesse ” au service de l’assemblée. Sans doute voulait-elle parler de sa bonne connaissance des jeunes, mais comme le chantait l’immense Boris Vian dans « J’suis snob ”, « J’ai p’us mal au foie, personne n’fait p’us ça, j’ai un ulcère, c’est moins banal et c’est plus cher… ”. Notre nouveau membre de l’équipe va quitter sa profession … dans les 6 mois et disposera ainsi de temps pour bosse les dossiers à fond [ interview accordée à 20minutes le 26 mars dernier ]. La très grande classe en somme !
Sans le vouloir, elle envoie un scud à tous ces vieux cumulards qui sont au four et au moulin et ne doivent manifestement pas disposer de suffisamment de temps pour bosser les dossiers à fond.

Voilà, c’est ça le renouveau alsacien, avec le retour du couple infernal Buchmann-Waechter, la jeunesse et l’enthousiasme en moins, la gravité et le pragmatisme en plus. On se demande vraiment si on y gagne.

Allez, parlons d’autre chose avec cette presque bonne nouvelle.

Pédalez…, vous serez remboursés !
Les Wissembourgeois connaissent bien, désormais, les vélos électriques utilisés par les employés de l'agglomération en centre-ville. Désormais, eux aussi pourront se mettre en selle : la communauté des communes du pays de Wissembourg a pris la décision d'accorder une subvention, d'un montant de 400 euros maximum, pour tout achat d'un vélo électrique, le tout grâce à un partenariat avec des revendeurs de vélos électriques. De quoi en motiver plus d'un ! « C'est une manière de favoriser les développements doux «, indique Monsieur V. Ringeisen, président de la collectivité territoriale.

Coût de la mesure : 25 000 euros.

En fait, ce n’est pas ça du tout. Il s’agit d’une initiative prise par l’agglomération de Blois qui s’est lancée, depuis qu’elle a pris la mairie à la droite en 2008, dans un programme ambitieux visant à placer la démocratie locale au cœur du mandat, pour intégrer les Blésois aux décisions importantes concernant leur ville, à favoriser une politique de solidarité forte en termes d’accès à l’éducation, au logement, aux loisirs, à la culture, aux transports en commun, à conduire une politique de développement durable visant à faire de Blois une éco-ville de référence, à faire de Blois la capitale touristique du Val de Loire au cœur du site Patrimoine Mondial de l’Unesco, et à mener de grands projets pour assurer le développement de la commune. Tout ce que nous aimerions écrire sur Wissembourg que nous aimons, en somme.

Donc, on attend que la communauté de communes, plutôt que de faire des gorges chaudes sur la remise en cause d’un échange Palais Stanislas contre siège de l’ex-DDE [ échange dont il apparaît rétrospectivement qu’il était d’abord et avant tout inopportun, et que Pumpernickel a bien fait de s’en moquer, tout autant que de son promoteur ] ferait mieux de promouvoir les modes de déplacements indolores, silencieux et conviviaux. Elle montrerait qu’elle a pris conscience des vrais enjeux, et qu’elle sait s’intéresser à l’essentiel. Ça, ce serait un vrai changement !
Steinbaechel, échange de lettres

Long article

C’est fort opportunément le 17 mars 2010, à quelques jours d’élections régionales qui s’annonçaient plus disputées que jamais, que le maire de Haguenau, numéro 11 sur la liste Richert, et président du SCOTAN prend sa plume pour répondre à une concitoyenne wissembourgeoise, révoltée de la tournure des événements sur les hauteurs du Steinbaechel.

Il ne manque pas, tel un étudiant de 1ère année déjà passionné par le droit public, de lui faire un cours sur la notion de compétence, et en remet une couche sur les 90 communes de son périmètre. Il en profite pour lui dire qu’il ne peut rien faire, et en tout cas, pas reconsidérer un projet dont il n’est pas maître. C’est pas moi, c’est l’autre, et l’autre c’est alternativement la commune de Wissembourg et la communauté des communes du pays de Wissembourg. Voilà qui va simplifier encore les éventuels recours devant la justice administrative !
Puis, on démarre avec les contradictions : « le SCoTAN est un document d’urbanisme qui a été élaboré durant plusieurs années par l'ensemble des collectivités de l’Alsace du Nord, en concertation avec la population et l'ensemble des acteurs du territoire. Ce long travail a permis d'aboutir à un document de référence, porteur d'une vision globale et cohérente du développement durable de notre territoire. ” comment une instance qui a tant concerté et autant élaboré peut-elle être incompétente lorsqu’il s’agit de mettre en œuvre ce dont elle a accouché ?
    Poursuivons en vous livrant le texte de la lettre. Vous pourrez prendre ensuite connaissance de la réponse de notre concitoyenne. Puis, en fin d’article, ce sera le courrier qu’elle a envoyé à la rédaction locale d’un journal dont il se dit qu’il est le plus grand, le plus beau, le plus intelligent, le plus éclairé, le plus objectif, le plus talentueux, le plus déontologue et le premier des journaux locaux de la presse régionale de révérence. Malheureusement pour elle, les journalistes, sans doute trop occupés avec les gorges chaudes déclenchées par la remise en cause de l’échange Palais Stanislas ex-DDE, n’ont pas jugé utile de la publier. Et comme on se demande vraiment pourquoi, puisqu’il s’agissait de répondre à une interview accordée à cette publication par le responsable municipal des services techniques d’une part, et que d’autre part le temps où il fallait aller implorer un communiqué à la rédaction locale est maintenant révolu, c’est à Pumpernickel que revient l’honneur de vous donner ces informations. Ainsi, pourrez-vous juger en connaissance de cause, et accessoirement apprécier à leur juste valeur, les comportements des uns et des autres. Celles et ceux qui, comme moi, ont un peu de mal à suivre peuvent retrouver l'article PLU ici, un rappel sur le conseil municipal du 18 décembre 2009, et enfin un point qui avait été fait sur la signification du mot « concertation ” telle que l'imaginent ceux qui nous gouvernent.

À cet égard, les orientations qui ont été adoptées -et qui s'imposent aux politiques d'habitat, de développement économique, de déplacements ou d'environnement mises en œuvre par tous les acteurs publics (communes, communautés, département, région, État)- résultent d'un diagnostic approfondi de la situation de l'ALSACE DU NORD qui a permis de mettre en évidence les grands enjeux auxquels nous sommes et seront confrontés.

La question de l'habitat est l'un des aspects majeurs du SCoTAN. Les orientations en ce domaine sont nombreuses et tendent notamment à satisfaire l'ensemble des besoins de logement, tant du point de vue quantitatif (il faut, chaque année, que l'ALSACE DU NORD « produise « quelque 900 logements) que qualitatif (dans des « gammes « diversifiées : accession et location, grands et petits, individuels et collectifs...) ou géographique (privilégier l'implantation dans les « pôles urbains « où la population pourra plus facilement disposer de « services « de base, à une dispersion uniforme dans tous les villages qui ne pourront jamais offrir l'ensemble des services attendus par la population).

De ce point de vue, WISSEMBOURG -en tant que pôle urbain majeur en ALSACE DU NORD devrait contribuer à la satisfaction des besoins de logement à hauteur d'environ 50 logements par an, soit, sur une période de dix ans, environ 500 logements. Le SCoTAN prévoit d'ailleurs aussi un développement économique du secteur wissembourgeois, même si les besoins de logements ne résultent pas -bien au contraire- du seul accroissement (naturel ou migratoire) de la population (et donc d'une augmentation des emplois), mais avant tout de ce qu'on appelle le « desserrement « des ménages, autrement dit le fait, qu'au fil des années, la société française compte de moins en moins de personnes par ménage et donc par logement, et qu'ainsi, à nombre constant d'habitants, il faut de plus en plus de logements.

Le SCoTAN ne préjuge pas des solutions qu'il appartient à la communauté et à la commune de WISSEMBOURG de mettre en œuvre pour s'inscrire dans cet objectif. Le SCoTAN insiste effectivement, ainsi que vous l'avez souligné, sur l'enjeu que représente la mobilisation des capacités de construction dans le tissu existant (réutilisation du bâti disponible -même si les éventuelles disponibilités résultant du vieillissement de la population seront loin de satisfaire tous les types de besoins de logement...-, construction dans les « dents creuses «, restructuration et densification urbaine), mais cette mobilisation ne permettra en aucun cas de satisfaire à elle seule l'ensemble des besoins de logement : des extensions urbaines seront incontestablement nécessaires.

Par ailleurs, le SCoTAN a mis en évidence le fait que le développement durable de WISSEMBOURG s'inscrira dans un milieu sensible du point de vue environnemental : des secteurs naturels seront probablement « consommés « par l'urbanisation dans les années à venir, mais il est primordial que cette utilisation d'espaces naturels ne s'effectue plus comme dans le passé, qu'elle soit désormais « économe « du foncier consommé (et donc privilégie la densité urbaine et non plus l'étalement) et respectueuse de l'environnement (l'idée « d'éco-quartiers «, par exemple) : il s'agit aujourd'hui d'options tout à fait réalistes et qui sont d'ores et déjà mises en oeuvre dans certaines collectivités : le SCoTAN exprime une telle ambition pour l'ALSACE DU NORD.

Même si, ainsi que je vous l'ai indiqué, la mise en œuvre des projets de développement urbain de WISSEMBOURG (qui doivent certes s'inscrire dans le sens des orientations fixées par le SCoTAN) ne relève pas en tant que telle de la compétence du syndicat mixte du SCoTAN et qu'il ne m'appartient dès lors pas de reconsidérer tel ou tel projet d'urbanisme, je ne manquerai pas de faire part de vos observations au maire de WISSEMBOURG et au président de la communauté de WISSEMBOURG, chacun pour ce qui le concerne.

Je reste à votre disposition pour toute précision complémentaire et vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

__________________________________

réponse de la Citoyenne

Monsieur le Président,

Je vous remercie de votre courrier en date du 17 mars 2010, mais il soulève plus de questions qu’il n’apporte de réponses.

Vous dites que le SCOTAN a été élaboré durant plusieurs années par l’ensemble des collectivités de l’Alsace du Nord « en concertation avec la population «. Quand et comment ? J’ai entendu parler de SCOTAN lors de la présentation du PLU, il y a deux mois.

Vous me dites que le SCOTAN n’est absolument pas compétent pour décider de réaliser, de faire réaliser ou laisser réaliser telle ou telle opération d’urbanisme, puis vous me dites, il faut chaque année que l’Alsace du Nord produise 900 logements et que Wissembourg devra contribuer à hauteur de 50 logements par an sur une période de 10 ans. La commune de Wissembourg soutient que c’est à la demande du SCOTAN que les projets du Steinbaechel et du Gumberlé ont vu le jour.

Comment justifiez-vous ce besoin démesuré de logements ? Sur quelles études vous basez-vous ? Il me serait agréable d’en obtenir une copie.

Wissembourg, « pôle urbain majeur «, est surtout enclavée et ses industries sont en difficulté : fermeture de Wimetal, suppression d’emplois chez Bürstner, travail partiel chez Outils Wolf, nouvelle zone industrielle déserte. Je n’ai pas eu connaissance que le SCOTAN soit venu défendre l’emploi à Wissembourg.

Or c’est bien l’emploi qui est générateur de développement et pourrait à l’extrême limite justifier les aménagements que vous préconisez et non l’inverse.

Wissembourg a vu partir son tribunal, l’ONF et bientôt la sous Préfecture. Ici aussi, le SCOTAN s’est révélé singulièrement absent privant les Wissembourgeois actuels ou futurs de services de proximité.

Où est la cohérence de votre action ?
Le syndicat mixte financé par la commune de Wissembourg depuis « plusieurs années « n’aurait il pas du défendre les intérêts du « pôle urbain majeur « ?
Les motivations du Syndicat apparaissent basées sur un schéma aujourd’hui dépassé. Dans le contexte actuel, les terres agricoles sont plus que jamais à préserver.

La contrainte financière pour la commune de Wissembourg semble totalement ignorée. L’urbanisation de 30 hectares aurait un coût minimum de 10 000 000 € HT. De fait, ce projet ne peut à court terme que menacer les finances de la collectivité.

Laissez donc à Wissembourg son charme, sa ceinture verte et à l’Alsace un minimum de terres non urbanisées. Comme vous pouvez le constater, vos arguments ne sont pas parvenus à me convaincre.

En regrettant que vous n’ayez pas été sensible aux miens, je vous prie de croire, Monsieur le Président à l’assurance de ma considération distinguée.

__________________________________

Courrier remis aux dernières nouvelles d'alsace :
Il me semble nécessaire d’apporter quelques précisions suite à l’article incomplet du 21 mars 2010, « Les inquiétudes des habitants. ”.

M. Reinwalt déclare que « si l’élaboration du PLU ne peut attendre, il faut dire que les riverains de ces  quartiers seront à nouveau consultés au moment de la mise en place concrète du lotissement ”. S’agit-il de nous dire que les plans sont déjà faits alors que les riverains n’ont jamais été consultés.

L’interview comporte en outre de grosses lacunes : la ville ne possède pas encore les 30 ha qu’elle veut urbaniser et les propriétaires ne sont pas au courant de son intention de les exproprier. M. Reinwalt se veut rassurant quant à la pérennité des surfaces exploitables et annonce que la ville rend 80 ha à la zone naturelle. Le terme « rendre ” ne convient pas à la situation, car ces 80 ha sont exploités, et ils ne se trouvent pas seulement rue des quatre- vents, à l’arrière Nord de la DDE et du lycée, mais aussi au Langenberg et à la Hardt.

En outre, l’article ne précise pas pourquoi nous avons besoin de construire 450 logements quand en ville de nombreuses maisons et de logements sont à vendre .Le chômage à Wissembourg a augmenté et la zone industrielle est déserte. D’autre part, tous les spécialistes de l’agriculture disent que dans 40 ans nous n’aurons plus assez de terre pour nos besoins, cela ne semble pas interpeller notre municipalité.

––––––––––––––––––––

29 mars 2010

400 € pour l'achat d'un vélo électrique

En fait, l'aggomération blésoise n'a aucun mérite, puisqu'elle se contente de copier sur la vie de Paris qui propose le même type d'aide, depuis des années. À Paris,  on aidait jusqu'à présent les scooters éectriques, et maintenant ce sont tous les deux-roues à assistance électrique qui sont concernés.

La ville de Paris propose une subvention allant jusqu'à 400 € pour l'achat d'un vélo à assistance électrique.

Franchissement de côtes et démarrage à vélo sont bien moins difficiles grâce à l'assistance électrique !
Ceux qui résident à Paris peuvent bénéficier d'une subvention allant jusqu'à 400 € pour l'achat d'un vélo à assistance électrique neuf. Cette subvention qui existait déjà pour les cyclomoteurs électrique (400 € pour l’achat d’un scooter électrique), est aujourd'hui étendue aux vélos à assistance électrique. Particuliers, artisans et commerçants sont éligibles à cette aide à l'achat de 25 % du prix TTC.

Le vélo à assistance électrique se recharge sur une prise domestique à 220 volts. À Paris, l'accès aux bornes de recharge est gratuit.

Pendant ce temps-là, on se demande ce que fabriquent les responsables locaux, en particulier à la communauté de communes. Ils attendent probablement que le temps passe, et, dans quelques années, à l'instar de ce qui se fait avec le SMICTOM qui « expérimente ” une tarification à la levée en vigueur depuis plus de dix ans un peu partout, ils expérimenteront un système de subvention pour encourager les particuliers à abandonner leur voiture pour les distances inférieures à 10 kilomètres. Mais ont-ils des idées ?
paris.fr/portail/deplacements/Portal.lut?page_id=7096&document_type_id=4&document_id=75490&portlet_id=16333

Les avantages du vélo à assistance électrique

Pratique, Performant, Adapté à la ville

La subvention

Qui peut bénéficier de la subvention ?
Comment bénéficier de la subvention ?
L'électrique pratique

Télécharger le dépliant d'information

Obtenir la subvention

Voir la carte des itinéraires cyclables

Voir la carte des aménagements cyclables

––––––––––––––––––––

31 mars 2010

Une info bien utile...

Dans l'une des salles d'audience d'un TGI ordinaire, hier matin. Beaucoup moins de monde qu'en correctionnelle, ambiance plus feutrée. On appelle quatre personnes, une seule est présente, s'avance vers le juge. Stupeur. Cette personne va prêter serment, en tant qu'employée d'une société (privée) d'autoroute, et se voir ainsi autorisée à constater (en vue de leur répression) certaines infractions au code de la route, en particulier le R-412 (ou suivants) sur la ceinture de sécurité, tellement facile depuis une cabine de péage.

En un mot, c'est une nouvelle « externalisation ”, une sous-traitance des prérogatives de l'État, en l'occurrence de la Police nationale ou de la Gendarmerie, un nouvel abandon qui ne peut qu'attrister ceux qui ont une certaine idée de la République, comme un certain autre avait une certaine idée de la France.

Parallèlement, cela étend et brouille de manière substantielle le domaine de la « peur du gendarme ”, la transformant en « peur de tout le monde ” puisque votre voisin, votre voisine peut très bien vous dénoncer ou vous piquer trois points sur votre permis, avec une amende en prime.

Encore un bon sujet de conversation pour les repas de famille.

RH

––––––––––––––––––––

6 avril 2010

retraites_couple_blabla_etc.

Serge Halimi pressentait bien le coup en pronostiquant, dans la dernière livraison du monde diplomatique que le « débat ” sur la burqa portée par 367 femmes allait éclipser celui sur les retraites visant à paupériser des dizaines de millions de travailleurs à l’issue de leur vie professionnelle. La comédie commence dans quelques jours, et nous ne tarderons pas à voir émerger ces questions soi-disant fondamentales qui vont occuper notre attention et surtout la détourner de l’organisation du formidable hold-up en cours.

Soit dit en passant, après la réussite de l’euro qui a été pour tous les spéculateurs proches des dirigeants politiques, et donc financiers, d’Euroland une inimaginable et incommensurable occasion de vendre un peu plus de vent, il serait dommage de se gêner, en ne transformant pas l’essai qui consiste à prendre encore quelques centaines de milliards supplémentaires dans la poche de ceux à qui on fait croire que les caisses sont vides.

Mais il y avait une opération que Serge Halimi n’avait pas prévue, c’est l’histoire ridicule et grotesque de la légende autour des problèmes de couple de celui qui ne se rappelle qu’il est président de la république que lorsque ses intérêts personnels sont en jeu. Ou quand il affecte de se rappeler qu’un peu d’honneur est attaché à une fonction vis-à-vis de laquelle il semble un peu perdu. Entre nous, qu’est-ce que ça peut bien nous faire si Monsieur Untel marié avec Madame Unetelle, ou si Madame Unetelle mariée avec Monsieur Untel lui fait ou non des infidélités ? Est-ce bien cela le problème ? Quant à avoir une opinion sur le rôle réel ou présumé de tel ou telle à qui on aurait signifié sa disgrâce et qui se vengerait en faisant courir les plus improbables bruits sur la conduite des uns et des autres, on est là à un niveau qui n’est pas à l’avantage de celles et ceux qui entretiennent un pseudo-suspense en se confiant à des obligés déguisés en « journalistes ”. S’agit-il de la conduite des affaires de l’État ou de potins, ragots et cancans dont les 15 millions de Français vivant au-dessous du seuil de pauvreté n’ont que faire.

De deux choses l’une, ou bien le siège du gouvernement abrite des Hommes d’État dont les préoccupations coïncident avec l’intérêt général [ et là, il est normal qu’il y ait divergence sur ce que ce terme signifie, c’est discutable, c’est le vrai débat politique ], ou il s’agit d’une sorte de champ-clos à l’intérieur duquel des ambitions des médiocres le disputent aux appétits des combinaisons, sur fond d’escamotage institutionnel pour le plus grand bien des courtisans du pouvoir. Il suffirait de le dire, cela aurait le mérite de la franchise. 

––––––––––––––––––––
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Rechute « littéraire ” ce 28 mars 2010_dna édition de wissembourdes

Monsieur le Pétéoué. [ président territorial de Wissembourg, comme l’appelle la P2R ] a cru bien faire en adressant, le dimanche 28 mars 2010, ses remerciements aux électeurs du canton de Wissembourg qui se seraient « très fortement mobilisés pour apporter leur soutien à la liste de la Majorité Alsacienne. ” Renouant avec ses habitudes, Monsieur le Pétéoué. a accumulé les mots sans toujours mesurer combien trop de révérence finit par confiner au cocasse.

Que faut-il penser de cette « liste de la Majorité Alsacienne qui porte un projet [ … ] porteur d’avenir pour notre Région ” ?
Que penser de cette formulation : « Philippe Richert avec lequel j’ai beaucoup travaillé au Conseil général du Bas-Rhin en tant que son premier Vice-Président… ” ?
Que dire de ces deux colistiers aux 26ème et 27ème places [ et donc pas élus ] et des Conseillers généraux de l’arrondissement qui se feront avec Monsieur le Pétéoué. [ président territorial de Wissembourg, comme l’appelle la P2R ] les porte-paroles des habitants auprès de la nouvelles assemblée régionale ?
Avant de rappeler à celui qui est évidemment Conseiller général de l’encore canton de Wissembourg la règle du pluriel des noms composés [voir ci-dessous], on permettra à chacun de s’interroger de l’opportunité d’un tel communiqué [ payant ] qui trouve le moyen, en 26 petites lignes de faire pas moins de trois fautes, ce qui est en soi presque une performance.

Puisque notre Monsieur le Pétéoué. est « plus que jamais dans l’action au service du canton ”, suggérons-lui de s’entourer des conseils de quelque compétence quand il s’agit de rédiger un texte, même modeste.

[ On appelle mot composé, un nom formé de deux ou trois mots : un bateau-mouche, une pomme de terre.

Dans un mot composé, seuls l'adjectif et le nom peuvent prendre la marque du pluriel, les autres éléments (verbe, adverbe, préposition) restant invariables. Pour former le pluriel d'un mot composé, il faut identifier la nature de chacun de leurs éléments. Le verbe, l'adverbe et la préposition sont toujours invariables dans un nom composé. L'adjectif s'accorde toujours.

des sèche-linge / des arcs-en-ciel / des basses-cours

En général, le nom s'accorde mais il peut ne pas s'accorder en fonction du sens.

des lave-vaisselle : on lave la vaisselle / des tire-bouchons : on retire des bouchons / des porte-parole : on porte la parole ] 

––––––––––––––––––––
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Compte rendu préalable du conseil municipal du 9 avril 2010.

Le point 1 sera de toute évidence adopté à l’unanimité, à moins que Monsieur le Président Territorial de Wissembourg, dit Monsieur le PTW, ou l’uns des membres de la liste qu’il a emmenée à la défaite il y a deux ans ne décide de croiser le fer dès les premières minutes du match. Nous verrons bien, mais il a fort à parier que ce ne soit le cas, tout émoustillés qu’ils sont d’appartenir au camp des seuls vainqueurs de droite sur le sol métropolitain et d’avoir soutenu « liste de la Majorité Alsacienne qui porte un projet [ … ] porteur d’avenir pour notre Région ”, comme l’écrit, avec légèreté, Monsieur le PTW dans l’encart publicitaire qu’il a fait paraître à la fin-mars.

Point 2 : c’est le gros morceau qui commence, le budget pour une année 2010 déjà bien entamée. Alors que d’autres collectivités territoriales départementale le 15 décembre 2009, et régionale le 15 décembre 2009, ont déjà procédé à ce vote, on n’en finit pas de s’interroger sur cette manie de ne voter les budgets qu’à la fin du 1er trimestre de l’année en cours.

Cette fois, ce sont 24 millions d’euros qui seront consacrés au fonctionnement [ 10 millions ] et à l’investissement [ 14 millions ].

Peu au fait de ce genre d’exercice, je me contente de feuilleter les pages da synthèse que les services municipaux ont bien voulu me transmettre.

Côté dépenses, comme d’habitude, direction chapitres 6531 et suivants qui donnent une idée des indemnités [ 147 000 euros, + 1 000 euros ], des frais de mission [ 40 000 euros, c’est stable ], des cotisations de retraite des élus [ 7 000 euros, c’est stable ], des frais de formation des élus [ 6 000 euros, c’est stable ] et des frais de représentation du maire [ 7 500 euros, c’est stable ].

La charge du CCAS passe de 130 000 euros à 157 000 euros, preuve que la situation sociale continue à se dégrader, malgré la veille vigilante tenue par Monsieur le PTW qui rencontre une fois par mois la responsable du Pôle-Emploi wissembourgeois, c’est lui qui le dit, et c’est l’édition locale de la P2R qui le rapporte. Il ne suffit pas de veiller, il faut encore agir, et selon toute vraisemblance, c’est un peu moins facile.

Les investissements révèlent que dans l’un ou l’autre domaine, si l’information [ dans le jargon, on parle de communication, ça ne veut pas dire la même chose, et c’est fait pour brouiller l’écoute ] reste plutôt confidentielle, les travaux avancent, et plus vite qu’on ne le croit.

Ainsi, la mise en place de la ZAC Steinbaechel se précise-t-elle avec 90 000 euros qui viennent s’ajouter aux 71 000 euros précédents pour régler des « frais d’étude ”. En fait il s’agit de faire avancer les dossiers, d’établir des diagnostics et de livrer à la « concertation ” dans sa phase ultime, et alors que tout aura été décidé, un projet intégralement ficelé dont seuls les contours marginaux seront susceptibles d’être éventuellement discutés. Cela vaudra également pour le point numéro 8 du lotissement municipal [ et non artisanal ] du Gumberle, pour lequel on est passé d’une présentation au conseil municipal à la fin de l’année 2009 à l’établissement d’un budget [ pourquoi est-il distinct du budget général ? ] alors que la discussion, que l’on sache, n’a pas été engagée, que seule une esquisse d’avant-projet a été présentée aux élus, et que les propriétaires des terrains concernés sont plutôt remontés contre la municipalité qui a raté une belle occasion d’opération exemplaire.

Il y a bien ces 50 000 euros qu’il faut encore dépenser pour établir le énième diagnostic sur le musée Westercamp, sans qu’aucun ne soit jamais demandé ni à celle qui y a(urait)  travaillé [ ?! ] depuis ce funeste 1er novembre 2002 sans jamais préciser ce qu’elle a réellement fait, ni à ceux qui ont décidé de confier à cette personne et à la structure qui l’emploie ce qui ressemble plus à du brassage d’air qu’à une réelle ambition pour ce musée. Il s’agit là d’un véritable scandale qui témoigne d’une grande légèreté, surtout si l’on met en rapport ce qui aurait été fait avec ce que proposaient ceux que l’on a éconduits, au prétexte qu’ils n’étaient que des autodidactes. Cette affaire est une verrue sur le bilan déjà pitoyable en matière culturelle laissé par l’équipe de Monsieur le PTW qui serait bien inspiré de faire son acte de contrition s’il veut encore conserver un peu de crédit.

Pour le reste, tous ces investissements relèvent plus de l’entretien ordinaire et font partie de ces dépenses courantes auxquelles aucune municipalité ne peut échapper.

On observera avec attention les réactions des restes de l’équipe autour de Monsieur le PTW qui ne devraient pas manquer d’inspiration, eux qui avaient tous ces dossiers, si complexes, si compliqués, en tête et tant de choses à dire quand ils avaient la parole.

Point 3 : nos impôts augmentent de 4%. En fait c’est plus, puisque la loi de finance doit mettre un chouïa en plus pour rattrapage d’inflation, si bien qu’on doit être autour de 5 à 6%. On entend déjà les restes de l’équipe autour de Monsieur le PTW qui ne devraient pas manquer d’inspiration pour dénoncer cette pression fiscale insupportable que la politique du gouvernement minoritaire, impopulaire et par conséquent autoritaire qu’ils soutiennent rend nécessaire. Sans oublier que dès qu’il est à Strasbourg, Monsieur le PTW vote un budget de recul, sorte d’aveu de l’inconsistance des choix politiques et économiques de ses amis.

Points 4 & 5 : budgets eau et assainissement qui ne devraient pas engager de débat.

Points 6 & 7 : budgets lotissement artisanal tranches 1 & 2 qui devraient permettre de faire le point réel sur ce qui se passe là-bas. Ça se remplit, oui, ou non ? Et pour faire quoi ?
Point 8 : budget lotissement communal « Gumberle ”. Alors là, le minimum d’explication s’impose, et on attend ceux que l’on n’entend plus depuis si longtemps, Monsieur le maire délégué d’Altenstadt et ses trois conseillers, qui devraient se faire les porte-parole des habitants dont les terrains vont servir à ce projet. Et si l’on en juge çà ce que l’on entend, on ne doute pas que Monsieur le maire délégué d’Altenstadt et ses trois conseillers vont se relayer avec vigueur et dynamisme pour faire cette voix de la vigilance qui leur tient lieu de référence depuis qu’ils occupent leur siège. Attendons, attendons, ils vont quand même dire quelque chose !
Point 9 : budget zone d’aménagement de la Pépinière. Compte tenu de tous les ratés dont ce terrain a été le malheureux héros, tout ce qui pourra se faire dessus et qui mettra un terme au spectacle désolant de ces vitres cassés, de ces locaux vandalisés, des ces tags au goût douteux est forcément le bienvenu.

Point 10 : contributions aux charges intercommunales = 700 000 euros. Un petit bilan serait sans doute le bienvenu.

Point 11 : gestion financière qui ne devrait pas engager de débat.

Points 12 & 13 : attribution et demandes de subventions qui ne devraient pas engager de débat.

Point 14 : gestion forestière qui devrait engager le débat autour du scandale de la suppression du siège de l’ONF à Wissembourg, mais il est plus prudent de parier sur un silence prudent et réservé de la part de l’ensemble des conseillers municipaux, toutes tendances confondues.

Points 15 & 16 : gestion financière et politique touristique qui ne devrait pas engager de débat.

Point 17 : projet d’aménagement « Narthex ” [ 15 000 euros ] proposé par le conseil de fabrique de l’abbatiale Saints-Pierre-et-Paul. Il s’agit en fait de relayer une initiative du Service National de la Pastorale Liturgique et Sacramentelle (SNPLS) de la Conférence des évêques de France (CEF). Il a pour mission d'assurer la présence de l'Eglise catholique de France dans le domaine de l’Art Sacré, en vertu de la mission conférée au SNPLS par la Commission Episcopale pour la Liturgie et la Pastorale Sacramentelle, présidée par Mgr Robert Le Gall, Archevêque de Toulouse et membre de la Congrégation pour le Culte Divin et la discipline des sacrements. Narthex est une revue « bi-media ” dédiée aux arts sacrés, au patrimoine, principalement religieux et à la création contemporaine. Ne devrait pas engager de débat.

Point 18 : nouveaux tarifs pour les droits de place au marché de Pentecôte. S’agit-il d’une baisse ? Ne devrait pas engager de débat.

Point 19 : restauration de l’orgue Dubois de l’abbatiale Saints-Pierre-et-Paul. Contrairement au procès en opacité instruit contre la municipalité, les choses semblent être claires : consultation, commission élargie, experts et musiciens, commission d’appel d’offre et conseil municipal. Des conseillers municipaux se feront-ils les relais des colporteurs de ragots et des rapporteurs de cancans pour interroger M’sieur l’mair’ ? Vous le saurez en assistant vous-même au conseil municipal !
Point 20 : nouveaux vestiaires au FCW. Ne devraient pas engager de débat.

Point 21 : acquisition de parcelles pour la construction de la station d’épuration. Depuis le temps qu’on en entend parler de ce truc, on se demande si ça se fera un jour. En attendant, il y a des propriétaires qui se voient mois après mois dépossédés à des pris dérisoires de terrains qu’ils sont acquis, entretenus ou plantés. Tout ça pour une station d’épuration dont il est question depuis près de 20 ans ! Ça fait vraiment sérieux ! Ne devrait malheureusement pas engager de débat.

Point 22 : rectificatif à une promesse de vente au lotissement artisanal. Ne devrait pas engager de débat.

Point 23 : acquisition des terrains Minges. Ne devrait pas engager de débat.

Point 24 : on va vendre la deuxième phase du lotissement artisanal en une fois à un aménageur de type « retail park ”, anglicisme snobinard qui désigne un ensemble commercial. Et dans deux ans, il y aura des magasins, et il est même permis d’ajouter que les ouvriers seront tous des patrons Devrait engager un débat, mais compte tenu de l’heure, et comme ça fait près de deux heures que je commente un truc qui n’a pas encore eu lieu, on imagine dans quel état de fraicheur seront les conseillers municipaux pour s’étonner qu’une sorte de fermier général, de la même sorte que celui qui va gérer la ZAC du Steinbaechel soit désigné pour cette affaire.

Point 25 : nouvel adjudicataire pour la chasse. Les conseillers écolos devraient voter contre.

Point 26 : convention avec le SIVOM. Ne devrait pas engager de débat.

Point 27 : gestion administrative du personnel. Ne devrait pas engager de débat.

Point 28 : indemnité de l’archiviste municipal. Ne devrait pas engager de débat.

Point 29 : les fonctionnaires municipaux vont toucher une prime de rendement ! Ne devrait pas, hélas, engager de débat.

Point 30 : il y a encore du changement dans l’organisation de l’école de musique.

Ah ! L’école de musique !
L’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours.

Et d’ailleurs, il n’y a pas de problème avec l’école de musique, il n’y en a jamais eu, et il n’y en aura jamais, et d’ailleurs l’école de musique est une réussite, la preuve, 153 enfants et 15 adultes y suivent des cours.

Ne devrait pas engager de débat.

Point 31 : il nous manquait un chargé de mission pour Natura 2000, eh ben, c’est fait. Pour 3 ans maximum. Il va travailler pour un programme dit LIFE [ L’Instrument Financier pour l’Environnement ] qui finance de actions contribuant au développement, à la mise en œuvre et à la mise à jour de la politique et de la législation communautaires dans le domaine de l’environnement. Si avec ça la planète n’est pas sauvée, je ne m’y connais pas ! Ne devrait pas engager de débat.

Point 32 : pour information, 16 dons pour la collection du musée Westercamp… Ne devrait pas engager de débat.

Point 33 : divers… Ne devrait pas engager de débat, du moins on l’espère.

Et courage à celles et ceux qui iront assister à cette séance marathon ! 

––––––––––––––––––––
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conseil municipal du 9 avril 2010 – 2

Alors ça y est, notre P.T.W. [ voir plus loin ] est déchaîné ! Et comme cela est bien normal, il trouve auprès de la P2R la caisse de résonance dont il a besoin pour procéder à son réveil politique et se relancer en vue des prochaines échéances, cantonales l’an prochain, et municipales dans 4 ans, couplées avec ces territoriales qui lui donneront, ou lui donneraient, ce titre ridicule dont les porte-plume de la P2R l’ont affublé de « président territorial de Wissembourg ”.

Sans doute ragaillardi par les résultats des élections régionales qui confortent la majorité réactionnaire dans ses positions passéistes, notre homme, que la P2R s’obstine à appeler « l’ancien maire ” par opposition à « l’actuel maire ”, histoire de bien faire entrer dans les têtes que le 9 mars 2008 est un accident malheureux qui nous prive d’une vraie municipalité, est parti dans une charge dont l’outrance et la démesure font penser … à tout ce qu’il dénonçait de la conduite de l’opposition lorsqu’il affichait son mépris et sa morgue alors que les vents lui avaient été plus favorables. Combien de fois l’avons-nous entendu ricaner des interventions de Serge Bordier qui utilisait, lui, les ressources de la langue française sans aller chercher l’enflure de l’emphase pour essayer d’impressionner son auditoire.

Car d’où sort cette « forfaiture ” que Monsieur le Pétéoué appelle à la rescousse pour caractériser les termes du budget présenté par la municipalité ? Sait-il au moins ce que signifie ce terme, qui renvoie à un crime apparenté à la concussion, à la malversation et à la malhonnêteté ? Sait-il qu’en proférant de telles énormités, lui qui ne supportait pas la contestation de l’un de ses administrés qu’il a voulu tout simplement ruiner en le poursuivant pour diffamation, sait-il donc qu’il se met dans la situation d’être poursuivi lui-même pour des propos largement excessifs dont il ne pourra pas dire qu’ils dépassaient sa pensée puisque son intervention a dû être préparée ? Mais que sait-il vraiment ? La question a déjà été posée, et on pourrait y ajouter, qu’a-t-il donc retenu des leçons de l’existence et de l’expérience qu’elles apportent ?
Comment peut-il la ramener encore sur les charges de personnel alors que des années durant la propagande de la commune a été confiée à celui qui a « conçu ” le site internet de la ville, site d’une indigence et d’un misérabilisme qui signent le savoir-faire du personnage.

Lorsque des accusations de mégalomanie sont lancées, peut-on rappeler à cette personne le ratage intégral de l’allée des Peupliers nouvelle, qui a coûté fort cher [ deux millions d’euros ] pour que rien ne change. Et encore, avons-nous échappé à la seconde phase, encore deux millions, qu’il aurait fallu mener de pair avec le pharaonique chantier du Relais culturel.

Comment peut-il avoir un mot à dire sur l’augmentation de la pression fiscale et de la promesse qui a été faite par la municipalité alors que les 4% dont on nous gratifie pour l’année prochaine, c’est après tout … deux fois moins qu’il ne l’avait fait … en 2002, façon sans doute de sanctionner les électeurs de la confiance mesurée qu’ils lui avaient témoignée puisque seuls 1 500 électeurs avaient mis un bulletin UMP dans l’urne municipale l’année précédente.

Et continuons avec une structure que Monsieur le Pétéoué connaît bien, le SMICTOM : entre 1997 et 2005, la redevance « ordures ménagères ” a augmenté de … près de 140%.

Il est fâcheux que, semble-t-il [ je n’en sais rien vraiment, puisque, absent, j’ai dû m’en remettre aux compte rendu de la P2R ], aucune réponse circonstanciée n’ait été faite à Monsieur le Pétéoué histoire de remettre les pendules à l’heure, et la disproportion des envolées qui se voudraient lyriques à leur juste place. Il n’est pas moins désolant que les « journalistes professionnels ” n’aient pas épluché leurs archives personnelles pour donner aux lecteurs de leur publication des éléments objectifs de jugement. Tout cela procèderait-il alors plus de la combinaison que de l’information ? Le doute finit par s’installer durablement à force d’accumuler les indices d’un traitement des uns qui serait différent de celui qu’on infligerait aux autres. on se rappelle ainsi comment était relatées les interventions de l’opposition du temps de l’ancien régime, opposition qui devaient le plus souvent faire le siège de l’agence locale de la P2R pour obtenir que des correctifs minima soient apportés à la publication des comptes rendus des conseils municipaux qu’elle estimait entachés de partialité, de simplifications ou d’approximations invariablement favorables au pouvoir d’alors.

Il serait aussi utile qu’un terme soit mis à la caricature dont on travestit l’impôt. La droite fait une fixation, de l’ordre de la pathologie, sur les impôts. Ces gens en sont encore à un État qui ne serait qu’un parasite dépouillant les braves gens de biens que l’on a mis toute une vie de travail à accumuler. Le problème, c’est que depuis Joseph Caillaux, et le mois de juillet 1914, la France connaît l’impôt sur le revenu proportionnel et progressif, l’IRPP, que la droite actuelle a changé en impôt sur le revenu des personnes physiques [ ce n’est évidemment pas du tout la même chose, mais pour la droite, il faut en finir avec l’impôt sur le revenu, le « bouclier fiscal ” qui vient de valoir à cette droite dogmatique, autoritaire et sourde une défaite mémorable n’étant que l’ultime avatar de sa stratégie fiscale ].

La question, ce n’est pas le niveau de l’impôt, mais plutôt la manière dont l’argent collecté est remis au pot de l’intérêt général après avoir été soustrait aux intérêts particuliers. Il suffit de voir dans quel état sont les pays où l’on ne paie pas ou peu d’impôt pour comprendre que pression fiscale élevée va souvent avec bien-être et prise en charge sociale. A titre d’exemple, rappelons qu’une assurance-maladie ordinaire coûte 10 000 $ par an aux Etats-Unis, et qu’il n’est maintenant plus rare que des Nord-Américains, pourtant opposés à la réforme courageuse du président Obama viennent se faire soigner chez nous, parce que cela leur coûte moins cher. Pour revenir à la situation locale, mieux vaut augmenter les impôts pour faire fonctionner une épicerie sociale ou une maison des associations que pour financer des dépenses de voirie ridicules et somptuaires avec des bordures de trottoir à un RMI le mètre linéaire.

Autrement dit, Monsieur le Pétéoué aurait pu apprendre, après toutes ces années, d’une part à préparer ses interventions, et d’autre part à tourner 7 fois 77 fois sa langue dans sa bouche avant de se lancer. Sans oublier qu’un petit coup de rafraichissement de mémoire n’est manifestement pas de trop.

Un petit encore à propos de ces budgets qui s’empilent au gré des projets plus ou moins en cours. Peut-on s’étonner que rien ne semble s’être dit au sujet du futur lotissement municipal du Gumberle ? Pourquoi les élus d’Altenstadt semblent-ils être muets sur la question, alors que leurs infortunés administrés sont plutôt remontés contre les expropriations à venir et les conditions dans lesquelles la procédure suit son cours ? Le club des vigilants n’aurait-il plus rien à dire ? 

––––––––––––––––––––
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Juppé_retraites_» concertation ”

Alors ça y est, les restes de « notre ” gouvernement engagent la « concertation ” sur la « réforme ” des retraites. Et pour être franc, côté pouvoir, on est gâté. C’est un ancien liquidateur, qui a travaillé jusqu’en 2002 dans un cabinet d’audit pour entreprises, le nouveau ministre du travail, 4ème du « cabinet Fillon ” [ merci la stabilité ministérielle ! ] qui va « négocier ” avec les « partenaires sociaux ”.

On est bien obligé d’utiliser les guillemets, c’est une façon de mettre le lecteur en garde face au jargonnage de ces individus qui galvaudent les concepts et s’approprient le vocabulaire de leurs opposants pour les disqualifier et brouiller leur message. 

L’actuel occupant du ministère de la rue de Grenelle gagne à être connu. Il est le grand inspirateur de la RGPP, acronyme barbare qui désigne la révision générale des politiques publiques, s’inspirant elle-même de la LOLF, loi organique relative aux lois de finance. En fait il s’agit d’un montage pseudo-juridique qui permet de mettre en musique ce que tous ces gens entendent raconter par les gourous qui les inspirent dans les séminaires néo-libéralistes qu’ils fréquentent. Le maître-mot de tout cela, c’est avant tout qu’il faut en finir avec la fonction publique, que la précarité doit être la règle [ sauf pour eux, et si l’occasion se présente pour leurs amis et alliés ], que la pression doit être mise sur ceux qui travaillent [ les plus nombreux, les plus pauvres, ceux qu’ils ne connaissent pas ] et que tous les avantages doivent détournés au profit de ceux qui possèdent [ les moins nombreux, les plus riches, ceux qu’ils connaissent ], le tout au nom de ces déficits que notre inconscience et notre ignorance nous auraient fait creuser, nous les manants qui vivont au-dessus de nos oyens. À ce titre, le scandale du « bouclier fiscal ” qui permet aux mille ménages les plus riches de récupérer 368 millions d’euros n’en finit pas d’entacher d’ignominie l’initiative de ceux qui l’ont fait voter. Et à ce titre, l’actuel ministre du travail, habitué des maroquins, porte une responsabilité évidente.

Il était aussi, l’est-il encore, un proche du maire de Bordeaux. Encore un personnage qu’il est presque comique, si le sujet n’était pas pour beaucoup d’entre nous proprement tragique, de l’entendre gloser sur les retraites, les sacrifices que l’on doit demander aux plus fortunés pour soulager la misère des malheureux, la justice sociale et son avenir qu’il a du mal à envisager autrement que présidentiel. Pour un peu, il nous referait ce coup de la fracture sociale qui a si bien marché lorsque celui qu’il a servi s’en est emparé pour mettre un peu de populaire dans son discours de 1995.

Tiens, oui, au fait Monsieur A. Juppé, ça ne vous rappelle rien ? Les grandes grèves de 1995 lorsqu’il a voulu lancer la « réforme des retraites ” et qu’il était « droit dans ses bottes ”, l’homme de la dislocation nationale, de la désagrégation des solidarités, du dynamitage du système hérité du Conseil national de la Résistance. Donc, Monsieur A. Juppé est effectivement le personnage le plus qualifié pour parler des retraites comme il le fait en s’abandonnant à une interview de ce qui a été le journal de référence de la presse française, et qui n’est même plus l’ombre du quotidien vespéral des marchés. Cela se passait durant le weekend. Et ce qu’il dit sur la solidarité, sur la rupture à laquelle il prétend n’avoir jamais adhéré et autres billevesées, prend une saveur particulière quand on se transporte quelques années auparavant.

Nous sommes en 2003. Lui qui militait depuis des années pour l'allongement de la durée de cotisation des fonctionnaires, au moins à quarante ans, n’a pas manqué de faire valoir ses droits à la retraite d'inspecteur des finances après… trente-huit ans et trois mois ! Le président de l'UMP s’est défendu en affirmant qu'il ne fait qu'appliquer la loi. Et c'est exact : bien qu'il ait peu fréquenté l'Inspection des finances, Alain Juppé a pu cotiser en tant qu'élu détaché de son corps d'origine. Les cotisations sont calculées sur la base du traitement qu'il aurait touché s'il était resté à l'Inspection des finances, en tenant compte de l'avancement à l'ancienneté. Théoriquement, la retraite ne peut être prise qu'à 60 ans, mais il existait une dérogation pour les élus en cours de mandat, qui ramène la barre à 50 ans ! À 57 ans et demi, Alain Juppé n'était pas pour autant le plus jeune élu-fonctionnaire à la retraite. Laurent Fabius, par exemple, a pris en 2001 sa retraite du Conseil d'Etat à 55 ans.

Lorsque la procédure de liquidation sera achevée, la retraite d'Alain Juppé devrait atteindre 3 654 euros par mois. A cela s'ajoutent ses indemnités de maire, de 1er vice-président de la communauté urbaine, etc. Toutefois, ces indemnités sont plafonnées à une fois et demie l'indemnité de base de député. La retraite de fonctionnaire, en revanche, est pleinement cumulable. Le revenu global de Juppé le met donc à l’abri du besoins et son comportement [ » j’en profite pendant qu’il en est encore temps ”, et « c’est moral parce que c’est légal ” ] lui donne toute légitimité pour nous faire la leçon. On se demande pourquoi, en vue des présidentielles, il ne s’est pas encore associé à son nouvel ami, Monsieur M. Rocard, celui qui répète jusqu’à nous en donner la nausée qu’il est très important, quand on veut « engager une réforme ”, de le faire dans le plus grand secret de façon à prendre les adversaires par surprise pour ne pas leur laisser le temps de riposter. Voilà encore quelqu’un qui se fait une grande et belle idée du fonctionnement de la démocratie. Pas étonnant qu’il ait servi de faire-valoir, en compagnie de Monsieur A. Juppé, à une pseudo-commission chargée de « réfléchir ” sur la taxe carbone, enterrée avant sa conception. 

championnat du monde des rallyes : malvenue en alsace !
Consternation après le terrible accident qui a endeuillé la manche française du championnat du monde des rallyes : une famille fauchée lors de la seconde journée

La petite famille a été fauchée par le bolide arrivant à trop vive allure dans le virage où elle était installée, pourtant derrière les limites prévues par les équipes de sécurité. Les épreuves sont maintenant neutralisées, le temps que les enquêteurs fassent la lumière sur les événements tragiques de cette seconde journée consacrée à la traversée du vignoble alsacien.

Évidemment, il ne s'agit pas d'une nouvelle, c'est seulement une reprise du titre des Dernières Nouvelles d'Alsace du 6 juillet 1981 concernant la course de côte de Wissembourg, saluée en même temps comme une grande fête des sports mécaniques. Quittant la route à 200km/h, la voiture a tué une jeune fille de 18 ans et a blessé 3 personnes. La voiture ? Non, le conducteur, qui était au volant, et qui n'a rien vu venir, qui a poussé la mécanique au-delà de ses possibilités, causant le drame et le chagrin pour quelques secondes grappillées au risque de la vie des autres, en pétaradant plus que de raison, en causant à tous des dommages irréversibles, en gaspillant une énergie dont nous savons que nous devons l'économiser.

Que se passera-t-il si pareil accident se produit, comme c'est régulièrement le cas le long des routes utilisées par des « sportifs ” dont le seul effort consiste à être assis dans une voiture trafiquée et dont le seul mérite consiste à outrepasser les règles élémentaires de la prudence ? Sans oublier l’exemple déplorable qui est donné à ceux qui vont essayer, dans les semaines suivantes, de dépasser au-delà de la limite et d’en prendre à leur aise avec la vie et la tranquillité des autres ! On voit les torrents de larmes de crocodiles se déversant sur les catafalques des malheureuses victimes, qui ont cru aux sornettes ridicules débitées par les plus prestigieuses sommités locales sur « l'Alsace qui va accueillir le monde entier ” [ Monsieur P. Richert, président du conseil régional, et spectateur occasionnel de rallyes qui annonce des hôtels complets ], « toute l'Alsace impactée ( ? ! ) [ Monsieur C. Frœhly, vice-président de la CUS ], ou « l’auto qui est un peu comme une fleur qui éclôt ” [ Monsieur C. Buttner, président du conseil général du Haut-Rhin ]. On n’oubliera pas l’ancien socialiste en peau de lapin [ mes excuses aux lapins ] et maire de Mulhouse, qui n’hésite pas à convoquer les mannes de l’ancien président du conseil régional pour justifier cette débauche de moyens et d’argent servant les caprices d’aventuriers de pacotille vantant les firmes spécialisées dans la délocalisation.

Du beau monde, de la morale, de l’intelligence, de l’altruisme, de la sensibilité, du vocabulaire [ » on me met la pression, mais il me reste beaucoup de choses à construire avant ” ainsi que n’hésite pas à le déclarer Monsieur S. Loeb, héros d’une fête du gaspillage, de l’argent, du paraître et du dérisoire ]. Ce ne sont pas moins d’un million et demi d’euros qui vont être dispersés en pure perte dans ce cirque obscène offert à une région où les difficultés économiques et sociales s’accumulent sans que cela ait l’air d’intéresser celles et ceux qui devraient être au service des ouvriers licenciés et des familles en détresse. En lieu et place, c’est tout le ban et essentiellement l’arrière-ban d’une région qui ne compte plus qui s’est déplacé à Paris pour parader à la Maison de l’Alsace en compagnie d’un personnage déguisé en panneau publicitaire. Ce spectacle est honteux, simplement honteux. Et ceux qui applaudissent à l’idée de voir rappliquer sur les bords de routes traversant des espaces protégés des centaines de milliers de personnes sont complices d’une supercherie.

D’ailleurs, ils ont tous tellement bonne conscience qu’ils se sont empressés d’habiller de vagues oripeaux soi-disant environnementalisants cette manifestation de l’égoïsme et du mercantilisme. Ce sera, prétendent-ils, éco-responsable, ce qui a le mérite de la franchise puisque cela ne veut strictement rien dire ! Néanmoins lucides quant à l’image déplorable donnée par ces voitures crachant leur gaz d’échappement, se moquant des limitations de vitesse, usant la gomme des pneus dans tous les virages, ils prétendent vouloir balayer la représentation associée à la bagnole : pollution, vacarme, vanité, etc. Et que je te la ramène sur un covoiturage que l’on va promouvoir [ on se moque de qui ? ], ou sur une charte des éco-festivals dont voici les principes fondamentaux : 

- L’adoption des toilettes à litières pour tous et le compostage des matières fécales sont le symbole et la réalité de l’appartenance de l’humain à l’humus, cette couche de terre vivante qui nous permet de vivre dans cette biosphère. Elles doivent être gérées avec la plus grande attention pour mettre en évidence le bien fondé écologique, sanitaire et économique de leurs principes afin qu’ils s’étendent auprès du grand public.

- L’alimentation biologique n’est pas uniquement l’élément essentiel de la santé humaine mais aussi celui de la santé de la Terre. C’est le refus catégorique de la banalisation d’une agriculture et d’une alimentation qui a remplacé la science de l’humus et de la vie par des produits de synthèse élaborés au mépris d’une vision globale de notre écosystème.

- Une faible consommation énergétique, si possible produite par des énergies renouvelables, doit assurer le bon déroulement de cette rencontre où la musique vivante peut remplacer avantageusement les sonorisations à forte demande en électricité et décibels, où les vitrines réfrigérées réduites au minimum exposent en majorité des produits locaux à faible écobilan, provenant d’artisans et de fournisseurs locaux issus de circuits courts et dont la viande, grosse consommatrice d’énergie, d’eau, de protéines végétales, de surface de terre n’en représente qu’une faible proportion.

- Un espace agréable où la beauté, la propreté ( moindres déchets ) et les lieux de silence nous invitent au respect et à l’écoute des autres pour des échanges fructueux, tout en procurant un bien être qui réconcilie l’homme avec lui-même et ceux qu’il rencontre.

- Une sélection critique et judicieuse, tant des exposants que des intervenants afin que les Ecofestivals se différencient clairement des foires ou salons habituels, de part la qualité pédagogique, l’investissement personnel, la justesse des prix pratiqués et la pensée globale qui animent les acteurs de cette rencontre.

Ce qui signifie par exemple, que le choix des intervenants et des exposants privilégie ceux qui agissent sur les causes des désordres écologiques et sociaux en proposant des solutions simples, concrètes, économes et solidaires, plutôt que ceux qui, agissant sur les conséquences exposent des remèdes à court terme.

- Une attitude de prudence à l’égard des subventions et de tout soutien qui pourraient altérer l’autonomie des orientations fondamentales de l’Ecofestival … ce qui implique une gestion rigoureuse des charges afin de proposer des prix d’entrée abordables sans pour autant être gratuits.

- Une équipe de bénévoles, informée et disponible, équipe d’autant plus respectée, aidée et « choyée» que sans eux, cette espace créateur ne pourrait avoir lieu.

Au-delà de ces principes, toute liberté est acquise au service des audaces et innovations en tout genre en souhaitant que les Ecofestivals gardent leur originalité et génèrent chez tous des élans de créativité. Nous invitons les nouveaux Ecofestivals à entrer en contact avec nous ou avec un Ecofestival déjà existant afin d’obtenir soutien et encouragements et de maintenir les exigences de qualité. 

Et cerise sur le gâteau réellement indigeste, les organisateurs feront le bilan carbone et vont sans doute proposer aux participants de s’acheter une indulgence en « compensant ” par quelque espèce trébuchante les excès dont ils se sont rendus coupables.

Est-il besoin de continuer pour démontrer le ridicule de cette affaire, encore accru par le soutien de la ville de Haguenau qui se croit obligée, du fait d’un chauvinisme villageois de mauvais aloi, de soutenir l’affaire au prétexte qu’il faudrait faire plaisir à Monsieur S. Loeb parce qu’il nous ferait un magnifique cadeau [ que nous lui payons ! En voilà un homme qui a de jolies manières ! ].

On attend avec impatience la réaction ulcérée de Monsieur le Pétéoué. [ président territorial de Wissembourg ], qui ne manquera pas, comme le vendredi 9 avril dernier, de s’insurger contre « la présentation d'une telle facture [ qui ] relève de forfaiture en période de crise ”, ajoutant probablement qu'il appelle les Alsaciens « à entrer en résistance contre l'action de ces responsables régionaux, départementaux et locaux ” qui engagent des dépenses extravagantes aux dépens de l'intérêt général. 

––––––––––––––––––––

13 avril 2010

Alsace vs association des régions de France ?
Monsieur P. Richert isolé et mal à l'aise à l'Assemblée des régions de France, c'est libestrasbourg.fr [ clic sur le lien ] qui nous le dit dans une note du 8 avril 2010. Alors, l'idée, c'est d'aller sur le site de l'ARF pour voir ce qu'il en est de l'Alsace, dont l'ancien président du conseil général du Bas-Rhin ne cesse de nous dire qu'il veille à ce qu'elle ait son mot à dire dans le concert national. Et là, on n'est pas déçu, et on mesure tout de suite la notoriété de Monsieur le Questeur du Sénat, qui va continuer à y siéger encore pas mal de temps, jusqu'à ce que la « réforme ” des collectivités territoriales soit votée, prétend-il. On ne reparlera au moment du passage de témoin dont Pumpernickel vous avait déjà parlé avant que le premier, le meilleur, le plus beau, le plus costaud des quotidiens alsaciens ne lâche le morceau récemment.

Tout simplement, l'Alsace n'existe pas sur le site de l'ARF ! Oui, vous avez bien lu, l'Alsace n'existe pas sur le site de l'ARF ! Voici ce que l’on peut lire : « Accès refusé, vous n'avez pas l'autorisation d'accéder à cette section. La raison possible pour cela est que l'utilisateur courant n'a pas les privilèges nécessaires pour accéder à cette page. ”

Enfin, pas tout de suite, car il faut entrer vraiment dans le site pour voir ce que fait la seule région bleue dans les domaines [ Aménagement du territoire, coopération décentralisée, développement durable, économie sociale et solidaire, éducation, fiscalité locale, fonction publique, formation professionnelle, infrastructures et transports, pôles de compétitivité, régions et Europe et technologies de l'information et de la communication ] où toutes les autres se dévoilent sans fausse et inutile pudeur. Et ce n'est pas parce qu'elle est présidée par un réactionnaire, nostalgique d'un féodalisme républicain très en vogue dans le nord du Bas-Rhin du temps de la défense des bouilleurs de cru. Non, parce que les autres « régions ” présidée par des gens de droite ou assimilés sont répertoriées, et un clic sur la carte de France suffit à diriger vers le site de la collectivité territoriale concernée, même pour le Languedoc-Roussillon, même pour la Guyane, même pour la Réunion !
Mais pour l'Alsace, rien, comme si nous ne faisions pas ou plus partie de la communauté nationale. Et ça, Monsieur le tout juste élu se garde bien de nous le dire. Comme il ne nous dira pas qu'il suivra les indications qui lui seront notifiées par le gouvernement, ou ce qui en fait fonction, lorsqu'il s'agira de dépecer ce qui existe pour … ne rien mettre à la place. Ou plutôt si, pour mettre en place non pas des collectivités territoriales dotées de prérogatives [ pour faire les malins, ils parlent de compétences, mais c'est une sorte de faux-sens ], mais des coquilles vides issues de combinaisons et surtout élues selon des systèmes antidémocratiques de façon à couper court à toute velléité d'indépendance vis-à-vis du pouvoir, minoritaire, impopulaire et donc autoritaire.

Cela est à mettre en rapport avec ce qui nous a encore été à lire dans les colonnes de l’excellentissime et déontologissime premier quotidien d’Alsace lorsqu’il fallait relater l’intervention, historique, forcément historique du nouveau président de région qui dit que tout va aller encore mieux qu’avant, qu’il ne va rien changer, et qu’il va travailler en total confiance [ ce qui ne veut pas dire grand-chose, mais ça ne mange pas de pain ] sur fond d’hommage à peine implicite à celui qui l’a fait et qui occupait la place avant lui. Monsieur le bosseur ambitieux comme le qualifiait le porte-plume de circonstance sitôt l’élection enlevée continue sur sa lancée, dans la plus extrême des discrétions, au risque de passer complètement inaperçu, un peu comme ces gens sur lesquels on est incapable de lettre un nom lorsqu’ils ont quitté une société.

La mandature s’annonce bien : une majorité transparente, une minorité divisée, des opposants qui félicitent la majorité pour son attitude, une présidence d’intergroupe d’opposition qui peine à trouver un langage commun, des élus majoritaires qui indiquent que bien qu’occupant les premières places de la liste ont peur de s’investir dans la mission que le suffrage universel leur a confiée, on ne sait pas si l’Alsace autour de Monsieur P. Richert est bien partie, on a déjà le sentiment qu’elle n’est près d’arriver. Qui est étonné ? 

––––––––––––––––––––

14 avril 2010

steinbachel vs concertation

Concertation : politique de consultation des intéressés avant toute décision.

Concerter : s’entendre, agir de concert, décider après réflexion.

Décider : adopter une conclusion définitive, disposer en maître par son action.

Décision : fin de la délibération dans un acte volontaire de faire ou de ne pas faire une chose, qualité qui consiste à ne pas s’attarder inutilement dans la délibération et à ne pas changer sans motif ce que l’on a décidé.

Volontaire : résulte d’un acte de volonté et non de l’automatisme d’un réflexe, qui agit librement sans contrainte extérieure, qui n’en fait qu’à sa tête.

Volontariste : attitude d’une personne qui croit pouvoir soumettre le réel à ses volontés.

Volonté : faculté de vouloir, de se déterminer librement à agir ou à s’abstenir en pleine connaissance de cause et après réflexion.

Réflexion : retour de la pensée sur elle-même en vue d’examiner plus à fond une idée, une situation, un problème.

Information : fait ou jugement qu’on porte à la connaissance d’une personne, d’un public à l’aide de mots, de sons ou d’images.

Propagande : action exercée sur l’opinion pour l’amener à avoir certaines idées politiques et sociales, à soutenir une politique, un gouvernement, un représentant.

Aménagement : organisation globale de l’espace, destinée à satisfaire les besoins des populations intéressées en mettant en place les équipements nécessaires et en valorisant les ressources naturelles.

Toutes ces définitions extraites du Petit Robert étaient bien indispensables avant d’entamer un commentaire sur cette invitation datée du 12 avril relative à une réunion le 19 avril à Altenstadt.

« …en cours d’étude… ”, « …a pour objectif, à terme,… ”, « …rendez-vous d’information et de concertation… ”, « …objectif du projet… ”, « …approche environnementale de l’urbanisme… ”, « …ateliers de concertation… ”, « …consensus & divergences… ”, « …premières (exquises ?) esquisses… ”, « …a pour objectif, à terme,… ”, « …constitution de dossier… ”, « …planning des opérations… ”, c’est en gros le résumé de ce qui nous a été remis hier.

Si on comprend bien, il ne s’agit pas de consulter les intéressés avant décision, puisque la décision finale a déjà été prise. Puisqu’il ne s’agit que d’entendre, d’écouter, et éventuellement de prendre en compte les remarques qui doivent se situer forcément à la marge, on n’est pas dans une phase de concertation. La vraie concertation, ce serait de se prononcer sur le principe d’une ZAC, et ensuite de se prononcer sur la localisation de cette ZAC. Avancer l’approche environnementale de l’urbanisme comme un progrès est amusant, puisqu’il est inimaginable, en 2010 que l’on se lance, dans une municipalité progressiste, dans autre chose que ce type de démarche. Comme à l’évidence tout est en ordre de marche, les crédits d’études viennent même d’être votés, la fin de la phase publique est prévue pour la fin de l’année, il est illusoire d’envisager qu’une réelle remise en question puisse être envisagée.

Si l'on cherche des logements pour répondre aux demandes, que l'on fasse un inventaire des maisons inoccupées, ou que l'on sollicite les familles. À quoi donc servent ces recensements avec lesquels on nous ennuie s'ils ne sont pas en mesure de dire où et combien de logements sont disponibles dans une petite ville comme Wissembourg ?
Si l’on veut tout de même construire de nouveaux logements, il y aurait de la place, entre autre sur les terrains SNCF qu’il suffirait d’exproprier comme on s’apprête à le faire pour les propriétaires du Steinbaechel. On ferait d’une pierre deux coups : assainissement des terrains, et remplacement de friches industrielles par un éco-quartier. C’est ça le vrai développement, quand les fils et les filles rattrapent les erreurs commises par les pères et les mères [ car compte tenu des pesanteurs sociologiques, les erreurs de gouvernement ont plus été le fait des pères que des mères ] ! À la place, on s’apprête « à détruire la forêt pour faire place à un parc naturel ” comme le dit si bien Jules César dans les premières vignettes du domaine des dieux.

On oublie trop que ce projet, qui n’en est pas un, nous vient de l’ancien régime, qui avait déjà tout planifié lors de la révision du plan d’occupation des sols. Cette fois, la cause est à peine débattue lors de la mise en place du plan local d’urbanisme [ car, explique-t-on aux pétitionnaires, le PLU, ce n’est pas la ZAC, comprenez-vous ? ], puis quand viendra la ZAC, on pourra dire aux pétitionnaires qu’il est trop tard pour contester car tout a déjà été arrêté dans le cadre du PLU. Admirons au passage la complémentarité des deux collectivités territoriales, la communauté de communes, à majorité écrasante réactionnaire, faisant la courte échelle à la commune principale, à majorité progressiste. C’est ce que l’on pourrait appeler la continuité territoriale bien comprise. Le reproche que l’on doit faire à la municipalité, c’est de s’être engouffrée dans ce piège dont elle est maintenant incapable de sortir sans y laisser des plumes.

On est conduit à s’interroger sur l’autre « projet d’aménagement ” sur le lieu-dit du Gumberle. Pourquoi ce qui est bon pour le Steinbaechel ne le serait-il pas pour le Gumberle ? Car à part une réunion d’information prévue pour le 26 avril, on ne sache pas que des ateliers thématiques de concertation seront constitués pour associer riverains, propriétaires et futur occupants à cette nouvelle idée. C’est la raison pour laquelle il ne reste plus aux locaux qu’à utiliser la seule arme qui soit efficace en démocratie, l’opinion publique. Remarquons au passage, que sauf erreur et sous réserve d’inventaire, et malgré la note du 8 avril 2010 [ …, on ne doute pas que Monsieur le maire délégué d’Altenstadt et ses trois conseillers vont se relayer avec vigueur et dynamisme pour faire cette voix de la vigilance qui leur tient lieu de référence depuis qu’ils occupent leur siège… ], les conseillers d’Altenstadt pourtant concernés au premier chef ont été d’une discrétion tout-à-fait remarquable.

Constitution de collectif, mise en place d’une association, rapport de force, désunion, conflit, dogmatisme, légitimité des uns [ alors que lorsqu’ils se sont présentés aux suffrages des électeurs, il n’était pas question de ce genre d’initiative ] contre bon droit des autres [ bien que le droit à l’insurrection figurant dans la constitution de 1793 ait été aboli, et même pénalisé ], nous nous préparons des jours funestes dont la minorité, associée à la presse de connivence, va pouvoir faire ses choux gras en omettant soigneusement de rappeler sa responsabilité directe au désordre ambiant.

Dans le même temps, la situation sociale, naturellement auscultée une fois par mois par « Monsieur le président territorial de Wissembourg ”, c’est du moins ce qu’il dit, continue de se dégrader, et il est plus question au quotidien de recherche d’emploi que de terrain à construire. C’est probablement une autre histoire. 

« à la découverte de la ferme aux sept grains ”

invitation

        la ferme aux sept grains

        Samedi 8 mai 2010 à partir de 10h30

        12 rue des Forgerons 67160 Seebach

        tel : 03 88 94 70 54 / contact@lafermeauxseptgrains.com

        Venez découvrir où, comment et par qui est fait votre pain (presque) quotidien…

        Programme de la journée :
        10h30 : Accueil

        10h31 : «Faire du pain», pétrissage manuel de la fourné du 8 Mai 2010

        11h30 : sortie djampêtre (visite de champs de céréales)

        12h01 : «Faire du pain», façonnage

        12h30 : repas pique-nique

                      - à disposition : pain, fromages, charcuteries, pâté végétaux ... eau, jus de pommes

                      - selon vos envies, apportez salades, tartes et gâteaux

                      - vins et bières seront proposés par des producteurs locaux.

        14h30 : sortie champêtre (visite de champs de céréales)

        15h21 : «Faire du pain», cuisson

        16h00 : défilé chorégraphié

        vers 17h00 : tartes flambées

        tout au long de la journée : visite de la ferme (moulin, fournil...), exposition et ateliers enfants (peintures et créations textiles), animations musicales (emmenez vos instruments...)

        N'oubliez pas de vous inscrire en mettant un mot précisant, outre le nombre de personnes, votre participation

                          à la journée découverte

                          au repas de midi

                          à la tarte flambée du soir (3  euros) 

––––––––––––––––––––

15 avril 2010

à propos de la contre-réforme du système des retraites

retraite Faire entendre les exigences citoyennes sur les retraites

Attac et la fondation Copernic ont rendu public un appel «Faire entendre les exigences citoyennes sur les retraites» signé par 370 responsables syndicaux, associatifs et politiques ainsi que de nombreux universitaires, chercheurs... Cet appel veut mettre la question du partage de la richesse produite au centre du débat public qui s’ouvre sur l’avenir des retraites. Il doit être un point d’appui pour engager une vaste campagne d’éducation populaire qui se traduira par la multiplication de réunions publiques unitaires partout en France. Face à la régression sociale programmée, il faut créer un vaste courant d’opinion qui affirme que d’autres solutions sont possibles. L’appel «Faire entendre les exigences citoyennes sur les retraites» peut en être le catalyseur.

Le gouvernement français s’apprête à engager une nouvelle réforme qui risque de porter un coup fatal au système de retraite par répartition en jurant une fois de plus que c’est pour le sauver. Le bilan des réformes menées depuis 1993 est déjà catastrophique car toutes les dispositions prises (calcul sur les 25 meilleures années, indexation sur les prix et non plus sur les salaires des actifs, allongement de la durée de cotisation sous peine de décote...) ont déjà fait baisser le niveau des pensions d’environ 20 %. Elles ont aggravé les inégalités déjà fortes entre les pensions des hommes et des femmes. Le Conseil d’orientation des retraites (COR) prévoit que le taux de remplacement moyen - niveau de la retraite par rapport au salaire, passerait de 72 % en 2007 à 59 % en 2050. Cette dégradation continuera donc de frapper les actuels retraités et touchera également les générations suivantes.

Malgré ce bilan désastreux, le gouvernement veut aller encore plus loin en supprimant l’âge légal de départ à la retraite à 60 ans en le portant à 62, voire 65 ou 67 ans, comme le demande le Medef, et en remettant en cause le calcul sur les six derniers mois d’activité des retraites du secteur public. Jumelées avec un nouvel allongement de la durée de cotisation pour obtenir une retraite à taux plein, ces mesures condamneraient à la pauvreté la plupart des futurs retraités, surtout les femmes et tous ceux et celles qui ont connu et connaîtront des périodes de chômage et de précarité importantes. Ce sont les salarié-es les plus jeunes qui subiraient les effets cumulés de ces orientations au moment de partir à la retraite.

Le gouvernement et le patronat persistent à vouloir durcir les conditions de départ en retraite alors même que les entreprises continuent de se débarrasser des salariés âgés avant qu’ils aient acquis la totalité de leurs droits. Exiger que les salariés travaillent et cotisent plus longtemps, alors que l’âge moyen de cessation d’activité est de 59 ans, ne vise qu’à baisser le niveau des pensions. De plus, cette logique remet en cause la solidarité intergénérationnelle. Il n’y a aucun sens à augmenter l’âge de la retraite alors que le chômage de masse sévit pour les jeunes. Au lieu de voir dans la retraite par répartition une transmission perpétuelle et solidaire de la prise en charge d’une génération par la suivante, le gouvernement et le patronat, afin d’attiser la division, la stigmatisent comme un fardeau pour la seule génération à venir.

Le danger ne s’arrête pas là. Le COR dessine les contours d’une réforme pour remplacer notre système par un autre « par points « ou « par comptes notionnels «. Dans les deux cas, il s’agirait de ne plus avoir à assurer un taux de remplacement du salaire défini à l’avance et de faire de la variation du niveau des pensions le moyen d’équilibre financier des régimes. Cela aggraverait encore la baisse du niveau des pensions et contraindrait les salariés, particulièrement les salarié-es pauvres et effectuant les travaux pénibles, à travailler toujours plus longtemps.

La vraie raison des mesures qui s’annoncent n’est pas liée à la démographie. La crise financière a provoqué une récession et donc une flambée des déficits publics. Les États continuent benoîtement à financer leurs déficits en empruntant sur ces mêmes marchés financiers qui ont provoqué la crise. Réduire ces déficits pourrait se faire par une taxation du capital. Mais les spéculateurs refusent évidemment cette solution, demandent que les États donnent des gages et exigent une réduction des dépenses publiques.

Une alternative à cette régression sociale existe pourtant. A moins de décréter la paupérisation des retraité-es, il est normal de couvrir les besoins sociaux liés à l’augmentation de leur part dans la population par un accroissement des prélèvements sur la richesse produite. Les déficits des caisses de retraite sont essentiellement dus au refus obstiné de le faire. Pourtant, le besoin supplémentaire de financement nécessaire aux retraites est réalisable puisqu’il a été chiffré en 2007 par le COR entre 1 et 2 points de PIB jusqu’en 2050, à comparer avec la chute de la part de la masse salariale de 8 points au cours des dernières décennies et avec l’explosion correspondante des dividendes, qui sont passés de 3,2 % du PIB en 1982 à 8,5 % en 2007. Il est donc juste d’augmenter la part des salaires et des pensions dans la richesse produite en s’attaquant aux profits. Le financement des retraites est possible à condition d’en finir avec l’actuel partage éhonté de la richesse au bénéfice des revenus financiers. C’est ce partage qui constitue le tabou à faire sauter, et non l’âge de départ. Il s’agit là d’un choix politique de justice et de solidarité.

La question des retraites pose celle de la société dans laquelle nous voulons vivre. Nous ne pouvons accepter la paupérisation programmée des futurs retraité-es, l’idéologie absurde du « travailler toujours plus « et la destruction des solidarités sociales. Nous souhaitons contribuer à une vaste mobilisation citoyenne (réunions publiques, appels locaux…) pour stopper cet engrenage.

Dix contrevérités sur la réforme des retraites

1) L’âge moyen de départ à la retraite est de 61,5 ans, reculer l’âge légal de départ à la retraite ne changerait donc rien.

L’âge moyen de « départ à la retraite « est celui auquel on fait valoir son droit à pension. Ce qui est important, c’est l’âge de cessation d’activité. L’âge moyen de cessation d’activité est de 58,8 ans, et six salariés sur dix sont hors emploi (chômage, invalidité, inactivité ou dispense de recherche d’emploi) au moment de liquider leur retraite. Très souvent, les salariés ayant eu une carrière courte et/ou heurtée, en particulier les femmes, liquident leur retraite à 65 ans pour pouvoir bénéficier d’une retraite à taux plein sans décote, alors même qu’ils sont déjà hors du marché du travail. Reporter l’âge légal de la retraite au-delà de 60 ans aurait une double conséquence : les systèmes de chômage ou de préretraites vont devoir financer en plus ce que les systèmes de retraite financeront en moins, et en parallèle, la période hors emploi avant l’âge de départ en retraite s’allongera pour beaucoup, avec des ressources dérisoires ou nulles.

L’âge du taux plein (65 ans) sera repoussé d’autant, signifiant qu’une proportion croissante de salarié-es devra reculer son départ pour atteindre la nouvelle borne ou bien avoir une pension amputée par la décote.

2) L’espérance de vie augmente, c’est normal de travailler plus longtemps.

L’augmentation de l’espérance de vie n’est pas nouvelle, elle n’a pas empêché que le temps passé au travail dans une vie baisse en parallèle. De plus, l’espérance de vie « en bonne santé «, c’est-à-dire sans incapacité, est beaucoup plus faible que l’espérance de vie. Tout départ en retraite tardif obère de façon non négligeable le temps dont les salariés disposent pour jouir réellement de leur retraite. Enfin, les jeunes entrent de plus en plus tard dans la vie active et de nombreux salariés, dont une majorité de femmes, ont des carrières discontinues et n’arrivent déjà pas à réunir le nombre d’annuités demandé, alors même que les entreprises se débarrassent des salariés âgés. L’augmentation de la durée de cotisation ou le report de l’âge légal de départ à la retraite aurait donc des conséquences importantes lors de la liquidation de la retraite et se traduirait en pratique par une pension réduite pour le plus grand nombre.

3) Les jeunes ne pourront pas financer les pensions des futurs retraités, il faut donc que ces derniers travaillent plus longtemps.

Pour que les jeunes puissent payer les pensions des retraités, il faut qu’ils ne soient pas au chômage et donc que les salariés âgés laissent leur place sur le marché du travail aux nouvelles générations. Décaler l’âge de départ à la retraite revient à préférer entretenir le chômage des jeunes plutôt que de payer des retraites. La retraite par répartition repose sur un contrat implicite : la génération qui travaille a bénéficié du travail de la génération précédente dont elle prend en charge les retraites. Le moment de la retraite venue, elle sera prise en charge à son tour. Ainsi chaque génération monte sur les épaules de la précédente et la création de richesse est partagée entre actifs et retraités. C’est ce contrat intergénérationnel que le gouvernement et le patronat tentent de détruire en voulant faire travailler plus longtemps les générations les plus jeunes.

4) Le système par répartition ne sera plus capable de garantir des pensions décentes aux jeunes générations, celles-ci doivent donc d’ores et déjà se prémunir en se constituant un supplément de retraite par une épargne privée.

Si on estime possible de compléter les cotisations pour le système public par répartition par des versements dans une épargne privée, qu’est-ce qui empêche alors d’augmenter les cotisations et de garantir une meilleure retraite grâce au système par répartition ?
5) Les fonctionnaires sont des privilégiés

Le mode de calcul de la retraite est différent dans le privé et dans le public, mais cela aboutit à un résultat similaire. Dans le secteur privé, elle est calculée sur les 25 meilleures années et les primes sont prises en compte. Dans le public, c’est le salaire des 6 derniers mois, mais les primes ne sont pas prises en compte et la retraite complémentaire n’est pas de même niveau que dans le secteur privé. En définitive, comme le note l’Observatoire des retraites, « pour les salariés, la retraite est plus élevée pour les fonctionnaires civils de l’Etat que pour les salariés du privé, résultat d’un niveau moyen de qualification plus élevé dans la Fonction publique. Mais, à statut comparable, les retraites sont à peu près équivalentes «.

6) Il y aura trop de retraités et pas assez d’actifs

Les projections démographiques ne sont pas des vérités scientifiques et sont basées sur des hypothèses concernant plusieurs paramètres (fécondité, chômage, taux d’activité des hommes et des femmes, etc.). Déjà, depuis quelques années, les projections ont beaucoup varié. Ainsi, à la fin des années 1990, tous les rapports officiels prévoyaient un effondrement de la natalité. Il n’en a rien été. Jusqu’à récemment, les mêmes rapports prévoyaient un effondrement de la population active dans le futur. Les dernières prévisions de l’Insee font maintenant apparaître une augmentation de la population active jusqu’en 2015 puis une stabilisation par la suite. En outre, les hypothèses retenues sur la population active sont très pessimistes, pour ne pas dire régressives : rien ne justifie en effet de projeter, dans la tranche de 25 à 45 ans, un taux d’emploi des femmes inférieur de 15 points à celui des hommes si ce n’est renoncer définitivement à toute politique visant l’égalité entre les femmes et les hommes. De fortes marges de manœuvre existent pourtant dans ce domaine, et un niveau d’emploi égal entre hommes et femmes signifie qu’on retrouverait le même ratio retraités/actifs qu’en 1970, donc sans aucune dégradation.

7) On ne pourra pas financer les retraites

À moins de décréter la paupérisation des retraité-es, il est normal de couvrir les besoins sociaux liés à l’augmentation de leur part dans la population par un accroissement des prélèvements sur la richesse produite. Les déficits des caisses de retraite sont essentiellement dus au refus obstiné de le faire. Pourtant, le besoin supplémentaire de financement nécessaire aux retraites est réalisable puisqu’il a été chiffré en 2007 par le COR entre 1 et 2 points de PIB jusqu’en 2050, à comparer avec la chute de la part de la masse salariale de 8 points au cours des dernières décennies et avec l’explosion correspondante des dividendes, qui sont passés de 3,2 % du PIB en 1982 à 8,5 % en 2007. Il est donc juste d’augmenter la part des salaires et des pensions dans la richesse produite en s’attaquant aux profits. Le financement des retraites est possible à condition d’en finir avec l’actuel partage éhonté de la richesse au bénéfice des revenus financiers. C’est ce partage qui constitue le tabou à faire sauter, et non l’âge de départ. Il s’agit là d’un choix politique de justice et de solidarité.

8 ) La solution pour financer les retraites qui consiste à augmenter les cotisations patronales serait néfaste à la compétitivité des entreprises.

Différents scénarios ont été étudiés, avec l’hypothèse sur laquelle travaille le COR d’un gain de productivité de 1,5% par an. Un de ces scénarios établit qu’il est tout à fait possible de garantir à la fois le maintien du taux de remplacement (retraite moyenne/salaire moyen) et une progression identique du pouvoir d’achat des retraités et des salariés (de 1, 2%/an, soit une progression un peu moindre que celle de la productivité) par une augmentation de 6 points des cotisations patronales entre 2009 et 2050 : cette augmentation n’aurait aucun effet sur la sacro-sainte compétitivité des entreprises, puisque ce scénario est fait en prenant l’hypothèse du maintien à son niveau actuel de la part de la masse salariale (salaires et cotisations) dans la valeur ajoutée, donc sans impact sur les coûts.

Ce scénario, même s’il n’est pas le plus favorable aux salarié-es et retraité-es puisqu’il suppose que la part de la masse salariale reste à son niveau actuel qui est historiquement bas, rend totalement inopérant le seul argument du Medef contre l’augmentation des cotisations. Un scénario plus favorable aux salariés et retraités est celui qui permet que la part de la masse salariale augmente en rognant sur les dividendes, ce qui laisse inchangé le coût du travail.

9) Pour financer les retraites, il faut une croissance productiviste

Fonder le financement des retraites sur le partage des gains de productivité ne signifie pas que l’on mise sur une croissance économique forte. Quels que soient les gains de productivité futurs, ils devront être partagés entre le niveau de vie de tous, actifs comme retraités, la satisfaction de nouveaux besoins sociaux et la diminution du temps de travail.

10) Les dispositifs familiaux dont bénéficient les femmes sont contraires à l’égalité entre les hommes et les femmes.

Ce sont très majoritairement les femmes qui prennent en charge les enfants et la gestion du foyer. De ce fait, elles sont pénalisées dans leur carrière, elles s’interrompent ou travaillent à temps partiel. Même en intégrant ces dispositifs familiaux, leur retraite est en moyenne inférieure de 40 % à celles des hommes. Ils sont donc encore aujourd’hui essentiels pour réduire les inégalités de pension entre femmes et hommes. Pourtant, le droit communautaire européen remet ponctuellement en cause l’existence de tels dispositifs. C’est une incohérence, puisqu’il reconnaît par ailleurs la notion de discrimination indirecte, c’est-à-dire la légitimité à donner un avantage particulier dès lors que celui-ci permet de réduire des inégalités sociales ou de sexe. Il est impossible de se réclamer du principe d’égalité pour augmenter les inégalités. 

––––––––––––––––––––

18 avril 2010

contre-réforme_retraites_» éditorialiste ”_et la « réponse ” !_et les « difficultés ” du « Monde ”

Voir en fin de note, et pour ceux qui manquraient de patience, un clic instructif sur la méchanceté des méprisants !
En vrai porte-parole du patronat, Monsieur M. Noblecourt commet dans le quotidien vespéral de la Contre-Réforme libéraliste l'un de ces articulets dont on se dit qu'il doit bien faire plaisir à tout ce que la comète gouvernementale connaît de serviteurs zélés des intérêts du Fouquet's et du CAC40, ce qui est à peu près la même chose.

[ …Vaille que vaille, la CGT et la CFDT tentent de maintenir, face à un gouvernement qui aimerait boucler la réforme des retraites avant la fin juin, un front syndical uni. Mais les deux principales confédérations se heurtent à des vents contraires. En dépit d'un rejet commun de la méthode « à marche forcée « de Nicolas Sarkozy et de quelques convergences, les syndicats affichent des désaccords de fond. Et dans les entreprises, les nouvelles règles de représentativité syndicale, validées par la Cour de cassation le 14 avril, qui affaiblissent les faibles et renforcent les forts, aiguisent les guerres de tranchées entre organisations… ]

Après nous avoir servi que la « réforme du système des retraites ” est évidemment inéluctable, puisque l'argent qui manque a été gracieusement offert, sans contrepartie, aux amis du Fouquet's et du CAC40, ce qui est à peu près la même chose, les porte-plume d'une publication endettée jusqu'au cou à force d'avoir mis en pratique les méthodes de direction apprises des gourous du Fouquet's et du CAC40, ce qui est à peu près la même chose, s'en prennent maintenant au front syndical qui doit forcément se lézarder. Qui n'est plus d'ailleurs qu'une histoire ancienne, et on peut les croire, puisque c'est l'un de ses fossoyeurs, un haut responsable de la CFDT, qui le dit. La CFDT, ah que la vie était belle du temps de LIP et de Charles Piaget ! On imagine Monsieur M. Noblecourt allant chercher dans les notes ou les archives de ce qui fut le journal de référence d'une presse française qui n'est plus que de révérence qui était donc ce Charles Piaget dont il a dû étudier le cas lors d'un exposé quand il était en formation. Et que j'en tartine sur le délitement du front commun, et que je t'en raconte sur les bons mots des uns à propos de l'absentéisme des autres ! Ah que je suis drôle et que l'on doit bien rire dans les bureaux des officines patronales quand, entre deux plans de sortie des employés [ PSE, pour plan de sauvegarde de l'emploi, il n'y a que des gens de droite pour pondre de pareilles monstruosités ], on se repasse ce genre d'enterrement préalable de la combativité ouvrière, à laquelle Monsieur M. Noblecourt ne connaît manifestement pas grand-chose, car ayant fait le choix de ne pas la côtoyer. Il raconte cela comme le font les « correspondants de guerre ” qui nous ennuient avec les témoignages bricolés et les photos retouchées dont ils nous rebattent les oreilles : des sortes d'abstraction, des objets, des choses, désincarnées, dépourvues de sensibilité, sans âme, comme ces gens qui beuglent dans les salles des marchés pour le plus grand profit des amis du Fouquet's et du CAC40, ce qui est à peu près la même chose.

Pendant ce temps-là, Monsieur M. Noblecourt oublie de nous parler de celui que l'on présente comme le ministre du travail, liquidateur d'emplois dans le civil, en lien étroit avec les plus grandes fortunes de France, bâties sur la spéculation et les licenciements. Pas un mot évidemment sur l'illégitimité de fait d'un gouvernement certes issu des urnes mais qui fait bien d'autres choses que ce pour quoi il a été élu et qui multiplie les déroutes, élections après élections. Mais ça, ça ne fait pas un bel article, ça engendrerait peut-être la réflexion, alors que Monsieur M. Noblecourt, en brave porte-parole du patronat préfère la réaction.

En lisant tout ça, signé « éditorialiste ”, donc ligne éditoriale du journal fondé par Monsieur Beuve-Méry, on se croit dans un cauchemar ou on est effondré, et on ne peut que donner raison à Alain Badiou qui nous recommande de cesser d'acheter ce genre de publication qui a à l'évidence tourné le dos à toute analyse pour ne plus emboucher que les trompettes de ceux qui nous mènent au chaos, à la misère et à la confrontation.

Et la réponse de Monsieur M. Noblecourt qui a cru bien faire en « répondant ” de cette phrase qu'il doit croire lapidaire :
« Votre texte ruisselle d’un tel mépris que très vite il en devient grotesque. ”

Le mépris, un excellent film du Jean-Luc Godard de la grande époque.

––––––––––––––––––––

20 avril 2010

lundi soir à Altenstadt_Steinbaechel_consternation participative

Alors, soirée de dupes ou courageuse réunion d’information ? Alignement de lieux communs vaguement environnementalistes ou exercice de démocratie participative ? Doctor Strangelove de la croissance ou pari de développement raisonné ? On aura tout eu hier soir dans cette salle communale d’Altenstadt, qui porte elle aussi les stigmates d’un progrès décliné sur le mode de la fuite en avant à la sauce passéiste.

Personne ne manquait à l’appel, avec un Monsieur le B.M sûr d’un bon droit qu’il estime légitime puisque les dieux électoraux lui ont été favorables, une sorte de technicien qui parvient à déterminer une sphère en intégrant un point, on y reviendra, en reprise celle qui nous a revendu le processus ZAC, et dont le discours a vite engendré les bavardages, et quelques interventions de compères pour se féliciter de la bonne tournure que prenaient les choses. Dans ce tableau, il ne reste plus à ceux à qui on ne tardera pas de leur donner raison que les miettes, sachant que chacune de leurs interventions sera reprise, dénaturée, moquée, caricaturée, déformée ou ridiculisée. En bref, et avant d’entrer dans le compte rendu, on s’est retrouvé, pour ceux qui suivent la vie politique locale depuis plus de 25 ans, dans l’atmosphère que l’on connaissait il y a un peu plus de deux ans, avec les mêmes mots, la même rhétorique, la même dialectique, les mêmes ficelles ou les mêmes arguties. Cette fois, en prime, nous étions quelques-uns à être coiffés de cornes ce qui n’est pas toujours facile pour passer sous les portes. Quoi que l’on veuille dire et faire croire, l’ensemble des décisions est bouclé, cette « soirée ” n’étant qu’une figure réglementairement imposée dans le processus imposé par la mise en place de la ZAC comme cela est le cas pour les PLU. Si cela est vécu comme une épreuve formelle par les infortunés décideurs qui sont alors contraints de subir la contestation populaire, ils savent que le pire n’est jamais sûr et qu’ils pourront reprendre tranquillement leurs activités et continuer à ficeler des projets dont on nous expliquera que leurs détracteurs sont évidemment les partisans de la bougie.

Hier donc, petit historique de la part de Monsieur le B.M qui nous « démontre ” que le Steinbaechel est déjà, depuis longtemps l’objet des attentions des « aménageurs ”, et que si ça avait été les autres, ça aurait été pire avec des lotissements « old fashion ” du genre de ceux d’Altenstadt ou du vignoble [ le seul problème, c’est que cela, tout le monde le sait depuis longtemps, au moins ceux qui ont pris l’habitude d’assister régulièrement au conseil municipal ]. Et que je te décline les grands thèmes de cette ZAC qui ne sera pas de l’urbanisation et où, grâce aux ateliers où on va travailler ensemble [ et autrement ? ] qui vont être mis en place, chacun pourra rêver sa ville (sic) en y ayant déterminé les rapports qu’il envisage d’entretenir avec le logement, la voirie, les espaces naturels et leur préservation, la mixité sociale, les accès, et la maîtrise des propriétés foncières. Fermez le ban ! En plus, Wissembourg étant comme chacun sait un disque de 2 km de diamètre, la zone du Steinbaechel est le maillon manquant de l’urbanisation. Ça c’est de la réflexion ! De miroir ?
L’intervention de Monsieur Scotan aura été aussi riche d’enseignements pour celles et ceux qui ont une idée des rapports de sujétion que les techniciens doivent entretenir avec les responsables politiques d'une part et les citoyens dont ils sont les mandataires d’autre part. Sûr de son fait, connaissant toutes les statistiques par cœur, il n’a pas hésité à extrapoler une situation microscopique pour en faire une règle générale : puisqu’au carrefour des 3-Croix [ en fait, il s’agit d’un hameau entre Wittersheim et Berstheim ! ], on est passé de 100 à 200 maisons en 30 ans alors que la population n’a augmenté que d’un tiers, de 450 à 600 habitants, c’est bien la preuve que sur les 90 communes d’intervention du Scotan [ 150 000 habitants ] il faut produire 900 logements par an, dont 50 à Wissembourg ! Et d’ailleurs, on a concerté, et vous, Monsieur, qui prétendez que ce n’est pas vrai, vous ne dites pas la vérité. Pauvre Monsieur Scotan, il confond forme et fond. Lit-il même les documents qu’il signe ? La concertation s’est évidemment limitée à de la consultation, et encore à celle des conseils municipaux. Les enquêtes d’utilité publique ne peuvent pas faire illusion, car les commissaires-enquêteurs sont issus d’un vivier agréé par ceux-là mêmes qui vont prendre les décisions. En plus, Monsieur Scotan prétend que les communes concernées ont pris de leur initiative la décision de se grouper en Scotan. En fait, il s’agit d’une démarche mise en place par la direction générale de l’urbanisme, de l’urbanisme et de la construction en 2004. Rappelons que « les SCOT présentent le projet d’aménagement et de développement durable retenu, qui fixe les objectifs des politiques publiques d’urbanisme en matière d’habitat, de développement économique, de loisirs, de déplacements des personnes et des marchandises, de stationnement des véhicules et de régulation du trafic automobile. ” [art. L 122-1 du code de l’urbanisme ]. Voilà qui relativise les grandes idées qui nous ont été proposées par le VRP de la ZAC Steinbaechel. A l’écouter, il suffirait d’implanter 520 logements dans les 13 ha retenus pour conserver la Sous-préfecture à Wissembourg ! Ah bon !
Il a été évidemment interrogé par une riveraine sur la contradiction entre les discours sur la préservation des terres agricoles en particulier et de la biodiversité en général et le sacrifice des meilleures parcelles du coin. Invariable réponse de l’un, Monsieur le B.M, ou de l’autre, Monsieur Scotan : il y aura 8 ha de zone naturelle, que l’on y voie la preuve de notre bonne volonté. En plus nous allons con-cer-ter ! Et comme jamais, comme jamais cela n’a été le cas à Wissembourg. La réunion d’information de ce soir n’en est-elle pas la preuve. Clic sur le lien pour savoir ce que veut dire concertation à la sauce Scotan.

[ note : on s’est invariablement exprimé au futur, l’emploi du conditionnel n’a même pas été marginal. ]

Quant à la façon dont on va s’y prendre, pour cette ZAC, qui n’existe pas [ il est 20h00, et les choses ne se passent pas très bien, les orateurs commencent à fatiguer, mais ils vont continuer jusqu’à épuisement de leurs contradicteurs, une vieille technique largement éprouvée les décennies passées  ], et qui est un projet dont les élus qui ont choisi, eux, de remettre de l’initiative publique dans la politique du logement, comme dirait Monsieur le B.M, discutent… avec le cabinet d’urbanisme.

A la question de savoir de quoi vivront tous ces gens qui vont habiter ce nouveau lieu, il est répondu que c’est parce que l’on manque de logements qu’il n’y a pas d’implantation d’entreprise à Wissembourg, que l’époque de l’arrivée providentielle d’une entreprise de 500 salariés est révolue, qu’il faut des commerces [ avec quel argent les gens qui vont s’y rendre vont-ils les faire vivre ? ], que l’occupation des friches de la gare n’est pas à l’ordre du jour puisque le tram-train de Karlsruhe va arriver [ demain ? ], et que la question posée de l’inoccupation historique du Stenbaechel n’a pas lieu d’être. Comme il était ridicule il y a 21 ans de contester l’implantation du lycée à l’endroit le plus stupide que l’on ait pu imaginer : accès, atteintes à l’environnement, occupation désordonnée de l’espace, ruissellement et instabilité des terrains, etc. Depuis, plus personne n’ose en parler parce qu’il est contrariant de devoir reconnaître que l’on s’est trompé. Cette fois, c’est la même chanson, les mêmes erreurs, les mêmes plans fumeux sur les mêmes inaccessibles comètes, le même saccage [ et peu nous chaut qu’il soit badigeonné de vert ! ] avec la même facture laissée au suivants, pour qu’un B.M. de passage puisse s’enorgueillir [ l’orgueil, péché capital ] d’avoir laissé sa trace dans le paysage local. Nous connaissons déjà ce genre de trace, sur le toit de la tour romane de l’abbatiale par exemple, pour savoir apprécier leurs auteurs à leur juste valeur.

On ne dira pas grand-chose de l’intervention soporifique de l’autre invitée, simplement parce qu’elle s’est cru autorisée à reprendre ce qu’elle avait déjà présenté, aux erreurs près [ ainsi, le projet d’équipement scolaire sur le site ex-Gummi-Mayer abandonné depuis 5 ans figure-t-il encore sur cette présentation laborieusement mise en marche ! ], lors du conseil municipal du 30 octobre 2009, avec cette fois, en plus quelques photos qu’elle a extraites ou bien de ses souvenirs de vacances ou bien des catalogues de la bibliothèque de l’école d’architecture, sur les éco-quartiers forcément en Allemagne, forcément en Suisse, forcément avec des vélos, forcément avec des enfants qui jouent dans la rue, forcément l’image du Steinbaechel en somme !
Comme tous les nouveaux convertis, il convient d’en remettre et d’en dire toujours plus : développement durable [ d’ailleurs, je vais vous expliquer ce que ça veut dire : économie des ressources, environnement, solidarité ], éco quartier, déplacements, biodiversité, maisons bioclimatiques, vie de quartier, commerces, transparence, participation [ elle a probablement oublié « écocitoyenne ” ], agencement des logements, intimité, concertation, souplesse, évolution, thématiques, état des lieux, écoresponsabilité, et autres sornettes.

Et de nous décrire comment le quartier sera organisé [ alors que rien n’est fait, on vous le jure, croix de bois, … ], et ceci, et cela, dans un brouhaha que Monsieur le B.M a dû calmer … au nom du respect mutuel que nous devons nous témoigner. C’est vrai que débiter de telles niaiseries aux frais du citoyen manifeste à son égard un respect évident qui inspire à l’administré une proportionnelle considération !
Concrètement, nous avons maintenant une idée des choses qui ne sont évidemment pas, mais absolument pas, décidées : état des lieux (en cours), DUP pour les expropriations, contrats avec les aménageurs concessionnaires qui mettront en musique ces fameux cahiers des charges super-contraignants [ on en a déjà une idée avec ce qui s’est passé avec les bâtiments de l’ancien lycée Stanislas, rebaptisé cour de la Commanderie ] et qui sont, chacun le sait, des philanthropes, surtout quand il s’agit de privilégier leur intérêt personnel.

Petite leçon de maintien à l’adresse de celui qui a eu l’outrecuidance d’élever la voix contre Monsieur le B.M : « la concertation, ce n’est pas élever la voix, et dire que les autres sont des c… ! ” On ne voit pas très bien le rapport, si ce n’est qu’il s’agit, alors que l’on monopolise la parole en s’affichant comme l’homme raisonnable de la situation, de la retirer aux autres en les caricaturant, histoire de les marginaliser davantage. Mais peu importe, les ateliers thématiques vont montrer que les idées constructives sont nombreuses et qu’elles vont contribuer à améliorer encore un projet dont on n’a pourtant pas arrêté de nous dire qu’il n’existait pas. Allez comprendre.

Passons sur les considérations sur la charge du coût de fonctionnement d’une ville selon qu’elle pèse sur 8 000 ou 9 000 habitants… ou sur cette vérité selon laquelle pour préserver le bon-vivre, il faut réfléchir à beaucoup de choses. C’est bien vrai, ça !
Plus drôle aura été cette assertion selon laquelle la ZAC ne coûterait pas un centime aux contribuables. On va emprunter par le biais d’un budget spécifique, et on se remboursera avec la vente des terrains, nous dit-on. Sauf que lorsque l’on emprunte, comme on l’a fait pour l’histoire de Bruker qui vient tout juste d’être apurée, il faut payer les intérêts à l’établissement bancaire qui vous avance les fonds. Entre le moment où l’affaire va être lancée et celui où l’argent des ventes arrivera, le budget général sera par conséquent grevé d’une charge supplémentaire. Mais qui est contre les éco-quartiers ? Mais qui est contre les maisons bioclimatiques ? Mais qui est contre les enfants qui jouent dans la rue ? Etc.

En plus, voilà que l’opération Steinbaechel est qualifiée d’opération structurante ! Ouf, nous sommes enfin rassurés, car il y avait si longtemps que nous ne l’avions pas entendue, celle-là. Structurons, structurons, il en restera bien quelque chose.

Temps fort de la soirée, l’intervention des compères qui viennent, avec candeur et maladresse faire acte d’allégeance, c’est toujours émouvant. « J’ai 25 ans, je suis juriste, j’aimerais m’installer à Wissembourg qui manque de personnes de ma tanche d’âge [ Monsieur voulait sûrement parler de son intelligence ], je me réjouis des termes du rapport gagnant – gagnant proposé par la mairie, sur fond de participation des citoyens qui est un atout. Je crois au commerce et au tourisme, et si ce n’est pas aujourd’hui qu’on empiète sur les terrains, ce sera demain. ”

Voilà une question respectueuse de l’autorité qui permet à Monsieur le B.M d’embrayer aussi sec sur la popularité de son projet et de l’intérêt que nous y avons tous, même les grincheux.

Un imprudent se lance à reposer la question du travail qui devrait précéder, en toute logique, celle des logements.

Nous serons pragmatiques, nous subissons la crise et la situation économique, le site de Wimétal est invendable, on ne verra pas d’usine de 500 salariés s’installer dans les prochaines années, seule l’installation de centaines de logements est de nature à rassurer les investisseurs éventuels. Imparable parce qu’indémontrable !
Monsieur J’ai 25 ans reprend alors la parole pour prêcher en faveur des pôles de compétitivité, mais c’est légèrement hors sujet, alors on passe.

Un autre qui a 49 ans, qui a construit sa maison sur le Steinbaechel sur un terrain hérité de ses parents. Lui aussi il approuve la démarche de concertation qui permet aux « pour ” et aux « contre ” de s’exprimer, de donner leur avis, et d’aller de l’avant [ sous-entendu dans la direction des « pour ”, les « contre ” devant s’estimer heureux qu’on ne les ait pas pendus en place de Grève ou exposés au pilori ]. Je suis pour la ZAC, ce qui a le mérite d’une certaine franchise à défaut de courage.

Moment pénible, on est en fin de soirée, quand est reposée la question du concessionnaire privé chargé de mettre ce charivari pseudo-urbanistique en musique. Non, non, la maîtrise reste publique ! Comprenne qui pourra. Puis Monsieur le B.M part dans un truc sur le prix de rachat des terres agricoles qu’il envisage de payer 1 000 euros l’are, n’hésitant pas à interpeller directement le dernier paysan de Wissembourg que l’ancienne municipalité a fini par reléguer sur les hauteurs … du Steinbaechel ! Monsieur le B.M s’est-il rendu compte de ce qu’il disait lorsqu’il envisageait de priver celui qui vit de son travail de son outil de travail ? Est-ce ainsi que nous devrons être traités ? Ne sommes-nous que des gens à acheter, éblouis par quelque miroir aux alouettes financières, étourdis par la valse des millions, surtout quand il s’agit de l’argent des autres ? Quand on n'a à la bouche que le respect que l’on exige des autres, on peut aussi s’épargner ce type de remarque humiliante à l’égard d’autrui.

Après cette brillante saillie, il était temps d’entamer l’un de ces refrains qui ont fait la fortune des démagogues, celui de la solidarité car « nous allons faire travailler les entreprises de travaux publics tout en conservant la maîtrise d’œuvre ; nous allons contribuer à réguler le marché, à faire baisser les prix, c’est une démarche solidaire ! ”.

L’affaire était faite, l’assemblée était comblée, les partisans du progrès l’ayant largement emporté sur les acrimonieux du passé. Il était temps de conclure, ce qui fut fait par Monsieur le B.M qui s’est félicité d’être en fait le porte-parole de la majorité silencieuse.

Alors là, c’était vraiment ensemble, pour ceux qui restent, ET autrement, puisque c'est pareil !
Note : Monsieur le B.M. pour Monsieur le Bourgmestre
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Le compte rendu de cette « première présentation publique ” du « projet d’habitat Steinbaechel ” sur le blog de Pumpernickel est un franc succès. Vous avez été des dizaines tant sur pumpernickel.fr [ 135 visiteurs, dont 54 visiteurs uniques ] que sur pumpernickel.bleublog.lematin.ch [ 52 visiteurs, dont 25 visiteurs uniques ] ou pumpernickel.20minutes-blogs.fr [ 169 visiteurs, dont 59 visiteurs uniques ] à venir confirmer ou infirmer ce que la P2R a pu écrire sur le sujet. Il n’est pas question pour une fois de critiquer ce qu’ont écrit les professionnels de l’information qui ont dû sentir qu’ils n’avaient pas le droit à l’erreur. Et c’est réussi !
On se permettra deux remarques à propos de ces « quelques individus, dont, ironie, certains comptaient parmi les plus vaillants supporters [ lors de la campagne électorale pour les élections municipales ] ” dont émanerait l’adversité.

Individu : il s’agit d’un terme polysémique qui désigne aussi quelqu’un que l’on ne connaît pas, que l’on ne veut pas nommer, dont on parle en plaisantant ou avec mépris, et qui peut avoir créature, personnage, citoyen, type, énergumène, particulier, olibrius, phénomène, gens, public, habitant, population, personne, être comme synonyme. La P2R peut même ajouter sans risque « quelques individus patibulaires… ”, elle ne risque rien puisque s’applique la jurisprudence d’il y a une petite quarantaine d’années lorsque le Canard enchaîné avait été relaxé après avoir écrit de Pierre Charpy que c’était un individu à l’allure patibulaire !
Adversité : il s’agit bien de l’état, de la situation de celui qui éprouve les rigueurs du sort. On en parle également à propos d’une infortune ou d'un accident fâcheux. Il s’est dit aussi pour antipathie ou hostilité, mais il s’agit d’un archaïsme tombé en désuétude depuis le XIIème siècle. Notre journaliste voulait sûrement, et plus simplement parler de contestation ou d’opposition, bref de la résolution des adversaires à bloquer l’avancement de ce qui est largement plus qu’un projet.

D’ailleurs, à propos de cette « adversité ” au  « projet ”, ces 48 dernières heures auront été d’un grand réconfort pour celles et ceux qui ne se résolvent pas à voir saccager, sans raison et sans contrepartie, 25ha de paysage, dont le cinquième assure une part non-négligeable des ressources et de la vie d’un agriculteur local. Il est en effet surprenant d’entendre les uns et les autres engager spontanément la conversation autour de ce qui ressemble maintenant à une affaire qu’il aurait été si simple d’emmancher autrement [ et ensemble ! ].

Les opposants ne sont pas isolés de la population wissembourgeoise. Qu'ils se le disent (et que les promoteurs entêtés le lisent et le sachent). Curieusement, ils se recrutent plus parmi les 1 399 électeurs qui ont choisi de vivre « ensemble et autrement ” que parmi les 1 368 qui préféraient être « unis pour Wissembourg ”. À 31 voix près, il est préférable, si l’on veut dans un premier temps conserver l’avantage, de ne pas contrarier celles et ceux qui se sont dits que le jeu en valait bien la chandelle, et qu’il était temps de tourner la page. Actuellement, et on aura l’occasion de lire sous des plumes diverses, c’est la désillusion qui est au rendez-vous depuis plus ou moins longtemps, selon les tempéraments. Au lieu de s’en prendre à ceux que l’on vilipende au motif qu’ils exercent telle profession qui gêne ou qui déplaît, ou qu’ils habitent une maison dont ils ont hérité, on ferait mieux de mobiliser son énergie sur l’essentiel : la circulation de l’information [ et pas de la communication ou de la propagande ], la démocratie au quotidien, les comités de quartier, un vrai conseil des jeunes, des compte rendus de mandat au moins annuels, un plan quinquennal municipal de réduction de la consommation d’énergie, le recours aux moyens de transport à traction animale, l’utilisation de la bicyclette ou du triporteur, l’installation de maraîchers et le soutien à la distribution de proximité, le renouveau de l’artisanat, l'accueil des petites entreprises innovantes à forte valeur ajoutée, et on pourrait ajouter et cætera ! Tout cela est écrit parce que l’autre soir, les opposants ont, comme c’est la règle, été sommés de faire des propositions ! Étant entendu que lorsqu’ils étaient candidats, ceux qui sont aujourd’hui aux manettes ont invariablement répondu qu’ils ne feraient pas de promesses, même lorsqu’il leur a été demandé de mettre plus de 6 ans à ressembler à ceux qu’ils allaient remplacer [ c’était le vendredi 22 février que vous pouvez retrouver en lien, c’est émouvant ! ], et pourtant, ils en avaient des idées !
Aujourd’hui, c’est aussi une rencontre avec l’un des riverains de la rue du Soleil. Encore l’un de ces maudits spéculateurs qui a acheté sa maison pour une bouchée de pain … et qui a passé des années à la rénover. Il a en plus acquis, honnêtement, par son travail, un complément de terre pour avoir de la place pour jardiner et avoir quelques animaux pour sa consommation personnelle. Encore un égoïste qui ne veut pas se pousser pour les autres et qui ne veut pas de ça chez moi, comme ce pour quoi on essaie de faire passer celles et ceux qui sont attachés à ce qu’ils ont épargné. Lui, il ne dort plus, il est au fond du trou, et il est seul, abandonné par ceux qui prennent des décisions sur son dos et dans son dos. Alors il invite à venir mardi prochain, à 19h00, à la salle communale à Altenstadt, non pas pour poser des questions, mais pour exiger des engagements et d’abord l’arrêt de toutes initiatives imposées en rafale à ceux qui n’en peuvent mais.

Demain, ce sera sans doute une conversation avec celui qui, après avoir vu s’installer des tennis couverts submersibles à quelques dizaines de mètres de chez lui, sans qu’aucun des engagements qui ont été pris pour le drainage en particulier aient été tenus, va devoir supporter la route d’accès au lycée, à travers une zone ultra-sensible à laquelle il est, osons le mot car c’est le seul qui soit juste, criminel de toucher. Encore l’un de ces égoïstes qui ne supporte pas les autres, qui ne recherche que la satisfaction de ses manies, et qui, en prime, a le bonheur d’être exproprié, pour une bouchée de pain, des terrains qu’il doit donner pour la fameuse station d’épuration.

Ne pas baisser la garde ! 
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Voir réponse en fin de commentaire

Laissé par : Jean-Philippe Strebler le 22 avril 2010 à 10h46, scotan@alsacedunord.fr, http://scotan.alsacedunord.fr/

Sans doute a-t-il échappé à la vigilance de M. Pumpernickel que, avant «l'arrêt du projet» de schéma de cohérence territoriale de l'Alsace du Nord le 28 décembre 2007 -autrement dit durant la phase d'élaboration du projet-, cette élaboration a été menée dans la plus complète transparence et avec un souci constant de «concertation» avec l'ensemble des acteurs intéressés.

Dans cette phase d'élaboration -de 2005 à 2007, donc-, les modalités de cette concertation avaient été définies dans une délibération du comité syndical du 14 mai 2005 en lien, et le bilan de cette concertation a été présenté et débattu par le même comité syndical au moment de l'arrêt du projet de SCoTAN en lien.

Contrairement à ce qu'indique M. Pumpernickel, l'élaboration du projet de SCoTAN -c'est à dire tout le travail de diagnostic, d'études et de propositions- s'est déroulé entre 2005 et 2007 dans la transparence et la concertation, y compris avec les associations...

Par la suite, et après les consultations «administratives» sur le projet arrêté, ce projet a encore fait l'objet d'une nouvelle phase de concertation puisqu'il a été soumis à une enquête publique organisée du 15 septembre au 31 octobre 2008 et qui permis de recueillir plusieurs dizaines d'observations (qui sont toutes consultables sur le site du SCoTAN ainsi que les éléments de réponses apportées et le rapport et les conclusions de la commission d'enquête...) en cliquant ici, ou là, ou encore ici, ou encore là et enfin là, observations qui ont fait l'objet de réponses détaillées et publiques, ce qui a permis au final au comité syndical d'approuver le 26 mai 2009 un dossier de SCoT amendé pour tenir compte des consultations administratives et de l'enquête publique.

Peut-être que, au nom d'un dialogue qui n'est pas toujours facile à établir lorsque l'une des parties refuse d'écouter ce que l'autre aurait à lui dire, il n'est pas exclut que M. Pumpernickel acceptera que considérer que ces éléments pourraient utilement être mis en ligne sur son blog…

et la réponse de Monsieur Pumpernickel :
C'est bien volontiers que l'intervention de Monsieur Scotan, sorte d'hommage du vice à la vertu, est publiée sur le blog de Pumpernickel. Tout ce qu'il dit est évidemment vrai, et n'apporte rien à l'information des lecteurs du blog qui savent depuis le début du mois de novembre en quoi consiste la concertation façon Scotan et surtout, qui elle concerne : des institutionnels, des associations amies, des conseils municipaux qui n'ont pas reçu mandat de leurs citoyens pour abdiquer de leurs prérogatives [ puisque les « recommandations ” du Scotan s'imposent à toutes les collectivités qui y ont été rattachées ], des chambres consulaires, puis, quand tout est terminé, bouclé, ficelé, prêt à l'envoi, les citoyens qui ne se déplacent pas en masse [ quelques dizaines de remarques pour 150 000 habitants, ce n'est pas excessif ] parce qu'ils savent que c'est d'abord du temps perdu.

Il va de soi que tout le compte rendu, en particulier les termes puisqu'ils proviennent des notes prises lors des interventions, est maintenu, y compris ce qui relève du sophisme quand on prétend établir une règle générale à partir d'un cas microscopique particulier.

Le mécontentement est fort, il s'exprime même de façon tout-à-fait inattendue de la part de celles et ceux qui n'ont pas l'habitude de descendre dans l'arène pour affronter l'adversité. L'intelligence commande l'abandon immédiat de la procédure, ses initiateurs en sortiraient grandis.

Et après lecture rapide, les documents dont Monsieur Scotan donne les références montrent pour ceux qui auront le courage de les feuilleter que ce type d'entreprise a réellement fait ses preuves tant elles accablent ceux qui ont l'imprudence, ou l'impudence, de les exhiber. Ce pseudo-schéma de soi-disant-cohérence territoriale n'est rien d'autre que le moyen d'occuper des gens à retricoter ce que chacun d'entre nous peut constater au quotidien, sans que l'on ait autre chose à faire que de détourner notre attention en nous occupant avec des manœuvres qui discréditent définitivement celles et ceux qui en sont les initiateurs. Pour ceux qui se le rappellent, il a existé durant la seconde partie des années '80 une association, le CEDENA, émanation du comité de bassin d'emploi, qui a élaboré de nombreux documents de référence qui servent à l'évidence de support plus ou moins mal recopié par les tâcherons de ce qui reste du développement local. Cela achève définitivement la démarche maladroite, décalée et impopulaire mise en route par le bourgmestre de Wissembourg qui n'a manifestement pas pris la mesure de l'ampleur du désastre de l'initiative qu'il a accompagnée.
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Le marché de ce samedi 24 avril 2010, c'était celui des grands jours, ceux où le Peuple reprend ses droits, et bat le pavé qui Lui appartient parce que c'est Lui qui le paie, parce que c'est Lui qui le pose !
Vers 10h00, comme prévu, les amis de Petit-Wingen sont arrivés pour faire une conduite de Grenoble à cet investisseur local qui veut s'approprier les terrains qui surplombent le hameau et en faire une villégiature pour jet-set en goguette. Crécelles et gilets jaunes, pétitions, mégaphone, et surtout détermination de celles et de ceux qui ne veulent pas se résoudre à passer sous les fourches caudines des intérêts conjoints et mêlés d'une mairie discréditée et de petits financiers alléchés par les plus-values faciles. Le combat de ceux dont on peut s’honorer d’être les amis continuera bien entendu à être relayé et commenté.

Cette manifestation de vitalité démocratique et d'énergie citoyenne a évidemment été suivie de près par les forces de l'ordre en tenue d'intervention ordinaire, façon de marquer un peu plus la différence entre ceux qui défendent leur vie et ceux qui protègent des intérêts lointains, anonymes et cupides au nom d’un ordre public dont les contours se confondent avec surveillance, flicage et stigmatisation. Il était également risible de voir le représentant de la P2R, carnet de note à la main, recueillir les arguments des manifestants. Connaît-il si peu le dossier, et c'est la raison pour laquelle il publie si peu sur le sujet, ou bien y est-il allé parce que, malgré tous ses efforts, les victimes ne se laissent pas faire et qu'il ne peut pas passer à côté de la manifestation ? On attend les réponses. Si quelqu’un était décalé, c’était bien lui.

Plus intéressante est la jonction des combats entre Petit-Wingen et Steinbaechel. Dans l'un et l'autre cas, les Citoyennes et les Citoyens sont confrontés aux oukases d'un pouvoir autoritaire, qui vit sur des repères surannés, persuadé qu'avoir été élu sans programme il y a quelques années légitime tous les errements, toutes les lubies et tous les sacrifices aux idoles les plus détestables. Ces gens, personnages du passé à l'allure modernissime, se trompent d'époque. Et l'organisation citoyenne se fait maintenant un plaisir de le leur rappeler. A eux qui ignorent que l’autorité se gagne au quotidien, par le respect que l’on témoigne à l’égard de celles et ceux qui vous ont désigné pour être à leur service. Personne ne doit l’oublier, pas plus d’ailleurs qu’il est essentiel de ne pas oublier ses origines, son parcours, ses réussites et ses échecs ou ses ignorances. Rien de tout cela n’est méprisable, si rien n’est caché. Dans le cas contraire, le doute s’installe, la méfiance s’implante durablement, le discrédit gagne, c’est le règne de la confusion et de l’impopularité, tout est à refaire.

Il n’était pas désagréable à ceux qui contestent le comportement de la municipalité de constater qu’ils sont loin d’être isolés, que leurs arguments sont fondés, que leurs craintes procèdent des expériences qu’il serait malvenu de leur contester. Et que, comme cela a été dit, tout ne se vaut pas : une impression fugace sur les bienfaits immédiats d’une revente juteuse ne peut équilibrer une observation de la situation sociale et politique ces 15 dernières années !
Il est navrant que le bourgmestre n’ait pas compris que, dans la seringue, il n’avait plus d’autre solution que de rompre avec l’acharnement dont il fait preuve sur cette affaire. Sans doute manque-t-il de recul précisément quant à l’évolution de la commune à la tête de laquelle des électeurs l’ont porté, prenant au sérieux, et au pied de la lettre, les termes de ce qui n’est, dans les faits, qu’un slogan, « ensemble et autrement ”. Sans doute le bourgmestre ne prend-il pas la mesure de la dévastation à l’œuvre dans les esprits de ceux qui, à juste titre, s’estiment trompés, et qu’il accrédite les thèses de ses détracteurs d’il y a 26 mois qui mettaient les électeurs en garde. On assiste à un extraordinaire gâchis, à une sorte de mouvement anti-alchimiste, quand, à l’instar de ce qui se fait à ce qui tient lieu de plus haut sommet de l’État, on s’échine à transformer invariablement l’or de la confiance populaire en plomb de la combinaison financière.

Mais il y avait encore mieux ce matin. Un homme seul allait de l’un à l’autre, distribuant son pamphlet, l’air de rien, engageant la conversation, sans heurt, sans gesticulation, tranquillement. Lui, c’est un inconnu, il n’appartient pas à cette « société wissembourgeoise ” qui prétend tout savoir et tout régenter, il se définit comme un promeneur du Steinbaechel. Aveuglé par les mauvais sentiments que lui inspire dorénavant la lecture de Pumpernickel [ il n’en a pas toujours été ainsi, et il fut un temps où l’on riait de bon cœur de ce qu’il y était donné à lire ! ], monsieur le bourgmestre a cru bon m’interpeller à la terrasse du café où je tiens mes quartiers le samedi matin, pensant que j’étais l’auteur anonyme de ce poulet. Mauvaise pioche, nous sommes quelques-uns à avoir trouvé que Monsieur Scotan était méprisant, qu’il n’avait aucune légitimité, que les procédés de la mairie ne sont pas corrects, etc. Et pour celles et ceux qui n’auraient pas eu son papier, en voici le texte :
Les chimères de monsieur le Maire

Cet hiver, monsieur le Maire de Wissembourg a cru les « experts ” en épidémies qui criaient à la Peste noire pour le plus grand bien des entreprises pharmaceutiques. Il y a cru si fort qu’il s’est cru obligé d’exhorter ses concitoyens à aller, comme lui, se faire vacciner [ Dernières Nouvelles d’Alsace, 17 décembre 2009 ].

Puis monsieur le Maire a cru aux chances du « centrisme alsacien ” à la veille des élections régionales. Mais, apparemment, il n’y a pas cru assez fort puisque ledit centrisme n’a vécu que le temps d’un poussif tour de piste sans lendemain.

En ce printemps, monsieur le Maire croit, dur comme fer à béton, les « experts ” du Scotan. Cet organisme technocratique de planification d’inspiration soviétique, échoué on ne sait trop comment dans nos contrées, a vu sortir de ses ordinateurs un « besoin de 50 logements par an à Wissembourg ”.

En bon croyant, monsieur le Maire est aussi un bon pratiquant. Le Scotan a dit, monsieur le Maire s’exécute. Du logement, en veux-tu Scotan, en voilà ! Monsieur le Maire sort des vieux POS une ZAC flambant neuve de 500 logements, 500, rien que ça ! Monsieur le Maire voit grand, un quartier d’environ 2 000 habitants si ses projets aboutissaient, concentrant quelque 20% de ce que serait alors la population de Wissembourg.

Il y croit si fort, monsieur le Maire, à ce fameux « besoin ” qu’il n’hésite pas à étouffer en lui la sensibilité écologique qu’il affichait il y a peu de temps pour se faire élire. Qui met sa foi dans le Scotan ne doit pas reculer devant le sacrifice des terres agricoles et des paysages du Steinbaechel ! Pour y bâtir leur « écoquartier ” censé respecter l’environnement, les promoteurs de ce projet pharaonique veulent d’abord détruire un environnement jusqu’ici préservé. Pour assurer la « mixité sociale ” de notre ville, ces mêmes promoteurs veulent d’abord construire un quartier séparé. Comprenne qui pourra !
Comme monsieur le Maire et le Scotan sont aujourd’hui très fiers de leur ZAC, leurs prédécesseurs des années ’60 étaient très fiers de leurs ZUP. On sait ce que sont devenus ces grands ensembles…

Monsieur le Maire s’est égaré dans son parcours de santé publique.

Monsieur le Maire s’est égaré dans ses ambitions politiciennes.

C’était sans conséquences, ces chimères-là n’engageaient quasiment que lui.

Mais désormais, monsieur le Maire a remis le destin de la ville entre les mains d’» experts ” confits dans leurs hautaines certitudes [ » On nous demande de réaliser 30 à 40 logements à l’hectare… ”, a-t-il dit en quêtant l’approbation muette du Grand Manitou du Scotan, lundi 19 avril à la « réunion d’information ” d’Altenstadt. ] et il s’égare politiquement, urbanistiquement et socialement. Cette nouvelle chimère nous concerne tous. Une décision d’une telle importance doit faire l’objet d’un véritable débat, pas d’une animation socioculturelle baptisée « ateliers de concertation ”, où il ne s’agit que de disserter sur la couleur des façades.

Faut-il une ZAC, oui ou non ? Si oui, où et de quelle taille ? Ces questions préalables doivent être débattues par l’ensemble des habitants de Wissembourg et tranchées par un referendum local. C’est la moindre des exigences démocratiques.

Pierre Chapelain, promeneur du Steinbaechel, le 24 avril 2010

––––––––––––––––––––

25 avril 2010

Grândola, vila morena Terra da fraternidade_ 25 de abril de 1974

Aujourd’hui 25 avril 2010, trente-quatrième anniversaire de la révolution des œillets, ces fleurs que l’on tendait aux jeunes capitaines qui avaient préparé et réussi le renversement de la vieille dictature salazariste. Il Signore Doctor Antonio de Oliveira Salazar, l’ordre de l’État nouveau, un truc qui sonne comme l’ordre nouveau ou la révolution nationale, celui qui a mis son pays en coupe réglée, dont la police politique, la sinistre PIDE [ police internationale et de défense de l’État qui avait succédé à la police de vigilance et de défense de l’État, renommée direction générale de sécurité ], tenait tout le monde, surveillait, fichait, torturait, terrorisait, mort en 1970  avait mis un pantin pour lui succéder, Marcelo Caetano, qui n’a pas tardé à sombrer dans les aventures coloniales où son maître à penser avait embarqué son pays. Pour l’honneur des Portugais, des jeunes officiers idéalistes n’ont pas écouté ces gens raisonnables qui leur disaient que rien ne changerait jamais. A minuit 15, ce 25 avril 1974, la chanson de José Manuel Cerqueira Afonso dos Santos, plus connu sous le nom de Zeca Afonso (2 août 1929 – 23 février 1987), Grândola, vila morena retentit et c’est le déclenchement de l’une de ces belles révolutions quand tout un peuple s’embarque dans l’insurrection, le rire aux lèvres et le bonheur au cœur et fraternise avec les militaires. Au Portugal, pour ceux qui veulent bien se le rappeler, il y a des noms qui sont restés dans les mémoires comme autant de héros qui sont restés eux-mêmes, sans courir après d’éphémères honneurs ou signes de reconnaissance sociale : Otelo Saraiva de Carvalho ou Ramalho Eanes, et bien entendu Mario Soares, grande figure du socialisme quand il n’avait pas encore fricoté avec les salles de marché. Evidemment, les esprits chagrins [ de droite ] diront que les années qui ont suivi cette révolution ont été comme ils aiment l’écrire « anarchiques ” et que des personnages comme Avaro Cunhal sont des staliniens qui ont failli emmener la démocratie balbutiante vers des rivages totalitaires. Oui, mais le seul sang versé l’a été par les agents de la police politique, et les exactions constatées viennent de paysans de l’Alentejo ou de l’Algarve, excédés des prétentions des propriétaires terriens.

Alors aujourd’hui, comme tous les 25 avril depuis des années, je suis allé acheter des œillets pour les offrir à ces amis qui ont une partie de leur cœur au Portugal. Et on a bu du porto, à la santé de la Liberté.

Grândola, vila morena

Terra da fraternidade

O povo é quem mais ordena

Dentro de ti, ó cidade

Dentro de ti, ó cidade

O povo é quem mais ordena

Terra da fraternidade

Grândola, vila morena

Em cada esquina um amigo

Em cada rosto igualdade

Grândola, vila morena

Terra da fraternidade

Terra da fraternidade

Grândola, vila morena

Em cada rosto igualdade

O povo é quem mais ordena

À sombra duma azinheira

Que já não sabia a idade

Jurei ter por companheira

Grândola a tua vontade

Grândola a tua vontade

Jurei ter por companheira

À sombra duma azinheira

Que já não sabia a idade

Grândola, ville brune

Terre de fraternité

Seul le peuple est souverain

En ton sein, ô cité

En ton sein, ô cité

Seul le peuple est souverain

Terre de fraternité

Grândola, ville brune

A chaque coin un ami

Sur chaque visage, l’égalité

Grândola, ville brune

Terre de fraternité

Terre de fraternité

Grândola, ville brune

Sur chaque visage, l’égalité

Seul le peuple est souverain

A l’ombre d’un chêne vert

Dont je ne connaissais plus l'âge

J’ai juré d’avoir pour compagne

Grândola, ta volonté

Grândola, ta volonté

J’ai juré de l'avoir pour compagne

A l’ombre d’un chêne vert

Dont je ne connaissais plus l'âge

––––––––––––––––––––

28 avril 2010

Steinbaechel_consternation participative – 5

Ceci est une retranscription brute des notes prises durant les deux heures qu'aura duré la comédie.

Avantage au Peuple !
C’est toujours intéressant d’observer ce qui se passe avant que l’affaire ne soit mise en route. Ce soir, à Altenstadt, à 19h00, on sentait une grande fébrilité chez ces officiels qui invitaient le Peuple à discuter leurs « idées ”. Et de la discussion, il y en a eu, et ça n’a pas tourné à l’avantage de ceux qui prétendent en avoir plus que les autres, à ceux qui se croient autorisés à faire notre bonheur de préférence malgré nous, à ceux qui ont une vision vieillotte et dépassée de l’avenir.

Maire-délégué : « tu veux dire un mot ? ” Maire : « Non, non, j’te laiss’ fair’, Gilbert. ” Curieusement, tout le monde attend, dans un silence qui pourrait surprendre. Le maire-délégué fait les cent pas, un feuille à la main, tandis que Monsieur Lapresse.com conciliabule avec Monsieur Ssrvicestechniques, l’heure est grave. Pendant ce temps-là, un conseiller consultatif emmène des chaises dans le fond d’une salle qui se remplit, se remplit, se remplit… Ambiance des grands jours.

19h05, le maire-délégué prend la parole pour souhaiter la bienvenue à cette seconde réunion d’information PLU … pour être immédiatement interrompu sur la question de l’information qui a mal circulé, n’a pas été faite, ou seulement auprès des signataires de lettre pétition. Oh la la, ça commence très fort ! Le maire-délégué se défausse immédiatement sur la ville de Wissembourg qui aurait dû informer… le doute et chaos s’installent !
Prise de parole du maire qui précise que NOUS avons adressé un courrier [ de quand date-t-il déjà ? ] aux signataires d’une lettre qui NOUS ont interpellés, comme NOUS l’avons fait pour la rue du Marais [ encore une réunion en perspective ! ] parce que NOUS répondons aux sollicitations, NOUS ! Et d’abord, nous sommes là pour nous parler, et non pour nous agresser. Laissons donc le maire-délégué introduire la soirée.

Pouf, pouf, je reprends. Or donc ce soir, nous aurons un débat que je souhaite ouvert mais correct, dit le maire-délégué en se tournant vers celui que l’on désigne déjà comme l’empêcheur de débattre correctement. Il en sera pour ses frais. Je vais vous présenter la commune associée [ » Vous m’entendez tous ? ” ]. Or donc, nous partîmes 800 en 1962, mais par un prompt renfort nous nous vîmes 1310 en 2007. C’était nettement moins impressionnant que Corneille, mais il s’est donné du mal. Un lotissement en trois phases a permis d’accueillir les nouveaux arrivants dans une soixantaine de logements. Accueillir est le mot qui convient. Quant au Gumberle [ querelle toponymique, car la parcelle s’appelle en fait « Village ”, et on peut en parler longtemps, ça occupe ] …. Malgré la énième interruption [ mais comme elle vient de gens que l’on redoute, on laisse faire ], le maire-délégué parvient quand même à mentionner le bel émoi et l’inquiétude que suscite un projet dans les cartons des différents POS depuis 1979 [ histoire de faire comprendre aux râleurs qu’ils savaient depuis longtemps qu’ils allaient passer à la casserole d’un progrès dont ils peinent à accepter les termes ], semble dire qu’il comprend que les gens ne soient pas contents de perdre une partie de leur terrain [ bronca dans la salle ! ] et annonce que la limite de la zone a été déplacée vers le sud puisque la commission a tenu compte des doléances qu’elle a recueillies [ et dire qu’en 1989, il faisait défiler les enfants des écoles pour célébrer la Révolution Française, et qu’il en est encore aux cahiers de doléances, mais le sait-il ? ].

On en vient enfin à la parole laissée à la salle, pour pas très longtemps. L’un des futurs expropriés aborde la question de la perte de valeur des maisons quand elles seront privées des deux tiers des terrains qui les prolongent. Le maire remercie évidemment pour une question qui est intéressante et embraye dans une longue explication sur la protection des jardins … de la rue des Étoiles rendus inconstructibles par la commission PLU [ mais alors, le PLU, il en est où, en discussion, adopté, en consultation, on est complètement perdu, et c’est sans doute l’objectif. ] qui travaille depuis 2005 [ ! ]. On va faire la même chose avec le sud de la rue du Soleil, et d’ailleurs, Monsieur Gannat, je vous annonce que votre terrain n’est plus touché parce qu’on a fait riper la limite de la zone. Et le tour est joué !
Vient ensuite un interminable développement sur la mise en place des documents d’urbanisme, qui datent des années ’50 [ on finit même par se demander si ce n’est pas la municipalité issue des urnes en mars 2008 qui aurait inventé le cadastre ], parce qu’avant, on faisait n’importe quoi [ tandis qu’après, on a montré de quoi on était capable ! ], et maintenant il y a des zones dotées d’initiales pour qu’on les reconnaisse [ si, si, tout est exact ! ]. Donc, grâce à tout ce dispositif, les élus prévoient des aménagements, dans une certaine optique, et la zone dont nous parlons était identifiée depuis longtemps comme étant constructible.

En fait, ça fait une demi-heure qu’on cause, et on n’a pas avancé d’un pouce.

Quant aux documents d’urbanisme, à l’instar des villes que l’on doit rêver, ils respirent … tous les 10 ans [ si, si, tout est exact ! ]. Quant à nous, nous avons eu les félicitations de la chambre de l’agriculture [ il doit s’agir de la chambre d’agriculture ] parce que nous avons soustrait plus de 80ha des zones à aménager. [ alors là, on y croit dur comme fer, parce que la chambre d’agriculture, c’est quand même la plus crédible des cautions écolos qu’on peut invoquer pour emporter le morceau ].

Ensuite, on passe à l’attaque : souhaitons-nous que la zone redevienne une zone agricole inconstructible ? Autrement dit, vous êtes contre le progrès et pour la fermeture des classes, pour le passé et contre l’avenir, pour la bougie et contre le nucléaire, refusez ce lotissement communal, mais prenez vos responsabilités. Pour ce qui me concerne, ce n’est pas comme ça que je vois l’avenir de Wissembourg. Mais moi, je suis responsable, et je dois aménager. D’ailleurs, la première fois que j’ai rencontré Monsieur Scotan, il m’a dit que j’avais tellement les mêmes idées que lui qu’on aurait dit que j’avais lu l’intégralité des documents qu’il a produits ! [ est-ce vraiment rassurant ? Et pourquoi ne pas nous l’avoir dit au mois de février 2008 ? ]

En plus, il y a des endroits où les parcelles ne sont pas bien entretenues, où il y a des choses qui trainent, où les propriétaires se chevauchent, c’est compliqué. Donc on va faire une rue parallèle à le rue du Soleil avec des jardins qui seront au contact [ de ce qui restera ] des jardins actuels. Vit-on moins bien au nord de la rue du Soleil, quand on est mitoyen d’un jardin de sud de la rue des Étoiles qu’au sud ?
Je reconnais que c’est un peu compliqué, et cela m’a fait pensé à cette réplique de Caius Aerobus dans la Zizanie : l’arrière-garde n’a pas fait son travail, ce qui a transformé l’avant-garde en arrière-garde. Retourne en arrière et en avant !
Après cela, une riveraine qui expose sa situation [ quelques ares sur lesquels elle a des chevaux, et on fait quoi avec quand on nous aura mis dehors ? ] déchaîne les applaudissements.

A la rescousse, le maire-délégué croit devoir dire que l’on a toujours été obligé de prendre des terrains à des gens pour les nouvelles zones constructibles.

A la manœuvre, le maire entreprend un commentaire des statistiques qu’il a fait l’effort de ressortir en partant de 1975, histoire de démontrer que Monsieur Scotan n’a pas dit de bêtises. On ne voit pas très bien le rapport, mais c’est une façon de répondre à Pumpernickel qui maintient que Monsieur Scotan extrapole outrageusement au-delà du supportable. Le taux d’occupation par logements serait passé à Wissembourg de 3,2 habitants à 2,3 habitants, la preuve, c’est que c’est l’INSEE qui nous le dit sur la foi des recensements. Dans le même temps, et indépendamment du taux de chômage, on a construit à Wissembourg 30 logements par an entre 1975 et 1990, 40 logements par an entre 1990 et 2000, et 20 logements par an entre 2000 et 2010, pour passer de 2200 logements [ 1975 ] à 3400 logements [ 2010 ]. Ce genre de démonstration est évidemment à resituer dans le contexte économique et social des époques considérées. Elle ne permet en aucune manière de justifier ces fameux 50 logements par an IMPOSES par le Scotan au nom d’illusoires prolongation de courbes. On ne s’improvise pas prévisionnistes, et on rappellera que la prévision est une science difficile surtout quand il s’agit de l’avenir.

Vient ensuite une nouvelle salve sur les notions de protection de la nature : si vous refusez que l’on construise 60 logements à l’ha à Wissembourg, ces logements iront dans les villages où la densité est trois fois moins élevée. Donc on saccagera 3 fois plus de nature [ autrement dit, en défendant votre petit intérêt personnel, et osons-le, égoïste, vous êtes en fait des saccageurs de l’environnement : on n’y avait pas pensé ! ]. N’ayons pas une vue wissembourgo-wissembourgeoise de l’avenir, que diable ! Mais quand allons-nous enfin comprendre que seule la densification des logements va permettre de sauver la nature ? En plus à Wissembourg, il y a tout juste une petite quarantaine de biens à vendre. C’est la preuve, encore une.

Et le maire de Wissembourg [ le maire des Wissembourgeois ? ] n’a pas de chance, parce qu’à chaque fois qu’il joue les petits soldats de la promotion immobilière, il y a un recours de voisin !
Les autres solutions sont vite balayées : Gummi-Mayer, c’est bon, mais c’est fait, les terrains ex-SNCF, c’est ridicule [ ça apprendra au contradicteur que tout le monde n’a pas le droit de publier un pamphlet ! ], et de toutes manières, nous sommes là pour discuter, pas pour imposer, et que nous devons tenir compte du fait que si nos intérêts individuels sont respectables, nous avons une responsabilité collective. Non à l’égoïsme ! Oui au partage !
Une riveraine a à peine le temps d’aborder la question de la circulation je crois qu’elle est interrompue : non, le prochain quartier [ on ne dit plus « lotissement ”, même si c’est comme ça que ça figure sur les documents du conseil municipal ] ne sera pas un lieu de transit de la circulation automobile. D’ailleurs pour aller où ? Certes, comme l’ont expliqué maire-délégué et maire, on emprunte la rue Principale pour le transit [ qui est interdit, il y a un panneau, on se demande à quoi il sert ], mais là, tout sera en ordre pour qu’il y n’ait pas de transit. Il y aura un cul-de-sac mais on préfère parler de demi-tour dans le lotissement où la densité de population sera inférieure à celle de la rue du Soleil [ d’ailleurs, combien êtes-vous de logements rue du Soleil ? vous le savez ? c’est exaspérant cette manie de poser des colles au public, alors qu’il y a moins de trois ans, le maire aurait été incapable de situer tous ces quartiers dont il parle savamment. ]. On s’est renseigné auprès de gens dont c’est le métier [ les fameux experts ] et ils NOUS ont répondu qu’il n’y aurait pas d’autre circulation que riveraine. [ si les experts l’ont dit, c’est sûrement qu’ils l’ont vu dans les entrailles des poulets qu’ils ont sacrifiés ! ].

Celui que nous attendions tous a alors pris la parole, Monsieur Pamphlet, qui n’a pas l’heur de plaire à Monsieur le B.M. Pierre Chapelain a donc rappelé que ces 100 logements venaient se surajouter aux plus de 500 du Steinbaechel. Il s’interroge sur cette soudaine augmentation de la population à Wissembourg, alors, qu’ayant regardé les statistiques depuis … la Révolution Française, il n’y a constaté qu’une évolution lente et progressive. Il s’est insurgé contre cette culpabilisation systématique des propriétaires et contre une politique fondée sur l’expropriation. Quel est donc le sens de tout cela alors que l’on installe les ingrédients de la conflictualité là où le rôle des élus est d’instaurer la Concorde ? On peut effectivement s’interroger sur l’ambiance qui règnera entre les habitants historiques et les nouveaux venus à l’issue des travaux du « quartier nouveau ”. Pourquoi ne pas s’engager dans une politique consensuelle en se donnant le temps de la discussion, de la contradiction, sans marche forcée ? Puisque la ZAC Steinbaechel sera terminée au moment où Bürstner pourrait avoir déménagé, pourquoi ne pas concentrer l’énergie sur le déménagement de l’usine, en sollicitant les aides et les subventions des collectivités territoriales concernées de façon à faire l’économie du saccage de zones naturelles ?
Le maire, piqué au vif, répond que les pouvoirs publics n’ont pas les moyens de déménager Bürstner, que cela se ferait à coup de subventions donc sur le dos du contribuable, et que ce serait contraire aux « lois ” de la concurrence [ auxquelles le maire semble croire ]. Non, le déménagement est de l’ordre du rêve. Soyons réalistes [ ou résignés ] ! En plus, les salariés vivraient très mal d’être « dégagés ” du lieu qu’ils occupent [ ? ].

Puis c’est la charge contre celui qui a perturbé le bon déroulement des « ateliers thématiques ” qui se sont conclus dans la bonne humeur, preuve que les choses sont adaptables et évolutives. D’ailleurs, il s’agit bien de scénarii qui peuvent changer en fonction des circonstances [ la ZAC Steinbaechel, c’est que du cinéma, alors ? ]. Et en plus, il ne se passera rien d’ici 4 ou 5 ans ! Petit bémol d’une participante à l’animation socio-culturelle du samedi 24 avril 2010 appelée « ateliers thématiques ” : si les agriculteurs ne sont pas venus, c’est qu’ils étaient pris par leur travail.

Mais, voulez-vous continuer sur le déclin ? Moi, non !
À la question décalée sur la date prévisible de la mise en place de la prochaine station d’épuration : finie en 2013 suit une réponse magistrale sur la problématique d’une installation de ce type [ pourquoi 35 000 équivalents habitants, pourquoi si cher, etc. ].

On se recale sur le Gumberle avec une question sir les nuisances McDonald, Renault et Match.

Vous posez les questions d’une mauvaise manière. Et moi je vais vous dire à quelles questions j’aime répondre : Doit-on figer Wissembourg ? Doit-on la « phormoliser ” ? On doit développer, mais où ? Nous aussi on aime bien les questions comme ça.

Mauvaise pioche pour une intervenante qui propose de construire là où il y aura la seconde phase du lotissement artisanal [ des boutiques, 70 emplois, on vient de le décider au conseil municipal ], mais l’intervenante ne doit pas suivre assez attentivement les délibérations de l’assemblée communale. Dommage !
Comme l’autre fois, nous aurons eu droit à cet émouvant quart d’heure quand un compère prend la parole et défend la pensée dominante. Cette fois, c’était si j’ai bien compris l’épouse du maire-délégué qui était à la manœuvre. C’était à peu près sans intérêt.

Il est 20h25, et la soirée tourne largement au désavantage d’un maire qui n’a toujours pas compris deux choses :
la première, c’est qu’il doit prendre ses distances avec l’ancien équipage, ce qu’il n’a pas fait et qui lui joue des tours ;
la seconde, c’est que l’on sort indemne d’un débat à l’issue duquel on sait reconnaître que les contradicteurs sont tout simplement meilleurs parce qu’ils ont des arguments à opposer à des arguties péniblement déclinées.

Et c’est reparti pour un tout nouveau tour de manège sur le thème bien usé de « qui n’avance pas recule ”, il nous faut des zones d’expansion, l’avenir du village est la condition du maintien des écoles. Parce que vous, les opposants, les égoïstes, les spéculateurs, les grognons, les ploucs et les bouseux, ce que vous voulez, c’est la fermeture des classes. Puis, dans une sorte de confusion, on a abordé tous les sujets à la fois : la zone de la communauté de communes désespérément vide [ et copieusement éclairée ! ], les salariés de la commune qui ne trouvent pas à se loger à Wissembourg, les 2 ans que le maire a mis pour trouver sa maison [ ça n’est pas original, nous aussi ], les vergers qui précédaient les maisons de chacun de nous, le Steinbaechel qui a toujours été habité, la profession de foi [ j’ai des convictions de valeurs et de partage ; les choses qu’on a, on peut les partager avec les autres. ], etc.

Petit retour sur ce samedi matin avec la manif des habitants de Petit-Wingen : l’un d’entre eux aurait dit au maire, qui en est d’accord, que ce serait à Wissembourg d’assumer [ ? ] un projet de cette ampleur[ ? ]. Ah bon !
Et on repart sur les problèmes liés au terrain du Gumberle, gorgé d’eau [ et j’en sais quelque chose ! ]. Mais, pour le maire-délégué, c’est juste une question de curage de fossé [ comme devant le Rosselmuhl probablement où l’absence d’intervention des services techniques, en dépit des engagements pris, a complètement pourri le terrain compris entre les tennis couverts et l’ancien moulin ; mais le maire-délégué le sait-il ? Question subsidiaire : que sait vraiment le maire-délégué ? ].

Passons sur la énième mise en cause des contradicteurs qui en sauraient plus que les spécialistes, titulaires des plus prestigieux diplômes sanctionnant d’impressionnantes études pour signaler une question sur ce qui a vraiment été fait pour réhabiliter l’habitat ancien, manière d’épargner ces nouvelles zones d’expansion chères à nos aménageurs. Mais les collectivités ont déjà fait plus que le maximum, et ce n’est pas de leur faute s’il n’y a pas assez de « produits ” [ Euh, on parle de maison ? ], et que « la loi de l’offre et de la demande… ” [ voir le domaine des dieux ]. Il faut plus de solidarité pour l’offre de logement, c’est ma conviction. Et à Wissembourg, il n’y a pas beaucoup de logements vides. Ah bon !
Et dans mes valeurs, il y a aussi la mixité sociale.

Magnanime : on peut venir de manière agressive, certains l’ont fait, je ne leur en veux pas pour autant. Merci pour eux, les voilà réintégrés dans le giron collectif.

Et puis il est 21h00, le maire a parlé les trois quarts du temps. Il a répété ce que nous avions entendu il y a 8 jours, mais cette fois, les choses ne se sont pas si bien passées qu’il aurait pu le souhaiter. Saluons la détermination des futures victimes qui ne se sont laissé impressionner par des discours convenus. L’heure est maintenant à la mobilisation, à la vigilance et à la circulation de l’information.

Et pour que tout soit complet, voici le texte que Madame Orth a dû distribuer à l’entrée de la réunion :
Conformément à mon appel téléphonique du 21 avril 2010, j’aimerais réagir à l’article de l’édition de Wissembourg des DNA du même jour concernant l’aménagement de la zone dite du Steinbaechel.

S’il est loisible pour les DNA de prendre parti pour la création d’une ZAC, il est contestable de publier un article partial concernant la réunion de concertation du 19 avril.

Le titre de l’article de bas de page « N’importe où, mais pas chez moi ” est une conclusion fallacieuse du journaliste présent. Cette phrase n’a jamais été prononcée et en constitue en rien un argument ou la motivation des opposants au projet. L’utilisation de guillemets dans l’article laisse croire le contraire et relève de la diffamation pure et simple. Nos arguments contre ce projet démesuré sur 25 hectares sont et restent : protection du biotope du Steinbaechel, conservation des terres agricoles et du paysage, projet de ZAC économiquement et financièrement aberrant. D’autre part, il est fait état de façon péjorative d’un « couple de retraité ” [ édition allemande : älteres Ehepaar ], ici aussi en rapportant des propos imaginaires.

Notre refus de céder 70 ares [ » quelques ares ” selon la version journalistique ] se voit raillé sous la forme « tant que nous serons là, les pelleteuses ne passeront pas !”. Seul Monsieur le maire a évoqué une intervention de pelleteuse d’ici quelques années, pelleteuses qui ne pourront entrer en action qu’après une expropriation en bonne et due forme. Je vous remercie de bien vouloir procéder aux rectificatifs nécessaires pour dégager la responsabilité des DNA.

Ce texte a été adressé à la rédaction des DNA le 25 avril aux fins de publication dans la page locale. Le journaliste s’y oppose formellement. C’est la seconde fois que l’on refuse de publier un communiqué de Madame Orth, amenée alors à se battre à la fois contre le maire de Wissembourg et l’édition locale. 

Dernier combat.

Mon cher Pumpernickel,

Je suis sûr que tu n'as pas oublié cette heureuse, cette insouciante époque où il était encore possible de se réjouir de cette vie où le comique n'excluait pas le sérieux, ou le grave n'interdisait pas le sourire. Je porte encore en moi la trace légère de ce temps, celle qui n'hésite pas à remonter à la surface de la mémoire, comme quand on va visiter une lieu riche de souvenirs alors même que tout, jusqu'au paysage, a changé.

Il y a bien des années, alors que je savais déjà que si on croit n'avoir qu'une vie on est bien obligé d'en vivre plusieurs, successives ou simultanées, j'avais cru qu'on pouvait, comme disent les gens d'aujourd'hui, « rebondir ” après la chute. D'aucuns, mieux protégés que moi par des statuts ou des certitudes, pour ne pas parler des solidarités qui font qu'il n'est pas de bonne police sans saine coopération avec la délinquance, m'ont rapidement fait comprendre qu'il valait mieux pour moi aller me faire pendre, et si possible ailleurs, ne supportant qu'assez mal l'ombre que leur font les gibets, et le souvenir qu'ils leur rappellent de leurs mauvaises actions, fût-ce au nom de la loi. C'est ainsi qu'il m'a fallu quitter cette profession d'enseignant de la conduite et de la sécurité routière – on prononce moniteur d'auto-école, à la fois éjecté par la volonté des ceux qui, ayant échoué (pour certains seulement, soyons justes) dans la pratique de la pédagogie, se sont vu attribuer le pouvoir de juger de l'efficacité de celle des autres, et par l'occasion qui était donnée à d'autres de faire disparaître du circuit un personnage à l'esprit trop indépendant et aux méthodes trop peu orthodoxes (qui donc a osé, pour démontrer à son élève qu'elle sait vraiment conduire, quitter la place avant pour aller s'asseoir sur la banquette arrière, le temps de quelques kilomètres – « quand je vous disais, Carole, que vous saviez conduire et que vous alliez réussir votre examen la semaine prochaine ”).

Pour être franc, ce n'est pas le siège avant droit d'une voiture qui me manque le plus. J'aime trop la liberté qui est le luxe des cyclistes pour avoir cette nostalgie, même si rouler dans un véhicule en bon état de fonctionnement général peut avoir un charme certain. En revanche, me manque beaucoup ce contact avec les élèves, cette forme de combat qui se mène entre le groupe et soi, cette relation où tous les sentiments humains viennent se mélanger, séduction, espoir, déception, exaspération, violence, satisfaction, lassitude... Tout comme me manque la satisfaction d'avoir fait quelque chose d'utile à mes contemporains pour lesquels je n'ai pourtant pas, il faut bien l'avouer, un amour immodéré.

Alors, je vais mener, avec toute l'énergie qui me reste encore, un dernier combat, celui de ces gens qui aiment leur métier et qui le constatent chaque jour un peu plus économiquement sinistré et tout autant pédagogiquement naufragé. Ces gens-là sont les moniteurs d'auto-écoles dont la situation est devenue intenable, pris en tenaille qu'ils sont entre des employeurs qui n'ont trop souvent comme seule religion que celle de leur tiroir-caisse (ce qui n'est pas honteux pour un commerçant), et une administration qui a bien compris qu'elle assurerait définitivement sa tranquillité en maintenant cette profession dans des limites très étroites, le SMIC (ou à peine plus) d'un côté, l'impossibilité de faire une carrière de l'autre.

Mais que faire ? Tout simplement permettre à tout moniteur diplômé d'enseigner la conduite sans avoir à être salarié d'une entreprise ayant obtenu cet agrément préfectoral qui est la clé pour enseigner à titre onéreux. Au fond, nous demandons le droit de faire ce que font les professeurs de piano (qui peuvent enseigner à leur domicile ou à celui des élèves) ou les coiffeurs (qui travaillent au domicile de leurs clients), nous demandons de pouvoir exercer librement notre métier, celui que nous aimons faire, au service des élèves.

C'est bien là le fin mot de l'histoire : la liberté des élèves. Si les futurs conducteurs n'étaient pas (re)tenus par le droit à l'examen (la place d'examen) que leur donnera l'auto-école, ils pourraient en changer et aller vers celles qui sont les plus efficaces. Mais aujourd'hui, l'auto-école est « propriétaire ” de ses élèves, de ces jeunes gens et jeunes filles qui, une fois inscrits, ne peuvent plus faire machine arrière, ou à des prix et dans des conditions inimaginables parfois. Mais si l'élève est « candidat libre ” (notons la justesse du terme), il peut vraiment choisir son enseignant, en changer éventuellement, ou travailler délibérément avec plusieurs dont les compétences sont complémentaires et diverses. Il peut également déménager sans que cela pose problème, il peut véritablement exercer sa liberté, et aussi faire l'apprentissage de la responsabilité de ses choix.

Une association est en train de naître. Elle doit trouver ses relais un peu partout en France, offrir des perspectives, créer des liens et des réseaux, explorer toutes les pistes qui permettront d'offrir aux jeunes conducteurs non la perspective du permis de conduire, mais celle de la capacité à conduire, et à se conduire.

Nous sommes aujourd'hui une poignée, enseignants, et élèves. Nous espérons être nombreux demain, être forts, et obtenir la reconnaissance de notre droit à travailler librement.

Je t'ai dit tout à l'heure qu'il s'agissait de mon dernier combat. J'en prends pour deux, trois, cinq ans. Ce sont d'autres que moi qui en bénéficieront. A mes yeux, c'est presque un honneur, de me battre non pour moi mais pour les autres. Ne reste plus qu'à songer à Guillaume 1er d'Orange-Nassau dit Le Taciturne, et savoir qu'il n'est pas nécessaire d'espérer pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer (même si la formule serait de Charles de Valois-Bourgogne, dit Le Téméraire).

Bien à toi.

Régis Hulot. 

––––––––––––––––––––

8 mai 2010

Peoples of Europe, Rise Up !
La photo était en «une» du Monde, il y a deux ou trois jours: un banderole, en anglais et en grec, déployée sur la muraille de l'Acropole, surplombée par le Parthénon, signée KKE, le parti communiste grec.

N'en déplaise aux experts repus, à leurs employeurs banquiers, à leurs valets politiciens, ce ne sont pas les petites gens, en Grèce ou ailleurs, qui sont les responsables de la «crise», excellent prétexte au pompage des maigres ressources de la foule des plus faibles au profit les oligarchies financière, industrielle et commerciale.

Que ceux qui ont voulu faire leur Europe, celle du TCE, du Traité de Lisbonne, celle de l'hyper-libéralisme, celles des produits dérivés, de la titrisation des créances, de la destruction du code du travail, de la pression à la baisse sur les salaires, des délocalisations industrielles (qu'on semble découvrir aujourd'hui), des marchés sans foi ni loi qui n'ont d'autre valeur que les tas d'or accumulés, que ceux-là paient aujourd'hui les pots qu'ils ont délibérément cassés, qu'il rendent leur tablier, et qu'ils s'en aillent - au diable, s'il veut bien d'eux.

Et comment traduire ce titre? Prolétaires de tous les pays, unissez-vous?

RH

––––––––––––––––––––

9 mai 2010

die Linke : 6% (+ 3%), 12 sièges à Düsseldorf ! euh, non, 5,7% et 11 sièges.

voir note en fin d'article

C’est peut-être de Rhénanie du Nord-Westphalie que viendra le salut ! Comme les media hexagonaux tarderont à l’annoncer, la coalition noire-jaune vient de perdre le soutien populaire et la majorité au parlement régional.

Avec une perte de près de 25% des suffrages relativement à son score d’il y a 5 ans, 34,5% au lieu de 45,8% des voix, la CDU de la chancelière se prend une tôle certes attendue, mais maintenant confirmée. Ça lui rabattra sans doute un peu l’ego en même temps que « notre [ ? ] président [sic] ”, ridicule et hors sujet à Colmar le 8 mai 2010,  y regardera peut-être à deux fois, il est permis de rêver, avant de la ramener avec sa pseudo-familiarité soi-disant amicale avec Madame Merkel. Les « noirs ” prennent 66 sièges sur 181.

Dans le même temps, le SPD, avec une perte de 5 fois moins importante, se maintient et semble offrir une possibilité de changement à la tête d Land. La personnalité de tête de liste, Hannelore Kraft n’y est sans doute pas étrangère. On verra bien ce qui sortira de tout cela, mais , on ne va tout de même pas bouder son plaisir de voir la droite, arrogante, moralisatrice pour les autres, donneuse de leçons, cassante et méprisante, dure aux faibles et douce aux puissants se ramasser, et de quelle manière. Les « rouges ” prennent 66 sièges sur 181.

Les verts sont de fait les grands gagnants de la consultation. Doublant leur résultat de 2005, ils obtiennent 24 sièges et sont la cheville ouvrière de la prochaine coalition qui selon toute vraisemblance devrait les tourner vers le SPD.

Là où c’est intéressant, c’est que l’agglomération « rouges-verts ” ou « noirs-verts ” ne donne pas la majorité, avec, pour l’instant, 90 sièges sur 181. Une troisième force doit y être adjointe. Les libéraux du FDP, ceux qui veulent, à l’instar de « notre [ ? ] président [sic] ” amplifier encore les cadeaux aux riches et affamer les pauvres, ont peu de chance de rejoindre le train du pouvoir. Leur leader à l’échelle nationale n’en finit pas de se rendre désagréable, en multipliant, comme c’est le cas du gouvernement de « notre [ ? ] président [sic] ”, les attaques contre les fonctionnaires, les chômeurs et récemment en orchestrant la campagne indigne contre les Grecs qualifiés de voleurs, d’escrocs et de fainéants. Exit donc le FDP, et c’est très bien comme ça, il devra se contenter de ses 13 sièges et montrera de quoi il est capable dans l’opposition.

Il reste die Linke, ceux que l’on présente comme l’extrême-gauche, et que les stratèges des « think tanks ” de la droite extrême-dure avaient enterrés depuis longtemps, puisqu’ils se réclament de la justice sociale, du partage des richesses, et de la suprématie de la démocratie sur les lois [ non-écrites, on l’oublie trop ] du marché. Ils font une entrée remarquable et remarquée au parlement régional, après avoir, contre vents et marées, déjouant tous les pronostics, obtenu près de 12% des voix et 76 sièges sur 622 au Bundestag.

Tout cela doit être médité chez nous [ et non pas « dans ce pays ” comme aiment à le répéter ceux qui n’aiment pas la France ] alors que la coalition des partis de la presse et de l’argent voudraient nous « vendre ” du Strauss-Kahn après avoir nous refiler du « Royal ”. Ces gens n’ont pas d’avenir, ils ne sont pas l’avenir, ils n’incarnent que la force, la brutalité et la misère qui frappe toujours et plus encore les peuples qu’ils mettent à contribution pour renflouer leurs amis impécunieux, amoraux et dispendieux.

En tout cas, ce soir, c’est la victoire des forces du progrès social, de la solidarité et de l’intelligence.

à 20h30, les choses ont un peu changé, juste trop :
CDU : 68 sièges

SPD : 68 sièges

Grüne : 25 sièges

FDP : 13 sièges

Linke : 11 sièges.

Comme la majorité est à 93 sièges, ( 185 / 2 ) + 1, faites vos comptes.

Fonctionnaire & compétent.

C’est la dernière trouvaille, tout en finesse et en subtilité, de notre maire qui participait à l’inauguration officielle du bureau de poste nouveau de Wissembourg, comme le rapportait l’excellentissime premier quotidien d’Alsace dans son édition du jeudi 6 mai 2010. Voilà une « réflexion ” qui ira droit au cœur des enfants de ces fonctionnaires dont on sous-entend que leur(s) parent(s) auraient eu besoin des conseils et des mises en garde de quelque maître provisoire de fief électoral pour savoir enfin conjuguer leur fonction et la compétence qui y est attachée. Ce petit jeu poujadiste [ et non pas « populiste ” comme le prétendent ceux qui en savent si peu sur la politique ; pour information, le populisme, c’est le fascisme à la sauce péroniste, et rien d’autre. ] tout en délicatesse qui consiste à dresser les membres d’une communauté nationale les uns contre les autres, en activant les mécanismes primaires de l’envie [ péché capital ], en mettant en avant la paresse [ péché capital ] présumée de ces aigrefins que seraient ces sangsues d’employés de l’État, en appelant le réflexe avaricieux  [ péché capital ] de chacun de nous qui se doit d’être scandalisé à chaque fois qu’un autre est soupçonnable de prendre trop de la part du gâteau national, est en fait tout simplement odieux et insupportable. Que cela vienne de ceux qui ont la charge d’administrer une part de cette communauté n’est qu’un élément aggravant, surtout lorsque cette mauvaise pièce se joue dans un théâtre de pacotille au milieu de piètres acteurs transmutés en fossoyeurs du service public au service du public.

Au lieu de s’embarquer dans ce qu’il a sans doute pris pour un bon mot qui a fait bien rire ceux qui l’entouraient, car ils y trouvaient l’onction d’autorité dont ils ont besoin pour justifier leurs actes, le maire de Wissembourg, dévoilant le fond de sa « pensée ” aurait mieux fait de rappeler que plus de 2 millions de citoyens se sont déplacés au début du mois d’octobre 2009 pour une votation en faveur du service public. Il faut dire qu’à l’époque, il était d’une si grande discrétion qu’il n’a pas eu l’idée d’organiser un bureau de vote dans les locaux municipaux. Si bien que les citoyens wissembourgeois ont dû aller à Soultz-sous-Forêts pour accomplir ce geste civique.

Les mots, à l’instar des actes, ont un sens. Depuis Louis XI, mais le maire de Wissembourg le sait-il, le service des postes est un service exclusivement assuré par l’État. Quand les libertés ont été garanties au travers des lois démocratiques, principalement au XIXème siècle, la question du secret du courrier est apparue essentielle, simplement parce que les gouvernements dictatoriaux du 1er empire d’abord, de la restauration ensuite et enfin du 2d empire avaient utilisé la surveillance du courrier pour faire taire les oppositions. On a d’ailleurs retrouvé ces systèmes dans l’Allemagne nazie, à tel point que la loi fondamentale constitutionnelle de ce pays garantit formellement le secret de la correspondance. Comment alors imaginer des usagers qui ne seraient que des clients d’une entreprise comme les autres, distribuant du courrier parce qu’elle ne vend pas des parapluies, hypothèse qui semble amuser le porte-parole de la rédaction de l’édition locale de l’excellentissime premier quotidien. Ignorance, cynisme, on ne sait trop, toutes les conjectures sont permises, mais rarement à l’honneur des protagonistes de cette farce dérisoire, humiliante pour le personnel, et synonyme de désagréments pour celles et ceux qui doivent fréquenter ce magasin de bric-à-brac qu’est devenu le bureau de poste.

Parce que le sujet est trop grave et que les propos sont à ce point éloignés de la réalité, rien ne sera dit sur les énormités de ceux qui « veulent significativement réduire le temps d’attente aux guichets ” ou qui ont « résolument engagé une démarche de qualité ”. En revanche, il est permis de contester intégralement les assertions du maire de Wissembourg qui prétend se satisfaire des 20m² dans lesquels on a, des semaines durant, « accueilli ” les usagers, une surface moins importante que celle de son propre bureau. Mais, lui, c’est probablement différent, parce qu’il est élu, il est bien entendu compétent. Et sans doute, n’a-t-il jamais mis les pieds à la poste ni pendant les travaux dits de rénovation ni depuis. 

––––––––––––––––––––

10 mai 2010

Steinbaechel_mobilisation citoyenne !
Le président du Conseil général a été destinataire de la lettre ci-dessous. Son expéditrice attend sa réponse avec l'impatience que l'on devine.

Mme Orth Georgette

23a route des Vosges

67160 Wissembourg

le 9 mai 2010

à Monsieur  le Président du Conseil Général  du Bas-Rhin.

Monsieur le Président,

A la lecture de l’article des DNA du 07/ 05/ 2010 « Des leviers pour relancer l’offre de logement «, je ne peux m’empêcher de réagir.

En effet dans cet article, il est fait mention du PDH que vous venez d’officialiser comme un « document non opposable qui doit définir de manière globale et cohérente les enjeux en la matière et fixer la ligne stratégique à suivre pour l’ensemble des acteurs concernés «. Sont alors cités les acteurs concernés : « élus, aménageurs, promoteurs, bailleurs sociaux, financeurs «.

A mon grand étonnement, il n’est fait aucun cas des propriétaires des terrains, ni des agriculteurs, pourtant partenaires incontournables dans l’élaboration d’un projet d’aménagement du territoire. D’ailleurs, jamais leur présence n’est citée dans les rapports des ateliers de concertation.

Fort de notre expérience à Wissembourg nous ne pouvons que nous inquiéter de cette démarche. En effet, c’est pour suivre  les directives du SCOTAN (cinquante logements par an pendant dix ans) que le maire de Wissembourg prévoit la création d’une ZAC de 25ha  avec  déclaration d’utilité publique. Que de terres agricoles fertiles, vergers, jardins privés  encore sacrifiés dans une ville qui a déjà consacré 23 hectares à l’aménagement d’une zone industrielle toujours déserte. Seul le panneau « Ici le conseil général construit «  nous laisse encore rêver.

« Croissance démographique et décohabitation des jeunes, développer une offre répondant aux besoins des ménages «, ces arguments que donnent Thierry Gindre de la DDT dans l’article des DNA sont également ceux que nous oppose le maire de Wissembourg. Or comment demander aux jeunes, qui, dans une conjoncture économique sensible, restent plus longtemps sans emploi, de décohabiter ? Comment demander à de jeunes ménages de s’installer à Wissembourg alors qu’aucune perspective d’emploi ne s’ouvre dans cette ville.

Dans le diagnostic du PDH daté d’octobre 2008, il est d’ailleurs montré que les habitudes alsaciennes en matière de déplacement pour son  emploi ne dépassaient pas 30 km du rayon d’habitation, Wissembourg se trouve bien loin des pôles économiques majeurs.

D’autre part cette ville figure déjà dans les zones où la consommation foncière est supérieure à la moyenne avec des gains inférieurs à la moyenne ou pertes (p.35).

Pourquoi alors de telles directives du SCOTAN ? Pourquoi bâtir à tout va ? Beaucoup de questions restées sans réponses claires. Quelle est la position du conseil général ?
Les méthodes employées à Wissembourg (expropriation, coupe franche dans les jardins et vergers privés) ne nous semblent que favoriser les promoteurs et les financiers au détriment de petits propriétaires simplement respectueux de leur environnement et d’autres amoureux de la nature, participent au gaspillage des espaces agricoles, ignorent les difficultés économiques actuelles.

Le droit à la propriété privée, droit qui figure dans l’article 17 de la déclaration des Droits de l’Homme «  la propriété privée étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment et sous la condition d’une juste et préalable indemnité « nous semble bien bafoué. Quelles méthodes d’un autre temps et d’un autre lieu !
Si le bien fondé de la démarche du conseil général n’est pas contestable (création de logement locatif aidé, résidences juniors et séniors..), ce sont les possibles conditions de mise en œuvre qui nous inquiètent.

Quelle est la position du conseil général par rapport à la création de ZAC avec DUP ?
En tant que force de proposition et accompagnateur des communes par l’intermédiaire du SDAU, il me semble que votre responsabilité est engagée dans le dossier ZAC Steinbaechel Wissembourg. C’est pour cela que je vous demande d’intervenir pour stopper ce projet dans sa forme actuelle.

Dans l’attente d’une réponse à mes interrogations et à ma requête, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à ma considération distinguée. 

––––––––––––––––––––

16 mai 2010

un peu de patience

Pumpernickel est en cours de rédaction. Du fait d'une actualité fournie, il aura un volume un peu plus ample que d'habitude, avec de nombreuses informations en complément ou en infirmation de la propagande à laquelle nous sommes soumis, qu'il s'agisse de la municipalité qui a décidé de tourner le dos aux engagements et aux espoirs qu'elle avait suscités ou de lapresse.com qui achève de se déconsidérer en prenant parti pour un pouvoir qu'elle a toujours caressé dans le sens du poil.

Face à cela, il ne reste aux citoyens que leurs convictions qu'ils se doivent d'affirmer, contre vents et marées, sans céder à la mode technocratique d'un pragmatisme de bon aloi, enfant du renoncement et de la lâcheté. Ils doivent en outre, et ce n'est pas le moindre des paradoxes, et la pire des injustices, à la fois financer ceux qui prétendent, au nom de leur ignorance et de leur aveuglement, faire leur bonheur contre leur avis, et trouver auprès de leurs amis les financements qui leur permettent de populariser leurs idées et alimenter le débat.

Malgré ce combat inégal, il est frappant de constater combien les détenteurs du pouvoir, et orphelins d'autorité, sont vulnérables et inaccessibles au moindre argument. Ces gens, qui nous sont étrangers, véhiculent une doxa dépassée au moyen d'une novlangue dont ils ne parviennent même pas eux-mêmes à décripter les faux-semblants. Tout cela achève, s'il en était encore besoin de les discréditer, alors qu'il leur suffirait de si peu de chose pour retrouver la confiance d'un Peuple dont ils ont décidé eux-mêmes de s'éloigner.

Puissent ces quelques lignes, si elles sont lues, les ramener au minimum de raison et de respect, au moins de ceux qui les ont portés à des commandes dont ils pourraient faire meilleur usage.

les pieds dans le tapis

Le journal local fait toujours la course en tête quand il s'agit de plaire à ceux qui seraient les représentants d'une majorité silencieuse dont les contours sont encore à définir. Dernier épisode, la relation des événements tournant autour de la contestation de ce projet d'hôtel de luxe sur les hauteurs de Petit-Wingen. Les opposants ont dû subir une fois de plus l'un de ces comptes rendus écrits par l'un de ces correspondants qui savent rechercher l'information aux meilleures sources, probablement dans les bureaux-mêmes du maire, à moins que ce soit lui qui ait écrit cette relation laborieuse de la soirée du mardi 11 mai 2010. Outre que ce texte est truffé de contre vérités et d'erreurs quant à la genèse du projet, il est d'une partialité qui déshonore l'agence locale et dénature et décontextualise tout ce qui s'est réellement passé ce soir-là.

Pour rétablir un semblant d'objectivité [ chacun sait que l'objectivité, c'ets la rencotre de deux subjectivités ], Pumpernickel vous met en ligne [ voir l'album photos « Wingen ” ]

les photos prises par les copains de l'association de défense,

la lettre envoyée par le maire de Lembach [ clic sur le lien ] qui infirme intégralement les assertions du petit reporter de la P2R,

le courriel que l'association a envoyé au plus beau, plus grand, premier et meilleur quotidien d'Alsace

––––––––––

Concerne : Article des DNA du 13 mai 2010 - Wingen / Projet d'hôtel - Les «pour» manifestent aussi. Article non signé !
Bonjour Mr Stéphan

Depuis le début de ce projet, vous avez su garder un équilibre entre les protagonistes, et rester objectif.

A savoir,

- le 29.10.09, la Présentation du Projet par le porteur du Projet

- novembre 09 la Présentation de notre Heimbach 2012

- mars 10 manifestation devant la communauté de communes Sauer Pechelbronn

- mars 10, 2 jours après, résultat des votes du conseilcommunautaire

- avril 10, manifestation de notre association à Wissembourg, mais également un rappel des objectifs (emplois, investissement...) du porteur de projet.

Vous êtes toujours resté ferme par rapport au nombre de manifestants, ...

Ce Jeudi, quel ne fut pas notre stupeur et consternation en découvrant l'article relatant les faits du Mardi 12.05.10.

Que vous ayez choisi de focaliser cet article sur les «pour», est votre droit, encore faudrait-il que les faits évoqués soient exacts.

1. «Mouvement de protestation à Lembach»
Il n'y a jamais eu de mouvement de protestation de notre Association à Lembach. D'ailleurs dès le début de notre action nous vous avons toujours informé de nos actions.

Je défie qui que ce soit de trouver la moindre photo d'une quelconque protestation ou manifestation à Lembach

2. «de s'inviter  au débat dans chaque commune en mettant tout en œuvre, comme dernièrement à Lembach, pour perturber la délibération du conseil municipal»
(s'inviter = venir sans y être convié ; chaque = dans toutes les communes; perturber = empêcher de fonctionner, troubler profondément)

En ce qui concerne, Lembach, comme l'atteste le document joint, nous avons été invités par Mr Schlosser maire de Lembach, pour un temps de parole et d'échange. Lors de ce conseil plusieurs personnes de Wingen (effectivement adhérents de l'association), sont venus assister à ce temps d'échange, le conseil étant ouvert à toute personne suivant les règles du CGCT. A la fin de l'échange, Mr le maire a permis à 2 personnes de poser une question. Ces personnes, ne portaient aucune banderole, affiches, signe  de protestation. A la fin de l'échange, nous avons tous quitté la salle (alors que le CGCT nous aurais permis de rester lors du débat). En accord avec Mr Schlosser, nous avons attendu le résultat du vote sur la place publique. Mr Schosser est sorti et a annoncé le résultat (11 pour; 6 contre), nous avons remercié et salué pour rentrer sans la moindre marque de protestation ou autre.

D'ailleurs, il ne me semble pas avoir aperçu votre représentant local. Un simple coup de fil à Mr Schlosser ou au secrétariat de la Mairie aurait permis de vérifier ce point !
En ce qui concerne les autres communes, nous avons envoyé à chaque commune un mail, (dont un exemplaire en pièce jointe), leur demandant de nous recevoir.

C'est ainsi que les maires de Gunstett , Langensoulzbach, Woerth, Lobsann, Goersdorf, Lampertsloch nous ont invité. Et à chaque fois, nous nous éclipsons après l'échange, et n'assistons pas au débat ni au vote.

Les communes de Walbourg, Kuntzenhausen, Froeschwiller, ont déjà voté sans notre présence. Pour les autres communes, nous sommes sans réponse. Et nous ne relançons personne.

3. «dès 19h30 une bonne vingtaine «
Nous nous sommes mis en place à 18h45, car le conseil se réunissait à 19h00 pour une réunion des commissions.

Comme à notre habitude, nous avions prévenu la gendarmerie de Woerth. Dès notre arrivée sur les lieux, en constatant qu'il y avait déjà 4 voitures de gendarmes, ceux de Woerth et de Wissembourg, nous savions que les» pour» allaient contre manifester. Nous n'étions pas 20, mais plus de 60 (voir photos ci-jointes. Je peux également vous fournir la liste de tous nos participants avec n° de tél.). Et manifestement plus nombreux que les «pour».

4. bientôt une foule de badauds.

Etant donné que, avec le conseil municipal, et tous les manifestants, plus de 100 personnes étaient effectivement sur la place, mais seule une 15aine de personnes sont venues voir la manif. De là à entourer la place...

5. Les opposants, après une dernière salve de crécelles, plièrent leur banderole et ...»
La vérité est que lors de la ruade à 20h00 pile des «pour», vers la salle du conseil, ils ont déchiré et détruit, la banderole déployée devant l'escalier, après le conseil, ils ont commencé à prendre nos banderoles déployées autour de la place, banderoles, que nous avons récupérées avant destruction.

6. Nous ne fument pas surpris par l'arrivée des manifestants pour l'hôtel, mais quel ne fut pas notre stupéfaction et indignation, lorsque le maire des «pour», est passé devant plus de 50 de ces administrés, en nous ignorant tout simplement, sans nous  saluer, en levant les bras en signe de victoire, se diriger vers les «supporters du projet».

Il nous semble, que le maire est le premier magistrat du village, et doit veiller à la sécurité de chacun. Plutôt que de vouloir apaiser les tensions et utiliser son expérience de 5 mandats pour trouver une solution à ce problème, il a  choisi de ne jeter que de l'huile sur le feu. En effet, après cette intervention, les altercations et insultes s'en sont suivi, (les gendarmes ont du intervenir à plusieurs reprises). Si faire la fête consiste à s'alcooliser et  à insulter les concitoyens, effectivement les «pour» ont fait la fête.

Les dialogues qu'aurait observé votre représentant local, n'étaient que des altercations verbales, et devant la montée des insultes et du taux d'alcool , (canette à la main pour certains des «pour»)  , beaucoup d'entre nous ont pris peur, et pour éviter la bagarre générale, ont préféré se retirer et rentrer à la maison.

Je ne sais pas où votre représentant aurait pu voir la moindre lueur de consensus. Le spectacle donné sur la place publique de Wingen, n'a révélé qu'une division totale et profonde du village, qui laissera des traces à jamais.

Le parti pris dans cet article des DNA ne renforce que d'avantage cette division.

L'Association Heimbach 2012, ne peut accepter cet article dans l'état.

Cordialement,

Valentin WOLFF

Secrétaire de l'association Heimbach 2012

Bonjour Mr. le Maire,

L'Association Heimbach 2012 est favorable au développement touristique dans notre belle région, mais est opposée à l'implantation d'un complexe hôtelier de cette envergure au lieu-dit Heller Placken à Petit Wingen.

Suite à l'adoption du transfert de compétence voté ce Lundi 15.03.10, vous serez amené à voter à votre tour ce transfert de compétence.

Comme nous l'a suggéré Mr Haas, nous souhaitons, avant cette délibération, exposer à l'ensemble de votre conseil municipal, les arguments motivant notre opposition.

En espérant trouver un écho favorable à cette requête, nous vous serions reconnaissants de nous proposer une date à laquelle vous pourriez nous rencontrer.

Très cordialement,

Valentin WOLFF,  secrétaire de l'Association Heimbach 2012 ainsi que ce qu'elle en a fait. À vous de juger.

––––––––––––––––––––

20 mai 2010

de la part du CREP, collectif de réappropriation de l'espace public

Semaine d'actions CREP Strasbourg

Démontons la vidéo​surveillance ! 18 MAI 2010

Rien n’y fait, quelle que soit la couleur de la majorité municipale elle succombe au camérablabla ! Du coup nos rues sont épiées par un réseau de caméras sans cesse démultiplié. Le sommet de l’OTAN a récemment permis son extension à moindres frais, donnant un avant-goût de l’état d’urgence permanent qui nous attend. Et voilà qu’on nous annonce un caméraz-de-marée national, le programme délirant d’un pouvoir autoritaire et socialement impotent... Il est urgent de démonter les croyances naïves et les arguments fallacieux ! Caméraplapla !
Regardez-moi Strasbourg ! On ne peut plus y faire deux pas sans y être filmé ! Au nom d’une sécurité électoralement payante, au nom aussi d’une ville-marque, avec son marché de Noël, sa politique cyclable ou son TGV, qui devient une vitrine bien trop proprette pour rester tolérante, nos élus se sont permis de nous mettre sous surveillance.

Semaine d’actions : demandez le programme !
La CREP convie à une série de rencontres celles et ceux qui veulent avoir le cœur net sur cette affaire : pour mieux connaître le réseau, tenter de comprendre son vrai sens social et historique, apprendre ensemble à lui résister.

Mardi 18 mai à 18 h

Strasbourg dans la nasse scopique

Rendez-vous place de l’Étoile face à la CUS. Partons à la découverte du réseau strasbourgeois de vidéosurveillance dans les rues et grâce à notre carte. La visite de certains lieux emblématiques de la vidéosurveillance sera suivie d’une présentation en images, notamment de la nouvelle carte des caméras, et d’un apéro au Syndicat potentiel 13, rue des Couples (sans caméras mais avec la DCRI).

Vendredi 21 mai à 20 h

De quoi la vidéo-surveillance est-elle le nom ?
Rendez-vous à la Maison des associations, place des Orphelins. Echange avec Jean-Pierre Garnier, sociologue, qui a publié récemment chez Agone : Une violence éminemment contemporaine. Essais sur la ville, la petite bourgeoisie intellectuelle et l’effacement des classes populaires. Le blog de notre invité : La chronique de Jean-Pierre Garnier.

Samedi 22 mai à 15 h

À la recherche du pot aux roses

Rendez-vous place du Château. Jeu de piste palpitant dans les rues de Strasbourg avec à la clef une révélation qui ne nous laissera pas de marbre.

Samedi 22 mai à 18 h

Apéro-craie sous surveillance

Résister à la société sécuritaire c’est aussi craier, et boire un coup ensemble ! Rencard là où se terminera le jeu de piste...

Dimanche 23 mai dès 16 h

Ils ont filmé les caméras

Projection sérieuse et conviviale de films documentaires et de fiction sur la société surveillée. Détails à venir...

Lundi 24 mai à 18 h

Dansons sous les caméras : bal sauvage folk masqué

Rendez-vous place Broglie. Rompant avec cette normalisation des comportements qui est l’un des objectifs des caméras, nous danserons là où on ne nous attend pas : rusés et masqués nous ne cacherons pas notre joie au cours d’un bal, au nez, à la barbe, et sous les yeux incrédules des caméras !
De quoi la vidéosurveillance est-elle le nom ?
La CREP a depuis longtemps interpellé citoyens et élus sur la méchante dérive que constitue ce réseau de vidéosurveillance. Non, ces caméras qui nous épient ne sont pas le dernier mot de l’urbanité… Car ce réseau est la marque du renoncement : renoncement au progrès social, à l’humanité des villes, à la réduction des inégalités.

La situation a empiré depuis 2007, depuis que l’état incite à la débauche technique tandis qu’un marché de la sécurité prospère sur les préjugés. Mais beaucoup commencent à douter, ou refusent cette vidéoppression qui fige les déséquilibres sociaux sans jamais répondre au malaise social, qui justifie la peur de l’autre et fait de chacun un suspect. 

classement des députés

Le site lesinfos.com vient de publier un classement des députés en fonction de leur production parlementaire. Vous pouvez le retrouver d'un clic sur le blog de Pumpernickel qui s'est amusé à y dénicher les députés alsaciens, ceux dont on lit les fulgurances dans l'édition du dimanche de plus grand quotidien que la France entière nous envie. Comme on le constate, c'est plutôt dans le bas du tableau que joue l'équipe d'Alsace, à l'instar d'un Racing relégué en national. Qu'on en juge :
Le premier, l'activiste, le stakhanoviste de l'Assemblée nationale, c'est Monsieur Y. Bur (67), au 51ème rang, le second, Monsieur A. Herth (67),  au 108ème, le troisième, Monsieur A. Schneider (67), également vice-président suppléant de la délégation française au Conseil de l'Europe,  au 136ème, le quatrième, Monsieur F. Reiss (67), également membre-suppléant de la délégation française au Conseil de l'Europe, au 186ème rang, la cinquième au 253ème rang, Madame A. Grosskost (68), également 1ère vice-présidente de la délégation française au Conseil de l'Europe.

Puis on s'enfonce dans les prrofondeurs du classement avec Monsieur F. Loos (67) au 323ème, Monsieur É. Blessig (67) est pour sa part au 365ème rang, Monsieur F. Hillmeyer (68) au 399ème, suivi de peu de Messieurs É. Straumann  (68) [ 414ème ] et J.-L. Christ (68) [ 416ème ].

Enfin arrive le grupetto, des traînards, Messieurs J.-P. Maurer (67) et A. Jung (67), également membre de la délégation française au Conseil de l'Europe, respectivement 440 et 414ème. Messieurs J. Ueberschlag (68) et J.-L. Reitzer (67) ne sont pas en reste, pointant à la 463ème place pour l'un et à la 475ème pour l'autre, Messieurs M. Sordi (68) et A. Ferry (67) fermant la marche alsacienne de la participation à l'exercice de la démocratie aux 506ème et 551ème places.

Tout cela fait une moyenne de 345ème rang, ce qui n'est pas très glorieux de la part des représentants d'une une région qui voudrait s'enorgueillir de son patriotisme et de sa loyauté à l'égard de la Patrie. Il y aurait bien une solution, c'est que l'on fasse un « grand déménagement ” comme le disent nos amis acadiens ou cajuns, et que l'on envoie nous représenter des gens qui nous ressemblent, qui rendent compte de ce qu'ils font, de leur emploi du temps, de leurs indemnités [ alors que l'on va demander à l'ensemble de la population, autochtone et allochtone de se serrer la ceinture au prétexte qu'elle vit au-dessus de ses moyens ], de leurs interventions, de leur participation effective à cet exercice majeur de la démocratie représentative.

––––––––––––––––––––

24 mai 2010

Pentecôte très réussie à Wissembourg.

voir commentaire en fin d'article

Pentecôte très réussie à Wissembourg.

Il y avait des milliers de personnes à arpenter le macadam pour humer l'air du temps et se réjouir des prestations des diverses formations plus ou moins folkloriques [ on pense en particulier à aux Péruviens que nous serons heureux d'accueillir l'an prochain ].

Les autochtones, du moins certains, avaient choisi de répondre à l'ultimatum municipal les mettent en demeure d'enlever les banderoles de protestation qu'ils ont apposées sur leur maison, rue de l'étang aux cygnes. Est-ce pour mettre une bonne ambiance qu'un riverain de la rue Nationale a choisi de décorer sa maison à sa manière ? En tout cas, c'est très réussi, et valait bien les félicitations et les encouragements de Pumpernickel, qui s'est fait de nouveaux amis allemands de Schweigen aujourd'hui.

Vous pouvez retrouver les autres photos soit en allant sur l'album “banderoles”, soit en cliquant sur le lien. La mairie a vraiment eu une bonne idée en créant l'affrontement. C'est ce que l'on appelle un jeu à somme négative.

Laissé par Bernard GOETZ mardi 25 mai 2010 à 10h50

À quand un bâtiment immobilier à l'emplacement du monument aux morts, voilà la question qu'on peut se poser quand on voit une mairie, et un maire, apparemment très «tout béton». J'ai lu le compte rendu de la réunion de quartier qui a eu lieu le 20 mai et comme par hasard Monsieur le Maire retombe toujours sur ses pieds, sans vouloir reconnaître ses torts ou ses erreurs dans cette histoire. C'est sûr que 28 propriétaires ça peut rapporter autant de taxes en plus pour la commune ! Je soutiens bien sûr les contestataires de ce quartier mais également toutes les personnes qui sont pour la conservation de tous les sites et espaces verts de notre commune. On peut demander à Monsieur le Maire s'il n'a pas envie de donner une autorisation de construire un bâtiment de 30 logements en face de sa propriété. Bonne question ?
––––––––––––––––––––

25 mai 2010

Mobilisation unitaire pour les retraites le 27 Mai à l'initiative de la CGT, CFDT, CFTC, FSU, UNSA, SOLIDAIRES

    Face aux enjeux sur la retraite qui concernent tous les salariés, du public et du privé, actifs, retraités, jeunes et privés d'emploi, nous avons souhaité, comme avant le 1er mai, nous adresser à vous.

    L'objectif est de vous informer des derniers développements sur ce dossier et des initiatives proposées par la CGT.

    Cette communication se veut réactive entre les informations que nous mettons à votre disposition et celles que nous vous invitons à nous faire remonter dans le but d'amplifier le rapport de force pour ne pas subir la disparition de la retraite à 60 ans et l'allongement de la durée de cotisation.

    Les appels à la grève dans les entreprises et leur convergence dans les manifestations unitaires interprofessionnelles du 27 mai dans tous les départements seront déterminants pour, à cette étape, peser sur la loi avant qu'elle ne soit écrite.

Vous trouverez en lien à ce message : Lire - Appel des organisations syndicales

Si vous partagez la nécessité d'une forte mobilisation le 27 mai, vous avez la possibilité de transmettre ce message à l'ensemble de votre carnet d'adresses en les invitant à en faire de même. Souhaitant pouvoir partager votre investissement le 27 mai pour notre avenir commun. Fraternellement, la CGT, CFDT, CFTC, FSU, UNSA, SOLIDAIRES

Cercle de silence_30-05-10_18h00_place Kléber (Strasbrg) & zone piétonne (Haguenau)

Le prochain cercle de silence de Strasbourg aura lieu dimanche 30 mai, à 18 heures, Place Kléber, pour manifester, comme chaque mois contre l’enfermement et l’expulsion des personnes démunies de papiers. Parmi eux les étudiants étrangers :
« Je m’appelle Svetlana et j’étudie à l’université de Strasbourg. Je suis d’origine étrangère et, à cause de cela, une grave inégalité me sépare de mes collègues français, au niveau universitaire et au niveau administratif.

Nous, étudiants étrangers, sommes nombreux à avoir un parcours universitaire difficile, à connaître la frustration de devoir redoubler plusieurs fois notre première année, pour ma part ce fut trois fois. Ces échecs marqués par le sceau de « redoublant « ne témoignent cependant pas des efforts produits et des sacrifices que nous devons faire.

Je suis venue en France en septembre 2006 avec un but bien précis : faire des études, obtenir un diplôme, recevoir une éducation de bonne qualité, travailler sur moi-même. Tous ces rêves sont tombés à l’eau car les études de psychologie que j’avais choisies de suivre nécessitaient des connaissances scientifiques très poussées et les cours étaient vraiment très ardus.

Je me suis vraiment battue avec les cours et les révisions.  Je me souviens de toutes les semaines passées à la bibliothèque avec une seule idée : valider mon année. Chaque année, mes notes progressaient et ma moyenne était très proche de celle qu’il fallait pour valider mes semestres. Mais malheureusement jamais atteinte pour passer en 2ème année. Il faut savoir que parallèlement aux 30 heures de cours par semaine, j’ai toujours dû travailler à temps partiel pour payer les droits d’inscription et la sécurité sociale. Pour nous il n’y a pas de bourse d’études, il n’y a pas tous ces avantages accessibles aux étudiants français même si nous partageons les mêmes amphis et répondons aux mêmes critères, très exigeants, de l’université.

Après toutes ces années de labeur, j’ai fait une réorientation professionnelle dans le domaine que j’ai toujours aimé, les Langues étrangères appliquées. J’ai profondément regretté de ne pas avoir fait ce choix plus tôt car mes études se déroulent très bien et j’ai validé ma 1ère année sans aucun souci.

Mais il y a 8 mois, mon destin a basculé.

Je me souviendrai toujours de ce jour de début octobre où j’ai trouvé ce petit papier indiquant qu’il y avait une lettre recommandée pour moi. Je suis allé la chercher après mes cours. J’ai ouvert l’enveloppe sur place et j’ai découvert le symbole de la nation française. Puis j’ai lu : des articles de loi se succédaient qui étaient invoqués pour m’accuser d’absence de progression dans mes études. J’ai tourné la page et j’ai lu : en trois lignes, mes trois premières années universitaires se finissaient par le mot fatidique : « échec ». A la fin de la lettre, on me disait que j’étais obligée de quitter le territoire français dans un délai de 1 mois. Je ne tenais plus sur mes pieds.

Ce soir là, je me suis effondrée, je n’ai pas dormi. Je n’ai pas dormi non plus les nuits suivantes. Encore aujourd’hui, je me réveille au milieu de la nuit en me demandant si c’est bien vrai, si ce n’est pas juste un cauchemar.

J’ai fait le recours devant le Tribunal Administratif comme c’était indiqué dans la lettre. Pour cela, il m’a fallu trouver le courage d’aller voir tous mes professeurs un à un dans leur bureau pour leur expliquer ma situation. Mes professeurs ont tous dit et écrit qu’au regard de tous mes examens validés, j’étais une étudiante sérieuse. J’ai repris espoir, je faisais confiance à la justice du Tribunal Administratif.

Le jour de l’audience, j’ai dû me présenter devant plusieurs juges et répondre à leurs questions puis ils m’ont annoncé que j’étais rejetée ! Ce jour-là, j’ai aussi vu tous les autres étudiants étrangers dans la même situation que moi. J’ai compris que nous étions les victimes innocentes d’enjeux politiques qui nous dépassent et qu’on veut juste nous expulser alors qu’on n’a rien fait de mal.

J’ai quand même réussi à valider mon semestre et il y a eu une mobilisation autour de moi devant l’Hôtel du préfet et une délégation de professeurs et d’étudiants du Réseau Universitaire Sans Frontière a été reçue pour parler de ma situation. La réponse, je l’attends toujours et je ne sais pas ce qui va m’arriver.

Je suis partagée entre l’angoisse et la colère, j’ai envie de dire au monde entier ce qui se passe dans ce merveilleux pays des Lumières, dans cette ville où siège la Cour Internationale des Droits de l’Homme. Un jour, le monde verra son vrai visage. «
cercledesilence.strasbourg@gmail.com 

––––––––––––––––––––

29 mai 2010

28 mai 2010 : soirée de gala à l’Hôtel de ville

Certains membres du conseil municipal avaient décidé de mettre les petits plats dans les grands pour ce qui ressemblait à une reprise, après les réunions publiques à Altenstadt et rue du Nord. Arrivé avec quelques minutes de retard, je suis tombé dans une sorte de pugilat entre les uns, à ma gauche, et quelques autres, à ma droite. Il s’agissait de contester le compte-rendu du précédent conseil durant lequel celui qu’il convient maintenant d’appeler Monsieur le S.T.C. [ comprendre “ subjonctif territorial conditionnel ” ] a envoyé une charge indignée à l’encontre d’une municipalité que manifestement il ne supporte plus. Il s’agissait de la dilapidation des deniers publics par des gens qui en prennent à leur aise avec le montant des adjudications (l’une d’entre a été gonflée de 15 000 €, et cela ne plaît pas à Monsieur le S.T.C.), ou qui renoncent à faire payer l’entrée en ville pour la Pentecôte (qui a été un succès, malgré les centaines de cierges que Monsieur le S.T.C. semble avoir fait brûler pour que la pluie ruine le weekend). Il a ensuite joint sa voix à celle du colportage de cancans en rapportant qu’il a entendu dire par quelqu’un qui l’a entendu lui-même que le maire aurait [ “ – et j’emploie bien … euh, le … euh, … subjonctif (sic !) … euh, le … conditionnel ” ] déclaré à une personne âgée [ riveraine du futur immeuble construit sur terrain vendu par l’ancienne adjointe à la culture ] que compte tenu de son âge, elle n’aurait plus longtemps à subir la nuisance qu’elle dénonce [ il faut dire que si c’est vrai, c’est inadmissible, et que si c’est faux, il est inadmissible de répéter ce genre d’ânerie ]. Dénégations du maire, puis le second adjoint prend la parole, suivi de la première adjointe [ qui a utilisé le terme de vacuité pour qualifier les propos de Monsieur le S.T.C., ce qui est bien trouvé ], l’un et l’autre drapés dans leur légitimité démocratique pour dénoncer les errements et les débordements verbaux [ en fait on devrait dire verbeux ] d’un gars qui ne se remet pas d’avoir perdu et qui envoie ses chevau-légers, ancien adjoint aux permis de construire en tête, faire ce qu’ils prennent pour des mots d’esprit, eux qui en semblent dramatiquement dépourvus. C’est vrai que forfaiture pour un budget municipal est largement excessif, et semble émaner d’une individualité qui voudrait se pousser un peu du col en utilisant un vocabulaire qu’elle ne maîtrise pas, posant alors un acte … de forfanterie ! Quant à entrer en résistance, on est carrément dans la démesure, car l’utilisation de ce registre de vocabulaire dans ce contexte est complètement décalée. C’était la teneur des interventions des majoritaires qui n’ont pas hésité à en faire des tonnes en en appelant à l’état de droit, à la République, à la démocratie, à la légalité, et tutti quanti. Il aurait été si simple de dire à Monsieur le S.T.C. qu’une plainte en diffamation lui pendait au nez pour ses propos injurieux, insultant et mettant en doute l’honorabilité de la municipalité. Il aurait sans doute été d’accord, lui qui n’hésitait à faire condamner l’un de ses administrés pour 4 mots de travers. Et ce n’est pas le maire-délégué d’Altenstadt qui aurait dit le contraire, lui qui s’était mué en procureur de mauvaise opérette pour désigner la future victime à la vindicte.

Tout cela est bien dommage, toute cette énergie gaspillée en pure perte lors d’un combat stupide bien éloigné des préoccupations des Wissembourgeois confrontés à la raréfaction de l’emploi et à l’incertitude de l’avenir. Sans oublier les atteintes au droit du travail dont les amis politiques de Monsieur le S.T.C. se sont fait une spécialité pour complaire à leurs mandants du patronat et de la finance.

Tout cela est d’autant plus dommage qu’après avoir envoyé force boulets ramés contre un maire qui est aussi accusé d’avoir accordé une autorisation de tuyau d’évacuation sans déclaration de travaux [ “ – est-ce parce que c’est un ami ? ” ne manque pas de demander l’ancien adjoint aux permis de construire, qui vérifie aussitôt, d’un regard circulaire, s’il a l’approbation du public, raté ! ], notre opposition, pourtant très remontée, ne vote même pas contre un compte-rendu qu’elle a vilipendé ! Elle s’abstient, oui, vous avez bien lu, elle s’abstient ! Et tout le monde sait que lorsque l’opposition s’abstient, c’est qu’elle est d’accord. Et en l’occurrence, c’est n’importe quoi, et surtout, elle apparaît après cette comédie en fait indigne, intégralement disqualifiée, et il est permis d'ajouter ridicule.

Le reste sera à l’avenant, puisque la quasi-totalité des points abordés seront adoptés à unanimité sans qu'il y ait vraiment débat, discussion ou interrogation. La subvention de 1 000 € à la base aérienne de Drachenbronn, qu’il serait bon de caresser dans le sens du poil parce que l’une de ses sections s’appelle Wissembourg aura tout de même une voix contre et une abstention, la remise gracieuse de pénalités de retard [ une petite centaine d’euros ] deux abstentions, et tout à l’avenant.

On reviendra néanmoins sur le point 11, celui d’une servitude passage accordée à un habitant d’Altenstadt qui a eu la mauvaise manière de traiter en dehors des élus, a fait remarquer, relativement courroucé, le maire-délégué. Il s’est cru obligé d’ajouter que l’on comprendrait alors qu’il s’abstînt lors du vote [ l’imparfait du subjonctif, c’est moi ]. Et là, on est dans un cas d’école où les élus s’entre répondent d’un air entendu sur un sujet qu’ils sont seuls à connaître et qu’ils ne veulent pas partager avec le public, pourtant nombreux, une fois de plus. Ce comportement de secret, à la limite de l’immaturité, est désobligeant pour les citoyens traités en êtres mineurs qui n’ont pas à connaître des détails des petits secrets de ceux qui ne tiennent leur petit pouvoir que de l’ignorance dans laquelle ils maintiennent leurs administrés. Car si l’on cache les raisons du différend entre un particulier et la commune, il est permis de penser que l’on sait aussi cacher plus fondamental. Et cela, c’est insupportable. Ce n’est pas surprenant quand cela vient du maire-délégué d’Altenstadt qui n’hésitait pas il y a 26 ans à faire la morale à l’un de ses administrés qui avait eu l’insolence de lancer une pétition dans le village sans lui en parler au préalable ; que le maire de Wissembourg se prête au jeu est on ne peut plus dommage.

Au chapitre des informations qui clôt la séance, on donne une sorte de résumé des diverses animations plus ou moins socio-culturelles à venir. C’est à ce titre qu’il a été fait mention de l’exposition Caravage dont la première-adjointe, intervenant après le maire, a tenu à préciser que la paternité, l’initiative, et on peut dire la réalisation tout entière revient à Hubert Wendel, grand ordonnateur du festival de musique de Wissembourg. Merci pour lui, et rendez-vous dans le prochain numéro de Pumpernickel qui n’attend plus que les illustrations pour paraître.

Voilà, c’est tout ce que j’ai retenu de cette séance, en priant le Ciel qu’il se dégage un peu d’ici le prochain conseil, le 25 juin. 

––––––––––––––––––––

30 mai 2010

vulgaire, ou simplement grossier ?
Qui parmi nous pourrait dire que Monsieur le président de la République est distingué, raffiné, mesuré, réfléchi ou nuancé ? Car c'est bien le problème du locataire de l'Elysée, il ne donne malheureusement pas de la fonction qu'il peine à habiter une image qui inspirerait un quelconque respect. Insultant ceux qui ont l'outrecuidance de ne pas lui serrer la main, exposant sa vie privée dans des tabloïds réservés à ceux qui n'ont rien à voir avec nous, et encore moins avec ceux qui sont censés s'occuper des affaires de l'Etat, prétendant régler toutes les affaires du monde à coup de tutoiement de mauvais aloi, multipliant les volte-face quant à ses engagements, voilà bien un homme qui, par un comportement qu'un ancien premier ministre, Monsieur L. Fabius, a qualifié d'immature, ne peut pas prétendre à représenter une communauté nationale. Il l'a d'ailleurs encore montré récemment en allant battre l'estrade lors d'un rassemblement de membres du parti qui le soutient, et qui doit bien avoir la confiance d'un peu moins d'un Français sur cinq, lorsqu'il s'en est pris à Monsieur F. Mitterrand au motif qu'il y a trente ans de mauvaises mesures auraient été prises à propos de la retraite. À l'époque, il avait un peu plus de 25 ans. C'est à la fois injuste et stupide, car n'importe qui, au nom du minimum d'honnêteté intellectuelle sait que les décisions doivent d'abord être replacées dans un contexte. C'est même le rôle de celui qui, prétendant représenter la France, doit se situer à ce niveau, où la situation est beaucoup plus confortable, d'ailleurs. En lieu et place, Monsieur le président de la République se laisse aller à ce qu'il faut appeler des réflexions de miroir qui ne donnent une image favorable ni de la fonction ni de l'homme qui l'exerce.

En l'entendant, et en entendant Madame M. Aubry, j'ai repensé à cette phrase que l'on prête à Guillaume d'Orange, agonisant sous les coups de Balthazar Gérard, qui eut encore la bonne idée de dire : Mon Dieu, ayez pitié de mon pauvre peuple ! 

––––––––––––––––––––

2 juin 2010

Wingen, son maire, ses thuriféraires, et Monsieur le S.T.C.

Il était vraiment bien cet article de l’agence locale du plus grand, plus beau, plus déontologue, meilleur, premier et tutti quanti quotidien d’Alsace qui nous raconte l’inauguration du sentier forcément transfrontalier entre Wingen et Nothweiler. Il y avait là tout le ban et l’arrière-ban des soutiens de Monsieur le S.T.C. [ comprendre « subjonctif territorial conditionnel ” ] qui en aura bien besoin lors de la prochaine consultation des cantonales en 2011 [ qui auraient dû se tenir cette année, mais pour la 3ème fois, il a droit à une année de rab : la 1ère, c’était aux cantonales de 1992 qui auraient dû avoir lieu en 1991 et la 2de pour les municipales reculées en 2008 ; il y en a qui les collectionne ! ].

Le plus drôle, c’est le jeu mi-enfantin mi-sérieux du porte-plume qui met tout son talent de cire-pompe à reproduire les fortes sentences naturellement historiques de ces personnages dont on se demande s’ils ont pris une fois le temps de s’écouter. Dans cet exercice de haute flagornerie, il faut n’oublier personne sous peine de se faire morigéner par le hobereau local, contrarié de ne pas retrouver ses propos, en plus de sa bobine, dans ce qui sera la lecture matinale d’un peuple qu’il convient de convaincre qu’on est vraiment proche de lui.

Passons sur le zizaneur municipal de Wingen qui est parvenu, en quelques mois, à dresser une partie de la communauté contre l’autre en lançant la commune dans un projet dépourvu de sens parce que démesuré.

Glissons sur le président de la communauté de communes qui n’est là que pour apporter le coup de pouce à celui qu’il ne faut pas laisser tomber, des fois qu’il irait au Sénat comme il l’espère secrètement [ ça rappelle la zizanie, quand Abraracourcix dit à Bonemine que Jules César lui a proposé un poste de sénateur, et qu’elle va ensuite le raconter à ses copines, puis que les porteurs du chef ne l’appellent plus que « Sénateur ”, on est en pleine dérision ].

Evacuons les propos du maire allemand qui ne dit que des banalités, pour s’intéresser à Monsieur le S.T.C. qui, on ne sait trop pourquoi, prend fait et cause pour les itinéraires cyclables. D’ailleurs, il prend bien garde de ne pas dire cyclistes, parce que cyclable, ça veut dire que l’on peut aussi faire du vélo sur cet itinéraire. Mais au fait, ce personnage, cette individualité n’a-t-elle pas été maire de Wissembourg pendant une petite vingtaine d’années ? Et pendant tout ce temps-là, il a fait quoi pour améliorer la circulation des vélos dans la ville ? Et on parle bien des vélos de déplacement, ceux que l’on prend pour aller faire ses courses, ou pour accompagner les enfants à l’école ? Rien, ou si peu, ou alors à chaque fois qu’il y avait quelques dizaines de mètres de piste, c’était que la force gendarmée municipale allait en remettre une couche dans la répression à l’encontre de ces dangereux deux-roues qui prennent les sens interdits [ que même parfois il y a des voitures qui ont fait des écarts vers la gauche pour faire peur aux vélos, si, si, c’est arrivé, même le matin à 7h30, rue de l’Ordre-Teutonique ]. Il a même fait donner la force gendarmée municipale pour faire dresser un procès-verbal de 90 € pour circulation d’un véhicule en dehors de la chaussée, pour un mètre cinquante sur la place de la République. Ça venait quelques temps après que le dresseur de P.-V. avait expliqué à sa future victime que les contre-sens cyclistes étaient dangereux ! La preuve qu’il ne faut jamais remettre en question les vérités émanant des représentants de la force gendarmée municipale, c’est que depuis deux ans que la municipalité issue des élections perdues par Monsieur le S.T.C. a mis un contre-sens cycliste rue Nationale, il n’y a eu aucun accident. Et même que les seuls qui soient inconscients, ce sont les automobilistes qui font des écarts pour éviter les beignets écrasés, dits coussins berlinois, que la municipalité nouvelle a fait installer pour ralentir la vitesse des voitures.

Bref, le couplet sur la promotion des itinéraires cyclables par celui qui n’a eu de cesse, tout au long de ses interminables mandats de faire la chasse aux cyclistes ne pouvaient tomber on ne peut plus mal. Et tout à l’honneur du correspondant local [ qui s’était déjà illustré dans un « article ” sentencieux, malveillant, partial et incomplet à propos de la pseudo-manif soi-disant spontanée des partisans du méga-hôtel de Wingen ] de rapporter ce genre de réflexion de miroir. 

––––––––––––––––––––

4 juin 2010

En voilà une question (des DNA) qu'elle est bonne …

… et qui ne va pas déplaire au gouvernement qui nous met la pression pour nous faire prendre les vessies de son refus à aller puiser dans une partie du trésor fiscal qu'il distribue tous les ans à ses amis du CAC40 pour les lanternes de la solution au problème des retraites. Elle est posée par l'excellentissime, le plus grand, le plus beau, le plus intelligent, le plus éclairé, le plus objectif, le plus talentueux, le plus déontologue, en bref, le meilleur des quotidiens alsaciens sur son site Internet pour responsabiliser les masses et leur faire prendre conscience des fautes qu'elles ont commises en vivant au-dessus de leurs moyens.

La question des DNA

Les retraites et vous

Dans le cadre de la réforme de la retraite, le gouvernement proposera certainement et entre autres une modification de l'âge légal de départ à la retraite fixé aujourd'hui à 60 ans.

Si une telle mesure devait être adoptée, à quel âge envisageriez-vous de fixer l'heure de la fin de votre vie active ?  

    62 ans

    63 ans

    65 ans

    ou plus tard encore

    Ça m'est égal 

Rien à dire, c'est nickel, ça a toutes les apparences de l'objectivité, mais on prend bien garde de ne pas vous demander si vous n'êtes tout simplement pas intégralement opposé à ce marchandage de dupes qui nous est imposé par un gouvernement minoritaire, impopulaire et injuste.

Autrement dit, les seules solutions possibles sont bien celles que le gouvernement fait semblant de discuter avec ceux qu'il appelle les « partenaires sociaux ” qui ne sont rien d'autre qu'une sorte d'alibi qu'il exhibe à chaque fois qu'il veut les mettre en difficulté et imposer de nouvelles vexations à la population.

––––––––––––––––––––

5 juin 2010

la P2R canal strasbourgeois et les portraits de présidents

C'est en préparant l'édition du tome 2 des aventures éditoriales de Pumpernickel que je suis tombé sur un article du blog du 21mars 2008 sur les bonnes manières de Monsieur C. Keiflin quand il brossait le portrait du nouveau président du conseil général du Bas-Rhin, Monsieur G.-D. Kennel. Je vous laisse le soin de découvrir les mots qu'il utilisait à l'époque qui savait puiser aux sources-mêmes de la plus excessive flagornerie, au point que l'on finissait par se demander si ce n'était pas le comble de l'insolence.

Cela m'a ramené au portrait auquel il s'est essayé [ voir article du blog du 28mars 2010 ] quand il fallait cirer les pompes de l'actuel président de la région, cet homme qui avait promis de démissionner de son poste de sénateur pour se consacrer à une région qu'il a à cœur comme il le fait écrire sur le couvercle du livre portant sa signature.

Dans l'un et l'autre cas, aucune trace de critique, un assemblage de louanges qui donne de la presse française l'image de journaux d'un pays totalitaire. Qui peut croire une seconde que Monsieur C. Keiflin croit à ce qu'il écrit ? Ou alors est-il comme ceux qui lui commandent ses articles si éloigné de la vie quotidienne des 63 millions d'habitants de notre pays qu'il ne se rende même pas compte de ses énormités ? 

––––––––––––––––––––

6 juin 2010

droit d'affichage des opinions

Une conversation à bâtons rompus mercredi dernier, et voilà qu’on aborde les calicots déployés par les riverains de la rue de l’Étang du Cygne pour protester contre le projet d’immeuble de près de 18 mètres de hauteur et non de 17 mètres comme l’écrit inexactement l’organe local de la presse régionale de révérence.

Publier les photos des maisons dont les propriétaires se mettent en contravention avec la réglementation rurale [ qui interdit l’affichage dans les arbres ] reviendrait à se mettre en contravention avec cette réglementation. Outre que cela a autant de sens que « publier les photos d’un accident de voiture dont les conducteurs se seraient mis en contravention avec le code de la route reviendrait à se mettre en contravention avec le code de la route ”, cette réflexion n’a pas manqué de remettre en mémoire les péripéties autour du panneau d’affichage de Pumpernickel, que l’ancienne mairie a fait photographier, un matin à 6h45, par sa force gendarmée municipale au prétexte que ce tableau serait illégal. Manque de chance, maintenant, c’est le tableau d’affichage de deux associations, et il en faudra probablement un peu plus pour le faire démonter.

Pour ce qui est de la protestation des riverains de la rue de l’Étang du Cygne, il semble qu’il leur ait été recommandé de décrocher leurs banderoles, et après tout, c’est bien dommage.

Mais cette remarque a réactivé d’autres souvenirs, en particulier cette réunion de décembre 2005, lorsque la mairie, emmenée par celui qui ne manque pas de se couvrir de ridicule en appelant les Wissembourgeois à la résistance, voulait « réguler ” la liberté d’affichage. Et quand il s’agit de réguler la liberté, on a tendance à sortir sa pétition. Et voici ce qu’écrivait Pumpernickel dans un article qu’il a eu la maladresse de supprimer mais qu’il a gardé en mémoire.

Ouvrons les guillemets, et citons-nous :
Gros temps sur la liberté d’affichage.

« …Il y a lieu de concilier les nécessités de l’expression par le biais de la publicité, des enseignes et des préenseignes avec le souci d’une protection renforcée du site et du cadre de vie qui résulte notamment de la l’appartenance de la commune de Wissembourg au parc naturel régional des Vosges du nord. «
Un groupe de travail va se réunir mercredi 7 décembre 2005 pour examiner le projet de règlement concernant les zones de publicité autorisées, restreintes et élargies. En faisant référence à la nécessité de se prémunir contre les abus en matière d’affichage et de prolifération des panneaux publicitaires, la mairie va faire passer une réglementation qui ne nous protégera de rien, et en tout cas pas de la multiplication des espaces publicitaires aux entrées de la ville, mais comprimera les possibilités d’affichage en les assortissant de demandes et d’autorisations propres à décourager quiconque voudrait apposer son opinion sur les murs de sa propriété. En mettant dans le même sac la publicité et l’affichage d’opinion, la municipalité accrédite la thèse selon laquelle les idées ne sont que des marchandises qu’il faut vendre ou acheter selon les règles du marché chères à l’idéologie dominante. Les formulations ne sont pas neutres. Dans le texte fourni aux membres du groupe de travail, les énumérations font des amalgames surprenants : « les possibilités d’expression publicitaire sont limitées à des formes spécifiques ( mobilier urbain, palissades de chantier, affichage d’opinion ) [ on peut s'interroger sur les termes de cette énumération qui fait de l'affichage d'opinion une des formes de l'affichage publicitaire ]définies par le présent arrêté. « Puis l’article 1er indique que les « prescriptions applicables aux enseignes sont relativement exigeantes au regard de l’insertion architecturale notamment. « On continue en précisant qu’en zone de publicité restreinte, seule est admise

la publicité sur mobilier urbain […] dans la limite de 2m²

la publicité sur palissades de chantier

la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif ainsi que l’affichage d’opinion, autorisés sur les emplacements réservés à cet effet, déterminés par arrêté municipal dans les conditions prévues par les règles nationales.

L’article 4 précise que les enseignes doivent respecter l’architecture du bâtiment sur lequel elles sont apposées, que les enseignes en PVC avec une face en matière plastique sont interdites (ce qui commencera par s’appliquer à l’affichage officiel !), de même que leur éclairage.

Mairie et gendarmerie sont chargées de l’exécution du présent arrêté.

Doit-on se demander où la municipalité veut en venir avec tant de précisions ? S’agit-il de mettre un terme à une prolifération des panneaux publicitaires d’ailleurs mesurée à Wissembourg ou bien de se donner les arguments juridiques, on pourrait parler d’arguties en la matière, pour faire enlever, avec les moyens d’une décision plus administrative que législative, toute forme d’expression qui déplaît ? C’est vers cette seconde raison que l’on est contraint de se tourner après qu’une vive discussion s’est tenue entre un représentant de la police du maire et un habitant du centre-ville historique. Au cours de l’échange, l’homme en uniforme a laissé filer que « d’ailleurs, votre panneau est illégal, Monsieur M… ! «, faisant référence au support de l’édition trimestrielle de Pumpernickel, qui fait le régal des touristes de passage.

Si l’on comprend bien ce qui se trouve entre les lignes du projet d’arrêté de la municipalité, il s’agit simplement d’interdire à un citoyen d’apposer son opinion sur son mur au prétexte qu’elle devrait l’être sur les panneaux microscopiques et à l’écart que la municipalité a fait installer pour respecter formellement et a minima les textes réglementant l’expression publique des opinions. Concernant ce point, il est à noter que les quelques m² mis à disposition des associations est régulièrement recouvert par les annonces de concerts ou de courses hippiques comme cela a déjà été remarqué dans les colonnes de Pumpernickel. Faudra-t-il déposer plainte pour ces affiches soient enlevées et les panneaux rendus à leur usage originel ?
La seule réglementation qui vaille est celle qui nous met à l’abri des agressions subies par un affichage publicitaire agressif, du type entre autres de celui qui a été autorisé sur les trottoirs sous formes de « sucettes «. Tout ce qui relève de l’expression de l’opinion (et la publicité n’est pas une opinion !) ne doit en aucun cas être mêlé de près ou de loin à l’argent, au profit ou à la concurrence. Il s’agit de la libre expression qui doit, quelles que soient les conditions, être mise à l’écart des forces du marché et de l’argent. En mélangeant les deux formes d’expression, mercantile et d’opinion, la municipalité commet le lapsus dévastateur qui trahit ses intentions d'éradication de tout ce qui ne lui ressemble pas. Qu’elle se rassure, elle n’est plus un modèle et tend à ressembler à un repoussoir !
Ces nouvelles entraves feront sûrement le bonheur de quelques associations qui ont aussi des panneaux sur lesquels elles apposent leurs convocations et font part de leurs projets.

Pumpernickel vous en présente quelques photos.

Il faut toujours être prudent quand on se lance dans une affaire qui risque de rappeler quelque chose à quelqu'un qui se rappelle avoir écrit quelque chose même il ya quelque temps.

––––––––––––––––––––

10 juin 2010

«notre» Johnny, les 25 députés et les sujets sérieux

Pendant que 25 députés montrent qu'ils n'ont pas autre chose à faire que de signer une lettre ouverte ridicule et décalée sur le sécret médical. Que n'ont-ils pris la même initiaitive pour dénoncer les émigrés fiscaux, ces gens qui sont riches à millions et qui vont vivre 184 jours par an dans l'un de ces paradis fiscaux où l'on est imposé au forfait selon des tarifs que l'on peut «négocier» avec ce qui tient lieu d'autorités.

Est-ce pour les remercier de leur geste que «notre Johnny» leur adresse une sorte de bras d'honneur en allant rejoindre sa villa de Gstaad, où comble de l'indécence, il va rendre visite au génie universel du cinéma poursuivi pour avoir eu des relations sexuelles avec une enfant qui faisait nettement plus que son âge, comme l'incantent ces pseudo-philosophes de l'après-68 déguisés en libertaires-libéralistes.

Mais qui l'aura vraiment lu ? C'est la raison pour laquelle Pumpernickel vous propose de trouver quelques informations sur cette importante question.

Pas touche à leur Johnny national... ni à son dossier médical. A l’intiative de l'élue (UMP) des Alpes-maritimes, Muriel Marland-Militello, 25 députés, tous de la majorité présidentielle, ont adressé une lettre ouverte au directeur de la rédaction de L’Express, Christophe Barbier, pour se plaindre de la divulgation par l’hebdomadaire d’éléments sur la santé du chanteur issus du document de la clinique californienne où il a été hospitalisé en décembre. Barbier, qui leur a répondu, rappelle que le principe du secret médical ne s’applique pas aux journalistes, chargés, eux, cite-t-il, de «lever le voile» sur les faits, selon l’expression de Françoise Giroud.

«Nous, parlementaires français, souhaitons vous faire part de notre indignation», commencent-ils, jugeant le scoop de L’Express (dans son édition du 26 mai), «contraire à» leur conception «du métier de journaliste».

«Dérive inacceptable»
Le petit groupe de députés, brandissant le «respect du secret médical et de la vie privée dans les médias», s’élève contre ce qu’ils qualifient de «dérive inacceptable dont le seul but est de faire du sensationnalisme aux dépens de l’intimité de la vie privée». «Nous sommes choqués que des personnes du corps médical aient pu trahir ce secret professionnel», poursuivent-ils.

Avant de sermonner Barbier: «Comment voulez-vous que, nous, parlementaires, puissions, au quotidien, défendre et promouvoir la presse et la liberté de la presse si certains titres ayant pourtant pignon sur rue s’abaissent à ce genre de procédés?» Ils exigent, en conclusion, du directeur de la rédaction du magazine «une prise de position claire et officielle».

Le dossier médical d'Hallyday à la clinique Cedars-Sinai de Los Angeles confirmait deux points: l’alcoolisation du chanteur à l’origine de sa mise en coma artificiel, et l’existence d’une infection postopératoire qui aurait pu être grave.

«La recherche de la vérité»
«Le secret médical, très important, concerne les membres des professions médicales, engagés par leur serment. Journalistes, nous relevons d’une déontologie qui a pour fondement la recherche de la vérité, par-delà toutes les tentations pour l’escamoter, à chaque fois que l’intérêt de nos lecteurs nous semble justifier cette quête», réplique Barbier dans un courrier publié en réponse sur le site lexpress.fr.

Il rappelle le contexte de l’hospitalisation du chanteur, selon lui, «une exceptionnelle opération de communication de la part de son entourage, à une bataille autour d’évidents intérêts financiers et une série d’accusations et de contre-attaques entre un proche de l’artiste et le chirurgien qui l’avait opéré». Allusion à la bataille judiciaire qui oppose Hallyday au Dr Stéphane Delajoux, qui avait mené son opération de la hernie discale. «Ne pas contribuer à révéler la vérité sur ce qui s’est passé à l’hôpital Cedars Sinaï reviendrait à être complice de ces manoeuvres», estime Barbier.

Le rocker a passé une semaine en Suisse avec son épouse et leurs deux filles, Jade et Joy. Mardi, pendant une heure, il a rencontré Roman Polanski. Didier Dana - le 09 juin 2010 Le Matin

Il est arrivé vendredi dernier par l'aéroport de Berne, en famille, pour se rendre à Gstaad, dans son chalet. Johnny Hallyday accompagné de son épouse, Lætitia, de leurs filles, Jade et Joy, s'est mis au vert, loin du tumulte parisien et des affaires de santé qui prennent, depuis la parution de l'enquête du magazine français L'Express, un tour politique. Vingt-quatre députés UMP viennent d'écrire au directeur de la rédaction, Christophe Barbier, pour lui faire part de leur désapprobation. On ne touche pas impunément à «l'idole» en dévoilant une partie de son dossier médical. Surtout pas la partie la plus favorable au camp adverse, celui du Dr Stéphane Delajoux. «Ici au moins, personne ne l'emmerde!» commente un proche. Dans la station, Johnny redevient Jean-Philippe Smet, gourmet, gourmand, passionné de cylindrées. Il discute volontiers avec des bikers ou rend visite, comme mardi, à Roman Polanski assigné à résidence (lire encadré).

Tourte au kirsch

Il serait bien resté une semaine de plus à Gstaad qu'il affectionne à cette saison, mais il doit se rendre à Paris aujourd'hui. Il faudra six mois au moins au chanteur, en période de petite convalescence, pour récupérer totalement après son séjour à l'Hôpital Cedar's Sinaï de Los Angeles. A la montagne, Johnny vit «auprès de sa famille, centre de ses amours», comme l'a écrit Aznavour dans un poème hommage à ce «solitaire qui fréquente les foules». Après le déjeuner, Johnny et les siens partent pour une heure de balade à bord d'une carriole tirée par des chevaux. A bord, celle que l'entourage surnomme «Mamy Rock», Eliette Boudou, la grand-mère paternelle de Lætitia, se protège du soleil avec un chapeau de cow-boy. Preuve que la forme revient, Johnny avait prévu d'utiliser son vélo, mais les médecins le lui ont interdit, à cause de son dos. En fin gourmet, il goûte aux bonheurs de la station en été. Il n'était plus revenu depuis octobre.

Johnny dévore. Rösti, pâtes et son péché mignon, la tourte au kirsch, ce dessert que l'on trouve chez le délicat confiseur Early Beck, où Lætitia aime acheter son pain. Leurs tables? Le Posthotel, la Pizzeria Arc-en-Ciel à proximité des télécabines de l'Eggli, où ses filles font du karting, ou Le Rialto et sa terrasse au soleil en pleine rue piétonne, pour ses spécialités italiennes.

Anniversaire et projets

Hier, Johnny a reçu la visite de Marina de Savoie, amie et voisine de chalet. La conversation a tourné autour du foot et de l'équipe de France et celle de Suisse et son groupe difficile. Des projets? Ils s'esquissent. Il se murmure que Mathieu Chedid, alias «M», pourrait être l'artisan d'un nouvel album. Johnny et Lætitia ont été le voir sur scène. Mais rien n'est arrêté. Le 15 juin, Johnny fêtera ses 67 ans à Paris, avec ses proches, sur un gros bateau.

Il s'envolera ensuite pour Los Angeles, puis Saint-Barth', comme chaque année en juillet. Cet hiver, le rocker reviendra passer deux mois à Gstaad.

Pour lui, la vie va continuer.

Mardi, Johnny a vu Polanski

Johnny Hallyday a passé une heure chez son ami le réalisateur Roman Polanski, mardi à Gstaad, afin de lui témoigner son amical soutien. Aucune photo de cette rencontre n'a été faite, assure-t-on dans l'entourage du chanteur: «C'était strictement amical et privé.» Autour d'un thé, les deux hommes ont évoqué l'affaire Polanski et cette longue attente qui cloue le réalisateur en Suisse.

En octobre dernier, à Gstaad même, avant de se faire opérer, Johnny avait pris fait et cause pour Polanski dans les colonnes du «Matin». «Qu'on foute la paix à cet homme!» avait-il déclaré avec véhémence sans toutefois s'ériger en juge des actes commis ou pas par l'auteur du «Pianiste». Johnny Hallyday est proche de Mathilde Seigner, la sœur d'Emmanuelle Seigner, l'épouse de l'homme de cinéma.

––––––––––––––––––––

12 juin 2010

Pommadier d’or, la reprise !
Bel effort de nos duettistes de l’agence locale du premier, du plus grand, du plus beau, du plus intelligent, du plus éclairé, du plus objectif, du plus talentueux, du plus déontologue, en bref, du meilleur des quotidiens alsaciens l’autre mercredi [ édition du 9 juin 2010 ] quand il s’agit de transmettre le message gouvernemental sur l’une des plus grandes escroqueries du siècle [ la précédente, c’était le passage à l’euro ], ce que ces gens appellent « la réforme des retraites ”. Notre ami rendait compte d’une réunion publique organisée par le député de la circonscription [ 136ème sur 577 au hit-parade de l’activité parlementaire ] sur un thème dont on nous rebat les oreilles, histoire de nous faire rentrer dans la tête que ce sont bien les salariés qui sont à l’origine de tous les maux [ provoqués par la cupidité d’une bande d’individualités auxquels on ne ressemble pas ], et qu’ils doivent, quoi qu’il arrive, passer à la caisse pour renflouer celles qu’une bande d’individualités auxquels on ne ressemble pas a vidées au nom de l’argent facile et du risque « zéro ”. Dans le combat sans merci et disproportionné que la droite de la contre-réforme mène contre tous les acquis sociaux, il est important de faire donner ces petits soldats du journalisme qui affectent de donner un semblant de crédibilité au discours réactionnaire du pouvoir. Et reconnaissons à ces porte-plume dévoués qu’ils s’adonnent à la tâche avec rigueur et professionnalisme.

Monsieur Y. Bur [ 51ème sur 577 au hit-parade de l’activité parlementaire ] est présenté comme un spécialiste de la question. C’est-à-dire que ce qui ressemblerait presque à un sobriquet lui est appliqué pour donner de l’épaisseur conceptuelle à une leçon ânonnée avec servilité par celui qui voudra bien reconnaître, selon le reporter, qu’il faudrait que « les parlementaires participent aussi à l’effort général ”. L’intervenant est trop bon, et devrait ajouter que ce n’est que sous la pression d’une partie de l’opinion publique, celle qu’il déteste parce qu’elle majoritaire, qu’il a dû, avec ses amis politique de la droite conservatrice, en lâcher un peu, tant le décalage est grand entre ces discours de morale et la réalité des faits. L’épisode de Madame C. Boutin, celle qui dit se laver 5 fois par jour à l’eau bénite, achève de ridiculiser les soutiens, étiques à l’heure actuelle, d’un gouvernement et d’un président de la République qui paraissent s’enfoncer dans l’usurpation et le discrédit. Passons.

Dans la même veine, et au lieu de s’interroger sur l’absence de contradicteurs à une soirée consacrée à un sujet national, notre journaliste constate que la soirée a été consensuelle parce qu’aucune question susceptible d’en déranger l’ordonnancement n’a été posée. « Pas l’ombre d’un opposant ou d’un syndicaliste ” ne manque-t-il d’ailleurs pas de préciser, avec toute la charge symbolique attachée à ces personnages qui, en fait, nous nuisent parce qu’ils dérangent, du fait de la mauvaise image qu’ils nous renvoient de nous-mêmes. En effet, il est exaspérant d’entendre ces revendications de justice sociale, voire de justice tout court, ou ces rappels historiques des reniements lors des périodes dramatiques quand la droite préférait marcher au pas, de l’oie de préférence. Alors autant reprendre les billevesées d’un personnage en mal de notoriété qui s’en prend à un président de la République décédé il y a près de 15 ans, pour l’accuser d’avoir commis une faute politique. Doit-on comprendre que la salle était intégralement composée de militants de l’Union pour une Majorité populaire, tendance droite dure, canal ex-RPR ? Cela expliquerait sans doute le fait qu’il n’y ait pas eu de questions par exemple sur l’augmentation de la part de la richesse produite détournée vers les actionnaires au lieu de récompenser le travail. Ce sont maintenant des dizaines, quelques-uns parlent de centaines, de milliards qui ont ainsi été volés à ceux qui produisent, les plus nombreux, et les plus mal payés, pour les donner à ceux qui « investissent ” le plus souvent en spéculant sur la valeur que prendra un titre au gré d’une manœuvre financière. Pas de question non plus sur ces centaines de milliers d’euros que l’on verse aux 1 000 contribuables les plus fortunés au nom d’un bouclier fiscal qui, s’il a fait rentrer en France l’actuelle compagne d’un ministre, n’a pas réussi à décider Johnny Halliday, Amélie Mauresmo, Alain Prost ou quelques autres à faire de même. Mais il doit s’agir là de réflexions qui brisent le consensus, nuisent à l’image de marque de la région et dérangent le conformisme de ses petits maîtres à penser.

Dans son envolée, Monsieur Y. Bur s’en prend à tout le monde, de droite comme de gauche, histoire de mettre ses pas dans ce bon sens populaire que ses amis affectionnent, celui de l’absence de différence entre les camps. Rappelons à cette individualité que du « tous pareils ” au « tous pourris ” il n’y a qu’un pas, et que c’est souvent un pas à droite, souvent extrême. Car historiquement, l’antiparlementarisme c’est la réaction. Il est par conséquent regrettable et inquiétant que ce soit un élu du Peuple qui s’engage dans une voie qui déshonore le plus souvent ceux qui l’ont empruntée.

Comme c’est la mode, il y a la question du compère, celle qui va donner l’occasion à l’orateur de donner toute sa mesure et de montrer son professionnalisme. Cette fois, c’était sur les privilèges du public qu’il convient de supprimer pour mettre tout le monde à la soupe populaire. C’est vrai qu’on vivrait certainement beaucoup mieux si personne n’avait quoi que ce soit. C’était probablement la pause « démagogie ” d’une soirée excellente pour la promotion de l’intelligence et de la confrontation des idées.

Après le compère, c’est le tour du rêveur qui pose la question d’un autre modèle social européen, et on se quitte sur quelques lieux communs et banalités qu’il est vain de reproduire.

Ah si, quand même pour citer le président du conseil général qui s’exprime dans la novlangue des prétentieux, qui parle de mesures qui s’impactent [ ? ] et qui ose déclarer que « si la vérité d’aujourd’hui ne sera peut-être plus effective dans dix ou vingt ans, il faut avoir le courage de décider maintenant. Même si toute solution sera impopulaire. ” Quelqu’un peut-il dire ce qu’est une vérité effective ? Devons-nous lui offrir « le bon usage ” de Maurice Grevisse, histoire qu’il nous épargne ce genre de déclaration ?
Tout cela rappelle ce « débat ” organisé à Woerth, à l’église protestante, dans le cadre de la campagne référendaire du texte dit « TCE ”. Il y avait là le député de la circonscription qui n’avait manifestement pas préparé son sujet et qui a dû, à la sauvette, sortir l’argumentaire de son parti politique pour répondre, maladroitement et imparfaitement à une remarque qui lui était faite. C’était pitoyable. A la sortie, l’un des organisateurs m’a fait le reproche de trop bien connaître le sujet, ce qui me coupait de la majorité de la population, qui allait évidemment voter « oui ”. On connaît la suite, « non ” à 55%, puis un congrès réuni à Versailles qui s’assied sur la volonté populaire.

Tout cela vaut un « Pommadier d’or ” avec les félicitations du jury à une rédaction locale qui se dépense sans compter pour passer et repasser l’onguent réparateur sur les corps fatigués d’une droite en bout de course. 

––––––––––––––––––––
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Sortie du film Ulysse Clandestin, pour la nécessaire suppression du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale

« Pour soutenir cette initiative et les futurs films, vous pouvez acheter le DVD 12 € (frais de port inclus) par paiement en ligne sur le site http://www.labandepassante.org/index_lbp.php ou par chèque à l’ordre de L’Autre association, 3 rue des Petites Ecuries, F-75010 Paris. Merci de nous informer de toutes initiatives afin que nous relayons l'information sur nos différents sites. «
Sortie du film Ulysse Clandestin 

Un film pour la nécessaire suppression du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale (93’)

et du court-métrage Il fut des peuples libres qui tombèrent de plus haut (17’)

Deux films de Thomas Lacoste / Une production de La Bande Passante

Visionnez les films et soutenez l’initiative labandepassante.org

Avec la participation des historiens Pap Ndiaye (EHESS), Gérard Noiriel (EHESS), Tzvetan Todorov (CNRS) et Sophie Wahnich (CNRS), des anthropologues Michel Agier (EHESS), Marcel Detienne (EPHE), Françoise Héritier (Collège de France) et Emmanuel Terray (EHESS), des sociologues Luc Boltanski (EHESS) et Eric Fassin (ENS), tous membres du Collectif pour la suppression du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale, de la danseuse et chorégraphe Latifa Laâbissi et de la comédienne et metteur en scène Anaïs de Courson.

La création d'un ministère de l'Immigration et de l'Identité nationale était en soi un acte d'une violence inouïe. Le débat sur l'identité nationale, et toutes les dérives verbales qui l'ont accompagné, ont confirmé les plus sombres prophéties. La prochaine étape dans ce parcours de l'ignominie sera la présentation du projet de loi Besson en septembre 2010 qui dégradera encore un peu plus la condition des immigrés en France.

Il est primordial de réagir, sans attendre. Et pour cela comprendre, comprendre les enchaînements qui conduisent à cette régression, comprendre le contexte dans lequel se déploie ce nationalisme dangereux en France et un peu partout en Europe, et à quelles sources il s'alimente.

Le film choral Ulysse Clandestin (93'), et les autres films qui lui sont associés (20 films réunis dans le Coffret Frontières), s'y emploient. Le court métrage introductif de Thomas Lacoste « Il fut des peuples libres qui tombèrent de plus haut ” (17') revient sur la constance de l'exclusion des étrangers de la cité, à partir d'un texte du sociologue Abdelmalek Sayad (extrait de L'immigration ou les paradoxes de l'altérité, Ed. Raisons d'agir, 2006) et d'une adaptation de la pièce chorégraphique Self portrait camouflage (52') de la danseuse et chorégraphe Latifa Laâbissi. Les dix entretiens longs, avec les intervenants du film choral qui reviennent sur leurs recherches, constituent une mise en perspective et un approfondissement essentiels.

Pour sortir des dangereuses problématiques autour de l'identité nationale que les pouvoirs cherchent à imposer, il faut rappeler ce qu'est l'histoire de l'immigration et ce que sont les caractéristiques du « creuset français «. Les origines de la nation française sont bien là, dans la multiculturalité. Ces films interrogent aussi la récurrence et les usages des thématiques racistes, notamment dans les périodes où le capitalisme entre en crise. Ils reviennent sur cette hydre, l'association de l'immigration et de l'insécurité, sans cesse renaissante.

On l'aura compris, le film-frontières de Thomas Lacoste Ulysse clandestin est aussi un engagement pour un certain nombre de valeurs, simples mais essentielles : hospitalité et accueil, droit d'asile, respect de l'autre et de la différence, du commun et du multiple, du partage et de la redistribution. Les sociologues, anthropologues, historiens et philosophes qui témoignent dans ce film livrent des analyses méticuleusement agencées afin de lancer un salutaire combat : la suppression nécessaire et définitive du ministère de la honte !
Voir le film

- Visionnez le film en libre accès sur www.labandepassante.org/index_lbp.php ;
- Soutenez et achetez le DVD 12 € (frais de port inclus) par paiement en ligne sur le site http://www.labandepassante.org/index_lbp.php ou par chèque à l’ordre de L’Autre association, 3, rue des Petites Ecuries, F-75010 Paris.

Une sortie nationale en deux temps

Dès aujourd’hui, une sortie en libre accès sur internet et en DVD, et, à partir de septembre 2010, des projections publiques partout en France au moment où sera discuté le projet de loi Besson sur l’immigration au parlement.

Lieux de projection

Nous sommes à la recherche de lieux de diffusions.

Si vous voulez participer à la diffusion du film Ulysse Clandestin, vous pouvez organiser une projection publique dans votre ville (cinéma, lieu culturel ou associatif, université, etc.), le film peut être projeté dès lors que vous prenez contact avec Julie Paratian (julie@labandepassante.org) afin de mettre sur pied l'agenda de ce tour de France.

Faire circuler

Nous vous invitons à faire connaître et circuler le film Ulysse Clandestin. Ce film peut être repris sur des sites, blogs, etc. Nous vous demandons cependant une seule mention obligatoire :
Le Coffret Frontières (20 DVD)

Ce film est accompagné par la sortie du Coffret Frontières, réunissant vingt films en DVD disponibles sur le site www.labandepassante.org/lbp_dvdbox2.php, dont l’acquisition peut également se faire à l’unité.

Retrouver l'ensemble de nos films http://www.labandepassante.org/lbp_dvdlist.php

Contacts La Bande Passante info@labandepassante.org 

Projections publiques Julie Paratian julie@labandepassante.org

Le Collectif pour la suppression du ministère de l’Immigration www.pourlasuppressionduministeredelidentitenationale.org

Le Passant Ordinaire / Editions du Passant / www.passant-ordinaire.com

L'Autre Campagne / www.lautrecampagne.org

rétrocommissions_frégates de Taïwan_off-shore_conjectures_presse

C'est tout de même extraordinaire, ce silence de notre presse sur une question qui revient toutes les semaines dans la presse luxembourgeoise sur les rétrocommissions versées dans le cadre des contrats d'armements. Depuis qu'une décision est attendue et espérée par les familles dans l'affaire de l'attentat de Karachi, la police luxembourgeoise remet à intervalles réguliers des rapports sur lesquels il serait bon que les personnes dont les noms sont cités aient la bonne idée de s'expliquer. Ne serait-ce que pour tordre une bonne fois pour toutes le cou à toutes les suppositions que leur silence engendre. D'autant que la presse luxembourgeoise a la mauvaise idée de titrer sur le « Financement occulte des partis ”.

Les aticles que vous aurez à la lecture émanent d'un organe de presse, l'Essentiel, qui n'est pas une feuille d'opinion, elle a par conséquent et a priori le bénéfice d'une certaine objectivité. Publiant des rapports de police, elle ne fait que son dévoir et travaille selon les règles qui s'imposent dans un pays démocratique. On aimerait juste que nos reporters, si friands par ailleurs de scoops en tous genres, prennent le temps d'interroger les protagonistes de ces affaires, de façon que nous n'en restions pas aux conjectures.

Financement occulte des partis Sarkozy épinglé par la police luxembourgeoise

Un rapport policier luxembourgeois étaie les soupçons de rétrocommissions via une société off-shore créée avec l'aval de Nicolas Sarkozy, et évoque un financement occulte de la campagne d'Édouard Balladur.

Financement occulte des partis Le Luxembourg met en cause Sarkozy et Balladur

Un rapport de synthèse de policiers luxembourgeois évoque un financement occulte de la campagne présidentielle d'Édouard Balladur en 1995 alors que Nicolas Sarkozy était ministre du Budget.

Contrats d'armement La police grand-ducale relance une autre affaire

L'affaire des frégates de Taïwan refait surface dans un rapport policier luxembourgeois réclamé par la justice française sur la société offshore Heine par laquelle transitaient des commissions.

Contrats d'armement Interrogations des policiers luxembourgeois sur Heine

LUXEMBOURG - La société Heine, créée au Luxembourg par la Direction des constructions navales (DCN), a versé près de 76 millions d'euros entre 1994 et 2004 sur des comptes offshore, selon le rapport de la police luxembourgeoise transmis à la justice française.

Rapport de la police luxembourgeoise Les lettres qui accusent Nicolas Sarkozy

La société off-shore, basée à Luxembourg, par laquelle transitaient des commissions sur des contrats d'armements, a écrit aux plus hautes autorités françaises, dont Nicolas Sarkozy, afin de réclamer des fonds à l'État français.

Tout ne va cependant pas si mal, puisque dans  l'affaire des rétro-commissions, Monsieur Juncker, Premier ministre luxembourgeois, dit qu'il a confiance en la « probité ” de Sarkozy

Le Premier ministre a déclaré dimanche qu'il avait confiance dans le sens moral du président français, dont le nom est cité dans une affaire de vente d'armes au Pakistan.

Pour l'heure, on attend.

––––––––––––––––––––
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de la part d'Edithe

Mon écrit de ce soir que je partage sur mon blog, bonne nuit, Edithe

L'économie des armes (12 juin 2010)

Entendu ce matin à la radio, sur une station de musique classique : palabres sur l'économie des ventes d'armes en mettant l'accent sur les avancées technologiques : il n'était question que de coût, de partage de connaissances dans ce domaine, de fuite de matériaux de pointe de la France vers l'URSS, cette dernière rappelant que c'est elle la nation qui exporte le plus d'armes ! Une fierté ?
Personne ne pense-t-il une seule seconde à quoi vont servir ces armes ?
à tuer nos enfants ? Décimer des familles, handicaper à vie des personnes à qui on a dit qu'il fallait défendre une idée, leur pays, leur famille, contre d'autres idées, d'autres pays, d'autres familles qui ont, eux aussi, envie de vivre dans la dignité et le plus confortablement possible, sans souffrance.

à prévenir l'attaque est peut-être déjà générer l'embryon d'une guerre ?
à supprimer le « méchant «, l'auteur de nos maux ? celui qui ose s'insurger contre les injustices de plus en plus criantes ?
à se sentir rassuré, fort, invincible ?
à asservir ? À piller les ressources naturelles ?
… (à compléter)

Ou plus simplement : nous ne réfléchissons plus, c'est un simple gagne-pain, au même titre que de produire de l'alcool, vendre de la drogue, faire du tourisme sexuel. Quand on peut rester dans sa petite sphère personnelle, il est facile de se persuader de l'inoffensivité de la minuscule parcelle d'action dans laquelle nous évoluons chacun à sa façon.

Volontairement j'utilise le « nous « en m'incluant car à tous niveaux, de multiples façons, de la plus grossière à la plus subtile nous sommes capables de fabriquer des armes avec de simples gestes, ou une absence de gestes, des mots, un silence, un détournement de regard.

Se poser des questions, aller plus loin, avoir envie et la volonté de garder les yeux ouverts.

Oui, c'est difficile et on n'est jamais au bout.

Il va même falloir dépasser le stade de la culpabilité, qui est un frein à la nécessaire reconnaissance de ce que nous sommes vraiment, sans complaisance mais avec beaucoup d'amour et de reconnaissance.

D'ailleurs pour en revenir aux armes telles que nous les reconnaissons : d'après quels critères est-on « performant « dans le domaine de la production d'armes ? Tuer le plus possible, le plus vite possible, le plus facilement possible ?
J'ai appris à mes enfants que l'araignée qu'ils ont écrasée voulait rejoindre son bébé de l'autre côté de la toile.

Reconnaître l'autre comme son semblable et aucun guerrier ne pourra plus tirer sur son ennemi puisqu'il pensera à sa femme, ses enfants. Encore faut-il avoir eu la chance de grandir dans un milieu aimant et reconnaissant.

––––––––––––––––––––
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Réunion des riverains de la rue de Marais, ce soir 17 juin 2010, à 18h30

Une petite trentaine de personnes sont là qui discutent de la situation de la rue du Marais. Manifestement, les dossiers ont été potassés par la mairie qui fait état de comptages de véhicules, façon de montrer qu’il faut aussi savoir resituer le problème. Alors que 7 000 véhicules empruntent tous les jours la route des Vosges [ qu’est-ce que ce sera quand une ZAC peuplée de plus de 2 000 habitants contribuera à y déverser de la circulation automobile ? ] et que 11 000 autres véhicules prennent l’allée des Peupliers, ce ne sont qu’environ deux cents voitures pour la plupart, en plus de quelques bus, qui encombrent une rue qui n’est manifestement pas faite pour cela. C’est la raison des courriers des riverains et le motif de cette réunion qui s’est déroulée dans une atmosphère consensuelle, la maire faisant le choix de laisser s’exprimer ceux qui ont quelque chose à dire. Bien sûr, on n’aura pas échappé aux statistiques établies lors de comptages sur fond d’heures de pointe et de vitesses, moyennes et maximales. Cela m’a renvoyé à un reportage que j’ai vu sur la Corée du Nord au cours duquel le journaliste faisait remarquer à ses interlocuteurs obligés qu’ils passaient leur temps à l’abreuver de chiffres semble-t-il destinés à crédibiliser un propos auquel ils avaient eux-mêmes du mal à croire. Cela dit, et même s’il faut se méfier des radars posés dans les virages quand tout le monde ralentit, comme l’a fait remarquer un riverain, il est nécessaire de s’appuyer sur des données objectives, surtout quand elles recueillent l’assentiment général.

Outre le fait qu’il y a deux sortes de bus, commandités par le conseil général ou par la mairie, il y a un problème de circulation dans cette rue. Un stop ici, un cédez-le-passage là, du laxisme à peu près partout, des habitudes dévastatrices ailleurs [ comme ces vététistes qui descendent un passage à fond la caisse pour rejoindre le parc de stationnement de la piscine ] achèvent d’exaspérer des riverains qui demandent d’abord d’avoir la paix, comme ils la laissent aux autres. L’un refuse de supporter que des voitures endommagent sa maison, l’autre n’admet pas que des motos empruntent un sens interdit surtout à vive allure, un troisième n’en peut plus de ces importuns qui s’amusent à des dérapages plus ou moins incontrôlés sur telle place de stationnement, les restrictions aux autocaravanes n’en finissent pas d’indisposer, bref, c’est la stabilité dans les récriminations comme le maire n’a pas manqué de le faire remarquer. Doit-on lui donner raison ? Evidemment oui, et ensuite s’interroger sur la raison de cette constance dans les revendications. Il a lui-même donné une raison en expliquant qu’aux commandes de la commune depuis tout juste deux ans, il ne lui était pas possible de tout faire à la fois et en même temps, le relais culturel, la mairie, les jardins ouvriers, l’épicerie sociale, la maison des associations, l’école de musique, les contre-sens cyclistes, les chèques-associations, le musée Westercamp, et tout ce que l’on oublie, et qui est considérable car tous les jours, comme il a tenu à le préciser, ce sont semble-t-il des dizaines de décisions qui sont prises dans le sens de l’intérêt général.

Alors concrètement, on s’achemine vers une mise à sens unique de la rue du Marais avec des aménagements [ marquage au sol, potelets et bacs à fleurs ] légers dans un premier temps pour canaliser la circulation. Cela s’accompagnera, et c’est une vraie information, de la mise en contre-sens cycliste de l’ensemble des rues à sens unique de Wissembourg, à l’exception de quelques rues dont la figuration ne le permet pas [ rue des Ecoles, rue de l’Etang-du-Cygne, rue de la Laine, rue du Faubourg-de-Bitche et rue de l’Ordre-Teutonique ]. Cette mesure s’appliquera à partir du 1er août prochain et marquera un tournant dans l’histoire wissembourgeoise. Ceux qui ont été de si longues années victimes des vexations, des quolibets et des brimades de ces autorités municipales, politiques ou en uniforme, arcboutées à des conceptions de déplacement archaïques savent de quoi l’on parle et d’où l’on vient. C’est à l’évidence un vent nouveau qui souffle en la matière, et il y a lieu de s’en réjouir.

Pour le reste, peu ou pas de changement avec les uns pour, et les autres contre, les beignets écrasés dans telle rue, ou encore le reproche fait aux uns d’emprunter une ru où ils n’ont rien à faire [ en fait, c’est plutôt l’usage qu’ils font d’un lieu qui leur est reproché, en particulier des vitesses excessives ], ou encore ces réflexions sur les policiers municipaux dont l’absence est regrettée alors que le maire donne des exemples d’intervention positive [ ils savent par exemple venir faire arrêter un chantier de ravalement de façade au prétexte qu’un document, pourtant en leur possession, manquerait, ou encore ils ont su, en 2003, venir photographier un mur à 6h45 le matin, ce qui démontre qu’ils ne sont pas aussi inactifs qu’on le prétend ].

Le maire s’est appliqué à rappeler la vertu du civisme au quotidien, qui s’impose à chacun d’entre nous. Il nous a exhortés, si j’ai bien compris, à convaincre nos voisins, amis et connaissances de respecter les limitations de vitesse, les arrêts complets au « Stop ” et les aménagements urbains. Il ne s’est en revanche pas interrogé sur la pertinence de ces autobus qui véhiculent des enfants sur de courtes distances alors que l’on recommande la prise d’exercice physique. Alors qu’il pressait l’un de ses interlocuteurs [ il n’y avait pas de contradicteur ce soir ] de faire des propositions, il n’a rien dit sur le recours abusif au déplacement dit automobile alors que les dimensions de la commune doivent nous inciter à nous tourner vers le déplacement hippomobile. Mais comme il lira ces lignes, il n’aura de cesse d’y répondre lors de ses prochaines interventions.

Après avoir abordé, en réponse à une question, l'ouverure le 16 octobre prochain du relais culturel nouveau [ avec médiathèque, ordinateurs, CD ( 5 000 ), DVD ( 2 000 ), connexions Internet, etc. ], il a été question du stationnement des autocaravanes particulièrement restreint quai des Tilleuls : au-delà du règlement de compte ordinaire, n’y aurait-il pas tout de même lieu de s’interroger sur l’absence de terrain de camping Wissembourg alors que cette solution simple et bon marché résoudrait pas mal de problèmes et attirerait ces touristes dont on nous dit qu’ils seraient l’une des sources des solutions aux problèmes auxquels nous sommes confrontés ? Cela n’a pas été abordé lors de la soirée que j’ai quittée au moment où l’on s’engageait sur une évaluation subjective des mérites réels ou présumés de l’aptitude du personnel municipal dans l’exercice de ses fonctions. Ce genre de propos me donne la nausée, j’ai donc préféré rentrer à la maison. 

––––––––––––––––––––

18 juin 2010

numéro_60

Bon, ça y est, les illustrations étant arrivées aujourd'hui 18 juin 2010 en fin de matinée [ merci Pröz ], il a été possible de mettre la touche finale et humoristique à un numéro 60 de 12 pages consécré aux sujets qui ont agité la bourgade ces dernières semaines.

Hasard du calendrier, cette parution vient à point nommé pour recadrer les affirmations des uns et des autres disponibles dans le nouveau numéro du folliculaire municipal, en particulier sur les projets immobiliers plus ou moins projetés aux lisières de la commune et vis-à-vis desquels l'opposition citoyenne a manifestement beaucoup plus de choses à dire que ceux qui prétendent représenter le Peuple au sein de la l'assemblée communale.

Des raisons domestiques reporteront la distribution dans les boîtes à lettres au jeudi 24 juin, jour de grève de protestation contre la politique de casse sociale imposée par les amis politiques de Monsieur le S.T.C. [ subjonstif territorial conditionnel ], merci de votre patience.

Et comme l'habitude en a été prise, Pumpernickel vous offre l'image, illisible, de sa nouvelle livraison : du texte, peu de photos, une invitation à la réflexion, l'ambition modeste de susciter le débat.

Avant de vous laisser, un rappel concernant le 5 septembre : n'oubliez pas de réserver un moment pour faire un saut rue Saint-Jean : il y aura du cinéma, des musiciens, des grapheurs, probablement la petite expo d'un sculpteur volumiste. 

––––––––––––––––––––

19 juin 2010

En Chine...

Communiqué Ligue des Droits de l'Homme / Paris, le 17 juin 2010 : Révolte ouvrière en Chine contre la surexploitation

Les conflits sociaux dans la province du Guangdong, à Foshan (usine Honda, 1 700 ouvriers) et à Shenzhen (usine Foxconn, 400 000 ouvriers) montrent la condition ouvrière désastreuse et le mépris des droits de l’Homme qui prévaut dans les unités industrielles chinoises, y compris les plus modernes.

Dans le système actuel des relations sociales, rien ne permet de régler les conflits d’entreprise : ni comité d’entreprise, ni comité d’hygiène et de sécurité, ni représentation élue du personnel, ni droit de grève officiellement et sincèrement reconnu. Nombre de salaires restent impayés ou sont versés avec retard, les décisions de licenciements sont discrétionnaires, les dépassements d’horaires de travail se pratiquent librement.

Les conflits dans ces entreprises – japonaises ou taïwanaises – mettent l'accent sur l’existence de conflits du travail dans les entreprises à capitaux étrangers. Celles-ci jouent un rôle décisif dans l’expansion industrielle chinoise. Foxconn, par exemple, avec ses 800 000 salariés sur l’ensemble du territoire, assure à elle seule 3,9 % des exportations du pays. L’importance des effectifs de ces firmes facilite l’apparition de conflits de masse ; leur situation dans les zones industrielles à statut spécial rend plus aisée la diffusion de l’information vers l’étranger. Mais, il ne faut pas oublier que la grande majorité des salariés du pays sont employés par des sociétés chinoises de moindre notoriété, parfois sous-traitantes de firmes étrangères, où les conditions de travail et les niveaux de rémunération sont bien inférieurs, et que les possibilités de faire respecter les clauses de contrats du travail sont souvent inexistantes.

La Ligue des droits de l'Homme attire l'attention des citoyens consommateurs sur la double nature de la stratégie d'installation des firmes multinationales en Chine. Non seulement, les entreprises étrangères, y compris les sociétés mixtes à capitaux français, tirent un énorme profit du bas niveau des rémunérations, mais en outre, pour accroître leurs bénéfices, elles utilisent la faiblesse du droit du travail, le défaut de représentation authentique du personnel, l’absence d’assurances sociales et de formation à la sécurité ainsi que la corruption des gestionnaires locaux. Elles construisent ainsi leur prospérité sur le mépris du droit du travail et sur la privation des droits de l'Homme, organisés par le régime chinois.

Ainsi, la mise en concurrence sans freins des systèmes sociaux, ajoutant à la destruction des emplois du « Nord « la surexploitation des salariés du « Sud «, globalise-t-elle la négation des droits. La LDH appelle à garantir, au contraire, l'assujettissement du commerce international aux normes sociales et environnementales et au droit international des droits de l'Homme, afin que la dynamique des échanges internationaux contribue non à la surexploitation des êtres humains, mais à la mondialisation des droits.

Sans commentaire...

lecture critique et subjective de l’actualité de Wissembourg, d’Altenstadt et de Weiler

Novembre 2008, juin 2009, février 2010, et maintenant juin 2010. Comme on le constate, à défaut d’être régulière, comme c’était le cas avec les précédents, qui s’étaient calés sur la parution de Pumpernickel en sortant tous les trimestres, « l’actualité de Wissembourg, d’Altenstadt et de Weiler ” mérite aussi le sobriquet d’irrégulomadaire. Mais cette fois, il y en avait encore à dire sur une actualité que la mairie s’est échenillée à alimenter elle-même. Un certain désordre a fini par s’installer en particulier depuis décembre 2009, avec l’écartement d’un adjoint de la municipalité. Les annonces inattendues de projets immobiliers largement surdimensionnés au regard de la situation économique de la ville ont achevé de décontenancer celles et ceux qui plaçaient de grands espoirs, peut-être étaient-ils démesurés, dans un changement politique que les « observateurs ” patentés [ on se demande même s’ils n’étaient pas appointés par l’ancien pouvoir ] prédisaient impossible car moins vraisemblable que la chute du mur de Berlin. Cette absence de mise en perspective devrait d’ailleurs les ramener à un peu plus de modestie, puisqu’ils ont décidé de ne jamais reconnaître qu’ils n’avaient rien vu venir. Mais passons.

Page 3, mot du maire : rien à dire, tout va bien, l’équipe est soudée, les adjoints travaillent, les projets éclosent, la proximité se traduit par des permanences, des réunions et une présence réelle sur le terrain, c’est stable.

Page 4, un petit exposé rapide pour nous convaincre que si les impôts augmentent, c’est en fait beaucoup moins que ce que nous pensons. Relativisons ! Il s’agit de majorations qui oscillent entre 9 € et 27 €, trois fois rien, puisqu’on vous le dit. On se permettra de faire remarquer, pour la ( n + 1 ) ème  fois que la question n’est pas des impôts qui augmentent, mais bien de ce que l’on fait avec l’argent qui est ainsi collecté. Ce sont les gens de droite, les conservateurs, les réactionnaires qui passent leur temps à taper sur l’impôt. Les lecteurs de Pumpernickel connaissent Joseph Caillaux, l’inventeur, contre l’avis de la droite, en 1914, de l’impôt sur le revenu proportionnel et progressif [ IRPP, qui n’a plus rien à voir avec ce que les technocrates en ont fait en usurpant l’acronyme devenu impôt sur le revenu des personnes physiques ]. Là où ça ne va plus, c’est quand on s’engage, comme le font les amis politiques de Monsieur le S.T.C., à une chose, et que l’on fait intégralement le contraire. On peut alors se demander à quoi sert cette page, si ce n’est à entretenir une vaine polémique avec des gens qui sont de pitoyables débatteurs.

Page 5, on entre dans le vif du sujet avec les justificatifs des opérations immobilières sur fond de maîtrise municipale des du foncier. De ce point de vue, convoquer le dispositif Scellier pour nous sauver la mise est plutôt maladroit. Ce système de défiscalisation des investissements revient d’une part à différer la revente des biens [ qui dans une même opération sont tous revendus en même temps, donc moins cher, les exemples fourmillent ] et d’autre part à pérenniser cette coupable manie de distraction d’une part grandissante de la richesse nationale au profit d’intérêts privés au détriment de l’intérêt général.

Interrogation tout de même pour un encadré sur le secteur Pépinière avec, au point 2, la mention d’un plan qui n’est pas disponible dans le folliculaire municipal. S’agirait-il de la recopie maladroite d’un fiche destinée à quelque décideur ?
Toujours page 5, on trouve un « 1. Favoriser la relance du logement ”, et il faudra, sans que l’on comprenne vraiment ce qui se passe, aller page 8 pour trouver un « 2. Améliorer la qualité du service public ”, ce qui en période de casse généralisée des symboles de l’organisation de l’État procède de l’humour, ou on ne s’y connaît pas.

Page 6, cours de PLU et invitation à venir s’exprimer [ mais pour quoi faire, et dans le but d’améliorer ou d’aménager quoi, alors que tout s’est fait en amont dans la discrétion des commissions et des consultations des administrations et des associations-alibi ? ]. Signalons que dans l’abécédaire proposé, on ne s’en tient qu’aux acronymes, et qu’il n’est pas venu à l’idée des rédacteurs de rappeler les définitions de « concertation ”, « consultation ”, « synthèse ” ou « entente ”. Ce doit être un oubli.

Page 7, et pour ceux qui y ont assisté, on retrouve les « arguments ” censés justifier les deux grands projets d’urbanisation dont la ville aurait besoin si l’on s’en tient aux « prévisions ” de ce SCoT-AN dont il est permis de se demander pourquoi il n’est pas cité, ferait-il maintenant office de repoussoir ?
Page 8, chapitre 2 des principaux engagements qui concernent cette fois la qualité du service public et des économies réalisées grâce à l’amélioration des méthodes de gestion. C’est dans ce contexte que la Ville [ avec une Majuscule ! ] projete (sic) d’acheter le site Striebig. Ceux qui écrivent savent combien il est difficile de ne pas faire de fautes, surtout quand c’est un travail bénévole. Dans le cas contraire, c’est impardonnable.

Page 9, on traite des principaux changements, à savoir :
L’achat du bâtiment du ci-devant tribunal [ à ce propos, le déménagement à Haguenau est un fiasco intégral, le personnel travaille dans des conditions indignes, la « Charte Marianne ” n’a même pas été déménagée de Wissembourg, cette affaire devrait valoir la Haute-Cour à ses initiateurs ] se fera avec la vente [ à qui ? selon quelles modalités ? ] du bâtiment des Eaux & Forêts. Mais qui vend quoi dans cette affaire ? Les arrière-petits-enfants de ceux qui ont payé et construit ces immeubles font mine de disposer d’un patrimoine come s’il leur appartenait réellement. Et tout cela se fait sans qu’il y ait aucune rencontre, réunion, conversation, discussion sur le sujet. On en reste interdit de perplexité.

Et dans la même rubrique on trouve un changement de conseiller municipal, des nouveaux vestiaires, un changement d’affectation pour l’office de tourisme et l’élargissement des prérogatives de l’espace jeunes. Ça s’appelle « en vrac ”.

Page 10, le gag de la zone artisanale qui se remplit, qui se remplit, qui se remplit, comme nous le constatons tous. Bienvenue au prestataire qui, sur le modèle de ce qui se fera sur la future ZAC du Steinbaechel, se voit confier les clefs de la zone phase 2. Et pour nous amuser, alors qu’un magasin de bricolage vient de fermer mettant 5 salariés supplémentaires au chômage, l’image de synthèse proposée nous montre … un magasin de bricolage ! Ça, c’est du lourd !
Page 11, bonne nouvelle pour les fermiers généraux de Suez-Gaz de France : la tirelire s’élargit à Weiler. Avec plus de 10% d’augmentation du prix du gaz, on ne va pas s’ennuyer lors des réunions des actionnaires de ce qui a été l’un des fleurons des entreprises publiques françaises, nationalisées par le Général de Gaulle ! Monsieur le S.T.C. le sait-il ? Mais que sait-il ?
Page 12, on nous annonce la médiathèque nouvelle au relais culturel nouveau sur le toit duquel on va installer des panneaux solaires photovoltaïques. Cette solution d’utilisation de l’énergie solaire est pour le moins controversée, car la production des panneaux est génératrice de pollution et nécessite pas mal d’énergie. Il est beaucoup plus simple et bien moins coûteux de fabriquer de fabriquer de l’eau chaude basse température, mais c’est une autre histoire.

Page 13, sujet consensuel que celui de l’orgue de l’abbatiale Saints-Pierre et Paul sur lequel il n’est pas question de dauber.

Pages 14 & 15, enfin des informations pratiques ! La plus importante, pour Pumpernickel, est évidemment cette décision que nous attendions depuis une vingtaine d’années, l’autorisation pour les vélos de rouler dans les deux sens dans les rues à sens unique pour les voitures. Les plus difficiles à convaincre ont probablement été les agents de la force gendarmée municipale qui, il y a moins de trois ans, expliquaient encore que cette mesure créerait des accidents, et que la plus élémentaire prudence commandait de l’ignorer. C’est amusant, ces vérités démenties par les faits !
Pages 16 & 17, sujet consensuel que celui de l’harmonie municipale. C’était tout de même un peu nécessaire après que des bruits persistants de dissension ont pu faire croire qu’une certaine cacophonie s’installait. Mais tout va mieux, tout va merveilleusement mieux.

Pages 18 & 19, sujet qui aurait pu être consensuel que celui de l’exposition des reproductions des œuvres du Caravage à Wissembourg. Grand merci et bravo à Madame A. Impedovo qui semble avoir été à l’origine de cette idée, qui semble être la personne qui a démarché les musées, cherché les fichiers numérisés, contacté les collectionneurs et enfin avoir mis sur pied cette exposition annoncée à l’entrée de la ville comme s’il s’agissait des œuvres originales.

C’est curieux, mais pour avoir assisté à l’inauguration de l’exposition, j’ai cru comprendre que la mairie avait pris le train en route et que tout cela, c’est à Hubert Wendel qu’on le doit, avec la modestie qui caractérise les génies. Qu’il soit ici solennellement remercié.

Page 20, annonce d’une manifestation à la mi-août autour du grès. Sujet consensuel.

Pages 21, le musée Westercamp refait surface. Petite présentation qui reprend l’intervention de Monsieur M. Zint, l’architecte de la commune, lors de la soirée de constitution de l’association des amis du musée. On a eu la bonne idée de ne pas rappeler qu’une personne y travaillerait depuis le 1er novembre 2002 pour en faire un inventaire qui devrait être numérisé, mais lors de la soirée du 23 avril 2010, soit 7 ans 5 mois et 23 jours plus tard, on était incapable de nous dire exactement quel était l’ampleur de ce travail. Cela augure mal de la suite. Quant à la piste choisie, « l’interculturalité vue de Wissembourg ” déclinée selon trois thèmes [ histoire de la villedu Moyen-Âge à la mondialisation, la vie sociale au 19ème siècle, la construction de l’interculturalité contemporaine ], cela tient plus du délayage des mots à la mode que d’un rapport direct avec ce qui se trouve / trouvait à l’intérieur du musée lorsque des gens ont décidé de le fermer. La personne dont on ne dit plus le nom est sans doute à l’origine de tout ce verbiage qui fait penser à cette chanson de Frédérik Mey, Deux kangourous devant la véranda, que je ne peux que joindre à ce billet en forme d’hommage :
Ce dramaturge est une valeur sûre chez les initiés et les critiques,

Dont certains voient en lui le maître du parasymbolisme diurétique

Mais voilà, le rideau se lève, le décor symbolise un trou béant,

Et longtemps la vision du vide alterne avec la vision du néant

Mais enfin de la fosse d'orchestre grimpe le héros, en plein désarroi,

Il est dépourvu de paroles et dévêtu, cela va de soi.

Puis il crie: «Ah ! Qui vois-je ici paraître ?», ces mots-là ont un redoutable impact.

La question pèse lourdement sur le public et ainsi finit le premier acte. …

Pages 22 & 23, sujet consensuel que celui de la commémoration de la libération de Wissembourg. A ce propos, un peu de publicité pour le numéro 44 des Saisons d’Alsace consacré à la région sous la botte nazie. On y trouve pages 66 & 67 l’une de ces photos qui vous glacent le sang, le portrait de famille des tortionnaires envoyés à Wissembourg pour y persécuter la population, posant devant la Maison Vogesberger. Quelques-uns, entre deux séances de baignoire ou d’arrachage d’ongles ont même le sourire.

Page 24, c’est l’interrogation ! Mais que vient faire cette page de publicité pour une base aérienne dans une feuille d’informations municipales ? Déjà qu’il a fallu les supporter quand ils se sont imposés lors de « lire en fête ” à grands coups de présence dans les écoles, dénaturant intégralement l’événement, y amenant des maquettes d’hélicoptères et des reproductions de simulateurs de vol, confondant lecture et foire d’empoigne, avec la bénédiction de l’équipe précédente qui déclarait en conseil municipal qu’il était normal d’accompagner la démarche, car à Wissembourg, nous aimons les militaires. En tout cas, Pumpernickel n’aime pas les gouvernements dont les ministres de la culture portent des uniformes !
Pages 25, sujet consensuel que celui du tournoi open de tennis à Wissembourg. On rappellera néanmoins que les terrains de tennis ont construits sur une propriété et que des engagements en particulier d’évacuation des eaux de ruissellement avaient été pris, et qu’ils ne sont à ce jour pas tenus.

Pages 26 & 27, c’est le pompon avec la rubrique  “polémique ”.

A ma gauche, Bertrand Iffrig qui répond, chiffres à l’appui au discours invraisemblablement provocateur de l’ancien maire. Bon, c’est ce qu’il avait dit lors du conseil municipal. En plus, les lecteurs de Pumpernickel en savaient déjà pas mal sur ce mystérieux personnage qui écrivait la gazette, surnommé Monsieur Mille-deux-cents, de ce que nous coûtaient ses interventions dont la densité était souvent imperceptible. Rien de neuf donc sous le soleil.

A ma droite, l’ancien maire qui met un peu d’eau dans son vin en reprenant le thème de son intervention en conseil municipal.

Mais qui a écrit ce texte où l’on trouve tous les tics de langage issus des boîtes de com’ où qu’c’est qu’on vous apprend comment qu’c’est qu’on doit causer.

Non, on n’écrit pas : « … alors qu’en ce moment nos entreprises doivent faire face à des difficultés économiques, où de nombreux foyers sont touchés par la précarité et où il est demandé à chacun de réaliser des économies, le maire propose d’augmenter les impôts de manière conséquente.”

On écrit : « … alors qu’en ce moment nos entreprises doivent faire face à des difficultés économiques, que de nombreux foyers sont touchés par la précarité et qu’il est demandé à chacun de réaliser des économies, le maire propose d’augmenter les impôts de manière consistante.”

Non, on n’écrit pas : « … de nombreuses compétences ont été transférées à la communauté de communes et qui pour y faire face a du augmenter ses taux. Ce transfert de charges aurait du conduire le maire à proposer une baisse des impôts.”

On écrit : « … de nombreuses compétences ont été transférées à la communauté de communes, qui, pour y faire face, a dû augmenter ses taux. Ce transfert de charges aurait dû conduire le maire à proposer une baisse des impôts.”

On rappellera à ces gens que lorsqu’ils étaient aux commandes, ils ont été à l’origine de très nombreux transferts de charges, qui se sont soldés par d’imperturbables augmentations d’impôts, que ce soit à la communauté de communes ou à la commune. En plus, c’était un véritable attelage : quand ici l’un était cheval monté et l’autre sous-verge, c’était que là on inversait les rôles !
Non, on n’écrit pas : « En effet, le budget 2010 voit les chapitres des frais de communication et des fêtes et cérémonies littéralement exploser (+ 255%), et la masse salariale augmentée de 230 000 € …”

On écrit : « En effet, le budget 2010 voit les chapitres des frais de communication et des fêtes et cérémonies littéralement exploser (+ 255%), et la masse salariale augmenter de 230 000 € …”

Que veut dire : « … nous appelons tous nos concitoyens à ouvrir les yeux et à se forger leur propre avis. ” ?
Et que penser quand on lit sous la signature de ceux qui n’ont jamais eu de mots assez durs à l’encontre d’une opposition dont le moins que l’on puisse dire est qu’ils lui ont manifesté la plus extrême détestation qu’ils en appellent à « …la manifestation des oppositions qui servira la démocratie pour lutter contre les excès de la municipalité actuelle. ” S'agirait-il d'un hommage du vice à la vertu ?
Les pages dites d’Altenstadt sont vraiment intéressantes, surtout par leur originalité. On y trouve sous le titre « zone artisanale 1ère tranche ” un plan de la zone industrielle Est sans qu’on sache bien de quoi il s’agit. Est-ce une nouvelle méthode de communication ? On se perd naturellement en conjectures.

L’état-civil réserve de bien tristes nouvelles parmi les décès.

32 pages tout de même, c’est une grande réussite. 

––––––––––––––––––––

24 juin 2010

compte-rendu préalable du conseil municipal de vendredi 25 juin, 18h00

C’est bien parce que la note de synthèse na été postée que le 21 juin, et que, absent les 22 et 23 juin suivants, je n’en ai pris connaissance qu’aujourd’hui jeudi 24 juin, jour de grève interprofessionnelle, que je ne vous livre mes commentaires que cet après-midi.

De quoi va-t-on parler ? Essentiellement de budget, et surtout de compte administratif, c’est-à-dire de ce qui a été effectivement dépensé durant l’année 2009. Pour simplifier, on peut retenir trois ordres de grandeurs :
le fonctionnement, environ 8,8 millions d’euros, soit 96% des prévisions,

l’investissement, environ 5,8 millions d’euros, soit 61% des prévisions,

et le total, le fonctionnement, environ 14,6 millions d’euros, soit 78% des prévisions.

Pour le détail, les contestations, les rappels, les précisions, faisons confiance à nos élus, de quelque bord qu’ils soient, pour alimenter la discussion et parfaire l’information de leurs concitoyens.

Comme il y a du rab, on parle d’excédent, il va être affecté ici et là pour alimenter qui le budget général, qui les budgets particuliers, qui ont tout de même tendance à se multiplier ces derniers temps. Après les « lotissement artisanal (ex-)allée des (ex-)Peupliers tranches 1 & 2 ”, nous n’allons pas tarder à voir rappliquer le lotissement municipal « Gumberlé-Village ”, cette technique budgétaire étant destinée, si on a bien compris, à faciliter la levée d’emprunts, dont nous savons tous qu’elle est le garant de le bonne santé financière et que sa multiplication à l’infini ne peut nous apporter que le bonheur. La crise financière dont nous n’avons vu que les balbutiements ces deux dernières années ne peut en effet que nous encourager à amplifier plus et encore ces pratiques de fuite en avant sur l’air de « nous étions au bord du gouffre et nous avons fait un grand pas en avant ”.

Les points 2, 3, 4, 5, 6 & 7 sont consacrés à ces questions financières dont nous sommes tous friands.

Point 8, bilan des opérations immobilières : on en a acheté pour 312 564 euros et vendu pour 274 222 euros. Ce point fera sans doute l’objet de quelques commentaires, en particulier de ceux qui ont la langue si bien pendue depuis quelques semaines, sauf bien sûr quand il s’agit de traduire en vote négatif tout le mal qu’ils pensent et disent penser de la gestion de leurs successeurs.

Les points 9, 10 & 11 abordent les subventions. Dans ce domaine, à moins de faire preuve d’un excessif sectarisme, on voit mal qu’il y ait contestation.

Le point 12, « relais culturel ” va permettre à ceux qui ont la langue si bien pendue depuis quelques semaines, sauf bien sûr quand il s’agit de traduire en vote négatif tout le mal qu’ils pensent et disent penser de la gestion de leurs successeurs, de remettre le couvert en se déchaînant contre un projet qu’ils ne parviennent pas à avaler. On peut légitimement s’attendre à quelques remarques assassines, à quelques réflexions bien senties, à quelques affectueuses attentions pour critiquer tout et surtout le reste. Cette fois, on peut ‘attendre au pire.

Idem pour le point 13 qui concerne les travaux à la mairie. On entend déjà l’autoproclamé défenseur du patrimoine architectural wissembourgois, celui qui nous a infligé le « narrekap ” sur le toit de la tour romane de l’abbatiale, flanqué de ses cadrans solaires aux formes exotiques, tonner une fois de plus contre les atteintes intolérables à l’intégrité du bâtiment de la mairie. On peut déjà prévoir qu’une fois qu’il aura terminé son intervention, il cherchera dans le public quelque regard approbateur qui le confortera dans ses assertions.

Points 14, 15 & 16 : il est amusant pour ceux qui suivent de près la vie municipale de lire que des consultations vont être lancées pour la construction de la station d’épuration. Voilà un sujet qui nous occupe depuis près de 20 ans, et il semble qu’on en arrive maintenant à la concrétisation. Cela veut dire, que quoi que l’on dise, quand « ils ” ont quelque chose en tête, « ils ” arrivent à leurs fins. C’est vrai pour la station dépuration comme ce sera vrai pour la route de jonction entre l’ex-allée des ex-Peupliers et le lycée de Wissembourg dont on ne dira jamais assez que ceux qui ont pris la décision et la responsabilité de l’implanter à cet endroit étaient probablement bien ignorants des conséquences de leur geste, et que l’on a le droit et le devoir de leur rappeler que les mises en garde n’ont pas manquer et qu’ils ont mis un point d’honneur à ne pas en tenir compte.

Un peu plus de dix millions tout de même pour cette station d’épuration qui fera dignement entrer les effluents de notre commune dans le vint-et-unième siècle de l’éco-transparence, de l’éco-responsabilité et de l’éco-citoyenneté.

Point 17 : acquisition d’une parcelle. Mais on ne voit pas où c’est, on attend les précisions.

Ah, le point 18 ! On rappellera au rédacteur de la note de synthèse que « après que ” est suivi de l’indicatif, cela sera confirmé par le spécialiste qui siège au sein de l’assemblée communale.

Il a fort opportunément plu entre le 26 février 2010 et le 25 juin 2010. Cela a pour heureuse conséquence de faire baisser le prix de l’immeuble du tribunal à celui d’un coquet pavillon. On en conclura que la pluie est salvatrice ! Parce que 28,5% de ristourne sur une masure entourée d’un jardin, qui a en plus été refaite il y a quelques années (ravalement de façade, aménagements intérieurs) pour être abandonnée il y a quelques mois, et arriver à 250 000 euros, c’est vraiment une affaire.

Ah, le point 19 ! Si on était à la place de Monsieur L Jourdain et de Mademoiselle F Kauffmann, on demanderait une révision du prix de la transaction. Parce que, s’il a plu ici, il a bien dû pleuvoir là, et il doit bien y avoir quelque dégât des eaux, non ? Pour l’instant, pour eux, c’est encore 350 000 euros qu’il faut débourser. Allons, un effort !
Point 20 : le classement du Geitershof doit probablement permettre d’y ramener la vitesse à 50km/h, ce qui sera pour les riverains un gage de tranquillité.

Point 21 : administration courante, qui ne soulève aucun commentaire.

Point 22 : il s’agit de taxer les friches commerciales qui sont en inactivité de plus de 5 ans. Ce qui est intéressant, c’est que petit à petit, on intègre le vocabulaire technocratique euro-bruxellois avec la généralisation de ces EPCI [ établissement public de coopération communale ] dont personne ne sait ce que ça veut dire, qui viennent compléter les établissements publics à caractère industriel et commercial (ou EPIC) ou les établissements publics locaux d’enseignement (ou EPLE), où à chaque fois, et comme par hasard, c’est un peu moins d’autorité aux élus, et par conséquent aux citoyens, et un peu plus de pouvoir aux « forces vives ” [ essentiellement celles de l’argent, de la spéculation, de la délocalisation et de l’appauvrissement des plus modestes ] devant lesquelles ils est bon de se prosterner.

Point 23 : cette histoire de promenade des enfants en autobus dans une ville où les distances se chiffrent en centaines de mètres devient grotesque. Si on veut que cela ressemble à quelque chose, il faut tourner le dos au moteur à explosion et organiser les circuits avec une calèche. Cela aura plusieurs effets positifs : moins de bruit, moins de pollution, des emplois de palefrenier, des débouchés pour des productions agricoles locales et l’essentiel, le bonheur des enfants d’aller à l’école. Tout le reste, c’est du bavardage sans intérêt.

Point 24 : il va y avoir enfin des cartes de résidents pour le stationnement en ville. Ce n’est pas trop tôt.

Point 25 : administration courante, qui ne soulève aucun commentaire.

Voilà, vous savez à peu près tout. Pour les plus chanceux d’entre vous, rendez-vous dans les boîtes à lettres dès ce soir pour ce numéro 60 de Pumpernickel que vous êtes nombreux à attendre. Les autres devront patienter jusqu’à samedi après-midi probablement. 

pumpernickel numéro_60, et l'intégrale en téléchargement

Comme il est dans 121 boîtes à lettres wissembourgeoises sur les 127 de la tournée, et que demain tout sera en ordre, vous avez bien le droit de disposer de l'édition électronique de Pumpernickel.

Hasard de la soirée [ pour mémoire, la tournée commence à 18h00, merci à mon imprimeur préféré qui a fait des merveilles comme d'habitude et m'a apporté le journal ce soir à 17h45, et se termine à 21h20 ], j'ai pu croiser les amis du Steinbaechel qui distribuaient leur tract de présentation. Ça tombait bien, puisque je venais de rencontrer les amis du Gumberlé qui m'ont confirmé la mise en place de leur association. Tout s'arrange parce que tout s'organise parce que chacun se rend compte que seule l'action collective permet de l'emporter.

Vous pouvez évidemment soutenir l'action entreprise depuis 15 ans de circulation de l'information et d'exigence de comptes qui doivent être rendus par les décideurs en envoyant une contribution, même modeste, à Pumpernickel, 1 rue Saint-Jean, 67160 Wissembourg. Merci.

N'oubliez pas,

dimanche 5 septembre 2010,

à partir de 14h30,

accrochage du 3ème lustre.

numéro 1, numéro 2, numéro 3, numéro 3_bis, numéro 4, numéro 5, numéro 6, numéro 7, numéro 7_bis, numéro 8, numéro 9,

numéro 10, numéro 11, numéro 11_bis, numéro 12, numéro 13, numéro 14, numéro 15,numéro 15_bis, numéro 16, numéro 17, numéro 18, numéro 19,

numéro 20, numéro 21, numéro 22, numéro 23, numéro 24, numéro 25, numéro 26, numéro 27, numéro 28, numéro 29,

numéro 30, numéro 31, numéro 32, numéro 33, numéro 34, numéro 35, numéro 36 & 37, numéro 38, numéro 39,

numéro 40, numéro 40_bis, numéro 41, numéro 42, numéro 43, numéro 44, numéro 45,numéro 45_jph, numéro 46, numéro 47, numéro 48, numéro 49,

numéro 50, numéro 51, numéro 52, numéro 53, numéro 54, numéro 55, numéro 56, numéro 56_bis,numéro 57, numéro 58, numéro 59, numéro 60, numéro 61, … 

Et ce samedi matin les amis du Steinbaechel poursuivaient leur action militante en distribuant le tract que vous pouvez télécharger et dont voici le texte :
La municipalité de Wissembourg s'est fixé comme principal objectif « la relance du logement « (Bulletin municipal d’informations, juin 2010), et, pour l’atteindre, elle s’est engagée dans une politique de construction à grande échelle visant à la réalisation de 600 logements : 500 dans le cadre d'une ZAC de 25 hectares sur les coteaux qui s'élèvent derrière le cimetière de Wissembourg (le Steinbaechel) et 100 dans un lotissement à Altenstadt (le Gumberlé). Ces logements « d’initiative communale « représenteraient environ 18 % du parc actuel.

Ces projets publics, comme certaines opérations privées auxquelles le maire a délivré un permis de construire (rue de l'Étang-du-Cygne), soulèvent beaucoup d'interrogations parmi les Wissembourgeois et suscitent une opposition qui s'est déjà manifestée sous plusieurs formes. Elle s’est en effet exprimée dans des réunions d’information et de quartier ainsi que par voie de tracts et de banderoles tendues sur les façades de quelques maisons, elle a  rassemblé des centaines de signatures au bas d’une pétition et s'est traduite par des recours en justice. Elle a conduit aussi à la création d'associations, dont celle des Amis du Steinbaechel.

Qui sont Les Amis du Steinbaechel et que veulent-ils ?
Notre association regroupe des riverains de la ZAC prévue par la municipalité, des propriétaires et des exploitants des terrains qu'elle engloberait, tous menacés d'expropriation, ainsi que des habitants de Wissembourg qui désapprouvent ce projet.

Elle entend d'abord œuvrer pour la préservation du caractère naturel et agricole des coteaux du Steinbaechel, parce qu'elle estime que l'urbanisation de ce coin de nature aux portes de la ville est inutile, qu'elle serait préjudiciable à l'équilibre de Wissembourg, tel que l'histoire nous l'a légué, et que les méthodes auxquelles la municipalité recourt pour y parvenir, fausse concertation et expropriations, sont inacceptables.

Mais, par la dimension même des projets de la municipalité, notre association est aussi amenée, au-delà de la cause du Steinbaechel,  à s’intéresser plus généralement aux réalités et destinées urbaines de Wissembourg et elle entend contribuer au débat sur son avenir, avec pour principe le respect du visage de la ville transmis par l'histoire et le souci de ne pas la voir se transformer en musée à ciel ouvert ou en ville fantôme.

La désaffectation présente des bâtiments de l’ex-tribunal d’instance, de l’ex-siège de l’Office national des forêts et de l’ex-synagogue, qui dessinent de part et d’autre de la Lauter comme un triangle des Bermudes où se serait engloutie la vitalité passée de la ville, préfigure ce possible avenir fantomatique. L’inutilité sociale dans laquelle ces édifices ont rejoint l'ancienne résidence de Stanislas ne serait que provisoire, selon la municipalité, puisque le bâtiment du tribunal, au moins, retrouverait bientôt « une nouvelle vie «. Mais cette résurrection ressemble beaucoup à un jeu de chaises musicales où une renaissance, ici, entraînera, là, un abandon d’autres locaux.

L’organisation d’une exposition sur le judaïsme, qui doit se tenir au mois de septembre et dont l’intérêt est en soi indiscutable, illustre quant à elle amèrement, alors que la synagogue a cessé récemment d’être un lieu de culte vivant, cette tendance de notre ville à devenir un musée.

Wissembourg risque ainsi de n'être plus qu'un décor, mais sa transformation en ville-dortoir par la venue d'environ 2 500 nouveaux habitants, dont la plupart devraient trouver du travail ailleurs, et toujours plus loin, est une très mauvaise réponse à cette menace puisqu’elle en néglige les raisons véritables : le désengagement de l’État et la situation  de l’emploi. Elle ne ferait de notre ville rien d'autre qu'un décor plus grand, au prix de préjudices irréparables infligés aux habitants actuels et aux paysages.

2 500 nouveaux habitants représenteraient une augmentation d’environ 30 % par rapport à la population actuelle de Wissembourg, Altenstadt et Weiler. Rapporté à l’ensemble du pays, ce pourcentage équivaudrait à une augmentation de près de 20 millions d’habitants. Une France de plus de 80 millions d’habitants en 2025, terme que la municipalité assigne à l’achèvement de la ZAC, alors que l’INSEE n’en prévoit à cette date que 66 millions !
Est-il raisonnable, sur la base d’estimations aussi outrancières, de porter atteinte à l’environnement, de miner l’existence et de dégrader la qualité de vie de nos concitoyens, ceux qui auront à subir les mesures d’expropriation comme les autres, qui se verront privés d’un espace naturel à leurs portes ? Est-il raisonnable, pour une ambition illusoire, de mettre en péril l’harmonie de notre ville et d’abîmer son âme ?  Les Amis du Steinbaechelne le pensent pas, c’est pourquoi ils veulent que les agriculteurs et les arboriculteurs poursuivent leur activité sur les coteaux du sud de Wissembourg et que la faune et la flore sauvages y gardent leurs droits pour le plaisir des promeneurs.

Tous ceux qui se reconnaissent dans cette volonté et souhaitent nous soutenir ou nous rejoindre peuvent signer notre pétition ou prendre contact avec la présidente de notre association, Madame Orth, 23A, route des Vosges.

Les Amis du Steinbaechel, juin 2010.

près de deux millions de manifestants ce jeudi 24 juin !
« C'est une mobilisation assez forte, mais c'est une réforme ambitieuse», a déclaré Monsieur É. Woerth, ministre du Travail, devant la presse au ministère. « Je note que la mobilisation est légèrement plus faible qu'en 2003, au moment de la réforme des retraites qui ne touchait pas à l'âge légal, portée par François Fillon «, a-t-il ensuite ajouté. « En 2009, il y a eu 1,2 million de personnes dans la rue, qui était le chiffre de la police, 3 millions selon les syndicats «, a poursuivi le ministre, estimant qu'on « est dans une logique culturelle et sociale un peu de la France. « « Je note aussi que le taux de grève est très nettement inférieur au taux de grève de 2003 «, a aussi souligné Monsieur É. Woerth, ministre du Travail, toujours en référence aux manifestations contre la réforme des retraites conduite en 2003. « Dans la Fonction publique par exemple, le taux de grève en 2003 était de 57%, il est aujourd'hui de 20% «, a-t-il dit. Interrogé sur ce que changeait la mobilisation de jeudi, le ministre a estimé qu'« elle ne change évidemment rien à la volonté du gouvernement de sauvegarder le système de retraites, et notamment de le faire en augmentant l'âge légal «.

On se contentera de demander à cette personne qui a le malheur de fréquenter ou de décorer des gens avec lesquels on n’aimerait pas aller en vacances ce que ça veut dire «être dans une logique culturelle et sociale un peu de la France».

Cette personne, que pense-t-elle vraiment des Français ?
Quelle est «un peu» son opinion sur ces Français et leur logique culturelle et sociale ?
Comment cette personne envisage-t-elle la vie avec ces 63 millions qui sont peut-être «un peu» ses concitoyens ?
Considère-t-elle qu'elle a quelque chose en commun avec eux, à part la condition humaine qu'il n'est pas question de lui contester ?
Cette personne parle-t-elle de nous comme si nous étions un groupe humain qui lui serait étranger ?
Pose-t-elle sur nous le regard de l’ethnologue confronté aux usages d’une peuplade inconnue ?
Et enfin quelle est «un peu» sa conception de la dignité en général et quelle idée se fait-elle de la frontière imperméable et infranchissable qu’il doit y avoir entre les intérêts personnels, légitimes au demeurant, et l’intérêt général qui exige de la part de celui qui en a la charge [ et non «qui en est en charge» comme disent les amis de cette personne ] une telle probité qu’elle en est une vertu ? 

––––––––––––––––––––

27 juin 2010

Schweighouse_3ème conseil populaire_30 juin_19h30

L'équipe du blog Schweighouse Sans Son Maire organise son troisième Conseil Populaire.

Il se tiendra bien sûr à Schweighouse-sur-Moder le mercredi 30 juin à 19h30. Pour la première fois, nous avons pu avoir une salle (que nous louons à nos frais, elle n'est pas du tout mise à disposition par la commune). Il s'agit de la salle du Ski-Club, Rue des Sports, près du gymnase Cosec (parking juste à côté, pour ceux qui viennent en voiture).

Ordre du jour :
1. Les acquisitions immobilières : véritable stratégie ou gaspillage de l'argent public?

2. La police municipale : quel bilan?

3. Divers, selon la volonté des participants.

Il s'agit d'une démarche de DEMOCRATIE PARTICIPATIVE. L'idée est de ne pas attendre les élections pour s'exprimer, critiquer, proposer, informer, échanger. Et de ne pas attendre non plus que les élus pensent ou agissent à notre place.

Les règles restent les mêmes : liberté de ton et d'opinion, dans le respect de chacun, tout le monde est le bienvenu. Seuls les élus de la commune qui seraient présents n'ont pas le droit à la parole, afin d'inverser les rôles par rapport au conseil municipal notamment.

L'entrée est libre, bien sûr.

L'équipe du blog se charge du gâteau et des boissons (non alcoolisées)

Pour plus de précision, un article un peu plus complet est disponible sur le blog.

A bientôt, Vincent FAVRE. 

Bettencourt

Ce qui rassure dans cette affaire, c'est que ceux qui devraient tout en savoir disent qu'ils sont les premiers surpris du tapage qui est fait autour d'un dossier extrêmement complexe comme il se doit.

Comme je n'avais rien à faire, j'ai retranscrit les propos de Monsieur le ministre du Travail lors de son pasage au grand jury sur RTL. Que chacun se fasse ensuite son opinion.

« Je suis très calme avec moi-même, comme ça, ça me permet d’être très calme avec les autres, je n’ai commis aucune négligence d’aucune sorte. ”

Interrogé sur le fait de savoir s’il est attaqué du fait du succès de l’œuvre entreprise dans le domaine de la réforme des retraites, il répond :
« Moi, j’suis une cible politique dans cette affaire, une totale cible politique, j’suis, euh, j’ai la confiance du président de la République, j’imagine que ça doit valoir une punition de la part d’un certain nombre, j’ai la confiance du premier ministre, François Fillon, et de l’ensemble de mes collègues, Luc Chatel est là, Georges Tron est là, Nora Berra est là, Hervé  Novelli, Fadela Amara, Roselyne Bachelot, Xavier Bertrand, enfin, tout le monde est là, Christian Estrosi, pardon, nombre de parlementaires, la majorité me connaît, les gens qui me connaissent ils se posent pas d’questions, dans ma ville, on se pose pas d’questions, où moi j’vis depuis 25 ans, brouhaha, je suis une cible politique parce qu’on veut ralentir, on veut ralentir le rythme et on veut ralentir la réussite de la réforme des retraites. Pourquoi le parti socialiste monte au créneau comme ça, sans jamais rien vérifier, pourquoi on a les procureurs z’habituels du parti socialiste, Monsieur Désir, Madame Aubry, etc., pourquoi on a tout cela, oui, mais ils sont pas obligés de jeter de la …, euh de l’huile sur le feu, est-ce que nous l’avons fait quand un membre du parti socialiste a été mis en difficulté, en général, jamais, donc, euh, quand Madame Aubry est au journal de TF1, c’est un scandale, ce qu’elle dit au journal de TF1, sur moi, sur ma famille, sur la façon dont elle se met comme ça en avant, mais qui est-elle pour cela, qui est-elle pour cela, n’a-t-elle jamais mis de légion d’honneur à des personnalités lilloises, n’a-t-elle jamais…, c’est un scandale absolu, donc je suis une cible politique, j’ai une capacité de résistance assez importante, je suis un montagnard, donc je n’ai rien à me reprocher, mon épouse n’a rien à se reprocher, nous avons fait, je fais cette réforme parce que le président m’a demandé de le faire, je le fais avec beaucoup de cœur, avec mon équipe, avec l’ensemble des secrétaires d’état, avec l’ensemble du gouvernement, avec François Fillon, évidemment c’est extraordinairement important. Je suis visible, donc je suis à abattre, c’est comme ça qu’ça marche, mais ça marchera pas comme ça. ”

Interrogé sur le fait de savoir s’il est toujours en mesure de continuer le travail et de faire aboutir cette réforme des retraites, il répond :
« Plus que jamais, plus que jamais, évidemment je n’ai, je ne me sens pas affaibli ni moralement ni physiquement, c’est pas parce qu’il y a quelques articles de journaux que les choses changeront, je n’ai rien à m’reprocher, quand on n’a rien à se reprocher, on est assez serein, nous travaillons, avec Raymond Soubie [ conseiller social du président de la république ] régulièrement à cette réforme des retraites, tout le temps, et voilà, et je travaille aussi dans l’ensemble du ministère, le travail que fait Nora, Nadine, Georges, etc., tout cela nous travaillons. J’suis pas affaibli, je suis euh, voilà, je suis totalement dans la réforme des retraites. ”

Vous n’avez pas le sentiment d’être affaibli ?
« Oui, je veux pas éluder vot’question, oui, enfin vous savez, c’est aussi vot’sentiment qui doit prédominer, non, je ne suis pas affaibli, c’est pas une question de sentiment, je ne suis pas affaibli, parce que quand vous êtes affaibli, vous êtes affaibli vis-à-vis de votre propre patron, je ne suis pas affaibli par rapport au président de la République, affaibli par rapport à la majorité qui fait, euh, qui fait, que je remercie encore qui fait totalement mal ( ?) derrière moi, je ne suis pas affaibli par rapport à mes collègues du gouvernement qui me connaissent depuis longtemps, j’suis pas affaibli par rapport à mon parti politique, j’suis pas affaibli par rapport à Madame Joly, par rapport à Monsieur Montebourg, c’est sûr, avec des amis comme ça, c’est presqu’un honneur. ”

Et là, tout est dit. 

––––––––––––––––––––

30 juin 2010

20 avril 2010 – 30 juin 2010 : J + 72

Cela fait maintenant 72 jours que la plateforme « Deepwater Horizon ” relâche l'équivalent d'un pétrolier Erika [ 20 000 tonnes ] tous les 4 jours. Les puits en cours de forage ne devraient produire des effets qu'à partir de la mi-août.

On se rappellera le Torrey Canyon (1967) [ environ 120 000 tonnes de fioul s'échappent du pétrolier libérien sur les côtes anglo-normandes ; à l'époque, personne ne se préoccupe encore des répercussions écologiques d'une telle catastrophe sur l'écosystème qui mettre des dizaines d'années à rétablir son fragile équilibre ], le Monte Urquiola (1976) [ plus de 100 000 tonnes de fioul s'échappent de ce pétrolier qui coule près de La Corogne (Espagne ], l'Amoco Cadiz (1978) [ 230 000 tonnes de pétrole léger se déversent souillant 300 km de côtes du Nord de la Bretagne ; la France n'obtiendra que 9 millions d'euros de réparations alors que les dégâts seuls ont été évalués à 534 millions ], l'Ixtoc One (1979) [ dans le golfe du Mexique, 600 000 tonnes de pétrole brut s'échappent d'un puit sous-marin ], l'Exxon Valdez (1989) [ sous l'emprise de l'alcool, le capitaine du pétrolier américain fait s'échouer son navire au sud de l'Alaska : 40.000 tonnes d'hydrocarbures se déversent sur 6 200 km2 de côtes américaines ], Mina al Ahmadi (1991) [ ce terminal pétrolier koweitien est bombardé par l'armée irakienne lors de la seconde guerre du golfe : 800 000 tonnes de pétrole se répandent dans le Golfe Persique faisant de cet accident la plus grande catastrophe pétrolière de tous les temps ], l'Aegian Sea (1992) [ ce pétrolier grec s'échoue avant de prendre feu près déversant 80 000 tonnes de fioul sur 200 km de côtes espagnoles ], le Braer (1993) [ encore un pétrolier libérien qui coule en déversant 85 000 tonnes de pétrole brut au sud des îles Shetlands ], le Sea Empress (1996) [ l'histoire se répète : 70 000 tonnes devant le port de Milford Haven (Pays de Galles) ], l'Erika (1999) [ au large de Penmarch (Sud du Finistère), ce pétrolier appartenant à TotalFina se casse en deux : 20 000 tonnes de fioul lourd (très persistant) se déversent sur le littoral breton et vendéen ; pour la première fois, le procès reconnaît l'existence d'un « préjudice environnemental ” ], la plateforme pétrolière Petrobras P-36 (2001) [ au large du Brésil, la plus grande plateforme pétrolière flottante fait naufrage laissant s'échapper 350.000 litres d’essence diesel ] et le Prestige (2002) [ le navire se casse en deux durant son remorquage après l'apparition d'une brèche sur la coque : 77 000 tonnes de fioul lourd se déversent au large de la Galice (Espagne) ].

Vous pouvez retrouver d'un clic les photos de ces hauts faits d'armes d'une industrie pétrolière grande pourvoyeuse de catastrophes qui ne lui sont que très rarement facturées.

Et quelques nouvelles supplémentaires glanées sur le site de l'essentiel.lu.

Et comme la catastrophe continue, et s'amplifie causant d'irréparables dommages peut-être irrémédiables compte tenu de la durée de l'écoulement, les dossiers s'épaississent. Vous pouvez les retrouver ici et là.

Encore bravo à toutes les « majors ”, Shell, Exxon-Mobil, BP, Chevron-Texaco, Total, mille milliards de dollars de chiffre d'affaire, et cinquante milliards de bénéfice après impôt. On n'oublie pas non plus la pollution qui touche plus de trente millions de Nigerians qui vivent dans la gadoue bitumeuse du golfe de Port-Harcourt.

––––––––––––––––––––

6 juillet 2010

on est surveillé !
Je viens d'être avisé que deux articles du blog ont été supprimés suite à une demande de l'afp au motif qu'ils reprenaient des dépêches de cette agence.

En y regardant de plus prêt, il s'agissait

dans un cas d'un article que j'ai écrit moi-même le 10 mars 2008 à la suite d'une visite à l'agence locale des “Déennes” comme je les appelle dans lequel je racontais ce qui m'avait été dit par les trois journalistes présents [entre autre que j'avais été le seul à pronostiquer la victoire de ce que je prenais pour le changement à Wissembourg]. Que l'afp à l'instar de la presse régionale de révérence n'ait rien vu venir et qu'elle en conçoive un certain dépit, c'est compréhensible, mais qu'elle prétende que mon récit reprenne l'une de ses dépêches, c'est intégralement inexact et parfaitement ridicule.

dans l'autre cas, j'avais réécrit un article que j'avais en effet trouvé sur l'Internet. Et là, contrairement à mes habitudes actuelles, je m'étais contenté de mentionner que je réécrivais un article sans l'identifier plus que ça. D'ailleurs, dans ma grande innocence, je pensais qu'il s'agissait d'un article des “Déennes” alors qu'il s'agissait de la reprise d'un article fournit par l'afp.

Pour ce qui me concerne, je n'ai pas besoin de menaces de poursuites judiciaires pour savoir ce que j'ai à faire, surtout à plus de deux ans de distance puisque les deux textes datent de janvier et de mars … 2008.

Bref, l'afp aime bien l'actualité, même a posteriori !
––––––––––––––––––––

7 juillet 2010

bettencourt, woerth, et consorts

après ça, tout est dit !
Le haras qui rit de Florence Woerth [ lexpress.fr/actualite/politique/le-haras-qui-rit-de-florence-woerth_904667.html ]

Alors ministre du Budget, Eric Woerth assiste avec sa femme Florence au Prix de l'Arc de Triomphe 2009. Florence Woerth a fondé l'écurie Dam's, où se côtoie le gratin des affaires et du monde hippique.  

Reuters

Gestionnaire avisée, Florence Woerth a aussi créé une écurie hippique, où se côtoie le gratin des courses et des affaires. Un petit monde ravi de la politique de Bercy en matière de défiscalisation ou de paris en ligne...

Nous sommes le 28 octobre 2008, à Neuilly-sur-Seine, dans les bureaux de Clymène, la société en charge de gérer la fortune de Liliane Bettencourt, héritière de L'Oréal. Florence Woerth, alors directrice des investissements de Clymène, tient une assemblée générale extraordinaire. Non pour le compte de sa richissime patronne, mais pour ses affaires personnelles, où flotte un parfum de courses hippiques et de défiscalisation.

Autour de la table sont en effet réunis les actionnaires d'Ecurie Dam's, une société créée par l'épouse d'Eric Woerth en mai 2008. Son objet? Acheter, élever et faire concourir des chevaux de courses. Ses propriétaires? Exclusivement des femmes, et non des moindres.

Mariée au maire de Chantilly, Florence Woerth a fondé sa petite entreprise en compagnie de quatre égéries du luxe et du hippisme: Nathalie Bélinguier, épouse de Bertrand Bélinguier, P-dg du PMU jusqu'en avril 2009; Réjane Lacoste, à la ville Mme Michel Lacoste, le président du célèbre groupe au crocodile; Dominique Ades-Hazan, qui dirige, avec son mari, un groupe de prêt-à-porter haut-de-gamme; enfin Nicole Seroul, femme de Jean-Claude Seroul, président d'honneur du syndicat des propriétaires de chevaux de courses au galop.

Protocole bien réglé

A partir de ce quintet gagnant, l'écurie ne va cesser de s'agrandir. Et justement l'assemblée qui «squatte» les locaux de Liliane Bettencourt, en ce mois d'octobre 2008, doit entériner l'arrivée de nouvelles et influentes figures. Entre autres Caroline Guerrand-Hermès, héritière du groupe Hermès -où Florence Woerth siège désormais au conseil de surveillance; Agnès Touraine, ancienne dirigeante du groupe Lagardère, puis de Havas et enfin de Vivendi Universal, sous le règne de Jean-Marie Messier; Emmanuelle Bour-Poitrinal, première directrice générale des Haras nationaux et soeur du P-dg d'Unibail Rodamco, leader européen de l'immobilier commercial. Ou encore, côté people, Françoise Boulain, la réalisatrice de télévision, épouse de Thierry Roland, commentateur de foot et turfiste émérite.

Cette première vague sera suivie d'une deuxième, tout aussi sélect, le 11 juin 2009, à l'issue d'une nouvelle assemblée générale. Avec notamment Marie-Caroline Giral, fille de Jean-Louis Giral, figure du patronat du BTP français et ex-élu RPR. Ou encore Françoise Kron, épouse de Patrick Kron, le P-dg d'Alstom, invité au Fouquet's à célébrer la victoire présidentielle, le 6 mai 2007.

Chez Dam's, le protocole est bien réglé. Chaque nouvelle arrivante acquiert une ou plusieurs parts de l'écurie, à 7500 euros la part. Constituée initialement de 5 parts, pour un capital de 37 500 euros, l'écurie Dam's en compte aujourd'hui 48, pour un capital de 360 000 euros, et une trentaine d'actionnaires. Comment expliquer un tel pouvoir d'attraction, cette concentration inédite de VIP, où tout est luxe, CAC 40 et tiercé? La passion des chevaux? Sans doute.

Et peut-être, aussi, le goût de la défiscalisation. Florence Woerth est une gérante de patrimoine avertie. Elle a créé l'Ecurie Dam's quelques mois après la promulgation du premier grand oeuvre de Nicolas Sarkozy: la loi «TEPA» (Travail Emploi et Pouvoir d'Achat). Présenté comme un soutien à «la France qui se lève tôt le matin», le texte instaure le bouclier fiscal à 50% et, parmi d'autres dispositions, crée un avantage de taille pour les contribuables assujettis à l'ISF.

Une écurie est-elle une PME?

Ceux-ci obtiennent la possibilité de déduire de l'impôt sur la fortune 75% de leurs investissements directs dans des PME, à concurrence de 50 000 euros. Initialement, il s'agissait de stimuler le tissu industriel et la création d'emplois. Mais les «pros» de l'optimisation fiscale ont eu tôt fait de s'engouffrer dans la niche, en élaborant des placements sans risque ou presque, et n'ayant qu'un lointain rapport avec la notion de PME. «A l'époque, en juillet 2007, j'avais déjà mis en garde sur les risques d'abus, ce qui n'a pas manqué de se produire», soupire le député UMP Gilles Carrez, rapporteur général de la commission des finances, le 10 décembre 2008 à l'Assemblée nationale.

Ce jour-là, l'élu du Val-de-Marne soutient un amendement du groupe UMP, visant à réduire la portée de certains montages, effectués via des holdings, et jugés peu conformes à l'esprit comme à la lettre de la loi TEPA. Eric Woerth, alors ministre du Budget, monte au créneau, et s'oppose aux députés de son propre camp, quelque peu interloqués. «Je répète que le gouvernement ne souhaite pas que l'on resserre le dispositif permettant d'investir l'ISF dans les PME. Celui-ci doit au contraire être étendu à n'importe quel instrument juridique dès lors qu'il n'existe pas d'abus. S'il y en a, il faut les combattre, et non limiter le dispositif», explique-t-il.

Mais le ministre, dont le cabinet n'a pas répondu à nos questions, ne se prononce pas sur le bien-fondé de cette innovation des gérants de patrimoine: assimiler une écurie de groupe -réunissant plusieurs actionnaires- à une PME, afin de pouvoir profiter du rabais d'ISF. Parmi les plus en pointe sur ce créneau: une filiale du groupe Banque Populaire Caisse d'Epargne (BPCE), la Banque Privée 1818, spécialisée dans la gestion de fortune. Là où travaillait Florence Woerth jusqu'à son entrée chez Clymène, à l'été 2007. «Des écuries de groupe, gérées comme des petites entreprises, permettent de rentrer dans le monde des courses hippiques tout en réalisant une bonne opération financière», indique la banque 1818 dans sa communication. Et un peu plus loin: «Avec des champs aussi prestigieux dans le monde entier que Chantilly, première ville du cheval en France, ou Longchamp, il n'y a pas plus ludique pour voir courir son capital!»
Autre ardent promoteur du capital qui court: France Galop, la société qui organise toutes les grandes courses de plat et d'obstacle en France, et détient avec Cheval Français (son homologue pour le trot) près de 70 % du PMU. Florence Woerth a longtemps siégé chez France Galop, et plusieurs actionnaires de son écurie, ou leur famille proche, y occupent aujourd'hui une place en vue. A ces passionnés du cheval, France Galop assure une promotion appuyée: «DAM's, c'est une façon originale et trendy d'élargir un réseau d'influence féminin de manière agréable et conviviale.»
«Hobby et placement»
Sans oublier de vanter les mérites financiers de ce type d'écurie. Ainsi dans l'Agefi, le 21 décembre 2007: «France Galop veut rendre plus accessible l'investissement dans un cheval de course par l'achat de parts dans les écuries. Le conseiller peut ainsi proposer à son client d'allier au plaisir une espérance de gain à risque amoindri.»
Et des conseillers, fiscaux et financiers, il n'en manque pas chez Dam's. Parmi les derniers entrants se trouve notamment Mathilde de Cheffontaines-Decaudaveine, membre de l'UMP, secrétaire générale de l'Association des gérants de patrimoine privé, auteur d'un prémonitoire rapport, en 2007: «Les chevaux de course, hobby et placement.»
Au-delà de l'attrait fiscal, l'écurie DAM's, comme la liste des invités du Fouquet's, présente une saisissante convergence d'intérêts financiers. Prenons la loi sur les jeux d'argent et les paris sportifs en ligne, dont Eric Woerth, en tant que ministre du Budget, a été le principal architecte et promoteur. France Galop et sa filiale, le PMU, se déclarent enchantés de son travail. «Le projet de loi est extrêmement positif et très favorable à l'institution des courses», rappelait Edouard de Rothschild, le président de de France Galop, dès le 30 mars 2009.

Un homme au coeur du système

Il est vrai que Bercy n'a pas lésiné sur les compensations accordées à la filière hippique. Le PMU a obtenu la permission de diversifier ses activités en proposant des paris sportifs en ligne; la taxe sur les paris en dur (la version papier) a été abaissée de 11,5% à 7,5%, soit un cadeau annuel, pour le PMU, estimé à une grosse centaine de millions d'euros - et autant de moins dans les caisses publiques; les opérateurs de paris hippiques en ligne devront verser aux organisateurs des courses, France Galop et Cheval Français (pour le trot), une redevance comprise entre 7,5% et 9% du montant des paris récoltés; le taux de retour aux parieurs est plafonné à 85% de leur mise, ce qui limite la concurrence et assure une marge encore plus confortable au PMU.

Enfin le gouvernement s'est apparemment engagé à maintenir le monopole du PMU sur le réseau en dur, les bons vieux bars PMU. «Il faut savoir que, dans la phase en amont de ce projet de loi, la fin du monopole du PMU a été négociée par la filière hippique, notamment par le président de France Galop, avec la contrepartie que le PMU puisse prendre des paris sportifs (...) Et aujourd'hui, comme on me l'a confirmé récemment à Bercy, les Etats sont plus déterminés que jamais à ne pas ouvrir le réseau en dur», confie Hubert Monzat, le directeur général de France Galop, dans une interview à Paris Turf, le 14 février 2010.

Celui-ci est particulièrement bien placé pour obtenir des assurances de Bercy et d'Eric Woerth, avec qui il a longuement travaillé. Sous-préfet de Senlis, entre 1999 et 2002, Hubert Monzat avait mobilisé les financements du prince Karim Aga Khan IV, propriétaire d'une prestigieuse écurie de chevaux, pour la rénovation de l'hippodrome et du château de Chantilly, ville dont Eric Woerth est le maire depuis 1995. Ensuite, en juin 2007, Hubert Monzat a été recruté par Eric Woerth au ministère du Budget, avec le titre de conseiller spécial, et la mission de préparer la loi sur les jeux d'argent et les paris sportifs en ligne...

Le PMU, grand gagnant

Ayant contribué à une loi très favorable à France Galop - de l'avis de son propre président, Edouard de Rotshchild, Hubert Monzat a ensuite été nommé, en juin 2008, directeur général de cette même société. «Rien à voir avec son rôle au ministère du Budget, même si son expérience de l'ouverture du marché des paris en ligne a pu constituer un plus. Mais la raison première, c'est que M. Monzat est un très fin connaisseur du monde hippique. Du reste, nous lui avions proposé le poste deux fois déjà, en 2002 et 2007», précise-t-on chez France Galop. Quoi qu'il en soit, la promotion d'Hubert Monzat a été rendue possible par la démission, quelques jours plus tôt, de son prédécesseur, Emmanuelle Bour-Poitrinal. Laquelle est ensuite devenue actionnaire de l'écurie Dam's de Florence Woerth.

Autre grand gagnant de la loi sur les paris en ligne: le PMU, filiale de France Galop. Avec, ici encore, des connexions entre la tête de l'entreprise et l'écurie de Florence Woerth. L'une des co-fondatrices et co-actionnaires de Dam's est en effet Nathalie Bélinguier, épouse de Bertrand Bélinguier, p-dg du PMU jusqu'en avril 2009. Celui-ci vient de prendre la présidence de la toute nouvelle Fédération française des entreprises de jeux en ligne (FFEJEL), chargée de veiller aux intérêts de ses membres, notamment en incitant les pouvoirs publics à lutter contre la concurrence indésirable.

La FFEJEL réunit La Française des Jeux, le PMU, ainsi qu'EurosportBet, filiale du groupe de Martin Bouygues, et les casinos Lucien Barrière, présidés par Dominique Desseigne, patron du Fouquet's. Ils devraient être bientôt rejoints par Betclic, appartenant à Stéphane Courbit, avec Alain Minc pour actionnaire de référence; et par PokerStars, dirigé en France par Alexandre Balkany, fils du député Patrick Balkany. Autant de cracks qui, sur le champ des affaires, portent les couleurs du sarkozysme. 

… et aucun commentaire.

––––––––––––––––––––

8 juillet 2010

Les “Bilderberg” début juin en Espagne

Pendant que la planète “France” se laisse prendre au jeu des révélations démenties confirmées démenties confirmées des protagonistes d'une pénible affaire qui met en lumière les connivences minables des uns avec les appétits médiocres des autres, le pseudo-gratin des autoproclamés “grands de ce monde” [cela rappelle cette sortie du Canard au moment des affaires Giscard : au royaume des pygmés, les nains font figure de géants] se réunit dans un “resort” kitsch au goût de chiotte [pardonnez-moi, je n'ai pas l'habitude de la grossièreté, mais pour le coup, je suis largement en-deça de la réalité] pour nous faire notre fête et illustrer encore plus et mieux ce dessin de Dédé dans à contre-courant politique et syndical : “pourquoi c'est encore les pauvres qui trinquent, et pas les riches ? Parce qu'ils nous ont prêté l'argent qu'on leur a donné pour les sauver qu'il faut bien que quelqu'un rembourse.”

Les “Bilderberg” se sont réunis début juin en Espagne, et tous les emboucheurs de vuvuzéla libéralistes leur ont emboîté le pas. Dernière en date, cette commission européenne, véritable autocratie, autodésignée, autocooptée, irresponsable constitutionnellement, assemblage d'intérêts financiers, reflet des collusions [rappelons-nous Nelly Kroes, la néerlandaise, issue du sérail privé, et chargée de la concurrence, qui organise des soi-disant amendes à l'encontre de ses amis coupables de ne pas respecter les règles non-écrites d'une concurrence libre et non-faussée, amendes qui sont payées de fait par les consommateurs et par les contribuables puisque ceux qu'elles frappent se servent sur la bête].

Allez donc faire un tour sur le site en lien, vous n'en reviendrez pas !
Bilderberg, vous connaissez ? Je crois que vous devriez.

Serge CHARBONNEAU

Bilderberg, vous connaissez ? Je crois que vous devriez.

Nous sommes le 3 juin (2010). C’est aujourd’hui que s’ouvre en Espagne, à l’hôtel Dolce Sitges à une trentaine de kilomètres au sud de Barcelone, la rencontre du groupe secret de Bilderberg.

Avez-vous vu une seule manchette le mentionnant ? NON, RIEN ! Ni sur Cyberpresse, ni sur Radio-Canada, ni dans Le Devoir, ni sur Le Monde, ni sur aucun média. RIEN.

Étrange tout de même ! Plus qu’étrange, invraisemblable !
Cette rencontre réunit les personnes les plus riches de la planète. Juste pour cette rencontre, on doit déployer des mesures de sécurité considérables. Pas un mot sur ces préparatifs, pas un mot sur la tenue de cette rencontre.

Pourtant, cette rencontre a bel et bien lieu, chaque année. Cette année elle se tient du 3 au 6 juin.

Nous vivons dans un monde où de petits groupes d’individus brassent des MILLIARDS et où des milliards de personnes vivent dans l’indigence la plus totale. Ces quelques individus qui se sont accaparé les richesses du monde se réunissent de temps en temps. Le groupe de Bilderberg est un de ces regroupements des trrrrrès riches du monde. C’est un groupe qui a des pouvoirs bien difficiles à cerner. Les rencontres de Bilderberg se font derrière des portes closes et le secret est de mise.

Qui est le groupe de Bilderberg ?
Le nom du groupe provient du premier lieu de rencontre, l’hôtel Bilderberg, situé à Oosterbeek aux Pays-Bas. Ce groupe représentant l’oligarchie mondiale, illustre à merveille ce que signifie « l’oligarchie «.

Le «club» sélect Bilderberg regroupe une centaine de personnes (on dit 130). Il a été initié par, entre autres, David Rockefeller, ancien président de la Chase Manhattan Bank, toujours à la tête d’un « empire « capitaliste effarant, un des principaux actionnaires de la plus grande compagnie planétaire ExxonMobil (45 milliards DE PROFITS en 2009) http://money.cnn.com/magazines/fort...

Les principaux membres-invités pour 2010 sont :
- Les monarchies européennes (reines Sofia (Espagne), Beatrix(Pays-bas), prince Philippe (Belgique) (depuis le début)

- Henry Kissinger, un des membres les plus importants (présent à chaque année depuis le début http://publicintelligence.net/1957-... )

- Dominique Strauss-Kahn, directeur du FMI

- Pascal Lamy, Commissaire européen chargé du commerce

- Richard Perle, ex-conseiller à la sécurité de George W. Bush, l’un des concepteurs de la guerre en Irak, membre important de l’American Enterprise Institute

- Paul Wolfowitz, ancien président de la Banque mondiale, ex-conseiller de George W. Bush, ex-vice-ministre de la Défense des États-Unis, principal responsable de la guerre en Irak

- Robert Zoellick, président de la Banque mondiale

- Richard Holbrooke, représentant spécial d’Obama pour le Pakistan et l’Afghanistan

- Kieth Alexander, directeur de le la NSA (National Security Agency, USA), nommé récemment à la tête du « Pentagon Cyber Command» http://online.wsj.com/article/SB124...

Et plusieurs autres.

Ceux mentionnés plus haut participent aux rencontres de Bilderberg depuis plusieurs années. On peut dire qu’ils en sont des membres «permanents».

Le lieu et la liste des invités sont toujours bien difficile à découvrir. Ce n’est qu’il y a quelques mois que nous sommes assurés du lieu de rencontre et ce n’est qu’il y a quelques jours que nous connaissons la liste des invités. Une liste qui n’est diffusée par aucun média officiel. Une liste qui nous parvient généralement de façon «non officielle «.

Étrange que cet événement ne soit pas plus médiatisé. Il regroupe pourtant les plus importants directeurs des plus grands organes médiatiques du monde et même du Canada.

Par exemple :
- Robert S. Prichard, Canada, directeur du groupe de médias TORONTO STAR, http://www.uottawa.ca/services/mark... et président de Metrolinx, http://www.metrolinx.com/en/bioRobP... la compagnie de transport des villes de Toronto et Hamilton. (présent depuis 2005)

Et les autres grands comme :
- Fareed Zakaria, rédacteur en chef de NEWSWEEK International, commentateur politique sur ABC News, au NEW YORK TIMES, au WALL STREET JOURNAL, au NEW YORKER et sur CNN

- Francisco Pinto Balsemão, ex-premier ministre portugais, actuel PDG de la principale holding de presse écrite et audio-visuelle portugaise, IMPRESA (présent depuis 2000 et peut-être même avant)

- Nicolas Baverez, éditorialiste de l’hebdomadaire LE POINT (propriété du Groupe Pinault) (depuis 2008)

- Franco Bernabè, président de TELECOM ITALIA, vice-président de ROTHSCHILD EUROPE (présent depuis 2000 et peut-être même avant)

- Alexandre Bompard, PDG de EUROPE 1 (propriété du Groupe Lagardère) (depuis 2009)

- John Micklethwait, directeur de THE ECONOMIST (participant depuis 2001)

- Martin Wolf, rédacteur en chef au FINANCIAL TIMES (présent à la réunion de 2001)

- Donald E. Graham, PDG du WASHINTON POST (présent depuis 2000 et peut-être même avant)

- Oscar Bronner, patron de presse autrichien (présent depuis 2005)

- Juan Luis Cebrián, président de PRISA, groupe de médias espagnol, et co-fondateur d’EL PAÏS (premier quotidien espagnol, trrrrès critique contre les gouvernements progressistes d’Amérique latine) (présent depuis 2001)

- Matthias Nass, rédacteur en chef adjoint du premier quotidien allemand DIE ZEIT (présent à la plupart des rencontres depuis 2000)

Ainsi que de nombreux autres journalistes et rédacteurs en chef de moindre calibre, mais tout aussi dévoués pour livrer la «bonne parole».

Comme on peut le constater sans l’ombre d’un doute, les plus importants directeurs de médias sont présents et… c’est le silence médiatique le plus complet face à un événement d’une telle envergure.

Trrrrrès peu de nouvelles filtres sur nos médias «officiels» d’information.

Sur le site de Radio-Canada, il faut remonter à 2006 pour trouver une nouvelle concernant Bilderberg. Il aurait été gênant de ne pas en parler, le Bilderberg de 2006 se tenait à Ottawa.

Je vous invite à lire la nouvelle de Radio-Canada : « Conférence Bilderberg : Dans le plus grand secret « http://www.radio-canada.ca/nouvelle...

On y dit que : « les premiers ministres Pierre Elliott Trudeau, Jean Chrétien et Stephen Harper y sont tous allés à un moment ou à un autre.

- Chrétien en 1996, http://www.ameriquebec.net/2006/06/...

- Trudeau, en 1985, http://publicintelligence.net/1985-...

- Harper en 2003, http://derphilosoph.npage.de/06_bil...

- Mike Harris, en 1996, http://iciplaneteterre.e-monsite.co...,le-groupe-bilderberg,103662.html

- Paul Martin Jr en 1996, http://iciplaneteterre.e-monsite.co...,le-groupe-bilderberg,103662.html

- Paul Martin Sr http://archives.cbc.ca/politics/fed... en 1957 http://publicintelligence.net/1957-...

- Bernard Lord, en 2001 http://www.voltairenet.org/article8...

- Frank McKenna à toutes les réunions depuis 2004 http://derphilosoph.npage.de/06_bil... et toujours présent en 2010. http://bellaciao.org/fr/spip.php?ar...

Sur Radio-Canada, on dit :
… impossible de savoir si la centaine de participants à la conférence possède un véritable pouvoir occulte. Il est cependant certain qu’ils sont tous influents dans leurs domaines respectifs. «
Ce secret entourant ces rencontres de «grands» donne l’impression que d’importants enjeux qui nous concernent y sont discutés. Le secret n’est jamais rassurant. D’ailleurs, il y a quelques jours, au Parlement européen, Daniel Estulin, journaliste d’enquête, a présenté sa recherche de longue haleine : «Le groupe Bilderberg, la véritable histoire». http://infoguerilla.fr/?p=2152

Déjà en novembre 2009, le député Mario Borghezio s’était insurgé contre le secret de cette organisation. Il exigeait plus de transparence de la part du groupe pratiquement «occulte». Voir son intervention : http://realinfos.wordpress.com/2010...

On constate qu’il y a un réel embargo sur ce groupe de Bilderberg. Nous devons rechercher des gens comme Mme Flore Vasseur, http://blog.florevasseur.com/ pour avoir quelques informations sur le déroulement de ces rencontres secrètes. Mme Vasseur a décidé d’aller visiter Sitges, où a lieu la fameuse rencontre Bilderberg 2010. Il faut lire son journal : « Tout près du groupe Groupe Bilderberg... « Flore Vasseur - Auteur | Jeudi 3 Juin 2010 à 11:01 http://www.marianne2.fr/Tout-pres-d...

Oui, ce groupe comme celui de la Commission Trilatérale ou du Council for Foreign Relations sont pour le moins «mystérieux».

Outre les patrons médiatiques, on y trouve les patrons des plus grandes banques de la planète ainsi que les chefs militaires de l’empire de l’Occident. Il y a aussi les plus grands actionnaires-propriétaires-directeurs-PDG des plus grosses compagnies capitalistes du monde. Et pour compléter le tout, les plus grands politiciens de droite du monde sans oublier plusieurs représentants des monarchies européennes.

On constate aussi qu’il y a plusieurs représentants du milieu universitaire et spécialement du Canada :
- Indira Samarasekera, présidente de l’Université d’Alberta (présent en 2009 et sur la liste de 2010)

- Sanata Seketa de l’Université du Canada ( ?) (présent en 2009)

- Heather Munroe-Blum, Principal and Vice Chancellor de McGill University (2005 et 2010)

Peut-être discute-t-on de la privatisation des Universités. Contrôler le savoir et la formation de la main-d’œuvre doit sûrement intéresser ceux qui recherchent de la chair à profit.

En résumé ce groupe essentiellement composé d’Américains et d’Européens représente toutes les forces vives qui contrôlent le monde actuel, de l’économie à la politique en passant par le militaire et même l’éducation.

De quoi peuvent bien parler tous ces gens ? De solutions pour sauver le monde ? Ou de stratégies pour protéger leurs acquis ?
Depuis 1954, peut-on dire que nous constatons que leurs travaux (très secrets) ont mis en œuvre des mesures efficaces pour faire diminuer la pauvreté, les inégalités et réduire la souffrance dans le monde ? De toute évidence NON. Le monde continue de plus en plus à creuser l’abime entre les quelques riches (eux) et les milliards d’individus extrêmement pauvres.

La réunion de 2009 avait lieu en Grèce qui vit présentement des tourments sociaux-politico-économiques. Le hasard fera-t-il de l’Espagne le prochain pays à vivre le même genre de tourments ? Bilderberg a-t-il hésité entre le Portugal et l’Espagne pour tenir sa réunion secrète ? On peut laisser aller notre imagination, lorsque nous sommes confrontés au secret, l’imagination s’active.

Il faut questionner nos braves journalistes pour savoir pourquoi ils s’intéressent SI PEU à ces groupes oligarchiques qui possèdent le monde et à la limite nous possèdent aussi d’une certaine façon.

Serge Charbonneau Québec

––––––––––––––––––––

11 juillet 2010

« l'affaire ”

Qui pourrait accorder la moindre once de vraisemblance à l’information suivante :
« Albert Jacquard, chroniqueur sur France Culture et compagnon de route de feu Théodore Monod, est suspecté d’avoir détourné au bénéfice de ses amis proches et intimes des sommes en liquide reçues lors des conférences qu’il a données à l’occasion de la sortie de ses livres. ”

Personne, évidemment, car ces deux figures majeures de la vertu témoignent, ou ont témoigné, par leur comportement, leur attitude, leur engagement d’une probité que nous savons tous à toute épreuve. C’est donc invraisemblable. Et c’est le grand drame de cette affaire dont on ne sait plus comment on doit l’appeler, est-ce du nom d’un ministre de la République, de son épouse, de l’une des femmes les plus riches de France ou de l’un de ses domestiques, ou bien encore de l’une des communes du département le plus riche de France, qui met en scène des personnages dont nous pensons qu’il n’est pas invraisemblable qu’ils n’aient pas la même exigence de probité que Théodore Monod ou Albert Jacquard.

Le pire dans une affaire, c’est que ceux qui en sont à demander, voire à implorer, qu’on leur dise ce qu’on peut bien leur reprocher, sont peut-être, voire sans doute, sincères dans leur supplique.

En ce sens qu’ayant perdu tout sens de la mesure, parce qu’ils sont intégralement déconnectés de la réalité qu’ils imposent à plus de 62 millions de leurs concitoyens [ d’ailleurs, nous considèrent-ils vraiment comme leurs concitoyens, quand on les entend parler de « ce pays ” qui serait commandé par des réflexes qui leur semblent étrangers ], ou du fait de leur méconnaissance de notre vie [ il suffit d’observer leur regard interrogateur lorsqu’ils sont quelque part et qu’ils doivent rencontrer ces individus bizarres aux mœurs étranges qui travaillent pour si peu, ne fréquentent pas les champs de course, ne sortent pas en « cravate noire ” ou n’arborent pas les mines satisfaites de ceux dont on devine que Papa a eu de la chance ; on en aura encore une illustration lors du prochain déplacement du ministre du Travail, et héros malheureux d’une saga politico-médiatico-financière, dans les usines Alsthom d’Alsace, attendons-nous au pire ! ], ils ne parviennent pas à comprendre pourquoi on viendrait leur chercher des poux dans la tête au prétexte qu’ils auraient été plus ou moins témoin plus ou moins éloigné d’une transaction portant sur quelques centaines de milliers d’euros.

Mais ces gens savent-ils que pour la plupart d’entre nous, 50 000 euros, c’est entre deux et trois années de travail, imaginent-ils que 150 000 euros, pour la plupart d’entre nous, cela représente un patrimoine que nous ne parviendrons jamais à économiser pour nous mettre à l’abri du besoin, que 7 500 euros [ le maximum de dons qu’une personne privée peut faire au parti politique de son choix ], c’est plus d’une demi-année de salaire. Et doit-on continuer l’énumération de ce qui ressemble maintenant à un étalage obscène d’une richesse d’autant plus insupportable qu’elle dégouline de cette ostentation chère aux parvenus.

Comment ose-t-on faire avaler qu’un personnage déguisé en trésorier pourra remercier un généreux donateur lors d’une soirée du « premier cercle ” et quelques heures plus tard recommandera la plus extrême sévérité à l’encontre de ce même donateur dans le cadre d’un contrôle fiscal ?
Si les informations sont vraies, comment peut-on imaginer qu’une entreprise privée qui perd la moitié de sa valeur en moins d’une dizaine d’années puisse récompenser son personnel en triplant les salaires durant les deux dernières années de cette déconfiture financière ?
Et comme il ne faut pas se substituer à une administration judiciaire qui semble très occupée par le sujet, on ne s’étendra pas sur les outrances de langage de tous ces gens qui nous expliquent, avec une véhémence qu’on ne leur soupçonnait pas, qu’ils sont plus calmes encore et que tout cela ne les affecte pas le moins du monde. Tout comme on s’abstiendra de tout pronostic quant à la prestation de Monsieur le président de la République dont on espère qu’il saura un peu mieux trouver ses mots qu’il n’a pu le faire lorsqu’il visitait un hôpital de la région parisienne et qu'il s'agissait de défendre l'honneur [ toujours les grands mots ! ] du favori de l'instant.

Tout cela donne une vision pathétique et pitoyable mais surtout bien triste de l’état dans lequel se trouve plongé celles et ceux qui devraient avoir en tête de gouverner notre pays, notre communauté, notre collectivité, et non pas d’utiliser les moyens de l’État ou une notoriété d’occasion pour défendre l’indéfendable et s’engager maladroitement dans des ornières où ils ne feront que s’enliser. 

––––––––––––––––––––
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Conseil municipal de Douarnenez, ce lundi 19 juillet 2010.

Sera complété en cours de journée

Ce n’était pas du tout prévu, d’autant qu’on a beaucoup d’autres choses à faire quand on est en vacances que d’aller passer le temps sur les bancs d’une assemblée communale qui vous est de plus totalement inconnue. Mais, c’est tout de même une bonne expérience, surtout s’il est possible ensuite de la partager avec quelques-uns des protagonistes de la soirée, les conseillers d’opposition [ qui ne se sont en fait que les anciens majoritaires de l’avant-2008 ] en l’occurrence.

D’abord un mot sur l’ambiance et les acteurs de la soirée. Il est frappant de constater l’inexistence du maire, dont mon voisin de droite, néerlandophone, ex-animateur d’une liste qu’il a lui-même classée à droite, m’a dit qu’il était aussi sénateur. Le “premier magistrat” comme on l’appelle couramment, prend si peu la parole qu’on finit par en oublier sa présence. En l’observant, on perçoit même chez lui des signes manifestes du profond ennui que semble lui inspirer cet acte de présence et de présidence qui paraît lui être imposé. Son rôle se cantonne à faire passer au vote, “qui s’abstient…? qui est contre…? qui est pour…?”, il ne distribue même pas la parole que chacun peut prendre en appuyant sur l’interrupteur du micro [ ce qui doit sans doute permettre une saisie complète des débats ], et il avait l’air assez content de clore la séance à 20h00, après deux heures de pénitence. Il a d’ailleurs disparu de la circulation, sans que quiconque s’en aperçoive. En bref, c’est un peu le gars qui n’a pas besoin de dire au revoir puisque personne ne s’st aperçu qu’il était là.

Non, le maire, le vrai, et cela nous rappelle Wissembourg, avant, c’est le premier-adjoint. Lui, il parle de ce qu’il sait, et sait ce dont il parle, il dit ce qu’il fait, et il fait ce qu’il dit. C’est l’homme du pouvoir municipal, celui à qui on a délégué toutes les signatures, qui prend tout en main, qui a réponse à tout, qui passe pour un technicien, et paraît à l’aise pour répondre aux nombreuses interventions d’une opposition morcelée en trois groupes si j’ai bien compris, des socialistes, des communistes et des écolos, qui avaient fait liste commune dès le premier tour en mars 2008, pour partager la même infortune, après avoir été aux manettes les six mandatures précédentes [ mais, comme me l’a dit une conseillère écolo, « ils” ont fait pas mal de bêtises, ce qui leur a valu de se faire congédier par des électeurs mécontents. Pour en revenir au premier adjoint, c’est lui qui a ouvert le bal sur un interminable commentaire d’un rapport sur la qualité de l’eau, dont la distribution est confiée à Veolia, ancien employeur de Monsieur le premier adjoint, et dont on peine à penser qu’ils aient conservé de mauvaises relations mutuelles. Monsieur le premier adjoint est également président de l’inévitable communauté de communes dont les attributions [ on parle évidemment de compétences, ça rend les gens compétents à force de le dire ] prennent petit à petit le pas sur celles de la commune [ de 16 000 habitants tout de même ]. Et là, on est dans le schéma classique que nous avons bien connu à Wissembourg, avec une sorte de partage des rôles entre une tête de liste qui est plus un porte-parole, une image, un affichage qu’un véritable preneur de décisions et un acteur qui décide de tout et du reste, s’accommodant très bien d’une place soi-disant de second rang alors que c’est lui qui fait et défait les hobereaux locaux.

Signalons aussi la présence de 12 citoyens sur les bancs du public.

Autres figures, les différents adjoints auxquels on donne la parole pour qu’ils présentent les points dont ils ont la responsabilité. Celui des sports est sûrement “un type vachement sympa”, en tout cas adepte du consensus, actif, souriant et dynamique. Il y a aussi l’homme des permis de construire : lui, je me demande si j’aimerais passer des vacances avec lui tant sa conversation doit être variée. Il en connaît surtout un rayon sur les ventes de terrains, ce qui suffit à le rendre d’abord sympathique. Les autres ont été fidèles à l’idée que l’on se fait des gens qui préparent vraiment leurs interventions, c’est-à-dire qu’à partir du moment où pour lire quatre lignes, il faut s’y reprendre à deux ou trois fois, ça veut dire qu’on est vraiment sérieux et crédible.

Selon mes pointages, il manquait 7 conseillers lorsque l’on a adopté, à l’unanimité, le procès-verbal de la précédente séance dont on m’a dit qu’elle avait été houleuse.

Puis est venu l’interminable commentaire du rapport sur la qualité de l’eau et l’assainissement.

« - Alors, page 16, …”, « - Alors, page 24, …”, « - Alors, page 27, …”, « - Alors, page 45, …”, « - Alors, page 16, …”, « – Et je vous renvoie au tableau comparatif de la page 53 qui …”, c’était intéressant comme un compte rendu financier lors d’une assemblée générale d’une association. Mais tout va bien nous, nous répète, nous réitère jusqu’au bout un premier adjoint particulièrement en forme.

Les choses changent un peu lorsque la conseillère écolo sort sa feuille de notes et lit une longue intervention sur

un prix de l’eau plus élevé qu’ailleurs à cause d’un opérateur privé, Véolia [ qui s’occupe aussi de faire rouler les autobus locaux, décidément, on ne se refait pas ],

la présence de d’aluminium [ ce que le premier adjoint démentira ],

les dangers des branchements au plomb qui concernent 3 000 abonnés [ mais le premier adjoint ne veut pas les affoler en leur conseillant de changer au plus tôt d’installation, « – et puis il suffit de tirer une fois la chasse d’eau le matin pour qu’il n’y ait plus de trace de plomb tout le reste de la journée, sans compter que pour faire du saturnisme, il faut lécher les murs tous les jours en vérifiant bien qu’il sont peints avec une peinture au plomb”, c’est vrai qu’avec de tels “argument”, on sent tout de suite qu’on a affaire à un professionnel ! ]

le goût de chlore [ que personne ne nie cette fois, mais c’est pour notre santé ! ],

sur le procédé faisant appel à un produit venant … d’Islande ( ! ) parce que le site sur lequel il était exploité localement a été fermé. Elle précise en outre l’inanité d’un tel procédé puisque de nombreux pays européens l’ont maintenant abandonné.

Les réponses sont conformes aux assertions infligées lors du commentaire du rapport, et on en finit par se demander pourquoi la sous-ministre de l’environnement est venue en Bretagne le même jour flanquée du ministre de l’agriculture pour se féliciter des progrès accomplis dans le traitement curatif des algues vertes. Parce qu’à entendre le premier adjoint, des nitrates et phosphore, il n’y en a pas beaucoup dans les eaux rejetées par une station d’épuration qui fonctionne à fond la caisse. Sauf que cette merveilleuse station d’épuration est intégralement mobilisée pour ne traiter que le quart de la pollution, ce qui fait que si l’on pollue plus, on ne pourra plus traiter. Là-dessus, comme on s’engageait dans une voie difficile, le maire est sorti de sa léthargie et a proposé que l’on passe au point suivant, sans vote, puisqu’il ne s’agissait que d’une information.

Le point suivant a été présenté par l’homme qui monte : il est adjoint, et conseiller général, il est jeune, et dispose encore de temps pour avoir un emploi à plein temps dans une banque si j’ai bien compris. Il est par conséquent normal qu’il ait la charge des finances communales d’une ville de 16 000 habitants. C’est à peu près la seule intervention qu’il ait faite, sauf pour reprendre la conseillère écolo en lui disant qu’il fallait tout le temps lui répéter les mêmes choses et qu’elle n’écoute pas ce qu’on lui dit, puis plus tard pour parler brièvement subventions aux associations. Mais pour sa décision budgétaire modificative concernant le budget annexe d’un lotissement, il a dû essuyer 3 abstentions, Monsieur l’homme qui monte.

Un autre point adopté lui à l’unanimité, c’est celui concernant les impayés de petites factures, et ça c’est de la gestion ordinaire.

En revanche, les contrats d’accompagnement à l’emploi ont été une nouvelle fois l’occasion de mesurer le degré d’imprécision, d’impréparation et de mauvaise improvisation dont fait preuve cette équipe qui est un peu à la peine. Il s’agit d’étoffer l’équipe qui a la charge des activités d’animation en direction de la jeunesse. Un conseiller d’opposition a eu la maladresse de demander si des actions de formation réellement qualifiante, c’est-à-dire débouchant sur un diplôme, étaient prévues pour cette douzième personne que l’on envisageait d’embaucher pour une période de 6 mois, reconductibles 3 fois. Oh la, la, le cafouillage, les réponses biaisées, le flou, la confusion, c’était très curieux. Mais cela n’a pas déstabilisé le maire qui a continué à se prendre la tête dans les mains, ou à échanger quelques mots avec ses voisons plus ou moins immédiats. La très grande classe ! On finit pas se mettre d’accord pour donner des précisions la prochaine fois et c’est adopté à l’unanimité.

Comme l’autre point sur les changements dans le tableau des effectifs du personnel municipal.

Et on revient sur les tarifs de l’eau et de l’assainissement avec l’idée lumineuse des compteurs radio-relevés. On sent le premier adjoint dans son élément, il devient intarissable, cela coule de source ! « – et puis on va faire des économies de personnel, et ceux qui veulent savoir combien ils consomment pourront payer plus cher, et je pense que ça va se généraliser, et ce qui serait bien ce serait un terminal d’où on pourrait relever toutes les consommations pour pouvoir tout surveiller, en particulier les pannes et les fuites,…”. On suggérera à Monsieur le premier adjoint de lire 1984, tout simplement. Cette proposition concerne aussi l’opposition qui n’y voit aucun inconvénient, surtout pas le conseiller communiste, ancien adjoint à l’environnement, qui vote pour cette proposition qui va alourdir un peu plus la facture “abonnement” sans que la facture “consommation” soit allégée aucunement. Il y a encore du boulot !
Les tarifs de la piscine ne font pas l’unanimité avec leur augmentation plus élevée [ proportionnellement ] pour les tarifs les moins chers. Mais on connaît ça, avec ceux qui, payant 40 millions d’impôt s’en voient ristourner les trois quarts au nom du “bouclier fiscal”…

4 abstentions, et 3 contre !
La visite de l’île Tristan va être développée. C’est vraiment une excellente idée s’agissant d’un biotope sensible, fragile et précieux, propriété du conservatoire du littoral. Mais on va ajouter de la mesquinerie et de la pingrerie au saccage, en faisant payer 1 € aux enfants de moins de 3 ans, et 3 € aux enfants de 3 à 14 ans. Il n’y a pas de petit profit, et aucune honte à entendre, sans la moindre gêne, une conseillère municipale, sans doute mère de famille, déclarer que s’il y a 3 familles avec 3 bébés chacune, cela ferait 15 personnes, et seulement 6 qui paieraient. On ne peut sans doute pas se passer de 9 € de recettes bien gagnées en l’occurrence. Et puis, c’est légal, et ce qui est légal est moral, tout le monde le sait, et les incrédules n’ont qu’à se pencher sur l’actualité pour s’en convaincre. Au passage, on s’aperçoit que l’équipe d’amateurs aux manettes de la ville ne sait pas à combien le conservatoire du littoral a plafonné le nombre des visiteurs pour l’année ! C’est émouvant le dilettantisme quand il est joué par des professionnels ! Unanimité tout de même !
La commune va acquérir 100 lithographies en liaison avec la Route du Rhum, va en donner 20 aux ayant-droit de l’auteur, en garder 40 pour en faire des cadeaux et en vendre 40 au prix de 80 €.

On parle maintenant subventions aux associations, mais j’ai un peu décroché, pour embrayer sur les contrats éducatifs locaux. Ce sont des dispositifs qui permettent d’améliorer la réussite scolaire des populations en difficulté et par conséquent d’œuvrer pour une meilleure intégration sociale. Cela a été mis en place en 2003, donc par l’ancienne équipe. Un conseiller d’opposition demande qu’on lui fournisse le diagnostic dont on dit qu’il figure en annexe, mais il n’y a pas d’annexe ! Où l’on s’aperçoit que l’équipe d’amateurs aux manettes de la ville est incapable de répondre autrement que par de vagues et inaudibles onomatopées, en promettant un diagnostic dont on ne sait s’il est en cours, en projet, en esquisse ou dans les limbes ! C’est émouvant le dilettantisme quand il est joué par des professionnels ! Unanimité tout de même !
On suggérera à l’adjointe aux affaires sociales de s’intéresser à l’épicerie sociale de Wissembourg. Elle gagnera du temps et cela lui permettra de donner à son propos un peu de densité. Unanimité, naturellement.

Le gag de la soirée arrive avec l’adhésion au réseau cyberbase de la caisse des dépôts qui est un outil de découverte et d’initiation à l’Internet. Le pire, c’est que plus c’est gros, plus ça marche. La commune va sortir plus de 3 000 € pour disposer d’un logiciel et avoir une ristourne de 30% sur le matériel d’équipement de la médiathèque. Une varie affaire, pour la caisse des dépôts, non ?
Après ce n’importe quoi, une conseillère d’opposition s’inquiète de l’absence de politique en faveur de la lecture publique. Amis l’adjointe interpellée lui répond qu’elle est d’accord avec elle, le aire aussi car, qui ne dit mot consent !
On reparle de la convention qui lie la ville à l’association qui s’occupe de la chapelle Sainte-Hélène pour fixer les participations des différents partenaires : unanimité moins un contre.

Les ventes de biens, quatre au total, font tout de même un peu de bruit. D’autant qu’il ne s’agit pour l’instant de ne décider que du principe, et après qu’on saura si c’est par adjudication, de gré à gré ou autre. Le seul problème là-dedans, c’est que l’on ne voit pas très bien où l’on va. En revanche, les arguments sont connus : bâtiments forcément vétustes, charges, investissements, absence de projet à cet endroit. Autant de propos vides de sens qui feront la bonne fortune des “investisseurs” immobiliers et motivent l’opposition à s’abstenir. On aurait pu penser à un vote contre franc et massif.

––––––––––––––––––––
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Avec mes excuses pour le décalage, j'aurais dû finir hier, mais il a fallu composer avec les connexions Internet.

Exposée à l’érosion des ses côtes, la commune va sortir 7 000 € HT pour faire affaire avec Fondasol dans le but d’établir l’invariable, l’incontournable, l’inestimable diagnostic de l’état des falaises. Adopté à l’unanimité.

Unanimité également pour un raccordement au tout-à-l’égout d’une propriété située au bout d’une impasse.

Là où ça un peu plus animé, c’est quand on est arrivé à de dernier point, celui de l’approbation de la zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager [ ZPPAUP, mais ça va mieux en l’écrivant ]. Lors des travaux préparatoires engagés par l’équipe précédente, des recommandations empiétant sur les prérogatives du PLU ont amené la nouvelle équipe à recadrer, car s’il est permis de protéger les espaces, il n’est pas question que les “environnementeux” décident à la place des techniciens ! Donc, le “progrès” version libéraliste reprend ses droits, enfin ceux qu’il s’est auto adjugé et la main repasse du bon côté en empruntant la porte de droite. Au passage, on admet que les huisseries PVC feront l’affaire pour les bâtisses des siècles passés, en oubliant sans doute le caractère jurisprudentiel d’une telle décision. Mais foin de précautions puisque les autorités de tutelle semblent avoir donné leur aval. La conseillère écolo rappelle que le PVC est par nature anti-nature, qu’il génère pollutions et déchets insupportables tant lors de sa fabrication que lors de sa destruction, et que ce n’est en aucune manière une bonne façon de régler le problème. Quant à l’argument invoqué par l’adjoint aux permis de construire selon lequel on ne verrait pas la différence à 15 mètres, il disqualifie d’emblée celui qui ose l’utiliser.

Pour ce beau morceau de bravoure, il ne fallait rien de moins que l’unanimité à peine troublée par une abstention bien solitaire.

Avant de partir, les conseillers municipaux reçoivent une carte VIP pour l’accès aux fêtes de Douarnenez qui commencent jeudi.

Voilà, c’est fini. Il me reste quelques minutes pour aller livrer mes impressions à l’opposition qui tient salon aux abords d’une mairie intégralement dépourvue de garage à vélo, manière sans doute d’encourager les citoyens à utiliser un moyen de transport cohérent avec les propos tenus en conseil municipal où il n’y a pas une intervention sans que l’on fasse mention d’environnement, de développement durable, d’économie d’énergie et autres lieux maintenant très communs.

Echange d’adresses, remise de quelques Pumpernickel, quelques mots sur la situation des uns et des autres, et bon courage, car on en a tous besoin.

Ce mercredi 21 juillet, Ouest-France et Le Télégramme de Brest rapportaient l’un et l’autre le conseil municipal. Incontestablement, c’est Le Télégramme qui est le plus complet en mettant sur la table le plus de sujet. J’ai ainsi eu confirmation des renseignements qui m’avaient été donnés par mon voisin, seules me manquaient les identités des intervenants.

décès d'Alain Roelens

Alain Roelens

Artisan Menuisier en retraite et militant écologiste

Est décédé le mercredi 21 juillet, à l’âge de 66 ans

 Sa femme Nicole Roelens, ses enfants Julie, Caroline et Jean Baptiste, ses gendres Bruno Ciofi et Loïc Duchamp, ses petits enfants Clotilde Jeanne, Léo et Elsa ainsi que  tous les membres de sa famille invitent ceux qui l’ont aimé et estimé à se rassembler dans la prière pour célébrer ce qu’il a donné par sa vie et pour soutenir son chemin aujourd’hui vers l’éternité de l’esprit.

 La célébration aura lieu samedi 24 juillet à 17 h en l’église catholique de Muhlbach

––––––––––––––––––––

L’association Stop Fessenheim

A l’immense tristesse de vous annoncer le décès de

Alain Roelens

Qui fut l’un de ses militants les plus engagés pour la fermeture de la centrale Nucléaire de Fessenheim. Elle souhaite lui rendre hommage avec tous ceux qui ont partagé sa lutte pour l’avenir de la  planète.

Les obsèques auront lieu Samedi 24 juillet à 17 h en l’église catholique de Muhlbach

––––––––––––––––––––

Fermons Fessenheim et sortons du nucléaire

STOP FESSENHEIM

58 route de Munster

F-68380 Breitenbach

tél. : 03 89 77 53 11

stopfessenheim@yahoo.fr / www.stop-fessenheim.org

––––––––––––––––––––

27 juillet 2010

Mais où est passé M'sieur l'mair' (de Douarnenez) ?
Le moins que l’on puisse dire, c’est que le maire et sénateur de Douarnenez a su faire fort durant les quatre jours de fêtes appelés « Temps Fêtes ” ! Il avait tout de même annoncé la couleur à la fin du conseil municipal du lundi précédent en souhaitant à tout un chacun de « bonnes  vacances ”. On ignorait à ce moment-là qu’il s’agissait essentiellement des siennes, puisqu’il semble s’être éclipsé dès jeudi soir. On avait tout de même un indice puisque dans les relations que la presse en a fait au cours des jours suivants, seuls apparaissaient ceux qui comptent réellement au sein d’un équipe municipale très ramassé autour d’un premier adjoint omniscient, omnipotent et omniprésent. Pour être juste, et c’est comme ça qu’un individu absolument étranger à l’actualité locale peut le voir, il convient de mentionner ceux qui montent, dont ce conseiller général qui se permet en conseil municipal de reprendre l’une de ses collègues en lui reprochant de ne pas écouter ce qu’on lui dit, sans s’interroger sur l’intérêt réel de ses interventions d’ailleurs.

Pour en revenir à M’sieur l’mair’, en se conduisant avec une telle légèreté vis-à-vis, on serait tenté d’écrire à l’encontre, de ses concitoyens, en leur montrant qu’ils ne sont pour lui et ses amis que des administrés, il leur a envoyé un message de mépris dont ils se seraient sans doute passés. A lire les gazettes, ce ne sont pas moins de 1 700 bénévoles qui ont évidemment donné bien au-delà de leurs quatre jours pour que cette manifestation dont on se moque bien qu’elle ait rassemblé plus ou moins de 50 000 visiteurs [ car l’important, ce n’est pas qu’il y en ait eu plus que l’an dernier,  mais bien que celles et ceux qui étaient là y aient trouvé leur compte ] soit une réussite. Peu importe que quelques imprévoyants aient été ennuyés par une fermeture normale du passage sur la passerelle. Tout cela, ce n’est que l’écume d’un événement de bonne humeur et de bonne santé sociale [ puisque nous avons été sobres, comme s’en sont réjouis les services de secours ].

En fait, en privilégiant un rendez-vous avec le ministre Estrosi pour discuter d’un projet forcément prioritaire en liaison avec une lointaine NASA [ ça, c’est pour donner un peu de crédit à ce qui en manque ], en désertant la cité dont on dit qu’il est le maire, en « déléguant ” à d’autres le soin d’apparaître comme un animateur, comme celui qui encourage au-delà des clans et des étiquettes, est-ce que par hasard M’sieur l’mair’ n’aurait pas signé une réélection plus difficile que prévu pour la prochaine échéance. C’est en tout cas tout le bien que l’on souhaite au Douarnenistes.

En marge de la fête, on vendait des produits qui avaient tous un rapport avec le thème général, et c’était bien agréable. Entre autres de voir le stand de la SNSM en butte par ailleurs aux attaques du secteur privé qui considère le sauvetage comme un marché comme les autres, c’est-à-dire une bonne manière de faire de l’argent en se droppant dans les oripeaux que ces gens affectionnent, la concurrence. A ce propos, j’ai pu avoir une conversation idiote avec l’un de ces apôtres de la concurrence qui souhaite maintenant que les retraites soient calculées, et c’est probablement un premier pas avant la suppression de la notion même de retraite, sur les 25 dernières années pour tout le monde au nom d’une égalité dont il peine à définir les contours. Il n’est pas allé jusqu’au bout de ce qui lui sert de pensée en formulant son vrai projet : des salaires réduits de 90% de façon à ce que nous soyons compétitifs par rapport aux Chinois qui habitent un pays dont on envie les lois sociales, l’intégrité de l’administration et le confort des prisons. Ce genre de propos venant de quelqu’un qui par ailleurs connaît bien les structures intercommunales, et avait une ancienne élue [ pendant 7 ans j’ai été adjointe, et je n’admets pas que l’on dise du mal des élus… ] comme collègue sur son stand en dit long sur l’état dans lequel une bonne trentaine d’années de confrontation à l’intérieur de la collectivité nationale a mis notre pays. En s’opposant, en faisant le jeu de ceux qui réussissent, de ceux qui font de la croissance, toujours plus aujourd’hui car c’est moins que demain, les dirigeants, libéralistes et non libéraux, sont parvenus à dynamiter tout ce qui nous donnait l’impression d’appartenir un groupe ayant l’essentiel en commun, et le superflu en débat. Tout cela vient après un courriel d’un copain qui me rappelle le joint français, cette grande grève de 1972 quand toute la Bretagne et bien au-delà se soulevait parce qu’on ne travaille pas avec un fusil dans le dos comme le scandaient les milliers de manifestants. Mais ça, mon petit interlocuteur de l’autre samedi ne doit pas le savoir, et comme tout ce qu’il ne sait pas, il reproche à ceux qui le savent de le lui dire, probablement parce qu’il n’apprécie pas d’être mis en face de sa propre ignorance.

––––––––––––––––––––

10 août 2010

de retour !
Assurément, le coup de la déchéance de nationalité pour des Français réputés moins Français que les autres du fait de leur(s) origine(s) étrangère(s) aura permis de décaler les feux d’une actualité qui se faisait trop pressante sur un ministre de la République [ dont on ne sait pas encore si en plus du portefeuille (sans jeu de mot, s’il vous plaît !) du travail, on ne va pas lui confier les responsabilités de la famille et de la patrie… ] bien en difficulté. Car pendant que l’on cogne avec des bidules de bien belle facture sur tout ce qui ne ressemble pas aux enfants des « beaux quartiers ” du triangle des Bermudes Neuilly – Auteuil – Passy, on perd un peu de vue cette notion de conflit d’intérêts pour laquelle aucune peine plancher n’a été instituée dans la énième loi visant, comme c’st la règle depuis une quinzaine d’années, à éradiquer l’insécurité, à faire une guerre totale et définitive aux dealers, à en finir une fois pour toutes avec une criminalité dont nous devons maintenant avoir intégré qu’elle a été inventée par les immigrés dès lors qu’ils avaient un peu de temps libre au lendemain des années ’70.

D’ailleurs, c’est quoi un criminel ? Est-ce celui qui s’arrange pour que des lois de complaisance soient votées raccourcissant les délais de prescription des délits économiques ? Est-ce encore celui qui encourage la concentration de la presse entre les mains de l’argent-roi pour que soient ensuite passés en boucle ces « zenkèt’dopignon ” qui entérinent opportunément les lubies d’une droite dure en quête de succès électoral ? Est-ce celui qui laisse se multiplier les accidents du travail sans qu’aucune charge ne soit retenue à l’encontre des responsables ?
Parenthèse : à propos de l’information, savez-vous qu’un homme de 65 ans s’est tué ce 9 août en chutant d’une grue sur le port de Mertert situé sur la Moselle ? Savez-vous que ce même 9 août, c’est un accident grave sur le site d’ArcelorMittal à Differdange [ chute de 9 mètres, blessé grave ] et que le 7 août, toujours chez ArcelorMittal un homme de 56 ans qui reçoit un électrode sur la tête et perd la vie ? Tiens, ArcelorMittal, ça nous dit quelque chose, non ? Qui vous en a parlé ? Ces accidents du travail ne sont qu’un exemple parmi des milliers d’autres qui ne semblent pas émouvoir cette presse toujours avide de relayer les caprices des hommes du pouvoir en commentant leurs simplifications et leurs outrances.

Donc, si on comprend bien, il aura fallu quelques réunions secrètes, nous disent les quelques journalistes qui font encore un travail d’investigation, entre les plus « hautes autorités de l’État ” (sans jeu de mot) et les surgradés de la police sous la houlette de l’ancien directeur de la police nationale [ nommé par Monsieur C. Pasqua ] reconverti en secrétaire général de la présidence de la République pour qu’une stratégie de combat soit mise en place visant à envoyer un écran de fumée suffisamment opaque pour que nous finissions pas oublier les éventuelles turpitudes des amis des vieilles dames neuilléennes ou des écuries cantiliennes. Et c’est semble-t-il très efficace, et à porter au discrédit de ceux qui ne passent pas une journée sans nous rappeler la morale déontologique de leur profession tout en moquant ces millions d’éditorialistes qui s’épanchent sur leur blog.

Au final, comme ils écrivent tous, en s’engouffrant dans le piège qui leur a été tendu par de piètres machiavels [ mais, au royaume des aveugles, les borgnes sont rois ], c’est l’ensemble de la communauté nationale qui a perdu : négation du principe d’égalité entre les citoyens, passage d’éponge sur des comportements indignes, surenchère de langage, confusion des genres, division du corps social, stigmatisation et catégorisation des citoyens selon leur origine [ que faire de cette citoyenne italienne si rapidement naturalisée qui se dit être « la première dame de France”, alors que cela n’existe pas chez nous, n’est-ce pas là une suspicion de non-intégration ? ], et malheureusement et cetera !
Tout cela vient en plus de personnages dont on aimerait lire un jour qu’ils ont donné une heure de leur existence pour les choses s’arrangent. Quand avons entendu parlé des activités bénévoles de tous ces ministres, porte-parole, experts en tous genres qui seraient allés animer des soirées festives, alphabétiser des familles, écrire des lettres pour celles et ceux que la misère, le plus souvent, a poussés à venir chercher chez nous des moyens d’existence ? Sous réserve d’inventaire, on se gardera de répondre « jamais ”, bien que la tentation soit forte.

Sur un autre plan, tout ce qui est actuellement mené par des hommes de pouvoir sans autorité est exécrable en ce sens qu’ils prétendent combattre crime et délinquance avec les armes du crime et de la délinquance. On avait cru comprendre que la supériorité des démocraties sur les dictatures découlait du fait qu’à la brutalité des unes on répondait par des procès équitables et contradictoires, des sanctions proportionnelles à la faute commise, des jugements objectifs, des principes au centre desquels l’humanisme avait une place de choix. En leur tournant le dos, ces hommes de pouvoir sans autorité mettent leurs pas dans des brisées que nous sommes nombreux à ne pas fréquenter car elles nous ont menées sur des chemins de traverse

relais, photovoltaïque, énergie

Autant en parler tout de suite, puisque cela fera sans doute une grande partie des informations de la presse.com dans les prochains jours : on est en train d'installer les panneaux solaires photovoltaïques sur le toit du relais culturel nouveau. Ça va sûrement faire plaisir au ci-devant adjoint aux permis de construire, et historien autoproclamé de la commune, lui qui n’en finit pas de rouspéter contre toutes les initiatives d’une municipalité qu’il ne parvient pas à accepter. Il faut dire que c’est une référence en la matière, puisque le chapeau de clown dont il a affublé la tour romane de l’abbatiale, c’est son initiative, sur la foi d’une reproduction de gravure du XIXème siècle qui nous a donné, entre autres, Viollet-le-Duc dont chacun peut apprécier le bon goût et le sens de la mesure en allant traîner ses guêtres à Carcassonne. Pour notre infortune, il n’avait pas en architecture le talent de son ami Prosper Mérimée en littérature… Attendons-nous par conséquent à ces cris d’effraie dont il est coutumier.

Pour ce qui est de ces panneaux, certes il s’agit d’une énergie renouvelable et disponible à profusion qui bénéficie pour quelques années encore de généreuses subventions sous forme de majoration du prix de rachat du kWh produit. Il n’est pas pour autant interdit de s’interroger sur le rendement réel de ce type d’installation en les comparant à l’énergie qu’il est possible de retirer d’une part des économies d’énergie [ c’est le plus vaste gisement existant ] et de la production d’eau chaude solaire d’autre part. Dans son édition du 10 août 2010, lapresse.com-Alsace nous parle de La Réunion où on a trouvé le moyen d’installer 100 000 chauffe-eau solaires pour une population de 800 000 habitants

[ au passage, on mentionne cette idée d’une filiale de l’ancienne entreprise publique EdF qui installe gratuitement des chauffe-eau solaires pour ensuite percevoir une redevance sur le fonctionnement ! Cela rappelle cette réflexion que l’on se faisait en Chine du temps des empereurs, quand les impôts de toutes sortes réduisaient le peuple à la misère : il n’y avait que les pets qui n’étaient pas imposés ! ]

Toutes choses égales par ailleurs, et transposé à la métropole, cela voudrait dire que pour la moitié sud du pays, et une population d’une petite trentaine de millions d’habitants, il y aurait près de quatre millions de chauffe-eau solaires, auxquels il conviendrait d’en ajouter deux ou trois millions pour une moitié nord qui dispose d’un certain potentiel. Et pour continuer, il resterait à couvrir les toits de ces installations hideuses qui défigurent les entrées des villes que l’on nomme zone d’activité commerciale, artisanale ou industrielle, façon de donner un peu de sens et un peu d’utilité sociale à ces collections d’horreurs. Générant des quantités d’eau chaude basse température, on ne manquerait alors pas de susciter des vocations chez les physiciens pour utiliser toute cette énergie gratuite.

Mais comme on a tout compris, on s’engouffre dans la voie étroite du photovoltaïque [ qui se justifie essentiellement dans les zones reculées et inaccessibles… est-ce déjà le cas de Wissembourg ?] pour produire une énergie qui a déjà un premier mérite : celui de n’être disponible qu’après installation d’un compteur ! 

Antoine M. & Gaz de France – Suez – Cocorico

On nous annonce que Monsieur le premier ministre vient de se réjouir de l’acquisition du groupe britannique International Power par le combinat français issu d’une privatisation que Monsieur le président de la République s’était engagé à empêcher du groupe public Gaz de France racheté par le groupe Suez lui-même frère siamois du groupe Lyonnaise des eaux. Cela fera d’un groupe français la seconde capitalisation boursière dans le domaine de l’énergie et devrait aller droit au cœur des ouvriers dont on s’apprête à amputer, et dans quelle démesure, les droits à une retraite paisible.

Gaz de France – Suez, voilà des gens dont il est intéressant de connaître les pratiques au quotidien lorsqu’il s’agit de (mal)traiter les ci-devant usagers transmutés malgré eux en clients.

Il y a près de deux ans, Antoine M. [ qui désire garder l’anonymat ! ] reçoit une relance pour une facture de gaz d’environ 550 € qu’il pense pourtant avoir réglée par T.I.P. [ c'était le cas, le T.I.P. ayant été encaissé ]. Se fiant à la bonne foi de ces gens, il envoie un chèque avec un mot leur demandant, au cas où il s’agirait d’une erreur de leur part, de bien vouloir détruire le chèque. On aurait pu en rester là si on était entre gens qui savent mettre en œuvre les principes de la bonne éducation que nous avons reçue de nos parents.

Que firent les services financiers de Gaz de France – Suez, ils touchèrent le chèque ! Et il fallut qu’Antoine M. les relance quotidiennement, qu’il écrive à chacun des membres du conseil d’administration [ aucun n’a eu la courtoisie d’accuser réception du courrier pourtant nominatif ], qu’il parvienne à trouver enfin un interlocuteur avec une adresse pour obtenir, près de deux semaines plus tard qu’on lui restitue son argent qui lui avait été, osons le mot, volé.

Antoine M. avait aussi des exigences, en particulier qu’on lui envoie une lettre signée par quelqu’un [ et non une réponse automatique informatique ] dans laquelle cette entreprise que l’on avait cédée au privé lui présenterait ses excuses pour le désagrément causé et lui confirmerait qu’aucune mention d’un quelconque incident de paiement ne figurerait sur son compte. Obtenir cette lettre a nécessité encore d’innombrables démarches, mises en garde, semonces qui ont tout de même été couronnées de succès. Cependant, devant l’évidente mauvaise volonté de ces gens qui en prennent à leur aise avec l’argent et la propriété publiques, Antoine M. a décidé de fractionner ses paiements en plusieurs chèques, seule méthode étant susceptible d’ennuyer ceux qui l’avaient particulièrement contrarié.

On en était là jusqu’en juin dernier lorsque les services financiers de Gaz de France – Suez ont prétendu qu’Antoine M. n’avait pas payé l’intégralité de sa dernière facture d’électricité. Mauvaise pioche pour des gens qui ont des pratiques pour le moins douteuses puisque ce paiement était fractionné en 3 chèques, qu’ils ont été encaissés en même temps, le 17 juin [ sa banque a d’ailleurs confirmé à Antoine M. que c’était bien Gaz de France – Suez qui avait encaissé ces 3 chèques ], et qu’il était fort étonnant que Gaz de France – Suez trouvât la trace de deux d’entre eux en perdant celle du troisième. Seconde relance le 5 juillet avec les sommations d’usage [ on vous coupera le gaz, ça vous coûtera 88,83€, mais vous pouvez faire appel aux services sociaux tant du département que de la commune, et autres fadaises ], puis, après un coup de téléphone orageux, une lettre datée du … 14 juillet dans laquelle un mystérieux conseiller déclare que la demande va être prise en compte et qu’il y sera répondu dans les meilleurs délais.

Thèse, antithèse, foutaise, a-t-on coutume de dire. Cette fois, la coupe étant pleine, re-coup de fil auquel la collaboratrice de Gaz de France – Suez choisit de mettre fin, puis encore un coup de fil et un interlocuteur qui semble avoir du galon qui déclare ingénument [ il pense sans doute que ce qu’il dit est vraisemblable ] que la demande vient d’être fort opportunément traitée par le service compétent [ les concernant, c’est vraiment le qualificatif qui convient ] et qu’il va y être donné suite. « Mais pouvez-vous me donner l’intitulé de votre compte bancaire ? ” On croit rêver devant une telle mauvaise foi, une semblable accumulation de mensonge, une pareille dissimulation de la responsabilité. Antoine M. a tout de même fini par arracher, mais ça lui a manifestement coûté, et sans doute n’en a-t-il pas l’habitude, quelques mots d’excuses maladroitement bredouillés par un personnage qui déshonore un peu plus l’entreprise qui l’emploie.

Notre petit monde a maintenant une semaine pour régulariser la situation d’Antoine M. qui a déjà prévenu qu’il porterait à la connaissance de ses amis les mauvaises manières d’un groupe industrialo-financier qui se conduit en fait comme un usurpateur du nom d’une ancienne entreprise publique.

––––––––––––––––––––

11 août 2010

Vigilance & Résistance

Les 15 & 16 mai derniers, un grand rassemblement s'est tenu sur le maquis du Plateau des Glières. Il y  a évidemment beaucoup été question de la Résistance, et le dimanche 16 mai, des personnalités ont été invités à délivrer des «paroles de Résistance».

Merci aux amis d'octobre verre d'avoir transmis le lien.

Parmi, des Résistants historiques, Odette Nilès (arrêtée puis transférée au camp de Chateaubriand où elle devient «la petite amie» de Guy Moquet), Léon Landini (leader FTP-MOI) et Walter Bassan (déporté au camp de Dachau, lira un texte en hommage à Amédée Guy).

Stéphane Hessel, Ambassadeur de France, ancien résistant, ancien déporté, co-rédacteur de la charte universelle des droits de l’homme, et Raymond Aubrac, Ancien Résistant, ex commissaire de la république, deux des parrains de l’association CRHA ont tous les deux tenu a laisser des messages qui ont été diffusés lors du rassemblement. Philippe Dechartre, Ancien résistant et ministre gaulliste sous Pompidou, a apporté son soutien au rassemblement

Pour les résistants d’aujourd’hui :
- Dominique Liot (Agent EDF, membre des Robin des Bois, passé en procès pour avoir remis le courant aux foyers dans la difficulté).

- François Ruffin (journaliste, plusieurs fois en procès dans l’exercice de son métier interviendra sur l’état de la presse et son indépendance aujourd’hui).

- Le docteur Poupardin (convoqué par la CPAM pour avoir prescrit pour ses patients en Affection de Longue Durée (ALD) des médicaments remboursés à 100%. C’est pour lui, une façon de s’opposer au morcellement comptable des malades et aux attaques qui sont faites à l’accessibilité aux soins par tous.

- Serge Portelli magistrat et vice-président du Tribunal de Paris, il nous parlera de la reprise en main de la justice par le pouvoir.

Vous pouvez retrouver leurs interventions d'un  clic sur le lien.

Parce que ce texte est exemplaire du fait de la dénonciation de la dérive autoritaire du régime par un magistrat, il m'a semblé bon de prendre sur mon temps pour le retranscrire. Vous pouvez, vous devez devrait-on dire, le lire et le faire circuler.

Intervention de Serge Portelli

Serge Portelli, vice-président au Tribunal de Paris

Marc Bloch écrivait, en 1940, 4 ans avant de mourir torturé : « Je pense à ceux qui me liront, à mes fils certainement, à d’autres peut-être, un jour parmi les jeunes, je leur demande de réfléchir aux fautes de leurs aînés. «  Cette demande venant d’un homme qui a payé de sa vie son combat et sa résistance, il nous faut l’écouter avec d’autant plus d’attention qu’il nous l’adresse à nous, précisément à nous, à vous, alors qu’il ne sait pas encore ce qui l’attend, même s’il le pressent. Ce à quoi pense Marc Bloch, ce sont les années qu’il vient de vivre, celles qui ont précédé la défaite, celles qui ont précédé ce qu’il ne connaît pas encore, qui ont précédé le pire du pire, ce à quoi il nous invite, et à quoi je vous invite, en très peu de temps, et en le faisant sous l’angle de la justice, mais la justice au sens large, c’est à réfléchir à ces années grises pour éviter qu’elles ne deviennent noires ou brunes, car nous sommes précisément dans ces années-là, dans une de ces zones incertaines de l’Histoire, de celles que l’on regarde a posteriori avec d’infinis regrets ou d’immenses colères en disant : « c’était encore possible, et ils n’ont rien vu, ils n’ont rien fait ! «
Que nous apprend la Résistance ? A vous, à nous, à moi homme de loi ?
La résistance nous laisse un immense héritage, un héritage dans ses mots et un héritage dans ses actions. Ces mots sont dans la rédaction de ce texte que vous connaissez tous et qui a fini par s’appeler « les jours heureux ” [ il s’agit du programme du CNR, disponible en lien ]. Dans les toutes premières phrases du projet à venir, dans la seconde partie, figure la référence aux libertés fondamentales, au respect de la personne humaine, à l’égalité absolue de tous les citoyens devant la loi. Cette référence n’est pas à cette place par hasard. Même si les propositions en matière économique et sociale nous font particulièrement vibrer aujourd’hui, même si elles nous paraissent en 2010 de bien des façons très prémonitoires, ce texte, longuement travaillé nous rappelle qu’après le mot d’ordre du combat, c’est la nécessité de pouvoir vivre en liberté, de pouvoir exercer enfin et réellement toutes les libertés qui à la source de tous les autres droits, qui est la condition-même de leur existence. Rappelons-nous cette évidence, n’ayons pas peur du mot « liberté ”, prononçons-le, nous aussi aussi souvent que possible,  plus souvent qu’il ne faut, c’est un mot magique, qui ne s’use jamais, mais qui peut disparaître si on le délaisse, si on ne le met pas comme eux, comme les Résistants, au début de notre pensée.

La Résistance nous laisse aussi des actes, et leurs actes de courage, que nous disent-ils ? Que le pouvoir peut n’être qu’une apparence trompeuse, que la loi peut n’être en définitive qu’une loi avec des guillemets de honte et d’usurpation, qu’au-dessus de toute autorité, quelle qu’elle soit, il y a des valeurs d’humanité fondamentale, il y a notre dignité d’homme, qui nous guider en tout et contre tout s’il le faut, que notre vigilance envers le pouvoir, quel qu’il soit, doit être quotidienne, car de l’état de droit à l’état de non-droit, le glissement peut se faire insensiblement, insidieusement, sans que nous nous en rendions compte. Ils nous disent aussi que le hors-la-loi d’un jour peut être le porteur de la légalité de demain, qu’un condamné à mort aujourd’hui peut être un héros demain, qu’un général félon peut être, demain, le chef de l’État !
Par contraste, la Résistance nous apprend aussi l’indignité de la collaboration, la répugnante banalité de la soumission, la honte du silence. Dans notre domaine, dans le mien, l’histoire de la justice et de la Résistance, c’est d’abord l’histoire terrible de la justice et de Vichy. A quelques belles exceptions près, certes de plus en plus nombreuses le temps passant, nous voyons tout un monde soumis et taisant dans l’application ordinaire d’un droit monstrueux. Magistrats, avocats, enseignants, tout un peuple de professionnels, tout le monde du droit et des hommes de loi peuvent appliquer consciencieusement des lois iniques et injustes. Tout un corps censé représenter l’indépendance, celui de la magistrature, prête serment d’allégeance à la personne du maréchal Pétain, tout un corps peut vendre son âme, tous sauf un qui ne prêta pas serment [ il s’agit de Paul Didier, qu’une promotion de l’école nationale de la magistrature a choisi comme parrain ]. Mais ‘il n’y en a qu’un seul nous devons être celui-là.

La police procédait aux rafles, les juges appliquaient des lois rétroactives dans des sections spéciales, des avocats collaboraient à l’exclusion du Barreau de leurs confrères juifs, d’éminents professeurs adeptes du positivisme juridique commentaient sans sourciller les lois les plus scélérates, voilà ce que nous apprend la Résistance.

Mais aujourd’hui, où en sommes-nous ? Je me bornerai au seul domaine où la justice peut avoir un rôle à jouer. Aujourd’hui, le constat que nous faisons tant, et tous, c’est que nous ne sommes plus dans une démocratie. Nous ne sommes pas non plus dans un état autoritaire, nous sommes dans ce que j’appellerai un état limite, par référence à une notion de psychiatrie que vous comprendrez peut-être. Ce que nous constatons aujourd’hui, c’est des atteintes aux libertés sans égales dans notre histoire récente. C’est aujourd’hui dans les lois qui sont appliquées, et dans les programmes politiques une passion, une pathologie du fichage, de la surveillance, de l’enfermement, de l’exclusion. Nous sommes entrés dans un monde où la police joue un rôle qui n’est pas celui d’une police démocratique, mais une police que les policiers eux-mêmes dénoncent et dont ils souffrent. Je ne prendrai que quelques exemples que vous connaissez tous. Les fichiers qui s’étendent de façon monstrueuse, des milliers, des millions de personnes qui sont aujourd’hui fichées. Un fichier de police qu’on appelle le STIC dans lequel on compte 5 millions et plus de personnes suspectes qui sont passées un jour dans un commissariat sans qu’on sache très s’ils ont été déclarés coupables ou pas, 28 millions de personnes aujourd’hui qui sont fichées dans un même fichier STIC simplement parce qu’elles ont été victimes ou témoins, sans compter ce fichier FNAEG créé par la Gauche en 1998 et étendu de façon très vaste par Nicolas Sarkozy et qui compte aujourd’hui plus d’un million de profils génétiques et qui s’étend chaque année de plusieurs dizaines de milliers de personnes en plus.

Notre état limite, c’est aussi un état dans lequel chaque année 800 000 ou 900 000 personnes sont gardées à vue sans qu’on sache d’ailleurs très bien combien de personnes passent précisément dans les commissariats ou dans les gendarmeries. Plus d’une personne sur cent aujourd’hui en France passe ne garde à vue dans une année. L’état limite, c’est aussi le sort des étrangers, un sort scandaleux, un sort qui est dénoncé heureusement par quelques associations dont quelques-unes sont présentes ici, comme RESF auquel je voudrai rendre particulièrement hommage, ce sont des reconduites à la frontière, ignobles,  où des familles sont détruites, des enfants gardés dans des centres de rétention au point qu’on en oublie quelques-uns encore comme l’actualité nous l’a montré il y a très peu de temps.

Cet état limite ne vient pas par hasard. Ce ne sont pas des lois de circonstance qui font que nous en sommes là. Ce n’est pas l’émotion d’un jour, ce n’est pas le fait divers de demain qui font que nous en sommes arrivés là. C’est le résultat d’une idéologie très précise, totalement contraire à celle des droits de l’Homme, et aux valeurs de la Résistance. Cette idéologie-là, il est très simple de la lire et de l’écouter dans les propos du président de la République actuel. Car aujourd’hui, le combattant, celui qu’on honore, ce n’est plus le Résistant, le combattant, je le cite, « les combattants qui prennent des risques, ce sont les chefs d’entreprise «. les valeurs qui sont celles qui sont promues aujourd’hui par notre gouvernement, ce ne sont pas les nôtres, ce sont celles que je reprends d’un discours de 2007 : « la famille, la patrie, la religion, la société, le travail, la politesse, l’ordre, la morale. « Rien de très étonnant à ce qu’effectivement nous parlions aujourd’hui de Vichy.

Mais c’est un mélange à la fois d’archaïsme profond et de soi-disant modernité. L’archaïsme profond, c’est cette haine de notre passé. Ce n’est pas simplement Mai 68, dont on ne veut plus parler, mais ce sont effectivement les valeurs de la Résistance, et même au-delà et plus loin que les valeurs de la Résistance,  ce sont tout simplement les valeurs de la Révolution et celles des Lumières qui sont mises en cause. Et ce mélange curieux qui fonde cette idéologie perverse, mélange d’un archaïsme touffu et en même temps d’une modernité ultra-libérale par la mise en place d’une « France société anonyme ” sous la férule d’un président P-DG, d’un état commercial aux profits supposés de citoyens clients de leur part de cerveau disponible.

Donc, ce n’est pas simplement un état limite, ce ne sont pas simplement des lois dangereuses, le pire, ce sont les germes qui sont posés aujourd’hui. Et c’est à ceux –là auxquels nous devons faire attention. Je ne prendrai que quelques exemples de lois votées récemment, et notamment celle sur la rétention de sûreté qui a été votée en 2008. Cette loi a été dénoncée précisément parce qu’elle porte en elle le germe d’un changement de société et de civilisation. Nous quittons une société dans laquelle l’homme est puni parce qu’il peut être déclaré coupable d’une infraction que nous connaissons. Nous passons dans un autre monde, le monde où les hommes peuvent être dangereux et où ils sont punis parce qu’ils sont dangereux pour une dangerosité que personne ne connaît, que personne ne peut définir et ne définira jamais. C’est en fonction de cette dangerosité que des hommes pourront être gardés indéfiniment détenus à perpétuité. On est en train de créer des catégories de sous-hommes, des hommes que l’on peut réprimer, des hommes que l’on peut garder indéfiniment sous surveillance ou dans l’enfermement. Ces catégories d’hommes soi-disant dangereux, vous les connaissez tous : ce sont ces soi-disant déviants, ce sont ces fous, qu’on nous dit dangereux, qu’on nous dit criminels, qu’on veut enfermer et qu’on veut faire juger, même s’ils ne comprennent pas ce qui leur arrive. Ce sont ces étrangers dont je vous parlais à l’instant qui porteraient atteinte à notre identité nationale et dont il faudrait se débarrasser à tout prix dans les conditions les plus indignes, ce sont ces jeunes qui ne sont plus des enfants mais qui sont des mineurs et pour lesquels on veut précisément abolir l’un des fruits de la réflexion de la Résistance, cette ordonnance de 1945 dont il faut relire le préambule dans lequel on vous dit que l’enfance, même l’enfance délinquante est une richesse de notre nation, qu’il aider, qu’il faut essayer de rééduquer plutôt que de punir. Et ce sont évidemment les délinquants, les récidivistes qui sont devenus des monstres, et plutôt que de les comprendre, il faut punir indéfiniment et enfermer indéfiniment.

Ce sont finalement ces ennemis de l’intérieur que nous sommes devenus, ces citoyens qu’il faut ficher, qu’il faut surveiller indéfiniment car ils peuvent être le danger de demain.

Donc face à toutes ces menaces, et j’en terminerai par là, face à cet état limite, nous avons un devoir de vigilance et de résistance. Nous y arrivons parfois, pas toujours. Dans le domaine qui est le mien, nous avons échoué quelques fois. Dans cette démolition minutieuse des services publics, nous avons échoué dans cette réforme de la carte judiciaire qui a supprimé tant de juridictions qui a éloigné la justice des citoyens et qui a supprimé plus d’une soixantaine de conseils des prud’hommes notamment, ce qui ne fait qu’éloigner le citoyen de sa justice mais qui éloigne également le salarié de sa justice.

Nous avons parfois par contre réussi. Dans l’entreprise qui se menait actuellement et qui était celle d’une réforme de la procédure pénale, on voulait faire disparaître ce trublion qu’est le juge d’instruction en France et qui pouvait porter atteinte à la sécurité des patrons, et surtout des hommes politiques, eh bien, nous avons réussi grâce à notre mobilisation, du moins pour l’instant, à faire reculer le pouvoir qui voulait mettre à la place de ces juges possiblement indépendants des procureurs de la République soumis. Et ce n’est pas parce que le calendrier parlementaire est trop chargé que le pouvoir à reculé. C’est parce que nous avons résisté. C’est parce que dès le premier jour quand Nicolas Sarkozy est venu annoncer à la Cour de Cassation son projet qui a étonné tout le monde sauf ceux qui lisent un petit peu ses discours, nous avons été une centaine, même pas, dans les couloirs de la Cour de Cassation à prendre un mégaphone, à crier notre indignation, et puis à mobiliser un petit peu la presse qui a finalement plus parlé de ce que nous faisions que de ce que disait Nicolas Sarkozy. Donc, cette mobilisation, elle est un exemple, pour l’instant, pour nous. Face à cette idéologie, face à cet état limite, face à cette négation des valeurs de la Résistance et de la République, notre devoir, c’est d’engager le combat, et d’y rester. Un combat qui doit être permanent, un combat qui doit nous mobiliser chaque jour, et un combat qui doit être celui de chacun d’entre vous. 

––––––––––––––––––––

12 août 2010

A l’attention de l’AFP !
Cette agence de presse gagne à être mieux connue. Comme l’écrit Éric Fassin dans un point de vue du 12 août 2010 publié par le quotidien vespéral des marchés, dit « Le Monde ”, elle ne craint pas de dicter le ton des media [ »Le consensus semble transcender assez largement les tranches d'âge, appartenances sociales ou préférences politiques affichées.» ] quand il s’agit de participer à l’entreprise gouvernementale de propagande dite sécuritaire.

Elle osé l’envoi à l’hébergeur du blog de Pumpernickel une mise en garde sous prétexte que Pumpernickel aurait utilisé deux dépêches d’agence, l’une bien réelle, l’autre inexistante puisque les références concernaient des impressions écrites après un passage à l’agence de « lapresse.com–canal wissembourgeois ” au lendemain de l’élection municipale de 2008 [ voir lien ].

Cette agence de presse que le monde entier nous envierait pour son sérieux et la pertinence de ses analyses est en effet la plus qualifiée pour s’en prendre à quelqu’un qui aurait utilisé quelque chose qui lui appartient. C’est le Télégramme de Brest qui confirme ce sérieux et ce professionnalisme au hasard de sa rubrique « une image, une histoire ” avec un article publié le 23 juillet dernier [ voir lien ]. Le photographe auteur du cliché montrant l’Erika en train de sombrer y raconte comment les choses se sont passées. Avec cette précision qui ira droit au cœur des déontologues de l’AFP et leur conseillera à l’avenir d’être un peu moins imprudents lorsqu’ils voudront faire la leçon à ceux qu’ils méprisent : « [ Cette photo ] appartient à la Marine nationale. Le hic, c'est que certaines agences vont se l'approprier. « Comme l'Agence France presse ou encore Magnum. Cette photo était en quelque sorte cédée. Mon nom n'apparaissait pas. Je n'étais pas opposé à ce qu'elle soit publiée. Ce qui me révoltait, c'était que certaines entreprises de presse ou boîtes d'édition se faisaient de l'argent sur mon dos. ” «
––––––––––––––––––––

15 août 2010

arrachage de plants de vigne OGM

« Du brassage génétique de quelques espèces d'aubépines naquis des milliers d'espèces de roses

D'une multitude de mutation génétique de la vigne sauvage naquis les plus grands vins.

De la plante à fleur, des fruits et légumes, rien n'échappe au changement génétique et cela depuis des milliers d'année, nous y compris.

On a déjà vu des mutations naturelles transformés des fruits en poisons, ou des poisons en fruit.

L'homme à toujours fait des modifications génétique sans les comprendre, ni les interpréter, mais a présent qu'il contrôle mieux ses geste on lui reproche ! «
Voici ce que l'on peut lire sous la plume, fautes d'orthographe et de français comprises, de ceux qui croient que «la-recherche» va nous sauver de la malnutrition et que l'introduction de quelques gênes porcins dans l'ADN du maïs sert à fortifier une plante, en nous abreuvant de stupidités sur le mode de «la nature a toujours totu brassé». Ces personnages écoutent avec attention les délires de ce directeur de site INRA qui se lamente sur un perte d'abord financière [ 16 000 euros, précise-t-il ] en ayant fait au préalable la description d'une parcelle agricole qui ressemble à une prison. «Il y avait un double grillage, des barbelés militaires, une alarme anti-intrusion et un système de vidéo-surveillance». On n'oublie évidemment pas de préciser que les «recherches» de ces Dr Strangelove qui travaillent en grand secret au profit des multinationales sans jamais remettre quoi que ce soit en question portent sur le court-noué, une maladie virale présente dans la quasi-totalité des régions viticoles du monde où elle provoque la mort des vignes et rend les terres impropres à la viticulture. Autrement dit, c'est pour une grande œuvre de salubrité publique et le bien-être de toute l'humanité que ces gens s'enferment derrière des clôtures et font garder un domaine qui nous appartient par des entreprises de gardiennage privées. On marche intégralement sur la tête avec les mêmes gens qui nous ont mis la pression l'an dernier pour nous faire vacciner contre un grippe qui n'existait pas, ou si peu, et qui remettent ça avec les trucs résistants aux antibiotiques. Ces mêmes «chercheurs» oublient de nous préciser que s'ils rendent les plnates résistantes, c'est pour mieux les asperger des défoliants, des herbicides et des fongicides … vendus par les multinationales de l'agro-industrie … qui subventionnent leurs «études». Tout serait si simple et si clair s'ils avaient une fois l'idée de nous le dire.

On connaît la suite : les faucheurs présentés comme des saccageurs vont être lourdement condamnés, de préférence financièrement histoire de les assécher, et les apprentis-sorciers largement arrosés par les technostructures des semenciers et autres chimistes vont se frotter les mains an attendant les retombées financières de leurs investissements.

Heureusement que les ministicules de l'environnement sont sortis de leur torpeur estivale, eux qui vont inaugurer des installations de «traitement» des algues vertes en Bretagne sans jamais s'attaquer à la racine du problème [ l'agro-industrie d'un élevage aux pratiques concentrationnaires avec un ramassage le matin des bêtes crevées, suivi du passage des camions de farine, puis des camions de bêtes envoyées à l'abattoir, et enfin des frigorifiques pour la nourriture des humains : pour ceux qui l'ont vu, c'est la réplique de «Green Soylent», «Soleil vert» pour la version française ], pour la ramener sur cet acte de dégradation scandaleux contre un essai exemplaire qui a su associer scientifiques, organisations professionnelles agricoles, collectivités locales et ONG environnementales [ on serait intéressé de savoir de qui il s'agit ].

Belle diversion qui permet d'évacuer un peu plus ces affaires détestables qui éclaboussent, au-delà des ministres, tout un système politique, et accessoirement, tout un pays, mais s'en sont-ils rendu compte, sur fond de polémiques indignes et de brutalités qui n'honorent pas leurs initiateurs.

––––––––––––––––––––

18 août 2010

5 septembre 2010 : 15 ans, 7èmes rencontres

Vous avez été quelques-uns [ environ 250, 125 par courrier postal, et 125 directement dans la boîte à lettres si vous habitez à Wisembourg ] à recevoir cette invitation à la septième édition des rencontres de Pumpernickel.

Cela se fera sur le même mode que d'habitude, c'est-à- dire dans ce qui nous a si bien réussi les années précédentes, en combinant bonne humeur, envie de bien faire et bonheur d'être ensemble en laissant de côté tous ces riens, petits et grands, qui nous ennuient et gâchent la fête.

Rendez-vous à partir de 14h30, et ensuite on déroule selon la présence des uns et des autres.

Je veux remercier à l'avance les musiciens qui m'ont déjà prévenu qu'ils seraient là, parce que c'est normal, disent-ils. On est bien heureux d'avoir de tels amis, qui manifestent tous les ans une belle constance dans la fidélité.

Il y aura à 17h00 le concert d'environ une heure de Francis Laffon qui nous fait le plaisir et l'honneur d'être parmi nous avec ses musiciens. Pour maintenir avec Hubert Wendel, l'oganisateur du festival international de Wissembourg, les liens d'amitié qui nous unissent lui et moi, nous ferons bien atention à ne pas être source de  bruits intespestifs qui pourraient gêner le concert qui se tiendra à 18h00 à l'église Saint-Jean.

Ensuite, il y aura de la tarte flambée [ à 5 euros pièce ] préparée par les copains de l'ADSM pour participer au financement de leurs projets de constructions scolaires en Afrique, et nous aurons encore pas de temps et d'energie pour poursuivre jusqu'à 22h00, heure de l'extinction des feux.

Comme c'est la règle, les boissons sont à 50 centimes, parce qu'on n'est pas là pour gagner de l'argent. En revanche, les CD de Francis Laffon seront aussi en vente, mais pas à 50 centimes.

De la même façon, l'intégrale de Pumpernickel, tomes 1 & 2, sera également disponible ; si vous avez de la chance, vous gagnerez un exemplaire complet lors de la petite tombola organisée en cours d'après-midi. N'oubliez pas de vous munir de la carte postale, qui sera néanmoins disponible lors de votre arrivée sur place.

Vous êtes bien entendu tous les bienvenus pour ce troisième lustre !
––––––––––––––––––––

25 août 2010

Cochons.

Faut-il un complément, une expérience complémentaire à ce qu'écrit l'excellent Pumpernickel au sujet des arracheurs d'OGM, qui apparaissent comme un peu moins menteurs que les arracheurs de dents qui nous gouvernent...

Un heureux hasard a voulu que toute la famille d'Hulot trouve, sur la route des vacances, un douillet et chaleureux refuge pour y passer une nuit réparatrice. Je ne reviens pas sur la qualité de l'accueil de nos hôtes, excellente, puisque ce n'est pas le sujet du jour.

Ces gens qui nous ont ouvert si largement leur porte sont éleveurs de cochons, et de cochons « labellisés ”, c'est à dire que le jambon, les côtelettes ou le pâté qu'on fera de ces petites bêtes est considéré comme de moyenne, voire de haute gamme. Les étiquettes, toutes plus belles et explicatives dont seront ornés ces produits, sont là pour le prouver.

Longs bâtiments de parpaings, couverts en fibro-ciment, disposés en escalier parmi les grands arbres des collines du Périgord.

Dans le premier, deux rangées de cages, moins d'un mètre de large, et la longueur de l'animal. L'anus au dessus d'une rigole (collecte du lisier), le groin d'une autre rigole (où coule la soupe qui nourrit les animaux – mélange de diverses farines et compléments alimentaires, sans oublier les produits vétérinaires). Ce sont les futures mères, repérées, en vue de l'insémination artificielle, par un verrat qui jouera le rôle de boute-en-train, mais ne fournira que la semence (toute la gêne, et pas le plaisir...). En une seule fois, on récupère de quoi inséminer une dizaine de truies, car il n'y a pas de petites économies.

Dans un autre, la maternité. Ces truies sont bonnes filles. Repérées pour leur grande fertilité, elles le sont aussi par la propension qu'elles ont à développer un nombre important de mamelles. Plus la bête allonge, tout en gardant le même nombre de vertèbres et de côtes, plus elle donne de chair entre ces côtes, et plus elle peut aussi avoir de mamelles.

Les cages ici sont un peu plus grandes. Rien de trop, pourtant, les animaux peuvent se poser sur le flanc, mais auront bien du mal à faire demi-tour sur place. Sous elles, les porcelets, qui commencent dans la vie par l'apprentissage de la souffrance : sitôt mis bas, les voici dans les mains du porcher qui accomplit trois gestes. Limer les dents (pour éviter de blesser les mères), couper la queue (pour l'hygiène), piquer d'une bonne dose de... là, je ne sais pas s'il s'agit de vaccin, d'antibiotique, ou d'autre produit censé améliorer le résultat final.

Évidemment, il y a du déchet. Chaque jour, on doit ramasser quelques cadavres, qui partiront à l'équarrissage, où on fera des sous-produits qui, on l'a vu, pourront se retrouver dans la soupe des mêmes cochons, du moins leurs frères ou leurs enfants. D'où un hygiène assez sévère, dans un esprit curatif essentiellement, ce qui n'est déjà pas si mal, du moins un moindre mal. Il faut dire que dans de telles conditions, la moindre maladie contagieuse se répandrait en quelques heures, détruisant tout l'élevage.

Au bout de quelques semaines (trois ?), les porcelets sont sevrés, et expédiés dans un autre élevage où il seront engraissés par un autre éleveur qui travaille « à façon ”. Il n'est pas propriétaire des animaux, il n'a aucune initiative quant aux techniques d'élevage ou à l'alimentation, il fournit seulement les locaux et sa force de travail, avec un résultat obligatoire à la sortie. Puis, si j'ai bien compris, il y a encore un troisième stade (la finition ?) avant le passage par l'abattoir. D'où sortent les carcasses...

Nos hôtes étaient charmants, attentifs, prévenants. Amateurs de bonne chère, aussi. Quand ils font du pâté, du boudin, des rillettes, j'ai cru deviner qu'ils faisaient élever les animaux destinés à leur usage personnel dans d'autres conditions. Ce qui fait honneur à leur jugement.

stéphane rozès_langue française_prétention

Les Français sont cruels ! Selon un « çondage ” de la compagnie de décervelage Ipsos relayé par l’un des organes du PPA [ parti de la presse et de l’argent ], nous serions à la fois deux sur trois à ne pas vouloir que notre Toto Lariflette national se réprésente en 2012, mais en plus, nous désirerions à une forte majorité, 54% [ on se demande pourquoi 54 et pas 55 ! ], qu’il garde l’ectoplasme qui lui sert de soi-disant premier ministre jusqu’à la fin d’un quinquennat dont on ne remerciera jamais assez Monsieur L. Jospin d’avoir manqué de sens politique en joignant sa voix à celle de Monsieur J. Chirac pour l’imposer. Comme le fait si bien dire Kerleroux à Monsieur C. Guéant dans un dessin du Canard d’aujourd’hui, « A-t-on vraiment besoin d’un premier ministre ? ”

Si on comprend bien la « logique ” des marchands d’opinion, tout va mal et pour que ça continue, il faudrait garder les mêmes ingrédients.

D’ailleurs, à propos de ces « politologues ”, Monsieur S. Rozès pérorait hier soir sur France info autour des perspectives politiques qu’offrait sa politique au président de la République.

Déjà, ce personnage qui donne des leçons à tout le monde au nom des risques qu’il n’a jamais pris, a bien entendu un avis sur tout. Ne pronostiquait-il pas la victoire du « oui ” lors du referendum de 2005 ? Ce qui lui donne ce surcroît de crédibilité dont il prétend user pour nous fatiguer de ses lieux communs mâtinés d’anglicismes mal compris.

Mais hier soir, il a réécrit la constitution en confondant l’état de droit [ qui est écrit ] avec l’état de fait [ pratiqué par l’actuel locataire de l’Élysée ], déclarant avec l’aplomb des ignorants que « le président donne le la ”. Puis dans un éclair de lucidité, il a tout de même observé que la doctrine qu’il appelle « le sarkozisme regarde à la droite de la droite ”. Il y a des limites à la témérité, et on préfèrera le présentable « droite de la droite ” au simplificateur « extrême-droite ”. On a aussi sa pudeur quand on prétend enseigner à sciences-po.

L’auditeur n’était pas au bout de ses peines puisqu’il fallu encaisser d’abord un « mezza-voce ” mal prononcé qui s’est transmuté en « mezzo-voice ” ! Là on est en pleine poudre aux yeux de l’ignorant qui la ramène pour avoir l’air, mais qu’a pas l’air du tout.

Hélas, ce n’était même pas fini. Emporté par l’élan de celui qui dispose à son aise d’un micro complaisamment tendu par un obligeant compère, notre président d’on ne sait quel institut [ en tout cas introuvable dans l'annuaire ] tire des plans sur ces inaccessibles comètes auxquelles il finit par croire à force de dire aux autres qu’elles existent embraie sur l’électorat d’extrême-droite que le président de la République n’aurait pas, et là accrochez-vous, je la garantis, elle est bien réelle, « conquérit ” !
Tout cela nous ramène aux temps de cet illustre ministre de l’éducation nationale, Monsieur R. Monory, futur président du Sénat, qui déclarait que tel événement l’avait « émotionné ”.

C’est sûr qu’avec des gars de l’envergure d’un Monsieur S. Rozès, la culture politique de la future classe dirigeante va sûrement s’améliorer et que les finesses et les subtilités de la langue française vont probablement s’enrichir de tant de légèreté de langage.

––––––––––––––––––––

28 août 2010

Monseigneur Le Gall et la lettre de Monseigneur Saliège

Il va de soi qu'il faut s'abstenir de mettre en parallèle le traitement infligé aux juifs par l'application de lois discriminatoires empruntées à l'arsenal juridique allemand durant la seconde guerre mondiale et celui appliqué aux populations roumaines apparenant aux groupes des Roms. Pas l'ombre d'un doute. Il est en revanche permis, et même recommandé de comparer les méthodes d'hier et d'aujourd'hui utilisées par les forces de police s'abritant derrière des lois d'exception pour investir des « camps ” forcément qualifiés d'illégaux, y intimer l'ordre d'en déguerpir dans les minutes en ne tolérant que le minimum de bagage, séparer les hommes des femmes, menacer de mettre les enfants à part, puis embarquer tout ce petit monde dans des bus ou des zones de rétention administrative avant de les expédier « dans leur pays ” sans avoir omis de leur faire signer une déclaration de retour volontaire. Là où les choses vont s'aggravant, c'est quand celui dont on ne sait plus s'il est (le) président, s'il fait (le) « président ” d'une République qui n'a manifestement pas les mêmes contours pour lui et pour nous, quand on l'entend gesticuler des épaules et du visage pour s'en prendre, en cultivant l'amalgame, à ceux qui sont d'abord de pauvres hères, même si se cachent parmi eux la même proportion de malhonnêtes que parmi n'importe quelle composante de la communauté nationale, à quelque niveau que ce soit. Ces déclarations qui ont les mêmes harmoniques que les flatulences verbales auxquelles l'extrême-droite nous a malheureusement habitués sèment le doute et la confusion dans les esprits autant qu'elles émanent de gens qui, on peut l'affirmer sans rédouter quelque démenti que ce soit, n'ont jamais donné une minute de leur vie pour aller vers ceux qui souffrent, alphabétiser les ignorants, tendre la main, visiter, écouter, sourire ou accueillir. Il n'est qu'à écouter ceux qui sont quotidiennement au contact des ces femmes et de ces hommes, qui les uns et les autres, aidants et aidés, sont soumis à l'arbitraire, aux sarcasmes, à vindicte et à la médisance par tous ces donneurs de leçons d'honneur.

Dans ce contexte indigne qui porte les germes des pires des exactions, Monseigneur Le Gall est en effet fondé à établir non pas une comparaison, mais à appeler à la raison en rappelant que la supériorité de la civilisation sur la barbarie, c'est justement que l'une refuse les méthodes de l'autre. Tout ça pour vous donner à lire la lettre pastorale que Monseigneur Saliège, qui avait pourtant d'abord soutenu Monsieur P. Pétain, s'était résolu à faire dans les paroisses de son diocèse.

LETTRE DE S.E. MONSEIGNEUR SALIEGE ARCHEVEQUE DE TOULOUSE SUR LA PERSONNE HUMAINE

Mes très chers Frères,

Il y a une morale chrétienne, il y a une morale humaine qui impose des devoirs et reconnaît des droits. Ces devoirs et ces droits, tiennent à la nature de l’homme. Ils viennent de Dieu. On peut les violer. Il n’est au pouvoir d’aucun mortel de les supprimer.

Que des enfants, des femmes, des hommes, des pères et des mères soient traités comme un vil troupeau, que les membres d’une même famille soient séparés les uns des autres et embarqués pour une destination inconnue, il était réservé à notre temps de voir ce triste spectacle.

Pourquoi le droit d’asile dans nos églises n’existe-t-il plus ?
Pourquoi sommes-nous des vaincus ?
Seigneur ayez pitié de nous.

Notre-Dame, priez pour la France.

Dans notre diocèse, des scènes d’épouvante ont eu lieu dans les camps de Noé et de Récébédou. Les Juifs sont des hommes, les Juives sont des femmes. Tout n’est pas permis contre eux, contre ces hommes, contre ces femmes, contre ces pères et mères de famille. Ils font partie du genre humain. Ils sont nos Frères comme tant d’autres. Un chrétien ne peut l’oublier.

France, patrie bien aimée France qui porte dans la conscience de tous tes enfants la tradition du respect de la personne humaine. France chevaleresque et généreuse, je n’en doute pas, tu n’es pas responsable de ces horreurs.

Recevez mes chers Frères, l’assurance de mon respectueux dévouement.

Jules-Géraud Saliège

Archevêque de Toulouse

13 août 1942

À lire dimanche prochain, sans commentaire. 

petit-wingen : victoire !
C'est l'incroyable nouvelle glanée ce matin au marché, qui, si elle était confirmée, remettrait les pendules à l'heure, et un peu de raison là où règne le chaos. Le projet idiot, stupide, surdimensionné, démesuré, disproportionné, etc. d'hôtel 4-étoiles massacrant un écrin de verdure ne verra pas le jour. En lieu et place, l'investisseur [ c'est le mot socialement présentable qu'on utilise maintenant pour parler des spéculateurs fonciers et financiers ] aurait signé pour s'installer à Cléebourg, à côté de la cave coopérative.

Si c'est vrai, bon débarras, et BRAVO aux courageux habitants de Petit-Wingen qui ne se sont pas laissés impressionner par les rodomontades d'un maire en mal de notoriété et de reconnaissance sociale et politique. BRAVO à celles et ceux qui n'ont pas hésité à braver les intimidations des uns et les pressions des autres, qui ont refusé de répondre aux multiples provocations malveillantes dont il ont été la cible, qui se sont engagés dans l'action patiente de longue durée, BRAVO à ceux qui  ont réussi à impressionner par la rigueur de leur argumentation, leur contradicteur principal passant au mieux pour un aimable plaisantin.

Tout cela est de bon augure pour la suite, en particulier pour Wissembourg où les projets immobiliers s'enquillent les uns dans les autres, dans un apparent désordre qui dissimule une vraie stratégie financière. Attendons maintenant les réactions dont « lapresse.com ” ne manquera pas de nous gratifier, ainsi que les commentaires naturellement objectifs et pétris de bon sens frappé au coin du zinc du café du Commerce qu'elle va nous servir. Comme on attend le pire, on ne sera pas surpris.

––––––––––––––––––––

29 août 2010

la grande réussite de Monsieur le président de la république française

Qui pourra maintenant prétendre que les résultats obtenus par le tintamarre de l'été n'ont pas dépassé les espérances les plus folles de leur initiateur ? Après avoir été la risée du monde du fait des fortes saillies de celui qui pense parler en notre nom, nous voici revenus aux sombres années du début de l'ère « Chirac ” quand il fallait à tout prix relancer les campagnes d'essais nucléaires. Pour celles et ceux d'entre nous qui allaient à l'étranger à l'époque, mieux valait raser les murs si on ne voulait devoir répondre des méfaits d'une « politique de défense ” qui, a défaut de nous protéger, nous a coûté fort cher ces cinquante dernières années.

Cette fois, c'est l'histoire de la facile mise au pilori d'une communauté dans le but que tout le monde a compris : détourner l'attention de l'opinion publique des affaires petites et grandes auxquelles un ministre de la République, membre de l'entourage du président, pourrait être mêlé. D'ailleurs, si ce ministre avait un peu réfléchi, il aurait simplement démisionné, puis tranquillement attendu que les enquêtes fassent la lumière sur ce qui le concernait, ou pas, et il serait revenu la tête haute sans avoir à confirmer un jour le démenti de la veille.

Après avoir lu le énième discours écrit par un autre en s'engouffrant dans la brèche ouverte par deux faits divers, celui qui fait répéter qu'il « fait président ” a envoyé quelques chevau-légers, qui se sont comme d'habitude distingués par leur sens de la mesure et la clairvoyance de leurs jugements. Puis, la polémique n'a fait que s'autoalimenter pour déboucher sur une situation de crise qui n'est jamais propice à la vertu. On en est là, à quelques jours d'une rentrée d'abord parlementaire qui s'annonce très rock 'n roll.

––––––––––––––––––––

30 août 2010

ohé, c'est dans 6 jours !
Petits veinards ! Grâce à l'imprimeur [ medialogik, Huasrenlager 6a, D – 76187 Karlsruhe ] qui a fait des miracles et des merveilles comme d'habitude, les exemplaires de l'intégrale de Pumpernickel sont à la maison et ils vous attendent. Des centaines de pages qui feront les délices des historiens du quatrième millénaire sont rangées dans les cartons et s'arracheront comme des petits pains lors de la journée du 5 septembre.

En plus, et elle ne s'y attendait sûrement pas, l'ancienne adjointe à l'inculture participera contre son gré aux festivités. Elle a en effet eu la bonne idée de mettre sur le trottoir un présentoir à cartes postales que je me suis empressé de ramener à la maison. les plus de 60 numéros de cette publication y seront exposés. Vous pourrez les feuilleter, mais pas les emporter, car c'est la seule collection complète et originale en dehors des exemplaires déposés à la bibliothèque nationale et à la BNU. Pour vous mettre l'eau à la bouche, la photo de ce qui ressemble maintenant à une sorte de saga et dont le soutien des lecteurs a assuré une heureuse issue.

––––––––––––––––––––

12 novembre 2009 – 29 août 2010

Le temps passe, et les visiteurs, sans se précipiter, continuent à un rythme régulier à fréquenter le blog de Pumpernickel. À ces 10 000 supplémentaires en un peu plus de 8 mois, il convient d'ajouter les milliers d'autres qui viennent des deux autres blogs menés en parallèle. Tout compte fait, il faut savoir rester modeste et considérer que l'information délivrée ici complète utilement  celle qui est délivrée par la presse officielle ou commerciale, ce qui est à peu près la même chose.

Un regret cependant, que les commentaires soient si peu nombreux comme si les lecteurs avaient quelque appréhension à s'emparer d'une parole qui leur appartient.

Et pour ceux qui en auraient éventuellement besoin, quelques conseils :
Avant de commenter

Le but des réactions est d'instaurer voire de poursuivre, des échanges enrichissants à partir des articles que nous mettons en ligne.

Restez dans le cadre de l'article: votre message sera lu par plusieurs milliers de personnes. Il doit correspondre au thème du débat, être court et être compréhensible par tous. Relisez-vous avant de poster votre commentaire.

Respectez vos interlocuteurs: pour assurer des débats de qualité, une règle d'or c'est le respect des participants. Donnez à chacun le droit d'être en désaccord avec vous. Appuyez-vous sur des faits et des arguments, non sur des invectives.

Respectez la loi : les commentaires sont publiés sous ma responsabilité. Ils ne doivent pas contrevenir aux lois et réglementations en vigueur. Sont notamment illicites les propos racistes ou antisémites, diffamatoires ou injurieux, divulguant des informations fausses, relatives à la vie privée d'une personne ou utilisant des œuvres protégées par les droits d'auteurs.

3 septembre 2010

numéro 61_5 septembre, 14h30, c'est dans 2 jours !
Vous vous êtes peut-être demandé ce qui se passait, vous posant la question de la raison de cet apparent mutisme éditorial sur le blog. Comme on ne peut pas courir tous les lièvres à la fois,  organiser la fête, préparer son travail, aller voir les uns et les autres, faire face au quotidien, et en plus écrire, il a été préférable de se centrer sur une opération, celle de la réalisation du numéro 61 qui sera remis en mains propres (manipulite) lors de la fiesta. Ce sera la petite gratification supplémentaire réservée à celles et ceux qui tiendront à honorer de leur présence cette petite fête sans prétention. Comme vous le constater, pas d'illustrations cette fois, mais je vous rassure, “ Pröz ” qui ne pourra probablement pas venir dimanche continuera à intervenir avec son talent et sa verve salutaire.

Je ne veux pas conclure sans vous rappeler que des amis fidèles comme Serge et Virgil Rieger seront là, que d'autres musiciens et danseurs feront le déplacement, que les spécialistes de la tarte flambée ont confirmé leur présence, etc. Il semble que tout soit en place pour que tout se passe au mieux, puisque même le temps sera de la partie. 

––––––––––––––––––––

7 septembre 2010

5 septembre 2010 : 7èmes rencontres de Pumpernickel [gagnant : n°34]

Temps splendide, un soleil qui ne s’est pas démenti de la journée et a même permis que le rangement, à partir de 21h30, se passe dans les meilleures conditions.

Une assistance nourrie, d’une bonne centaine de personnes qui ont tenu à être là pour un anniversaire vraiment pas comme les autres.

Une tombola gratuite et obligatoire [ c’est grâce aux tickets distribués par mon frère, Dominique, alias Régis Hulot sur le blog que nous n’avons pas eu besoin de compter les participants ] pour gagner “ l’intégrale de Pumpernickel, tomes 1& 2 ” qui a porté chance au numéro 34 [ qu’il ait la gentillesse de se faire connaître pour que son lot lui soit remis ].

Des musiciens qui ont donné à cette rencontre d’amis une ambiance festive, joyeuse et souvent émouvante. Qu’ils trouvent ici l’expression de ma profonde gratitude.

Cela s’adresse

aux “ Vaches folks ”, présents dès 14h30 et qui ont mis une sacré ambiance, en intégrant Marjolein à leur prestation,

à Serge Rieger, ami fidèle qui n’a jamais manqué une édition, qui a eu la redoutable tâche d’entamer la séquence “ ,

à Francis Laffon et à ses deux compères Laurent et Maël des Mesnards qui l’ont accompagné,

à Pierre Kern, autre ami fidèle qui était là aussi lors des balbutiements de Pumpernickel, et qui a sorti sa guitare encore plus vite que son ombre.

Une association, l’ADSM [ association pour le développement de la solidarité dans le monde, engagée dans un projet d’école et d’éolienne au Togo ] qui s’est occupée avec professionnalisme des 55 tartes flambées [ vendues 5 € comme l’an dernier et l’an prochain ] qui ont été vendues [ à peu près la même chose que l’an dernier ]

Ça s’est passé comme d’habitude : jusqu’à 15h30, pas grand monde, et c’est cette heure-là que maire et première-adjointe choisissent pour venir faire un tour ! Mais il faut être à la fois modeste et patient, et se dire que les uns et les autres ne vont pas encore trop tarder.

C’était ça le 15ème anniversaire de Pumpernickel. Pour les photos, clic sur le lien vers l'album.

prozIl y aura eu les habitués, les copains, les historiques, les locaux, et ceux qui n’hésitent pas à faire une bonne soixantaine de kilomètres parce que pour rien au monde ils ne voudraient manquer ça. D’autres ont même parcouru des centaines de kilomètres, venant d’Amsterdam ou de Paris, pour trouver une ambiance qu’ils ont eux-mêmes qualifiée de sympa. Cette année, comme l’an dernier, Pröz était parmi nous, un peu plus tard pour cause d’agenda ministériel. Il a quand même laissé ce petit “ collector ” au dos d’une carte d’invitation ! On le mentionne pour rassurer ses groupies qui s’inquiétaient de le voir quitter le navire au numéro 60. C’était pour rire !
Dominique Walter, l’ancien chroniqueur de la page 2, a fait une réapparition [ des obligations professionnelles l’avaient obligé à se recentrer, éditorialement s’entend, pas idéologiquement ! ].

Si la revendication n’était vraiment le centre de l’après-midi, elle n’était pas pour autant absente, d’autant que la distribution en avant-première du numéro 61 a permis d’alimenter quelques conversations. C’est dans ce contexte que les amis du Steinbaechel avaient toute leur place parmi les convives.

Le tout s’est déroulé selon le programme des années précédentes : nous mettons tout en place pour pouvoir ouvrir les portes à 14h30 précises, et nous attendons deux bonnes heures que tout le monde arrive. Vers 17h00, alors qu’une petite quarantaine a fait le déplacement, et que les uns et les autres ont un verre à la main, le gros de la troupe arrive, pour culminer autour de 18h00 – 19h00 avec la musique, la tarte flambée, les ventes de CD, la tombola, les présentations, les remerciements, les encouragements, les engagements, les congratulations, puis vers 20h00, les “ au-revoir ” et à l’année prochaine.

Ce serait peu charitable d’oublier de mentionner Laure et Élaine, nos filles, qui ont assuré le service à l’estaminet [ tout à 0,50 €, comme l’an dernier et l’an prochain ], aidées ensuite de Thierry, toujours prêt à donner le coup de main discret et efficace qui sauve la situation.

Vers 22h00, tout était rangé tables, chaises, verres, tapis, rallonges, cendriers, les poubelles étaient préparées, et même pas besoin de donner un coup de balai ! Comme on était 5, on a encore eu le temps de clore par une partie de tarot.

Alors on se donne rendez-vous pour l’année prochaine,

pour une huitième édition, pour les 16 ans de Pumpernickel.

Ce sera le dimanche 11 septembre 2011.

Bulletin d’alerte : Radicus – 2, le retour

D’abord, une précision et un rappel. Radicus = renouvelés, actifs, dynamiques, intègres, compétents, unis, et solidaires !
C’est l’acronyme qu’ils n’avaient pas vraiment choisi lors de la campagne électorale qui leur a été défavorable il y a deux ans et demi. Mais il synthétisait à peu près l’idée qu’ils voulaient donner d’eux-mêmes après 19 ans de pouvoir sans partage. On a vu ce que cela a donné.

Pour l’heure, c’est au-delà de l’inquiétude.

Samedi dernier 4 septembre, celui que l’on s’était habitué à ne plus le voir sillonner les rues de Wissembourg du temps où il affectait de ne connaître personne, absorbé qu’il était des “ dossiers ” tant de la commune [ en tant que premier adjoint ] que de la communauté de communes [ en tant que président, ex-bénévole doit-on tout de même préciser, puisqu’il a prétendu au début de ce mandat qu’il le ferait pour rien, mais, comme il ne le démentait lors d’un entrevue en 2005 qu’il serait judicieux de ne pas contester, ce bénévolat a duré moins longtemps que les impôts ], l’ancien tout donc faisait une sorte de “ come back ” l’autre samedi en discutant avec le maire à la terrasse de la Vignette, où Pumpernickel tient ses quartiers depuis quelques années. Il y avait là un conseiller municipal et le maire d’une commune avoisinante.

On en serait resté là si le même personnage qui peut parader, comme l’écrivait Jacques Prévert [ voir en note ], “ roséole de la légion d’honneur ” à la boutonnière n’avait pas été vu en ville le lendemain, dimanche 5 septembre, en grande conversation avec un ancien conseiller municipal, qui avait été envoyé au conseil d’administration du collège un peu comme René Monory, paix à ses cendres, était devenu ministre de l’Éducation nationale. Et la discussion semblait aller bon train !
Récidive ce mardi matin 7 septembre entre l’ancien chef de file des Radicus, dossiers sous le bras comme il sied à tout “ élu responsable ” qui se respecte et un élu de l’opposition à qui beaucoup avait été promis pour cette mandature, à lui qui n’avait pas hésité, en 1995 si ma mémoire est bonne, à déserter le camp des progressistes pour rejoindre sans gloire celui de la résignation, du conformisme et du conservatisme.

On dira que chacun a bien le droit d’aller et venir comme bon lui semble.

On a aussi le droit de rappeler cette forte sentence du maire d’antan qui n’hésitait pas à déclarer à “ lapresse.com ” qu’il trouvait normal que le maire sache qui était chez qui [ il ne faisait hélas que préfigurer la dérive sémantique et sociale dans laquelle des personnages sans boussole morale nous entraînent pour les accompagner dans leur chute ] pour justifier les entraves à la liberté d’aller et venir que l’on s’apprêtait à instaurer, ce qui rétrospectivement ne fait que mériter plus et encore ce qualificatif d’homme de droite dure dont Pumpernickel l’avait gratifié.

Ces trois événements devraient sonner le tocsin chez celles et ceux qui sont attachés à la défense des libertés publiques, qui croient au dialogue et à la discussion, qui refusent les prébendes et les arrangements. Oui, comme annoncé il y a maintenant 18 mois, non seulement la droite réactionnaire locale n’est pas comateuse, mais il est maintenant certain, qu’après s’être reconstituée, elle estime qu’elle doit s’afficher pour tenter de se refaire une crédibilité, comme d’autres s’essaient à la virginité d’occasion. Nous devons prendre cet essai de résurrection au sérieux, et organiser cette véritable proposition municipale qui donnera aux Wissembourgeois les termes d’une authentique alternative.

Note :
C’est en 1930 que Jacques Prévert écrit “ souvenirs de famille, ou l’ange garde-chiourme ” où l’on trouve cette phrase admirable qui ira droit au cœur  de tous les pistonnés de la légion d’H. :
“ … Un jour, mon père reçut la Roséole de la légion d'honneur et perdit beaucoup de cheveux, il bégaya aussi un peu et prit l'habitude de parler tout seul; l'abbé le regarda en hochant tristement la tête… ”

Heureusement, tous les légionnaires d’honneur ne s'appellent pas de Maistre, et ne sont pas des pistonnés ! 

––––––––––––––––––––

8 septembre 2010

Compte-rendu préalable du conseil municipal de vendredi 10 septembre 2010, 18h00

La note de synthèse est arrivée dans les temps, mais à quelques heures de cette grande fête du 15ème anniversaire de Pumpernickel dont il m’est apparu que le compte-rendu était largement prioritaire. Maintenant que j’ai un peu de temps, au travail !
Point 1 : on adopte le compte-rendu du conseil du 25 juin. Sera-ce l’occasion pour une opposition qui se sent pousser des ailes de manifester son existence ? Vous le saurez, chers lecteurs, dès les premières minutes qui suivront l’ouverture des hostilités.

Points 2 & 3 : à la suite de la démission (défection) de Sylvie Eckernkemper, il avait été procédé à l’installation de Pierre-Yves Devulder (n° 21). Mais il a démissionné et on a fait appel à Michèle Pfister (n° 22) qui a fait savoir que ça ne lui disait rien. Alors on appelle Didier Bodot (n° 23) qui semble accepter, en espérant qu’il n’y aura plus de démission d’ici la fin de mandature, car il ne reste plus que Valérie Grucker et Nicolas Kany en réserve.

On se refuse à tout commentaire qui serait par nature superflu.

Point 4 : il ne contient pas moins de 8 chapitres consacrés à l’organisation du relais culturel nouveau qui s’appellera “ la nef – relais culturel de Wissembourg ”. Ce genre d’initiative rappelle l’idée d’affubler “ Charles-de-Gaulle ” à la place de l’Étoile. Ça ne ressemble à rien, il s’agit essentiellement de faire du neuf avec du vieux. La nef, mais pourquoi diable ? D’autant que si l’on a bien compris, l’essentiel sera effectivement à l’extérieur de la nef de l’ancien couvent des dominicains. Pourquoi ne pas reprendre cette dénomination d’ailleurs ?
Mais n’est-ce pas à la minceur des épluchures qu’on voit la grandeur des nations, comme le chantait le talentueux Jacques Brel ?
Pas de commentaire par conséquent sur les prix des locations de DVD ou les amendes infligées à ceux qui auraient la maladresse ou la distraction de ne pas rendre les livres à l’heure.

Point 5 : on ne peut rien en dire, puisqu’il faut attendre que la commission d’appel d’offres se soit réunie pour attribuer le marché de la 2ème tranche du renouvellement du réseau d’eau potable d’Altenstadt.

Point 6 : un avenant au contrat de maintenance. Jusque-là, rien à dire. En revanche, comme l’entreprise doit effectuer un travail supplémentaire exceptionnel qui coûte 662 euros, on propose de porter le montant forfaitaire annuel qu’elle perçoit de 6 508 euros à 7 170 euros, soit une augmentation de plus de 10%. On se demande bien pourquoi. Y aura-t-il tous les ans un travail exceptionnel qui justifiera ce type d’augmentation ? Bonne question que ne manquera de poser une opposition qui se sent pousser des ailes !
Points 7 & 8 : les avenants, au total 23 361 euros. On ne manquera pas de nous expliquer que ce n’est pas beaucoup, et en tout cas que c’est moins que si c’était plus.

Point 9 : il s’agit d’acquérir du matériel d’éclairage, audio, vidéo et divers équipements associés, mais on ne voit très bien pour qui, pour quoi, pour quand. Bonne question que ne manquera de poser une opposition qui se sent pousser des ailes !
Point 10 : c’est encore l’histoire de ces marchés qui peuvent passés de gré à gré sans publicité. En 2008, le seuil avait été élevé à 20 000 euros, mais ça a été retoqué par le Conseil d’État. On revient dons à la case départ. Sur le fond, il est inadmissible que l’argent public soit dépensé sans la publicité soit faite. Et que le maire, on le verra en fin de conseil, ait la faculté de dépenser des dizaines et des dizaines de milliers d’euros sans que s’exerce un contrôle a priori de la dépense. Mais il paraît que c’est au nom de l’efficacité qu’on fait ça. Si on comprend, pour gagner en efficacité, on donne un peu de contrôle démocratique, et comme l’a si bien écrit Benjamin Franklin, nous perdrons l’un et l’autre.

Pour mémoire : “ Une société prête à sacrifier un peu de liberté contre un peu de sécurité ne mérite ni l'une, ni l'autre, et finit par perdre les deux ”.

Point 11 : cotisation foncière des entreprises. J’avoue ne rien comprendre à ce qui est expliqué, mais cela est évidemment dû à mon inexpérience.

Point 12 : attribution de subventions qui va “ faire consensus ” probablement.

Point 13 : renouvellement du dispositif “ chèques culture, sports, loisirs ” qui va “ faire consensus ” probablement.

Point 14 : renouvellement du dispositif “ carte culture ” qui va “ faire consensus ” probablement.

Point 15 : participation à une activité musicale transfrontalière qui va “ faire consensus ” probablement.

Point 16 : coucou, le revoilou ! Pour près de 160 000 euros, un propriétaire vend 67 ares de terrains situés à l’est du Gumberlé-Village pour “ mon lotissement communal que je ne vais imposer à personne sauf que je profite des vacances pour activer les négociations ”.

On ne manque pas de logements vides à Wissembourg.

Il est illusoire de prétendre qu’en construire amènera des emplois durables.

La concertation promise n’existe pas.

Manifestement gênée aux entournures parce qu’elle est soutenue par les forces réactionnaires du conseil municipal qui défendaient le même projet, la mairie “ progressiste ” préfère le formalisme institutionnel à la démocratie active. C’est une option qui n’est pas celle de ceux qui l’ont élue. Il est important qu’elle le sache, puisqu’elle est décidée à passer outre ses engagements explicites de campagne électorale, même s’il y en eut si peu.

Tout cela engendre la division, l’affrontement et le ressentiment.

Point 17 : je n’ai pas bien compris cette distraction du régime forestier. On attend le conseil.

Point 18 : il y a en ville des échangistes et des contre échangistes. Tout ça autour d’une station d’épuration dont on entend parler depuis plus de 20 ans. Doit-on espérer une conclusion prochaine ?
Point 19 : où l’on apprend que le marché hebdomadaire est organisé selon un règlement qui comporte au moins 4 articles. Il en faut au moins encore autant pour conférer à cet événement toute la solennité qui lui revient. Bref, on vend jusqu’à 12h30 sauf le 1er samedi quand la vente peut être prolongé jusqu’à 16h00. Cela va “ faire consensus ”, probablement.

Point 20 : les prélèvements cynégétiques vont pouvoir se poursuivre dans les zones d’élevage extensif que sont devenus les lots de chasse. On continuera donc à y croiser périodiquement de volumineux 4x4 conduits par des personnages en tenue de combat qui se retrouvent, comme dans la chanson de Boris Vian, “ …, tous les vendredi, on se réunit, avec des amis, pour des snobismes-parties,… ” Sans commentaire.

Points 21 & 22 : il s’agit d’organisation administrative, avec tout un système d’indemnités qui s’apparente à un dédale. On n’échappe évidemment pas au jargonnage familier de ceux qui ignorent la signification des mots avec l’incontournable “ niveau d’expertise ” et autres niveau de responsabilité. Il ne manque que les consultants à ce florilège d’anglicismes mal compris utilisés comme autant de barbarismes. Mais, ça mettra un peu de beurre dans les épinards du personnel municipal. Tant mieux pour eux.

Point 23 : on informe a posteriori des dépenses engagées dans le cadre de la procédure adaptée (sic).

Ça nous fait au moins 193 394 euros, du 6 novembre 2009 au 24 août 2010, soit environ 20 000 euros par mois. Au moins parce que le transport de bois, décisions du 31 mars 2010, est facturé de 9 euros à 10 euros la tonne, mais on ne sait pas combien de tonnes.

C’est curieux, mais ces procédures très “ ancien régime ”, on n’arrive pas à s’y faire.

Points 24 & 25 : on termine par un gag, celui de la transmission du rapport annuel et du compte administratif du SMICTOM, et du bilan d’activité et du compte administratif du SIVOM, documents que nous sommes invités à aller consulter dans les deux semaines qui suivent. Ah bon !
Le dernier point, intitulé “ divers ” est l’occasion pour chacun de faire part des invitations qu’il a reçues pour honorer de sa présence l’une des manifestations de la vitalité associative.

Voilà, c’est tout pour aujourd’hui. J’espère vous avoir donné l’idée et l’envie d’assister à cette séance. A vendredi. 

––––––––––––––––––––

9 septembre 2010

madame pécresse_strasbourg_15 & 16 septembre 2010

Madame la Ministre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche viendra dans l'Université de Strasbourg le 16 septembre au matin.

Les membres du CA ont déjà été invités à l'une des séquences de cette matinée qui consistera en un débat sur l'autonomie.

A cette occasion, le conseiller spécial auprès de son cabinet, Bernard Dizambourg, se propose de s'entretenir avec les organisations syndicales de personnels représentatives dans l'établissement sur tout sujet qu'elles souhaiteront aborder.

Cette rencontre précédera la venue de la Ministre et aura lieu le 15 septembre à 14 heures  (le lieu sera précisé ultérieurement).

Je vous remercie de me faire connaître les représentants de vos organisations à cette occasion, le chiffre de deux délégués me paraissant approprié.

Je vous en remercie par avance.

Jean DÉROCHE, Directeur Général des Services, Université de Strasbourg

Voici la lettre que les organisations syndicales ont reçue du secrétaire général de l'UdS.  Elle annonce la visite d'une ministre, qui souhaite, car elle est profondément bonne et n'est pas rancunière pour un sou, rencontrer des délégués des organisations syndicales. Les délégués auront probablement au préalable répété l'entretien dans une ambiance bon enfant avec le directeur de cabinet, afin de permettre à la spontanéité d'être spontanée et aux questions gênantes d'être formulées sous forme silencieuse. Bref, il s'agit d'une rencontre de vaine et inutile propagande comme tout déplacement de ministre au contact de la France réelle qui se respecte…

Les syndicats doivent-ils envoyer des délégués discutailler avec les sbires du ministère… pour en revenir déçus pour les plus lucides, béatement plein d'espoir pour les autres ?
En tout cas, la question est posée, et on ne peut qu'espérer qu'après la mobilisation massive tant de la rue que de ceux qui ont débrayé, une belle “ conduite de Grenoble ” soir organisée pour celle qui n'a remporté que les batailles gagnées d'avance, et perdu celles où il fallait être courageux.

––––––––––––––––––––

12 septembre 2010

monsieur é. w., l'incliné

L’encore, et complètement démonétisé, ministre d’un travail qu’il connaît bien pour avoir exercé ses talents de … liquidateur d’emploi, feint de prendre de la hauteur quand il répond aux “ journalistes ” qui affectent de le prendre au sérieux. L’homme qui dit la vérité plus vite que son ombre, et dégaine les démentis alambiqués qui remettre à l’endroit ce qu’il a mis à l’envers, a encore frappé lors du “ Grand Rendez-Vous ” Europe 1/Le Parisien. Interrogé par les virtuoses de la brosse à reluire des media complaisants, il décrète que si nous allons dans la rue, ou que nous faisons grève, c’est la preuve qu’il faut beaucoup de pédagogie. Cela rappellera sans doute aux plus âgés d’entre nous ces réflexions venant le plus souvent de militants communistes ou d’extrême-gauche qui ne manquaient de rétorquer à chaque contradicteur que s’il n’était pas d’accord avec eux, c’est qu’il n’avait pas compris leur explication.

Monsieur l’encore, et complètement carbonisé, ministre d’un travail qu’il aime d’abord imposer aux autres quand lui est ses amis se servent sur la bête avec tant de délectation montre une fois de plus en quel mépris il tient ceux qu’il ne se contente pas d’administrer puisqu’il passe l’essentiel de son temps ou à bien à se défendre des accusations convergentes dont il est l’objet ou bien à intervenir au parlement pour faire voter des lois qui rassureront les marchés financiers. Il peut alors jouer à l’amuseur et parler de miroir aux alouettes quand les partis qui sont majoritaires dans les urnes disent que, lors de leur probable retour au pouvoir, ils permettront à ceux qui ont cotisé 42 ans de partir en retraite avant 60 ans.

Ce grand personnage qui nous regarde de si haut s’assied évidemment sur tout ce qui pourrait contrarier les projets de ceux dont il sert les intérêts, en n’ayant jamais un mot pour les victimes de la politique du gouvernement minoritaire dans l’opinion, dans les urnes et dans la rue. Quand il dit qu’il sait, lui, que vivre avec quelques centaines d’euros est possible, il doit penser, lui qui préfère la fréquentation de France-Bourrin ou des promoteurs des paris en ligne, qu’il s’agit de quelques centaines d’euros par jour ! Parce que lui, il ignore à quelles extrémités de misère quotidienne les mesures prises par le gouvernement auquel il appartient réduisent maintenant des millions de nos concitoyens.

Et puis, parce qu’il est extrêmement à l’aise avec lui-même, et qu’il n’a aucun problème parce qu’il a toujours dit la vérité [ même si son mentor a expliqué que la vérité d’aujourd’hui n’était pas celle d’hier ! ], il se lâche sur la première secrétaire du parti socialiste en disant qu’elle a un vrai problème avec les retraites, qu’elle avait plutôt envie d'augmenter l'âge de départ à la retraite, que c'était son inclinaison naturelle (sic, sic et re-sic !).

Cette créature a déjà été prise en flagrant délit de faute de français, de faute de genre ou de faute de sens. Elle est évidemment excusable car elle ne sait pas vraiment ce qu’elle dit, ayant appris la novlangue des communicants sur les bancs d’HEC où on lui a surtout appris que l’importance de son avenir était proportionnelle à l’inclinaison que sa personne était capable de prendre devant son supérieur hiérarchique qui n’a pas besoin de faire preuve de pédagogie puisqu’il a toujours raison. Cela dit, confondre inclinaison et inclination est un peu rude pour un type qui se prétend pédagogue, et qui veut faire la leçon aux démagogues, comprenons qu’il s’agit de tous ceux, à peu deux habitants sur trois, qui ne sont pas de son avis.

On comprend alors qu’il aille pérorer avec ces penseurs d’occasion qui le reçoivent aujourd’hui dans “ leur ” studio de radio après l’avoir côtoyé hier à un quelconque dîner à l’Élysée ou avant de le retrouver demain à un ordinaire pince-fesse au ministère du travail.

––––––––––––––––––––

12 septembre 2010

Conseil municipal de vendredi 10 septembre 2010, 18h00 - 2

L’essentiel et l’accessoire

Pour ma part, j’ai aussi assisté au conseil municipal de vendredi dernier. et je suis même reste au-delà de 19h35, heure du départ de lapresse.com. certes, je ne suis arrivé qu’à 18h15, mais j’ai en ce moment quelques circonstances atténuantes.

On en était au point 4, alors le remplacement par le remplaçant de la remplaçante du remplaçant de la remplaçante venait d’être entériné. Et selon ma voisine, cela n’a déclenché aucun type de discussion ni motivé quelque objection de principe comme cela aura été le cas quelques minutes plus tard avec la comédie infantile d’une opposition en recherche existentielle. On parlait relais culturel, euh, pardon, maintenant, et depuis d’une agence de communication a planché sur le sujet, et qu’une décision collégiale a écarté l’autre dénomination [ la décapole ], on doit dire la nef. C’est complètement ridicule, et totalement impropre. On sent bien là la patte de ces ignorances qui font irrépressiblement penser à ces barbares dont un de mes grands-oncles donnait la définition suivante [ il avait été prisonnier dans un camp disciplinaire durant la première guerre mondiale, du même type que celui de Weiler où les allemands ont affamé des soldats russes ou maghrébins ] : ce sont des gens qui cassent les montres parce que ce sont des boussoles qui ne fonctionnent. Et je le dis très solennellement, je suis intégralement d’accord avec l’ancien maire de Wissembourg qui aurait préféré que l’on conservât le nom de “ dominicain ”. Le consensus avec cette personne qui a fait preuve à cette occasion d’une clairvoyance et d’une intelligence qu’il est honnête de remarquer s’arrêtera malheureusement là, parce que pour la suite, ça aura été un véritable festival.

Tous les points traitant du relais culturel, euh, pardon, de la nef, décidément, on ne s’y fera jamais, ont été refusés par une opposition qui faisait penser à ce qu’elle était quand elle était majoritaire et que c’était l’inverse : elle votait oui sans barguigner, et souvent d’ailleurs sans rien comprendre.

Soulignons que le changement de nom de la salle Debussy annoncé par lapresse.com le matin-même a été entériné sans même qu’un conseiller municipal ait l’idée de faire remarquer que ce n’était tout de même pas au journalistissime [ il a bien mérité un pommadier d’or d’honneur pour l’ensemble de son œuvre, lui qui a été félicité par le maire pour la qualité de son article sur l’installation des panneaux photovoltaïques sur le toit du relais, euh, pardon, de la nef, décidément, on ne s’y fera jamais. à sa place, j’en aurais été un peu gêné. oublie-t-il qu’il est le représentant du quatrième pouvoir ? ] de faire et défaire les décisions prise par l’assemblée communale.

On vous fait grâce du détail des tarifs de location des salles. il suffit maintenant qu’il y ait des gens qui veuillent bien les louer.

Pour dire vrai, lapresse.com aura eu bien du mal à faire du neuf avec du vieux, puisque le détail de la nouvelle organisation [ association de programmation + mairie pour les murs ] avait déjà été intégralement présenté, y compris dans le numéro 60 de Pumpernickel, en faire tout un plat à l’occasion d’un conseil municipal ne le fait pas trop. D’autant que la plupart des décisions prises relevait de la gestion administrative, et ce ne sont les éruptions cutanées d’une opposition à la ramasse qui peuvent y changer quoi que ce soit.

Il aura été amusant de constater qu’aucune voix ne se soit fait entendre pour s’étonner du blanc-seing accordé au maire pour acheter au meilleur prix pour 150 000 euros de matériel. C’est un procédé qui tend à se généraliser et qui vide de son sens la notion-même de budget. Mais je dois être le seul à m’inquiéter de cette dérive très ancien régime.

Et il faut faire confiance à celui qui déclare en conseil municipal “ qu’on ne va pas que (sic) juger le peintre sur sa capacité de prestation… ” oui, je sais, c’est un peu et cruel et facile, mais ce n’est pas obligatoire.

Pratiquement tout le reste s’est fait à l’unanimité, y compris ce qui aurait pu être un débat, c’est-à-dire la vente des terrains Clauss pour l’embryon de lotissement municipal. Voilà un truc qui va coûter fort cher, on achète les terrains à des conditions invraisemblables, on dit en conseil municipal que les propriétaires voulaient s’en dessaisir [ ce qui est au moins partiellement vrai ! si on me comprend bien… ], on leur applique des majorations incroyables, et il n’y a pas un mot, vous lisez bien pas un mot, y compris de ces conseillers municipaux d’olt’chtot’ qui vont ensuite la jouer scandalisé parce qu’un échange de terrains serait trop favorable à un propriétaire à qui on donnerait des parcelles stratégiques [ mais de quelle stratégie parle-t-on ? ].

Encore un échange aigre-doux entre deux ego à propos de l’entreprise de réinsertion réussir qui aurait été écartée du chantier des remparts selon l’ego de naguère, que ce n’est même pas vrai, selon l’ego de maintenant. Le public n’ayant aucun élément de jugement se contentera de renvoyer les deux face à face en attendant mars 2014. Toujours est-il que l’opposition a fini par refuser l’embauche d’un conseiller en économie social et familiale qui devra assurer le volet social du chantier, après le maire se fut fendu d’un hommage appuyé à son prédécesseur qui avait eu l’idée de ce chantier de réinsertion.

Bonne nouvelle, il y aura bientôt plus d’élèves à l’école municipale de musique de Wissembourg qu’il n’y a d’habitants à Wissembourg. Trois cents élèves ont en passe d’être inscrits et l’on s’achemine vers un agrément départemental si j’ai bien saisi qui nous ouvre des horizons nouveaux et un avenir radieux.

Voilà, et si j’aime bien la polémique, il n’est pas toujours agréable de casser un sucre bien mérité sur le dos de ceux pour lesquels on a voté parce qu’on leur faisait confiance, et qui n’ont plus un mot à vous dire quand on les croise dans la rue. 

––––––––––––––––––––

23 septembre 2010

mise en sommeil_rendez-vous en novembre

sauf changement imprévu, le blog est mis en sommeil pour environ 6 semaines, le temps de mettre un semblant d'ordre dans le chaos.

pumpernickel sait pouvoir compter sur la compréhension de ses amis, qui ont su marquer par leur présence début septembre et par d'innombrables marques de sympathie ces dernières semaines, pour qu'ils ne lui en tiennent pas outrageusement rigueur.

en y regardant de plus près, mis en place il y a plus de 5 ans, ce blog, fort de près de 900 articles forcément inégaux, a été tenu à jour contre vents et marées. il reste pour la plupart d'entre vous une sorte de mine d'informations et de commentaires sur une vie politique locale qui ne peut pas et ne doit pas se résumer à l'exercice d'un pouvoir personnel, fût-il éclairé ou bienveillant, pas plus qu'elle ne doit être l'arène où s'affrontent l'égo de l'un à celui de l'autre. là est toute la démarche de pumpernickel, qu'il s'agisse de l'édition papier que vous êtes nombreux à attendre ou de l'édition électronique que vous êtes des centaines [ oui, des centaines ! ] à consulter quotidiennement : informer d'abord, commenter ensuite, susciter le débat enfin.

contraint de se rétirer provisoirement du jeu, pumpernickel laisse aux uns et aux autres le soin de montrer qu'ils sont à la mesure des responsabilités qui leur ont été confiées, qu'ils soient dans la majorité ou dans l'opposition.

il laisse évidemment de côté les approximations et les allégations selon lesquelles les informations portées à la connaissance de tout un chacun ne seraient pas, voire jamais, vérifiées. l'affaire de petit-wingen et le parti-pris d'un journal qui se veut d'information montre la vanité et l'inanité de ces attaques émanant toujours du même camp, celui de la résignation, du conformisme social et du conservatisme politique, destinées à déstabiliser l'adversaire en colportant rumeurs, cancans et ragots ainsi qu'à donner un semblant de crédibilité à ceux qui, spécialistes de la brosse à reluire, font profession de panurgisme institutionnel, ces assertions infondées témoignant d'une grande fébrilité de la part de personnages qui affectent d'arborer des postures de sages.

nous nous retrouverons début novembre et nous pourrons alors, tous ensemble, faire le bilan de l'action.

––––––––––––––––––––

28 septembre 2010

casse sociale : riposte !
Il n'y a pas qu'en France que les travailleurs s'organisent et ripostent face aux attaques combinées du patronat, de la bourgeoisie et des élites libéralistes. L'autre semaine, s'il y avait 3 millions de personnes dans la rue chez nous, les Luxembourgeois, dont des hommes politiques de droite osent dire pis que pendre au prétexte qu'une commissaire européenne de nationalité luxembourgeoise s'en est pris à la politique xénophobe du gouvernement français [ soit dit en passant, ce ne sont pas les commissaires de nationalité française qui diront quoi que ce soit contre qui que ce soit, eux, c'est la «ternitude» absolue ! ], il y avait aussi des milliers de manifestants à battre le pavé contre la politique de Monsieur J.-C. Juncker qui veut entre autres diversifier les allocations en fonction des situations, les frontaliers étant alors considérés comme des cotisants de seconde zone.

Dans les prochains jours, les deux principales centrales syndicales grand-ducales, LCGB et OGB-L, vont à nouveau mobiliser les militants pour signifier au premier ministre et à son gouvernement leur refus de voir les droits sociaux. Mais tout cela, alors que le gouvernement est empêtré dans les affaires qu'il a lui-même créées, qu'il s'obstine à traiter par le mépris tous ceux qui prétendent critiquer sa façon de faire, que le fossé ne cesse de se creuser entre un pays, riche, où 50% des 8 millions de personnes disposant de moins de 950 euros par mois, doivent survivre avec moins de 770 euros par mois, on continue à piétiner le programme social du Conseil national de la Résistance, à déchirer une à une les pages du code du travail, à supprimer les garanties constitutionnelles de l'exercice de la Liberté, tout en remettant en cause, probablement pour faire bonne mesure à l'égard des dirigeants d'extrême-droite, bientôt agglomérés à l'exécutif gouvernemental [ alors que l'on annonce le retour de l'ex-ministre des timbres précieux, ancien membre fondateur du mouvement «Occident» ].

Ce qui est intéressant peut-être, c'est que personne ne vous ait dit, parmi tous ces journalsites professionnels qui savent eux comment traiter l'information, que la riposte des travailleurs s'organisait aussi dans un pays présenté exclusivement comme un paradis fiscal … par ceux-là mêmes qui sont les premiers à user de ses facilités ! 

––––––––––––––––––––

29 septembre 2010

à propos du rallye

À quelques jours de l’ouverture des hostilités, celles qui se font appeler “ les collectivités ” semblent se rendre compte de l’incohérence de leur soutien à ce qu’elles persistent à qualifier de “ manifestation à caractère sportif ”, on parle évidemment de l’étape alsacienne du championnat du monde de rallye automobile. Evidemment, qualifier de sportif un personnage qui s’assied dans un véhicule pétaradant, dépassant outrageusement les règles élémentaires de la prudence, causant pratiquement à chaque édition des victimes à cause de soi-disant inattendues sorties de route ou d’imprévues pertes de contrôle, relève dans la meilleure des hypothèses d’une grande ignorance. Il suffit de fréquenter les sportifs, ceux qui pratiquent une activité physique soutenue pour entretenir leur santé tout en se faisant plaisir, pour en arriver à conclure que ceux qui se font monter l’adrénaline en surconsommant une énergie précieuse n’ont rien à voir avec le sport. Ce sont au mieux de petits égoïstes, égocentrés, jouant avec leur vie et celle des autres, et en tout cas, de bien mauvais exemples. Ils rappellent d’ailleurs dans leur démarche le comportement de ces 150 à 200 pédaleurs qui prétendent pouvoir rouler près de 3500 kilomètres en 3 semaines à plus de 40km/h en ne buvant que de l’eau claire. Dans un cas comme dans l’autre, le sport est bien loin des préoccupations des initiateurs de ce genre de manifestation. Pour s’en persuader, il suffit de regarder ce qui précède le passage de ces mercenaires et que l’on appelle la caravane : une cohorte de mauvais goût dans laquelle “ les annonceurs ” [ c’est comme cela que l’on appelle ceux qui versent des sommes considérables pour faire filmer ces gladiateurs modernes par des chaînes de télévision mercantiles, alors qu’ils n’ont jamais un sou pour augmenter les salaires de leurs ouvriers ] tentent avec lourdeur de nous vendre des produits dont nous n’avons pas besoin.

Pour que tout ce charivari puisse se dérouler dans les meilleures conditions, on n’hésite pas à refaire des routes, à en revoir la signalisation et le marquage au sol, à coloniser des morceaux entiers d’agglomérations pour y installer des villages éphémères interdits au vulgaire, qui sera éternellement cantonné à quelques encablures de ces personnages.

Dans cette organisation, les atteintes à la nature sont presque dérisoires, puisque les sommes dont il est question, et qui sont pour la plupart issues de l’impôt, ne servirons qu’à la promotion supplémentaire d’individus ou de firmes dont l’engagement altruiste reste encore à constater. Les protestations d’écologie des uns, de transport durable des autres, de bilan carbone des derniers n’en sont que plus ridicules. Et quant au supplément de notoriété que la région devrait retirer ce cirque indigne, c’est, et chacun de ceux qui prétendent le contraire le savent bien, de l’ordre de la fumisterie, puisque cet “ événement ” sera effacé par le suivant puisqu’il vient effacer le précédent.

Localement, nous connaissons bien la chanson. À peine élu en 1985, le conseiller général du canton de Wissembourg, et grand amateur de “ course automobile ” a eu la bonne idée de donner le départ de la course de côte qui était encore organisée à l’époque. Sans vouloir remuer de mauvais souvenirs, rappelons que cette “ manifestation à caractère sportif ” a été, elle aussi, le cadre de drames, et on aurait aimé que les autorités, comme elles aiment s’auto désigner, aient la décence et la délicatesse d’en tirer d’autres conclusions que la suppression de cette course de côte. En supprimant par exemple toutes ces “ manifestations à caractère sportif ” sinon dans la région du moins dans le département. Il est possible de promouvoir d’autres initiatives comme le “ SlowUp ”.

Ni épreuve chronométrée, ni règlements à respecter sauf celui de suivre le sens du parcours, le SlowUp séduit chaque année un plus grand nombre de participants. Les raisons de cet engouement ? Son ambiance décontractée puisqu’on peut y participer quel que soit son âge, tout comme se joindre à la joyeuse bande n’importe où sur le parcours, pour quelques centaines de mètres, dix kilomètres, ou plus. Peu importe le moyen de locomotion choisi pourvu qu’il ne soit pas motorisé. Une occasion rêvée de découvrir la campagne en famille, entre amis, et de faire de nouvelles connaissances.

C’est tout de même autrement plus sympa que ces espèces de personnages déguisés en hommes-sandwichs, recouverts d’autocollants, dont le seul mérite est bien de rouler à tombeau ouvert là où la vitesse est limitée à 50km/h. 

Cantonales, les grandes manœuvres !
Tout commence avec cette annonce surprenante de la candidature de Monsieur A. Perrin relayée par voie de presse il y a quelques semaines. On se demande quelle signification autre que celle d’une candidature de témoignage il faut voir derrière cette initiative du parti socialiste, pourtant première force d’opposition nationale. Monsieur A. Perrin a déjà été candidat, malheureux, dans le secteur, et à part la volonté de s’obstiner dans une pratique dont on connaît déjà les effets, on ne voit pas quel bénéfice politique la gauche réformiste peut tirer de cette décision. D’ailleurs, s’agit-il d’un projet personnel, ou d’une stratégie d’occupation du terrain électoral, il serait bon que le héros de l’affaire s’en explique.

Puis vient cette seconde annonce, lundi 20 septembre, toujours dans “ le journal ” où le porte-plume, toujours bien inspiré, choisit le registre de la polémique pour mettre les deux adversaires qu’il veut voir en découdre dos-à-dos. Ainsi verrions-nous s’affronter, selon le petit rédacteur du plus grand quotidien d’Alsace, les deux personnages qui selon lui sont dignes de l’enjeu, avec comme challenger Monsieur A. Perrin, promu empêcheur de voter en rond. L’esprit local est bien à la manœuvre ! On sent déjà l’absence de parti pris avec des adversaires désignés par un politologue dont on ne dira jamais assez qu’il n’a rien vu venir en février et mars 2008. il est par conséquent très bien placé pour la ramener du haut de son observatoire et de ses informations recoupées pour décréter un remake d’une élection qu’il n’a pas pris la peine d’analyser.

On peut remarquer deux choses au passage.

La première, c’est la subite lucidité du maire de Wissembourg qui aurait déclaré qu’il y a un moment où il faut savoir s’arrêter. C’est ben vrai, ça, aurait dit la Mère Denis. Aussi peut-on lui suggérer de se demander, il en est encore temps, s’il ne faudrait s’interroger sur les multiples initiatives prises depuis 18 mois qui n’en finissent pas de désorienter celles et ceux qui sont nombreux à déclarer qu’ils n’ont pas voté pour ça.

La seconde, sur la forme, c’est l’usage impropre du terme de déchéance appliqué à la décision prise par le conseil municipal, à l’issue d’un vote, de relever Monsieur A. Perrin de ses fonctions d’adjoint, son poste étant supprimé par la même occasion. Contrairement à ce que le journaliste écrit, le maire n’a pas déchu Monsieur A. Perrin de ses fonctions. D’ailleurs, s’agissant d’une fonction, la déchéance est exceptionnelle. Localement, les seuls à utiliser ce terme largement outrancier et totalement disproportionné, ce sont les rédacteurs de tonic magazine, ou de ce qu’il en reste, dont on sait tout le bien qu’en pensent les agences locales nord-alsaciennes de notre premier quotidien d’information. On aurait aimé plus de retenue et de professionnalisme de la part de ceux qui ont tant de choses à dire sur les autres !
Enfin arrivent les réflexions des uns et des autres sur l’intérêt de tout ce remue-ménage. Le bilan de l’encore conseiller général peut se résumer à ce panneau que vous connaissez tous et qui a déjà été commenté dans ces colonnes le 11 février 2008.

Pour l’imager, il suffit d’avoir en mémoire cette merveilleuse chanson de Frederik Mey, “ Deux kangourous devant la véranda ”, quand il brocarde les maîtres du parasymbolisme diurétique et que longtemps la vision du vide alterne avec la vision du néant ; ou bien, pour qui a dû supporter ses interminables péroraisons, si on n’était pas en train de paisiblement s’ennuyer, c’est que l’on était des insomniaques incurables ou des abonnés qu'on a couillonnés.

Proche de zéro, on se demande quel orgueil peut encore pousser le sortant à solliciter un nouveau mandat. Surtout pour lui, l’habitué des rallonges [ il a vu par deux fois ses mandats allongés d’un an, comme maire et comme conseiller général ], qui veut se faire réélire pour un mandat de 4 ans seulement ! Il est vrai qu’il s’agite beaucoup, surtout depuis qu’il a été battu en mars 2008, et devrait pouvoir compter, prenons le pari, sur une élection au premier tour compte tenu de la dévotion immodérée dont il est l’objet dans les communes du canton, où on ne le connaît qu’imparfaitement.

Face à ça, la stratégie consistant à multiplier les candidatures qui émiettent les forces est tout sauf constructive ! Qui peut imaginer une seconde qu’un maire de Wissembourg, réputé de centre-gauche, sans implantation locale, contesté jusqu’à l’intérieur de son conseil municipal, soutenu par un parti de centre-droit croupion d’un parti de droite dure, va inquiéter le représentant d’une majorité dite alsacienne ? Surtout si comme cela est prévisible, les écolos se mettent de la partie, ou pire encore, qu’ils font cause commune [ Bienvenue sur le Titanic ! ] avec un PS qui aurait dû choisir l’actuelle première adjointe au maire de Wissembourg, parce qu’elle est la seule en mesure de clouer véritablement le bec au conseiller sortant.

Tout cela n’est guère réjouissant, en particulier pour tous ceux, dans le canton, qui souffrent du manque d’emploi et de perspectives d’avenir, et qui seront les grands absents d’un débat qui n’aura pas lieu.

Quittons-nous en fredonnant cette belle chanson du grand Jean Ferrat, les cerisiers :
Ah qu'il vienne au moins le temps des cerises

Avant de claquer sur mon tambourin

Avant que j'aie dû boucler mes valises

Et qu'on m'ait poussé dans le dernier train

Bien sûr on dira que c'est des sottises

Que mon utopie n'est plus de saison

Que d'autres ont chanté le temps des cerises

Mais qu'ils ont depuis changé d'opinion

Moi si j'ai connu des années funestes

Et mes cerisiers des printemps pourris

Je n'ai pas voulu retourner ma veste

Ni me résigner comme un homme aigri

Que d'autres que moi chantent pour des prunes

Moi je resterai fidèle à l'esprit

Qu'on a vu paraître avec la Commune

Et qui souffle encore au cœur de Paris. 

––––––––––––––––––––

30 septembre 2010

Steinbaechel : le calendrier … prévisionnel

Voici ce que l'on peut trouver sur le site de la mairie à la rubrique “ Accueil ” “ Vie municipale ” “ Urbanisme ”, le programme des réjouissances concernant ce secteur de 25 ha que l'on va aménager. Ouvrons les guillemets :
Aménagement du Quartier Steinbaechel

Une importante opération d’aménagement de 25 ha est en cours d’étude sur le secteur du Steinbaechel, au sud-ouest de la ville. Cette démarche communale a pour objectif, à terme, le développement d’un nouveau quartier d’habitation.

Ce projet prendra en compte l’environnement existant, les zones habitées riveraines et les objectifs de développement de la ville, c’est pourquoi tous les wissembourgeois sont invités à plusieurs rendez-vous d’information et de concertation.

1. Réunion d’information le 19 avril 2010 à 19h00, au foyer communal d’Altenstadt.

Présentation des objectifs du projet, de la démarche d’approche environnementale de l’urbanisme et de la procédure d’aménagement concerté.

Après présentation des thèmes, vous pourrez vous inscrire aux ateliers de concertation du 24 avril 2010.

2. Atelier de concertation du 24 avril 2010 de 14h00 à 18h00, au foyer communal d’Altenstadt.

Un temps de débat “ consensus et divergences ” (sic) sur le diagnostic du secteur à aménager.

Un temps d’ateliers thématiques pour la planification d’un quartier environnemental :
(a) Image et cadre de vie ;
(b) Accès, circulation et espaces publics ;
(c) Habitat et densité.

3. Atelier de concertation en septembre 2010 (date à convenir).

4. Retour sur la concertation en octobre 2010.

Présentation des premières esquisses du quartier Steinbaechel.

Contact spécifiques auprès des propriétaires et riverains.

5. Réunion d’information fin 2010.

La constitution du dossier de ZAC et le planning des opérations.

Quelqu'un a-t-il des informations sur le point numéro 3 concernant les ateliers de concertation programmés pour le mois de septembre 2010, alors que nous sommes déjà, ou enfin, le 30 septembre 2010 ?
––––––––––––––––––––

1er octobre 2010

Réunion de quartier de jeudi soir 30 septembre 2010-10-01

En fait, il aura fallu attendre près de ¾ d’heure pour que l’on entre dans le vif du sujet. Jusque-là, c’était les réflexions malheureusement habituelles sur

en vedette américaine les réalisations municipales [ on a eu droit à la totale ] et en point d’orgue le relais culturel, euh, pardon, la nef qui va bientôt ouvrir ; au cas où nous n’aurions pas bien compris, le diaporama tournait en boucle, histoire de bien marquer les esprits ],

en guest star les questions sur les nuisances occasionnées par les “ jeunes ” car on ne parle plus d’enfants, les scooters que l’on met à la raison, l’alcoolisme et le vol qui se développent de plus en plus tôt, l’éclairage public ici, le passage qu’il faut interdire là, les relations de voisinage, la vitesse qu’il faut ralentir, etc. Tout cela permet au maire de nous rappeler à nos devoirs civiques et au respect des autres. Rien que de très ordinaire.

Puis, un citoyen se lève et dénonce les nuisances sonores occasionnées par l’usine Bürstner dont le déménagement devient, selon lui, une nécessité absolue, puisque l’usine est maintenant, de fait, au centre de la ville. Il rappelle les nombreuses démarches qu’il a entreprises, conjointement avec un autre voisin, lui aussi manifestement complètement à bout. Depuis des mois, voire des années, à la suite de changement d’équipements, l’usine est à la source de nuisances sonores qui sont insupportables. La critique porte également et surtout sur les façons de faire de l’entreprise qui paraît refuser le dialogue et semble traiter les riverains comme elle n’a pas le droit de le faire avec son personnel. Les modulations d’horaires ne suffisent pas, les “ investissements ” [ on parle de 250 000 euros, ce qui est tout sauf massif ! ] sont à la limite du dérisoire, et surtout les promesses qui sont faites sont de plus en plus improbables.

Les réponses sont à l’exact opposé de ce que l’on est en droit d’attendre lorsque l’on doit subir, jours après jours l’agression lancinante d’un bruit de fond envahissant [ qui n’a strictement rien à voir avec le décollage d’un avion chargé de parachutistes en mal de sensations fortes ] qui ne cesse que le dimanche, mais sait se poursuivre tard dans la nuit pour recommencer tôt le matin. “ on connaît votre problème ; des mesures ont été faites ; le rapport reste la propriété de l’entreprise qui l’a payé ; vous avez tant écrit ; je ne peux rien faire ; la loi c’est la loi ; 45dB, on a déjà ça dans une chambre ; l’entreprise respecte l’arrêté préfectoral ; l’encapsulage a réglé une partie du problème ; si vous pensez que les autres mentent, et en particulier la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, il faut l’écrire et passer à la vitesse supérieure, etc. ”.

Pour couper court aux conjectures et aux affirmations péremptoires, voici un tableau des niveaux de pression acoustique :
0 dB SPL = seuil d'audition,

15 dB SPL = niveau de bruit d'un bruissement de feuilles,

30 dB SPL = niveau de bruit de chuchotements,

40 dB SPL = niveau de bruit d'une salle d'attente,

60 dB SPL = niveau de bruit d'un ordinateur personnel de bureau à 0,6 mètres,

65 dB SPL = niveau de bruit d'une voiture roulant à 60 km/h à 20 mètres,

85 dB SPL = niveau de bruit d'un camion roulant à 50 km/h à 20 mètres. Seuil à partir duquel il existe un risque pour l'acuité auditive selon la durée d'exposition sans protections adaptées,

92 dB SPL = niveau de bruit d'une tondeuse à gazon à moteur thermique à 1 mètre,

95 dB SPL = niveau de bruit d'une rotative à journaux,

103 dB SPL = niveau de bruit d'un métier à tisser,

115 dB SPL = niveau de bruit d'un marteau pneumatique à 1 mètre,

120 dB SPL = seuil moyen d'apparition de la douleur due au son,

125 dB SPL = niveau de bruit d'un avion à réaction au décollage à 20 mètres.

Par ailleurs, l’utilisation et l’exploitation d’un sonomètre ne peut se résumer à la manipulation d’un boîtier de quelques centimètres carrés. La pression acoustique est exponentielle, passer de 60dB à 63dB, c’est doubler le niveau sonore ! Elle baisse de 1dB tous les 10 mètres.

Cela étant posé, on peut sans doute commencer à aborder un dossier qu’il est préférable de connaître, sans se donner des airs.

Ont alors suivi des échanges plutôt vifs entre ceux qui demandent qu’on les laisse terminer et celui qui a invariablement quelque chose à ajouter, surtout pour dire que le bruit, lui, il connaît, puisqu’il habite à côté de l’aérodrome, et que le bruit, c’est surtout une question de sensation et de sensibilité. “ Moi, par exemple, ça ne me dérange pas, les avions ! ”. Ah bon !
La parole est alors prise par un membre de l’association des amis du Steinbaechel qui met en rapport les propositions de l’association avec ce qui vient d’être dit. Il souligne la cohérence d’un projet que l’on dit à long terme [ construction d’un éco-quartier ] avec un autre projet à long terme [ déménagement d’une usine source de nuisance mais dont la collectivité a le devoir d’assurer la pérennité de l’activité ].

Les réponses sont à la hauteur de l’enjeu : “ vous ne connaissez pas le dossier, le déménagement coûterait une bonne trentaine de millions, qui paiera, vous prétendez des choses qui ne sont pas vraies, … ”

Au lieu de ça, on aurait pu imaginer ensemble et autrement. D’une façon assez simple, il est tout de même possible de convoquer une table ronde regroupant par exemple, les riverains, l’usine, la mairie, la préfecture, et le centre anti-bruit du Bas-Rhin qui est une association dont la compétence et l’expérience ne sont plus à démontrer. Elle dispose en effet, elle, d’un sonomètre d’une taille un peu plus imposante que celle d’un téléphone portable, fût-il dernier cri, en plus d’une équipe de juristes et de techniciens qui tiennent un discours crédible. En prenant l’initiative de faire se rencontrer tout le monde “ en mairie ” comme on dit maintenant [ avant, on disait, “ à la mairie ”, mais c’est trop banal ], la municipalité de Wissembourg aurait tourné le dos aux pratiques que nous avons trop bien connues de mépris, d’arrogance et de suffisance. Hier soir, pour celles et ceux qui ont un peu d’expérience, on était quelques années en arrière quand on assénait ces “ vérités ” intangibles, ces “ évidences ” inéluctables, ces “ dogmes ” qui nous gouverneraient. On était à des années-lumière [ pour mémoire, une année-lumière  = 9 460 530 000 000 km ! ] de ce à quoi nous pensions il y a maintenant 31 mois.

––––––––––––––––––––

4 octobre 2010

octobre verre / 6ème forum social et rural

octobre Forum Social Local et Rural « Octobre Verre » 2010 du vendredi 22 au dimanche 31 octobre.

Toutes les actions auront lieu à ARToPie 6, rue de la Poste 57960 MEISENTHAL 03-87-96-94-15.

Toutefois nous vous donnons rendez-vous le samedi 23 octobre à partir de 20H30 au Domino's Bar 2, rue du lotissement 57620 LEMBERG

Vendredi 22 octobre 20H00-22H00

Rencontre Débat

L'URBANISATION CAPITALISTE : DE LA QUESTION URBAINE À LA QUESTION SOCIALE.

Jean-Pierre Garnier, urbaniste-sociologue. Dernier ouvrage paru : Une violence éminemment contemporaine Essai sur la ville, la petite bourgeoisie intellectuelle et l’effacement des couches populaires (Agone 2010).

La montée des violences urbaines font oublier la violence sociale inhérente au système capitaliste.

Sur un plan sociologique, la société de classes s’est restructurée et recomposée, son inscription dans l’espace urbain connaît de nouvelles modalités et de nouvelles configurations.

Qu'en est-il du « droit à la ville », désormais réservé à une élite, dont les citadins appartenant aux couches populaires sont spoliés ?
Vendredi 22 octobre 22H00-23H00

Concert

Aurel King

Venu tout droit du blues électrique, qu’il aime disséminer avec son groupe ROOTS NOISE, Aurel King va troquer sa guitare nucléaire contre une acoustique pour poursuivre avec ses amis la route vers le son des racines.

Samedi 23 octobre 15H00-16H30

Rencontre Débat

L'ARME NUCLÉAIRE, ASSURANCE D'UNE PAIX MONDIALE ?
Dominique Lalanne : ancien directeur de recherche en physique nucléaire et corpusculaire, expert défense nucléaire et conseiller spécial auprès de l’Observatoire des armements, il est membre du comité de coordination d' « Abolition 2000 », réseau mondial des associations opposées aux armes nucléaires.

Le sur-armement mondial et les politiques de domination nucléaire des pays qui possèdent la bombe créent un déséquilibre. La dernière conférence d'examen du Traité de non-prolifération nucléaire de mai 2010 ouvre des perspectives, les pays nucléaires exigeant cependant de conserver leurs armes nucléaires pour «assurer leur sécurité». Dans de telles conditions peut-on imaginer une évolution du monde où la sécurité de chacun serait assurée sans la menace d'apocalypse ?
Samedi 23 octobre 17H00-19H00

Rencontre Débat

DESOBEIR LORSQUE L'ON NE PEUT PLUS AGIR EN ACCORD AVEC SA CONSCIENCE.

Rémi Picot, maraîcher et éleveur , membre du collectif  pour la liberté vaccinal contre la maladie de la langue bleue (FCO).

Jean-Marie Mire, faucheur volontaire de culture OGM en pleins champs et membre du collectif Mosellan de la lutte contre les OGM. (1) (2) (3)

Des hommes et des femmes luttent pour le bien commun, en usant de leur droit  de désobéissance civique, en se mettant volontairement hors la loi, de manière non violente.

Les intervenants nous expliqueront leurs analyse de la situation, les idéaux qui les animent, les répercussions positives et négatives (juridique, environnemental, politique et personnel) de tels actes.

Samedi 23 octobre 21H00-23H00 AU DOMINO'S BAR de Lemberg

Projection Débat

THE IDIOT CYCLE

Film documentaire écrit et réalisé par Emmanuelle Schick

Le film décrit le cycle mis en place par les plus grands industries chimiques qui fabriquent et diffusent des substances cancérigènes tout en produisant et finançant les traitements contre le cancer : la maladie la plus lucrative de la planète.

La projection sera suivie d'un débat en présence de la réalisatrice.

Samedi 23 octobre 23H00-00H00 AU DOMINO'S BAR de Lemberg

Concert

ALAN VORDERBERG CONVENTION

Il aurait pu être un pionnier de l'aviation, mais il ne l'a pas été. Il aurait pu se poser, en hydravion, dans le bassin du Cap Vert, il est tombé en trottinette, “ Pründlweg 5 ”. Il aurait pu traverser l'Atlantique, il n'a réussi qu'à traverser la France, en train (en tant que passager, évidemment). Alan Vorderberg Convention rend, ainsi, hommage au Alan Vorderberg qui sommeil en nous. Alan Vorderberg Convention, un groupe de gens qui ont des choses à raconter et à dire, en musiques et en textes, de leurs rencontres avec le monde qui les entoure.

Dimanche 24 octobre 15H30-16H30

Spectacle Débat

HARD TIMES

Olivier Noack, conteur, la Compagnie des Mots du Vent.

Hard Times est un spectacle de narration mêlant des témoignages oraux sur la grande crise de 1929 aux USA, des contes populaires et une vision subjective du film «les raisins de la colère» de John Ford d’après le roman de John Steinbeck. Le public est ici invité à un chantier, c’est à dire à une étape de la création, tout est à l’état de rêves et d’envies.

Dimanche 24 octobre 17H00-19H00

Rencontre Débat

NOURRIR LA PLANETE SANS DOMMAGE POUR L'ENVIRONNEMENT : QUEL COMMERCE EQUITABLE ?
Marc Dufumier, professeur d'agriculture comparée et développement agricole à AgroParisTech, membre du comité de veille écologique de la fondation Nicolas Hulot

Après une première conférence l'an passé sur la question de l'agriculture dans les pays du Nord, Marc Dufumier, nous propose cette année une réflexion sur les problèmes agricoles dans les pays du Sud. Aux vues de ses nombreuses missions d'expertises dans plusieurs pays en voie de développement et de ses recherches, il nous fera part de ses réflexions sur l'agriculture durable et le développement.

Dimanche 24 octobre 19H00 – 21H00

Apéro dinatoire Concert

The Pocket Orchestra

Le Pocket, c'est trois musiciens aux horizons éclectiques qui se retrouvent au bord du zinc pour distiller à leur public des reprises acoustiques issues du répertoire Rock, Folk, Soul et Blues. Toujours original, parfois décalé, TPO s'approprie chacune des chansons en un style qui lui est propre et en laissant la part belle à l'improvisation.

Mardi 26 octobre 20H30-22H00

Projection Débat

LA BOMBE

Film documentaire écrit et réalisé par Peter Watkins

En 1965, Peter Watkins réalise «La Bombe» («The war Game»). Basé sur une recherche exhaustive, ce docu-fiction montre les horreurs d'une attaque thermo-nucléaire contre la Grande-Bretagne. Ce film, premier du genre, fut interdit de diffusion dans tous les pays du monde pendant 20 ans : le ton alarmiste de «La Bombe» jetant un discrédit sur le gouvernement britannique, alors engagé en pleine guerre froide.

Mercredi 27 octobre 20H30-22H00

Rencontre Débat

LA SANTÉ EST DANS LE PRÉ.

Gabriel Conrad, diplômé de l'école lyonnaise des plantes médicinales, agriculteur bio

Après avoir vu les dégâts causés par l’agriculture intensive, il s’est reconverti dans la production de plantes médicinales bio en suivant une formation sur trois ans à l’Ecole Lyonnaise des Plantes Médicinales. Il présentera quelques plantes et expliquera leur préparation.

Jeudi 28 octobre 20H30-22H00

Projection Débat

L'ORTIE FÉE DE LA RÉSISTANCE.

Film documentaire de Perrine Bertrand et Yan Grill.

Chroniques d’un épisode de résistance citoyenne : en 2006,la Loi d’Orientation Agricole (LOA) projette d’interdire la commercialisation, la diffusion de la recette du Purin d’ortie. Un véritable raz de marée médiatique s’empare de l’affaire. De partout des voix s’élèvent pour dénoncer le projet. Ne peut-on imaginer des extraits végétaux se substituant aux produits chimiques ?
Vendredi 29 octobre 18H30-20H30

Table ronde Repas

LE PLATT ET LES DROITS LINGUISTIQUES.

Jean-Marc Becker, président de l'association «Wéi laang nach?..», a participé à la sauvegarde et à la promotion du francique luxembourgeois, ayant abouti à la mise en place de l'enseignement du luxembourgeois dans les écoles du secteur de Sierck-les-Bains.

Jean Louis Kieffer, résident de «Gau un Griis», association pour la défense et la promotion du francique. Publication diverses (Poésie, nouvelles, contes, théâtre, ouvrages didactiques dont «Le Platt Lorrain de Poche « chez Assimil).

Jo Nousse, professeur des Ecoles , il est le premier à enseigner  le francique (luxembourgeois) à temps plein ; chanteur au sein du trio MANNIJO et conteur de la Cie HIMMELSTENG.

Hervé Atamaniuk, directeur de la culture à la Ville de Sarreguemines, a plus particulièrement développé le Festival Mir redde Platt, membre fondateur de l’association Bei Uns Dahem et de la Fédération pour le Lothringer Platt. Il est également musicien au sein du groupe folk « Schaukelperd «.

Alphonse Walter, président du Lothringer Théater, auteur de pièces de théâtre en francique, il notamment adapté le malade imaginaire ...

Marielle Rispail, professeur de sociolinguistique à l’université de Nice. Enseignante en didactique du langage, elle s’obstine à comprendre, à écouter, à diriger des recherches sur les vies et les survies des langues des quatre coins du monde. Musicienne, elle fait partie de l’association Wéi laang nach ? Elle viendra nous faire partager son expérience pour nous aider à placer l’aventure francique dans le flux des langues du monde.

Vendredi 29 octobre 21H00-22H00

Spectacle Contes

« DIS VOIR ! SO MOL ! « DE LA COMPAGNIE HIMMELSTENG – PIERRES DU CIEL-

Jo Nousse, Janos Hegedûs et Jacqueline Mangin

La compagnie Himmelsteng (un conteur, un musicien et une éclairagiste) présente son spectacle bilingue, de contes franciques.

Samedi 30 octobre 14H00-17H00

Rencontre Débat

LE PROGRAMME DU CONSEIL NATIONAL DE LA RESISTANCE : QU'EN EST-IL AUJOURD'HUI ?
Raymond Aubrac

Engagé dans la Résistance, Raymond Aubrac est arrêté à deux reprises, la première fois par la milice et la seconde en compagnie de Jean Moulin par Klaus Barbie ; il est libéré par un corps franc dirigé par sa femme, Lucie Aubrac.

En 2004, il co-signe l'appel à la commémoration du programme du Conseil National de la Résistance, à l'origine de nos acquis sociaux.

Samedi 30 octobre 17H30-19H30

Rencontre débat.

LA MAISON DES BABAYAGAS, L'ART DE BIEN VIEILLIR, UNE UTOPIE RÉALISTE.

Thérèse Clerc, militante féministe, initiatrice entre autre de la maison des fameuses BABAYAGAS.

Une maison de retraite des Babayagas sera autogérée, solidaire, citoyenne et écologique.

« Nous gérerons notre maison nous-mêmes, n'acceptant d'aide extérieure que le moins possible et pour palier nos forces déclinantes…nous serons ouvertes sur la ville, actives autour de nous autant que nous le pourrons, articulant vie politique, vie sociale et vie culturelle.

Mourir vieux, c’est bien, mais mourir bien c’est mieux «
Samedi 30 octobre 21H00-22H30

Spectacle Théâtre

Extraits de « LA CONFÉRENCE DES OISEAUX «
La troupe de l’atelier théâtre d’ARToPie

La Conférence des oiseaux est un de plus célèbres contes soufis du persan Farid Uddin Attar (1142-1220). Il raconte comment les oiseaux se mirent en quête d'un oiseau mythique, le Simorgh, afin de le prendre comme roi.

Mise en scène : Roberto Graiff

Tout public à partir de 6 ans

Dimanche 31 octobre 15H00-17H00

Rencontre Débat

LE BIEN COMMUN.

Charles Roederer, président de la section Metz de la Ligue des Droits de l'Homme

La notion de « Bien commun «se retrouve aujourd’hui au centre du débat politique ; c’est aussi bien la politique sociale que les services publics « à la française «, objets aujourd’hui de toutes les attaques des libéraux. Faut-il substituer à ces biens communs les droits individuels ?
Dimanche 31 octobre 17H30-19H30

Rencontre Débat

LES CONSTRUCTIONS EN BOTTE DE PAILLE ET LEUR IMPACT ENVIRONNEMENTAL

Stephane Bolantin, conseiller info énergie Moselle EST

Lydia Christmann, organisatrice de stages en écologie pratique (ecotidienne)

- présentation des «espaces infos énergie»
- Les éco-matériaux et de leurs impacts sur l'environnement: l'exemple des constructions en bottes de paille/ enduites de terre crue.

Dimanche 31 octobre 21H00-21H30

Spectacle Théâtre

REPRÉSENTATION DE L'ATELIER THÉÂTRE DU FORUM SOCIAL

Antoine Descanvelle de la compagnie Lyonnaise « Théâtre de l’exécuteur « et les comédiens présenteront le fruit de leur travail réfléchi et élaboré durant la semaine du Forum.

Dimanche 31 octobre 21H30-22H30

Spectacle Théâtre

MEMBRE(S) OU MES ADIEUX À LA FRANCE

Antoine Descanvelle, Cie Lyonnaise « Théâtre de l’exécuteur «
Spectacle burlesque à double tranchant, entre le One Man Show, le concert rock et la tribune d’opposition.

Antoine Descanvelle interprète PLETOR, « un clown au nez tranché qui se guillotine la langue pour vous fendre la gueule «
ATELIER THÉÂTRE PENDANT LA SEMAINE DU FORUM

 « un peu de création pendant la réflexion «
Cette année le forum va aborder des sujets très divers, aucun thème fort n’est retenu. C’est que finalement tout est lié. Nous vous proposons d’approfondir ces injustices sociales en les abordant par la forme théâtrale. Tout un programme !
C’est atelier GRATUIT est ouvert à tout le monde et sera animé par un acteur, auteur et metteur en scène : Antoine Descanvelle fondateur de la Cie Lyonnaise « le théâtre de l’exécuteur «
6 séances : du lundi 25 au samedi 30 octobre de 10h00 à 13h00. suivi d’une auberge Espagnole.

1 représentation : dimanche 31 octobre à 21H00

EXPOSITION

Durant tout le forum, l’exposition d’art Warum nichtisuue de la bourse Balkenhol sera ouverte.

Très belle exposition : peintures et installation.

Avec : Katia Mourer (F), Mickaël Vale (F), Enrico Bach (A) + invité spécial : Cédric Jacquillard 

Réunion de quartier du 30-09-10_omission : récidive

La P2R a remis ça en livrant une relation tronquée, expurgée, normalisée de la réunion de quartier de jeudi dernier. Il ne s’agit pas de plaignant, il s’agit de riverains excédés. Les plaideurs, pendant qu'il y est ! Et d’ailleurs de quoi se plaignent-ils ? D’abord de l’arrogance de ceux qui s’abritent derrière des rapports qu’ils tiennent secrets [ la P2R oublie de le préciser, ce ne doit probablement pas être un élément constitutif du dossier ] pour infliger aux autres ce que l’on peut légitimement qualifier de sévices. on en arrive à un renversement quand c'est celui qui enquiquine tout le monde avec son vacarme qui se plaint de ce que ses victimes aient écrit trop de lettres à trop de gens ! Et notre journalistissime de plaider la cause de ce pauvre excédé ! C'est le monde à l'envers, hors de toute raison.

De même est-il déloyal de ne pas citer complètement le maire quand il a déclaré que “ si vous pensez que les autres mentent, et en particulier la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, il faut l’écrire et passer à la vitesse supérieure ”. En plus, on met entre guillemets, dans l’article du 2 octobre 2010, des propos que le maire n'a pas tenu. En tout cas, le maire n’a rien lancé du tout.

Il est bien dommage pour les lecteurs du plus grand, du plus beau, du plus intelligent, du plus éclairé, du plus objectif, du plus talentueux, du plus déontologue, bref, du meilleur des quotidiens alsaciens qu’ils n’aient pas été mis au courant de la joute qui a opposé un adhérent de l’association des amis du Steinbaechel au maire de Wissembourg qui reste arcbouté sur ses positions psychorigides de développement invraisemblable d’une commune contre l'assentiment de ses habitants qui ont plus besoin d’emploi que de logements. Mais cela dérange manifestement celui qui doit simplement rendre compte de ce qui s’est passé, et qui doit prendre le parti de s’effacer devant les propos des autres. Alors nous n'avons rien ou pas grand-chose, et «on» termine par ces points d’interrogation qui voudraient paraître autant d’invite à la réflexion venant d’une sorte de vieux sage qui sait tellement de choses sur la vie qu’il n’éprouve même plus le besoin de les formuler.

Finalement, les lecteurs auront été privés d’information et d’éléments de comparaison, les intervenants auront vu leurs propos passés à la moulinette normalisatrice, le pouvoir s’en sort bien puisque rien n’est dit des réels pouvoirs du maire en matière de législation sur les nuisances sonores, les riverains sont traités comme des mauvais coucheurs et des grincheux, et tout va bien.

Bon, il est vrai que l’on est habitué, mais malgré tous les efforts qu’ils font pour nous faire passer les vessies de la maltraitance de la réalité pour les lanternes de l’objectivité, on n’arrive pas à s’y faire. Le mieux serait sans doute qu’ils arrêtent, tout simplement, et qu'ils se contentent d'être des journalistes. Tout serait si simple. 

––––––––––––––––––––

5 octobre 2010
“ Tiens tout a changé ce matin, Je n'y comprends rien, c'est la fête !
“ Toutes les places ont été distribuées hier matin avant 11h15 ! Et si vous voulez, vous pouvez vous inscrire sur la liste d’attente, mais ce sera pour avoir une place debout. ”

Telle a été la réponse de l’infortunée hôtesse d’accueil de la mairie ce mardi matin lorsque je suis allé chercher une place pour le concert de Michel Fugain, animateur et fondateur du “ Big Bazar ”, gloire de la variété des années 60 & 70, “ c’est un beau roman, c’est une belle histoire, … ”, fredonné par une jeunesse encore insouciante qui avait beaucoup d’autres choses à faire que de déjouer les mauvais coups de notre mauvaise droite, revancharde et haineuse.

J’ignorais que Michel Fugain avait autant de fans [ est-ce dû au vieillissement de la population ? ] puisque, renseignements pris, il y a 600 place au relais culturel, euh, pardon, à “ la nef - le relais culturel ”, et comme 2 places par personnes sont offertes à celles et ceux qui auront fait le déplacement, cela veut dire qu’il y a eu une foule de 300 personnes qui a fait le siège de la mairie, lundi matin, entre 9h00 et 11h00. Au moins 300, puisqu’il est évidemment exclu que des places aient été mises de côté pour les uns ou les autres qui n’auraient pas pu se déplacer.

C’est durant la première semaine de septembre que nous avons pris nos abonnements à la saison du relais culturel proposée par l’association de programmation qui vient d’être portée sur les fonds baptismaux lors d’un récent conseil municipal. Alors que je téléphonais hier au relais culturel pour réserver des places pour la soirée de présentation de la saison du vendredi 22 octobre, je n’ai pas manqué de rappeler, sur le mode de la boutade, que nous étions les premiers abonnés de la saison. Hier en tous cas, il ne m’a pas été conseillé de me rendre au plus tôt dans le hall de la mairie pour y retirer des billets pour une soirée d’inauguration qui n’est d’ailleurs même pas mentionnée sur le site de la mairie.

Alors ce matin, j’ai décroché mon téléphone pour demander au relais si le fait d’avoir pris son abonnement avant tous les autres donnait une chance supplémentaire d’avoir une place debout pour le concert de Michel Fugain. En fait, il semble que tout le monde ait été pris de court, y compris l'association de programmation, sauf évidemment les prévoyants 300 bons citoyens et attentifs lecteurs de la P2R qui se sont précipités lundi matin, entre 9h00 et 11h00 pour retirer leur billet.

Ça s’annonce prometteur !
A titre informatif, la vente des abonnements à la saison 2010 – 2011 du TNS a été ouverte le lundi 30 août 2010 à partir de 10h00. Il fallait être là à 7h15 pour être parmi les 10 premiers à pouvoir choisir ses places. A 10h00, il y avait une petite cinquantaine de personnes qui faisaient la queue avenue de la Marseillaise à Strasbourg.

––––––––––––––––––––

14 octobre 2010
“ Tiens tout a changé ce matin, … ” Bravo et merci !
Nous sommes très nombreux à ne pas avoir eu l’intelligence prévoyante. Nous ne sommes pas allés faire la queue lundi 4 octobre, dès 7h00 du matin, avec les 300 autres courageux qui battaient le pavé pour être les premiers à disposer des 300 places doubles disponibles [ oui, il y a 600 places au relais, et on peut avoir deux places par personne, “ le journal ”, très bien inspiré aujourd’hui, n’hésite pas à le rappeler dans le descriptif des “ festivités ” d’inauguration ] pour le spectacle gratuit de Michel Fugain, animateur et fondateur du “ Big Bazar ”, gloire de la variété des années 60 & 70. Mais, les choses évoluent, et il est encore possible de rencontrer celui qui sait de l’autre qu’un troisième tient un tuyau de première bourre pour dénicher le ticket qui permettra d’entrer. C’est ce qui vient d’arriver à Pumpernickel, et comme il n’est pas chien, et que ce serait égoïste de garder ça pour lui, il vous l’offre ! Il suffit d’un clic sur l’image pour l’agrandir, puis vous la copier, et vous passez le tout à l’imprimante. Une paire de ciseaux plus tard, et un point de colle pour relier l’un à l’autre, vous disposez du sésame qui vous donne droit de participer à “ la fête, la fête… ”

Et n’oubliez pas, révisez vos classiques :
Attention, mesdames et messieurs, dans un instant on va commencer

Installez-vous dans votre fauteuil bien gentiment

5, 4, 3, 2, 1, 0, partez, tous les projecteurs vont s'allumer

Et tous les acteurs vont s'animer en même temps

[ … ]

Attention, mesdames et messieurs, dans un instant, ça va commencer

Nous vous demandons évidemment d'être indulgents

Le spectacle n'est pas bien rôdé, laissez-nous encore quelques années

Il ne pourrait que s'améliorer au fil du temps

[ … ]

Attention, mesdames et messieurs, dans un instant, on va commencer

Il se peut que vous soyez choqués de temps en temps

Mais surtout ne vous inquiétez pas, n'allez pas faire des signes de croix

Et rappelez-vous qu'un jour vous avez eu 20 ans.

––––––––––––––––––––

15 octobre 2010
Plan com’ à la com’ de com’

Mercredi 13 octobre 2010, un observateur forcément éclairé de la réalité socio-politico-économique prend sa plume pour remplir une demi-page, deux photos prenant à elles seules le tiers de la place, de l’organe local du parti de la presse, de l’argent, de la révérence et de la résignation. En environ 500 mots, celui qui joue les sages au nom d’un presque tiers de siècle de remplissage appliqué des colonnes locales du plus grand, plus talentueux, plus tout et plus le reste quotidien dit d’information d’Alsace, prétend nous éclairer sur ce qui reste un choix d’abord irréfléchi d’implantation de zone dite d’activité au sud de la ville. Cette “ œuvre ”, on ne le rappellera jamais assez, est le fruit des réflexions du précédent président de la communauté des communes [ du “ pays ” ] de Wissembourg, au nom d’une idéologie dogmatique selon laquelle ceux qui n’ont pas bien compris l’aphorisme d’Aristote [ la nature a horreur du vide ], pensent qu’il suffirait de créer des places pour installer des usines pour que les usines viennent s’installer. Si on les juge aux résultats, ce qui procède du reste de leur logique, on peut dire qu’ils ont fait leurs preuves, et que selon l’expression consacrée, elles les accablent.

Au hasard de l’empilement de lieux communs sur la conjoncture qui n’est pas des plus favorable et des poncifs éculés sur les secteurs qui souffrent [ Au passage, il n’est jamais fait mention des autres qui souffrent, et qui ne sont pas eux des “ secteurs ”, on comprendra les salariés, les ouvriers, cette variable d’ajustement qui permet aux groupes financiers de se gaver tant et plus sur le dos de ceux qui s’usent la santé à leur remplir les poches. À ce propos, il me plaît de mettre en lien cette motion que les travailleurs de Continental-Clairoix ont envoyée à un ministre du Travail d’autant plus arrogant et méprisant qu’il est déconsidéré et au Premier ministre à propos du licenciement de Xavier Mathieu, porte-parole des salariés de Continental ; sa lecture en dit plus qu’un long discours sur le gouffre qui nous sépare, nous, les habitants de notre pays, la France, de ceux qui prétendent nous gouverner. ], notre laborieux communicateur finit par livrer une partie de la “ pensée ” de nos stratèges communautaires. Citons-le : “ Pour la comcom qui comptait sur les revenus de la ZA avec la taxe professionnelle pour financer ses services à la population, ainsi que son fonctionnement, il est clair [ ? ] que cette situation d’attente constitue un souci qui nous oblige à trouver d’autres ressources, convient le président de la comcom. ” On aurait pu en rester à cette formulation sibylline, mais le hasard [ qui n’existe pas ] du calendrier a apporté la réponse que nous attendions tous.

Jeudi 14 octobre 2010, l’avis d’imposition “ taxe d’habitation ” arrive à la maison. Jusque-là rien que de très normal, puisque bientôt ce sera la taxe foncière pour les heureux propriétaires de leur logement.

Détail du calcul des cotisations, intercommunalité :
Taux d’imposition 2010 : 2,19%

Rappel du taux précédent : 1,29%,

[ pour mémoire : 1,29% en 2008 ; 1,26% en 2007 ; 1,23% en 2006 ]

soit une augmentation de 75% en un an, probablement pour financer les services à la population ainsi que le fonctionnement de la comcom.

Qui pourrait imaginer une seconde que le plus grand, le plus beau, bref, le meilleur parce qu’il est le premier, des quotidiens alsaciens ait pu servir la soupe en se déguisant en service de propagande de la comcom pour préparer l’opinion à ce type de hausse invraisemblable [ en tout cas, pas Pumpernickel qui n'envisage même pas une seconde que cela ait pu être même envisagé ! ] ?
Elle est peut-être justifiée, mais pourquoi n’apprend-on en même temps, que par souci de justice sociale, et plus simplement par devoir, tous les conseillers communautaires déjà rémunérés parce qu’ils siègent dans d’autres assemblées annoncent qu’ils renoncent à leurs indemnités. Avouons que ça donnerait un peu de densité aux leçons de morale qu’ils ne cessent de nous donner, et cela leur rendrait accessoirement une partie de  l’autorité qui manque au pouvoir qu’ils exercent sans partage.

“ Tiens tout a changé ce matin, … ” Bravo et merci ! – 2

En fait, il suffisait de prier pour être exaucé. Et celles et ceux qui n'ont pas été exaucés, eh bien, c'est parce qu'ils n'ont pas assez prié !
Ce matin, coup de fil de la cellule “ communication ” de la mairie qui nous annonce que deux billets se sont fort opportunément libérés et que nous sommes invités à venir les chercher à l'accueil. Cela a été fait dans la matinée, comme vous pouvez l'imaginer.

Cela nous faisait trois entrées pour deux personnes, ce qui aurait été injuste vis-à-vis des 300 courageux qui ont bravé les frimas du lundi matin 4 octobre pour obtenir un billet. Que l'on se rassure, nous avons fait un heureux qui du fait de sa situation personnelle n'aurait jamais pu être à 7h00 le matin devant la mairie.

Tout est bien qui finit bien, puisque dans la foulée, nous avons reçu nos abonnements à la saison 2010 - 2011 du relais culturel de Wissembourg, comme cela continue de figurer sur les tickets.

“ La Nef  ”, vous avez dit “ La Nef  ” ? 

––––––––––––––––––––

16 octobre 2010
l'abus d'excès nuit.

La récente brillante saillie de la plus talentueuse Garde des Sceaux que la France ait jamais connue amène à s'interroger sur les ravages causés par l'excès d'inflation.

Comme le rapporte la presse, les études menées par des chercheurs suédois inciteraient à modérer nos comportements et à ne pas se complaire dans l'excès. 

La fellation favoriserait le cancer

Une étude montre que les cancers de la cavité buccale sont en nette augmention. Les rapports bucco-génitaux en seraient la cause.

«Plusieurs recherches montrent un accroissement de la fréquence des cancers oropharyngés avec une proportion croissante de ces tumeurs résultant d'une infection de papillomavirus humains chez des sujets devenus sexuellement actifs très jeunes et ayant eu de multiples partenaires», écrivent les auteurs d'une étude parue mercredi.

«Les causes possibles de cette augmentation font l'objet de nombreuses discussions mais les changements de pratiques sexuelles ces dernières décennies à savoir l'accroissement des relations bucco-génitales et du nombre de partenaires» paraissent être les principales raisons, soulignent-ils dans cette communication publiée par les Centres fédéraux américains de contrôle et de prévention des maladies (CDC). Ils citent également une petite étude menée auprès d'étudiants américains selon laquelle «embrasser avec la langue» pourrait aussi être liée à ces cancers.

Un risque sérieux

«Nous observons ainsi une lente épidémie de cancers de la voie buccale, aux Etats-Unis et dans des pays d'Europe du nord, provoqués par des papillomavirus transmis sexuellement», ajoutent-ils. Ce constat a conduit le Centre international de recherche sur le cancer à reconnaître ces papillomavirus comme un facteur de risque des cancers oropharyngés en plus du tabagisme et de la consommation d'alcool, les causes traditionnelles.

Ces virus étaient jusqu'alors connus pour être responsables de la plupart des cas de cancer du col de l'utérus contre lequel il existe désormais deux vaccins efficaces chez les jeunes filles avant qu'elles ne deviennent sexuellement actives. «La possibilité que nous soyons confrontés à une épidémie de cancers de la voie buccale résultant d'infections avec des papillomavirus exige toute l'attention», jugent le Dr Torbjörn Ramqvist, professeur au Karolinska Institutet en Suède, coauteur de cette étude.

Meilleur pronostic de survie

Exemple de cette épidémie, à Stockholm, l'incidence de cancer de l'amydale résultant d'une infection de papillomavirus a été multipliée par sept en trente ans. Les cancers oropharyngés provoqués par une telle infection représentent désormais le tiers des cancers de la cavité buccale diagnostiqués chaque année en Suède.

Si cette tendance se poursuit, ces tumeurs buccales transmises sexuellement compteront pour la moitié des cancers oropharyngés en Suède et probablement aussi aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas entre autres, estiment ces chercheurs.

Les différentes études analysées révèlent que le pronostic de survie est meilleure pour un cancer de la cavité buccale résultant d'une infection de papillomavirus que ceux provoqués par le tabac et l'alcool. Les chances de survie pour les cancers oropharyngés sont de 25% cinq ans après le diagnostic. Le cancer de l'amydale et de la base de la langue représentent 90% des cancers de la cavité buccale.

Le conseil général du Bas-Rhin invente l’eau tiède – 2

Et c'est à la surprise générale !
Enfin pas pour tout le monde, puisque les lecteurs du blog de Pumpernickel [ voir 6 mars 2009 ] peuvent retrouver des informations qui relativisent l'inventivité de ces gens, président, commission permanente et techniciens confondus qui prétendent nous faire avaler qu'ils ont découvert la peirre philosopahle, en prévoyant de faire entre Wasselonne et Strasbourg à l'horizon 2015 ce qui fonctionne déjà depuis une petite dizaine d'années entre l’aéroport de Schiphol et le quartier Schalkwijk de Haarlem (Hollande septentrionale) une ligne régulière régionale, en site propre, baptisée “ De Zuidtangent ” (tangente méridionale), qui est l’une des solutions à l’engorgement de la circulation dû à l’usage abusif de la voiture particulière. Ce concept, novateur il y a près de 10 ans, repose sur 4 critères : haute fréquence, confort, confiance et vitesse. La fréquentation a invariablement dépassé les prévisions depuis la mise en service. En 2007, environ 12 millions de voyageurs l’ont empruntée. Elle est évidemment connectée avec les autres moyens de transport en commun.

Ce qui est marrant, et couvre de ridicule tant ces décideurs qui ne décident rien que ceux qui reproduisent sans se documenter ce qu'ils prennent pour idées, et qui apporte encore un peu d'eau au moulin des citoyens qui s'interrogent un peu, c'est que tout ce montage, toutes ces études, toutes ces réflexions, tout ce phasage, tous ces budgets, préalables au début du commencement de l'ombre d'un préambule sort des cabinets de travail de ces fameux schémas de cohérence territoriale [ SCoT ] qui prétendent nous régenter en nous abreuvant de ces statistiques qui devraient crédibiliser leur discours, leur logorrhée pseudo-technocratique devrait-on dire. Pour mémoire, c'est l'un de ces SCoT, celui d'Alsace du NOrd, qui prétend nous imposer de construire tous les ans une cinquantaine de logements à Wissembourg, alors que, par exemple, le merveilleux programme du Domaine des Dieux local, “ le parc des Remparts ”, ne se vend pas, et personne ne pourra le démentir.

Pour en revenir au TSPO, acronyme de Transport en Site Propre le l'Ouest [ de l'agglomération strasbourgeoise ], il est encore incroyable que l'on en soit encore à la définition du concept, et que l'enquête d'utilité publique, qui pour cette fois, contrairement au GCO, ne peut faire l'objet d'une discussion, sauf à la marge, n'ait pas encore démarré. on sait que dans d'autres occasions, tant les services de ce qui nous reste d'État que ceux des collectivités territoriales savent bien enjamber les obstacles et s'affranchir au besoin des règles administratives qu'ils imposent aux autres.

Toujours en retard d'une ou deux guerres, on “ étudie ” l'éventualité d'extension vers le nord, alors que c'est tous les matins et tous les soirs que les kilomètres de bouchons s'accumulent. Mais ces gens le savent-ils ?
––––––––––––––––––––

17 octobre 2010
C’était vraiment la fête !
Soirée sans fausse note hier au Relais pour le spectacle d’inauguration des nouveaux locaux. Beaucoup de monde, le parterre était plein, et en haut, un peu des deux tiers des invités avaient répondu présent. Il restait par conséquent de la place pour celles et ceux qui ne peuvent pas rester debout, pour toutes sortes de raisons. Etant exceptionnellement de ceux-là, j’ai en plus trouvé auprès des bénévoles et du personnel en T-shirt “ La Nef ” renseignements et compréhension, de quoi passer une bonne soirée.

Pas une seule fausse note on vous dit.

Maintenant le spectacle : pourquoi ne pas le résumer à ce que Michel Fugain a dit lui-même, c’est-à-dire qu’il y a quelques beaux mots dans la vie, et qu’on a du plaisir à les dire ou à les chanter.

Amour, Amitié, Soleil, bon ça, on connaît, d’autant qu’il nous dit que les chansons d’amour, et de désamour, c’est en ayant vécu l’un et l’autre qu’on le interprète mieux. L’amitié, c’est sans doute autre chose, et il semblait bien en phase avec ses potes qui l’accompagnaient dans un bel ensemble. C’était bien huilé, très pro, fort mais pas trop, sympa, enjoué [ la pêche, pour un type qui ne cherche pas à cacher ses 68 ans ], avec les textes qu’on était quelques-uns à bien connaître, mais tout ça, ça ne nous rajeunit pas. Quand il reprend “ je n’aurai pas le temps ”, de … 1967 ! une éternité, ou deux, au moins ].

Là où il m’a surpris, où je ne l’attendais pas, c’est quand il est parti sur ce qui est souvent écrit beaucoup trop haut, si haut, au fronton de nos mairies [ d’ailleurs, à Wissembourg, on ne le voit nulle part, étrange, bizarre, curieux, symptomatique ? ] : Liberté, Égalité, Fraternité.

On les oublie trop ceux-là, trop souvent, et c’est quand on ne peut plus les dire qu’ils nous manquent, avec en particulier cette “ bête immonde ” qui n’en finit pas de nous empoisonner la vie, et surtout celle de nos amis, pour peu qu’ils n’aient pas la bonne couleur, le bon accent, la bonne religion, le bon passeport, la bonne culture, la bonne résignation.

Lui, hier soir, il nous l’a rappelé, avec ses copains, ses complices, ces saltimbanques qui nous rappellent qu’on a tout de même bien le droit de se marrer, pour le plaisir, rien que pour le plaisir. Et tant pis tant mieux pour les grincheux qui n’avaient pas leur place.

Le tout aura duré deux petites heures, sans pause, avec ce qu’il faut d’insouciance, de sérieux et de professionnalisme pour que nous en ayons tous pour notre compte.

En plus, il a largement renvoyé l’ascenseur en ne tarissant pas d’éloges sur la salle qui est très réussie : bonne acoustique, de la place, des couleurs, de la polyvalence, assurément, on dispose d’un beau contenant. Pour le contenu, cette année, nous, on a nos abonnements, les numéros 1 & 2 !
En tout cas, des soirées comme ça, on en reprend autant qu’il s’en présente.

Attali, ou le Kâma-Sûtra libéraliste

La première mouture des cogitations de cette commission dite de “ Libération de la Croissance Française ” date de janvier 2008. Elle a pondu 316 décisions pour changer la France dont le président de ce comité Théodule comme l’aurait appelé le Général de Gaulle dit qu’elles ont été mises en œuvre à raison de 60%. Si on doit s’en tenir aux résultats, on peut dire que l’ensemble est perfectible, que l’élève fait de son mieux, qu’il montre de la bonne volonté, qu’il doit poursuivre ses efforts, et surtout éviter de copier systématiquement les modèles qui échouent en s’en tenant aux recettes héritées de la lecture des “ théories ” d’Adam Smith [ le monde a changé depuis l’invention de la main invisible ] ou des vieilles lunes de David Ricardo [ tout le monde connaît la blague : Smith et Ricardo sont un bateau. Ricardo tombe à l’eau. Qui l’a poussé ? La main invisible, bien sûr ! ].

En fait, à part avoir permis un aréopage de pseudo-experts de se réunir de temps en temps pour réécrire ce que tout le monde a déjà lu dans les programmes des “ think tanks ” de la droite dont on se demande si elle est dure, dogmatique, stupide, aveugle, sourde ou tout ça à la fois, on s’interroge toujours sur l’intérêt de cette (n + 1)ème initiative d’une présidence de la République complètement à la ramasse et exclusivement préoccupée par les services qu’elle va rendre à ses amis du Fouquet’s ou du CAC 40. S’agit-il de façon déguisée de faire un peu de publicité aux “ livres ” que le président de la commission fait paraître sous sa signature, lui qui ne s’est jamais expliqué et encore moins excusé d’un comportement lorsqu’il a été bombardé à la tête de la BERD [ banque européenne pour la reconstruction et le développement ] qui lui a valu d’être remercié dans des délais plus que rapprochés puisqu’il y aura passé moins de trois ans, les derniers mois étant exécrables. Voilà donc l’homme qui devrait remettre la France à flot. Pour se convaincre de l’inanité et de la vacuité du personnage [ qui a été brillant, généreux et inventif ], il suffit de lire les 27 nouvelles [ ? ] positions qu’il nous propose pour atteindre le paroxysme de la réussite économique. À vous de juger.

Vous pouvez consulter les différents “ rapports ” de la “ commission ” en allant sur son site ou bien en cliquant ici ou là. Vous pouvez retrouver aussi un article écrit en août 2009, et, comme c'est curieux, il n'a rien perdu de son actualité. Attali, l'intemporel ?
UNE STRATEGIE POUR DIX ANS

DEUX URGENCES : LE DESENDETTEMENT ET L’EMPLOI

I. Première urgence : regagner la maîtrise de nos finances publiques, socle de la croissance

Proposition 1 : Un redressement structurel des finances publiques de 25 milliards d’euros par an

Proposition 2 : Un redressement, d’ici à 2013, portant sur la réduction des dépenses publiques et l’élargissement des bases des prélèvements, sans relèvement de taux

Proposition 3 : Mettre en place un cadre de maîtrise durable des finances publiques

Proposition 4 : Mettre en œuvre une revue systématique et permanente des politiques publiques et des organismes publics tant au niveau national que local

Proposition 5 : Moderniser en profondeur notre protection sociale

Proposition 6 : Améliorer l’efficacité et l’équité de notre système de santé

Proposition 7 : Moderniser la couverture du risque de dépendance

Proposition 8 : Aller vers le libre-choix et l’universalité du système de retraites

Proposition 9 : Améliorer l’efficacité de la politique du logement

Proposition 10 : Une fiscalité de croissance

Proposition 11 : Sécuriser le désendettement public en Europe sur la base d’une gouvernance européenne renforcée

Proposition 12 : Développer les financements européens des dépenses d’avenir

Proposition 13 : Définir un cadre européen favorable à l’investissement privé de long terme

Proposition 14 : Définir avec l’Allemagne une stratégie commune de finances publiques et de croissance

II. Seconde urgence : stimuler la compétitivité et l’emploi et redonner un avenir aux jeunes

Proposition 15 : Créer un cadre efficace, cohérent et valorisant pour la recherche d’emploi : mettre en place le contrat d’évolution

Proposition 16 : Mettre la formation professionnelle au service des transitions professionnelles

Proposition 17 : Réduire le dualisme du marché du travail pour faciliter l’accès des jeunes à l’emploi

Proposition 18 : Agir spécifiquement pour l’emploi des jeunes

Proposition 19 : Maîtriser l’évolution du coût du travail en développant notamment la fiscalité sur la consommation

Proposition 20 : Développer la concurrence

PREPARER LA CROISSANCE DE DEMAIN :
ASSURER A NOS ENFANTS UNE EDUCATION ET UN ENVIRONNEMENT DE QUALITE

I. Premier chantier de long terme : Garantir la qualité de l’éducation de tous nos enfants, de la maternelle à l’université

Proposition 21 : Renforcer l'égalité des chances dès la crèche et la maternelle

Proposition 22 : Lutter contre l'échec scolaire et l'illettrisme à l'école primaire

Proposition 23 : Améliorer la gestion des ressources humaines de l’éducation

Proposition 24 : Approfondir l’autonomie des universités et les collaborations avec le reste de la société pour favoriser l’innovation

II. Second chantier de long terme : Préserver l’environnement et gérer les ressources rares

Proposition 25 : Anticiper et gérer la raréfaction des ressources

Proposition 26 : Remettre l’agriculture et les industries agro-alimentaires au cœur de la stratégie française de croissance

Proposition 27 : Lancer une grande politique de la mer, espaces riches en ressources et en biodiversité

CONCLUSION : CONDUIRE ET REUSSIR LES CHANGEMENTS

Notre rapport est terminé. Sa vie commence. Nous allons nous employer à l'expliquer, à le faire connaître, à interpeller les acteurs de vie politique et sociale pour demander qu'il soit mis en œuvre. Vite. Durablement.

Parce que nous sommes convaincus que, s'il ne l'était pas, notre pays déclinera.

Parce que nous sommes convaincus qu'il peut l'être, démocratiquement, sereinement, durablement.

Parce que nous n'avons pas travaillé pour nous donner bonne conscience mais pour ouvrir un chemin.

Puisse le pays s'y engager.

On allait ajouter, “ en toute modestie ! ” [ ndlr ] 

––––––––––––––––––––

18 octobre 2010
“ notre réforme est juste ” comme dirait le gouvernement

Ci-dessous un extrait du texte et plus particulièrement de l’amendement 249 présenté par

M. de Rugy, M. Yves Cochet, M. Mamère et Mme Poursinoff

A noter le statut : rejeté (durée de l’examen + vote = 6mn 43 sec)

RÉFORME DES RETRAITES - (n° 2770)

Commission Gouvernement

Rejeté

AMENDEMENT N°249 / ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L’ARTICLE PREMIER, insérer l’article suivant :
Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 31 décembre 2010, un rapport établissant la situation des régimes spécifiques de retraite des membres du Gouvernement et des parlementaires et définissant les conditions d’un alignement rapide et effectif de la situation de leurs régimes spécifiques sur le régime général, visant notamment à un encadrement strict des pensions reversées, tant dans leurs possibilités de cumuls que dans leurs montants.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nos concitoyens supportent de plus en plus difficilement l’idée selon laquelle leurs élus et représentants bénéficieraient, dans leurs rémunérations comme dans la gestion de leurs droits sociaux, de dispositions dérogatoires du droit commun. Les différents systèmes mis en place pour sécuriser l’exercice de responsabilités politiques demandent à être harmonisés, afin que l’ambition légitime de permettre à chacune et chacun de s’investir dans les affaires publiques ne soit plus perçue comme une tentative de créer ou laisser perdurer des privilèges indus. 

––––––––––––––––––––

19 octobre 2010
des oublis, un rappel et une info

Oubli Numéro 1 : cela fait maintenant plus de deux ans que le docteur Wohlfahrt a été suspendu.

Déjà, le 13 novembre 2008, vous pouviez lire ceci  [ voir 13 novembre 2008 ] :
Pumpernickel se joint à tous ceux qui ne peuvent se résoudre à voir celui qui s'est investi depuis de si nombreuses années dans la prise en charge de ceux qui doivent faire face à l'implacabilité de la maladie réduit à gaspiller son énergie à se défendre contre des accusations qui ont déjà fait long feu. C'est la raison de cette démarche. Pumpernickel dénonce également la démarche de Tonic Magazine qui a cru bon publier il y a quelques mois un article qui ne relayait que le point de vue de l'une des deux parties, la plaignante en l'occurrence, maniant avec lourdeur des propos déplacés à l'encontre de Robert Wohlfahrt.

Pumpernickel vous invite à témoigner votre solidarité avec celui qui a vu les gendarmes débarquer dès potron-minet, ce mardi 14 octobre, sans qu'il y ait eu lettre ou appel téléphonique d'avertissement, pour lui signifier une décision administrative de fermeture immédiate de son cabinet. Si Robert Wohlfahrt en est très affecté, sa secrétaire en est encore bouleversée ! Il est urgent de ramener l'appareil administratif au minimum de raison, en obtenant, dans un premier temps, que soit rapportée au plus tôt la décision de fermeture.

Puis, le 15 octobre 2009, en guise de commémoration, c’était ça [ voir 15 octobre 2009] :
Pumpernickel réitère son soutien à celui qui s'est investi de nombreuses années durant dans la prise en charge de ceux qui doivent faire face à l'implacabilité de la maladie et qui a été réduit à gaspiller son énergie à se défendre contre des accusations qui font long feu. Heureusement pur lui, Robert Wohlfahrt a pu trouver des amis, de vrais amis, qui ne l'ont pas laissé tombé ces douze derniers mois, et qui continuent à ne pas accepter la loi intolérable de l'arbitraire et de la calomnie.

Pumpernickel réitère son soutien à ceux qui dénoncent les allégations d'une publication mensuelle locale qui prospère [ youp la boum ! ] sur le terreau de la médisance, des cancans, des ragots et des frustrations rentrées. Caricaturant la fonction de journaliste, confondant opinion et rancœur, martyrisant la langue française, surfant sur un sensationnel de série B-bis, cette pseudo-presse donne le coup de grâce à la libre expression et au débat. Par un curieux renversement des rôles, elle s'arroge le rôle à la fois de confident et de porte-parole de ces “ puissants ”, de ces “ gros ” qu'elle affecte de dénoncer, dans une démarche indigne qui s'inspire directement de Monsieur P. Poujade, ex-mentor de …Monsieur J.-M. Le Pen ! On s'étonne alors du crédit qu'elle s'enorgueillit d'avoir auprès de ces autorités qui se déconsidèrent en la laissant colporter de telles fredaines.

Pendant ce temps, l’association qui s’est créée a patiemment mis en place les éléments d’une stratégie qui vise à confondre les raccourcis approximatifs et les délateurs honteux. Forte de plusieurs centaines de membres, elle a noué de nombreux contacts, contribuant à entretenir l’espoir chez les patients du docteur Wohlfahrt qui ont été privés de leur médecin traitant et référent, ainsi que d’u suivi médical préventif auquel ils ont droit. Cela n’a pas été sans conséquences pour nombre d’entre eux, qui le temps venu, rappelleront à une instance professionnelle quels sont ses devoirs moraux.

Oubli Numéro 2 : cela fait maintenant quarante-neuf ans que les forces dite de l’ordre de la préfecture de police de Paris, décorée de la légion d’honneur, commandée par un préfet de police, décoré de la légion d’honneur, se sont livrées à des exactions, des voies de faits, des homicides dont le nombre n’est pour l’heure qu’estimé [ entre 50 et 200 morts ] et des expulsions à l’encontre de personnes au motif qu’elles avaient un type nord-africain affirmé. Ceux qui onr vécu cette époque et qui prétendent que l’on ne savait pas sont au mieux des ignorants. Pour ma part, j’avais 7 ans, et je me rappelle très bien qu’à la maison, on parlait de ces cadavres que l’on repêchait aux barrages en aval de Paris, mains liées, et portant un écriteau, écrit d’une main manifestement métropolitaine “ traître au FLN ”. Cette page indigne, plus noire que la plus obscure des nuits, reste attachée à l’histoire de mon pays. Il me plairait qu’il s’y trouve, enfin, un homme d’État, un personnage de l’envergure de Willy Brandt, qui sache aller s’incliner, en silence, devant un monument commémorant cet événement majeur.

Rappel : alors que la France s’engage dans un bras de fer entre ceux [ Combien sont-il ? quelques milliers, voire une poignée de dizaines de milliers ] qui veulent faire croire qu’ils la gouvernent et ceux [ Combien sont-il ? des millions, simplement des millions ] qui n’en peuvent plus d’entendre qu’ils doivent payer la crise provoquée par les coquins de la finance, celui qui n’est plus qu’un 1er ministre sursitaire pérore à la télévision et prétend nous faire la morale. Rappelons-lui simplement cette anecdote du “ barreau de Sablé ” [ voir 28 août 2009 ], cet embranchement TGV particulier qu’il a offert à “ ses administrés ” au frais de la Nation toute entière, alors qu’il mégote les financements pour la prochaine ligne à grande vitesse qui doit relier Brest à Paris.

Info : vous pouvez vous joindre à ACRIMED en écrivant à l’interviouveur de Monsieur le président de la république pour solliciter deux minutes et demie d’exposition médiatique dans ce que ce personnage prend pour son journal télévisé, oubliant qu’il est d’abord celui du service public, payé par la redevance que nous venons de régler dans le cadre de la taxe d’habitation.

Supplique à Monsieur David Pujadas

Je vous adresse cette humble requête.

Accordez-moi, je vous prie, 2’30 d’“ exposition ” en direct lors d’un Journal Télévisé pour que je sois fugitivement aussi connu que le secrétariat national de mon syndicat, et que je sois enfin révélé à mon public. Je suis même prêt à faire des essais, pour vous permettre de vérifier à quel point je peux être “ sincère ” et “ poignant ”.

Accordez-moi, je vous prie, 2’30 d’entretien en direct lors d’un Journal Télévisé pour que Libération trace mon portait. Je suis prêt à répondre à n’importe quelle question. Inutile de nous demander pourquoi nous sommes en colère. Bornez-vous à vous inquiéter de notre « violence «, comme vous le faites chaque fois que vous interrogez Madame Parisot.

Je vous l’accorde (si cela peut m’être utile...) : vous ne manquez jamais de demander à celle-ci quelle fin justifie les moyens employés par nombre de patrons de son syndicat ; vous ne manquez jamais de lui demander “ s’ils ne vont pas trop loin ” quand leur violence atteint non pas le mobilier d’une sous-préfecture, mais des centaines ou des milliers de familles.

Et quand une crise boursière éclate, je vous l’accorde aussi, vous convoquez sur votre plateau les « leaders « des marchés financiers et les “ patrons ” des traders qui les fréquentent, pour leur demander fermement : “ Est-ce que vous appelez au calme ?  ”, “ Est-ce que vous allez vous calmer ?  ”

C’est pourquoi, je vous en supplie, accordez-moi, s’il vous plaît, 2’30 d’entretien en direct lors d’un Journal Télévisé. Vous aurez en prime l’occasion de vous vanter d’avoir traité “ le social ”. 

––––––––––––––––––––

21 octobre 2010
changement de chrysanthème à matignon

Doit-on comprendre que pour remettre un semblant d’ordre dans le chaos qu’il a organisé pour briser les syndicats et intimider les salariés le président de la République va faire appel à l’ancien avocat de Monsieur B. Tapie, à la résurrection financière duquel nous sommes heureux d’avoir collectivement participé ?
On l’oublie trop, ce ministre d’État qui doit s’occuper des transports et de l’écologie a eu une vie antérieure.

Il a été l’avocat de celui qui apparaît comme une sorte de prestidigitateur au bagout délicat qui s’est fait une spécialité de “ sauver ” des entreprises [ n’oublions entre autres Adidas et Testut et demandons aux infortunés salariés de ces entreprises ce qu’ils pensent du bonhomme ] avant ou en même temps qu’il se piquait de “ politique ”, prétendant défier n’importe qui sur n’importe quel terrain. Cela s’est soldé par des échecs calamiteux tant en football [ où les matchs truqués ont eu raison du velléitaire déguisé en homme d’action ] qu’en politique [ où on a vite fait le tour des propositions de ce personnage qui n’a pas hésité à conduire une “ politique de la ville ” en même temps qu’il meublait, somptuairement, son hôtel particulier parisien ou qu’il armait son yacht ]. Tout ce charivari nous a emmenés, après quelques péripéties judicaires, à la case “ saltimbanque ” où tout le monde est d’accord pour dire qu’elle est une sorte d’accomplissement. Dis-moi qui sont tes amis, et je te dirai qui tu es.

Il a aussi été maire de Valenciennes où il se raconte qu’il fourmillait d’idées, qu’il a redonné à la ville un dynamisme qu’on ne lui connaissait pas, où il a créé à coup de “ zones franches ” et autres “ communautés de ville ” un “ cœur de ville ” que la Terre entière envie à ses administrés.

Il est vrai que s’il a aussi bien réussi là-bas qu’il est parvenu à enfumer tout le monde avec son “ Grenelle de l’environnement ” développé avec son compère, l’animateur de TF1 adepte de la commandite des plus grands pollueurs nationaux, il est normal qu’il jouisse d’une popularité qui a tout de même ses limites puisqu’il n’est jamais parvenu à faire que deuxième à l’échelle régionale.

Dans l’affaire qui préoccupe la France, celle de la casse du système des retraites tel que le Conseil national de la Résistance l’avait théorisé dans “ les jours heureux ”, il a été d’une insignifiance qui force l’admiration et qui lui donne évidemment toute l’étoffe de prétendre au premier larbinat d’un président de la République qui s’assied sur ses engagements [ rappelons-nous son opposition ferme et définitive sur la privatisation de GdF, rappelons-nous son engagement ferme et définitif sur la retraite à 60 ans, rappelons-nous sa promesse ferme et définitive de revenir à Gondrange, rappelons-nous etc.… ] en moulinant à droite et à droite pour tenter de survivre à défaut d’exister.

De même peut-on s’interroger sur l’intérêt de sa nomination alors que la mise en route de ce qui a été appelé “ Grenelle 2 ” ne parvient même pas à émerger de ses fulgurances verbales frappées au coin de ce fameux bon sens du zinc du café du commerce. Tout cela est évidemment indigne de l’histoire de notre pays qui ne saurait se reconnaître dans ces assemblages hétéroclites d’ambitions médiocres et de frustrations inassumées.

À l’évidence, nous sommes en pleine zone d’excessives turbulences. 

il a dit …, il aurait pu dire …, Jean Ferrat

Il a dit : «J'ai vu les images de Lyon hier, c'est scandaleux. C'est pas les casseurs qui auront le dernier mot dans une démocratie, dans une République», a déclaré le chef de l'Etat.

Il aurait pu dire : «J'ai été scandalisé par les reportages des incidents d'hier à Lyon. Dans une democratie, dans une république, ce ne sont pas les «casseurs» qui ont le dernier mot, aurait pu déclarer Monsieur le président de la République s'il avait voulu exprimer  avec la dignité qui est associée à sa charge la réprobation que lui inspirent les comportements inacceptables de personnages dont on ne sait plus maintenant par qui ils sont manipulés.

Il a dit : «Ce n'est pas acceptable, ils seront arrêtés, retrouvés et punis, à Lyon comme ailleurs, sans aucune faiblesse. Parce que dans notre démocratie, il y a des tas de moyens de s'exprimer, mais la violence la plus lâche, la plus gratuite, ça, ça n'est pas acceptable», a-t-il estimé.

Il aurait pu dire : «Il n'est pas acceptable que la violence soit choisie comme moyen d'expression d'une opinion, alors que la démocratie offre une multitude de possibilités de dialogue et de confrontation des idées et des opinions dans un cadre qui respecte la dignité de chacun des interlocuteurs. Si parmi nous quelques-uns sont tentés d'utiliser d'autres voies, il faut qu'il sachent que, quel que soit le lieu de leur forfait, la loi permet de réprimer les excès en proportionnant les sanctions aux fautes commises, en dehors de tout esprit détestable de revanche. c'est d'ailleurs la supériorité de la démocratie sur la dictature que de reconnaître à la fois le droit à l'erreur et la nécessité du pardon», aurait-il pu estimer s'il avait pris la mesure de la responsabilité de la tâche qui lui a été confiée par 19 millions de citoyens français qui doivent maintenant de demander s'il n'ont pas commis la plus grande bêtise de leur vie.

Et pour la route :
En groupe en ligue en procession

En bannière en slip en veston

Il est temps que je le confesse

A pied à cheval et en voiture

Avec des gros des p'tits des durs

Je suis de ceux qui manifestent

Avec leurs gueules de travers

Leurs fins de mois qui sonnent clair

Les uns me trouvent tous les vices

Avec leur teint calamiteux

Leurs fins de mois qui sonnent creux

D'autres trouvent que c'est justice

Je suis de ceux que l'on fait taire

Au nom des libertés dans l'air

Une sorte d'amoraliste

Le fossoyeur de nos affaires

Le Déroulède de l'arrière

Le plus complet des défaitistes

L'empêcheur de tuer en rond

Perdant avec satisfaction

Vingt ans de guerres colonialistes

La petite voix qui dit non

Dès qu'on lui pose une question

Quand elle vient d'un parachutiste

En groupe en ligue en procession

Depuis deux cents générations

Si j'ai souvent commis des fautes

Qu'on me donne tort ou raison

De grèves en révolutions

Je n'ai fait que penser aux autres

Pareil à tous ces compagnons

Qui de Charonne à la Nation

En ont vu défiler parole

Des pèlerines et des bâtons

Sans jamais rater l'occasion

De se faire casser la gueule

En groupe en ligue en procession

Et puis tout seul à l'occasion

J'en ferai la preuve par quatre

S'il m'arrive Marie-Jésus

D'en avoir vraiment plein le cul

Je continuerai de me battre

On peut me dire sans rémission

Qu'en groupe en ligue en procession

On a l'intelligence bête

Je n'ai qu'une consolation

C'est qu'on peut être seul et con

Et que dans ce cas on le reste 

––––––––––––––––––––

22 octobre 2010
hôtel_synergie_flagornerie_rott-cléebourg

Curieux et laborieux exercice que ce publi-reportage que l’on trouvait hier dans les colonnes de l’édition locale du 1er quotidien d’Alsace. Pas de deux tiers de page, image de synthèse et photo à l’appui, pour nous vanter les mérites du plan B de ces “ investisseurs ” qui se replient, volens nolens, sur le site mitoyen de la cave coopérative de Cléebourg pour faire fructifier leurs économies. Passons sur la description de ce qui sera un lieu de rêve, en remplacement du “ projet ” Petit-Wingen [ que Monsieur E. Arth a encore le front de qualifier de “ bel endroit ”, voilà quelqu’un qui manie l’euphémisme, et ce doit être comme Monsieur Jourdain et la prose ! ], qui comportera toutes ces piscine, “ espace wellness ” [ ce doit être la contribution locale à la réunion à Montreux du sommet de la francophonie ], suites, spa, hammam et jacuzzi ainsi qu’une offre de chalets pour atteindre à terme une capacité d’une centaine de chambres. Tout cela relève pour l’instant du ministère de la parole, la réalisation de l’ensemble étant évidemment étalée sur plusieurs années, la seconde phase dépendant du succès de la première ! À ce propos, on rappellera, même si le contexte est sensiblement différent, ce Parc des Remparts dont la première phase a une chance certaine d’être la dernière.

Il est remarquable dans cette description complaisante de ce complexe hôtelier de ne jamais lire un mot sur ces fameux emplois, par dizaines, qui devaient être créés dans l’ancienne mouture, et dont le rappel incessant servait d’argument numéro 1 dans les interminables développements du maire de Wingen lorsqu’il faisait la tournée des conseils municipaux pour arracher leur accord de transfert de compétence à la communauté de communes. Cette fois, c’est le silence, peut-être parce que tout le monde a compris, même eux, que cela n’a aucune signification, et que l’on fera sans doute appel, comme c’est le cas par exemple pour les bateaux de croisière et de promenade sur le Rhin, à une main-d’œuvre d’Europe de l’Est contrainte d’utiliser des coupons prépayés et pré-imprimés pour prendre les commandes de la clientèle.

La main-d’œuvre, voilà bien un sujet qui doit inspirer ces “ investisseurs ”, déjà très impliqués dans le secteur hôtellerie-restauration et la boucherie, aussi naguère à Wissembourg.

On peut légitimement s’étonner d’un tel cirage de pompes de la part de l’agence locale du 1er quotidien d’Alsace beaucoup moins diserte lorsqu’il s’agit de rendre compte de l’assemblée générale de l’A.P.E.W. – Heimbach 2012 qui s’est tenue il y a 3 semaines. Après tout, 200 membres, dont plus de la moitié actifs, des actions en profondeur et réfléchies, le développement d’un argumentaire, les innombrables interventions, le relevé faunistique et surtout floristique de ce “ bel endroit ” comme dirait l’autre, tout ça mérite mieux que cette moue boudeuse ou méprisante que l’on oppose à ces gens qui ont le front de s’organiser, et de gagner, quand soi-même, on n'a rien à offrir.

Il suffit peut-être de se plonger dans l’excellente lecture de ces entretiens avec Noam Chomski, qui développe et explique avec talent, exemples infinis à l’appui, la collusion entre la presse qui vit d’abord de ses annonceurs et les forces de l’argent, le lectorat n’étant au mieux que la variable d’ajustement de l’ensemble. D’ici que l’on trouve une annonce, payante, vantant les mérites du nouveau complexe “ en synergie ” [ ça ne veut pas dire grand-chose, mais ça le fait un maximum ! ] avec la cave ”, il n’y a qu’un pas. Sera-t-il franchi ? 

––––––––––––––––––––

23 octobre 2010
“une information : désinformation”, la variante DNA

Aujourd'hui, samedi 23 octobre 2010, les DNA publient une page couleur de publicité déguisée sur l'excellence environnementale de la centrale de Fessenheim.

Cette page est une réponse au communiqué que Stop Fessenheim a transmis à la presse le 12 octobre et que vous trouverez ci-dessous. Evidemment le public ne saura pas que c'est une réponse, parce que les DNA ont refusé de passer notre communiqué. Par contre il est évident qu'EDF suit de près nos argumentaires pour en prendre le contrepied et diffuser de la désinformation anesthésiante.

Les DNA ne disent jamais non à EDF qui les paient grassement.

Ce qui est le plus choquant au regard de la démocratie ce n'est pas qu'EDF fasse sa publicité mais qu'il soit impossible de diffuser des informations qui dérangent réellement le lobby nucléaire. Les associations n'ont pas les moyens d'acheter la presse !
Que ceux qui comme moi considère que la presse ne devrait pas être servile vis à vis des lobbies se fassent entendre auprès des DNA.

Nicole Roelens, présidente de Stop Fessenheim

Communiqué Stop Fessenheim du 12 oct. 2010

Stop Fessenheim réclame une étude d’impact radiologique de la centrale et une enquête publique sur les autorisations de rejets

Notre association a milité pour obtenir des expertises indépendantes concernant les rejets radioactifs de la centrale. Nous avons obtenu l’intervention de la CRIIRAD, mais malheureusement nous constatons que la commande qui lui a été faite par la commission locale d’information et de surveillance de Fessenheim a été extrêmement limitée.

La commission a refusé des analyses indispensables comme celle du tritium dans les eaux de pluie, le contrôle élargi des eaux souterraines, le dosage du carbone 14, strontium 90, nickel 63 et tritium, cobalt 60, qui constituent l’essentiel des rejets radioactifs liquides de la centrale.

A chaque fois que les nuisances de la centrale pourraient être précisément évaluées les autorités réduisent au maximum le champ des investigations. Cela permet de ne pas savoir quel est réellement l’impact de la centrale sur la santé des habitants.

D’autre part après chaque fuite de radioactivité sous forme liquide ou gazeuse comme le 24 août dernier et avant même de faire les constats nécessaires, on nous dit qu’elle n’a pas d’impact sur l’environnement. Ces façons de faire occultent totalement l’accumulation des éléments radioactifs dans l’environnement au fil du temps et la pollution progressive de la chaîne aliment    aire. Par exemple, les bébés qui boivent le lait des vaches qui ont brouté dans des zones considérées comme faiblement radioactives voient augmenter très nettement le risque de leucémie. Une étude allemande a montré qu’autour des centrales le nombre de leucémies infantiles augmentaient de 117%. En France on ne mesure pas l’augmentation des cancers imputables à la radioactivité, donc l’industrie nucléaire est tranquille !
Nous disons à l’Autorité de Sûreté Nucléaire qu’elle n’a moralement pas le droit de donner une autorisation de prolongation pour dix ans sans faire réaliser une étude d’impact exhaustive de la centrale sur la santé de la population.

Enfin, la centrale de Fessenheim a bénéficié durant des décennies de passe-droits en matière de rejets et de prélèvements des eaux. Aucune autre industrie n’aurait pu se dispenser ainsi d’appliquer la loi sur l’eau de 1995, car les services de l’état les auraient lourdement sanctionnés. Pourquoi y-a-t-il deux poids, deux mesures ? Nous avons souligné cette anomalie auprès de l’Autorité de Sûreté Nucléaire. Celle-ci a décidé récemment de déclencher une procédure de révision des prescriptions de rejets de la centrale de Fessenheim.

Cette procédure doit normalement donner lieu à une enquête publique. Nous ne permettrons pas que cette procédure se règle en catimini. Nous voulons qu’une enquête ouverte au public soit réellement organisée afin que les citoyens puissent se prononcer sur les risques de contamination qu’ils admettent ou qu’ils refusent.

Nicole Roelens, présidente de Stop Fessenheim 

francophonie

Intéressante interview publiée sur le site lematin.ch à propos de la grande conférence de Montreux.

À méditer et à faire circuler sans modération.

Maître de l’éloquence, Marc Bonnant nous dit le bien qu’il pense du Sommet de la francophonie. Et le désespoir que lui inspire l’état du français.

Le Matin Renaud Michiels - le 21 octobre 2010

Le Sommet de la francophonie, à Montreux, vous semble utile ou est-ce un gadget, un machin?

Cela me paraît majeur car le français est menacé. Toute occasion où l’on se rassemble pour revendiquer la beauté d’une langue, sa nécessité culturelle, ce qu’elle permet, toute occasion pour penser la langue, l’exalter, la protéger, toutes ces occasions me semblent heureuses.

Le français est-il réellement en déclin?

Sans conteste. Une langue qui rayonne est une langue parlée par d’autres que ses locuteurs natifs. Avec plus d’un milliard de locuteurs, le mandarin est la langue la plus parlée du monde. Mais elle ne rayonne pas. Le français a rayonné. Du IXe au XIIIe siècle, il était universel car c’était alors la langue du message chrétien et de l’amour courtois. Puis au XVIIIe, avec les Lumière. C’est terminé.

Au fond, en quoi est-ce important?

La langue qui m’intéresse est l’expression d’une culture, la représentation d’un monde, qu’elle crée en même temps qu’elle le dit. La langue n’est pas un voyageur sans bagage. Elle porte avec elle une manière de percevoir et de penser. Aujourd’hui, ni la littérature ni la philosophie n’importent. Il n’est d’intérêt que pour les sciences et les techniques. Dans ces domaines, la création est avant tout anglo-saxonne. L’anglais – ou l’américain, son succédané – domine donc, véhiculant une idéologie, celle des technologies et du libéralisme. Il ne s’agit pas ici de l’anglais littéraire mais de celui que l’on parle. L’idée que le monde entier parle cette novlangue minimale et utilitaire de 200 mots, et donc pense à la mesure de cette langue, m’horrifie.

Mais qu’offre le français aujourd’hui?

Voilà le drame! Il existe des littérateurs, mais où sont les Corneille, les Racine, les Molière ou les Balzac? Nous avons Amélie Nothomb et d’autres plumes subalternes. Plaisantes, peut-être, mais qui aujourd’hui crée une comédie humaine? Faute de matière, la langue devient sans message et se meurt. La langue n’est plus notre beau souci. Nous vivons dans un monde d’images. La langue est élitaire, d’où peut-être son discrédit, qui s’adresse à l’intelligence, à l’aptitude d’abstraction. L’image est égalitaire, sensuelle, elle fait appel aux cinq sens, dont nous sommes tous pourvus. Barthes, prophétique, disait: «L’image aura le dernier mot.» Il avait raison et notre temps est, pour aujourd’hui, un temps apocalyptique.

Si tout est foutu, pourquoi encore s’accrocher au français?

Ne perdons pas espoir, nos systèmes neuronaux doivent bien valoir ceux de nos ancêtres. Peut-être peut-on encore ce qu’on a pu. Malheureusement, on a depuis créé deux notions d’essence caritative. L’intelligence du cœur: chacun en est pourvu. L’intelligence de corps: tout le monde a sa chance. Ce doit être la revanche des analphabètes et des illettrés…

Vous êtes chevalier de la Légion d’honneur en tant que «promoteur exceptionnel» de la langue et la culture française. Que faites-vous pour le français?

Je le pratique avec amour et exigence. Mais je ne suis qu’un observateur, je ne suis ni un pédagogue ni un politique. A quoi servent-ils, d’ailleurs? A rien. Mais ils pourraient.

Si vous étiez pédagogue, que préconiseriez-vous?

Je suis convaincu qu’on peut hisser les êtres vers les cimes. Je crois l’homme perfectible. Aimer, c’est exiger. Plutôt que de nourrir les enfants de télévision ou de bandes dessinées, il faut jouer «Bérénice»en banlieue – Carole Bouquet, ma nièce, l’a d’ailleurs fait. Bien écrire ou bien parler, c’est aujourd’hui manquer de naturel. La faute à Rousseau! Je me réjouis que l’on malmène le naturel et la nature. Là commence la civilité. La nature est l’état zéro de l’homme. Avec un certificat d’étude, nos grands-pères parlaient une langue infiniment plus riche et savoureuse que nos capés BAC + 42! Comparés aux anciens, nous sommes des nains – des personnes à la verticalité contrariée, pour être moderne.

Dans le passé, la population était majoritairement analphabète…

Oui. Aujourd’hui, beaucoup plus savent un peu, mais beaucoup moins savent beaucoup. Si on considère que les élites sont l’honneur de l’homme, nous sommes en plein déclin. Le français est égrotant: lourdement malade. L’agonie s’annonce.

Il n’y a pas un mais des français. Vous battriez-vous pour un «septante» ou une «panosse»?

Absolument, comme pour toutes les revendications linguistiques qui disent une origine, un terroir. De la même manière, j’aime les accents, j’aime les appartenances, les enracinements. J’aime les frontières. J’ai une horreur absolue de l’uniformité: être ou penser comme l’autre, surtout pas!

Pourriez-vous parler verlan?

J’ai peur de mal le connaître, mais je n’ai rien contre l’invention si elle est poétique. Par contre, pourquoi «meeting point», «coaching» ou «coming out»? Pourquoi fait-on des «trips» et pas des voyages? Des tripes à la mode de Caen, passe encore… Ce sont les nouvelles Précieuses ridicules: on pense être moderne parce qu’on larde notre conversation française de mots empruntés à la langue triomphante. Quel snobisme!

Envoyez-vous des SMS?

Non, et je le vis comme une infirmité. Mais les rares qui m’écrivent évitent un langage phonétique qui me mettrait en colère. La technique détermine une forme qui, à son tour, façonne un contenu. Les échanges Internet se réduisent souvent à quelques mots, bruitages ou onomatopées, quelques apocopes et aphérèses.

Apo-quoi et aphé-qui?

L’apocope est une figure de style consistant à sabrer la fin d’un mot: «pub» plutôt que «publicité». L’aphérèse en est l’opposé: Toine plutôt qu’Antoine. Mais pourquoi les user continuellement? Pour faire court, jeune?

Vous, par contre, utilisez un vocabulaire que l’on n’entend plus. Avez-vous parfois l’impression de ne pas être compris?

Non, je crois être attentif à l’autre et pouvoir m’entretenir avec tout le monde sans entraves. D’ailleurs, où sont les égards? Chez celui qui se borne à trois mots parce qu’il suspecte son interlocuteur de pas en comprendre davantage? Ou chez celui qui utilise le mot juste en pensant que tout n’est pas perdu pour tout le monde? On peut espérer que viser au plus haut entraîne des mouvements heureux, comme d’ouvrir un dictionnaire.

Ou ne craignez-vous pas que l’on se mette à utiliser votre éloquence pour divertir la population, comme on exhibe un cracheur de feu?

Si on trouve un intérêt à mon hypothétique singularité, je n’en suis pas peiné. Mais je ne souhaiterais pas que l’on me considérât arrogant ou prétentieux. Je ne veux créer aucune distance par les mots. La parole nous a été donnée non pour dire la vérité mais pour nouer des relations harmonieuses avec le monde. On m’a reproché d’avoir dit que je pouvais savoir après 5 secondes si mon interlocuteur a lu 1000 livres ou s’il en a colorié. Mais je n’ai aucun mépris pour celui qui aurait colorié. Il y a de jolies couleurs.

Dites, vous parlez en dormant?

Il paraît. Et je parle dans mes rêves.

Marc Bonnant n’écrit pas, il parle. Mais son talent oratoire méritait qu’on déterre pour lui le célèbre questionnaire de Bernard Pivot, que le présentateur français servait aux écrivains à la fin de son émission «Apostrophes».

Votre mot préféré?

Femme.

Le mot que vous détestez?

Féminisme.

Votre drogue favorite?

La lecture, un vice impuni.

Le son, le bruit que vous aimez?

Mozart.

Le son, le bruit que vous détestez?

L’Internationale. Ou une féministe en colère.

Votre juron, gros mot ou blasphème favori?

Je jure peu, je dois manquer de vocabulaire. Un «cornegidouille» plus silencieux que sonore me vient de temps en temps.

Homme ou femme pour illustrer un nouveau billet de banque?

Protagoras, un penseur présocratique (Ve siècle av. J.-C.). «Je ne sais pas si Dieu existe, mais s’il existe je sais qu’il ne s’occupe pas des hommes», écrivait-il. Ou un orateur attique. Ou Cicéron.

Le métier que vous n’auriez pas aimé faire?

Presque tous… Disons prêtre, depuis Vatican II et que la messe n’est plus dite en latin.

La plante, l’arbre ou l’animal dans lequel vous aimeriez être réincarné?

Un oiseau-lyre ou un gypaète orgue.

Si Dieu existe, qu’aimeriez-vous, après votre mort, l’entendre vous dire?

«Permettez-moi de me présenter. Je suis celui qui suis.» «Enchanté», répondrais-je au très Haut. Et j’irais me placer à sa gauche sachant que sa droite est évangéliquement promise aux pauvres en esprit.

enfumage euroépiste_haguenau_20 octobre 2010

Une restitution de la 3ème édition des Etats Généraux de l'Europe a eu lieu à Haguenau mercredi dernier en présence de Madame N. Griesbeck, du Groupe Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe [ auquel appartient entre autres le VVD, ce parti néerlandais qui vient de se coucher devant l’un des ses anciens membres, aux cheveux peroxydés, devenu depuis quelques années le défenseur d’un Occident chrétien, blanc, blond, aux yeux bleus, supérieur et dominateur ], de celui qui était présenté comme un élu local. En fait, il s’agissait d’un expert en chose européenne, puisque c’était … le conseiller général du canton de Wissembourg [ ? ] en personne qui exprimait ce qui doit servir d’opinion à la classe politique locale.

La conclusion de cette réunion capitale pour l’avenir de la planète tient dans cette phrase : “ L’objectif est de transmettre les 19 propositions aux institutions européennes et de faire entendre la voix des citoyens. ” C’est beau comme de l’Antique ! On s’attend à un texte dont l’audace ne pourra qu’interpeller ces institutions européennes qui attendaient depuis longtemps que les citoyens s’expriment enfin.

Quand ils le font, on pense évidemment au “ NON ” au TCE, ces mêmes institutions européennes s’asseyent sur l’avis des citoyens et organisent un deuxième tour à huis clos pour définir ce qu’elles appellent le “ traité de Lisbonne ” qui est la copie conforme du TCE. Mais tout ça, on connaît, trop, hélas !
Mais au fait, quelles sont donc ces 19 propositions censées changer la face du Monde et réalise la révolution copernicienne dont les contours ont dû être développés au travers des “ analyses ” des intervenants. Pour que vous puissiez vous faire une idée de l’imagination de ces personnages, rien de tel que vous les soumettre. Et n’oubliez pas de les sanctionner à la mesure de l’artifice !
Les Recommandations de la 3ème édition des Etats Généraux de l'Europe

L'Europe, un héritage, des responsabilités, nos responsabilités économiques et sociales, une union plus juste

1 . Les compromis économiques et sociaux futurs de l'UE pourraient être établis soit par le biais d'une coopération renforcée en matière sociale, soit par un protocole de progrès social (salaire minimum, fiscalité, service d'intérêt économique général, temps de travail et détachement).

Emploi, pauvreté, exclusion sociale

2 . Les travailleurs pauvres sont une réalité dans l'UE. Dans le cadre de la stratégie UE 2020, il ne faut donc pas réduire les objectifs politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale au seul taux d'emploi.

L'avenir des services publics

3 . Il est nécessaire de réaffirmer le rôle majeur des services publics en Europe et d'adapter le droit européen de manière à trouver un meilleur équilibre entre marché intérieur et mise en œuvre des services publics.

Protection sociale et citoyen

4 . La santé pourrait faire l'objet d'une clause transversale, comme c'est le cas en matière sociale.

Nos Responsabilités pour des politiques communautaires durables / La Politique Agricole Commune : PAC

5 . Assurer le renouvellement des générations et une activité agricole créatrice d'emplois; fournir une alimentation aux citoyens européens en garantissant la stabilité des marchés agricoles ; préserver les ressources naturelles et contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

La politique industrielle

6 . Promouvoir une politique industrielle horizontale ayant quatre objectifs :
- Le développement du dialogue social,

- Le développement de l'innovation et de la recherche,

- La formation d'une réserve industrielle en Europe et

- La confiance et la solidarité.

L'énergie

7 . En s'appuyant sur l'idée de Jacques Delors, créer une communauté européenne de l'énergie, une proposition politique qui permettrait de relancer le projet européen.

La gouvernance financière

8 . Que le Parlement européen impose la réintroduction des éléments concrets de coordination européenne supprimés par le Conseil des ministres des conclusions du rapport Larosière sur la régulation financière. Notamment la possibilité pour les trois agences européennes de supervision des banques, des assurances et des marchés financiers d'arbitrer de manière contraignante entre superviseurs nationaux en cas de divergence d'interprétation.

Nos Responsabilités éducatives et culturelles / Culture et valeurs européennes

9 . Etendre le programme Erasmus en nombre et en types de bénéficiaires, et développer le multilinguisme.

Education

10 . Etablir un socle commun de connaissances sur l'Europe pour chaque citoyen quelle que soit sa formation; conditionner la délivrance des Masters à la connaissance de deux langues européennes et à une expérience de mobilité.

L'Europe et les media

11 . Souhait : que les citoyens continuent d'être euro-exigeants envers les médias et les politiques.

Résolution du Parlement européen des jeunes : PEJ

12 . Créer une mascotte européenne qui serait utilisée lors de tous les évènements culturels et sportifs européens.

Nos Responsabilités démocratiques / Citoyens européens, participez !
13 . Avoir des partis politiques européens pour les élections européennes, avec des programmes transnationaux.

Le traité de Lisbonne, et après

14 . Prolonger les Etats Généraux de l'Europe par la création d'un groupe de réflexion comprenant des acteurs de la société civile, des partis politiques et des media en appui des travaux du Parlement européen, afin de réfléchir dès maintenant à la manière d'intéresser le public aux élections européennes.

L'Union ignore les frontières

15 . Soutenir un double mouvement combinant d'une part la contribution et la participation des citoyens à la coopération transfrontalière, et d'autre part la contractualisation entre les territoires transfrontaliers et les institutions européennes.

Région métropolitaine trinationale du Rhin Supérieur

16 . Se servir des expériences d'intégration entre les territoires comme modèle d'implication des citoyens dans la construction européenne.

Nos Responsabilités dans le monde / Vers une armée européenne

17 . Pour une armée européenne, l'Union européenne doit absolument se renforcer politiquement.

Les intérêts stratégiques des Etats membres doivent converger. L'Union européenne doit définir ses besoins en recherche et ses capacités afin d'éviter la duplication des matériels. Elle doit développer des solidarités lors des catastrophes ainsi qu'une véritable culture militaire européenne.

La politique de voisinage

18 . Mieux équilibrer les aides financières apportées aux pays de la politique de voisinage par rapport à celles dont bénéficient les membres plus récents de l'Union et les Etats en « préadhésion «.

Europe, Maghreb, Afrique

19 . Réinscrire la rive sud de la Méditerranée au cœur de l'agenda politique européen et promouvoir une politique euro-méditerranéenne de co-développement face à nos enjeux communs.

Entre deux banalités, trois poncifs, quatre clichés et cinq lieux communs, remarquons l’emploi quasi maniaque et systématique du conditionnel, des “ il faut … ” et des appels incantatoires à une volonté d’autant plus mobilisée qu’elle est absente sur le terrain du quotidien.

Et dire que tant l’élue européenne que l’élu local ont dû être défrayés pour débiter tant de fadaises ! 

––––––––––––––––––––

25 octobre 2010
information (?) amicale (?) des maires des cantons de wissembourg et lauterbourg

Décidément, les pages locales la P2R savent nous réserver de franches parties de rigolade. Témoin ce dimanche avec cet énigmatique compte rendu d’une réunion des maires et ajoints du secteur, avec, en premier plan sur la photo, celui qui n’est plus maire [ Roi-Pierre ] assis à côté de celui n’est plus 1er-adjoint [ Prince-Joseph ]. On a le droit d’être plongé dans une certaine perplexité, surtout si l’on s’aventure dans un article où l’on ne retrouve ni date ni lieu !
“ Les réunions de l’amicale des maires et adjoints des cantons de Wissembourg et de Lauterbourg permettent de démocratiser les informations si technocratiques et indigestes. ” On ignore s’il s’agit d’une citation ou du résumé de la réunion qui s’est tenue récemment, probablement à Salmbach, réunissant ceux qui doivent [ ou qui ont dû ] avoir  la lourde tâche de nous administrer au quotidien en traitant ces dossiers dont ils disaient, sans rire [ mais ne dit-on pas que les gens qui ne savent pas rire ne sont pas des gens sérieux ? ] qu’il fallait au moins 5 ans pour en comprendre les arcanes.

Indépendamment de l’action exemplaire rendue par cette association [ des aveugles et handicapés visuels d’Alsace et de Lorraine ] que connaissent bien les Strasbourgeois puisqu’elle a pignon au 27 de la rue de la 1ère – Armée, on s’interroge sur la raison d’être de son intervention, fort instructive selon le petit reporter, dans le cadre d’une “ démocratisation des informations si technocratiques et indigestes. ”

Poursuivons avec l’intervention de Prince-Joseph dont nous ignorions tous qu’il était le délégué local de l’UNIAT, association mutualiste qui tient permanence dans les locaux d’une communauté de communes dont Prince-Joseph n’est plus le président [ peut-être faut-il le lui rappeler ? ]. Est-ce lui qui a poursuivi en présentant la section locale de l’ADEME ?
Puis c’était le tour du maire de Wingen pour nous rappeler probablement à la modération en matière de consommation d’énergie, sachant que les normes BBC [ il ne s’agit pas de radio-Londres, mais plutôt des réglementations concernant les bâtiments basse consommation ] vont s’imposer à tous, en particulier à ceux qui doivent donner l’exemple, en recourant à des moyens de transport collectifs ou à faible empreinte carbone et en adoptant la sobriété énergétique en substituant au “ plus vite, plus loin, plus souvent ” le “ moins vite, moins loin, moins souvent ” des objecteurs de croissance.

Ah oui, au cas où nous n’aurions pas bien compris, tout cela se tient sous le chapeau “ faire circuler l’information ” et n’a évidemment aucun rapport avec l’affichage médiatique local qui sied à celui qui est candidat aux prochaines élections cantonales. Tout le monde peut comprendre qu'il doit absolument bénéficier du soutien des communes d’un canton dont tout le monde a remarqué avec quelle énergie de tous les instants il défendu la cause depuis 1985.

Pour information, le 17 octobre, l’ADEME organisait des portes ouvertes BBC et donnait quelques indications complémentaires :
Un bâtiment basse consommation, c’est un bâtiment construit ou rénové qui affiche après travaux une consommation de 30 à 65 kWh / m2 par an au lieu de 250 kWh / m2 à 350 kWh / m2 en moyenne par an, pour les bâtiments existants.

Il suffit pour cela de respecter 7 grands principes :
1 - Bâtiment compact et ouvert au soleil

2 - Isolation renforcée des parois

3 - Traitement des ponts thermiques

4  - Fenêtres performantes

5 - Absence de fuites d’air

6 - Ventilation double flux avec récupération de chaleur

7 - Énergie renouvelable avec un chauffage à haut rendement.

En y regardant d’un peu plus près, 16 maisons étaient proposées à la visite, Boesenbiesen (67390), Wihr au Val (68230), Heimsbrunn (68990), Wintzfelden-Soultzmatt (68570), Altkirch (68130), Zillisheim ( 68720) résidence La Source, Marlenheim (67520), Herrlisheim (67850), Folgensbourg (68220), Carspach (68130), Barr (67140), Wingen sur b(67290), Benfeld (67230), Logelbach (68124), Westhouse (67230), Strasbourg (67000).

Comme on le constate, l’Alsace du Nord, et singulièrement les deux cantons de Wissembourg et de Lauterbourg sont absents de ces réalisations exemplaires.

Où l’on constate que les grands discoureurs, fonctionnaires du ministère de la parole, peuvent continuer à mouliner, mais qu’ils peinent à faire illusion. 

de la part de “Gromitchiensympa”: le syndrome du larbin

Bonjour,

Très bon article sur Agoravox qui, je pense, devrait faire avancer la science... : Le syndrome du larbin

I) Définition

Chez un individu, le syndrome du larbin est un comportement pathologique visant à prendre systématiquement la défense des classes les plus favorisées au détriment de celles dont il est issu. Ce syndrome diminue les capacités d’analyse du larbin et se traduit par un blocage psychologique l’incitant à agir préférentiellement contre ses propres intérêts au profit de ceux qui l’exploitent.

II) Analyse des symptômes

L’amour démesuré qu’affiche le larbin à l’égard des patrons, des rentiers ou des milliardaires, est l’acte de foi qui structure son discours. Le larbin agit sans discernement de ce qui pourrait être bon pour lui, il intellectualise le débat pour tenter de nous convaincre que piocher chez les riches est toujours la pire des solutions, quand bien même il en serait bénéficiaire. Les arguments économiques qu’il invoque inlassablement n’ont pas servi à forger sa conviction, le syndrome du larbin est malheureusement une vocation qui se trimbale dès le plus jeune âge et contre laquelle il n’existe aucun remède. Le larbin n’a pas choisi d’aimer les riches, il aime les riches parce qu’il est un larbin. De tendance nettement libérale le larbin est celui qui vous vante les bienfaits du bouclier fiscal alors même qu’il ne paye pas d’impôts. C’est encore le même larbin qui voudrait réduire ou supprimer l’impôt sur la fortune même s’il sait qu’il ne sera jamais concerné par la question. Un écervelé victime du syndrome du larbin n’a pas de conscience politique, il vote instinctivement dans l’intérêt de ceux qui l’exploitent pour s’attirer leur bienveillance. Le larbin estime que l’argent qui lui fait défaut, est beaucoup plus utile dans le coffre d’un riche qui pourra ainsi le réinvestir beaucoup plus utilement qu’il ne l’aurait lui même dépensé. Le larbin cautionne tous les sacrifices et les plans d’austérité dont il pourrait être l’objet comme la baisse des salaires, ou encore l’augmentation de l’âge de la retraite même si son travail ne lui convient d’aucune façon et que ses maîtres ne lui offrent aucune perspective d’améliorer sa condition.

III) Hypothèses sur l’origine du syndrome

Deux théories principales s’affrontent pour expliquer l’origine du syndrome : la thèse génétique et la pathologie mentale.

Après des siècles d’esclavage et de féodalité, les larbins pourraient être le produit d’une sélection artificielle des soumis par leurs maitres. La transmission génétique des caractères aurait favorisée la sélection d’une souche vivace de larbins domestiques au profit d’une nouvelle espèce de primates : l’homo larbinus.

Selon cette hypothèse le mécanisme en œuvre serait similaire à la sélection des chiens et des chevaux mais directement appliqué à l’homme.

Pour les tenants de la pathologie mentale le caractère héréditaire n’est pas retenu, il s’agirait plutôt d’un trouble qui se développerait dès l’enfance. Le processus s’aggraverait au passage à l’âge adulte lorsque le sujet prend conscience de la médiocrité de sa condition, le larbin développerait des stratégies inconscientes visant à restaurer un équilibre cognitif pour justifier l’acceptation de sa subordination. Le larbin finit ainsi par s’identifier à ses maîtres en s’imaginant appartenir au corps social qui l’exploite.

IV) Quelques exemples

Le larbin réagit vivement à toute discussion qui ose remettre en cause les privilèges des plus fortunés, incapable de se livrer à une argumentation convaincante, ses messages distillent la peur et les intimidations dont il est l’objet. En réaction le larbin brandit instinctivement une succession de termes caractéristiques qu’il essaye de glisser dans son discours tels que : communisme, bolchévisme, tirage vers le bas, la Stasi, Corée du Nord, isolement, dictature socialiste, évasion fiscale, paupérisation, millions de morts...

Les quelques messages qui suivent portent la quasi-signature «littéraire» d’un larbin digne de ce nom :
- Les riches il faut les bichonner, les câliner, si on les spolie trop ils s’installeront ailleurs.

- Le Bolchévisme ? Non merci les Russes ont essayé en 17...

- Comme en Corée du Nord ou au Zimbabwe ?
- La fortune de Bill Gates ? Ça fait 3 pizzas par Africain et après on fait quoi ?
- Si les riches disparaissent on pourra plus leur vendre des produits de luxe !
- Ma patronne paye trop de charges !
- Les parachutes dorés c’est une compensation pour dissuader de saboter davantage l’entreprise, divisé par le nombre de salariés ça fait beaucoup moins que dans une seule poche.

V) Population affectée

Le syndrome du larbin ne prolifère pas seulement chez les plus démunis intellectuellement comme on pourrait le penser, il affecte une large fourchette de la population sans corrélation apparente avec le niveau d’étude (20% de la population pense faire parti des 1% les plus riches). Les larbins sévissent en masse sur les forums d’économie dont l’étude de cette discipline semble en aggraver les symptômes. Le paysage politique avec l’élection d’un président au service des ploutocrates révèle un seuil de contamination critique dans la patrie des droits de l’homme. La situation est grave mais peut-être pas complètement désespérée et les symptômes ne cessent d’évoluer au fil de l’actualité, aussi aidez-nous à maintenir et à diffuser ce document pour lutter efficacement contre ce fléau des temps modernes.

Pour la santé publique.

––––––––––––––––––––

26 octobre 2010
Allemagne: la bourde du président chilien

Le président chilien, Sebastian Piñera, a présenté lundi ses excuses pour avoir écrit «Deutschland über alles» dans un livre d'or en Allemagne, le week-end dernier.

Sebastian Piñera s'est excusé pour avoir cité «Deutschland über alles». «Je n'avais pas idée que cette phrase pourrait être liée au sombre passé de ce pays, et je regrette et présente mes excuses pour cette situation», a-t-il dit.

La phrase «Deutschland über alles», écrite à l'origine pour louer l'unification allemande, a été interprétée par le régime nazi comme symbole de son expansionnisme. Elle a disparu de l'hymne national allemand après la Deuxième Guerre mondiale.

Mineurs chiliens : que cachait le show télé ?
Nous étions près d’un milliard à être bouleversés. Pour sauver 33 mineurs chiliens, tout un peuple, patrons et travailleurs, riches et pauvres tous réunis dans un même effort, président en tête. Emotion, suspense, audimat, énormes recettes publicitaires. Mais que cachait ce show télévisuel ?
Que les « sauveurs « étaient en fait les coupables. Trois heures avant l’éboulement, les mineurs de San José avaient demandé à pouvoir sortir, suite à des bruits suspects. Le refus de leurs supérieurs les a emprisonnés sous des tonnes de terre. Surprenant ? Non, le 30 juillet, un rapport du ministère du Travail signalait d’importants problèmes de sécurité à la mine de San José. Sans suite, le ministre étant resté muet.

Tout le monde s’est évidemment réjoui du happy end. Mais le show du sauvetage a occulté l’ampleur du problème : quatre cents mineurs chiliens sont morts ces dix dernières années. Et surtout les causes : « Faiblesses des investissements et des normes de sécurité «, a indiqué Marco Enriquez-Ominami, l’adversaire de Sebastián Piñera aux dernières élections présidentielles. En effet, pour la seule année 2009, le Chili a enregistré 191.000 accidents de travail qui ont tué 443 travailleurs. Et c’est l’Etat chilien qui en est directement responsable, car depuis douze ans, il a refusé de ratifier la Convention 176 de l’Organisation Internationale du Travail sur la sécurité et la santé dans les mines. Les entreprises ont toutes les libertés, les travailleurs aucun droit.

Derrière le sauveur, se cache le milliardaire

Il était sur tous les écrans, en permanence : chef d’Etat souriant, concentré, soucieux de ses citoyens. Un peu trop lisse, cette image d’Epinal ? Qui est réellement Sebastián Piñera, élu président en 2009 avec 51,61% des suffrages ?
A 61 ans, il possède 1,2 milliard de dollars, ce qui en fait la 701ème fortune mondiale selon la revue Forbes. Cette fortune, il l’a bâtie grâce aux mesures prises par la sanglante dictature militaire de Pinochet (1973-1990). Le Chili de cette époque incarnait le laboratoire du néolibéralisme impulsé par ces économistes extrémistes qu’on avait surnommé les Chicago Boys. De ces privatisations, Piñera a su profiter en faisant main basse sur le secteur des cartes de crédit.

Surnommé « le Silvio Berlusconi latino-américain «, Piñera possède actuellement Chilevision, une des grandes chaînes télé du pays, et Colo Colo, une des principales équipes de football. Il est également actif dans la distribution, l’industrie minière et pharmaceutique. En accédant au poste de président, il a été obligé de vendre ses parts de la compagnie aérienne Lan Chile (il était l’actionnaire majoritaire). Double casquette donc : chef d’Etat et puissant homme d’affaires. Interpellé sur cette confusion des rôles par le journal argentin  Clarín, il a répondu : « Seuls les morts et les saints n’ont pas de conflits d’intérêts «.

Un saint, Piñera ne l’est certes pas. Monica Madariaga, ministre de la Justice pendant la dictature militaire, a reconnu avoir fait pression sur des juges, à l’époque où Piñera était gérant d’une banque. La fraude se serait élevée à près de 240 millions de dollars. En 2007, Piñera a aussi été condamné pour délit d’initié par l’autorité des marchés financiers suite à l’achat des actions de Lan Chile. Comme disait le grand écrivain français Honoré de Balzac, « derrière chaque grande fortune se cache un crime «. Celle de Piñera a la couleur du sang des victimes de la dictature.

En cachant son passé, en le présentant comme un ami du peuple, le show télévisuel sur la mine de San José a fourni à Piñera une véritable opportunité politique. Avec son casque jaune, il a grimpé dans les sondages. La droite chilienne, qui n’osait plus se montrer après la dictature, a pu redorer son blason.

 Piñera, la victoire posthume de Pinochet et des USA

Malgré ces scandales, Sebastián Piñera sait se valoriser. Sa campagne électorale a mis en avant son « amour pour la démocratie « et son vote contre le maintien de Pinochet au pouvoir lors du plébiscite de 1988. Il est ainsi parvenu à se faire élire sur base de son image de « l’homme qui a tout réussi «. Comme si faire fortune impliquait une bonne gestion de l’Etat. Au contraire : sa fortune s’est justement construite en affaiblissant la collectivité.

Et il s’apprête à continuer. Cet admirateur de Nicolas Sarkozy entend privatiser les propriétés de l’Etat, sous prétexte de couvrir les pertes provoquées par le grand tremblement de terre de février 2010. Il s’agirait de vendre au privé 40% de Codelco (n° 1 du cuivre) ainsi qu’une autre entreprise minière Cimm T&S. Cela prend tout son sens quand on sait que le Chili est le premier exportateur mondial de cuivre. Il faut savoir que certaines multinationales des Etats-Unis ont commis les pires crimes pour conserver le contrôle de ces richesses.

En 1970, un gouvernement progressiste, dirigé par Salvador Allende, avait entrepris de développer le Chili et de sortir sa population de la pauvreté. Pour ce faire, le pays devait récupérer le contrôle de sa principale richesse : le cuivre. En obtenir un prix plus correct et affecter ces revenus aux besoins pressants de la population. Aussitôt, les Etats-Unis se sont déchaînés : blocus financier, déstabilisation par la CIA, actions terroristes, chantages en tous genres... Jusqu’au coup d’Etat militaire et à l’instauration de la dictature fasciste d’Augusto Pinochet. Des milliers de victimes, toute une génération progressiste massacrée ou exilée.

Dans son discours à l’ONU, en décembre 1972, soit quelques mois avant son assassinat, le président Allende décrit le pillage de son pays par les multinationales US du cuivre, Anaconda Company et Kennecott Copper Corporation : « Les mêmes firmes qui ont exploité le cuivre chilien durant de nombreuses années ont réalisé plus de quatre milliards de dollars de bénéfices au cours des quarante-deux dernières années, alors que leurs investissements initiaux avaient été inférieurs à trente millions de dollars. Un exemple simple et pénible, un contraste flagrant : dans mon pays, il y a six cent mille enfants qui ne pourront jamais profiter de la vie dans des conditions humaines normales parce que durant les huit premiers mois de leur existence, ils ont été privés de la quantité indispensable de protéines. Mon pays, le Chili, aurait été totalement transformé avec ces quatre milliards de dollars. Une infime partie de ce montant suffirait à assurer une fois pour toutes des protéines à tous les enfants de mon pays. « La victoire électorale de Piñera, c’est au fond la victoire posthume de la dictature, le retour au pouvoir des Etats-Unis.

D’ailleurs, Piñera compte aussi emprunter à la Banque Interaméricaine de Développement, dominée par les USA. Cet emprunt imposera de nouvelles mesures d’économies antisociales. Cette offensive générale du privé contre le public n’a rien d’étonnant dès lors qu’un milliardaire a carrément pris la présidence de l’Etat. Toute apparence d’indépendance entre les deux sphères s’évanouit : le ministre des affaires étrangères dirigeait la chaîne de grands magasins Falabella  ; celui de la Santé dirigeait la clinique privée Las Condes, la plus chère du pays. Même s’ils ont temporairement abandonné ces postes, ils prennent des décisions qui les concernent de façon très intéressée.

Avec de tels milliardaires au pouvoir, pas étonnant que les entreprises soient taxées de façon ridicule : 3% en 2011 et  1,5% en 2012 ! Sous prétexte, toujours, du tremblement de terre. En fait, le Chili occupe la 21ème place mondiale des Etats taxant le moins le Capital. Et la première place en Amérique latine (source : Pricewaterhouse Coopers). Sur ces liens entre la dictature et Piñera, sur ces projets antisociaux, les télés n’ont rien dit.

Occultée : la colère des mineurs

Dans ce pays où le chef d’entreprise est roi, Piñera a quand même dû constituer une commission sur la sécurité au travail après le drame de San José. Elle rendra ses conclusions le 22 novembre. Il a aussi créé un organe de contrôle des mines, et décidé de revoir le règlement de sécurité minière.

Ce n’est pas le cadeau d’un milliardaire au grand cœur, c’est juste un recul face au mécontentement. Juste après le sauvetage des mineurs, leurs collègues ont manifesté pour réclamer leurs salaires et leurs primes non perçues, la formation continue des jeunes travailleurs, la validation des acquis, la retraite des aînés et les indemnités de licenciement. Le 7 septembre, d’ailleurs, les syndicats chiliens ont exigé la ratification de la convention sur la sécurité et la santé dans les mines, mais aussi dans le bâtiment et dans l’agriculture.

Mais ce que la télé n’a pas dit, c’est que ces violations des droits des travailleurs trouvent leurs origines dans les réformes opérées sous la dictature. Les années Pinochet ont transformé la santé, l’éducation et la Sécurité sociale en simples marchandises. Les emplois ont été précarisés et flexibilisés. Et ces réformes néolibérales sont restées quasiment intactes, car elles n’ont jamais été remises en question par les gouvernements de la Concertation (alliance des démocrates-chrétiens et socialistes), qui se sont succédés pendant vingt ans depuis Pinochet. Bafouer les droits des travailleurs - et même les droits de l’Homme - est toujours légal au Chili.

Sur ce terrain aussi, Piñera est impliqué. C’est son frère José qui était ministre du Travail dans les années 80, sous la dictature. C’est lui qui a appliqué le néolibéralisme pur et dur des Chicago Boys, en imposant que les retraites soient « capitalisées «, c’est-à-dire en fait privatisées. Ce désastre nous ramène au Camp Esperanza. Un des 33, Mario Gomez, a commencé à travailler dans les mines à douze ans. Aujourd’hui, à soixante-trois ans, il y est toujours ! Pourquoi ? Parce que sa retraite est dérisoire. Merci, José Pinera ! De tout cela, la télé n’en a rien dit.

Un des pays les plus injustes au monde

« Miracle économique « aux yeux de Washington, le Chili figure en réalité parmi les pays les plus injustes au monde. Les statistiques du CASEN (centre d’enquête sur la situation socio-économique nationale) montrent que la pauvreté grimpe au même rythme que le PIB (production globale du pays). Celui-ci augmente, mais ne profite qu’à une partie de la population, creusant davantage les inégalités. La pauvreté a augmenté de 15 % en 2009. Particulièrement touchés : les enfants de moins de trois ans. Un sur quatre est pauvre selon le CASEN.

Mais ces chiffres officiels sous-estiment encore la réalité, car ils se basent sur un calcul datant de 1988, qui considère qu’un pauvre est une personne gagnant moins de 2.000 pesos par jour. Or, un ticket de bus revient à 500 pesos ! Il n’a donc pas été tenu compte de l’augmentation du coût de la vie. Une estimation plus réaliste aboutit à huit millions de pauvres, soit la moitié de la population. Face à cela, la section des droits de l’Homme de l’ONU reste muette. Et les Etats-Unis, grands défenseurs de la démocratie, considèrent le pays comme un allié et même un exemple. Est-ce un hasard si le Chili se rapproche aujourd’hui de la Colombie, considérée comme l’agent des Etats-Unis en Amérique latine ?
Au final, la société chilienne a été divisée, déchue de ces droits, mal informée et réduite à la soumission par des médias uniformes. L’objectif de la droite se situe dans la continuité du régime militaire, et même de la Concertation. Le pays devient de plus en plus un paradis pour les entreprises, réprimant travailleurs et syndicats. Sebastián Piñera garantit la préservation du modèle de la Constitution que Pinochet avait imposée en 1980. Il risque même de l’approfondir. La télé n’en a rien dit.

A quoi sert un show ?
Résumons (et tirons-en les leçons, car de pareils shows, on nous en resservira encore). Pendant des jours et des jours, les grands média internationaux nous ont ressassé le même conte de fées : un milliardaire au grand cœur, tellement soucieux des pauvres ! Pendant des jours et des jours, cette télé unique a laissé de côté les méfaits et les plans égoïstes de ce milliardaire, ses liens avec la pire dictature, sa servilité envers les Etats-Unis.

Toutes les caméras, chiliennes et internationales, ont été braquées sur ce show. Rien sur, par exemple, l’impressionnante grève de la faim des indigènes Mapuche. Durement réprimés, traités comme des terroristes, leur lutte a été étouffée. Par contre, la télévision nous a tout raconté sur les mineurs, jusqu’à leurs secrets les plus intimes. On a découvert la double vie de certains, des enfants cachés et des maîtresses. On se serait cru en pleine téléréalité. Zéro info, que de l’émotion à la louche : les maisons de production annoncent un film, un téléfilm et un livre. Quelle opportunité pour s’en mettre plein les poches ! Pour assurer les détails poignants, le journal de bord d’un des rescapés est au cœur de toutes les convoitises. On estime que les acheteurs potentiels seraient prêts à débourser jusqu’à cinquante mille dollars. Ces 33 histoires seront donc exploitées au maximum, mettant à nu la vie privée de 33 personnes.

Le principe du « show « télévisuel, c’est d’empêcher la réflexion. Pour cela, on joue sur l’émotion avec des techniques bien étudiées qui scotchent le spectateur et gonflent les recettes publicitaires. Cette émotion est systématiquement exploitée afin de cacher l’absence de toute véritable enquête sur les causes des problèmes. Par exemple, un accident de travail est presque toujours le résultat d’un conflit entre des intérêts opposés : le profit contre la sécurité.

Aucune enquête donc sur les responsabilités des « sauveurs « et de l’Etat chilien. Pas d’enquête sur nos gouvernements occidentaux qui ont été complices de Pinochet et ont refusé que ce criminel soit jugé. Pas d’enquête sur les questions actuelles fondamentales… Pourquoi un Latino-Américain sur deux est-il pauvre alors que ce continent regorge de richesses et que les multinationales y font d’énormes profits ? Pourquoi nos gouvernements occidentaux s’opposent-ils à tous ceux qui tentent de combattre la pauvreté ? Pourquoi ces gouvernements n’ont-ils rien fait lorsque la CIA a tenté des coups d’Etat pour éliminer Hugo Chavez, Evo Morales et Rafael Correa ? Pourquoi ne font-ils rien contre le coup d’Etat militaire qui a réussi au Honduras ? On y tue systématiquement des journalistes, des syndicalistes des militants des droits de l’Homme et cela ne provoque aucune campagne médiatique internationale ?
A la place de ces véritables enquêtes, la télé nous bourre le crâne avec les messages du genre « milliardaires et travailleurs, tous dans le même bateau «… Pour vraiment s’informer, il faudra chercher ailleurs.

Source : michelcollon.info

“ la réforme des retraites, c'est moi ! ” E. W.

Pauvre Monsieur Woerth, qui veut nous faire les vessies de son exercice, exemplaire, du larbinat pour les lanternes de la responsabilité. En revendiquant la paternité de la casse systématisée du système des retraites, en faisant croire que c’est lui qui a pensé ce hold-up social et financier sur le dos des plus pauvres, en tapant de son petit poing maladroit sur le coin de la table à laquelle il est tout juste convié, il ne prend même pas le mesure du ridicule de la situation, et il est à peu près aussi crédible que lorsqu’il passe plus d’un trimestre à démentir le mardi ce qu’il a affirmé le lundi.

Qui peut encore accorder un semblant de foi à tout ce que raconte ce personnage ?
Qui croit encore qu’il est le ministre du travail ?
Qui, même parmi les plus naïfs d’entre nous, pense que le premier ministre est quelqu’un d’autre que l’un de ces conseillers qui ne travaillent même plus dans l’ombre, qui nous fatiguent avec leurs leçons, eux qui n’ont jamais été rien d’autre que de médiocres porte-coton ?
Qui peut encore ignorer l’armée de “ conseillers ” dont celui qui n’est même plus l’ombre d’un président d’une République à laquelle il ne comprend rien est le réel centre nerveux de cet État qui n’est plus qu’une société anonyme ?
On est dans cette situation paradoxale où le “ Shadow Cabinet ”, ce gouvernement virtuel formé par l’opposition, est en fait cette cour qui gravite dans l’orbite du monarque, en dehors de tout contrôle démocratique, à quelque degré que ce soit. Alors pour la forme, on envoie tel ou tel parmi la domesticité pour qu’il défende devant une Chambre des Députés que l’on méprise, puis un Sénat que l’on ridiculise, le texte qui a été écrit [ souvent très mal, de l’avis des constitutionnalistes ] par les petites mains du Château [ d’ailleurs, maintenant, on ne parle même plus de l’Élysée, on dit “ le château ” ], et on occupe les uns et les autres par quelque pseudo-anglicisme ou quelque saillie que l’on aimerait spirituelle, sur fond de soupçon de conflit d’intérêt, de soupçon d’ingérence dans les affaires judiciaires, quand ce n’est pas les deux.

Dans ce contexte misérable, minable et indigne, entendre sur les ondes publiques celui qui est la risée des ¾ du pays pour les batteries de casseroles qu’il traîne derrière lui se déconsidérer, s’humilier, se disqualifier une fois de plus en rajoute encore alors que l’on pouvait légitimement penser que le fond était déjà atteint.

Avons-nous vraiment mérité ça ?
compte-rendu préalable du conseil municipal de vendredi 29 octobre, 18h00

Note de synthèse reçue ce samedi 23 octobre.

Pour résumer, peut-on dire que le charme est rompu ? Un président de la république, après qu’un autre, se trompant de concept, avait demandé à être jugé sur ses 100 premiers jours [ “ Cent-Jours ”, tout le monde le sait, désigne les quelques mois de retour de Napoléon qui ont débouché sur la défaite de Waterloo, et, ce que l’on dit moins, la généralisation de l’enrôlement des “ Marie-Louise ”, ces conscrits de moins de 20 ans que l’on envoyait à la mort pour satisfaire les fantasmes de celui qui eut d’abord la chance que l’on mette plus d’un siècle et demi à constituer le tribunal de Nuremberg ; oui, je sais, ça n’a rien à voir avec le conseil municipal, mais on a bien le droit à une digression de temps en temps ], avait parlé d’état de grâce. Bon, là, peut-on dire que le crédit est épuisé ? On dirait que les hostilités, après la pause, réussie, de l’inauguration de “ La Folie ” du relais culturel nouveau, reprennent de plus belle, en vitesse supérieure. C’est à nouveau du Steinbaechel dont il va être question, alors que les engagements, pourtant solennels, n’auront pas été tenus. Il suffit pour s’en persuader de retrouver ce que la cellule “ communication ” faisait paraître sur le site de la mairie et dont vous trouverez le détail d’un clic sur le lien. On n’en finit pas de s’interroger sur les raisons de cet entêtement, alors qu’il serait si simple de procéder autrement, et d’accepter de le faire ensemble. En lieu et place, il va y avoir crispation, cristallisation des points de vue, affrontement et désunion. La belle affaire ! Et nous sommes nombreux à nous désoler de ces comportements qui nous ramènent à ces périodes durant lesquelles il fallait supporter ces sentences dérisoires en espérant des jours meilleurs. Nous pensions les jours heureux arrivés, le bonheur attendra.

Mais les choses se passeront bien, puisque l’envoyé spécial de Pumpernickel ne sera pas de la partie, passer deux heures à l’arrêt sur un fauteuil au confort relatif étant pour l’instant prohibé. Si quelqu’un veut bien y aller, prendre des notes et les faire parvenir, c’est de bon cœur qu’elles seront retranscrites le lendemain, samedi 30 octobre.

Point 1 : l’adoption des comptes rendus des précédents conseils municipaux de posera sans doute pas de problème insurmontable.

Les points 2, 3 & 4 sont consacrés au secteur du Steinbaechel. Ils devraient être au centre d’une discussion nourrie au sein de l’assemblée communale. Mais, ce ne sera sans doute pas le cas puisque les uns, les actuels, n’ont fait que reprendre, en le ripolinant de “ vert ” le “ projet ” des autres, les précédents. Il y a donc consensus. Personne ne devrait lever le petit doigt contre la création d’un budget annexe [ point 2 ], cette méthode de gestion administrative et comptable qui consiste à saucissonner les finances publiques. D’autant que pour faire avaler la couleuvre, il suffit de missionner un bureau d’étude sur le thème de l’approche environnementale en urbanisme. Ça ne veut pas dire grand-chose, c’est assez ronflant, ça permet de masquer l’essentiel, et on dépense encore 100 000 euros dans l’affaire [ point 3 ]. Les riverains et amis du Steinbaechel devront une fois de plus entendre, sans avoir la possibilité d’y répondre, ces arguties sur ces nécessités de construction à tout-va alors que les programmes immobiliers en cours ne trouvent pas preneurs. Allez donc rue de la Laine, et contentez-vous de constater. Le reste, ce n’est même pas de la littérature.

Comme tout cela ne suffit pas, on trouve tout de même le temps d’aller démarcher quatre propriétaires qui acceptent de se défaire, pour 1 150 euros l’are, de terrains qui vont servir de terrain de jeu aux “ Dr Strangelove ” du SCoT d’Alsace du Nord.

Tout cela ne mérite même pas que l’on se mette en colère. Mais comme le Peuple n’a pas encore été dissous par des responsables qui rêvent d’en faire élire un autre, plus conforme à ce qui leur sert de réflexion, ce Peuple qu’ils n’aiment pas saura bien un jour leur montrer ses bonnes manières.

Tout cela ressemble à un immense gâchis, et nous prépare des lendemains difficiles, quand les revanchards seront à nouveau dans la place et qu’ils nous feront payer tout ça, au centuple comme ils en ont toujours eu l’habitude. Et on dira : “ merci qui ? ”

Les points 5, 6, 7, 8, 9, 10 & 11 traitent des affaires financières.

Le point 5 concerne la transformation de la taxe professionnelle. Comme c’est maintenant la règle avec ce gouvernement, ce qui était gratuit devient payant et ce qui était bon marché devient cher. Et n’oublions pas d’ajouter que la charge financière est transférée une fois de plus sur ceux qui n’ont pas la possibilité de défiscaliser tout ou partie de leurs revenus, ni de se “ mettre en déficit ” comme ils disent pour échapper à l’impôt. Ce nouveau dispositif censé alléger les charges toujours excessives qui pèsent sur le travail alourdira évidemment la facture de chacun d’entre nous. Mais là n’est pas le problème, car l’impôt n’est pas l’ennemi. Celle qu’il faut abattre, c’est l’injustice érigée en système quand elle fait remettre, en moyenne, aux mille contribuables les plus fortunés un chèque de 360 000 euros, et que Madame L. Bettencourt s’en arroge déjà le dixième à elle toute seule ! Tranquillisions-nous, cela ne sera même pas effleuré vendredi prochain.

Au point 6, c’est l’augmentation de 20% des possibilités de trésorerie qui est proposée. Mais c’est pour financer les besoins ponctuels et palier les décalages d’encaissement de subventions. Qui osera être contre ?
Bonne nouvelle au point 7 puisque ce sont près de 300 000 euros qui proviennent de l’exploitation de la forêt qui tombent dans l’escarcelle municipale. On espère juste que cela ne se fait au détriment du bon état sanitaire de la forêt, comme vient de nous le rappeler un communiqué du Snupfen qui s’insurge contre le mercantilisme étroit à l’œuvre au sein de l’ONF placé sous la houlette de … Monsieur H. Gaymard, bien connu des lecteurs du Canard enchaîné.

Rien à commenter au point 8 qui recense les subventions versées aux associations, si ce n’est que l’on ne peut qu’être surpris que … la communauté des communes tende la main, au moment où elle vient de gonfler, plus que de raison, les taux d’imposition dont elle nous gratifie [ celles et ceux qui auraient perdu la mémoire peuvent retrouver quelques informations d’un clic sur le lien ].

Point 9 : il ne reste qu’à espérer que les noms de chacun des récipiendaires au concours de fleurissement soit cité. Il n’y en a que 76, qui se partagent 4 830 euros, soit un peu plus de 60 euros par personne. Il conviendra d’y ajouter les noms des ouvriers municipaux sans lesquels cette fameuse seconde fleur n’aurait jamais été attribuée à la commune. Parce qu'ils le valent bien, non ?
Point 10 : 3 euros pour aller au concert du dimanche, ça reste modeste. Rien à dire.

Point 11 : ainsi, la commune compte-t-elle 55 km de rues et voieries diverses, et non 22 comme nous le pensions tous. Nous voilà rassurés !
Point 12 : à propos d’assurances, les marchés sont renouvelés pour une période de 5 ans. . Nous voilà rassurés !
Points 13 & 14 : mise à disposition et bail de terrains, qui n’appelleront sans doute aucune remarque.

Point 15 : le déménagement des services technique se met en route avec un achat conjoint avec la communauté de communes du site “ Striebig ” à Altenstadt. Le jeu de chaises musicales est engagé avec la vente de l’immeuble au centre-ville, en face de l’office notarié et financier, ex-ONF, et le déménagement mille fois reporté de l’ex-DDE vers la zone Sud, où les travaux ne sont pas prés de démarrer demain ! Pour ceux qui veulent, un coup d’œil sur un article posté en février 2008 !
Point 16, le serpent de mer de la station d’épuration, ça fait 20 ans que ça dure, sans commentaire.

Points 17, 18 & 19 : gestion administrative du personnel qui n’appelle pas de commentaire.

Point 20 : il y avait longtemps que des changements de statut et d’horaire n’étaient pas intervenus au sein de l’équipe de l’école municipale de musique. C’est fait, et c’est toujours aussi clair.

Rappelons que l’école municipale de musique de Wissembourg est un succès, que tout s’y est toujours excessivement bien passé, que les locaux vont y être restructurés [ c’est vrai, on aurait pu imaginer qu’elle soit transférée à l’ancien tribunal dont la salle des audiences aurait pu servir de salle de concert, mais est-ce une bonne solution ? Cela mérite-t-il que l’on en discute ? Probablement pas, par conséquent, on en reste là ], que le nombre d’élèves n’a jamais été aussi élevé, que tout va bien, que tout va mieux, et que ça va encore s’améliorer.

Point 21 : est énigmatique. Il s’agit de se prononcer sur la demande d’affiliation au centre de gestion du Bas-Rhin du SCoT de la Bruche à Molsheim, du syndicat mixte pour l’enlèvement des ordures ménagères de Bischwiller et du syndicat mixte de la région de Soultz-sous-Forêts. Ah bon ! En plus, Pumpernickel adore les SCoT. 

––––––––––––––––––––

27 octobre 2010
amnesty_wissembourg_08-11-10_20h00

Les amis du groupe Amnesty International de Wissembourg organisent une soirée sur le thème des enfants soldats, le 8 novembre prochain à la Grange aux Dîmes, à 20h00.

Bonne occasion de manifester notre soutien à ceux qui choisissent de résister à la violence en refusant la violence.

––––––––––––––––––––

28 octobre 2010
Tous au conseil municipal de vendredi 29 octobre !
Car on va y parler du Steinbaechel dont l’écheveau commence à se démêler de lui-même. Il suffit de laisser les uns et les autres exprimer leur [ vrai ] point de vue, puis à la réalité des faits de s’imposer.

Une partie des réponses nous vient de cet indispensable exemplaire intitulé “ cahier détaché N°2 ” de juin 2010 du Moniteur des Travaux publics et du Bâtiment. Dénicher ce folliculaire de propagande payé conjointement pas le conseil régional d’Alsace et EdF [ dans le cadre de leur convention de partenariat, prennent-ils la précaution de préciser ] est à peu près du même ordre que de tomber sur cet exemplaire du Sycoparc N°32 de décembre 2007 : on en sort éberlué de ce que l’on y trouve, qui ne colle que rarement avec ce qui peut être entendu ici ou là.

Et comme chacun le sait, seul compte ce qui est écrit ou dit publiquement. Le reste, c’est de la rumeur et de l’enfumage.

D’abord, cette publication qui se voudrait une sorte d’allégorie à la biodiversité [ il doit plus s’agir de celle des espèces que de celle des idées, voit cohabiter tout ce que l’Alsace compte de grands inspirés, ex-gloires du combat environnemental ( pour l’actuel président du conseil régional ou le maire de Muttersholtz ), ou encore tous ces appointés de cabinets d’études et de “ conseil ” qui parasitent la vie sociale en “ conduisant ” les débats des “ ateliers de concertation ” (le cabinet “ EGIS atelier villes et paysage ” avec son directeur général est un grand habitué de la région ), ou simplement cautions d’une entreprise de mercantilisme ordinaire ] nous sert une sorte d’interview sans intérêt, un dialogue à deux voix synchronisées entre celui qui vote le crédit et celui qui envoie la facture. Curieusement, ces deux personnages sont d’accord. Heureusement, puisque l’un dépend de l’autre et réciproquement. Bravo à Laurent Miguet qui a fait l’effort de recueillir leurs “ propos ”, se donnant même la peine de les retranscrire malgré l’ennui que ce travail n’a pas manqué de générer.

Entre quelques mises en scènes du directeur d’Ecoscop [ mais qu’est-ce que tu fais, Raymond dans cette galère ? ] qui se définit comme une SCOP, Société COopérative de Production, structure économique sociale et solidaire, composée de 6 associés-salariés [ sauf que SCOP, ça voulait dire Société Coopérative Ouvrière de Production, mais on a changé tout ça ! ], de quelque directeur de projet à la ligne à grande vitesse de l’ex-SNCF ou d’un énième couplet en faveur du grand hamster, on en arrive enfin à la page 11 où l’on nous annonce, à Wissembourg, on les cite, c’est trop énorme : “ La zone d’aménagement concerté de Steinbaechel offre la 1ère tentative (sic) alsacienne d’application de l’approche environnementale de l’urbanisme. Sur 25ha traversés par un fossé et une coulée végétale, l’architecte et paysagiste Catherine Linder propose de construire 500 à 700 logements. Le projet préserve les vergers et jardins caractéristiques du site de départ des randonnées dans le parc naturel régional des Vosges du Nord. ”

Outre que tout ce que ce verbiage décrit est tout-à-fait éloigné de la réalité, en tout cas, il ne la décrit pas, nous nous rendons immédiatement page 17 pour retrouver l’une de ceux, et n’oublions personne, élus, ingénieurs, urbanistes et militants, qui ont placé de longue date la protection de la nature au cœur de leurs projets : on vous le donne en mille, Catherine Linder en personne, la ténacité tranquille, celle qui rend compatible extension urbaine, expansion des crues et biodiversité. C’est bien elle qui nous racontait il y a quelques mois que les bâtiments hauts allaient être en bas, et les bâtiments bas allaient être en haut. Normal pour celle qui pendant ses études s’est concentrée sur la relation entre le dedans et le dehors, sur la nécessité de construire avec le “ déjà là ” [ peut-on lui suggérer l’existant ? ], qui va créer une porosité entre zone d’activité, fleuve et forêt rhénane [ pour l’aménagement des rives du Borie à Ostwald ]. Dieu merci, c’est bien Madame Linder qui intervient à Wissembourg, que dis-je, qui intervient pour sauver Wissembourg, du déclin, de la ruine et de l’oubli qui va avec.

Pour que tout se passe encore mieux, rendez-vous page 16 avec le panégyrique des préférés de Pumpernickel, les Schémas de cohérence territoriale, affublés cette fois de la qualité de “ facteur-clé de la réussite ”. Vous savez, ces fameux SCoT, ceux qui nous ordonnent de construire au moins 50 logements par an à Wissembourg, où la pression immobilière est si forte qu’il reste encore plus de la moitié des logements du parc des Remparts à vendre, qu’une maison sur 4 de la rue de la République cherche acquéreur, et où les loyers baissent au centre-ville en tout cas.

Il ne manquait à cet assemblage en fait très cohérent de ralliés ou d’obligés que l’ingénieure de la SITA [ parlons plutôt de Suez environnement, ces gens qui font de l’argent avec tout, en l’occurrence avec de l’ordure, quand ce n’est pas avec GdF qu’on leur a donné après qu’un président de la République eut déclaré solennellement que jamais, au grand jamais, il ne privatiserait Gaz de France ! ], Monsieur P. Grandadam que l’on se rappelle, salle du conseil municipal, venant défendre au nom du conseil régional, le projet d’implantation du lycée Stanislas nouveau à l’endroit le plus stupide qui ait été imaginé ou une “ chef de projet trame verte et bleue au ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer.

Voilà, la boucle est bouclée, les citoyens sont hors-jeu, tout est organisé par un combinat regroupant des intérêts financiers et industriels, cautionnés par une collectivité territoriale. Et tout ça, avec le soutien du conseil régional d’Alsace et d’EdF. Bravo tout le monde. Et en guise de dernier mot, reprenons celui de Brennos, Vae Victis ! 

––––––––––––––––––––

29 octobre 2010
et maintenant, une page de publicité gratuite

La Mèche n°8 en kiosque !
Le 29 octobre, un nouveau numéro de La Mèche, votre hebdomadaire satirique du vendredi, en kiosque !
Faites vivre la liberté d'expression, achetez la Mèche !
Cette semaine, La Mèche, c'est

les manifs,

les grévistes réquisitionnés,

le Jeudi noir des expulsés,

la biodiversité marchandisée,

la nécrologie anthume de Manuel Valls,

le retour du bouclier anti-missiles, …

En bonus, cette semaine, La Mèche vous offre une France sans son omni-président : vous y croyez ?
Les allumés du crobar l'ont dessinée pour vous ! Sans compter la véritable fellosophie du Docteur Liebig, la chronique de Miguel Benasayag, les bons mots d'Eric La Blanche, une nouvelle fable de la femme fontaine, le Polaroïd d'Henri Liétard.... et toujours les fabuleux dessins de Kap, Decressac, Brouck, Giemsi, Goubelle, Jy, Large, Miss.Tic, Rémi, Sergio, Pröz, Bauer, Lardon, Valère, Caza, Mykaïa, Pakman, Flavien,  Rousso, Rox, Wingz…

Chaque vendredi, La Mèche, Le journal qui prend le pays en otage 

conseil municipal de vendredi 29 octobre, 18h00 : clap de fin?

Je n'étais pas sur place, mais “ on ” m'en a transmis les meilleurs moments. Comme prévu, les premiers points concernant le Steinbaechel se sont résumés à un monologue durant lequel le maire a demandé un vote pour établir un budget annexe,  puis il a cité les différentes acquisitions. Personne n'a posé de question, comme cela avait été  prévu et écrit. Le maire a précisé que, lors du prochain conseil, il y aurait d'autres acquisitions mais cela ne pouvait se faire aujourd'hui puisqu'il fallait une estimation pour les arbres (?).

Ensuite, en raison du contexte électoral, réunions, ou ateliers, de concertation et de quartier sont remis aux ides de mars, en dépit des engagements pris par écrit sur le site-même de la mairie.

Les conseillers sont sortis de leur léthargie quand il fallait décider si le prix d'entrée pour les concerts du dimanche devait être de 2, de 3 ou de 4 euros. Cela semblait très important et on a finalement fixé le prix à 3euros, sans même faire allusion au fait que ce tartif figure déjà sur les prospectus distribués pour annoncer les prochains concerts à la salle Marie-Jaël de  “La-Nef de Wissembourg ”, Dérisoire.

Pour l'acquisition de Striebig, une discussion s'est engagée entre le maire et le chef de file d'une opposition qui n'est même plus caricaturale. Se sont traitant mutuellement plus ou moins menteur, ils n'ont même pas pris la peine de relever que les terrains Striebig sont payés 4000 euros l'are !
Pour le terrain rue des Quatre-Vents, le maire a dit que l'on pourrait y faire des logements.

Prochain conseil le 26 novembre au relais.

Et merci à la secrétaire, bénévole, de séance !
––––––––––––––––––––

2 novembre 2010
quelques mots sur le blog

Les statistiques du blog sont mises en tableau depuis décembre 2007. Cela permet de savoir comment ce blog est ressenti.

Que constate-t-on ? À part un événement [ les élections de mars 2008 ] a été à l'origine d'un regain d'intérêt, les nombre de visiteurs, qu'ils soient uniques [ en bleu sur la graphique, plutôt stables ] ou multiples [ en rose sur la graphique, plutôt en augmentation ], se chiffre à une centaine par jour, ce qui n'est pas si mal pour une affaire surtout locale.

On remarque également que cette fréquentation est proportionnelle au nombre d'articles qui sont proposés à la lecture : plus on écrit, plus on est lu !
Autre élément, le fait que depuis mars 2009, ce ne sont plus deux mais trois blogs qui sont tenus à jour, multipliant ainsi les possibilités d'être lu en élargissant le lectorat.

Pour le reste, on peut regretter que les commentaires soient toujours aussi peu nombreux, mais il suffit sans doute d'être patient. 

––––––––––––––––––––

3 novembre 2010
Fermeture du CIO de Wissembourg !
[ n+1 ]ème épisode de la déliquescence de services publics au service du public, et du lent, patient et méthodique désengagement d'un État qui n'est même plus de l'ordre ectoplasmique, voilà que c'est le C.I.O. de Wissembourg qui s'apprête à mettre la clef sous la porte. Déjà annoncé dans les colonnes de Pumpernickel  il y a quelques mois [ janvier 2010, numéro 58 ; quel dommage que la presse, toute la presse, ne se soit pas sentie concernée par ce qui est plus qu'une information ! ] alors que les envoyés du service des Domaines venaient, à la stupéfaction des personnels en place, estimer la valeur du bâtiment, la décision est maintenant définitive. Saluons tout de même le secret dont elle a été entourée, qui manifeste en quel mépris on tient usagers et fonctionnaires.

Voici le texte de la pétition qui circule maintenant dans la sous-région. Vous êtes évidemment invités à la signer et à la faire signer. Que l'on ne puisse ainsi pas dire ou laisser écrire que cette décision nous aura été imposée et que nous l'aurons acceptée sans manifester notre opposition.

le SNES, SUD-éducation, la FCPE, le SGEN CDTet le Collectif des personnels du C.I.O. de Wissembourg

POURQUOI LUTTONS-NOUS CONTRE LA SUPPRESSION DU C.I.O DE WISSEMBOURG ?
Les C.I.O. (Centre d’Information et d’Orientation) : pour qui ? pour quoi ?
Les C.I.O. sont des services publics de proximité : ils proposent, sur place, un accueil individualisé, des renseignements et des entretiens de conseil personnalisés. Ils s’adressent à tous, jeunes et adultes, et sont pour la plupart ouverts 11 mois sur 12. Toutes les prestations offertes aux consultants par les Conseillers d’Orientation - Psychologues sont gratuites. Les C.I.O. travaillent en lien avec les établissements scolaires et d’autres services publics et partenaires.

Quelques chiffres (2009 - 2010) : le C.I.O. de Wissembourg a effectué dans ses locaux 710 entretiens conseil sur rendez-vous dont une grosse majorité avec des collégiens et lycéens du public et du privé, en compagnie des parents dans 260 cas. Le reste des consultants est composé d'étudiants et d'adultes. En outre, il a répondu à environ 500 demandes de renseignements par téléphone. Pour établir le bilan complet des activités du C.I.O., il faut également y inclure les actions collectives à l'attention des classes et les entretiens menés avec les élèves et parents reçus par les Conseillers d’Orientation - Psychologues dans le lycée public polyvalent et les 4 collèges du secteur.

La fermeture est annoncée pour courant 2011, sans date précise. Elle fera suite à la vente du bâtiment, dont l’Etat est propriétaire. Le relogement du C.I.O. à Wissembourg n’est pas prévu. Il a été annoncé que les 3 Conseillers d’Orientation - Psychologues y exerçant rejoindraient le C.I.O. de Haguenau abrité dans des locaux vétustes. Ils continueront d’assurer leurs permanences au sein des collèges et du lycée, sans possibilité de recevoir de consultants durant les congés scolaires à Wissembourg, une période privilégiée par les familles pour réfléchir à l’orientation.

Les premières victimes de cette mesure seront les usagers dont un certain nombre devra se déplacer jusqu'à Haguenau, distant de 30 km, pour bénéficier des mêmes services. Encore faut il qu'ils entreprennent cette démarche : on sait en effet que le public le plus fragile n'effectuera pas ce trajet et risque de ce fait d'être privé de conseils et d’un certain nombre de dispositifs prévus à leur endroit.

C’est donc un service public de proximité en zone rurale qui disparaît !
Notre position :
La fermeture de notre C.I.O. est à replacer dans un contexte national très inquiétant, car on assiste à un véritable démantèlement du réseau national des C.I.O. (fermetures, fusions, …) ainsi qu’à une baisse dramatique du recrutement des Conseillers d’Orientation - Psychologues (pour la 6ème année consécutive, 5 COP sur 6 partant en retraite ne sont pas remplacés).

REFUSONS LA FERMETURE DU C.I.O. DE WISSEMBOURG ET LE DEMANTELEMENT DU SERVICE PUBLIC D’INFORMATION ET D'ORIENTATION DE L'EDUCATION NATIONALE !
siné sème sa zone sur la toile

Je vais essayer d'y penser pour les semaines qui suivent, mais en attendant, un lien pour retrouver Siné qui continue à semer sa zone comme il l'avait promis. 

72 ou 74 eurodéputés ? – 2

Vous vous rappelez sûrement, chers lecteurs, cet article posté le 9 janvier 2010 [ voir 9 janvier 2010 ] concernant le sort des deux députés auxquels la France a droit à la suite de la mise en application de l'avatar du TCE, le texte Giscard, abusivement dénommé “ traité de Lisbonne ” qui, même pas encore appliqué, voit ses modalités remises en cause … par ceux-là mêmes qui nous ont expliqué que hors de lui il n'y avait point de salut [ soit dit en passant, il faut se rappeler en quels termes Giscard moquait le texte du referendum de 1969, “ 9 200 mots, 20 pages, … ”, histoire de dire au “ Grand Charles ” combien il se moquait du monde en général, et des électeurs en particulier, en soumettant un document aussi long, aussi technique, aussi imperméable ; 35 ans plus tard, le même Giscard stérilisait le débat politique avec un pensum incompréhensible, et démocratiquement rejeté par 15 millions et demi de Français après une campagne indigne de propagande des “ oui-istes ” ]. Comme il était possible et prémonitoire de l'écrire, la mauvaise comédie des deux eurodéputés supplémentaires auxquels la France a droit avec la ratification du “ traité de Lisbonne ” est bien à porter au discrédit d’un équipage gouvernemental complètement disqualifié, une fois encore. “ lapresse.com ” nous apprend en effet que le gouvernement, ou du moins ce qu'il en reste, a “ décidé ” de choisir le plus injuste et le plus ridicule des modes de désignation en faisant élire par l'Assemblée nationale, à la proportionnelle, les deux personnages qui iront porter haut les couleurs de la France parmi les 750 membres de cette institution [ signalons que l'importance d'un membre d'un parlement est inversement proportionnelle au nombre de membres de ce parlement ; ainsi, en choisissant de regrouper autant de parlementaires dans le même hémicycle, on minimise leur représentativité ; il suffit alors de “ négocier ” leur souplesse à coup d'indemnités, de voyages d'étude, de frais de représentation, de rapports ou autres résolutions qui ont vite de mettre à la raison le plus velléitaire… ].

Une fois de plus, notre pays va apparaître comme celui des accommodements, des arrangements, des combinaisons, alors qu'il aurait été si facile de faire autrement.

––––––––––––––––––––

4 novembre 2010
72 ou 74 eurodéputés ? – 3 : avantage Lamassoure !
Scandalisé par l’initiative de ce qui nous reste de gouvernement de faire nommer par l’assemblée nationale les deux députés supplémentaires auxquels le traité de Lisbonne nous donne droit [ voir ici et là ], je me suis rappelé au bon souvenir de Monsieur A. Lamassoure, ancien ministre, et actuel député européen élu de la circonscription Sud-ouest, honneur qu’il partage avec Monsieur J.-L. Mélenchon, en lui remettant en mémoire les propos qu’il tenait, en 2009, en faveur du vote préférentiel.

Voici mon message :
Monsieur le député,

Il ne vous a pas échappé que la proposition du gouvernement français de faire désigner par l'assemblée nationale les deux députés, numéros 73 et 74, attribués par le “ traité de Lisbonne ” à notre pays est en contradiction formelle avec les propos que vous teniez lors de la campagne électorale précédant les dernières élections européennes.

J’avais à l'époque relevé votre propos lors d'une émission radiophonique et je l'avais retranscrit, quelques mois plus tard, sur le blog que je tiens à jour depuis plus de 5 ans. Vous trouverez en lien ce que j'écrivais sur le sujet. Malheureusement, l'actualité me donne l'occasion de revenir sur le sujet dans un article que vous trouverez également en lien.

Je ne me fais évidemment aucune illusion sur les suites que vous donnerez à cette correspondance électronique. Je m'en tiens simplement au rappel d'engagements que vous sembliez vouloir prendre et qu'il n'est pas encore trop tard de donner l'impression que vous allez les tenir.

Salutations distinguées d'un citoyen français atterré du niveau de langage, de tenue, de réflexion, d'anticipation, de respect mutuel, d'éducation du débat politique global.

Antoine Michon

À ma grande surprise, j’ai eu une réponse dans la demi-journée, preuve que j’étais bien mal inspiré :
Cher Monsieur,

Merci de votre message. Je n'ai pas change d'avis sur la manière d'élire les 2 eurodéputés français supplémentaires. La solution retenue en France est incompréhensible, inexplicable, contraire à l'esprit du traité. Je l'ai dit publiquement, et je tiens à vous le redire.

Bien à vous

Alain Lamassoure

En insolent garnement, je me suis permis de remettre le couvert en lui adressant le message suivant :
Merci de votre réponse. Puis-je vous demander d'insister publiquement pour que l'on revienne sur cette manière d'élire les 2 eurodéputés français supplémentaires ?
Cordialement

Quelle n’est pas ma surprise de trouver ceci dans ma boîte à lettres électronique :
Je redirai ma position, mais l'accord intervenu entre la majorité et le PS sur le sujet fait que les carottes sont cuites, ne nous faisons pas d'illusion.

Là, il m’a complètement soufflé. Dommage qu’il ne veuille pas porter l’affaire un peu plus loin pour que, pour une fois, une certaine morale semble présider aux décisions politiques, qui sont, en l’occurrence, relativement secondaires. Mais cet engagement vis-à-vis d’un inconnu et cette manière de lui répondre tranchent singulièrement avec les comportements hautains et méprisants auxquels le bestiaire politique local nous a habitués.

L’occasion de dire du bien des personnages politiques ou publiques n’est pas si fréquente, alors, ne gâchons pas notre plaisir. 

––––––––––––––––––––

5 novembre 2010
Tarnac : bientôt deux ans !
Il y aura bientôt deux ans que des actes de malveillance ont ou auraient été perpétrés sur des lignes de chemin de fer. C’était durant la nuit du 7 au 8 novembre 2008. Voir 25 janvier 2010, ce qui a déjà été écrit ici sur le sujet.

Quelques jours plus tard, un groupe de policiers lourdement équipés faisait irruption dans le village de Tarnac, et procédait à des arrestations au sein d’un groupe formant une communauté dont l’essentiel de l’activité consistait à gérer de façon coopérative l’épicerie du village ainsi qu’à animer des débats ou à organiser des rencontres festives. Parmi les griefs reprochés à des suspects présentés comme des coupables tant par le ministre de l’Intérieur de l’époque [ promue Garde des Sceaux ] que par les dirigeants de la SNCF, il y avait le fait … de ne pas posséder de téléphone portable !
Évidemment, des personnages dont l’objectivité et le sens de la mesure ne peuvent être remis en question comme Monsieur A. Bauer, autoproclamé criminologue et titulaire d’une chaire au CNAM [ taillée sur mesure ] en même temps qu’il se partage les fonctions entre autres de conseiller de la police de New York [ ? ] quand il ne rend pas visite à ses amis de l’université de droit de Pékin [ il fait écrire Beijing, ça l'fait plus ; quant au droit en république populaire de Chine, … ] ont sauté sur l’occasion comme la légion sur Kolwezi, ou la misère sur le pauvre monde, pour dénoncer un complot terroriste animé par une “ ultra-gauche ” sortie de leur imagination et justifier l’incarcération préventive des présumés coupables. Las, au fil des mois, c’est un par un que ces criminels en puissance présentés comme le danger absolu ont été “ libérés ”, c’est-à-dire soumis à un contrôle judiciaire qui les privait des droits les plus élémentaires garantis par la Constitution.

Pour Julien Coupat, présenté comme le cerveau des comploteurs, incarcéré le 15 novembre 2008 à la suite de sa garde à vue et qui reste toujours inculpé pour « association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste «, il aura fallu attendre le 28 mai 2009 pour qu’une remise en liberté sous contrôle judiciaire soit [ enfin ] signifiée.

Depuis, on en est, parmi les accusateurs, à trouver une solution qui permettrait de se sortir, le moins mal possible, de ce qui ressemble à l’équipée des “ Irlandais de Vincennes ” qui est resté dans les mémoires comme l’un des grands faits d’arme de la police française au même titre que la pose de micros dans les locaux du Canard enchaîné début décembre 1973.

Récemment, et pour la énième fois, les avocats des “ présumés coupables ” ont tenté de faire entendre raison à une administration judiciaire aveuglée par ce qui ressemble à de l’entêtement. Mal leur en a pris, puisque malgré des éléments concordants remettant en cause le dispositif de vidéosurveillance [ illégal ] mis en place autour du domicile de Julien Coupat, les écoutes téléphoniques  [ illégales ], le procès-verbal d’une filature [ réalisée dans des conditions surprenantes ] ainsi que le témoignage sous X d’un personnage qui est ensuite revenu sur ses déclarations, l’administration judiciaire a validé le travail du juge “ antiterroriste ”.

Si l’on fait les comptes de ce(t) (inter)minable gâchis, on aboutit à une situation où tout le monde est perdant, à commencer par ceux qui voudraient nous faire croire que c’est en roulant au mépris des limitations de vitesse dans de puissantes voitures pilotées par des encagoulés que l’on va d’une part rassurer la population et d’autre part “ terroriser les terroristes ” pour reprendre la formule d’un ancien ministre de l’Intérieur, ex-mentor de Monsieur le président de la République, et en grande difficulté avec les autorités judiciaires de mon pays.

N’oublions pas, parce qu'ils sont les premières vicitmes, celles et ceux qui ont été contraints d’abandonner un mode de vie qui, tout en leur convenant, faisait incomparablement moins de tort à la société que les déclarations le plus souvent décalées d’experts d’occasion fraichement reconvertis dans l’exégèse marxiste.

En somme près de deux ans après cette descente de police qui a commencé par faire rigoler tout le monde pour ensuite générer l’inquiétude quant au respect des libertés publiques élémentaires, alors que des membres éminents de ce qui nous reste de gouvernement n’avaient pas hésité à faire leur affaire à ces petits jeunes qui allaient voir ce qu’ils allaient voir, et alors que Julien Coupat en est à son 526ème jour de pseudo-liberté sous un contrôle judiciaire qui a été [ un peu ] assoupli [ signe évident des contradictions auxquelles l’accusation est confrontée ], on attend qu’enfin un non-lieu soit prononcé, qu’un trait soit tiré sur cette mauvaise farce, et que la liberté soit rendue à ceux dont le seul tort soit de ne pas ressembler à ceux qui nous gouvernent. Et comme on les envie !
Comment vivez-vous votre détention ?
Très bien merci. Tractions, course à pied, lecture.

Pouvez-nous nous rappeler les circonstances de votre arrestation ?
Une bande de jeunes cagoulés et armés jusqu'aux dents s'est introduite chez nous par effraction. Ils nous ont menacés, menottés, et emmenés non sans avoir préalablement tout fracassé. Ils nous ont enlevés à bord de puissants bolides roulant à plus de 170 km/h en moyenne sur les autoroutes. Dans leurs conversations, revenait souvent un certain M. Marion [ancien patron de la police antiterroriste] dont les exploits virils les amusaient beaucoup comme celui consistant à gifler dans la bonne humeur un de ses collègues au beau milieu d'un pot de départ. Ils nous ont séquestrés pendant quatre jours dans une de leurs «prisons du peuple» en nous assommant de questions où l'absurde le disputait à l'obscène.

Celui qui semblait être le cerveau de l'opération s'excusait vaguement de tout ce cirque expliquant que c'était de la faute des «services», là-haut, où s'agitaient toutes sortes de gens qui nous en voulaient beaucoup. A ce jour, mes ravisseurs courent toujours. Certains faits divers récents attesteraient même qu'ils continuent de sévir en toute impunité.

Les sabotages sur les caténaires SNCF en France ont été revendiqués en Allemagne. Qu'en dites-vous?

Au moment de notre arrestation, la police française est déjà en possession du communiqué qui revendique, outre les sabotages qu'elle voudrait nous attribuer, d'autres attaques survenues simultanément en Allemagne. Ce tract présente de nombreux inconvénients : il est posté depuis Hanovre, rédigé en allemand et envoyé à des journaux d'outre-Rhin exclusivement, mais surtout il ne cadre pas avec la fable médiatique sur notre compte, celle du petit noyau de fanatiques portant l'attaque au cœur de l'Etat en accrochant trois bouts de fer sur des caténaires. On aura, dès lors, bien soin de ne pas trop mentionner ce communiqué, ni dans la procédure, ni dans le mensonge public.

Il est vrai que le sabotage des lignes de train y perd beaucoup de son aura de mystère : il s'agissait simplement de protester contre le transport vers l'Allemagne par voie ferroviaire de déchets nucléaires ultraradioactifs et de dénoncer au passage la grande arnaque de «la crise». Le communiqué se conclut par un très SNCF «nous remercions les voyageurs des trains concernés de leur compréhension». Quel tact, tout de même, chez ces «terroristes»!

Vous reconnaissez-vous dans les qualifications de «mouvance anarcho-autonome» et d'«ultragauche»?

Laissez-moi reprendre d'un peu haut. Nous vivons actuellement, en France, la fin d'une période de gel historique dont l'acte fondateur fut l'accord passé entre gaullistes et staliniens en 1945 pour désarmer le peuple sous prétexte d'«éviter une guerre civile». Les termes de ce pacte pourraient se formuler ainsi pour faire vite : tandis que la droite renonçait à ses accents ouvertement fascistes, la gauche abandonnait entre soi toute perspective sérieuse de révolution. L'avantage dont joue et jouit, depuis quatre ans, la clique sarkozyste, est d'avoir pris l'initiative, unilatéralement, de rompre ce pacte en renouant «sans complexe» avec les classiques de la réaction pure – sur les fous, la religion, l'Occident, l'Afrique, le travail, l'histoire de France, ou l'identité nationale.

Face à ce pouvoir en guerre qui ose penser stratégiquement et partager le monde en amis, ennemis et quantités négligeables, la gauche reste tétanisée. Elle est trop lâche, trop compromise, et pour tout dire, trop discréditée pour opposer la moindre résistance à un pouvoir qu'elle n'ose pas, elle, traiter en ennemi et qui lui ravit un à un les plus malins d'entre ses éléments. Quant à l'extrême gauche à-la-Besancenot, quels que soient ses scores électoraux, et même sortie de l'état groupusculaire où elle végète depuis toujours, elle n'a pas de perspective plus désirable à offrir que la grisaille soviétique à peine retouchée sur Photoshop. Son destin est de décevoir.

Dans la sphère de la représentation politique, le pouvoir en place n'a donc rien à craindre, de personne. Et ce ne sont certainement pas les bureaucraties syndicales, plus vendues que jamais, qui vont l'importuner, elles qui depuis deux ans dansent avec le gouvernement un ballet si obscène. Dans ces conditions, la seule force qui soit à même de faire pièce au gang sarkozyste, son seul ennemi réel dans ce pays, c'est la rue, la rue et ses vieux penchants révolutionnaires. Elle seule, en fait, dans les émeutes qui ont suivi le second tour du rituel plébiscitaire de mai 2007, a su se hisser un instant à la hauteur de la situation. Elle seule, aux Antilles ou dans les récentes occupations d'entreprises ou de facs, a su faire entendre une autre parole.

Cette analyse sommaire du théâtre des opérations a dû s'imposer assez tôt puisque les renseignements généraux faisaient paraître dès juin 2007, sous la plume de journalistes aux ordres (et notamment dans Le Monde) les premiers articles dévoilant le terrible péril que feraient peser sur toute vie sociale les «anarcho-autonomes». On leur prêtait, pour commencer, l'organisation des émeutes spontanées, qui ont, dans tant de villes, salué le «triomphe électoral» du nouveau président.

Avec cette fable des «anarcho-autonomes», on a dessiné le profil de la menace auquel la ministre de l'intérieur s'est docilement employée, d'arrestations ciblées en rafles médiatiques, à donner un peu de chair et quelques visages. Quand on ne parvient plus à contenir ce qui déborde, on peut encore lui assigner une case et l'y incarcérer. Or celle de «casseur» où se croisent désormais pêle-mêle les ouvriers de Clairoix, les gamins de cités, les étudiants bloqueurs et les manifestants des contre-sommets, certes toujours efficace dans la gestion courante de la pacification sociale, permet de criminaliser des actes, non des existences. Et il est bien dans l'intention du nouveau pouvoir de s'attaquer à l'ennemi, en tant que tel, sans attendre qu'il s'exprime. Telle est la vocation des nouvelles catégories de la répression.

Il importe peu, finalement, qu'il ne se trouve personne en France pour se reconnaître «anarcho-autonome» ni que l'ultra-gauche soit un courant politique qui eut son heure de gloire dans les années 1920 et qui n'a, par la suite, jamais produit autre chose que d'inoffensifs volumes de marxologie. Au reste, la récente fortune du terme «ultragauche» qui a permis à certains journalistes pressés de cataloguer sans coup férir les émeutiers grecs de décembre dernier doit beaucoup au fait que nul ne sache ce que fut l'ultragauche, ni même qu'elle ait jamais existé.

A ce point, et en prévision des débordements qui ne peuvent que se systématiser face aux provocations d'une oligarchie mondiale et française aux abois, l'utilité policière de ces catégories ne devrait bientôt plus souffrir de débats. On ne saurait prédire, cependant, lequel d'«anarcho-autonome» ou d'«ultragauche» emportera finalement les faveurs du Spectacle, afin de reléguer dans l'inexplicable une révolte que tout justifie.

La police vous considère comme le chef d'un groupe sur le point de basculer dans le terrorisme. Qu'en pensez-vous?

Une si pathétique allégation ne peut être le fait que d'un régime sur le point de basculer dans le néant.

Que signifie pour vous le mot terrorisme?

Rien ne permet d'expliquer que le département du renseignement et de la sécurité algérien suspecté d'avoir orchestré, au su de la DST, la vague d'attentats de 1995 ne soit pas classé parmi les organisations terroristes internationales. Rien ne permet d'expliquer non plus la soudaine transmutation du «terroriste» en héros à la Libération, en partenaire fréquentable pour les accords d'Evian, en policier irakien ou en «taliban modéré» de nos jours, au gré des derniers revirements de la doctrine stratégique américaine.

Rien, sinon la souveraineté. Est souverain, en ce monde, qui désigne le terroriste. Qui refuse d'avoir part à cette souveraineté se gardera bien de répondre à votre question. Qui en convoitera quelques miettes s'exécutera avec promptitude. Qui n'étouffe pas de mauvaise foi trouvera un peu instructif le cas de ces deux ex – «terroristes» devenus l'un premier ministre d'Israël, l'autre président de l'Autorité palestinienne, et ayant tous deux reçus, pour comble, le Prix Nobel de la paix.

Le flou qui entoure la qualification de «terrorisme», l'impossibilité manifeste de le définir ne tiennent pas à quelque provisoire lacune de la législation française : ils sont au principe de cette chose que l'on peut, elle, très bien définir : l'antiterrorisme dont ils forment plutôt la condition de fonctionnement. L'antiterrorisme est une technique de gouvernement qui plonge ses racines dans le vieil art de la contre-insurrection, de la guerre dite «psychologique», pour rester poli.

L'antiterrorisme, contrairement à ce que voudrait insinuer le terme, n'est pas un moyen de lutter contre le terrorisme, c'est la méthode par quoi l'on produit, positivement, l'ennemi politique en tant que terroriste. Il s'agit, par tout un luxe de provocations, d'infiltrations, de surveillance, d'intimidation et de propagande, par toute une science de la manipulation médiatique, de l'«action psychologique», de la fabrication de preuves et de crimes, par la fusion aussi du policier et du judiciaire, d'anéantir la «menace subversive» en associant, au sein de la population, l'ennemi intérieur, l'ennemi politique à l'affect de la terreur.

L'essentiel, dans la guerre moderne, est cette «bataille des cœurs et des esprits» où tous les coups sont permis. Le procédé élémentaire, ici, est invariable : individuer l'ennemi afin de le couper du peuple et de la raison commune, l'exposer sous les atours du monstre, le diffamer, l'humilier publiquement, inciter les plus vils à l'accabler de leurs crachats, les encourager à la haine. «La loi doit être utilisée comme simplement une autre arme dans l'arsenal du gouvernement et dans ce cas ne représente rien de plus qu'une couverture de propagande pour se débarrasser de membres indésirables du public. Pour la meilleure efficacité, il conviendra que les activités des services judiciaires soient liées à l'effort de guerre de la façon la plus discrète possible», conseillait déjà, en 1971, le brigadier Frank Kitson [ancien général de l'armée britannique, théoricien de la guerre contre-insurrectionnelle], qui en savait quelque chose.

Une fois n'est pas coutume, dans notre cas, l'antiterrorisme a fait un four. On n'est pas prêt, en France, à se laisser terroriser par nous. La prolongation de ma détention pour une durée «raisonnable» est une petite vengeance bien compréhensible au vu des moyens mobilisés, et de la profondeur de l'échec; comme est compréhensible l'acharnement un peu mesquin des «services», depuis le 11 novembre, à nous prêter par voie de presse les méfaits les plus fantasques, ou à filocher le moindre de nos camarades. Combien cette logique de représailles a d'emprise sur l'institution policière, et sur le petit cœur des juges, voilà ce qu'auront eu le mérite de révéler, ces derniers temps, les arrestations cadencées des «proches de Julien Coupat».

Il faut dire que certains jouent, dans cette affaire, un pan entier de leur lamentable carrière, comme Alain Bauer [criminologue], d'autres le lancement de leurs nouveaux services, comme le pauvre M. Squarcini [directeur central du renseignement intérieur], d'autres encore la crédibilité qu'ils n'ont jamais eue et qu'ils n'auront jamais, comme Michèle Alliot-Marie.

Vous êtes issu d'un milieu très aisé qui aurait pu vous orienter dans une autre direction…

«Il y a de la plèbe dans toutes les classes» (Hegel).

Pourquoi Tarnac?

Allez-y, vous comprendrez. Si vous ne comprenez pas, nul ne pourra vous l'expliquer, je le crains.

Vous définissez-vous comme un intellectuel? Un philosophe ?
La philosophie naît comme deuil bavard de la sagesse originaire. Platon entend déjà la parole d'Héraclite comme échappée d'un monde révolu. A l'heure de l'intellectualité diffuse, on ne voit pas ce qui pourrait spécifier «l'intellectuel», sinon l'étendue du fossé qui sépare, chez lui, la faculté de penser de l'aptitude à vivre. Tristes titres, en vérité, que cela. Mais, pour qui, au juste, faudrait-il se définir?

Etes-vous l'auteur du livre L'insurrection qui vient ?
C'est l'aspect le plus formidable de cette procédure : un livre versé intégralement au dossier d'instruction, des interrogatoires où l'on essaie de vous faire dire que vous vivez comme il est écrit dans L'insurrection qui vient, que vous manifestez comme le préconise L'insurrection qui vient, que vous sabotez des lignes de train pour commémorer le coup d'Etat bolchevique d'octobre 1917, puisqu'il est mentionné dans L'insurrection qui vient, un éditeur convoqué par les services antiterroristes.

De mémoire française, il ne s'était pas vu depuis bien longtemps que le pouvoir prenne peur à cause d'un livre. On avait plutôt coutume de considérer que, tant que les gauchistes étaient occupés à écrire, au moins ils ne faisaient pas la révolution. Les temps changent, assurément. Le sérieux historique revient.

Ce qui fonde l'accusation de terrorisme, nous concernant, c'est le soupçon de la coïncidence d'une pensée et d'une vie; ce qui fait l'association de malfaiteurs, c'est le soupçon que cette coïncidence ne serait pas laissée à l'héroïsme individuel, mais serait l'objet d'une attention commune. Négativement, cela signifie que l'on ne suspecte aucun de ceux qui signent de leur nom tant de farouches critiques du système en place de mettre en pratique la moindre de leurs fermes résolutions; l'injure est de taille. Malheureusement, je ne suis pas l'auteur de L'insurrection qui vient – et toute cette affaire devrait plutôt achever de nous convaincre du caractère essentiellement policier de la fonction auteur.

J'en suis, en revanche, un lecteur. Le relisant, pas plus tard que la semaine dernière, j'ai mieux compris la hargne hystérique que l'on met, en haut lieu, à en pourchasser les auteurs présumés. Le scandale de ce livre, c'est que tout ce qui y figure est rigoureusement, catastrophiquement vrai, et ne cesse de s'avérer chaque jour un peu plus. Car ce qui s'avère, sous les dehors d'une «crise économique», d'un «effondrement de la confiance», d'un «rejet massif des classes dirigeantes», c'est bien la fin d'une civilisation, l'implosion d'un paradigme : celui du gouvernement, qui réglait tout en Occident – le rapport des êtres à eux-mêmes non moins que l'ordre politique, la religion ou l'organisation des entreprises. Il y a, à tous les échelons du présent, une gigantesque perte de maîtrise à quoi aucun maraboutage policier n'offrira de remède.

Ce n'est pas en nous transperçant de peines de prison, de surveillance tatillonne, de contrôles judiciaires, et d'interdictions de communiquer au motif que nous serions les auteurs de ce constat lucide, que l'on fera s'évanouir ce qui est constaté. Le propre des vérités est d'échapper, à peine énoncées, à ceux qui les formulent. Gouvernants, il ne vous aura servi de rien de nous assigner en justice, tout au contraire.

Vous lisez «Surveiller et punir» de Michel Foucault. Cette analyse vous paraît-elle encore pertinente?

La prison est bien le sale petit secret de la société française, la clé, et non la marge des rapports sociaux les plus présentables. Ce qui se concentre ici en un tout compact, ce n'est pas un tas de barbares ensauvagés comme on se plaît à le faire croire, mais bien l'ensemble des disciplines qui trament, au-dehors, l'existence dite «normale». Surveillants, cantine, parties de foot dans la cour, emploi du temps, divisions, camaraderie, baston, laideur des architectures : il faut avoir séjourné en prison pour prendre la pleine mesure de ce que l'école, l'innocente école de la République, contient, par exemple, de carcéral.

Envisagée sous cet angle imprenable, ce n'est pas la prison qui serait un repaire pour les ratés de la société, mais la société présente qui fait l'effet d'une prison ratée. La même organisation de la séparation, la même administration de la misère par le shit, la télé, le sport, et le porno règne partout ailleurs avec certes moins de méthode. Pour finir, ces hauts murs ne dérobent aux regards que cette vérité d'une banalité explosive : ce sont des vies et des âmes en tout point semblables qui se traînent de part et d'autre des barbelés et à cause d'eux.

Si l'on traque avec tant d'avidité les témoignages «de l'intérieur» qui exposeraient enfin les secrets que la prison recèle, c'est pour mieux occulter le secret qu'elle est : celui de votre servitude, à vous qui êtes réputés libres tandis que sa menace pèse invisiblement sur chacun de vos gestes.

Toute l'indignation vertueuse qui entoure la noirceur des geôles françaises et leurs suicides à répétition, toute la grossière contre-propagande de l'administration pénitentiaire qui met en scène pour les caméras des matons dévoués au bien-être du détenu et des directeurs de tôle soucieux du «sens de la peine», bref : tout ce débat sur l'horreur de l'incarcération et la nécessaire humanisation de la détention est vieux comme la prison. Il fait même partie de son efficace, permettant de combiner la terreur qu'elle doit inspirer avec son hypocrite statut de châtiment «civilisé». Le petit système d'espionnage, d'humiliation et de ravage que l'Etat français dispose plus fanatiquement qu'aucun autre en Europe autour du détenu n'est même pas scandaleux. L'Etat le paie chaque jour au centuple dans ses banlieues, et ce n'est de toute évidence qu'un début : la vengeance est l'hygiène de la plèbe.

Mais la plus remarquable imposture du système judiciaro-pénitentiaire consiste certainement à prétendre qu'il serait là pour punir les criminels quand il ne fait que gérer les illégalismes. N'importe quel patron – et pas seulement celui de Total –, n'importe quel président de conseil général – et pas seulement celui des Hauts-de-Seine–, n'importe quel flic sait ce qu'il faut d'illégalismes pour exercer correctement son métier. Le chaos des lois est tel, de nos jours, que l'on fait bien de ne pas trop chercher à les faire respecter et les stups, eux aussi, font bien de seulement réguler le trafic, et non de le réprimer, ce qui serait socialement et politiquement suicidaire.

Le partage ne passe donc pas, comme le voudrait la fiction judiciaire, entre le légal et l'illégal, entre les innocents et les criminels, mais entre les criminels que l'on juge opportun de poursuivre et ceux qu'on laisse en paix comme le requiert la police générale de la société. La race des innocents est éteinte depuis longtemps, et la peine n'est pas à ce à quoi vous condamne la justice : la peine, c'est la justice elle-même, il n'est donc pas question pour mes camarades et moi de «clamer notre innocence», ainsi que la presse s'est rituellement laissée aller à l'écrire, mais de mettre en déroute l'hasardeuse offensive politique que constitue toute cette infecte procédure. Voilà quelques-unes des conclusions auxquelles l'esprit est porté à relire Surveiller et punir depuis la Santé. On ne saurait trop suggérer, au vu de ce que les Foucaliens font, depuis vingt ans, des travaux de Foucault, de les expédier en pension, quelque temps, par ici.

Comment analysez-vous ce qui vous arrive?

Détrompez-vous : ce qui nous arrive, à mes camarades et à moi, vous arrive aussi bien. C'est d'ailleurs, ici, la première mystification du pouvoir : neuf personnes seraient poursuivies dans le cadre d'une procédure judiciaire «d'association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste», et devraient se sentir particulièrement concernées par cette grave accusation. Mais il n'y a pas d'«affaire de Tarnac» pas plus que d'«affaire Coupat», ou d'«affaire Hazan» [éditeur de L'insurrection qui vient]. Ce qu'il y a, c'est une oligarchie vacillante sous tous rapports, et qui devient féroce comme tout pouvoir devient féroce lorsqu'il se sent réellement menacé. Le Prince n'a plus d'autre soutien que la peur qu'il inspire quand sa vue n'excite plus dans le peuple que la haine et le mépris.

Ce qu'il y a, c'est, devant nous, une bifurcation, à la fois historique et métaphysique: soit nous passons d'un paradigme de gouvernement à un paradigme de l'habiter au prix d'une révolte cruelle mais bouleversante, soit nous laissons s'instaurer, à l'échelle planétaire, ce désastre climatisé où coexistent, sous la férule d'une gestion «décomplexée», une élite impériale de citoyens et des masses plébéiennes tenues en marge de tout. Il y a donc, bel et bien, une guerre, une guerre entre les bénéficiaires de la catastrophe et ceux qui se font de la vie une idée moins squelettique. Il ne s'est jamais vu qu'une classe dominante se suicide de bon cœur.

La révolte a des conditions, elle n'a pas de cause. Combien faut-il de ministères de l'Identité nationale, de licenciements à la mode Continental, de rafles de sans-papiers ou d'opposants politiques, de gamins bousillés par la police dans les banlieues, ou de ministres menaçant de priver de diplôme ceux qui osent encore occuper leur fac, pour décider qu'un tel régime, même installé par un plébiscite aux apparences démocratiques, n'a aucun titre à exister et mérite seulement d'être mis à bas ? C'est une affaire de sensibilité.

La servitude est l'intolérable qui peut être infiniment tolérée. Parce que c'est une affaire de sensibilité et que cette sensibilité-là est immédiatement politique (non en ce qu'elle se demande «pour qui vais-je voter ?», mais «mon existence est-elle compatible avec cela ?»), c'est pour le pouvoir une question d'anesthésie à quoi il répond par l'administration de doses sans cesse plus massives de divertissement, de peur et de bêtise. Et là où l'anesthésie n'opère plus, cet ordre qui a réuni contre lui toutes les raisons de se révolter tente de nous en dissuader par une petite terreur ajustée.

Nous ne sommes, mes camarades et moi, qu'une variable de cet ajustement-là. On nous suspecte comme tant d'autres, comme tant de «jeunes», comme tant de «bandes», de nous désolidariser d'un monde qui s'effondre. Sur ce seul point, on ne ment pas. Heureusement, le ramassis d'escrocs, d'imposteurs, d'industriels, de financiers et de filles, toute cette cour de Mazarin sous neuroleptiques, de Louis Napoléon en version Disney, de Fouché du dimanche qui pour l'heure tient le pays, manque du plus élémentaire sens dialectique. Chaque pas qu'ils font vers le contrôle de tout les rapproche de leur perte. Chaque nouvelle «victoire» dont ils se flattent répand un peu plus vastement le désir de les voir à leur tour vaincus. Chaque manœuvre par quoi ils se figurent conforter leur pouvoir achève de le rendre haïssable. En d'autres termes : la situation est excellente. Ce n'est pas le moment de perdre courage.

Propos recueillis par Isabelle Mandraud et Caroline Monnot Article paru dans l'édition du 26.05.09

Monsieur Richert_500 000 €_ARF_AERF

Pauvre Monsieur Richert ! Il est obligé de “ monter ” son association parallèle partisane pour contrer l’association des régions de France que la droite dominait quasiment sans partage jusqu’en 2004. et il s’en explique : il s’agirait d’une machine de guerre contre le gouvernement, dans laquelle aucune place ne serait faite à la majorité présidentielle. Lui, il aurait bien aimé une présidence de commission, eu égard à son rang d’ultra-minoritaire qui ne se remet pas de voir que 23 régions sur 26 sont dirigées par des gens qu’il n’aime pas. Alors, puisque c’est comme ça, il ira apprendre les bonnes manières démocratiques [ pour les gens de droite, réactionnaires et conservateurs, la démocratie n’est intéressante que lorsque le peuple sait leur réserver la première place, il n'y a qu’à les voir à l’œuvre ] avec des gens qui lui ressemblent. Citons-en quelques-uns : Benoist Apparu [ qui s’occupe de logement au sein du gouvernement, ou du moins de ce qu’il en reste ], Bruno Lemaire [ qui s’occupe d’agriculture au sein du gouvernement, ou du moins de ce qu’il en reste ], Nadine Morano [ qui s’occupe des bonnes manières au sein du gouvernement, ou du moins de ce qu’il en reste ]. Nora Berra [ qui s’occupe des personnes âgées au sein du gouvernement, ou du moins de ce qu’il en reste ], Valérie Pécresse [ qui s’occupe du démantèlement de l’enseignement supérieur au sein du gouvernement, ou du moins de ce qu’il en reste ] et Franck Louvrier [ qui s’occupe de la parole du président de la République, ou du moins de ce qu’il en reste ]. C’est avec des militants de cette envergure que Monsieur Richert va pouvoir préparer comme il sied la campagne des cantonales [ qui devraient être perdues si les pronostics se vérifient ], puis le renouvellement partiel du sénat [ qui devrait être perdu si les pronostics se vérifient ], assemblée que ce pauvre Monsieur Richert avait promis de quitter au cas où il serait élu à la présidence de la seule région métropolitaine conservée par la droite crispée, revancharde et rétrograde. Mais ce pauvre Monsieur Richert est bien obligé de reporter cet “ engagement ” puisqu’il avait pris la précaution de dire qu’il ne quitterait la maison de retraite du palais du Luxembourg qu’une fois la “ réforme ” des collectivités territoriales adoptée. En attendant, il deviendra “ président ” de cette association des rancœurs, des haines et de l’amertume, de celles et ceux qui passent leur temps à modifier les règles du jeu en cours de partie pour qu’elles ne cessent pas de leur être favorables. Et là, il ne s’agira certainement pas d’une “ machine de guerre ” au service du gouvernement ou de ce qu’il en reste. Diable, faut-il que la situation soit difficile pour qu’ils ne trouvent que ce type de général pour prendre la tête de leurs armées en déroute !
Ah oui, ce pauvre Monsieur Richert n’a vraiment pas de chance. Aujourd’hui, ce sont maintenant les fous du volant, ces mauvais exemples de l’inconduite routière, ces traîne-sabres de l’industrie automobile finissante, ces héros de pacotille déguisés en autocollants qui utilisent les routes régionales comme terrain de jeu pour assouvir des fantasmes pervers. Alors que l’on n’en finissait pas de nous ennuyer avec cette étape française et alsacienne du championnat du monde des rallyes, et que tout allait être encore plus beau que merveilleux, et qu’en plus ça allait être le sacre d’un Haguenovien, voilà que les organisateurs veulent une rallonge … de 500 000 €, mon cher. Nous qui croyions aux discours des amis de Monsieur Richert et de Monsieur Bigot et de Monsieur Ries et de Monsieur Kennel et de Monsieur Buttner et de Monsieur Bockel et de Monsieur Meyer [ on essaie de n’oublier personne ], etc ; qui nous disaient que tout était en autofinancement et que l’Alsace allait se payer sur les retombées économiques, que la notoriété de la région allait être décuplée, que ça venait en complément de cette merveilleuse réussite du pavillon à l’expo de Shanghai, patatras, tout se dégonfle ! On manque d’argent, et si vous voulez le rallye l’an prochain, Mesdames et Messieurs, il va falloir cacher au bassinet.

Qu’elle doit se sentir bien représentée la terre alsacienne avec des gars pareils !
dernier mercredi du mois : dîner du siècle (des riches)

Mercredi 24 novembre 2010, les membres de l'AMAP de la ferme d'Hélène, rue des Prés à Hatten, iront chercher eux-mêmes ou feront rapporter par leurs amis le panier mensuel de 4kg de viande de porc qu'ils achètent par abonnement. On ne présente plus le système des AMAP qui consiste en un contrat bilatéral entre l'acheteur, qui avance le paiement des produits sur une période de 6 mois à 1 an, et le producteur, qui s'engage à respecter un cahier des charges rigoureux [ en l'occurrence, il s'agit d'animaux élevés de façon respectueuse et nourris avec des aliments bios produits autour de l'élevage, histoire de ramener au minimum l'empreinte carbone de la production ]. Tout l'après-midi, ce sera l'occasion d'échanger avec les uns et les autres, et de constater que nous sommes nombreux à ne plus en pouvoir du modèle économique de consommation qui nous est imposé.

Mercredi 24 novembre 2010, les membres de l'amicale des petits frères et des petites sœurs des riches se réuniront, comme à l'accoutumée au restaurant “ Le Crillon ” à Paris, capitale de la Snobinardie, pour leur “ dîner du siècle ” mensuel. Outre qu'il est d'un ridicule consommé de vouloir tous les mois poser un acte séculaire, cette franc-maçonnerie de la prétention va deviser gravement sur les gands problèmes de l'heure en feignant de s'y intéresser. Cela ressemble comme deux gouttes d'eau à ces “ m'as-tu-vu ” du groupe des Bilderberg au sujet desquels vous avez pu lire quelques lignes au mois d'août dernier et que vous pouvez retrouver d'un clic. Pour en savoir un peu plus sur ce regroupement d'intérêts croisés, de féodalités discrètes et d'ambitions (de) médiocres, rien de tel qu'un clic sur ce lien. Là non plus, vous n'en reviendrez pas. Vous retrouverez tout ce que comptent les petit et grand écran de larbins, cireurs de pompes, lèche-bottes et autres flagorneurs. Comme cela ne suffit pas, on y ajoute une grosse pincée de presse écrite, une louche d'administration centrale et on ajoute la touche finale avec quelques éminences du bestiaire politique.

Laissons au grand Monthéus le soin de conclure en mettant sa chanson, évocation des retraites ouvrières dont les premières furent votées … en 1910 [ il n'aura pas fallu plus d'un siècle aux “ sabre-peuple ” pour leur faire un sort, le plus funeste bien entendu ! ] à l'honneur :
Enfin, ça y est ! On est en République !
Tout marche bien, tout le monde est content !
Le président, ça c'est symbolique !
Ne gagne plus qu'douze cent mille franc par an.

Aussi on a les retraites ouvrières

Dix sous par jour, ça c'est le vrai bonheur !
La nation française peut être fière

Vive les trois couleurs !
Enfin, ça y est ! On est en République !
Tout marche bien, tout le monde est content !
Le directeur de l'Assistance Publique

Ne touche plus que quarante-cinq mille francs.

Aussi l'on donne maintenant aux filles mères

Afin qu'elles soient à l'abri du malheur

Trois francs par mois: c'est humanitaire !
Vive les trois couleurs !
Enfin, ça y est ! On est en République !
Tout marche bien, tout le monde est content !
Les députés, ça c'est magnifique !
Ne gagnent plus que quinze mille francs par an

Aussi on peut augmenter les salaires

Des cantonniers et des pauvres facteurs:

Cinquante sous par jour, j'crois qu'ça peut leur plaire;

Vive les trois couleurs !
Enfin, ça y est ! On est en République !
Tout marche bien, tout le monde est content !
Monsieur Deibler, avec sa mécanique

Nous coûte à peine soixante mille francs par an.

Ah  s'il fallait qu'il coupe toutes les têtes

De tous les gens qui furent amant d'coeur

De Madame Steinheil, faudrait vingt lunettes

De toutes les couleurs !
Enfin, ça y est ! On est en République !
Tout marche bien, tout le monde est content !
Nos cuirassés, ça c'est magnifique !
Ne coûtent plus que trente millions par an.

Ils sont d'une force extraordinaire

Même en temps d'paix, ils sèment la terreur,

Les canons éclatent ainsi qu'les chaudières !
Vive les trois couleurs !
Grande braderie d'automne.

Je vous avais promis quelques mots sur la manière dont on disperse le patrimoine national, ce bien commun qui est le nôtre, ce que les anciens appelaient la «res publica».

Vous pouvez donc aller faire un tour par ici (en suivant ce lien) et vous serez édifié sur les mœurs de ces gens qui viennent nous faire la morale, les dîneurs du mercredi soir place de la Concorde compris.

Bon courage à tous, et faites de beaux rêves.

Les villes évoluent, grandissent, parfois disparaissent. Les populations changent, se déplacent, et il est normal de s'adapter à ces transformations.

Ici, à Nantes, il y avait dans un quartier bien paisible un commissariat où se sentaient bien les quelques fonctionnaires qui y coulaient des jours plutôt tranquilles. Mais, à la suite de l'ouverture d'un autre commissariat, on a redéployé les forces (vidé l'un pour remplir l'autre), et le charmant petit commissariat a fermé.

C'est bien connu, tout le monde le sait, l'Etat est pauvre et doit faire monnaie sonnante et trébuchante du moindre lopin, de la plus petite masure. Et de ce commissariat, tout autant.

Je ne dois qu'à la rumeur publique de savoir que la bâtisse a été cédée pour la très, vraiment très, modique somme de 300.000 euros. La parcelle, au coin d'une assez jolie place qui vient d'être refaite, doit bien occuper près de 300 m2, l'immeuble, avec ses deux étages, a une belle façade sur rue d'une dizaine de mètres, le bâtiment est sain, même s'il n'est pas du dernier moderne et devra subir une remise à niveau. Mais pour donner un ordre de grandeur, une simple maison sur une surface de terrain équivalente, dans ce quartier, se vend sans peine pour la même somme, si ce n'est plus. Je disais très modeste. Avais-je tort?

Vendu pas cher, mais à qui, et pour faire quoi?

A un investisseur, qui va aménager la chose en une demi-douzaine d'appartements... Cela valait bien un sacrifice, de la part de la «puissance publique», pour se débarrasser au plus tôt de cette encombrante part du patrimoine commun.

Ce qui a amené votre serviteur à écrire ceci à celui par qui la rumeur lui est parvenue.

Félicitons-nous de voir des gens consacrer un peu de leur argent (300K€, c'est tout de même une misère et fleure bon l'acquéreur bien informé) à un investissement qui lui assurera de quoi garantir ses vieux jours. Plutôt que d'aller battre le pavé et faire du bruit inutile, on se demande pourquoi les manifestants de ces derniers temps n'ont pas eu l'idée d'investir dans la ci-devant pierre nationale, ce qui leur éviterait d'avoir à compter sur les autres pour les entretenir quand la retraite sera venue. 

––––––––––––––––––––

6 novembre 2010
lettres à un gouvernement, ou ce qu'il en reste

“ Je reçois, aujourd’hui, une lettre de Madame le Maire de Saint-Ismier, m’informant que le Président de la République a sollicité tous les Maires afin qu’ils remettent le «Diplôme d’Honneur aux Combattants de la Deuxième Guerre Mondiale». ”

Ainsi commence la lettre que René Heitz a décidé d'envoyer à Monsieur le président de la République. Elle se termine par l'une de ces formules que l'on regrette de ne pas l'avoir inventée :
“ Je vous adresse, monsieur le Président, les salutations que m'impose votre fonction. ”

Le reste est évidemment disponible en lien [ blog.agone.org/post/2010/07/26/Il-ne-peut-etre-question-en-aucun-cas-pour-moi-d’accepter-l-honneur-suppose-qui-m-est-fait ], et connaissant le sens de l'humour du multi cérébral hyper vascularisé [ comme le laisse écrire son épouse actuelle ], ça a dû lui faire vachement plaisir.

Nous sommes maintenant nombreux, de plus en plus, à refuser ces soi-disant honneurs que voudraient nous faire des gens plus proches de l'usurpation que de la légitimité. Rappelons-nous cette lettre de Jacques Bouveresse, professeur au Collège de France, renvoyant dans les cordes une ministre de l'enseignement supérieur, maintenant résignée à se déplacer entre des rideaux de robocops, honnie par la communauté universitaire, probablement aussi compétente à son poste que l'a été une Garde des Sceaux dont il est préférable d'avoir oublié le nom.

La riposte s'organise !
Monsieur le Président,

Je reçois, aujourd’hui, une lettre de Madame le Maire de Saint-Ismier, m’informant que le Président de la République a sollicité tous les Maires afin qu’ils remettent le «Diplôme d’Honneur aux Combattants de la Deuxième Guerre Mondiale». Cette lettre se poursuit par une invitation à une réunion au cours de laquelle me sera remis officiellement mon diplôme. Cela m’a paru si grotesque que j’ai tout d’abord cru à un canular mais, à l’examen, il s’agissait bien de ce que je lisais. Alors je me suis demandé à quoi peut bien servir un tel document :
- À attester que j’ai réellement combattu pour mon pays ? J’ai dans mon bureau mon Livret Militaire.

Il y est inscrit que je me suis présenté le 6 janvier 1944 en vue de contracter un engagement pour la durée de la guerre au sein de la 2ème D.B. connue sous le nom de Division Leclerc en formation à l’époque au Maroc. Il y est aussi précisé que j’ai effectivement et activement participé à toutes les campagnes de cette unité jusqu’à la fin des combats en Europe et même au delà. En effet, je me suis porté volontaire pour continuer la lutte en Extrême Orient, le Japon étant encore en guerre à ce moment là. Après la défaite nippone j’ai été intégré malgré moi dans le corps expéditionnaire pour l’Indochine. Au bout du compte je me suis retrouvé pendant presque quatre ans sous les drapeaux.

- Alors quoi ? Une récompense ? Elle ne saurait être comparée aux distinctions qui m’ont été décernées, je veux parler de la croix de guerre et de la Presidential Unit Citation. De toute façon je ne cherche nullement à en tirer gloire, je n’ai jamais porté ces décorations et peu de gens savent qu’elles m’ont été décernées.

À la réflexion, j’ai compris l’utilité de ces hochets distribués en votre nom. Vous espérez qu’ils vous rapporteront quelques milliers de voix supplémentaires aux prochaines élections ! Faut-il que vous vous sentiez en mauvaise posture pour ratisser aussi large ?? Ce que vous ignorez, c’est que pour les quelques vieux combattants de cette époque encore en vie, tout ce qui compte c’est d’être en paix avec leur conscience. Sachez, monsieur le Président, que vos fausses distinctions leur sont indifférentes.

Alors, monsieur le Président, le bout de papier que vous allez faire distribuer, n’a pour moi aucune valeur et je n’en veux pas.

Je n’en veux pas parce qu’il est distribué dans l’espoir de consolider une politique que je trouve néfaste. Et elle est néfaste parce que c’est une politique de division, de rejet et d’asservissement. C’est la politique du fort contre le faible, des financiers contre les citoyens. C’est la politique de la suspicion permanente. Elle commence à trop ressembler, cette politique, à celle que je partais combattre le 6 janvier 1944, à 18 ans en revêtant l’uniforme de la 2ème D.B.

Pour toutes ces raisons, je ne me rendrai pas à l’invitation qui m’est faite par le maire de Saint-Ismier et je continuerai mon combat contre les forces et les hommes qui menacent notre laïcité et notre démocratie, jour après jour.

Je vous adresse, monsieur le Président, les salutations que m’impose votre fonction.

Ex-soldat de 1ère classe René HEITZ

René Heitz est un ancien combattant de la seconde guerre mondiale et à ce titre se voit proposer par le ministère de la Défense un diplôme censé lui rendre hommage. Dans une lettre au président de la République, il expose les raisons de son refus de cette «fausse distinction». Source : Mediapart

train de la honte

En ce moment, un train de “ marchandise ” chemine doucement, au rythme des occupations de voies ferrées et surtout des arrestations de militants par des forces dites de “ maintien de l’ordre ” qui par leur outrance, donnent de la démocratie nucléarisée une image plus proche du conflit que de la paix.

Obligés de recourir à des méthodes d’une rare violence, à des déploiements de force [ on parle d’un “ policier ” pour un manifestant ] disproportionnés, surtout si l’on constate quels sont les moyens utilisés par les contestataires, à des intimidations, à une sorte de jeu de chat et de souris qui achève de déconsidérer définitivement et durablement ceux à qui nous sommes censés faire confiance pour qu’ils assurent notre tranquillité, à la mise en place de mini-formules d’état de siège qui s’apparentent à des répétitions générales, les tenants d’une industrie nucléaire sont engagés dans une surenchère, y compris verbale

[ pauvre Madame A. Lauvergeon, après avoir servi Monsieur F. Mitterrand, elle est passée par les différentes cases CEA, COGEMA, FRAMATOME et maintenant à AREVA, où elle tente d’exister, à 1 millions d’euros tout de même [ mais c’est normal, car quand on milite dans ce milieu, on prend le droit d’être (bien) rémunéré ], sauf quand il s’agit de faire libérer les otages du Niger, là où ce qu’elle prend pour sa compagnie fait des affaires avec les potentats locaux, pour le plus grand malheur des populations locales, pauvre Madame A. Lauvergeon donc, qui s’en prend à l’outrance des propos de ceux qui ont l’insolence de la contredire ! Mais qui est-elle pour nous parler sur ce ton ? Oublie-t-elle que si la communauté nationale n’était pas là pour lui payer ses joujoux démoniaques, elle ne serait rien, ou en tout cas pas grand-chose. Nous pourrions semble-t-il plus facilement nous passer de ses pitoyables saillies qu'elle ne pourrait faire l'économie de nos impôts. Elle en est réduite à ces incantations stupides, dérisoires et à la limite infantile de guéguerre de pseudo-chiffres sur des niveaux de radioactivité dont tout le monde peut penser qu’ils sont forcément plus élevés à proximité des “ CASTOR ” [ Cask for Storage and Transport Of Radioactive Material ] que dans ma cuisine. ]

qui donne une piètre image de ce qu’ils sont, ces gens qui s’obstinent à en appeler à “ l’État Français ” comme si la République [ française ] ne leur convenait pas.

D’ailleurs, l’échange de locomotives et de policiers de surveillance du “ convoi ” au passage de la frontière a une valeur symbolique qu’ils ont sans doute sous-estimée.

On en est là alors que le train est reparti, escorté de personnages avec lesquels on n’aimerait pas passer un quart d’heure, les troupes d’élite des forces de “ police ” étant maintenant consignées dans 6 voitures [ et non plus une seule comme c’était le cas lors du trajet français ] attelées aux 14 wagons de la mort. L’arrivée promet d’être “ rock’n’roll ” alors que des dizaines de milliers de ridicules outranciers selon l’appréciation de cette pauvre Madame A. Lauvergeon sont à l’affût.

Toute cette mise en scène, toute cette force, toute cette violence, tout ce mépris, toute cette condescendance au nom du recours à une énergie dont cette pauvre Madame A. Lauvergeon sait elle-même qu’elle n’a aucun avenir, témoignent d’une myopie qui en dit long sur l’aveuglement de ces gens qui nous sont étrangers et qui s’obstinent à faire notre bonheur envers et contre nous ! 

––––––––––––––––––––

7 novembre 2010
madame dati s'épanche

Émouvante “ interview ” de la plus compétente des Gardes des Sceaux que la France ait connue que publie le site du matin.ch. Celle qui se couvre de ridicule en faisant poursuivre un inernaute pour une proposition tout juste un peu leste, en tout cas beaucoup moins vulgaire que de poser avec les restes de la famille présidentielle lors des vacances de Wolfeboro, cette “ ville ” qui s'enorgueillit d'être la plus vieille station estivale d'Amérique [ c'est d'ailleurs pénible, cette habitude des habitants des États-Unis de s'autoproclamer “ les Américains ”, alors qu'ils sont largement sur ce continent où l'on parle surtout espagnol et portugais ]. Entre deux banalités et trois lieux communs sur son courage dans l'abstention [ si, si, c'est vrai, lisez-le bien ] et un titre qu'elle a dû emprunter à cette presse de ragots, de potins et de cancans qu'elle affectionne tant, elle ne parvient même pas à dire quoi que ce soit de consistant ni sur son activité réelle au parlement européen, ni sur son activité réelle à la mairie d'arrondissement, ni sur son activité réelle au conseil de Paris. Sans doute doit-on y déceler l'inattendu éclair de lucidité de celle qui se rend peut-être compte qu'elle en a tellement dit, tellement prétendu [ comment peut-on oser dire que la suppression des juridictions d'instance était attendue depuis 1958 ! ], tellement ignoré [ du temps de son sacerdoce ministériel, en visite à Saint-Cyr sur Loire chez l’un de ses potes du parti prétendument majoritaire, elle n’a pas daigné traverser la Loire pour se rendre à la Maison d’Arrêt de Tours pour se rendre compte de la surpopulation qui y sévit encore et témoigner tant auprès des personnels de surveillance que des détenus du minimum d’intérêt pour les conditions qui sont imposées aux uns et aux autres ], tellement papillonné, tellement posé, qu’est peut-être venu le temps où il faut donner de soi une image un peu moins dilettante.

Saluons comme il convient le courage et le professionnalisme des journalistes qui ont fait leur métier, jusqu’au-delà du supportable. 

Rachida Dati: «A chaque fois que j'ai eu un succès, j'ai oublié l'échec d'avant»
Mme le maire du VIIe arrondissement éteint la télévision, ajuste une veste sur son top blanc et ses jeans, et nous accorde une petite demi-heure d'entretien hypercadré par ses collaborateurs. L'Europe? Non, elle ne s'y ennuie pas du tout, au contraire...

Christine Salvadé - le 06 novembre 2010, Le Matin Dimanche

Le Parlement européen où vous siégez vient de décider en première lecture de rallonger le congé maternité de 14 à 20 semaines en Europe. Et vous, qu'avez-vous voté?

Le mouvement politique auquel j'appartiens a souhaité voter contre. Je respecte leur position, mais, pour ma part, je me suis abstenue.

Mais pourquoi? Vous qui avez repris le travail cinq jours seulement après la naissance de votre fille, vous auriez dû être à l'aise pour refuser cinq mois de congé maternité, non?

Cela peut paraître étonnant, mais, sur le fond, j'aurais été favorable aux 20 semaines. L'arrivée d'un enfant, et surtout le premier, bouleverse la vie d'une femme, même la plus organisée. La situation varie beaucoup d'une maman à l'autre. Certaines exercent un travail pénible, d'autres rencontrent des tensions et n'ont pas forcément envie de revenir travailler trop tôt. Avant tout, il faut laisser le libre choix aux femmes.

Vous regrettez d'avoir pris si peu de congé après votre accouchement en janvier 2009?

J'étais garde des Sceaux, j'avais des responsabilités et des devoirs. J'ai pu aussi m'appuyer sur un cabinet, j'avais les moyens de m'organiser. A aucun moment je n'ai mis en péril la santé de ma fille ou la mienne. Mais j'avais le choix de reprendre ou non le travail. C'est ce que je souhaite à toutes les femmes. Et que ce soit un vrai choix: si elles décident de prendre leur congé maternité, elles ne doivent pas avoir peur de perdre leur emploi ou de mettre en péril leur carrière. Si elles décident de ne pas le prendre, je souhaite qu'elles ne soient ni attaquées ni critiquées.

Alors vous auriez dû voter oui! Vous ne vous sentez pas libre d'agir comme vous pensez au Parlement européen?

Si! Mais il faut savoir aussi être responsable. Aujourd'hui, la réduction des déficits publics est une priorité. Allonger le congé maternité a un coût pour les finances publiques: 1,3 milliard d'euros pour la France par exemple. J'ai donc décidé de m'abstenir.

Vous avez dit un jour que le plus grand échec de votre vie aurait été de ne pas avoir d'enfant...

C'est un choix personnel. J'ai beaucoup d'amies qui ne souhaitent pas avoir d'enfants. J'estimais pour ma part que ça aurait été un parcours de vie inachevé.

Vous siégez à Strasbourg depuis plus d'un an pour un mandat de cinq ans. Qu'êtes-vous allée faire dans cette galère?

Je n'imaginais pas devenir parlementaire européen un jour. C'est un mandat extrêmement intéressant. Je suis arrivée à un moment crucial pour l'Europe: la ratification du Traité de Lisbonne a donné plus de pouvoir aux institutions européennes, et notamment plus de pouvoir de décision au Parlement européen. Des événements majeurs survenus en Europe ont montré qu'on ne pouvait pas agir chacun dans son coin. Pour lutter contre les effets de la crise financière, prévenir des conflits armés comme en 2008 entre la Géorgie et la Russie, l'Europe a été à la fois utile et efficace.

Vous êtes 736 à siéger au Parlement européen. L'appareil est lourd. Avez-vous vraiment les moyens d'agir ?
L'Europe à vingt-sept n'est pas simple. Les institutions se sont peu à peu adaptées à l'élargissement par la modification des traités. Mais les enjeux actuels nécessitent, pour plus d'efficacité, un processus de décision plus rapide. Par exemple, la crise grecque aurait dû être l'occasion pour l'Europe de mener des actions plus rapides et plus concrètes. L'efficacité européenne est indissociable du volontarisme politique.

Vos intérêts politiques sont en France. Si Nicolas Sarkozy venait vous rechercher pour faire partie du nouveau gouvernement, vous diriez oui?

La question ne se pose pas ainsi. J'ai été garde des Sceaux pendant deux ans et demi, et j'ai modernisé la justice de notre pays. J'ai mis en place des réformes difficiles et nécessaires comme la carte judiciaire attendue depuis 1958, la création des peines planchers pour les multirécidivistes ou la rétention de sûreté pour les criminels les plus dangereux par exemple. C'est un grand honneur. Aujourd'hui, je suis député européen, conseiller politique de mon parti, maire du VIIe arrondissement de Paris. L'engagement politique peut avoir différentes formes. Et ma motivation est intacte.

Vous êtes heureuse dans ce que vous faites actuellement?

Je mets toujours beaucoup de passion dans ce que je fais. Si je n'en avais pas, la vie politique manquerait d'intérêt pour moi.

On le voit sur votre page Facebook, vous restez un modèle d'intégration pour beaucoup de Français.

Je ne vis pas avec cette responsabilité-là. Comme beaucoup de Français, je viens d'un milieu modeste. J'ai eu des difficultés et des échecs. Mais c'est vrai qu'à chaque fois que j'ai connu un succès j'ai oublié que j'avais eu un échec avant. C'est la vie! En France, rien n'est jamais rédhibitoire. Quand on vous dit non, il ne faut pas avoir peur, il faut recommencer.

Vous parlez vite, parfois trop vite. On a beaucoup ri de votre lapsus sur Canal +. Vous avez vraiment dit «fellation» au lieu d'«inflation»?

Non, j'ai buté sur un mot. La vidéo peut prêter à confusion, mais tout cela n'est pas très grave.

La politique a-t-elle besoin d'humour?

Oui, mais pas seulement la politique. Dans la vie, je ne suis pas mélancolique, j'aime rire. La vie sans humour me paraîtrait fade.

train de la honte – 2 : les journalistes des Dernières Nouvelles d’Alsace …

… n’aiment pas être bousculés !
C’est en tout cas ce qui ressort de ce que l’on peut lire sous leur plume quand ils couvrent les manifestations de protestation de ce “ convoi d’enfer ” qui parcourt l’Europe depuis quelques jours.

Nous sommes à Lauterbourg où le journaliste ne manque de faire remarquer que si le “ convoi d’enfer ” a été contraint de passer par Kehl, ce n’est sans doute pas le fait de la douzaine de manifestants français qui se décrivent eux-mêmes comme tout sauf suicidaires, mais bien de la faute des centaines d’Allemands, dont on comprend, à demi-mots, qu’ils sont beaucoup mieux organisés et structurés et que c’est la condition de leur efficacité. Mais on ne va tout de même pas s’arrêter là.

“ … En face, des forces de l’ordre nombreuses et plutôt crispées qui sécurisaient le périmètre autour de la gare. … ”

Pas de doute, bien qu’elles soient plutôt crispées, il s’agit bien de “ forces de l’ordre ”, et en aucun de sortes de groupes casqués et lourdement équipés, déguisés en robocops, caparaçonnés à la manière des gladiateurs, au service d’une cause qui les dépasse complètement.

Osons la digression : ce drôle de face-à-face fait irrésistiblement penser à cet événement rappelé par le Télégramme de Brest du 29 juillet 2010. On est en pleine crise du Joint Français, quand “ les ouvriers bretons ” [ qui refusaient de travailler avec un fusil dans le dos, c'est comme ça qu'on parlait à l'époque ] font la grève, soutenus par toute une région, pour obtenir une augmentation … de 70 centimes [ de Franc, pas de la monnaie issue du grand hold-up actuellement en circulation ]. Là, au cours d’une manifestation, se retrouvent les deux copains, sauf que l’un est équipé pour disperser l’autre. Là, le concept de “ forces de l’ordre ” en prend un sacré coup, parce que qui est du côté de l’ordre ? Celui qui protège les intérêts d’un patronat qui sous-paie ses ouvriers ou celui demande un juste salaire pour son travail ?
Observons aussi que ces “ forces de l’ordre ” “ sécurisent ” le périmètre de la gare. Qui irait penser que ces mêmes “ forces de l’ordre ” sont un trouble manifeste à l’ordre public en ce qu’elles entravent la libre circulation des citoyens occupés à faire usage de leur droit à manifester ? Bonne question ?
“ … À l’une ou l’autre des provocations d’un côté répondait une bousculade policière pour le moins inappropriée englobant pêle-mêle journaliste [ au singulier ] et manifestants. … ]

Les mots ne sont pas innocents, et le journaliste le sait bien. D’un côté, on provoque, pas une fois puisque c’est à “ l’une ou l’autre des provocations ” que les sécurisantes “ forces de l’ordre ” [ sur lesquelles il est rarement mentionné qu’elles sont en nombre disproportionné, et bien décidées à en découdre, histoire de faire comprendre à ces trublions qu’on est prêt à tout pour qu’ils rentrent dans le rang ] se contentent de répondre par une [ pas deux ! ] bousculade [ dont on ne dira jamais assez qu’il s’agit d’un mouvement causé par le remous de la foule lorsque celui-ci est incontrôlé. Elle peut avoir des effets mortels, particulièrement si elle fait suite à une peur panique. ] qui se voit qualifiée d’inappropriée. La dernière fois qu’on a entendu ce qualificatif, c’était quand Monsieur W. J. Clinton parlait des relations qu’il avait eues avec Monica Lewinsky. On espère qu’il s’agit d’une inflation de langage !
Mais là où le journaliste n’est plus content, mais plus content du tout, c’est quand il se trouve englobé dans ce pauvre troupeau de ceux que la force est chargée de disperser, parce que ce troupeau, que la bourgeoisie méprise, n’a rien à faire là. Les déchets nucléaires, dont Madame A. Lauvergeon est la seule à croire qu’on a une solution pour eux, doivent passer, coûte que coûte, quel qu’en soit le prix, en faisant régner la “ sécurité ” sur fond d’illusion de liberté.

Rappelons le grand Jefferson : un peuple prêt à sacrifier un peu de liberté pour un peu de sécurité ne mérite ni l’une ni l’autre, et finit par perdre les deux.

Un peu plus tard, en 1938, Churchill disait à peu près la même chose : vous aviez le choix entre le déshonneur et la guerre, vous avez choisi le déshonneur et vous aurez la guerre.

Mais cela ne s’arrêtait pas là. C’est maintenant en pages régionales que l’on parle des manifestations. Et là, c’est un autre journaliste qui s’insurge pratiquement dans les mêmes termes quand il parle des “ manifestants, journalistes et riverains ont été bloqués durant 15 minutes environ ”. Voilà un quart d'heure qui aura marqué toute une vie !
Si l’on comprend bien, les troupes d’assaut du ministère de l’Intérieur ont eu la main, et le tonfa, ce bidule d’un genre nouveau, un peu lourds, y compris contre ceux qui pourtant ne font pas profession de protestation, surtout quand ils relatent les pérégrinations minables d’un “ convoi ” à travers la campagne franco-allemande. Si lourde que ce n’est pas passé inaperçu, et qu’on est bien obligé d’en parler. 

train de la honte – 3

Sans titrePour ceux que cela intéresse, un petit tour s'impose sur le site des confrères luxembourgeois des journalistes français. Bien belles photos dont le déroulé nous permet de mettre en perspective le courage, l'efficacité et le profesionnalisme de forces de maintien d'un ordre public dont les contours mériteraient d'être définis avec plus de clarté, surtout si on prétend les colorier avec la diversité de la palette des libertés publiques. Mais ce qui frappe surtout, c'est le courage de ces hommes en bleu marine, accoutrés de déguisements improbables, contraints de s'y mettre à 3 contre 1 pour déloger ces porteurs de cirés jaunes ou de pancartes revendicatives.

N'oubliez pas le chaînes de télévision allemandes [ ARD (il suffit de cliquer sur «weiter» pour avoir les images suivantes) et ZDF ] qui nous gratifient des jolis exploits d'une gens policière qui délivre une idée généreuse et charitable de la nucléocratie.

Quel courage !
Quelle efficacité !
Quel professionnalisme !
––––––––––––––––––––

8 novembre 2010
Elles sont folles, ces Helvètes !
Toujours le site du matin.ch qui sait nous étonner. Cette fois, c'est avec les goûts venus d'ailleurs d'élus de premier plan qui ne comprennent pas pourquoi il leur faudrait user de grosses cylindrées pour en imposer au Peuple. Étonnant, non ? aurait sûrement ponctué le regretté Pierre Desproges !
Elle préfère le tram à une voiture de rêve

Sportive italienne ou berline allemande? Elle avait l’embarras du choix. Mais Simonetta Sommaruga a choisi de renoncer à ce privilège qu’ont les conseillers fédéraux de se faire offrir la voiture de leur choix, sans limite de prix, pour leur usage personnel.

Renaud Malik - le 07 novembre 2010, Le Matin

«Je ne conduis plus depuis quatorze ans et je ne vois pas pourquoi je changerais, a confié la socialiste. Je me déplace en bus ou en tram et quand j’ai besoin d’une voiture, j’utilise Mobility.»
Voilà qui risque de flanquer des scrupules à ceux qui, dans le passé, ont choisi de ne pas se priver. Depuis Ruth Metzler, qui avait exigé un 4x4 Touareg, jusqu’à Doris Leuthard, qui a plutôt opté pour un joli cabriolet BMW.

Grosse cylindrée

Mais les temps ont changé. Déjà, Ueli Maurer et Didier Burkhalter avaient amorcé la tendance en annonçant qu’ils préféraient garder leur vieille bagnole plutôt qu’accepter le cadeau de la Confédération. Simonetta Sommaruga, elle, place la barre encore plus haut. On se demande quel conseiller fédéral osera encore exiger une grosse cylindrée, maintenant.

annonce

Un clic sur l'image pour l'agrandir, tout lire et réserver le 22 novembre prochain.

22 novembre, la date d'entrée des troupes françaises dans Strasbourg après l'épisode, trop vite refermé, trop vite oublié, trop longtemps ignoré, des comités d'ouvriers et de soldats [ pierre-michel.fr/lexique/2008/novembre/alsace_nov18.htm ]

––––––––––––––––––––

8 novembre 2010
Éditorial historique des Dernières Nouvelles d’Alsace …

… qui savent, comme d’habitude en faire des tonnes, pour en dire le moins possible en faisant le moins de peine à ceux qui commandent.

D’abord, on s’étonne de ces “ images surgies [ … ] d'un passé que l'on croyait révolu ” qui ne manquent pas de troubler, voire de dérouter notre observateur attentif des réalités nationales.

Lui, il croit que “ l'opposition au nucléaire a peu à peu disparu de l'arsenal idéologique de l'écologie politique. ” Rien de moins. C’est-à-dire qu’à ne fréquenter que les salons où les faiseurs d’opinion font la roue devant les annonceurs, il ne se rappelle même pas le déploiement de force complètement insensé lors des manifestations à Colmar, il y a un peu plus d’un an [ c’était le 3 octobre 2009 ]. On a beau être “ éditorialiste ” et prétendre faire la morale tous les jours à la région, on a aussi ses trous de mémoire.

Le reste est à l’avenant, avec l’usage d’un champ lexical qui se voudrait inspiré : arsenal idéologique, participation gouvernementale décontaminante, dédiabolisation, réalistes décomplexés, vieilles certitudes contestataires, idéalistes anachroniques vs visionnaires lucides [ en restant à distance respectueuse de toute prise de position, on ne sait jamais ], mystère, tension, communication du secret [ comprenne qui peut, mais on ne va tout même pas parler de propagande ], peurs, fantasmes et brutalités, atmosphère saturée [ de gaz lacrymogènes ? ], passage en force, populations proches des sites d'enfouissement à la perception instinctive des périls [ façon méprisante de dire que tous ces bouseux qui s’opposent aux amis d’une Madame A. Lauvergeon ne comprennent rien à rien ], etc.

La conclusion de cette merveille de thèse et d’antithèse [ les meilleurs d’entre nous savent que lorsque l’on parle de synthèse, c’est qu'on est très proche de la foutaise ] doit être citée, faute d’accord comprise :
Le manque de transparence et l'enjeu que représente une telle cargaison souligne [ sic ] d'un trait noir les limites d'une solution énergétique que l'on croyait pérenne. Une chose est sûre : elle ne pourra cesser d'inquiéter qu'en avançant dans la clarté.

C’est tout ce qu’il a à écrire, une espèce de sentence qui se voudrait définitive, sonnant comme un avertissement dérisoire à ceux qui se tiennent les côtes en s’apprêtant à renouveler le contrat publicitaire qui lie le plus grand quotidien d’Alsace aux nucléocrates transnationaux.

Il aurait pu s’interroger sur le déni de démocratie, l’accaparement des moyens publics pour protéger des intérêts qui ont été donnés au secteur privé, des forces de police prises en otage par les gouvernements, des citoyens molestés dans des conditions indignes, et pour finir, à la surprise générale, et surtout celle de l’éditorialiste, la victoire du fort, suréquipé et surentraîné [ aux frais de la Nation ] sur le faible. Mais, ça, ça n’interroge pas la ligne éditoriale du plus grand quotidien d’Alsace.

Encore bravo, Monsieur O. Picard !
––––––––––––––––––––

11 novembre 2010
camp de représailles de Weiler

Au départ, cet article des DNA édition de Wissembourg du mercredi 10 novembre 2010 annonçant l’inauguration de la nécropole restaurée de Weiler ne soulevait aucun commentaire. À y regarder un peu plus près, il n’est sans doute pas inutile d’apporter quelques rectificatifs à certaines formulations.

Les soldats français n’ont pas été “ recrutés ” au Sénégal, au Maroc et en Algérie. Ils ont été mobilisés dans les “ troupes coloniales ”, comme “ combattants des colonies ”, dans le cadre de campagnes que l’on pourrait assimiler à des “ razzias ” quand on regroupait les hommes des villages et qu’on leur expliquait sommairement qu’il était bon pour eux de suivre les “ sergents recruteurs ”. Une fois sur le front, ces troupes ont été engagées dans des secteurs où elles ont dû accomplir des tâches dites de “ nettoyage de tranchées ” qui leur ont donné une réputation qui les rendait particulièrement redoutées des leurs adversaires.

[ Sous les ordres de Mangin, elles ont été engagées en particulier au Chemin des Dames, lors de la désastreuse et idiote offensive dite Nivelles, qui, commencée le 16 avril 1917 à 6h00 était perdue le 16 avril 1917 à 7h00. Ce qui n’empêchait pas ce général de grommeler, alors que des dizaines de milliers de jeunes se faisaient massacrer (40 000 soldats français sont tués !), “ – Attaquons, attaquons, attaquons … comme la lune ! ”. ]

Une fois prisonniers, ces soldats ont dû, à l’instar de leurs infortunés camarades de combat vingt ans plus tard, ils ont été victimes d’une discrimination qui discrédite définitivement leurs geôliers. Quant aux Russes, l’animosité que leur vouaient les Allemands n’est plus à commenter, eux qui, une bonne vingtaine d’années plus tard, ont donné toute la mesure de leur imagination.

Alors que la guerre faisait rage, chacun des belligérants était tenu d’appliquer la convention de La Haye du 18 octobre 1907 dont quelques articles méritent d’être rappelés :
Article 4.

Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du Gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés.

Ils doivent être traités avec humanité.

Tout ce qui leur appartient personnellement, excepté les armes, les chevaux et les papiers militaires, reste leur propriété.

Article 5.

Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis à l'internement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, avec obligation de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limites déterminées; mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté indispensable, et seulement pendant la durée des circonstances qui nécessitent cette mesure.

Article 6.

L'Etat peut employer, comme travailleurs, les prisonniers de guerre, selon leur grade et leurs aptitudes, à l'exception des officiers. Ces travaux ne seront pas excessifs et n'auront aucun rapport avec les opérations de la guerre.

Les prisonniers peuvent être autorisés à travailler pour le compte d'administrations publiques ou de particuliers, ou pour leur propre compte.

Les travaux faits pour l'Etat sont payés d'après les tarifs en vigueur pour les militaires de l'armée nationale exécutant les mêmes travaux, ou, s'il n'en existe pas, d'après un tarif en rapport avec les travaux exécutés.

Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres administrations publiques ou pour des particuliers, les conditions en sont réglées d'accord avec l'autorité militaire.

Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir leur position, et le surplus leur sera compté au moment de leur libération, sauf défalcation des frais d'entretien.

Article 7.

Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les prisonniers de guerre est chargé de leur entretien.

A défaut d'une entente spéciale entre les belligérants, les prisonniers de guerre seront traités pour la nourriture, le couchage et l'habillement, sur le même pied que les troupes du Gouvernement qui les aura capturés.

Ecrire dans ce contexte, que les prisonniers travaillaient dans les mines de la Sarre est à la fois vrai et incomplet, surtout si l’on ajoute que qualifiés d’insuffisamment productifs, ils étaient transférés à Weiler, qui serait alors une sorte de mouroir. En fait, des prisonniers de guerre ont bien été employés par les Allemands pour travailler dans les mines, de sel et de charbon. Ce type de traitement concernait surtout ceux ou bien pour lesquels on n’avait que peu de respect, Russes et troupes coloniales, ou bien les fortes têtes, prisonniers qui avaient tenté de s’évader [ l’évasion restant le premiers des objectifs de tout prisonnier de guerre qui se respecte ]. Les camps comme ceux de Weiler peuvent alors être assimilés à des espaces de représailles et de punition où les rations alimentaires sont réduites en dessous du minimum vital, les pauvres victimes de ces mauvais traitements, en contradiction avec les termes de la convention de la Haye, ne devant leur survie qu’au bon vouloir des populations locales qui venaient louer leurs services à l’administration du camp. Les registres portent ainsi les noms de ces Wissembourgeois qui utilisaient cette main-d’œuvre particulière. Parmi eux figure celui du rabbin de Wissembourg.

On est alors bien loin de la mythologie déployée dans le film “ La grande Illusion ” où dominent les sentiments chevaleresques et le respect des personnes. La vie était bien différente à 100 km au nord du château du Haut-Koenigsbourg où a été tourné ce chef-d’œuvre !
C’est bien à un espace de désolation et de honte que l’on rend hommage, et surtout et avant tout à ses pauvres victimes, réduites à la misère et au dénuement. On se prend à regretter l'absence de Monsieur le consul de la République fédérale d'Allemagne. Le travail du Souvenir français, honoré seulement 92 ans après la fin des hostilités, n’en est que plus respectable et plus émouvant.

train de la honte – 4 : action illégale de policiers français en Allemagne

Dimanche 7 novembre, lors d'une manifestation antinucléaire le long de la voie ferrée reliant Göhrdre à Karwitz en Allemagne, on a relevé la présence de policiers français aux côtés de leurs homologues allemands.

Etaient-ils là en qualité d'observateurs ? A l'évidence non, puisque certains d'entre eux ont été vus en train de brutaliser des manifestants antinucléaires opposés au stockage de déchets hautement radioactifs sur le site de Gorleben. Ou alors, peut-être ont-ils une bien curieuse interprétation du rôle d'observateurs.

Le Réseau «Sortir du nucléaire» vient de se procurer photos et témoignage de ces brutalités : clic sur le lien.

Après avoir réprimé violemment différentes manifestations pacifiques tout le long du transport de déchets nucléaires en France, et en particulier à Caen (Calvados), la violence de certains policiers français a donc continué en Allemagne, à plus de 500 kilomètres de nos frontières.

En Allemagne comme en France, l'état policier se fait l'auxiliaire de l'industrie nucléaire, au mépris des populations, de la santé, de l'environnement et des droits fondamentaux.

Au-delà de la violence pratiquée qui semble devenir monnaie courante pour les forces de l'ordre, on peut se poser la question de la légitimité et même de la légalité de leur présence. A quel titre sont-elles là ? Et qui paie la facture ? Le contribuable français ?
Un porte-parole du ministère de l'intérieur allemand interrogé par les journalistes allemands a déclaré : « Nous n'avons pas demandé de fonctionnaires français donc il n'y avait pas d'intervention de policiers français «. Plus tard, il a relativisé sa déclaration et expliqué qu'il n'était pas au courant d'une telle intervention.

Selon le député allemand Hans-Christian Stroebele, et le journal TAZ [ clic sur le lien ] : « Les policiers étrangers n'ont pas le droit d'intervenir en Allemagne «. En effet, ils peuvent au plus avoir un rôle d'observateurs. Par contre s'ils sont  actifs et utilisent à cette occasion la violence, il s'agit d'une violation de la loi sur les armes. Le député ajoute que les policiers allemands présents auraient dû empêcher l'intervention de leurs homologues français.

Le Réseau «Sortir du nucléaire» condamne la répression policière et demande au ministre de l'Intérieur que toute la lumière soit faite sur ces événements. Loin de nous faire taire, la violence policière renforce nos convictions : le nucléaire n'a pas sa place dans une démocratie.

Contacts presse :
- François Mativet : 06 03 92 20 13

- Jean-Yvon Landrac : 06 87 30 41 10

––––––––––––––––––––

12 novembre 2010
l'Élysée, zone de non-droit ?
Au bout d'un moment, ça finit par se voir, par éclater en pleine lumière.

Alors qu'un mauvais Vaudeville affecte de se jouer autour d'un remaniement du gouvernement dont tout le maonde sait qu'il ne changera même pas l'écume de ce qui tient lieu de pensée à un asemblage hétéroclite d'ambitions médiocres et de haines recuites, voilà que l'on s'interroge enfin sur les errances institutionnelle dans lesquelles celui qui étrenne “ son ” nouvel A320 [ ah bon, c'est à lui, pas à nous ? ] nous a embarqués.

Précipitez-vous sur ce point de vue de Monsieur O. Beaud, professeur de droit public à l'Université Panthéon-Assas, qui se penche sur les conditions d'une prétendue immunité des conseillers du prince, euh, pardon, des conseillers de Monsieur le président de la République. Sa conclusion est lourde de conséquences et devrait ouvrir les yeux des plus incrédules :
 “ … Le droit constitutionnel est né de la volonté de limiter l'arbitraire et le bon plaisir des gouvernants. Il ne serait pas incongru de rappeler cette évidence non seulement aux magistrats du parquet, mais aussi à tous les gouvernants et à leurs conseillers. Dans une démocratie constitutionnelle, l'exercice du pouvoir a pour contrepartie légitime la responsabilité. Le moins que l'on puisse dire est que sous l'ère du sarkozysme, ces données de base du constitutionnalisme sont ignorées, voire foulées aux pieds. Ce qui devrait inquiéter les citoyens. ” 

L'inique immunité des conseillers du président LEMONDE | 11.11.10

En l'espace d'une semaine, le statut des conseillers du président de la République a été évoqué deux fois dans la presse. Les faits relatés témoignent d'une inquiétante dérive institutionnelle de la Ve République.

Le premier d'entre eux était la décision du parquet de classer sans suite une plainte déposée par une association luttant contre la corruption, pour délit de favoritisme, et visant l'ancien directeur de cabinet de Nicolas Sarkozy. Une telle plainte faisait suite à un rapport de la Cour des comptes, en juillet 2009, sur la gestion des comptes de la présidence, mettant notamment en cause le recours excessif de l'Elysée aux sondages. Elle visait notamment la signature d'un contrat pour la réalisation de sondages accordée à une société dirigée par un proche du président de la République.

Le parquet a décidé, durant la semaine du 1er au 7 novembre, de procéder à un classement sans suite au motif que le directeur de cabinet, signataire de la convention litigieuse, n'a pas de pouvoir propre et qu'il ne ferait que représenter le président de la République. Il en résulterait alors que «l'irresponsabilité (...) qui vise à protéger la fonction présidentielle et non son titulaire doit être étendue aux actes effectués au nom de la présidence de la République par ses collaborateurs». En termes juridiques un peu plus précis, l'immunité pénale dont jouit le chef de l'Etat (art. 67 de la Constitution) doit être étendue à ses conseillers.

Quelques jours plus tard, on apprenait par la presse que le secrétaire général de l'Elysée entendait porter plainte en diffamation contre un journal qui aurait divulgué l'information selon laquelle il coordonnerait ce que l'on appelle l'«espionnage politique» des journalistes enquêtant sur l'affaire Woerth Bettencourt.

Cette fois-ci, le secrétaire général invoquait le droit d'agir en justice pour se défendre contre des allégations qui seraient selon lui diffamatoires. Il aurait notamment déclaré : «On ne peut pas laisser dire n'importe quoi, il y a des limites à tout.» Ainsi, ce conseiller présidentiel revendiquerait le même droit que le président de la République : attaquer en justice comme un citoyen ordinaire tous ceux qui lui porteraient un certain préjudice.

La comparaison des deux cas révèle un parallélisme frappant entre la situation constitutionnelle du président et de ses conseillers. Les deux jouiraient, d'un côté, du privilège considérable de l'immunité pénale, une protection temporaire contre toute poursuite pénale, et d'un autre côté, du droit accordé à tout citoyen d'agir en justice pour défendre ses droits contre d'autres citoyens. Dans le premier cas, l'autorité publique (président ou conseiller) invoque un statut dérogatoire au droit commun pour bénéficier d'une prérogative exorbitante (immunité) et, dans le second cas, elle se débarrasse du statut de représentant de l'Etat pour agir comme n'importe quelle personne privée. C'est un statut asymétrique qui profite grandement aux deux intéressés.

Un tel statut est déjà choquant pour ce qui concerne le président de la République. Cela vient d'être affirmé d'ailleurs par un avocat général auprès de la Cour de cassation, dans des conclusions récentes, où il a judicieusement relevé que «si aucun citoyen ne peut agir contre le chef de l'Etat, on comprend mal que (ce dernier) puisse engager des poursuites contre n'importe lequel de ces citoyens».

Mais pour ce qui concerne le statut des conseillers présidentiels, le statut juridique qui semble vouloir leur être accordé par le parquet n'est pas seulement choquant, il est intenable juridiquement pour ce qui concerne l'immunité ainsi accordée. Le raisonnement juridique du parquet est le suivant. D'abord, il assimile le statut des conseillers présidentiels aux conseillers ministériels pour en déduire que, comme ces derniers, ils sont réputés ne jamais être les auteurs des actes de l'autorité constitutionnelle pour laquelle ils travaillent, y compris en cas de délégation de signature (ce qui était le cas en l'espèce de la convention litigieuse). Une fois cette assimilation opérée, il lui suffit de dire que comme les conseillers sont censés ne pas exister juridiquement, il faut imputer leurs actes au président qui, lui, jouit de l'immunité. Par conséquent, les conseillers de l'Elysée bénéficieraient d'une immunité par ricochet.

Cette argumentation, quoique habile, n'est pas fondée, pour plusieurs raisons. D'une part, il est bien connu que les conseillers ministériels ne jouissent pas d'une immunité pénale. Ils ont déjà été poursuivis pénalement ; le cas topique est celui du sang contaminé, où des conseillers du premier ministre, du ministre des affaires sociales et du secrétariat d'Etat à la santé furent mis en examen. Donc, l'assimilation entre les deux types de conseillers aurait dû aboutir à estimer pénalement responsables les conseillers de l'Elysée.

Ensuite, on sait que l'immunité pénale est une exception au principe constitutionnel d'égalité devant la loi. Si après moult débats, le président de la République en jouit (arrêt Breisacher, 2001, puis révision de l'art. 67 de la Constitution en 2007), c'est parce qu'on considère que ce dernier doit être protégé contre le risque d'un harcèlement judiciaire. Mais dès lors qu'elle est une exception, l'immunité pénale doit être interprétée de manière restrictive. C'est particulièrement vrai dans le silence des textes. Or, puisqu'il n'y a rien dans la Constitution qui accorde une immunité aux conseillers de l'Elysée, le parquet aurait dû interpréter de façon stricte le principe de l'immunité et ne pas pratiquer une extension de celle-ci.

Enfin, il est très inquiétant de voir s'étendre, par la protection procédurale de l'immunité, le domaine de l'irresponsabilité des actes pris non seulement par le président, mais par les services de la présidence. En effet, l'un des effets pervers de l'hyperprésidence sarkozyste a été la majoration du rôle des proches conseillers, et notamment du secrétaire général de l'Elysée, que d'aucuns n'ont pas hésité à comparer à une sorte de vice-premier ministre. Le fait que le parquet considère que tous ces conseillers de l'Elysée sont censés ne pas avoir de pouvoir propre - et doivent par conséquent jouir de l'immunité - est non seulement contraire aux faits politiques (et ici la fiction juridique a bon dos), mais surtout contraire à la logique du constitutionnalisme. C'est ouvrir une brèche considérable en direction d'une raison d'Etat galopante : ce n'est plus une poche d'irresponsabilité, mais un gouffre.

Le droit constitutionnel est né de la volonté de limiter l'arbitraire et le bon plaisir des gouvernants. Il ne serait pas incongru de rappeler cette évidence non seulement aux magistrats du parquet, mais aussi à tous les gouvernants et à leurs conseillers. Dans une démocratie constitutionnelle, l'exercice du pouvoir a pour contrepartie légitime la responsabilité. Le moins que l'on puisse dire est que sous l'ère du sarkozysme, ces données de base du constitutionnalisme sont ignorées, voire foulées aux pieds. Ce qui devrait inquiéter les citoyens.

Olivier Beaud, professeur de droit public à l'université Panthéon-Assas (Paris-II)

Monsieur É. Valmir ce soir sur FranceInter, la seule radio qu'elle est pas vulgaire !
On y causait de l'Italie ! Ah, ah, ah ! Vous savez, c'est le pays où celui qui préside le conseil des ministres se vante, paraît-il en amusant tout le monde et en faisant des envieux [ Monsieur É. Valmir s'est cru obligé de rappeler que l'indignation morale, c'est 2% de morale, 48% d'indignation et 50% de jalousie, ah, ah, ah ! fais-nous encore rire Éric, encore plus fort, encore plus gras, encore plus graveleux ] de pouvoir honorer une petite dizaine de jeunes femmes par nuit. Vrai ou faux, là n'est pas le problème, et qui croira que les Italiens soient si différents des autres ? Ou alors, s'ils sont restés conformes à l'image que nous aimerions leur donner, ce stéréotype éculé, à quoi ça sert de nous bassiner avec l'identité européenne que des décennies aurait forgée.

Monsieur É. Valmir, manifestement très en forme, avait invitéquelque faire-valoir issu de la cour du président du conseil des ministres qui nous a ennuyés avec un discours usé jusqu'à la corde selon lequel c'est le président du conseil des ministres lui-même qui organise et orchestre frasques et fuites pour alimenter la popularité dont il serait l'objet. Cette théorie étant invérifiable doit être traitée comme le sérieux de Monsieur É. Valmir qui porte haut et fort les principes élémentaires de la déontologie journalistique qu'il ne manque de rappeler au cas où l'on mettrait en cause ses capacités à analyser une situation ou, le cas échéant, à s'en tenir aux faits.

Monsieur É. Valmir a donc pu lire sur son blog [ dont on ne donne pas le lien, ce serait lui faire trop d'honneur ] le commentaire suivant :
Je viens de vous entendre discourir sur le président du conseil des ministres italien. Vous avez débité le flot habituel des poncifs et des lieux communs auxquels on voudrait nous habituer : le machisme des italiens, leur admiration pour un “séducteur”, l’attrait pour le clinquant, et autres fadaises.

Vous n’avez pas eu un mot sur le fond du problème posé par ce personnage : en fréquentant les milieux de la prostitution, de la drogue et du crime organisé, il se met en situation d’infériorité et s’expose au chantage ordinaire. C’est le même contexte qui inquiète les démocrates français quand ils doivent constater que Monsieur le président de la République préfère la compagnie des affairistes du cac40 avec lesquels [ et non avec qui ] il festoie au Fouquet’s et qui bénéficient des largesses de la république dans l’attribution des marchés publics. Pour l’Italie, il est absolument malhonnête de répercuter cette doxa indigne qui prétendrait être l’opinion du peuple. Je ne sais pas quels Italiens vous rencontrez, ni quels lieux vous fréquentez. Sûrement pas les mêmes que ceux que je connais un peu, et semble-t-il mieux que vous.

Il me semblait que les journalistes étaient aussi des personnages qui invitaient à la réflexion et qui savaient prendre du recul. Votre prestation de ce soir est celle d’un individu qui met ses pas dans le mauvais vaudeville et les saillies de pacotille. Ce n’est pas vraiment à ce qui reste d’honneur à votre profession.

Bien entendu, je me fais un plaisir et une obligation de publier ce commentaire sur mon blog [ c'ets maintenant chose faite ].

Salutations d’un citoyen excédé du comportement de ceux qui se devraient d’être des exemples pour leurs auditeurs.

Antoine Michon 

––––––––––––––––––––

13 novembre 2010
Monsieur É. Valmir … n'aime pas la contradiction !
Le commentaire que j'ai déposé sur son blog a visiblement déplu au modérateur du blog de Monsieur É. Valmir qui se contente, au frais du contribuable puisqu'on est sur une radio publique, de ne laisser passer que les dithyrambes complaisants des hagiographes d'occasion.

Quelques éléments avec ce

Olivier Manchion qui dit le 9 novembre 2010

“ Bravo encore Eric pour cet article fort intéressant, et l’ouverture (chute) d’un scenario hors-piste. [ … ] ”

ou encore Paolo l'inspiré qui dit le 9 novembre 2010

 [ … ] Dans le récent débat - bien discutable - sur l’identité nationale en France, j’ai retenu une opinion très critique qui faisait remarquer que l’identité est un ensemble de valeurs véhiculées par la culture, pour ce qui était de la France la référence devait partir des droits de l’homme etc…Je me suis posé la même question pour l’Italie et me suis dit qu’ici les “valeurs identitaires” sont représentées par des droits à géométrie variable, par une hiérarchie stricte et tacitement acceptée, un schéma ancien régime pour faire court. 30%?20%? moins peut-être ? c’est selon moi la consistance de l’opposition, le clivage traditionnel gauche – droite finissant par avoir très peu de sens.

Ce qui lui vaut évidemment ce “ commentaire ” de Monsieur É. Valmir :
@ Olivier, merci pour le lien qui constitue un rappel informatif de l’histoire sur un mode divertissant !
On gardera pour la route ce qu'a laissé humanrace le 12 novembre 2010 :
Personnellement je pense que l’Italie est au bord de l’implosion… je ne sais pas ce qui fera sauter la soupape… mais là-dessous ça bout…ça grouille… ça sent la fin de règne…

Ps: alors Eric, ce bouquin il sort quand ?
On sent la contradiction à chaque mot !
Ce n'est pas à l'honneur de Monsieur É. Valmir qui donne de l'exercice de son métier une image bien peu favorable. Il pourra évidemment continuer à nous ennuyer avec cette insupportable vulgarité qui semble être devenue l'aune de l'excellence journalistique. 

l'hélicologiste aux assises ?
L’hélicologiste [ comme le surnomme à juste titre “ la décroissance ”, le journal des casseurs de pub ]  animateur télé dans la main de ses annonceurs et plus ou moins “ mécènes ”, dont on taira le nom en hommage à Monsieur René Dumont, grand scientifique et visionnaire précurseur de la crise écologique que nous vivons, serait un invité de marque des assises de l’écologie politique, présentées comme l’équivalent d’un congrès d’Épinay des forces vertes nationales. D’ailleurs, avec une pareille caution, faut-il parler de forces ou de farces tant la personnalité de cet individu qui roule en fort 4x4 et ne conçoit la parole de l’écologie qu’en débraillé sophistiqué, ne dédaignant le “ chèche ” qui sied à tout baroudeur de salon qui se respecte ?
Il paraît, si l’on en croit les gazettes, que cette personne serait l’inévitable “ Moment Fort de ces Assises ” durant lesquelles il ne manquera pas d’intervenir pour donner à sa présence, évidemment symbolique, tout le poids qui lui revient.

Il se trouve même une secrétaire nationale des Verts pour donner son onction à cette pitoyable mise en scène qui relève, mais tout le monde le comprend, de la téléréalité dont Monsieur l’hélicologiste est issu et dont il se nourrit. Achètera-t-elle alors, au nom d’un projet de société social, écologiste te de marché, des actions on ne sait combien d’actions pour s’inscrire dans le patrimoine financier de celui qui n’a été que l’in des pions d’une campagne électorale de 2007 au cours de laquelle un “ pacte écologique ” a été signé par tous les candidats, pour le plus grand bonheur des courbes de vente des lotions et sels de bains quand ce n’est pas pour l’audience d’un émission de télé durant laquelle l’ennui le dispute à l’abattement.

Faut-il que les écologistes soient tombés bien bas pour s’en remettre à ce marchand d’illusion, à ce ministre de la parlotte, à cette institution de l’indignation qui n’a pas trouvé un seul mot pour apporter son soutien aux courageux manifestants qui ont bloqué, sous les coups, les vexations et les humiliations le voyage honteux [ dont la SNCF, ou ce qu’il en reste, pourrait aussi ne pas être fière ] d’un bonne dizaine de containers bourrés de produits hautement radioactifs ?
Ou bien s’agit-il du énième avatar d’un calcul électoralo-partisan qui nous renverrait à cette élection idiote qui parasite la vie politique nationale, celle du président de la République au suffrage universel ?
Au-delà des ces métaphores à deux sous selon lesquelles les écologistes ne seraient plus là “ juste pour apporter le grain de sel au potage fait par les grands ”, comme le fait répéter une secrétaire nationale des ex-Verts, l’enjeu dépasse largement les limites étroites de celles et ceux qui s’envoient du “ schtroumpf grognon ” alors que des centaines de millions d’êtres humains sont d’exode pour des raisons de désordre climatique, que la sobriété des gavés du Nord n’est toujours pas à l’ordre du jour, que les richesses épuisable du Sud sont pillées avec la même insupportable vergogne, que la morgue des nucléocrates n’en finit pas de s’afficher au générique des journaux télévisés, que les règles élémentaires de la démocratie représentative sont foulées aux pieds, que les libertés publiques des plus vulnérables d’entre nous sont ignorées. Et comme à l’accoutumée, on ajoutera et cetera !
La bobine de celui qui aligne les mots auxquels il ne comprend rien parce qu’ils viennent de lui être soufflés par son équipe de conseillers en communication a vraiment mine ! 

L’essentielle et les deux accessoires

Ces dernières heures nous auront apporté dans l’ordre la libération d’une héroïne, un personnage à côté duquel on se sent un peu court sur patte, même perché sur des talonnettes, quelqu’un qui ne renonce pas, qui sait tenir tête, sans se déjuger, sans trahir, sans se compromettre, qui sait garder l’essentiel, sa dignité face à l’adversité et aux mirages des accommodements faciles. Aung San Suu Kyi vient de recouvrer un semblant de liberté dans un pays où cela n’existe qu’au bon plaisir de ministres sanglés dans leur uniforme, constellés de médailles à rendre jaloux n’importe quel maréchal brejnévien. Peut-on imaginer le bonheur de celles et de ceux qui peuvent enfin voir celle qui porte leurs espoirs dans la nuit de malheurs où ils sont plongés ? Sûrement pas, nous qui connaissons toutes les apparences de la liberté, d’aller, de venir, de nous réunir, encore que les événements récents nous montrent que tout cela reste bien fragile.

Pendant ce temps-là, on se réunissait à Lyon pour «construire un monde écolo» autour d’un alliage improbable entre un libéral-libertaire, un homme-sandwich, quelques “ has been ” en mal de reconnaissance sociale, et un ou deux égarés pressés de sauver les places qu’ils ont conquises à la sueur du front des militants auxquels ils doivent tout. Le service public de radiotélévision s’est même cru obligé d’inviter celui qui n’est même plus l’ombre du trublion dont l’insolence a fait rêver la France entière pour discourir quelques minutes sur l’épiphénomène qui va nous ennuyer quelques jours encore [ après nous avoir indisposés depuis le mois de juin, excusez du peu ! ]. Ce personnage qui a cessé d’être sympathique depuis longtemps pour ne plus être qu’un manœuvrier n’a pas eu un mot, pas un geste, pas une pensée, pas une hésitation pour s’incliner, humblement, pour cette grande figure dont la personnalité écrase tous les autres par sa simplicité et son refus du clinquant et de l’apparence.

Dans ce contexte, entendre que Monsieur le Président de la République met fin aux fonctions du premier ministre remet un peu de pathétique dans l’insignifiant, si c'est encore possible. Qui croit encore quelque chose à ce qui se trame, se dénoue ou s’emberlificote “ au plus haut sommet de l’État ” selon l’expression consacrée ? Personne évidemment, sauf les envieux, les frustrés, les pisse-vinaigre, les cire-pompes et les courtisans ? 

––––––––––––––––––––

14 novembre 2010
L’essentielle et les deux accessoires – 2

Dans la très mauvaise blague de très mauvais goût qui tente d’exister ce dimanche, avec un ex-locataire de Matignon, spécialiste du mépris, champion de la morgue, “ chef ” d’une “ majorité ” en capilotade reconduit aujourd’hui par Monsieur le président de la République [ il n’est pas inutile de temps en temps d’appeler le locataire du palais de l’Élysée autrement que par son patronyme, histoire de rappeler tout le prestige qui doit s’attacher à sa fonction, ainsi qu’à sa manière de l’exercer, dans le respect des personnes et des règles institutionnelles ], les “ commentateurs ” semblent vouloir se précipiter pour tenter de faire un peu mousser ce qui ne ressemble à rien. Les uns et les autres se relaient au micro ou à la caméra, chacun y allant de sa rumeur, de son potin, de son cancan, voire de son racontar, amplifiant la plus futile des “ déclarations ” pour que ce qui est dépourvu de substance finisse par s’imposer comme le premier sujet de la journée. On sait aussi, connaissant les personnages, que demain il y aura autre chose, que mardi ce sera une petite phrase et que l’on ne finira pas la semaine sans qu’une énième “ indiscrétion ” de quelque “ source bien informée ” ne vienne chambouler l’instable équilibre du culbuto gouvernemental.

Le seul qui ait quelque chose d’intéressant à dire, là-dedans, et ce n’est pas le moindre des paradoxes, c’est Monsieur N. Dupont-Aignan, député de l’Essonne,  et président de “ Debout la République ” ! Il parle à juste titre de “ show ” intitulé “ Une nuit sans Gouvernement ! ” mise en scène “ pour détourner l'attention des vrais problèmes du pays ” vis-à-vis desquels les plus hautes sphères du pouvoir ne proposent aucune solution. Il rappelle non sans raison et constance dans la dénonciation, que “ la politique de notre pays est soumise aux [ desiderata des ] agences de notation, à la Commission de Bruxelles et au dogmatisme de la Banque centrale européenne, le tout mis en musique par Monsieur le secrétaire général de l'Elysée ”, personnage qui n’a aucune légitimité démocratique et qui ne rend de comptes devant aucune assemblée élue.

Il est réellement fâcheux que le plus grand parti politique français, qui tient la quasi-totalité des régions, 58 départements sur 100, la majorité des grandes villes, s’apprête à prendre la présidence du Sénat et qui, par conséquent gouverne de fait une imposante majorité de notre pays n’ait rien eu d’autre à faire qu’une sortie sur le manque de respect dont Monsieur le président de la République se serait rendu coupable vis-à-vis des Français, comme si on n’y était pas habitué.

Il n’est pas moins regrettable que le parti qui se présente comme le levier indispensable à la mise en œuvre du second terme de l’alternative politique, tout occupé à regarder le nombril d’une sorte de télé-évangéliste d’un genre nouveau, animateur appointé d’une chaîne de télévision qui fait commerce de vulgarité, de cupidité et de division, déguisé en gourou de pacotille, n’ait pas eu plus d’imagination qu’une phrase mal fagotée [ “ – C'est l'épisode 125 du feuilleton. On attend l'épisode 126. C'est une histoire avec tellement d'épisodes que l'on a perdu le sens de ce que c'était un gouvernement, c'est-à-dire mener une politique avec un premier ministre à sa tête. ” Comprenne qui peut ! ] pour river son clou à celui qui n’est manifestement pas le bon homme à la bonne place.

Reconnaissons que face à cette misérable accumulation de médiocrité, la tenue tout en dignité, en maintien, en politesse, en respect, y compris et surtout vis-à-vis de ses bourreaux, de La Dame de Rangoun a une autre tenue. On voit encore où est le pouvoir, mais surtout où se situe l’autorité ! 

L'arrêté du 18 juin 2010 suspendu !
Tout cela va vous paraître bien secondaire, comparé aux sujets qui sont traités ici, en particulier ces derniers jours. Mais il se trouve que votre serviteur s'est mis en tête de ne plus se laisser dicter sa conduite (même automobile) par ces auto-écoles qui règnent sur l'enseignement de la conduite (des autos) à titre onéreux. Après tout, on a bien le droit de vivre de la vente de ses compétences, mais on a moins le droit, à mes yeux, d'interdire aux autres d'en faire autant au prétexte qu'on était arrivé le premier, et qu'on a bien l'intention de rester le seul.

Une association a donc été créée qui s'est donné pour but de permettre à tout titulaire du diplôme exigé en France pour enseigner la conduite (des automobiles et de la sécurité routière) de dispenser des cours, et de se faire payer, et d'ainsi gagner sa vie - et de ne plus avoir à en passer par les conditions de travail et de salaire indignes offertes par la quasi totalité des auto-écoles. Cette association dispose d'un blog, sur lequel elle vient de publier ce que vous lirez ci-dessous, première victoire contre un gouvernement d'une complaisance étrange vis à vis d'une profession qui a su s'organiser pour se réserver un marché captif (800.000 candidats au permis chaque année), et éviter toute concurrence.

N'hésitez pas à venir visiter ce blog, à en parler autour de vous, et à parler du fait qu'on peut encore aujourd'hui échapper à l'emprise des auto-écoles.

RH

Nul doute que vous aurez bien du plaisir à lire la décision du Conseil d'Etat [clic sur ce lien qui vous renvoie au texte intégral]en date du 8 novembre 2010 dont je vous donne les dernières lignes:

Article 1er : L'exécution de l'arrêté du 18 juin 2010 du ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat relatif à l'apprentissage de la conduite des véhicules à moteur de la catégorie B à titre non onéreux est suspendue.

Je vous conseille vivement d'aller lire tranquillement le texte intégral de cette décision qui est un premier pas contre le monopole de fait des auto-écoles, seules à pouvoir dispenser des cours de conduite à titre onéreux, puisque se trouvent étendues (au moins temporairement) les possibilités d'enseigner à titre gratuit.

Je me mets en contact le plus vite possible avec les personnes à l'origine de cette initiative, pour voir de quelle manière pourront se rencontrer les intérêts des loueurs de voitures à doubles commandes, et les enseignants qui souhaitent vivre de leur travail et de leurs compétences.

Bon courage à tous, faites de beaux rêves et à très bientôt. 

la farce du dimanche soir

Quand on pense que le Grand Charles avait mis un terme à cette malheureuse Quatrième République [ qui n’avait tout de même pas que des défauts, si l’on s’en tient à l’affligeant spectacle offert par cette Cinquième République finissante, que dit-on, agonisante en ce début de seconde décennie du troisième millénaire ] pour en finir avec le système des partis qui “ nous ” conduit à la ruine ! Ce soir, c’est la ronde entre les prétendants, les pressentis, les écartés, les futurs proscrits, les favoris, les bannis, sur fond de sauve-qui-peut général alors que la base sociale, politique et populaire n’est même plus l’ombre de ce qu’elle n’a jamais été au lendemain de l’élection du “ président Zébulon ” comme le brocarde les humoristes.

On a maintenant les rancœurs du “ courant centriste ” [ il faudrait expliquer ce que c’est que ce truc ] qui se désole que son “ porte-parole ” soit éjecté de ce que l’on appelle le gouvernement. Ce gouvernement ne serait-il alors que la caisse de résonance des appétits des uns et des soumissions des autres ? Doit-on alors comprendre que les héritiers du gaullisme en soient réduits à ces sombres combinaisons entre ces partis vilipendés par le grand inspirateur du renouveau des institutions dont on commémore le quarantième anniversaire de la disparition [ soit dit en passant, les contemporains de cet événement ne se sont nullement sentis orphelins ce 10 novembre 1970 quand on a annoncé la nouvelle ; là encore, celui qui croit avoir été témoin actif de la chute du mur de Berlin a un problème de mémoire ].

Ce qui est réel en revanche avec ce remaniement ministériel, c’est qu’il se fera sûrement en fonction … des impératifs télévisés, à l’instar des compétitions des jeux olympiques dont les horaires sont calés sur les publics qu’elles sont censées attirer. Là, une fois de plus, on aura droit à un faux suspens autour du 20h00, pour remettre le couvert, si les derniers “ arbitrages ”, les derniers “ arrangements ”, les dernières “ transactions ” n’ont pas pu être conclus avant le début de soirée, puis on verra, quelques minutes avant le 13h00 la figure impassible de Monsieur le secrétaire général de l’Élysée apparaître et délivrer son oracle sous les crépitements de ces mêmes appareils photos qui tiraient le portrait de l’ex-famille de Monsieur le président de la République le jour de sa prise de fonction [ n’oublions jamais Monsieur Jean faisant la roue, les mains dans les poches, nous donnant la mesure de ses bonnes manières, alors qu’il allait gravir les marches de ce qu’il prenait pour son palais pour aller complimenter ce Papa dont il ne peut que se féliciter qu’il ait eu de la chance ! ].

––––––––––––––––––––

15 novembre 2010
la farce du dimanche soir, reprise en pire !
La mauvaise blague [ de très mauvais goût ].

D’abord la contrition : ce n’est ni avant le 20h00 d’hier ni avant le 13h00 d’aujourd’hui que l’on a vu apparaître sur les écrans de télévision la figure particulière de Monsieur le secrétaire général de l’Élysée pour délivrer son oracle sous les crépitements des appareils photos et le ronronnement des caméras. Non, déjouant tous les pronostics, c’est pendant le 20h00 ! De plus en plus fort pour de moins en moins de substance ! Et comme tout le monde commente à tout-va, inutile d’en remettre sur ce non-événement dont le commentaire du commentaire va encore nous être imposé demain soir à la télévision par quoi nous savons.

Pour celles et ceux qui se rappellent son existence, on ne peut que recommander la (re)lecture de ce livre de Michel Lancelot, ancien animateur de l’émission “ Campus ” le soir, sur Europe 1, “ Julien des Fauves ”. En visionnaire lucide et prémonitoire, il y décrit les errements d’un pouvoir autoritaire qui s’appuie sur les coups télévisés [ toujours plus hard, toujours plus trash ] pour asseoir son emprise sur les citoyens d’une Europe fédéralisée en proie à ses fantasmes. Julien Mahé intervient dans ce chaos, tel une figure christique, et entreprend de délivrer un message décalé dont l’issue sera dramatique.

Mais si l’on comprend bien la nouvelle technique du pouvoir, il n’est même plus besoin de procéder à une conférence de rédaction entre l’Élysée et France-télévision pour définir le déroulement du journal, c’est directement sur le perron du Château qu’il s’écrit. Belle époque !
Ensuite deux mots, non pas de commentaire, mais d’impression après la nomination du président de la seule région métropolitaine conservée par la droite à un poste ministériel. L’usage veut que l’Alsace ait “ son ” ministre. Il y a eu Monsieur A. Bord [ qui vient de se faire retirer son permis de conduire parce qu’il roulait à 158km/h au lieu de 90 !, mais ça n’a rien à voir ], et celui que nous pleurons tous, Monsieur A. Zeller, connu surtout pour le souvenir qu’il laissa lors de sa participation à l’oreille en coin, du temps où France Inter n’était pas cornaquée par l’ancien dirigeant de Charly-hebdo. Dernier sur la liste, et non des moindres, celui qui a été “ de gauche ”, oui mais moderne, lui, et qui semble assez mauvais perdant de se voir éconduit, en disgrâce comme on ne devrait pas dire en république, cédant la place à celui qui aura eu une carrière à faire frémir n’importe quel Rastignac de sous-préfecture. Parce qu’il en a fait du chemin depuis 1982, quand il s’est fait élire conseiller général avec l’onction de Monsieur A. Zeller ! Monsieur P. Richert, car c’est de lui qu’il s’agit, va donc avoir l’honneur de représenter notre région à la table du conseil des ministres, en tant que sous-verge de Monsieur B. Hortefeux, qui est maintenant chargé de tout : faire charger les escadrons de gendarmes mobiles ou les compagnies de CRS et réexpédier dans leur pays de misère tous ceux qui ne lui ressemblent pas. Dans la bataille, celui qui s’est fait un nom au panthéon de la reconduite aux frontières passe à l’énergie [ ? ]. Les voies de la science élyséenne sont décidément impénétrables.

Pour en revenir à Monsieur P. Richert, il devrait occuper son temps avec “ les collectivités territoriales ”, dont la “ réforme ” est d’autant plus indispensable qu’elle se fait contre la volonté de la plupart de leurs élus. Mais Monsieur P. Richert a déjà su montrer une partie de son savoir-faire en portant sur les fonds baptismaux une association parallèle d’élus régionaux qui, au nom de leur refus de l’esprit partisan dont ferait preuve l’ARF, aux mains des socialo-partageux, refusent que l’on s’en prenne au gouvernement et regroupe quelques exemplaires de la Sarkozye, dont chacun mesure au quotidien qu’elle refuse l’esprit partisan.

Maintenant qu’il est invité à la sainte cène gouvernementale, Monsieur P. Richert va pouvoir faire plus et mieux, pour montrer qu’il a toujours autant d’imagination qu’il en avait au temps de ses débuts. Puisqu’on en est à l’harmonisation allemande [ c’est cette excellente ministre de l’économie qui le déclare lors d’une interview à France Info : “ … il ne faut pas qu’on laisse s’installer entre nos deux pays [ la France et l’Allemagne ] qui sont les deux puissances allemandes une espèce de rivalité de fiscalité … ”  ; c'est à 3mn50s), et que comme le disait le regretté François Mauriac “ J’aime tellement l’Allemagne que je préfère qu’il y en ait deux ! ”, y aurait-il aux yeux de la ministre de l’économie deux Allemagnes, de part et d’autre du Rhin ? ], pourquoi ne pas aller au-delà encore et imiter nos amis luxembourgeois, vous savez, ceux qui ont enfanté Madame V. Reding, et qui s’apprêtent à accorder le droit de vote aux communales à tous les étrangers mais aussi la possibilité de se présenter comme candidats à un poste de bourgmestre [ maire ] ou d'échevin [ adjoint ] pour peu qu’ils aient résidé au moins cinq ans au Luxembourg. Cette disposition sera votée avant Noël, selon le rapporteur de cette loi numéro 5858, Monsieur G.Roth.

Allez Philippe, lâche-toi un peu, et étonne-nous, pour une fois !
Ceux qui ne sont pas surpris de la nomination de Monsieur P. Richert, ce sont les participants à ce séminaire organisé par “ Condorcet Formation ”, centre de formation des élus socialistes et républicains, le 26 août 2010, à La Rochelle. Y intervenaient Michel Dinet, Président du Conseil général de la Meurthe-et-Moselle et Conseiller régional Lorraine, Yves Krattinger, Sénateur et Président du Conseil général de la Haute-Saône, Philippe Baumel, Maire du Breuil et Vice-président du Conseil régional de Bourgogne. Et que déclarait Yves Krattinger, le 26 août 2010, à La Rochelle ?
“ … Même chez nous, où il y a une région à droite, deux conseils généraux à droite et la ville de Strasbourg et la métropole qui sont à gauche, un conseil régional des exécutifs, que tu as préconisé, est impossible à mener. Même impossible entre deux conseils généraux de droite. Le Conseil régional pourrait le faire. On a bien compris que l'élection de président de Conseil régional de Philippe Richert, c'était plus pour se faire nommer au gouvernement que pour s'occuper vraiment de la région. Le fait que la ville et la communauté urbaine s'occupent du social, il faut absolument le maintenir. ”

Vous avez dit “ effet de surprise ” ? 

la farce du dimanche soir, reprise en pire ! suite

Allons-y à fond avec la nouvelle secrétaire d'État sans portefeuille auprès du ministère des solidarités et de la cohésion sociale confié à celle qui a brillé l'an dernier lorsqu'il fallait vacciner tout le monde contre une épidémie de grippe qui n'a existé que dans son imagination. On parle évidemment de l'excellente Madame M.-A. Montchamp, ancienne porte-parole du mouvement politique fondé par Monsieur D. de Villepin, qui pérorait il y a un peu moins de 6 mois sur les ondes de France Info [ décidément, cette radio, c'est le triangle des Bermudes de ce qui reste de majorité gouvernementale ] sur le besoin de République et de Solidarité. Notre chochotte affectait de ne pas en dire plus que ça sur le nom du parti qui allait être fondé, mais elle se répandait sur le malaise de la société, sur ces 15 millions de citoyens qui avaient le sentiment de ne plus être entendus, et surtout sur celles et ceux qui se préparaient à ne plus mettre dans l'urne leur bulletin de 2007 [ sous-entendu, ces gens avaient voté à droite et envisageaient de ne pas recommencer, l'horreur, le cauchemar en quelque sorte ].

En fait il fallait décrypter son propos et aller consulter la carte des circonscriptions supprimées, c'est lemonde.fr qui nous renseigne sur le sujet. Et là, on se régale en écoutant cette péronnelle nous fatiguer de ses leçons de morale à deux sous au nom de principes sur lesquels dans le meilleur des cas elle s'est assise pour sauver sa petite pension.

Avec de tels comportements, c'est sûr, Marie-Anne, tu vas moraliser la vie politique comme l'une se propose de rendre la fiscalité plus juste quand l'autre envisage de moraliser le capitalisme. Continuez comme ça, on vous sent bien.

Et une petite pensée pour ce pauvre Monsieur É. Woerth, victime d'une chasse à l'homme, d'un lynchage médiatique, d'une lapidation sociale, et que sais-je encore qui va retrouver son immunité parlementaire, histoire de voir venir jusqu'à dépassement de la date de péremption.

La vie est belle, comme le dirait, l'aurait dit, l'a peut-être pensé selon les hagiographes du premier quotidien d'information (sic) d'Alsace Monsieur P. Richert.

––––––––––––––––––––

16 novembre 2010
Monsieur P. Devedjian_Tout ça parc' qu'au bois d'Chaville

Pauvre Monsieur P. Devedjian, il n’a pas de chance. Non seulement il est soutenu par Monsieur Jean, dit “ Blond-Blond ” [ vous savez, c’est celui qui promettait naguère à Monsieur D. Martinon de le soutenir “ à mort ” ( ? ) ], mais en plus de se faire congédier comme un moins que pas grand-chose par Monsieur le président de la République, il vient de se ramasser un râteau aux élections internes de l’UMP. À peine plus de 36% face au maire de Chaville, présenté comme un fidèle de Monsieur C. Pasqua, pour présider la fédération départementale des Hauts-de-Seine du parti du président. Ce n’est vraiment pas de chance.

Et puis, Chaville, pour ceux qui ont de la mémoire, c’est cette belle chanson de Pierre Destailles de 1953, “ Tout ça parc' qu'au bois d'Chaville ” dont on ne peut faire autrement que de l’écouter [ en cherchant un peu, ce n’est pas très difficile ] et d’en savourer les paroles … révolutionnaires, comme dirait l’excellente Madame C. Lagarde, vous savez, Madame 360 degrés, Madame 2 Allemagne !
Ce jour-là au Bois d'Chaville

Y'avait du muguet

Si ma mémoire est docile

C'était au mois d'mai

Au mois d'mai dit le proverbe

Fais ce qu'il te plaît

On s'est allongés sur l'herbe

Et c'est c'qu'on a fait

Comm' nous étions sous les branches

Bien dissimulés

Sam'di-Soir et Franc'-Dimanche

N'en n'ont pas parlé

Le lend'main d'cett' aventure

Nous avons ach'té

Un traité d'puériculture

Et d'quoi tricoter.

Tout ça parc' qu'au bois d'Chaville

Y avait du muguet

Quand je songe aux conséquences

De ce jour charmant

Je me sens rempli d'avance

D'un très grand tourment

Car par ma faute il va naître

Un pauvre ingénu

Qui va forcément connaître

Tout c'que j'ai connu

Le pion, l'adjudant d'semaine

Le meilleur ami,

Autant de choses inhumaines

Plus qu'il n'est permis

Et des tas d'choses inutiles

Comm' les traités d'paix

Les savants, les sergents d'ville

Et l'chef du budget.

Tout ça parc' qu'au bois d'Chaville

Y'avait du muguet.

On t'apprendra l'cod' civique

Et la probité

Si tu les mets en pratique

Tu s'ras exploité

Par contr' si tu t'en balances

Tu s'ras respecté

Et selon toute évidence

Tu s'ras député

Pour te fair' faire connaissance

De la liberté

Tu seras dès ta naissance

Fin'ment ligoté

Tu pourras souiller ton lange

Afin d' protester

C'est tout d'mêm'toi, petit ange

Qui s'ras embêté

Tout ça parc' qu'au bois d'Chaville

Y avait du muguet.

On t'enverra fair' la guerre

Dans les fantassins

Pour que ceux de la dernière

Soient pas morts pour rien

C'est c'qu'on a dit à mon père

Et c'est c'qu'on m'a dit

Ça r'vient d'façon régulière

Tout comm' les radis.

Voilà mon cher petit homme

Tout ce qui t'attend

Parc' que j'ai croqué la pomme

Un jour de printemps.

C'est peut-être une folie

Mais si tu voyais

Comm' ta maman est jolie

Tu me pardonn'rais

D'avoir été à Chaville

Cueillir du muguet. 

ministre auprès du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration, chargé des collectivités territoriales

On ne se lasse pas de l'étreindre, le tout nouveau ministre alsacien, successeur d'un “ socialiste repenti ” [ qui va fort opportunément retourner au séant où il a été élu sous une étiquette de gauche, comprenne qui pourra ], dont il n'est pas inutile de rappeler quelques-unes de ses initiaitves qui resteront comme autant de pétards mouillés allumés avec mèches ayant fait long-feu.

C'est ce qui s'écrivait ici-même le 22 janvier 2007, vous pouvez vérifier :
Monsieur P. Richert veut moraliser le système.

C’est le titre un rien prétentieux d’un article de la PLR du 14 janvier 2007 dans lequel «on» veut nous présenter l’idée géniale du président du conseil général du Bas-Rhin pour remettre de l’ordre, son ordre, là où «Monsieur» prétend qu’il règne le chaos.

De quoi s’agit-il ?
Au prétexte que « parfois dans des petites communes, des listes sont déposées de façon sauvage en y inscrivant à leur insu des gens qui y découvrent leur nom au matin de l’élection, ou qu’il y a «organisation» de listes parallèles ou encore qu’il y a prolifération de listes dans le but d’induire les électeurs en erreur (mais où notre homme va-t-il chercher tout ça, prêtant aux autres des intentions qu’ils n’ont pas ?), autant de pratique qui créent des tensions dans les villages «, il veut se faire le porte-parole des maires qui veulent moraliser le système. Il veut obliger à des déclarations de candidatures et imposer l’absence de candidatures isolées. [ voir 22 janvier 2007… ]

Monsieur P. Richert ferait bien de surveiller son guidon et de ne pas changer de braquet, et surtout d'éviter ces fortes saillies que des esprits forcément teingeux et malveillants ne manqueront pas de lui servir le cas échéant. Car comme on peut le lire à la suite, non content de vouloir bloquer toute spontanéité, un concept qui semble lui être totalement inconnu, il voulait aussi “ organiser ” la retraite de ces pauvres élus, qui sont à plaindre, surtout parmi ses amis.

––––––––––––––––––––

22 novembre 2010
referendum / votation pour les retraites_politis

Pumpernickel relaie bien volontiers l'initiative de Politis, «L’appel pour un référendum» pour que le Peuple soit consulté directement sur une décision que Monsieur le président de la République s'était engagé à ne pas prendre.

A l’initiative de l’hebdomadaire Politis

Le 12 octobre, plus de trois millions et demi de nos concitoyens étaient dans la rue pour dire « non « à une réforme des retraites qui promet de frapper durement les salariés, et en premier lieu les femmes et les ouvriers. Cette réforme, injuste et cynique, n’a fait l’objet d’aucune négociation véritable avec les organisations syndicales. Elle est imposée par un homme seul, qui coûte que coûte, applique une commande du Medef, au mépris de la mobilisation populaire, au mépris de la représentation nationale, privée de tout débat digne de ce nom, et au mépris de son propre engagement électoral à ne pas toucher à l’âge de la retraite. A l’inverse, il veut revenir sur une réforme adoptée par le peuple à la faveur de la victoire de la gauche en 1981. C’est ainsi, sans la moindre considération pour les règles les plus élémentaires de la démocratie, que Nicolas Sarkozy veut imposer à notre pays une régression sociale sans précédent depuis la Libération.

Face à ce déni de justice et de démocratie, face à ce coup de force politique, et alors même que sept confédérations syndicales ont souligné le 9 septembre que « le vote de ce projet n’est plus d’actualité «, les soussignés se prononcent en vertu de l’article 11 de la Constitution, pour l’arrêt immédiat de la procédure d’adoption de ce projet de loi et la convocation d’un référendum sur celui-ci. Ils entendent ainsi contraindre le président de la République à ouvrir un débat qu’il n’a cessé d’entraver, et favoriser son appropriation citoyenne en vue d’un choix de société éclairé et transparent. Ils en appellent, dans le même mouvement, à la poursuite de la mobilisation populaire, le 16 octobre et après.

compte-rendu préalable du conseil municipal de vendredi 26 novembre, 18h15

Note de synthèse reçue ce samedi 20 novembre.

Attention, la cérémonie se tient à “ La Folie ” du relais culturel nouveau, salle “ Marie-Jaëll ”.

Avant tout chose, il est nécessaire de faire un point de vocabulaire, de sémantique diraient les pédants. L’affaire du Steinbaechel arrive fort opportunément pour en fournir l’occasion.

Que veut dire concerter ? De ce point de vue, le dictionnaire historique de langue française est une mine qu’il serait dommage de ne pas exploiter.

Attesté au XIVème siècle, il est emprunté au l’italien concertare [ projeter quelque chose en commun ] et au latin chrétien concertare [ agir dans un but commun ]. En latin, il signifiait “ rivaliser ” ; il est composé de cum et de certare , “ débattre, lutter, combattre et rivaliser ”.

L’emploi musical, “ jouer ensemble harmonieusement ” [ 1623 ] correspond probablement à un réemprunt à l’italien succédant à celui de “ concert ” ; le dérivé “ concertation ” est devenu usuel en politique, en particulier dans les affaires sociales.

Par préfixation, on a formé “ déconcerter ”, fin XVème siècle, pour signifier “ déranger un accord entre personnes, troubler la bonne entente ” ; au XVIIème siècle, ce verbe prend la valeur de “ faire perdre sa contenance à quelqu’un ”.

Les mots ne sont pas innocents, leur usage ou leur choix ne l’est pas moins. Galvaudés, employés à tort et surtout de travers, ils perdent leur sens pour n’en conserver qu’un travestissement qui brouille le parole publique et entretient le trouble et l’aliénation des esprits.

On peut très bien décider de simplement se réunir, d’échanger, de disputer, d’entendre, et quand tout cela est terminé, de prendre une décision. Tous ces mots sont intelligibles, c’est la raison de leur absence dans les protocoles établis par des ignorants, quant ils ne sont pas roués, qui veulent faire prendre les vessies de leurs décisions autoritaires pour les lanternes de l’exercice ordinaire de la démocratie.

Alors que l’on nous avait promis une “ concertation ” exemplaire, avec des “ ateliers thématiques ” pour le mois de septembre suivis d’une “ restitution ” pour la fin octobre, non seulement la phase d’expression populaire est remise aux calendes grecques pour une “ raison ” de calendrier électoral [ ? ? ] mais la procédure administrative continue de plus belle, s’amplifie avec achats de terrains et budget annexe, rendant caduque tout retour sur nos pas, asphyxiant toutes les possibilités de remise en cause. C’est un procédé ignoble, tout simplement ignoble, qui trahit d’une part une grande fébrilité et d’autre part les engagements qui ont été pris, même a minima lors de la campagne municipale de 2008.

Il est permis de dire tout ça, puisque Pumpernickel est maintenant tricard à la mairie [ où il lui faudrait demander rendez-vous pour rencontrer le maire lors d’une audience, non merci ] après avoir été abondamment sollicité surtout quand il fallait donner des arguments chiffrés, concrets, factuels, alors que celui qui allait s’installer dans le fauteuil ne connaissait que peu de détails sur une commune qu’il redécouvrait. Et pendant que l’on amusait à affecter de tenir salon ici ou là, les dossiers lourds, continuation de l’œuvre destructrice des précédents, étaient remis en selle, et “ finalisés ” [ on préfèrera “ mis au point ” éventuellement final ] comme disent les importants.

Point 1 : Monsieur le maire communique. Encore l’un de ces mots vidés de leur substance qui désigne par euphémisme une action que l’on aimerait rendre présentable. En l’occurrence, la communication 2010 n’a rien inventé puisqu’elle est la fille légitime de l’autoritarisme et de la propagande.

Point 2 : l’adoption du compte rendu du précédent conseil ne devrait pas poser de problème insurmontable. À moins que l’opposition, en quête de reconnaissance sociale, n’ait quelque salve à envoyer, en particulier sur l’échange de qualificatifs qui vaudrait à n’importe lequel d’entre nous un procès en diffamation. L’ancien maire a trouvé une martingale moins défavorable pour gagner il ya quelques années, ne l’oublions jamais !
Point 3 : on aime bien l’ancien site “ Pasek ” parce que ça rappelle cette séance du conseil municipal au cours de laquelle on a mandaté le maire-délégué de la commune dite associée pour aller assister à la vente aux enchères. Il serait intéressant que l’on demandât [ pour parler comme Monsieur le président de la République, rien que l’écrire me fait rire ] à Monsieur le maire-délégué de la commune dite associée qu’il s’explique sur son rôle exact lors de cet épisode, sur la hâte que l’on avait à vouloir acquérir le site pour quelques centaines de milliers d’euros [ on parle de mémoire ] en vue de le “ renaturer ” pour le rendre à l’agriculture. Rien que d’en parler, et de savoir quelques-uns des majoritaires actuels siégeaient sur les bancs de la minorité d’alors, il est permis de penser que quelques-uns vont tout de même se laisser aller.

Quant au projet de plate-forme de valorisation de déchets, s’il s’agit d’un site de concassage de matériaux, pourquoi pas ?
Point 4 : le voici, le voilà, le budget du Steinbaechel. On ne voit pas très bien à quelle réalité correspondent ces € 237 000,00 de budget de fonctionnement [ ? ] et ces € 236 000,00 de budget d’investissement [ ? ]. Mais faisons confiance aux pédagogues municipaux pour éclairer notre lanterne. Ce que l’on peut dire en revanche, c’est ce qui a été dit plus haut, dont il n’y a rien à retrancher.

Point 5 : jeu d’écriture sur le principe des chaises musicales dont on sait qu’elles n’ont d’intérêt que de créer un mouvement inutile en sachant qu’il ne peut y avoir que des perdants sauf un.

On déplace des sommes ici pour les mettre là sous un autre numéro de compte, en priant que personne n’ait l’idée de faire le bilan global.

Exemples : les jardins familiaux perdent-ils de l’argent ? Non, en fait ils gagnent € 3 000,00 ! De même prévoit-on qu’il y aura 20% de moins d’imprévus, ce qui est assez drôle.

Au bout du compte, en additionnant tous les nombres de la colonne modification, on aboutit à € - 1 000,00, ce qui ne veut sans doute pas dire grand-chose.

Point 6 : attribution de subventions qi ne devraient faire l’objet d’aucune contestation.

Point 7 : l’augmentation des tarifs de location des salles est intéressante. De € 0,50 à € 1,00 par heure, ce qui nous fait 17% pour la grande salle du gymnase, la salle multi-activité et le mur d’escalade, 12,5% pour la salle moyenne du bas et 28% [ associations à but non-lucratif ] et 11% [ associations à but lucratif ] pour la salle du Dojo. On entend déjà que, les tarifs n’ayant pas bougé ces n dernières années, il était opportun de remettre les pendules à l’heure.

Rappelons tout de même que nous payons plusieurs fois ces équipements : lors de leur construction alors que cela n’a fait l’objet d’aucune discussion, puis lorsque nous avons l’insolence de vouloir les utiliser, ce qui est en fait assez drôle. Sans compter que, qu’il y ait ou non des utilisateurs à l’intérieur, le chauffage y fonctionne, l’éclairage aussi, tout comme le gardiennage. On aura la même chose avec “ La Folie ” du relais culturel nouveau où les tarifs sont intéressants.

Ah ! Le service public au service du public ! Ah ! Les fonctionnaires, qui nous coûtent si cher !
Point 8 : ce doit être la 3ème ou 4ème fois que l’on construit des vestiaires au stade des Turcos. Espérons cette fois sera la bonne.

Point 9 : le fermier général augmente encore sa capacité de nuisance et de pression sur les collectivités locales.

“ …la société nous a informés qu’elle avait changé de dénomination, la nouvelle dénomination est ETDE-LIGNEST. ” Euh, oui, mais c’est un peu incomplet.

Voici ce que l’on trouve sur le site de la “ nouvelle dénomination ”:

ETDE, filiale électricité et maintenance de Bouygues Construction, vient d’acquérir la société Lignest, basée à Hoerdt, près de Strasbourg (67). Avec une cinquantaine de collaborateurs, Lignest a réalisé un chiffre d’affaires de 4,9 millions d’euros en 2004. Présente en Alsace depuis 32 ans, Lignest est spécialisée dans les réseaux électriques basse et moyenne tension, ainsi que dans l’éclairage public. Lignest gère ainsi plus de 10 000 points lumineux sur une quinzaine de communes, et compte parmi ses principaux clients Electricité de Strasbourg.

Après le rachat du fonds de commerce Taesch à Metz en novembre 2004, ETDE poursuit son développement dans le Nord-Est de la France en s’implantant pour la première fois dans le département du Bas Rhin (67). Après les nombreuses acquisitions réalisées depuis 2002 (plus de 30 sociétés ont été rachetées par ETDE depuis cette date), cette opération s’inscrit dans la stratégie de croissance externe d’ETDE qui vise à compléter sa présence géographique sur le territoire national et à acquérir de nouvelles compétences.

Suite à ce rachat, une nouvelle organisation, placée sous la direction d’Edouard Kiener, a été mise en place. Jean-Claude Fechter, ancien gérant de Lignest, conserve la responsabilité commerciale de l’entreprise.

Filiale de Bouygues Construction, ETDE est un ensemblier-intégrateur de solutions techniques et de services, qui intervient auprès des clients publics et privés dans les domaines de l’énergie, de l’industrie, du tertiaire, des transports, de l’environnement et des télécommunications.

ETDE développe ses compétences au travers de trois métiers, clairement structurés et orientés clients : réseaux extérieurs ; génie électrique, mécanique et thermique ; Facility Management et Télécoms.

En France comme à l’international, ETDE propose une offre globale de compétences en ingénierie, travaux, maintenance et exploitation.

ETDE s’appuie sur le savoir-faire, l’engagement et la réactivité de ses 10 000 collaborateurs pour apporter des solutions innovantes et à valeur ajoutée technologique à ses clients. Avec 171 établissements en France et une présence dans 20 pays à l’international, ETDE a réalisé 1 milliard d’€ de chiffre d’affaires en 2005 et prévoit d’en réaliser 1250 millions d’euros en 2006.

Ainsi les honorables conseillers municipaux en savent-ils un peu plus sur l’évaporation du pouvoir politique au profit d’un secteur privé dont on connaît les capacités en matière de progrès social, culture, humanisme et philanthropie.

Point 10 : nous aurons des nouveaux panneaux de signalisation. Ouf !
Point 11 : masters de pétanque à Wissembourg les 20 et 21 juillet 2011, avec l’élite mondiale et le label “ partenaire local des masters de pétanque 2011 ” à la clef, ça ne se refuse pas mais ça se mérite. Il faut donc en passer par les conditions de la société QUATERBACK qui apporte tout son savoir-faire [ et les factures y afférentes ] à raison de € 35 000,00 environ. La commune mettra à disposition de ces professionnels de l’organisation tout ce dont ils ont besoin mais que la modicité de leurs tarifs ne leur permet pas d’acquérir. Merci pour tous les pétanqueurs de l’élite mondiale !
Point 12 : dans le cadre de son plan de désherbage municipal de ville au développement durable, la commune va se faire accompagner de la fédération régionale de  défense contre les organismes nuisibles et signer avec elle une convention pour la mise en place de ce plan. En fait, ce n’est pas si cher, € 2 280,00 seulement.

Point 13 : le lotissement artisanal se remplit, le lotissement artisanal se remplit, le lotissement artisanal se remplit, le lotissement artisanal se remplit, le lotissement artisanal se remplit !
Point 14 : la tour porche du Geisberg qui a bien besoin d’une restauration est cédée à la commune pour l’euro symbolique.

Point 15 : heureux propriétaire de la maison ex-logement de fonction du chef de chantier de l’ex-DDE qui vient de l’acquérir pour € 150 000,00.

Point 16 : la concertation bat son plein au Steinbaechel où la commune acquiert les terrains après une intense campagne d’information de l’ensemble de la population en général et des riverains en particulier, comme tout le monde le constate ! À € 4 500,00 l’are, ce n’est peut-être pas une mauvaise affaire pour ceux qui vendent.

Point 17 : on honore Messieurs Maurice Allais [ on aurait préféré Alphonse ! ], Alfred Kastler, Karl Ferdinand Braun et Joseph Achille Le Bel [ ça manque de femmes ! ] en donnant leur nom à quatre “ rues ” de ce désert industriel.

Point 18 : entre le 26 août 2010 et le 10 septembre 2010, on a signé pour € 216187,96 de marchés, ce qui ne soulèvera aucune interrogation chez quiconque comme d’habitude.

Point 19 : divers, sans commentaire. 

––––––––––––––––––––

23 novembre 2010
En marge du prochain conseil municipal, vendredi 26 novembre à 18h15

 Beaucoup d’énergie va être consacrée à porter ce projet dit de ZAC du Steinbaechel sur les fonds baptismaux. Mais c’est bien peu de choses en regard de tout ce qui est fait hors champ, on pourrait même dire à huis-clos, pour démarcher les actuels propriétaires des parcelles que la mairie veut acheter, à des prix qui ne vont cesser de monter, au fur et à mesure que l’objectif se rapproche. On ne peut pas excessivement en vouloir aux propriétaires de faire monter les enchères alors que la municipalité est engagée dans une démarche libéraliste en parfaite cohérence avec la doxa de celles et ceux qui amènent tous les peuples à la ruine, à la paupérisation et à la misère. Il suffit de regarder autour de nous, les exemples abondent maintenant dans cette Europe dont nous n’avons pas voulu et qui nous a été imposée par des satrapes bruxellois au service de ceux dont la seule patrie est l’argent gagné à la sueur du front des autres.

Localement, on peut relever quelques incohérences qui mettent à mal les arguties qui nous sont proposées.

– Lorsque la commune veut louer un logement [ d’une centaine de m², dans un quartier plutôt agréable ] au collaborateur le plus proche du maire, elle le fait, selon elle, au prix du marché, c’est-à-dire à € 250,00 par mois. Autant dire que les prix se sont effondrés du fait, il n’y a pas d’autre explication, de la multiplication de l’offre qui doit être pléthorique pour qu’on en arrive à de tels tarifs.

– Lorsqu’une opération immobilière [ celle de l’ancien site de l’Imprimerie de Wissembourg ] ne parvient pas à décoller de sa première phase dont une petite moitié des logements est maintenant vendue, cela veut dire que l’on n’a pas besoin de répondre à une demande et qu’il n’y a aucune pression sur l’immobilier local.

– Lorsqu’un ancien logement de fonction [ celui du responsable de l’ancienne DDE ] situé sur un terrain de plus de 18 ares à quelques encablures des principaux établissements scolaires de la commune est vendu € 150 000,00, cela veut dire qu’il n’y a pas la bousculade pour acquérir un bien qui aurait été très disputé et discuté il y a une vingtaine d’années.

Que faut-il alors penser de cette obsession à vouloir coûte que coûte [ et là, c’est au vrai sens du terme, parce que ça va nous coûter bonbon ! ] s’embarquer dans une opération surdimensionnée pour la commune ? Quand en plus en lisant la presse ici et là, on constate que ce ne sont pas 450 logements qui sont envisagés, mais bien plus. Et on se fait un plaisir de re-citer cette délicieuse architecte qui se répandait dans la “ presse ” assujettie aux forces de l’argent : “ La zone d’aménagement concerté de Steinbaechel offre la 1ère tentative (sic) alsacienne d’application de l’approche environnementale de l’urbanisme. Sur 25ha traversés par un fossé et une coulée végétale, l’architecte et paysagiste Catherine Linder propose de construire 500 à 700 logements. Le projet préserve les vergers et jardins caractéristiques du site de départ des randonnées dans le parc naturel régional des Vosges du Nord. ” [ “ cahier détaché N°2 ” de juin 2010 du Moniteur des Travaux publics et du Bâtiment ].

L’entêtement incompréhensible de la municipalité est le gage du retour des revanchards aux affaires, et là, c’est nous qui allons morfler.

C’est à ce titre, alors que nous sommes nombreux à ne pas voir ménagé notre peine pour que le changement devienne réalité, que nous avons le droit de savoir quelles contreparties ont été données et à qui pour que l’on reprenne cet ancien projet que contestaient, lorsqu’ils étaient dans l’opposition il y a moins de 3 ans, ceux qui siègent actuellement sur les bancs de la majorité. Il est permis d'ajouter que la municipalité a le devoir de répondre à ces interrogations qui plombent le débat. 

Cercles de silence : 30 novembre 2010 à 18h, place Kleber

Le prochain cercle de silence de Strasbourg aura lieu mardi 30 novembre 2010, Place Kléber à 18 heures, afin de protester comme chaque mois, contre la criminalisation des personnes démunies de papiers, tel Lernik arrêté à Strasbourg et enfermé au centre de rétention de Geispolsheim à quatre reprises… pour l’instant.

Lernik a 8 ans lorsqu’il est évacué par les troupes soviétiques lors des pogroms ensanglantant l’Azerbaïdjan, son pays d’origine. « Je me souviens et je m’en souviendrai jusqu’à ma mort : mes parents, mon petit frère et moi étions cachés sous l’escalier. Ma mère tenait fermée la bouche de mon frère et mon père la mienne pendant qu’ils tuaient mon oncle à l’arme blanche, juste à côté. Ce cri pétrifié reste toujours enfermé au fond de moi car je crains qu’il ne me brise si jamais je le libère...

Aujourd’hui j’ai 31 ans et depuis je vis sans papiers. Car le statut qui nous avait été accordé en Russie s’est effondré en même temps que celui de l’Union soviétique. Il y a trois ans, j’ai décidé de venir en France pour demander l’asile car je n’en pouvais plus des arrestations, rackets et violences de la police au seul motif de ne pas avoir de papiers, je n’en pouvais plus des agressions des skinheads au seul motif d’être Caucasien.

Mais, en dépit de mon acte de naissance prouvant mon origine arménienne et ma provenance d’Azerbaïdjan, en dépit des traces de violences marquant mon corps, j’ai été débouté de ma demande d’asile et obligé de quitter le territoire français. Je suis donc retourné en Russie où j’ai retrouvé l’ambiance délétère qui pèse sur la communauté des « sans papiers caucasiens «. Simplement, cela avait encore empiré.

J’ai décidé de revenir en France. Même si je connaissais déjà les difficultés à faire reconnaître mon besoin de protection, au moins je ne risquerai pas une agression dans la rue en plein jour. Mais j’ai tout de suite compris qu’ici aussi cela avait empiré car la chasse aux sans papiers est désormais similaire à celle qui a cours en Russie. En mai 2010, dès le jour de mon arrivée à Strasbourg, je me suis fait arrêter et enfermer au Centre de rétention. Depuis, en l’espace de six mois, j’ai été arrêté et enfermé à quatre reprises. Pour rien, car ni la Russie, ni l’Arménie où je n’ai jamais mis les pieds, ni à fortiori l’Azerbaïdjan qui a voulu nous exterminer, ne veulent de moi.

La dernière fois, au cours de ce mois de novembre, je me suis fait arrêter en face de l’association où je voulais chercher mon courrier. Nous étions plusieurs passants à traverser le passage piéton au rouge et je fus le seul à être interpellé. Les policiers m’ont dit que j’avais une amende de 4 euros. Je voulais payer tout de suite lorsqu’ils m’ont dit qu’ils ne voulaient pas de mon argent mais seulement voir mes papiers. Bien sûr, je n’en avais pas et ils le savaient. J’ai quand même montré le papier prouvant l’enregistrement de mon recours à la Cour Nationale du Droit d’Asile, je savais que c’était insuffisant. J’ai donc à nouveau été enfermé au centre de rétention. Pour moi, le centre de rétention, ça devient presque ma maison car lorsque je suis libre, je passe des nuits et des nuits dehors, les abris de nuit étant saturés. Le Juge des libertés puis le Juge administratif ont à nouveau décidé que mon enfermement et mon expulsion étaient légitimes. Puis le Juge de la cour d’appel de Colmar a estimé que le prétexte du bonhomme rouge du passage piéton était déloyal. Je suis à donc de nouveau libre, et toujours à la rue, et surtout toujours sans papiers.

Je compte 4 arrestations en l’espace de six mois, en tout 57 jours enfermé au centre de rétention, 7 audiences devant le Juge des libertés, 4 devant le Juge administratif, 1 devant le Juge de la Cour d’appel, à chaque fois escorté par la police et menotté comme un criminel. Je ne comprends pas comment la France a les moyens financiers de mobiliser autant de forces contre un pauvre hère sans défense dont aucun pays ne voudra jamais. Les juges, les policiers, les avocats, je finirai par tous les connaître. Mon dossier s’épaissit de tellement de papiers que l’enveloppe se déchire et il en sera ainsi jusqu’à ce qu’un jour, peut-être jamais, j’obtienne le bon papier. En attendant, j’ai décidé de ne pas payer les 4 euros, ils n’avaient qu’à les prendre tout de suite. Ainsi, ils auront peut-être un nouveau prétexte pour enclencher cette froide machine à enfermer et expulser. L’hiver approche, je vais finir par mourir de froid, au moins au Centre de rétention, je serai au chaud et au sec. «
A Lernik et à toutes les autres personnes démunies de papiers, nous voudrions dire que le prix exorbitant de cette politique d’enfermement et d’expulsion * n’est cependant rien, comparé à celui des valeurs de notre démocratie qui s’effondrent.

* Dans un rapport publié en janvier 2010, la CIMADE indique que le coût annuel s’élève à 533 millions d’euros, soit 27 000 euros par expulsion. Et à côté de cela, les personnes privées de domicile, et parmi eux Lernik, dorment dans la rue en plein hiver.

Courriels : cercle de silence.strasbourg@gmail.com

Site : humilite.fr

AEFJN ( Réseau Foi et Justice-Afrique-Europe ) Strasbourg; CASAS (Collectif pour l'Accueil des Solliciteurs d'Asile a Strasbourg) ; CIMADE; CLAPEST; Collectif SDF Alsace; Commission dominicaine Justice et Paix de Strasbourg; Des frères Dominicains; Des frères Franciscains; Droit au Logement 67; Femmes en noir Strasbourg; Fraternités Laïques Dominicaines de Strasbourg; IDDA (Immigration, Développement, Démocratie Alsace); Justice et Libertés; Ligue des Droits de l'Homme;Mouvement Comprendre et S'engager; RESF ( Réseau Éducation Sans Frontières) 

––––––––––––––––––––

24 novembre 2010
des gens respectables

Le président de la République s'est adressé hier 23 novembre 2010 aux maires de France de la façon de «la plus sérieuse». «L'État national [?] est une idée moderne», indique le chef de l'Etat qui explique que la mondialisation concerne aussi les communes. Il a invité les maires à «changer leurs habitudes». Il n'a pas hésité à comparer sa «réforme des collectivités» à l'abrogation de la peine de mort, à l'instauration de l'IVG ou à la mise en place du processus de décolonisation. C'est en effet absolument du même ordre.

S'en prenant aux contestataires de la «réforme des retraites», il tonne : «C'est pas parce qu'on siffle qu'on paiera les retraites» [ça, c'est parce que Monsieur n'était pas content que des importuns aient osé ne pas applaudir quand il a fait son entrée sur la scène].

Mélangeant tout, il a abordé la «réforme territoriale» à travers les différentes cartes (militaires, judiciaires) qu'il a voulu remodeler, sans oublier les hôpitaux en déficits [?].

«Je n'ai jamais pensé qu'il y avait trop de communes», tient-il à dire, «il y a seulement trop de fonctionnaires et d'élus locaux». Pour que ça aille mieux, «un nouvel élu va être «inventé, le conseiller territorial, qui gèrera autant les départements que les régions.» «Le conseiller territorial restera dans un cadre cantonal», selon le chef de l'Etat. Les compétences seront réparties, avec «un boulot commun». Et il ne manque de préciser qu'il s'oppose à l'élection des conseillers communautaires au suffrage universel qui signifierait «la mort des communes» [rien de moins !].

Dans une sorte d'autocritique involontaire, celui qui a organisé la paupérisation de l'État et son insolvabilité ne craint pas de déclarer : «Les recettes fiscales de la France se sont effondrées de 20% l'an dernier.» [grâce à qui ? au profit de qui ?]. Et d'ajouter, sans problème ni états d'âme, que «si on veut réduire nos déficits, il faut qu'on s'y mette tous, maires compris. Tous nous devons apprendre à vivre dans un monde où la ressource n'est pas infinie.» [là, c'est le pote de l'hélicologiste qui se rappelle qu'il doit placer un truc genre «développement durable»].

On atteint des sommets avec ce brillant néologisme : «Il faut que nous commencions à délégiférer dans certains domaines, comme l'urbanisme», asséné sous les applaudissements des maires, ce qui ne laisse pas d'inquiéter.

Mais Monsieur le président de la République nous a gardé le meilleur pour la fin en saluant l'engagement quel qu'il soit, politique ou associatif [ça ne mange pas de pain].

Et il en remet une couche avec cette perle : «Cest pas la peine qu'on se prête, les uns et les autres, à des émissions ou à des polémiques qui tirent tout vers le bas, qui avilissent tout, qui ne respectent rien, et qui conduisent finalement à donner une piètre image d'une démocratie qui  a besoin de femmes et d'hommes comme vous.Donnons l'image de gens respectables.»
Ce brillant exposé venait quelques heures après son étincelante prestation à Lisbonne. Il est impératif d'en prendre connaisssance sur le site de France Inter, mais en voici quelques morceaux choisis qui donnent une illustration de la signification «gens respectables» selon le point de vue de Monsieur le président de la République :
« S’il y avait quelque chose contre moi, ça se serait trouvé, vous croyez pas, non ? « [ … ]

« Pendant deux ans, on m’a poursuivi pour Clearstream au Luxembourg. Tiens, c’était Van Ruymbeke aussi, ça c’est curieux, tiens. « [ … ]

« - Je vais gêner personne, mais c’est simple de vérifier quand même. J’ai jamais été trésorier de la campagne de Balladur. D’autres disent que j’ai été directeur de campagne de Balladur. Est-ce que j’ai été le directeur de campagne de Balladur ? J’étais le porte-parole de Balladur. [ … ] Deuxième chose, j’ai jamais été ministre de la Défense. Je suis pas au courant des contrats de sous-marins négociés à l’époque avec un président qui s’appelle M. Mitterrand, un Premier ministre qui s’appelle M. Balladur, avec un ministre de la Défense qui s’appelle M. Léotard. [ … ] Ah, il y a de l’argent liquide sur la campagne de M. Balladur, très bien, OK, dont les comptes ont été validés par le Conseil constitutionnel. Ah oui, mais Sarkozy, c’était un soutien de Balladur. Il est président de la République, donc il est dans le coup. Est-ce qu’il n’y a pas un moment, je vous le dis sans être agressé, où il faut être sérieux ? [ … ]

Et vous, j’ai rien du tout contre vous : « Il semblerait que vous soyez pédophile… « Qui me l’a dit ? J’en ai l’intime conviction. Les services. De source orale. Pouvez-vous vous justifier ? Et ça devient : « Je ne suis pas pédophile «. Mais attends ! Faut être sérieux, quand même. Soit vous avez quelque chose et dans ce cas-là, j’y réponds bien volontiers. Soit vous avez rien, et parlez-moi de choses intéressantes. « [ … ]

« - Je suis pas du tout agressif, d’abord, je vous en veux pas, non mais attends, vous me trouvez fâché. D’abord, le pauvre, il n’est pas pédophile, non, je ne le pense pas. C’est pas un fait. En plus je le connais, je l’apprécie, j’ai aucun contentieux. « [ … ]

« - Vous trompez pas, c’est un sujet sérieux, dit-il. On va pas courir en permanence après la dernière boule puante comme ça. « [ … ]

On appréciera évidemment l’absence systématique de recours à la double négation, la familiarité de fort mauvais aloi, le tutoiement et la prise à partie des interlocuteurs, le mélange des genres, la confusion du propos et tutti quanti. 

––––––––––––––––––––

25 novembre 2010
soutien à Robert Wohlfahrt : heureux dénouement !
Le énième épisode de l’interminable et inégal combat que le pot de fer des institutions en général livre contre le pot de terre des citoyens vient de connaître un dénouement qui ne peut que réjouir celles et ceux qui se désolent de devoir constater qu’il arrive que l’administration judiciaire soit d’autant plus compréhensive avec les forts qu’elle est implacable avec les faibles.

Il s’agit de la relaxe dont a bénéficié l’un des amis de Pumpernickel, le docteur R. Wohlfahrt, dans le procès qui lui était fait de mise en danger de la vie d’autrui. Pour ceux qui connaissent un peu l’affaire, tout est parti du coup de sang du directeur de publication d’un folliculaire haguenovien qui a pris fait et cause pour une femme dont il estimait qu’elle avait été mal soignée [ ne portait-il alors pas un diagnostic sur son état ? ]. On se rappelle la violence des propos qui, hélas, ne dépassaient pas la pensée de leur auteur, puisqu’il les a réitérés ; de multiples interrogations sont également nées de la publication de rapports confidentiels. Sûr de son fait, cette personne, que Pumpernickel a côtoyée sur les bancs du tribunal correctionnel lorsque l’ancien maire de Wissembourg a cru bon de nous poursuivre tous les deux, n’a pas hésité à produire moult documents visant à discréditer celui qu’elle a présenté comme le “ gourou ” d’une secte dont la matérialité n’est toujours pas établie [ et ne le sera pas, puisque cette présumée secte existe essentiellement dans son esprit, mais c’est une autre histoire ]. On se rappelle aussi que chaque “ condamnation ” du docteur R. Wohlfahrt par les différentes instances du conseil de l’ordre était saluée d’une salve tonitruante de communiqués de victoire annonçant la mise à la raison définitive d’un médecin qui était tout de même soutenu par la quasi-totalité de ses centaines de patients. Il bénéficiait en même temps de l’aide amicale, bénévole et désintéressée d’une association créée à cette occasion.

Jugé le 19 octobre, il aura dû attendre 5 semaines pour que semblent s’évanouir toutes ces accusations qui paraissent bien péremptoires et velléitaires maintenant. Il y a évidemment lieu de se réjouir, et surtout de féliciter toutes celles et tous ceux qui se sont dépensés à organiser la défense du docteur R. Wohlfahrt, avec intelligence, circonspection et mesure. Sans vouloir polémiquer avec qui que ce soit, force est de constater qu’aux anathèmes, souvent maladroitement formulés, des uns ont répondu les arguments des autres, rien de plus, rien de moins. Et comme il n’est pas si fréquent que la raison l’emporte, ne boudons pas notre plaisir.

Dans l’édition du 24 novembre 2010 des Dernières Nouvelles d’Alsace, en pages régionales, Monsieur A. Bonin, chroniqueur judiciaire, rend compte de l’issue de ce procès.

Cent dix-sept lignes sont nécessaires à cet exercice sur lequel il est intéressant de se pencher :
les 19 premières sont consacrées à un bref historique de l’affaire, sans que soit mentionné ni le vecteur de l’accusation, ni la présence d’une association regroupant des centaines de membres à jour de leur cotisation ;
on passe rapidement par la case “ longue enquête ” [ 9 lignes ] pour rappeler un “ comportement ” face à deux patients qui sont présentés à leur tour 46 lignes durant pendant lesquelles rien ne nous est épargné du “ cartilage de requin ” ou de la “ canneberge ” que tant le docteur R. Wohlfahrt que son compagnon sur le banc d’infortune auraient prescrit pour soigner des cancers ; ce long développement permet à Madame le docteur E. Kruczek, présidente départementale de l’ordre des médecins d’y aller de son appréciation sur un appareil qui est interdit en France.

Parenthèse : cette intervention de Madame le docteur E. Kruczek doit être mise en parallèle avec celle que faisait Madame le docteur E. Kruczek au micro de France Bleu Alsace ce matin du 25 octobre 2010 : elle y défendait la politique stakhanoviste de vaccination contre la “ pandémie de grippe A ” mise en place par le ministère de la santé l’an dernier qui nous aurait évité un drame social et humain. Le moins que l’on puisse dire de cette campagne de vaccination, c’est que, si elle n’a rien empêché car il n’y avait rien à craindre, elle n’a pas manqué de faire la bonne fortune des laboratoires pharmaceutiques en cheville avec l’organisation mondiale de la santé, qui a dû en répondre lors d’une audition le 26 janvier 2010 devant l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Nous continuons d’ailleurs, en France, à payer la facture de cette emballée médiatico-financière au travers de nos cotisations de mutuelle complémentaire en particulier.

le conseil du docteur R. Wohlfahrt dispose tout de même de 11 lignes pour que soit développée ce qui semble être l’ossature de son argumentation. En fait, bien d’autres éléments ont été soumis à l’appréciation des juges, mais c’est sans doute par manque de place et par souci d’objectivité que Monsieur A. Bonin, chroniqueur judiciaire, n’a pas pu tous les mentionner ;
16 lignes ne sont alors pas de trop pour donner, enfin, la parole à Madame la vice-Procureur qui a vite fait de remettre les choses en place en dénonçant le dilettantisme de ce médecin qui tenait ses dossiers médicaux avec légèreté.

il ne faut alors pas moins de 13 lignes pour détailler les réquisitions du ministère public, prison avec sursis et amendes [ c’est toujours en milliers d’euros, comme avant quand c’était en milliers de francs ].

Si on compte bien,

l’accusation aura eu droit, tout le long de cet article, à 70 lignes [ soit 60% du rédactionnel ], auxquelles on peut ajouter les 13 lignes du réquisitoire [ on est alors à 83 lignes, soit 71% du rédactionnel ]

quand la défense aura disposé de 11 lignes [ soit 9% du rédactionnel ]

et que l’information aura disposé de plus de 16% du rédactionnel.

Les ordres de grandeur ne sont pas innocents, la façon dont on peut être (mal)traité non plus selon que l’on est ci ou ça. Dans ce contexte, trouver encore 6 lignes [ soit 5% du rédactionnel ] pour annoncer la relaxe des deux accusés a quelque chose de presque irréel.

Transmis pour information à Monsieur A. Bonin, chroniqueur judiciaire des Dernières Nouvelles d’Alsace 

––––––––––––––––––––

26 novembre 2010
Pour Haïti : honneur et respect

Soucieuse de bien faire, la chaîne de radio publique France Culture consacre une journée à Haïti : “ en toute franchise ” avec Edmond Mulet, patron de la MINUSTHA [ Mission des Nations Unies pour la Stabilisation en Haïti ] interrogé par Hubert Huertas, une 5ème édition des enjeux internationaux avec Thierry Garcin, une “ fabrique de l’histoire ” qui, n’ayant plus rien à dire sur celle de la gastronomie, embraye sur la situation du plus pauvre des pays américains, des “ chemins de la connaissance ” qui vont nous en apprendre beaucoup plus sur la question, le tout venant compléter un programme étoffé. Qu’on en juge :
En direct du studio de l’Hôtel Le Plaza (vendredi 26 novembre) deux émissions, Les Matins, par Marc Voinchet (7h-9h, heure française, 1h-3h, heure haïtienne) et La Grande Table, le magazine de l'actualité culturelle avec Caroline Broué et Hervé Gardette (12h-13h30 heure française, 6h-7h30 heure haïtienne)

Deux programmes spéciaux :
Le rôle des media dans la société haïtienne par Jean-Marc Four (14-15h, heure française, 8h-9h, heure haïtienne) et Le grand melting pot religieux haïtien  par Matthieu Conquet et Mélanie Chalandon (16-17h, heure française, 10h-11h heure haïtienne)

Les journaux (7h, 8h, 12h30, 18h), présentés par Frédéric Métezeau, avec les reportages de Christine Moncla, Eric Chaverou, Vanessa Descouraux, Isabelle Labeyrie, Sophie Becherel et Grégory Philips.

Deux grands enregistrements en public depuis l'Oloffson (jeudi 25 novembre)

De 18h30 à 19h30, (heure haïtienne) Le Rendez-Vous, l'émission media/musique/direct de Laurent Goumarre (enregistrement le jeudi 25 novembre en public, pour une diffusion le vendredi 26 novembre à 19h, heure française).

De 20h à 22h, (heure haïtienne), soirée spéciale en public présentée par Alexandre Héraud  et Esméralda Milcé, présentatrice de la télévision nationale haïtienne.

Le Patrimoine et la culture d'Haïti avec des lectures, des entretiens, des plateaux musicaux... pour aborder (presque toutes) les formes de l'art et du patrimoine d'Haïti : littérature, musique, photographie,… (Diffusion le vendredi 26 novembre à 20h, heure française).

L’actualité d’Haïti avec la rédaction de France Culture

Pendant près d'une semaine, les journalistes de la rédaction de France Culture ont réalisé de nombreux reportages diffusés dans les journaux principalement sur les élections, la reconstruction et l’humanitaire.

Une ligne ouverte de 0h05 a 2h10 (heure de Paris)

Par téléphone ou en studio, des Haïtiens de la disaspora sont invités à intervenir en direct pour raconter leur itinéraire, dire leur attachement à Haïti, réagir aux émissions de la journée diffusées depuis Port-au-Prince. L’antenne est ouverte à tous les témoignages, ceux des anonymes comme ceux des représentants d’associations d’entraide à Haïti.

Au-delà de ce catalogue hétéroclite de bonnes intentions dégoulinant de bonne conscience, il est sans doute beaucoup plus intéressant de donner la parole à ceux qui connaissent l’ancienne perle des Antilles, dont les descriptions, lors du débarquement des soudards qui accompagnaient les “ explorateurs ” européens, dépassent tout ce que nous pouvons imaginer : “ Je dis la merveille de la beauté de cette terre, et de ces arbres où l'on trouve pins et palmiers, et de vastes étendues pastorales : c'est la plus belle chose au monde. [ … ] On y trouve des arbres gracieux et verts, différents de nôtres, couverts par des fleurs et de fruits d’un goût merveilleux, de nombreuses sortes d’oiseaux dont certains avec beaucoup de charme… ”

Pour continuer sur les méfaits de Colomb et de ses sbires, on doit aussi rappeler que son arrivée a sonné le glas des 8 millions de Taïnos qui eurent tôt fait d’être remplacés par des millions d’Africains [ il en arrivait 50 000 par an à Haïti en 1785 ! ]. Pour leur montrer de quoi la civilisation se chauffait, Colomb et ses sbires instaurèrent le repartimiento [ les colons se répartissaient les Indiens qui étaient marqués au fer rouge avec la marque de l'encomendero ] et l’encomienda [ après avoir été baptisés à la chaîne, les Indiens étaient confiés aux soins d'un conquistador afin qu'il les «évangélise» en leur apprenant à mourir à la tâche pour mériter le Paradis ]. Autant de détails qu’aucun de mes professeurs d’histoire n’a jamais eu le temps de me décrire, mais ce doit être parce qu’il ou elle manquait de temps.

Un très beau texte, accessible d’un clic [ socio13.wordpress.com/2010/01/19/pour-haiti-honneur-et-respect-par-anne-cauwel ], a été publié par Anne Cauwel le 19 janvier 2010, intitulé “ Pour Haïti : honneur et respect ”.

Elle y détaille la simple injustice dont cette île est victime, sur fond d’enrichissement des cupides et de règlement de compte des médiocres [ on pense évidemment aux séides de Napoléon, ce criminel de guerre dont on ne dira jamais assez de mal, qui avaient une idée de la solution finale de la question haïtienne qui a dû inspirer, par sa brutalité, sa bestialité et son ampleur les dictateurs que le 20ème siècle a enfantés ].

“ … cette aide, qui s’accompagne d’un discours tenu par tous les médias et les gouvernements occidentaux, est une offense à Haïti et qui laisse présager le pire quant aux principes qui régiront la reconstruction du pays. On nous rabâche à longueur d’antenne et d’articles ce qui caractériserait Haïti : pauvreté extrême, délinquance et violence, proximité avec la France qui fait tout pour aider ce pays francophone. Enfin, Haïti, éprouvée il y a deux ans par quatre ouragans dévastateurs et aujourd’hui par ce séisme, serait frappée par une malédiction ! Quand on est maudit, c’est qu’une puissance divine vous punit : on doit être bien criminel pour attirer pareil châtiment !
Ne faudrait-il pas commencer par se demander pourquoi Haïti est si pauvre ?
Haïti colonie française jusqu’à la fin du XVIIIème siècle -alors appelée Saint Domingue et surnommée « la perle des Antilles «-  a fait, grâce aux denrées qui y étaient produites au premier rang desquelles le sucre, la richesse de la France. Plus de 400 000 noirs travaillaient pour 30 000 propriétaires français. Les conditions de l’esclavage étaient si atroces que l’espérance de vie des esclaves ne dépassait pas 9 ans et que par conséquent la majorité d’entre eux étaient des « bossales « [ nom désignant les esclaves nés en Afrique ] directement venus d’Afrique.

Lorsque ces esclaves se soulèvent contre leurs bourreaux et la puissance coloniale, leur chef Toussaint Louverture est emprisonné par les Français et meurt dans une prison glaciale du Jura ; Napoléon envoie son armée pour mater la révolte. Le général Leclerc, son beau-frère, dirige l’expédition et écrit à l’empereur : « Voilà mon opinion sur ce pays : il faut supprimer tous les nègres des montagnes, hommes et femmes, et ne garder que les enfants de moins de douze ans, exterminer la moitié des Noirs des plaines, et ne laisser dans la colonie aucun mulâtre portant des galons. « ( cité par Michel Collon dans « les sept pêchés de Chavez « ). L’armée française est défaite : en 1804, Haïti devient un état indépendant. C’est la première et l’unique fois dans l’histoire de l’humanité que des hommes et des femmes soumis à l’esclavage furent capables à la fois d’abolir l’esclavage, de rendre leur pays indépendant, de le défendre contre une armée réputée invincible et de mettre fin aux structures coloniales. [ … ]

… elle fut lourdement châtiée, non par un quelconque dieu, mais par la France : alors qu’elle avait été dévastée par la guerre contre la France où un tiers de sa population avait péri et où toutes les infrastructures avaient été détruites, en 1825, Haïti fut sommée, sous la menace d’une invasion militaire, de payer à la France une rançon de 150 millions de francs or pour dédommager ce pays des pertes subies par les colons. Le gouvernement haïtien se plia à cette exigence et Haïti, pour rembourser à la France cette somme dont l’équivalent actuel serait de plus de 20 milliards de dollars, coupa ses arbres pour vendre du bois précieux et surtout s’endetta auprès de banques étrangères : c’est ainsi que se constitua au XIXème siècle la première dette extérieure d’un pays du Sud. [ … ]

… En 1971, Bébé Doc avait succédé à son père : alors que le pays produisait son alimentation jusqu’à cette époque, il fut investi président par le Département d’État pour lancer les politiques qui allaient mettre fin à la souveraineté alimentaire d’Haïti, avec l’intervention du FMI et de la Banque mondiale.

A titre d’exemple : tous les porcs « créoles «, base de l’économie de toute unité familiale rurale, furent abattus par un organisme spécialisé pour enrayer la peste porcine africaine soi disant imminente en Haïti - ce dont aucune preuve ne fut apportée -. Cet organisme haïtien d’élimination des porcs opérait à l’instigation des Etats Unis via la BID (Banque Interaméricaine de Développement) et avec la complicité d’autres pays tels que le Canada. [ … ]

… à l’approche de la célébration du bicentenaire de la Révolution, Aristide a l’audace de réclamer à la France réparation du tort qu’elle a causé à Haïti en demandant la restitution de la somme qui lui fut extorquée au siècle précédent.

La réponse ne se fit guère attendre : en 2004, Aristide fut à nouveau renversé par une expédition militaire menée par les Etats-Unis, la France et le Canada. Enlevé manu militari, il fut expulsé et vit depuis lors en exil en Afrique du Sud. [ … ]

… Cette « intervention sous-traitée par les Etats-Unis «, selon l’expression du Prix Nobel de la paix l’argentin Adolfo Esquivel, est pour les Haïtiens le symbole de la perte de l’indépendance nationale. Qui a visité Haïti sait que la majorité de la population haïtienne ressent la présence de la MINUSTAH comme une offense. La tension s’est aggravée quand les 114 soldats du Sri Lanka, accusés de viols de femmes et d’adolescentes, ont été rapatriés. Ils ont bien sûr bénéficié d’une totale impunité. [ … ]

… Patrick Poivre d’Arvor, au titre d’ambassadeur de l’UNICEF, ose écrire dans le Figaro du 15 janvier : « c’est un des peuples… les plus maudits par l’histoire. Mais il n’est pas responsable de cette histoire-là. Le peuple français non plus «. Ce ne sont pas là d’innocentes âneries, mais l’expression de la pensée unique à l’œuvre sur Haïti. [ … ]

… Voilà deux siècles que l’histoire d’Haïti est le symbole du racisme et de l’anti-humanisme blanc, exprimé sans ambages par le président Jefferson au XIXème siècle quand il évoquait « cette peste indépendantiste et antiesclavagiste de nègres qui ont pris leur indépendance par les armes «. [ … ]

… pas un mot et pas une image de l’aide apportée par Cuba à Haïti. Or elle est sans commune mesure avec l’aide des pays occidentaux et n’est pas seulement donnée dans l’urgence : elle a commencé il y a plus de dix ans à la suite de l’ouragan Mitch. Les 100 premiers médecins cubains sont arrivés en Haïti fin 1998. Des centaines d’Haïtiens étudient à Cuba avec des bourses. Près de 400 médecins et personnel de santé cubains travaillent tous les jours dans 227 des 337 communes du pays. [ … ]

… Hors de la capitale, on vit plus en paix en Haïti que dans bien des pays. Il n’est jamais rien arrivé de mal aux médecins cubains dispersés dans le pays. [ … ]

… Qui vit en Haïti sait aussi à quel point ce peuple est, dans la vie quotidienne, doux, hospitalier, bienveillant, courageux, travailleur et créatif. Ce pays fourmille de poètes, de déclamateurs, d’écrivains, de peintres, de sculpteurs, comme si créer de la beauté était la seule dignité de ceux à qui l’on a tout pris, la seule échappatoire à la laideur de la misère. Par ailleurs, il n’est pas un illettré haïtien qui ne connaisse et ne tire fierté de l’histoire de son pays. [ … ]

… ne pas prêter nos consciences à l’infâme discours dominant tenu sur Haïti basé sur l’hypocrisie et la charité : même l’héritier des Duvalier nettoie sa conscience en offrant aujourd’hui les fonds d’une fondation familiale, dérisoires par rapport au vol commis par cette même famille ! Etre en permanence en alerte pour défaire mentalement cette pensée dominante. Etre convaincu que le peuple haïtien est un grand peuple qui ne quémande pas d’aide pais mérite une totale solidarité et un engagement à ses côtés pour briser les entraves à son émancipation. [ … ]

… être à l’écoute des demandes de la société civile haïtienne et leur répondre. [ … ]

… Que chacun et chacune de nous se mobilise !
Anne Cauwel, Paris, 18 janvier 2009 

Menno ter Braak_Comité National de Vigilance_1936-2010

En 1937 Menno ter Braak a écrit ceci :
On se trouve face à “ un mouvement politique qui ne fait rien d’autre qu'exploiter du ressentiment ” et qui “ stimule la colère sans vraiment s’intéresser aux éventuelles solutions à trouver, et qui n’a pas d’idées. [ Il s'agit bien d' ] un mouvement qui ne s'intéresse pas vraiment aux solutions, parce qu’il a besoin des abus pour pouvoir continuer d'injurier et de haïr [ … ]. Il fait de sorte que le ressentiment social se dirige contre un bouc émissaire, qui sera accusé de tous les maux. En même temps, ce mouvement se considère l’éternelle victime de la «gauche» ou de l’«élite», et il a une profonde aversion des intellectuels et de celui et de tout ce qui est «différent» ”…

C'est en citant largement Menno ter Braak, fondateur du Comité National de Vigilance (Nationaal Comité voor Waakzaamheid) en 1936 qu'un parlementaire CDA a ouvert la réunion du groupe politique de cette semaine pour souligner et reconfirmer son désaccord avec l'actuel «accord de gouvernement» [ qui donne au CDA (appel démocrate-chrétien] et au VVD (Volkspartij voor Vrijheid en Democratie, dont est issu Monsieur G. Wilders) une majorité de quelques sièges à la Chambre car ils bénéficient du soutien sans participation au cabinet du PVV (Parij voor de Vrijheid, islamophobe d'abord ( ! ) de Monsieur G. Wilders) ].

Menno ter Braak, polémiste, compagnon de route d'André Malraux et de Joris Ivens entre autres, grand intellectuel, critique littéraire reconnu, a voulu mettre ses compatriotes en garde contre le nazisme. Ne supportant pas l'invasion de son pays par les Allemands, il a préféré se suicider le 15 mai 1940.

Que penser de ceux qui “ exploitent le ressentiment ” et “ stimulent la colère sans vraiment s’intéresser aux éventuelles solutions à trouver ” [ parce qu’ils n’ont ] pas d’idées, qui ont “ besoin des abus pour pouvoir continuer d'injurier et de haïr ” et qui font “ de sorte que le ressentiment social se dirige contre un bouc émissaire, qui sera accusé de tous les maux ”, qui se considèrent comme “ l’éternelle victime de la «gauche» ou de l’»élite» ” et qui ont “ une profonde aversion des intellectuels et de celui et de tout ce qui est «différent» ” alors qu'ils hantent les cabinets ministériels ?
––––––––––––––––––––

27 novembre 2010
Du rêve au cauchemar pour des acquéreurs de maisons Borloo au HavreDu rêve au cauchemar pour des acquéreurs de maisons Borloo au Havre

Electricité non conforme, fissures dans les murs, peintures inachevées, jardins transformés en mares... Des familles modestes qui ont acheté au Havre des maison...

Electricité non conforme, fissures dans les murs, peintures inachevées, jardins transformés en mares... Des familles modestes qui ont acheté au Havre des maisons Borloo voient leur rêve se transformer en cauchemar.

«On ne s'attendait pas à cela. Le quartier ne me convenait pas mais nous vivions en HLM et j'étais contente d'avoir ma maison. Là, on ne se sent pas chez nous»: Mlouka Ghazar, une cantinière de 31 ans, a emménagé en septembre dans cette maisonnette de 86 m2 plantée avec six autres au milieu des grands ensembles du quartier de Caucriauville et depuis elle doit déchanter.

Des fissures apparaissent ça et là sur les murs. Le petit jardin n'est qu'une mare. Quand elle passe le balai, elle doit surtout éviter de toucher les murs, sinon les plinthes tombent.

A côté, chez Peggy Gueye, une aide-soignante de 35 ans, les mêmes défauts ou d'autres apparaissent. Une cloison est défectueuse. Une porte-fenêtre ne ferme pas bien. Des volets ne sont pas finis de peindre. Les descentes de gouttières sont trop courtes.

Chez Mustapha Merzougui, un soudeur de 43 ans, l'évier de la cuisine était installé sous une fenêtre empêchant l'accès aux volets. Les fils de terre se baladent sous la baignoire sans être raccordés. Quant au conduit de cheminée, il laisse passer l'eau quand il pleut.

Pour tous, l'emménagement prévu en mars s'est effectué avec plusieurs mois de retard. Mais pendant ce temps, ils ont du payer à la fois les traites de la maison et le loyer de leur appartement. Tous craignent maintenant une dépréciation rapide de leur bien. «Je me demande comment la maison va vieillir?», s'interroge, désabusée, Peggy Gueye.

Comme d'autres en France, ces nouveaux propriétaires avaient été séduits par ce concept destiné aux familles modestes: prêt à taux zéro, mensualités correspondant à un loyer et coup de pouce financier de la ville. 

Elles sont d'autant plus mécontentes aujourd'hui que le prix de ces maisons dépasse largement les 100.000 euros annoncés par Jean-Louis Borloo, lors de la présentation de cette formule en 2005. Ils s'échelonnent en réalité entre 134.000 et 155.000 euros.

Face à ces récriminations, le promoteur, Les nouveaux ateliers urbains, installé dans le Val-de-Marne, reconnaît sa responsabilité et assure ne pas être resté inactif. «Nous avons déjà dédommagé pas mal de gens des troubles qu'ils ont pu avoir», assure son PDG, Michel Vitry.

Mais il met aussi en cause la société lettone qui a réalisé les travaux en mettant en oeuvre un concept novateur de maison à ossature bois. «Elle ne maîtrisait pas la réglementation française, a mal réalisé ses approvisionnements et a été victime de vols», assure-t-il.

Michel Vitry reconnaît que cette société «traîne les pieds» pour achever le chantier mais assure qu'il n'est «pas possible de résilier le marché car le procédé utilisé lui est propre».

Accusé par les propriétaires d'être injoignable, Michel Vitry doit aussi subir les foudres de la mairie qui a décidé de «geler» toutes les négociations en cours avec lui sur d'autres opérations tant que ce problème ne serait pas réglé.

«C'est le désenchantement, le procédé nous paraissait innovant mais le promoteur a été défaillant et n'a pas surveillé de près les travaux», regrette Agathe Cahierre, première adjointe UMP au maire du Havre.

Elle souligne toutefois que 150 maisons Borloo ou assimilées ont été livrées «sans problème» au Havre en 2010.

––––––––––––––––––––
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Immixtion cantonale au conseil municipal ?
Jamais avare de commentaires, l’observateur attentif de la vie sociale et politique transylvanienne alsacienne en remet une couche l’autre jour, 28 novembre 2010 dans l'édition locale de l'avatar de la presse régionale de révérence. Voulant se situer dans le jeu de théâtre d’ombres chinoises [ c’est très en retrait par rapport à la chanson du regretté et talentueux Alain Bashung : les ombres s’échinent à me chercher des noises… ] proposé par les séances du conseil municipal, et décidé à faire la promotion du seul auquel il accorde un semblant de légitimité, il brosse un tableau négatif sur fond d’enjeu cantonal d’une assemblée municipale qui serait suspendue aux déclarations de candidature des uns et des autres.

Notons en passant qu’il n’a pas encore trouvé 5 minutes pour nous pondre l’un de ces “ tel quel ” dont il a le secret pour nous parler, même de façon elliptique, comme il en a le secret, de la relaxe du docteur Wohlfahrt [ mais ce doit être par simple prudence, à moins qu’il n’y ait encore quelque information à vérifier, ce qui devrait prendre des mois pis des années, comme le chante si bien Gilles Vigneault dans Ti-Cul Lachance ! ]. Est-ce une information, alors que des centaines de patients ont signé il y a deux ans une déclaration de confiance en leur médecin et qu’une association forte de plusieurs centaines de membres soutient inlassablement celui qui est juridiquement reconnu non-coupable ? Probablement non, puisqu’en dehors de relation partiale, orientée et partisane qu’en a fait le chroniqueur judiciaire [ pour ceux qui se rappellent Frédéric Pottecher au procès des assassins présumés de Mehdi ben Barka, il y a encore du boulot ! ], il n’aura rien été donné à un lectorat de la presse régionale qui mérite sans doute un meilleur traitement.

Selon B. St., et si on le lit bien, les élections cantonales pèsent sur l’ambiance du conseil municipal depuis quelques mois. Et même, “ la recherche de l’opposition l’emporte sur celle du consensus ”. Alors là, on tombe des nues ! Ce n’est pas la réalité, tout simplement. Pour qui a assisté aux réunions ces vingt dernières années, la contradiction de l’attitude de l’opposition est saisissante : au pouvoir l’ancien maire reprochait à ses adversaires une opposition forcément stérile et inévitablement systématique, dans l’opposition l’ancien maire pratique une opposition stérile et systématique. Derniers exemples : projet d’installation sur l’ancien site Pasek [ il est pour, donc il vote contre ], ZAC du Steinbaechel [ il est pour, donc il vote contre ], déménagement des services techniques [ il est pas pour, il engage une polémique incompréhensible, s’enferre dans une querelle d’alleman qui confine au grotesque ], et tout à l’avenant. Monsieur B. St. oublie sans doute qu’il a écrit, à propos du conseil municipal : “ Encore un esclandre ! ”, c’était le 8 novembre 2001. Et c’était bien du temps des autres.

Le consensus n’a pas existé au conseil municipal de Wissembourg, au moins ces 28 dernières années, si ce n’est sous sa forme la plus molle et donc la moins présentable, celle de la résignation. Il faut chercher là les raisons qui ont amené les meilleurs d’entre nous à déserter une assemblée communale où la parole était confisquée, l’opposition brocardée, la dureté institutionnelle. D’ailleurs, où le consensus existe-t-il ? Et question subsidiaire, quelles sont les conditions nécessaires à son existence dans un régime démocratique ?
Monsieur B. St. doit confondre unanimité et débat. Sait-il qu’il est normal et sain que les avis divergent, qu’ils doivent pouvoir s’exprimer en toute liberté, et que les moyens publics doivent leur être donnés pour permettre cette expression. Confronter n’est un gros mot, sauf pour les totalitaires qui détestent l’échange, la disputation, la spéculation intellectuelle qu’ils prennent pour du temps gaspillé et qui n’est que l’enrichissement réciproque et mutuel des interlocuteurs.

Que l’ancien maire, actuel conseiller général, se soit refait une santé politique en réactivant les réseaux RPR du secteur n’est ni un secret ni un délit. C’est même son devoir, et sans doute une question de survie. Reste à savoir si les électeurs se feront avoir avec des moulinets dérisoires, des argumentations surprenantes et des prises de parole décalées … au conseil municipal de Wissembourg, alors qu’il est muet, intégralement muet, et marginalisé au conseil général. Quelqu’un peut-il citer une seule mesure qui porterait la marque d’un conseiller général sortant, qui peut s’enorgueillir en outre d’avoir présidé à la scission de fait du canton qu’il est censé représenter ? On peut dire, sans risquer quelque démenti, que Lembach et Nieder- et Obersteinbach sont maintenant rattachés, de fait, au canton de Woerth ! Cela a sans doute échappé à Monsieur B. St. qui s’embarque imprudemment sur le terrain où les rhéteurs locaux veulent l’emmener.

Que le maire de Wissembourg veuille se donner l’allure du gestionnaire rigoureux, économe et prévoyant, c’est également son droit, c’est même son devoir, et sans doute une question de survie ! Dans la mauvaise querelle sans sujet qu’il envisage avec son opposant, il est évidemment en position de force, puisqu’il tient toutes les archives, et que ceux qui le servent actuellement … étaient déjà là auparavant. Ils connaissent tout, se rappellent tout, et exhument tout. Échec et mat par conséquent dans un combat inégal qu’il est vain de vouloir conduire.

De là à se traiter de “ m… ”, il y a un pas qui a été franchi et qui n’est à l’honneur ni de celui qui a dégainé en premier, et encore moins de celui qui aura cru bon de répondre.

Le dernier cité, qui devrait concourir sous les couleurs du parti socialiste, a le rôle ingrat du troisième homme qui doit se singulariser par rapport à ces deux “ poids lourds ” cantonaux. C’est la raison de son intervention intempestive sur la salle Marie-Jaëll où le conseil municipal était réuni l’autre vendredi, puis de son intervention sur un hypothétique branchement ferroviaire qui raccorderait la nouvelle installation de traitement et de tri de métaux.

Quant à la campagne à venir qui promettrait [ ? ], prenons rendez-vous avec Monsieur B. St. qui ne devrait pas manquer, comme son rôle éminent l'y invite, à organiser ce débat qui permettrait de faire le point sur les capacités réelles ou présumées des candidats à assumer, pour les quatre prochaines années, la responsabilité de conseiller général.

––––––––––––––––––––
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4 589 milliards d'euros pour le secteur financier … pour contrer la crise !
C’est la somme d’aides publiques qui a été mise à disposition des banques et des assurances européennes depuis octobre 2008 et le début de la crise bancaire.

N'hésitez à suivre le lien pour lire une suite désolante et plutôt démoralisante.

Et rendez-vous au guichet de votre banque le 7 décembre, pour commémorer le 69ème anniversaire de la bataille de Pearl Harbour !
C’est la somme d’aides publiques qui a été mise à disposition des banques et des assurances européennes depuis octobre 2008 et le début de la crise bancaire.

Ce chiffre de la Commission européenne correspond aux aides auxquelles la Commission, gardienne de la concurrence en Europe, a donné son feu vert. Il recouvre non seulement des injections de liquidités ou des prêts préférentiels accordés à des banques à titre individuel, mais aussi des plans nationaux d'aide mis à disposition du secteur mais pas forcément activés, une bonne part de garanties intervenant seulement en cas de défaut... Les sommes effectivement dépensées sont donc inférieures.

Au Luxembourg

À titre de comparaison, cette somme totale représente plus de 361 fois le montant des dépenses inscrites dans le budget luxembourgeois 2011 (12,7 milliards d'euros).

Entre 2008 et 2010, le Luxembourg a débloqué 11,9 milliards d'euros pour le secteur financier. Pur les autres secteurs, en 2009, il a dépensé 100 millions d'euros.

Bruxelles précise que les aides utilisées ont atteint 957 milliards en 2008 et 1 107 milliard en 2009, dont 76% pour des garanties. Elle ne donne pas de chiffre pour 2010. À titre de comparaison, les aides spéciales autorisées dans le contexte de la crise à d'autres secteurs plombés par le resserrement des conditions du crédit atteignent 82,5 milliards d'euros depuis décembre 2008, et les aides publiques «traditionnelles» (pour la recherche, l'emploi, les industries vertes...) pour la seule année 2009 ont représenté 73,2 milliards d'euros.

«La crise financière a poussé les États membres à octroyer des montants considérables afin de préserver la stabilité financière», a commenté le commissaire à la Concurrence, Joaquin Almunia. 

––––––––––––––––––––
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Fondation d'un “ Réseau Citoyens Résistants ”

Bonjour à tous,

L'association Citoyens Résistants d'Hier et d'Aujourd'hui (CRHA), organisatrice des rassemblements citoyens des Glières, a choisi de poursuivre son action en lançant le Réseau Citoyens Résistants, que nous allons tous ensemble construire : CRHA n'étant qu'un maillon de ce réseau, à vous de construire les autres.

Ce réseau a deux objectifs principaux :
- impulser et fédérer des démarches citoyennes résistantes partout en France

- travailler à l'élaboration du Programme du CNR pour le XXIème siècle que Raymond Aubrac nous a engagé à créer.

Aussi faisons-nous appel à vous pour construire et alimenter ce réseau.

Comment faire ?
Vous pouvez dès aujourd'hui vous rendre sur le site http://reseau-citoyens-resistants.fr afin de le tester :
Ce site est-il clair ? Et surtout, souhaitez-vous adhérer à ce réseau ? Prendre des responsabilités dans sa construction ? Créer un comité local ?
Merci d'utiliser l'adresse reseau.citoyens.resistants@gmail.com ou le formulaire du site pour toutes vos remarques, suggestions, demandes d'adhésion.

Nous attendons vos contributions !
Amicalement,

CRHA 

––––––––––––––––––––
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les Amis de la Commune de Tarnac écrivent à leurs amis

Tarnac, 1er décembre 2010-12-07

Bonjour !
Nous ne vous écrivons pas, aujourd’hui, pour vous entretenir des obscurs dédales de procédure dans lequels la justice s’attache à enfermer certains d’entre nous, et dont nous essayons encore de les sortir. Nous vous écrivons dans une perspective nettement plus joyeuse : ce que nous avons commencé à construire depuis quelques années sur le Plateau de Millevaches.

Si nous sommes installés à Tarnac, c’est bien sûr pour la vieille tradition de résistance à l’autorité centrale, d’entraide populaire, de communisme rural qui y survivait. Notre idée n’a jamais été de nous y réfugier, mais au contraire de nous y regrouper pour y élaborer d’autres rapports sociaux, y rendre vivables d’autres rapports au monde que ceux qui dominent, et précisément dévastent le monde.

Nous imaginions des communes qui se répartissent les cultures élémentaires et se partagent, selon leurs besoins, les récoltes lors de fêtes mémorables, des garages collectifs, des camions sillonnant le Plateau pour apporter à ceux qui ne peuvent se déplacer le ravitaillement nécessaire, des discussions de bar plus pointues qu’un séminaire à la fac, une laiterie commune qui fournirait à tous le lait à prix coûtant, bref, tout un territoire qui s’affranchit peu à peu du recours à l’argent, à la police, à l’État.

L’offensive policière qui nous a frappés visait, entre autres choses, à détruire l’expérience qui commence à prendre racine ici, à trancher les liens qui nous unissent et nous unissent aux autres habitants du plateau : isoler pour mieux anéantir. Non seulement l’opération n’a pas rencontré le succès escompté, mais elle a eu l’effet exactement inverse. La solidarité qui s’est exprimée ici a dépassé tout espoir raisonnable. Grâce au soutien de tant d’inconnus des quatre coins de la France et du monde, grâce à votre soutien donc, nous avons pu traverser l’épreuve qui devait nous pulvériser. Ce Plateau qu’il s’agissait de nettoyer de toute dissidence finit par l’attirer comme magnétiquement. Quant à nous, tout cela n’a fait que tremper un peu plus notre détermination, et nous attacher encore plus fermement à réaliser nos perspectives initiales. Le bar-épicerie est toujours là, la ferme du Goutailloux voit paisiblement croître son troupeau et ses cultures communes, une assemblée populaire a même vu le jour sur le Plateau afin d’intervenir et d’appuyer le dernier mouvement sur les retraites.

À présent, nous nous lançons dans l’installation d’une scierie et d’un atelier bois afin de construire des habitats à bas coût pour qui vient repeupler le Plateau. A compter du printemps, nous voulons transformer le bâtiment principal du Goutailloux en grand lieu ouvert à l’organisation de toutes sortes de rencontres. Et dans le courant 2012, nous comptons faire l’acquisition d’un bâtiment dans le centre du bourg pour le transformer en maison de soin accessible à tous. Or, si nous disposons de stocks d’énergie et de bonne volonté, il nous manque € 35 000,00 pour achever la scierie et l’atelier bois, et € 55 000,00 pour la réfection du bâtiment principal de la ferme. Si nous voulons continuer à aller de l’avant, nous devons réunir d’ici fin janvier € 90 000,00. Pour la maison de soin qui réclamera € 90 000,00 supplémentaires, nous avons plus de temps. Or quelque chose nous dit que ce n’est pas l’État qui, dans les circonstances présentes, va nous soutenir dans cette louable direction. C’est pourquoi nous avons créé une structure qui permet à tous ceux qui souhaitent nous soutenir de procéder à des dons tout en ayant la faculté de les déduire dans une proportion des deux tiers de leurs impôts. Cette structure, “ les Amis de la Commune de Tarnac ”, est un fonds de dotation qui a vocation de recueillir et de redistribuer les dons à des initiatives vivifiantes pour le Plateau. Nous vous écrivons pour vous demander de nous aider, dans la limite de vos possibilités, à continuer sur notre lancée et à rendre son vrai sens au beau mot de partage.

Des amis de la commune de Tarnac.

p.s. : au-delà de l’appel à l’aide financière qui est souvent ce que l’on peut faire de mieux pour témoigner de son attachement à quelque chose à quoi nous n’avons pas la possibilité de participer, il va de soi que celles et ceux qui disposent de savoir-faire, de liberté ou simplement du désir de nous aider de leurs mains, par leur participation directe, sont les bienvenus. Ils savent où nous trouver.

Extrait du journal officiel associations :
Association : les Amis de la Commune de Tarnac (ACT).

No de parution : 20100046

Département (Région) : Corrèze (Limousin)

Lieu parution : Déclaration à la préfecture de la Corrèze.

Type d'annonce : FONDS DE DOTATION / CREATION

Déclaration à la préfecture de la Corrèze.

LES AMIS DE LA COMMUNE DE TARNAC (ACT).

Objet : soutien aux actions d’intérêt général à caractère social, écologique et solidaire sur le plateau de Millevaches, soutien à toute initiative permettant le développement durable des territoires ruraux ; promotion d’initiatives et de projets socio-culturels permettant d’établir ou de renforcer les liens entre territoires ruraux et milieu urbain ; mise en valeur du patrimoine naturel, social et historique du plateau de Millevaches.

Siège social : magasin général, 12, rue du Tilleul, le bourg, 19170 Tarnac.

Durée pour laquelle le fonds de dotation est créé : indéterminée.

Date de la déclaration : 19 octobre 2010.

Un fonds de dotation [ loi du 4 août 2008 ] est une personne morale qui reçoit et gère en les capitalisant des biens de toute nature qui lui sont apportés à titre gratuit et irrévocable. Il utilise les revenus de la capitalisation en vue de la réalisation d’une œuvre ou d’une mission d’intérêt général ou les redistribue pour assister une personne morale à but non lucratif dans l’accomplissement de ses œuvres et de ses missions d’intérêt général.

Un don effectué en faveur des Amis de la Commune de Tarnac ouvre droit, pour les particuliers, à une réduction d’impôt de 66% du montant du don tant qu’il n’est pas supérieur à 20% du revenu imposable. L’excédent est reporté sur les années suivantes jusqu’à la cinquième et ouvre droit chaque année à une identique réduction d’impôt.

Pour donner, soit

par chèque : les Amis de la Commune de Tarnac, magasin général, 12 rue du Tilleul, 19170 Tarnac

par virement bancaire : les Amis de la Commune de Tarnac, banque populaire, 1 place Jean-Jaurès, 87120 Eymoutiers, IBAN : FR76 1360 7000 7234 2194 8907 251, adresse SWIFT (BIC) : CCBPFRPPNIO

Quoi que vous fassiez, veuiller renvoyer le bulletin de don, téléchargeable ici,  pour qu'ils puissent vous faire parvenir le reçu fiscal correspondant à votre don. Vous pouvez aussi écrire à l'adresse postale ci-dessus ou, par courriel, à act@boum.org. 

Le retrait “ Cantona ”

Alors, c’est fait. Cet après-midi, je suis allé à ma banque, celle qui n’est même pas l’ombre du reflet de celle dans laquelle je suis allé ouvrir un compte, en février 1978. À l’époque, les frais de tenue de compte s’élevaient à … cinq Francs par an, soit un demi-euro [ selon les statistiques de l’INSEE ! ]. Et pour ce prix-là, on avait un extrait de compte par jour au cours duquel il y avait eu des opération sur le compte. Evidemment, en contre partie, pas question de découvert : chaque centime faisait l’objet d’une réprimande dont on n’était pas fier.

Les temps ont bien changé, et ce sont maintenant ceux qui croient qu’ils sont meilleurs en économie que Monsieur É. Cantona l’est au football qui ont pris le pouvoir, avec les résultats que l’on constate, tous ! Des millions de pauvres en France, des centaines de milliers de sans-abri, à peu près autant de mendiants, la généralisation de la contrebande et du trafic, 11 millions de repas servis par les restos du cœur l’an dernier, une brochette de gavés qui vit dans des quartiers bunkerisés, c’est ça le vrai bilan d’une ministre de l’économie exfiltrée des cabinets d’avocats d’affaire nouillorquais [ ancienne associée du cabinet d’avocats américain Baker and McKenzie, elle compte se présenter sur la circonscription Amérique du Nord, là où M. Sarkozy avait comptabilisé, en 2007, 16 569 voix contre 10 232 pour Ségolène Royal ] associée à un ministre du budget, compagnon à la ville d’une ex-évadée fiscale rapatriée précipitamment. Tout cela est évidemment à l’honneur d’une sacrée équipe qui donne encore plus de crédibilité à leurs leçons de morale financière et accessoirement de patriotisme [ qui n’a rien à voir avec le nationalisme ].

Donc, cet après-midi, je suis rentré à la maison avec un bon paquet de biftons, des vrais, pas des billets de $ 100,00 comme les États-Uniens ne savent pas les fabriquer. Aurons-nous été nombreux à le faire, je n’en sais rien. En tout cas, ce geste, qui ne m’a pas fait de mal, ne leur a pas fait de bien, c’est toujours ça de gagné. Et peu importe si Monsieur É. Cantona, ou son épouse, ne sont pas des gens irréprochables, ou particulièrement courageux. Les deux personnages qui font la roue autour de Monsieur le président de la République ont-ils été toujours courageux ? N’ont-ils pas connu, comme chacun d’entre nous, quelque moment de faiblesse ? Laissons-les à leurs turpitudes, réelles ou présumées, et ne nous désolons pas trop du fait que le “ bankrun ” n’ait pas eu, cette fois, l’ampleur qui leur aurait mis un peu de plomb dans la tête.

En attendant, il leur a fallu seriner en boucle sur tous les tons et sur toutes les chaînes que ce n’était ni le bon système, ni le bon combat, ni le bon moment, ni la bonne manière, ni ceci ni cela, en tout cas, l’idée de Monsieur É. Cantona n’était évidemment pas ce qu’il fallait faire. D’ailleurs, tous ces gens ne nous ont jamais dit ce qu’il fallait faire, ni comment ; et quand ils s’aventurent à le faire, genre l’immense Philippe Meyer qui nous fait la leçon tous les dimanche sur France culture, c’est pour se ramasser une taule électorale [ aux municipales à Paris ] !
Législatives 2012: Christine Lagarde candidate en Amérique du Nord

Au fur et à mesure que les élections s’approchent, il y a deux sortes de ministres. Les élus, qui règnent sur leur fief, et les autres, en quête de la légitimité du suffrage universel. A dix huit mois des élections législatives, les ministres non élus cherchent à se trouver une circonscription. Les onze nouvelles circonscriptions crées pour les Français de l’étranger par une réforme de Nicolas Sarkozy sont une aubaine pour la droite : elles vont permettre à plusieurs personnalités de se recaser, à commencer par la ministre des finances Christine Lagarde. 

L’ancienne associée du cabinet d’avocats américain Baker and McKenzie compte se présenter sur la circonscription Amérique du nord, tandis que le secrétaire d’Etat aux transports Thierry Mariani, élu jusqu’à présent dans le Vaucluse, vise l’immense circonscription Russie-Asie-Océanie, indiquent plusieurs ministres. « C’est calé depuis longtemps», dit l’un d’eux. « Jusqu’à la dernière minute, il n’y a rien de fait. Ce sont deux très très bonnes candidatures. Ils sont aujourd’hui en pôle position «, assure Jean-François Copé, secrétaire général de l’UMP. Christine Lagarde n’était pas joignable jeudi matin.

Le rapport de force est très favorable. En Amérique du nord, en 2007, M. Sarkozy avait comptabilisé 16 569 voix contre 10 232 pour Ségolène Royal. En Russie-Asie-Océanie, M. Sarkozy avait obtenu 26 275 voix contre 20 523 pour la candidate socialiste, selon les calculs de Patrick Roger, journaliste parlementaire du Monde.

Arnaud Leparmentier

––––––––––––––––––––
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Pas d'appel de la relaxe du docteur R. Wohlfahrt : silence radio de la p2r

Donc cette fois, ça y est, le délai est passé, la décision est définitive, il n’y a plus rien à craindre, il est possible de parler, on ne risque plus rien, on peut parler sans détour, et la raison du plus fort [ celui qui a gagné ]étant toujours la meilleure, il est enfin possible de se lâcher.

Mais quand viendra-t-il ce “ tel quel ”, cet “ en relief ” ou ce “ sur le vif ” qui donnerait le “ la ” d’une rédaction qui doit bien avoir quelque chose à nous après être restée prudemment à distance, dans une attitude d’observation qu’il faudrait peut-être prendre pour une manifestation de sagesse.

D’autant que cette affaire mettait aux prises une figure sociale de Wissembourg avec l’une de ces publications dont la rédaction sise place de la République a choisi, dans une sorte d’expression de cette psychorigidité qu’elle aime tant reprocher aux autres, de ne jamais imprimer son nom [ il s’agit de ce folliculaire haguenovien connu sous le nom de “ tonic magazine ”, ou de l’un de ses avatars, qui propose poétiquement à ses lecteurs, dans chacune de ses éditions, de “ pousser un coup de g… ” ]. Oui, c’est bien de cela dont il s’agit, cette relaxe du docteur R. Wohlfahrt, prononcée le 23 novembre dernier, et qui, du fait de l’absence d’appel de l’une des parties, devient maintenant définitive.

Quand on se rappelle tout ce qui a été écrit, entrepris et organisé par tous ces uniformes de toutes natures, ces gens de robe et ces “ chers confrères ”, à l’unanimité pour ces derniers, pour mettre un terme à la carrière de celui qui n’était apprécié, après tout, “ que ” par quelques centaines de patients [ ce n’était semble-t-il pas suffisant ], est-il légitime de penser qu’un épilogue de cette nature à cette affaire, heureux pour celui qui a été traîné dans la boue et sur qui on a jeté l’opprobre en le qualifiant de “ charlatan ” quand ce n’était pas de “ criminel ”, soit une information ? Cette question était déjà posée ici il y a près de deux semaines, alors qu’un appel était possible. Il est vrai que donner un avis à cette époque comportait un risque, celui d’être démenti. Et l’on sait qu’il s’agit là d’un exercice dont la rédaction sise place de la République est peu coutumière. Mais maintenant que cette question ne se pose plus, le grand prêtre de la mesure, de la raison et de la réflexion, fort de son tiers de siècle d’observation de la société transylvanienne, peut sans doute se risquer à rendre son oracle, même si ça vient un peu tard. Il y a bien quelque gallinacée dont les entrailles auront donné quelques indices sur la suite des événements.

Sans oublier que le droit ordinaire à l’information y aurait aussi trouvé son compte.

Le Steinbaechel s'imagine sans voiture

WISSEMBOURG – Jean-Louis Piquard, adjoint au maire, a présenté mercredi matin un projet urbain en lien avec le concept de « mobilité douce «
Imaginez un quartier de la ville où il est possible de vivre sans voitures… Voici le projet innovant que la commune compte lancer pour le quartier du Steinbaechel. Pour cela, la Ville envisage de construire, derrière le boulevard Clémenceau [ qu’elle va débaptiser pour lui préférer promenade Paul-Didier ], derrière le cimetière, 500 à 700 logements qui ne possèderont aucun garage ni place de stationnement. But de la manœuvre selon la Ville : améliorer la qualité de vie des habitants en diminuant le bruit, diminuer le coût de construction, valoriser les transports en commun et réduire les surfaces goudronnées.

Concrètement, le projet « Vivre sans voiture «, projet pilote dont la date de mise en œuvre ets de l’ordre du court-terme, devrait permettre d'offrir des logements urbains contemporains à prix abordable pour une population mixte. À noter que selon le projet, le terrain ne sera pas vendu en pleine propriété aux futurs acquéreurs, mais restera à la Ville pour une durée de 75 ans. « C'est un projet réellement ambitieux et qui pourrait servir de modèle à l'avenir pour les autres quartiers à l'avenir «, a indiqué jeudi matin Jean-Louis Piquard, adjoint au maire.

À l'heure actuelle, l'appel à candidatures pour ce projet a suscité l'intérêt de 460 promoteurs investisseurs. Le lauréat sera désigné en janvier. Les premiers projets devraient être pour leur part présentés en mai 2011 et les projets sélectionnés seront exposés au public au cours de mois de juillet-août 2011. Pour le moment, ni le coût total ni la date de la pose de la première pierre ne sont connus.

Ça vous coupe le sifflet, hein ! En fait, il n’en est rien. Il s’agit simplement de la réplique d’un article paru dans L’essentiel, quotidien luxembourgeois, dont voici le lien, le texte figurant en bas de page.

Reconnaissez que la ressemblance est frappante, quant aux intentions. À voir si les moyens des uns sont à la mesure des ambitions des autres. S’il est difficile de se prononcer à la place des Luxembourgeois, pour Wissembourg, on a déjà sa petite ou trop grande idée, selon le camp que l’on a choisi.

Quoi qu’il en soit, voilà qui pourrait peut-être donner quelques idées à une municipalité qui n’en finit pas de s’arc-bouter à une chimère au lieu, sur ce sujet au moins, d’accorder à ceux qui la contestent, le minimum de d’écoute.

Le texte original :
Le Limpertsberg s'imagine sans voiture

LUXEMBOURG - François Bausch, premier échevin de Luxembourg, a présenté mercredi matin un projet urbain en lien avec le concept de «mobilité douce»
Imaginez un quartier de la ville où il est possible de vivre sans voitures… Voici le projet innovant que la capitale compte lancer pour le quartier du Limpertsberg. Pour cela, la Ville envisage de construire, derrière l'avenue Pasteur, au niveau de la rue Ermesinde, 50 à 80 logements qui ne posséderont aucun garage ni place de stationnement. But de la manœuvre selon la Ville: améliorer la qualité de vie des habitants en diminuant le bruit, diminuer le coût de construction, valoriser les transports en commun et réduire les surfaces goudronnées.

Concrètement, le projet «Vivre sans voiture», projet pilote dont la date de mise en œuvre n'a pas été communiquée, devrait permettre d'offrir des logements urbains contemporains à prix abordable pour une population mixte. À noter que selon le projet, le terrain ne sera pas vendu en pleine propriété aux futurs acquéreurs, mais restera à la Ville pour une durée de 75 ans. «C'est un projet réellement ambitieux et qui pourrait servir de modèle à l'avenir pour les autres quartiers à l'avenir», a indiqué jeudi matin François Bausch, premier échevin de la Ville.

À l'heure actuelle, l'appel à candidatures pour ce projet a suscité l'intérêt de 46 promoteurs investisseurs. Le lauréat sera désigné en janvier. Les premiers projets devraient être pour leur part présentés en mai 2011 et les projets sélectionnés seront exposés au public au cours de mois de juillet-août 2011. Pour le moment, ni le coût total ni la date de la pose de la première pierre ne sont connus. 

“ Tel quel ” d’anthologie, mais c’est une habitude.

La rédaction locale de la P2R sise place de la République a choisi une fois de plus de nous emmener vers les sommets inexplorés de la méditation réflexive et de l’inattendu. Dans l’un de ces billets qui voudraient probablement s’inspirer de ceux dont Robert Escarpit gratifiait les lecteurs de ce qui était encore le monument vivant de l’excellence journalistique, la rédaction locale de la P2R sise place de la République nous invite à découvrir l’une des conséquences de ce qu’elle appelle la “ réforme des retraites ” [ ce qui montre qu’elle manie la litote avec une certaine dextérité ]. Il s’agit d’un “ point pourtant pas mince ” lié à la prolongation de la durée de cotisation et à ses répercussions … sur les invités aux repas de fêtes de fin d’année, dites “ fêtes des aînés ” organisés par les communes ! Étonnant, non ? Cela nous avait complètement échappé, concentrés que nous étions tous sur des sujets futiles comme la pénibilité, la pénurie d'emploi, la répartition inégale de l'effort financier, les procédures expéditives, le mépris du Peuple de la part d'un gouvernement impopulaire dont la légitimité est maintenant remise en cause à juste titre, et autres détails.

Résumons : du fait de l’allongement à 67 ans de l’âge à partir duquel on peut avoir une retraite à taux plein, quel ne va pas être le dilemme des municipalités lorsqu’elles vont inviter “ les seniors de nos communes ”, ces “ anciennes forces vives de nos villages ” autour d’une “ bonne table ” pour les honorer comme ils le méritent ! “ C’est ben vrai, ça ! ”, aurait ponctué la Mère Denis, en ajoutant probablement qu’avec un tel champ sémantique, “ V’là ben un gars qui ne ment pas, lui ! ”

Le reste du billet est de la même aune, avec, comme on est constructif, une proposition, celle de “ repousser l’âge d’entrée [ ? ] à ces fêtes à 70 ans ! ” Oui, en effet, et pourquoi pas 69 ans ou 71 ans ? Car selon notre billettiste, la situation actuelle ferait cohabiter à la même table “ personnes âgées et forces vives ” qu’il faudrait “ ranger ”, tient-il à préciser. Car, ponctue-t-il, si aucune mesure n’était prise, on en serait réduit, contraint, à priver de banquet celles et ceux qui, s’étant dévoués une partie de leur existence à la vie associative de leur village, doivent au moins une fois par an, être honorés par la communauté.

Nous n’étions pas au bout de notre peine, car on ne manque pas de conclure d’un “ Et vous pensez qu’il n’y a pas de quoi en faire tout un plat ! ” tout aussi décalé que définitif qui pourrait éventuellement rappeler le mémorable “ Et vous trouvez ça drôle ? ” lancé par Coluche qui savait trouver une chute à ses sketchs, lui !
Pendant ce temps-là, on attend une information sur quelques sujets locaux, qu’il s’agisse de la relaxe de Robert Wohlfahrt, des problèmes financiers de l’office de tourisme, d’un bilan des cellules de reclassement des licenciés des dernières années et autres sujets probablement beaucoup plus secondaires que de savoir si c’est à 66 ou  68 ans qu’on aura le privilège d’être invité au banquet annuel des anciens de l’amicale des associations.

C’était la rubrique : je m’intéresse à l’essentiel car je ne suis pas du genre à me laisser occuper par le dérisoire. 

––––––––––––––––––––
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C'était à la mairie, cour de l’ancien lycée Stanislas, dans l’ancien appartement de fonction transformé en salle de réunion.

C’était la semaine dernière et nous nous rencontrions, les uns et l’autre, pour échanger nos soucis sur ce que nous prenons, selon notre appréciation personnelle, pour les sujets d’importance. Cela venait après qu’une lettre, anonyme, avait été envoyée tous azimuts, pour mettre les actuelles forces vives au courant des déboires financiers de l’office de tourisme. Il avait été convenu de profiter de l’occasion pour aborder d’autres questions, comme le loyer [ à € 250,00 ] de l’appartement du quai Anselmann, le Steinbaechel, le Gumberle, l’accès au site du lycée nouveau, le déplacement du marché hebdomadaire ainsi que la définition qu’il convenait de donner au substantif “ concertation ”.

Ayant fait vœu de ne rien entendre aux questions comptables [ le plus souvent ramenées par les “ spécialistes ” à des questions de chiffres alors qu’il s’agit de questions de nombres ], il m'est difficile de démêler le tien du mien de ces correspondances où s’affrontent des intérêts qui devraient être convergents. Cela dit, l’analogie avec la situation financière du relais culturel en 1992, malversations et rapport de la chambre régionale des comptes en moins, est frappante : déficit chronique, retard de versement de subventions, mises en demeure, et surtout black-out général de tous ceux qui n’ont toujours pas compris qu’ils auraient tout intérêt à mettre toutes les pièces sur la place publique, ne serait-ce que pour faire taire rumeurs et fausses nouvelles qui n’ont jamais fait bon ménage avec la chose publique. On se rappelle combien il a été ridicule de la part de l'ancienne équipage de ne pas déposer une plainte en temps utile, puis de ricaner de celui qui se substituait à une collectivité défaillante, pour finalement accompagner l'action du Parquet qui validait sur le fond la démarche individuelle rejetée sur la forme.

Ce qui est tout de même frappant, c’est cet assaut de bonne foi émanant tant des uns, à l’office de tourisme, qui voient le déficit atteindre des profondeurs abyssales [ toutes proportions gardées tout de même ] que des autres, à la mairie, qui, en fait, regrettent de ne pas avoir, dès les premières semaines de leur mandature, fait faire les rapports financiers sur les principales “ associations ” tenues à bout de bras par les finances communes. Après tout, il n’aura fallu qu’un peu plus de deux ans et demi pour s’en apercevoir. On aurait peut-être pu perdre un peu moins de temps.

Comme d’habitude, tout cela passera par un plan d’assainissement financier [ demandez aux Grecs et aux Irlandais ce qu’ils pensent de cet terme ] qu’il vaudrait mieux engager sans attendre que cette situation ne fasse les choux gras d’une opposition qui ne demande qu’à ronger cet os, incapable qu’elle est par ailleurs de développer le second terme d’une alternative politique cohérente [ il suffit de la voir à l’œuvre au conseil municipal et d’analyser l’inconsistance de ses vote ].

Pour les autres sujets, il aura malheureusement été difficile de trouver un point médian, tant les opinions de l’un, qualifié le plus souvent d’intolérant, d’intransigeant, de dogmatique, d'entêté, voire de terroriste [ mais qui se marginalisera tout seul ] semblent inconciliables avec celles des autres qui professent le dialogue, la concertation, l’information, l’écoute en bénéficiant en outre de la légitimité démocratique.

Ce qui est légal est-il forcément moral ?
Faut-il accepter la doxa issue des ordinateurs de l’INSEE ?
Le développement sous sa forme actuelle est-il inéluctable ? Faut-il croire ceux qui vous ont toujours dit la vérité ?
Les mots changent-ils de même sens au gré des bouches qui les prononcent ?
L’occupation du terrain électoral doit-elle l’emporter sur la recherche inlassable de solutions locales au désordre global ?
L’espace d’expression démocratique doit-il être accordé par le pouvoir ou bien les citoyens y ont-ils simplement droit ?
Tout cela sans que soit mis de côté ce qui reste des réussites indéniables, voire inimaginables si nous avions la maladresse de ne pas nous démener comme nous l’avons fait pour porter l’équipe qui se présentait comme celle du changement à la tête de la municipalité. On parle évidemment du relais culturel nouveau [ mais pourquoi vouloir l’affubler d’une autre dénomination ? ], d’une politique sociale qui n’a rien à voir avec les bonnes œuvres que nous connaissions auparavant ou d’un changement positif dans la politique de déplacement. Les avis ont le droit de diverger, ou d’évoluer, sur les autres sujets, et ceux qui détiennent la décision ont aussi le devoir d’écouter, et ce n’est pas dramatique, de se laisser convaincre sur les orientations en matière de logement comme cela a pu se passer quand on a procédé à la “ réforme ” de l’école de musique.

N'oublions pas que tout a pu se dérouler alors qu'il a suffi d'une simple demande d'entretien, avec communication des sujets que l'on aimerait aborder, sans délai, à bâtons rompus, dans une atmosphère de grande franchise.

––––––––––––––––––––
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deux cents policiers en civil et en uniforme [ et combien selon la police ? ] …

“ …Juste après le jugement, environ deux cents policiers en civil et en uniforme [ et combien selon la police ? ndlr ] se sont rassemblés au pied du palais de justice de Bobigny et ont fait retentir les sirènes d'une quinzaine de voitures de police… ” selon le site lemonde.fr le 10 décembre 2010.

Curieuse pratique de la part de celles et ceux qui doivent être irréprochables, et qui ne se privent jamais de l'occasion de le faire savoir ou sentir. Doit-on ou peut-on leur rappeler qu'ils sont interdits de manifestation, revêtus de leur uniforme en particulier, qui plus est lorsqu'il s'agit de contester le verdict qui reconnaît la culpabilité de quelques-uns de leurs collègues dont la tenue vestimentaire à l'audience est en soi une manière de montrer en quelle estime ils tiennent ceux qui les ont jugés.

Les représentants syndicaux de la police passent alors en boucle pour relayer la colère des fonctionnaires et nous disent que “ radio police a bien fonctionné ” [ doit-on comprendre qu'ils auraient utilisé la radiotéléphonie de service pour fixer le rendez-vous de cet apéro géant d'un genre nouveau ? ], et qu'il faut y voir la raison du succès de cette réaction [ dans tous les sens du terme ? ]. Le tout bien entendu sur fond de dizaines de voitures de police et de fonctionnaires qui prennent la précaution de remonter leur col pour cacher leur identité, ce qui est en soi une manière de donner l'idée qu'ils se font du courage de l'affichage de ses opinions. Les mêmes auront l'air de quoi quand ils feront la chasse aux cagoulés qui polluent les manifestations et donnent une image stigmatisante des revendications et de ceux qui les expriment.

Comme cela ne suffisait pas, c'est ensuite le préfet, installé il n'y a pas si longtemps en grandes pompes par le président de la République, qui prend le relais et reçoit les représentants des mécontents pour leur annoncer qu'on ne va pas les laisser tomber, et que le parquet va faire appel. Entre nous, vivement que ce soit les procureurs qui remplacent les juges d'instruction !
Bien entendu, il faut reconnaître que le travail des policiers est tout sauf une partie de plaisir quand il faut slalomer entre la cristallisation des rancœurs et le chiffrage des objectifs qui rendent leurs missions impossibles et les amènent à des comportements en contradiction avec ce qu'on leur a appris lors de leur formation. Dans ce contexte particulièrement dur, les appels à la dénonciation ou les opérations de sécurisation de périmètre à chaque déplacement d'un membre du gouvernement [ dont on ne se lasse pas de rappeler que son impopularité maintenant chronique remet sa légitimité en cause ] ont de quoi désespérer non pas Billancourt, mais paradoxalement celles et ceux qui sont chargés d'abord non pas de l'ordre public mais bien plus de la tranquillité publique. 

––––––––––––––––––––
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accident du travail

Si tout se passe bien, vous n'en entendrez jamais parler. Pourquoi en effet titrer sur un acident du travail ? Déjà, le 10 août dernier, votre attention était attirée sur cet homme de 65 ans qui s’est tué en chutant d’une grue sur le port de Mertert situé sur la Moselle. Accident qui faisait suite à une autre, le même jour, alors que l'avant-veille, c'était encore un mort.

Cette fois, toujours sur un chantier, c'est un mur qui s'effondre, et encore un ouvrier, un travailleur, qui perd la vie.

C'était notre rubrique : “ on n'en parle pas, parce que de toute façon, ça n'intéresse personne. ” 

Un ouvrier meurt écrasé par un mur

ALZINGEN - Un homme travaillant sur un chantier a perdu la vie vendredi matin rue de Syren, à Alzingen. La police est sur place pour connaître les circonstances du drame.

Un ouvrier a été mortellement blessé suite à l'effondrement d'un mur sur le chantier d'une maison. (police grand-ducale)

Il était aux alentours de 11h30 lorsqu'un mur s'est effondré sur un chantier, situé au 29 rue de Syren, à Alzingen. Un ouvrier qui travaillait à proximité à été mortellement touché, selon les informations communiquées par la police.

Les circonstances exactes de cet accident mortel ne sont, pour le moment, pas connues.

Selon la police, qui s'est rendue sur place pour trouver un élément explicatif. La maison, qui a été fragilisée par l'effondrement du mur risque de s'écrouler. C'est pourquoi ses habitants ont été logés à l'hôtel. 

––––––––––––––––––––
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compte-rendu préalable du conseil municipal de vendredi 17 décembre, 18h00

Note de synthèse reçue ce samedi 11 décembre.

Attention, la cérémonie se tient à la salle communale d'Altenstadt

Si l’on se rappelle bien, la précédente édition à Altenstadt, le 18 décembre 2009, c’était pour procéder à la déposition de l’adjoint au musée fermé, aux débats exotiques et aux abonnés absents. Depuis, l’atmosphère, qualifiée ici de plombée, s’est-elle vraiment dégagée ? Ce sera aux maîtres de cérémonie de nous le montrer.

En consultant l’ordre du jour, ça promet d’être peu propice au débat tant les points semblent convenus et administratifs. En fait, la question, c’est de savoir si on fait vraiment de la politique au conseil municipal, si des options opposées ne pourraient pas être complémentaires à condition toutefois d’avoir été exposées, si des principes opposent réellement ceux qui se sont opposés il y a maintenant près de trois ans.

“ Affaires financières ”, “ Marchés publics et conventions ”, “ Affaires immobilières ”, “ Personnel communal ”, “ Musée Westercamp ”, telles sont les têtes de chapitre de cette séance qui ne devrait pas déchaîner les passions tant les avis donnés au travers des différents votes déjà intervenus montrent une grande communauté d’intérêt sur les sujets de fond : le progrès, la croissance, l’aménagement, l’activité, les objectifs, l’exercice du pouvoir, les alibis, les raisons et les prétextes, l’information, la contestation, l’arbitrage, la médiation, le compromis, la remise en question, l’ordre, l’administration. Et la liste n’est évidemment pas close.

Point 1 : l’adoption du compte rendu du précédent conseil ne devrait pas poser de problème insurmontable. À moins que l’opposition, en quête de reconnaissance sociale, n’ait quelque salve à envoyer, en particulier sur l’échange de qualificatifs qui vaudrait à n’importe lequel d’entre nous un procès en diffamation. L’ancien maire a trouvé une martingale moins défavorable pour gagner il ya quelques années, ne l’oublions jamais ! [ reprise de l’ancien pré-commentaire ].

Affaires financières

Point 2 : on va beaucoup emprunter pour la ville [ 3,1 millions d’euros pour financer différents travaux et le fonds de compensation de la TVA ], et c’est sans doute très bien comme ça.

Chacun d’entre nous sait qu’il est plus agréable d’être libéré de ses dettes que d’en contracter d’autres. Nous savons aussi que rien ne peut se faire sans recourir à l’emprunt, le système du crédit ayant fait la bonne fortune des banques qui savent nous le faire payer cher. Cela vaut également pour la puissance publique lorsqu’elle croit au progrès infini [ dans un monde fini, ne doit-on jamais perdre de vue ]. Quant aux “ différents travaux et investissements ”, il sera intéressant d’entendre quelque conseiller majeur et adulte poser la question de leur énumération.

On va beaucoup emprunter pour la deuxième tranche du lotissement artisanal [ 300 mille euros pour financer un prêt relais en attendant la cession effective des terrains à aménager ], et c’est sans doute très bien comme ça.

Chacun d’entre nous sait qu’il est plus agréable d’être libéré de ses dettes que d’en contracter d’autres…

On va beaucoup emprunter pour la ZA “ la Pépinière ” [ 380 mille euros pour financer un prêt relais en attendant la cession effective de terrains et du bâtiment ], et c’est sans doute très bien comme ça.

Chacun d’entre nous sait qu’il est plus agréable d’être libéré de ses dettes que d’en contracter d’autres…

Point 3 : quart budgétaire.

Comme tous les ans, la commune va vivre sous le régime du quart budgétaire [ comme on ne peut soi-disant pas préparer le budget parce que les bases n’ont pas été communiquées par les services fiscaux, on recourt à un dispositif qui ressemble à l’expédition des affaires courantes, comme lorsqu’un gouvernement a été mis en minorité et qu’il attend les prochaines élections ; le problème là-dedans, c’est que d’autres collectivités territoriales ont déjà voté leur budget, et on peut se demander sur quelles bases ]. Tout va maintenant se passer comme les autres années : on reconduit les priorités de l’année précédente, puis, en fin de premier trimestre, on vote un budget qui, volens nolens, tient compte de ce qui a déjà été fait, et on remet à plus tard ces fameuses grandes orientations qui ne font l’objet d’aucun débat. Cela ressemble au renouvellement du sénat, organisé pour que la majorité conservatrice, de droite ou de gauche, y conserve toujours le pouvoir. C’était le même système qui prévalait avec les conseils généraux jusqu’aux années ’70, quand ils étaient renouvelés par tiers. L’espoir de changement était illusoire.

Point 4 : le tarif de l’eau n’augmente pas. Alors là, on en reste sans voix.

Point 5 & 6 : quelques changements d’ordre administratif à la médiathèque nouvelle du relais culturel nouveau dit “ la Nef ”. On ne s’explique toujours pas pourquoi il aura fallu affubler le bâtiment de l’ancien couvent des dominicains de ce patronyme à coucher dehors avec un billet de logement. S’agit-il de justifier le “ travail ” de la boîte de communication qui a dû longuement phosphorer pour inventer l’eau tiède. Question subsidiaire : qui est propriétaire de ce qui ressemble plus à sobriquet qu’à une appellation ? Tant qu’à faire, “ la Folie ” n’est pas si idiot que ça, surtout si on prend en compte l’obstination mise à imposer ce qui reste ridicule parce qu’impropre, d’autant que la nef du bâtiment n’est absolument pas mise en valeur par une restauration par ailleurs fonctionnelle et réussie.

Point 7 : comme d’habitude, un fonctionnaire qui est payé pour faire son travail par une administration centrale qui prélève par ailleurs une taxe sur les impôts locaux pour se faire compenser le surplus de travail occasionné par la perception des dits-impôts [ oui, je sais, c’est un peu compliqué, mais ce n’est pas moi qui ai inventé cette usine à gaz ] est défrayé pour faire ce travail. Comprenne qui pourra.

Marchés publics et conventions

Point 8 : le seul intérêt de ce point consacré à l’attribution du marché “ fuel ” pour l’année 2010 [ euh, il est temps, la nouvelle année, c’est dans deux semaines ] est de savoir si des économies d’énergie ont été réalisées dans le cadre d’un plan défini avec l’ADEME en vue de réduire le bilan carbone de la commune.

Point 9 : la restauration de l’orgue Dubois coûte un peu plus cher que prévu, un peu moins de 3%.

Point 10 : le raccordement de la maison forestière de Schleithal coûte deux fois moins cher que prévu. Bonne nouvelle, ce n’est pas si courant.

Affaires immobilières

Point 11 : alors que la concertation n’est même plus à l’ordre du jour, à moins qu’elle ne soit remise à plus tard, lorsque tout sera terminé, les procédures à l’amiable continuent et même à plein régime. Il s’agit du futur lotissement municipal dit du Gumberle, où, pour € 21 350,00 la commune achète les 18,5 ares d’un propriétaire. À € 1 154,05 l’are, quelqu’un peut-il dire si c’est une bonne affaire ?
Comme nous manquons à Wissembourg de plusieurs centaines de logements, la réalisation au plus vite de ce lotissement permettra sûrement d’éponger partiellement une demande insupportable. On n’attend aucun débat puisque les deux courants représentés au sein du conseil municipal sont d’accord.

Point 12 : alors que la concertation n’est même plus à l’ordre du jour, à moins qu’elle ne soit remise à plus tard, lorsque tout sera terminé, dans le Steinbaechel, les 3 propriétaires qui ont vendu ont droit à une prime de fin d’année, euh pardon, à une indemnité pour perte d’arbres : € 250,00 pour celui qui a vendu 6,19 ares, € 900,00 pour celui qui a vendu 35,36 ares, et, jackpot, € 1 100,00 pour celui qui a vendu 7,91 ares.

Comme nous manquons à Wissembourg de plusieurs centaines de logements, la réalisation au plus vite de ce lotissement permettra sûrement d’éponger partiellement une demande insupportable. On n’attend aucun débat puisque les deux courants représentés au sein du conseil municipal sont d’accord.

Point 13 : le dernier morceau de l’ancien LEP est vendu € 350 000,00 à quelqu’un qui n’est pas un inconnu du paysage de la promotion immobilière [ cet euphémisme est amusant ] wissembourgeoise. On est content de le savoir à nouveau parmi nous. Après avoir démoli le bâtiment, comme d’autres ont démoli l’ancien site de l’Imprimerie de Wissembourg pour y construire une première tranche d’une trentaine de logements dont une petite dizaine serait encore à vendre, “ Schorp immobiler sàrl domus 67 va nous construire un “ programme de promotion immobilière ”.

Comme nous manquons à Wissembourg de plusieurs centaines de logements, la réalisation au plus vite de cet ensemble permettra sûrement d’éponger partiellement une demande insupportable. On n’attend aucun débat puisque les deux courants représentés au sein du conseil municipal sont d’accord.

Point 14 : l’achat des terrains Striebig, pour y installer une plateforme technique commune se fera à raison de € 950 000,00 à la charge de la commune et de € 350 000,00 à la charge de la communauté de communes. Vu le ton des précédents échanges entre Monsieur l’Un et Monsieur l’Autre qui n’ont pas hésité à s’envoyer du “ menteur ” à la figure, il n’est pas douteux que du petit bois va encore se casser sur le sujet. Il y aura peut-être des noms d’oiseaux, mais pour le débat, on verra.

Personnel communal

Point 15 : le régisseur du relais culturel nouveau dit “ la Nef ” ou “ la Folie ” selon le point de vue, devient gardien et au titre de l’utilité de service, peut occuper un logement qui est mis à sa disposition pour l’équivalent de mille de ces francs dont nous avons été dépossédés, soit € 157,00.

Musée Westercamp

Point 16 : ça bouge au musée Westercamp ! À défaut d’y accueillir le public, on y reçoit des dons, c’est-à-dire de quoi donner encore un peu de travail à l’une des préférées de Pumpernickel, cette personne dont il vaut mieux oublier le nom et ne plus l’appeler que par son titre : Madame la Conservatrice du Musée Westercamp ! Vous savez, celle qui travaille, qui classe, qui numérise, qui inventorie, qui projetscientifiquise, qui brasse, qui occupe, qui éditorialise. Pendant ce temps-là, le musée est fermé. Ajoutons quand même que les premiers à être contrariés et à avoir le droit de le dire, ce sont les infortunés Wissembourgeois, privés de tout : pas de musée, pas d’explication, pas d’information, les responsables de la situation qui restent intouchables.

Point 17 : divers. C’est peut-être le moment de parler de l’office de tourisme, non ? 

––––––––––––––––––––
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deux cents policiers en civil … - 2

En fait, les policiers français ont moins de chance que leurs collègues lausannois qui ont été acquittés, eux, parce qu'ils n'ont pas menti, eux. C'est le site du Matin.ch qui nous rapporte la décision de justice qui, même si elle vient d'un tribunal étranger, est aussi respectable qu'une décision de justice française.

Cette fois, c'était un jeune Érythréen qui prétendait avoir été aspergé de spray au poivre par 5 policiers la nuit de la Saint-Sylvestre 2006. Si l'on s'en tient au compte rendu du journaliste, les différents témoins qui accusaient les policiers ont commis quelques maladresses qui rendent leurs propos incroyables : si le jeune Érythréen avait bien les yeux rougis par l'irritation, il ne protait pas de traces oranges caractéristiques de l'utilsation de ce genre de produit. Quant à une ancienne fonctionnaire de police qui aurait recueilli le témoignange de l'un des fonctionnaires, le président a  bien insisté pour faire la différence entre les faits attestés et le ouï-dire. Bref, même s'il est fait appel de la décision, en suisse on dit “ déclaration de recours ”, les représentants de l'ordre estiment que tout va bien. On dirait même plus : tout va mieux !
Cela rappelle ce qu'écrivait Vaclav Havel, du temps de la “ charte '77 ” et de la dissidence : les constitutions suisses et tchèques sont pratiquement interchangeables, seule compte l'interpérétation qui en faite. Ne semble-t-il pas qu'à défaut de bégayer, l'Histoire ait opéré une petite régression mentale ?
On espère aussi que les services de la place Beauvau qui ont remplacé ceux de la place Vendôme ont un œil sur les décisions des juridictions helvétiques.

Acquittement général pour les cinq policiers lausannois Tribunal d’arrondissement de Nyon.

le 13 décembre 2010, 18h51 LeMatin.ch & les agences

Les cinq policiers lausannois accusés de faux témoignage ont été acquittés lundi par le Tribunal d’arrondissement de Nyon (VD). Il juge invraisemblable le sprayage punitif d’un jeune Erythréen début 2006 sur les hauts de la ville. Un recours est probable.

«Le tribunal ne croit pas à une espèce de complot général de la police», a expliqué le président Pierre Bruttin. Il ne pense pas que les agents se soient accordés pour mentir à la justice et couvrir la bavure d’un des leurs, le matin du Nouvel An 2006.

Pour la Cour, le récit du plaignant manque de crédibilité. Il est «peu vraisemblable» que l’adolescent, alors âgé de 16 ans, ait réussi à gagner à pied le centre-ville après avoir reçu un coup de mega-spray au poivre. «Cette version ne tient pas».

Des témoins l’ont vu en pleurs, les yeux rouges. Après une nuit blanche et bien arrosée, ce fait n’est «pas très significatif», a estimé le président. D’autant plus que ses amis n’ont pas signalé la forte odeur de poivre, ni les taches orangées qu’aurait dû laisser le spray.

Exagérations

Le tribunal a écarté le témoignage de l’ancienne inspectrice qui a dénoncé l’affaire, après avoir recueilli les «confidences» d’une des inculpées. «Il ne faut pas confondre des faits avérés et ceux entendus pas ouï-dire», a ajouté le président, relevant de nombreux «indices d’exagération».

La Cour a libéré les policiers des accusations de lésions corporelles simples, d’entrave à l’action pénale et de faux témoignage. L’abus d’autorité, pour avoir emmené l’adolescent loin du centre-ville, est également abandonné.

«L’éloignement d’un perturbateur chevronné n’est en rien critiquable. Même si idéalement, il faudrait ramener les mineurs à leur porte», a relevé le président.

Au final, les policiers sont acquittés «et ce n’est pas au bénéfice du doute», a précisé Pierre Bruttin. «C’est une immense satisfaction», a déclaré Me Odile Pelet, avocate de la défense, qui a souligné les «contradictions énormes du plaignant». Recours probable

Le plaignant va déposer une déclaration de recours. «Nous verrons ensuite si nous maintiendrons ce recours ou non», a dit à chaud Me Aline Bonard. L’avocate s’est dite surprise que certains éléments du dossier aient été écartés aussi facilement.

«Je m’étonne que le témoignage cinglant de la dénonciatrice n’ait pas été davantage pris en compte», a ajouté Camilla Masson, premier substitut du procureur. Convaincue de la culpabilité des policiers, elle avait requis 40 jours-amende avec sursis contre chacun des accusés.

––––––––––––––––––––
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Inscription sur les listes électorales jusqu’au 31 décembre 2010

Il serait dommage de ne pas voter aux prochaines élections cantonales, qui s'annoncent localement intéressantes. Mais, vous avez peut-être déménagé, peut-être avez-vous même été radié [ parfois sans le savoir ! ], ou bien ne vous êtes-vous jamais inscrit. La formalité dure quelques minutes, à condition d'avoir avec vous les éléments, peu nombreux, qui permettent votre inscription, qui doit être effective avant le 31 décembre 2010, si vous voulez participer au vote l'an prochain.

Il existe des cas particuliers pour les électeurs nés entre le 31 décembre et les élections, mais les procédures ordinaires dans le cadre du recensement permettent l’inscription. Il est tout de même important de vérifier son inscription auprès des services municipaux.

Pour pouvoir voter en 2011, les citoyens doivent être inscrits sur les listes électorales. L’inscription sur les listes électorales est possible à la mairie jusqu’au vendredi 31 décembre 2010.

Il faut donc se présenter à la mairie muni des pièces suivantes :
formulaire d’inscription sur les listes électorales [ téléchargeable en format pdf ou à retirer à la mairie ],

pièce d’identité (passeport, carte nationale d’identité) en cours de validité ou expirée depuis moins d’1 an,

selon le cas, un justificatif de domicile de moins de 3 mois dans la commune ou un justificatif de résidence dans la commune depuis plus de 6 mois ou un justificatif d’inscription au rôle des impôts locaux depuis plus de 5 ans (si l’intéressé habite chez ses parents, une attestation des parents établie sur papier libre, certifiant qu’il habite chez eux, et un justificatif de domicile des parents).

A noter qu’il est également possible d’envoyer un courrier à la mairie accompagné du formulaire d’inscription et des pièces exigées. Dans ce cas, il est fortement conseillé d’envoyer sa demande à la mairie avant la mi-décembre.

Les prochaines élections cantonales doivent se dérouler le dimanche 20 mars 2011 pour le premier tour et le dimanche 27 mars 2011 pour le second tour (hors des périodes de congés scolaires). 2 023 cantons sont concernés par ces élections, dont le canton de Wissembourg.

Première inscription : clic sur le lien.

Télécharger le formulaire d'inscription : clic sur le lien et trouver le lien sur la page. 

Les 10 questions sans réponse

Au moment où “ Sua Emittenza ” semble, une fois de plus, jouer son avenir politique, et, une fois de plus, joue avec l'avenir de l'Italie qu'il a transformée en société anonyme succursale de Fininvest, il n'est pas inutile de publier ces 10 questions que posait le quotidien La Repubblica l'an dernier, sans jamaisa voir de réponse, à un président du Conseil déjà englué dans les affaires de mœurs et de tripatouillages en tous genres :
- Quand avez-vous rencontré pour la première fois Mlle Letizia? Combien de fois l'avez-vous vue? Quand l'avez-vous rencontrée? Avez-vous jamais fréquenté, et fréquentez-vous toujours, des mineures?

- Quelle raison exacte vous a empêché de dire la vérité durant les deux derniers mois, vous conduisant à produire quatre versions de la façon dont vous avez rencontré Mlle Letizia avant deux aveux tardifs?

- Pensez-vous que le fait d'avoir récompensé des jeunes filles qui vous appelaient «Papi» en leur offrant des places sur des listes électorales et en leur promettant des responsabilités politiques pose un sérieux problème pour la démocratie italienne et pour votre pouvoir?

- Vous avez passé la nuit du 4 novembre 2008 avec une prostituée. Selon l'enquête des magistrats, des dizaines de call girls ont fréquenté votre résidence. Saviez-vous que ces femmes étaient des prostituées? Si vous ne le saviez pas, pouvez-vous fournir des garanties du fait que ces rencontres ne vous ont pas rendu vulnérable ou ne vous ont pas exposé au chantage — comme le montre, par exemple, les enregistrements produits par Patrizia D'Addario ou les photographies de Barbara Montereale?

- La flotte aérienne officielle a-t-elle été utilisée pour conduire ces invitées à vos résidences sans que vous soyez à bord?

- Etes-vous totalement sûr que vos relations n'ont pas compromis les affaires de l'Etat ? Pouvez-vous assurer à ce pays et à ses alliés qu'aucune de ces femmes ne dispose de moyens de pressions qui pourraient affecter votre autonomie politique sur des affaires de politique interne ou internationale?

- Votre comportement entre en contradiction avec votre politique. Pourrez-vous encore prendre part au Jour de la famille ou promulguer une loi qui punit les clients des prostituées ?
- Croyez-vous que vous pouvez toujours poser votre candidature pour devenir président de la République italienne? Et si ce n'est pas le cas, pensez-vous que quelqu'un qui n'est pas digne du Quirinal (le palais présidentiel) peut exercer les fonctions de premier ministre ?
- Vous avez dit être victime d'un «complot subversif». Pouvez-vous garantir que vous n'avez jamais eu recours ou voulu utiliser les services secrets ou la police contre les témoins, les magistrats ou les journalistes ?
- A la lumière de tout ce qui a été révélé ces deux derniers mois, quel est votre état de santé ? 

Les bonnes nouvelles … qui disqualifient les discours dominants.

Pour la première fois depuis vingt-cinq ans, l'espérance de vie a baissé aux États-Unis, passant de 77,9 ans à 77,8 ans entre 2007 et 2008. La raison : mauvais état de santé, alimentation trop grasse, manque d’exercice physique auxquels il convient d’ajouter l'obésité, plus élevée encore outre-Atlantique que chez nous, mais aussi un système de santé déficient pour les 20 % les plus pauvres de la population [ pour mémoire, une quarantaine de millions d’États-Uniens n’ont pas de sécurité sociale, et en sont réduits aux caravanes sanitaires des organisations humanitaires pour se faire arracher les dents ou obtenir des médicaments ].

Celui qui avait prévu ça, c’est Claude Aubert, ingénieur agronome et expert dans le domaine de l'alimentation, dans un livre, “ Espérance de vie, la fin des illusions, ou pourquoi nos enfants vivront (sans doute) moins longtemps que nous ”, écrit en … 2006, dont vous trouverez un commentaire en cliquant ici.

Transmis à ceux qui nous rebattent les oreilles de ce trimestre d’espérance de vie que nous gagnerions tous les ans, qui nous amènerait à 110 ans dans un siècle !
Vous pouvez retrouver le détail de cette information en cliquant ici.

Autre bonne nouvelle, celle des “ rémunérations ” des adversaires d’Ali Baba [ ben, oui, Ali Baba et les 40 voleurs ]. Ces malheureux n’ont touché que trois millions [ € 3 000 000,00 ] par an en 2009, au lieu des trois millions six cent mille [ € 3 600 000,00 ] de 2008, et des quatre millions sept cent mille [ € 4 700 000,00 ] de 2007. Pour se rassurer, ceux qui se contentent de si peu, à la limite de l’indigence, avouons-le, s’en tiennent à une limite socialement acceptable qui voudrait qu’il nous serait insupportable d’apprendre qu’un “ patron ” “ gagne ” plus de deux cent quarante [ 240 ] fois le SMIC. C’est vrai qu’à deux cent cinquante mille euros  [ € 250 000,00 ] par mois, la morale est sauve. Rappelons qu’au début du XXème siècle, le directeur de la banque Morgan estimait normal de na pas gagner plus que vingt [ 20 ] fois le salaire moyen versé à ses collaborateurs.

Ajoutons que si les “ rémunérations ” totales baissent, c’est en raison de la moindre distribution d’options et d’actions gratuites, la part fixe du “ salaire ” [ € 1 700 000,00 pour Monsieur “ LVMH ” ou € 1 200 000,00 pour Monsieur “ Renault ”] restant plus ou moins inchangée. Ce doit être avec ça qu’ils en mettent un peu de côté pour compenser la modicité de leur petite pension.

Carlos Ghosn de Renault : 9,2 millions ; Christopher Viehbacher de Sanofi-Aventis : 8,2 millions ; Bernard Arnault de LVMH : 7,6 millions ; Franck Riboud de Danone : 5,9 millions ; Henri de Castries d'Axa : 5,6 millions. La rémunération moyenne des présidents exécutifs du CAC 40 s'est élevée en 2009 à 3,06 millions d'euros, stock-options et actions gratuites comprises.

Vous pouvez retrouver cette information en cliquant ici ou en cliquant là.

Enfin, il n’y a pas qu’à Wissembourg ou que dans les bureaux du SCoTAN que l’on se préoccupe du logement. Vous savez qu’il manque des milliers de logements en Transylvanie. Vous savez que si nous étions 3 personnes par logement il y a 20 ans, actuellement c’est 2 personnes par logement. Donc, dans 40 ans, ce sera 0 personne pas logement, c’est mathématique, c’est statistique. Il faut donc se dépêcher de construire à tours de bras pour répondre à une demande d’afflux de population que seuls les statisticiens et les astrophysiciens sont en mesure de quantifier.

Ce qui est rassurant, c’est que nous ne sommes pas seuls à faire des efforts. Le Grand-duché du Luxembourg qui accueille six à sept mille nouveaux résidents tous les ans a engagé un plan, le “ pacte logement ” visant à construire 47 500 nouveaux logements dans les dix prochaines années ! Et c’est parti comme en ’40 ! Par exemple, à Mondercange [ 6 130 hab. ], au sud, ce sera plus de 500 logements sur 20ha [ ça ne vous rappelle rien ? ] dont 150 construits par la commune, tandis qu’à Waldbredimus [ 981 hab. ], au sud-sud-est, il n’y en aura qu’une soixantaine, et dans les deux cas, il s’agit de donner un avenir à la commune, de la développer et de lui offrir des possibilités d’expansion.

En fait, on ne s’en rend pas suffisamment compte, mais la situation du logement en France est proche de celle qui prévalait au lendemain de la guerre, quand les familles nombreuses devaient s’entasser dans les pièces exigües des bâtisses bombardées. Heureusement, il y a des gens sensés qui savent nous convaincre de nos erreurs, et qui prennent le taureau par les cornes pour nous donner les moyens de nous épanouir tout en participant à l’expansion.

Vous pouvez retrouver le détail de cette information en cliquant ici.

Espérance de vie, la fin des illusions

Dans un ouvrage intitulé «Espérance de vie, la fin des illusions», Claude Aubert, ingénieur agronome et expert dans le domaine de l'alimentation, explique comment la pollution, le tabac et l'obésité pourraient devenir des «bombes à retardement démographiques.» Selon lui les projections officielles d'espérance de vie sont faussées et la courbe pourrait s'inverser dans les prochaines années.

86 ans en 2050 selon l'Insee, 103 ans en 2300 selon l'ONU : les projections de l'espérance de vie semblent pour le moins optimistes. Pour Claude Aubert, elles sont en réalité totalement fausses.

Cet ingénieur agronome, spécialiste de l'alimentation et de l'agriculture biologique, vient de publier un ouvrage dans lequel il explique que «nous vivrons moins longtemps que nos parents,» de même que «nos enfants vivront moins longtemps que nous.»
Selon lui, les démographes selon lui se trompent, puisqu'ils ne prennent pas en compte les véritables « bombes à retardement « que sont l'obésité, les maladies dues à l'amiante, le tabagisme et les impacts de la pollution sur notre santé.

Ainsi l'obésité, phénomène qui connaît une croissance rapide, pourrait à elle seule faire diminuer notre espérance de vie de 2 à 5 ans. Aujourd'hui, 60% des adultes sont en surpoids ou obèses aux Etats-Unis. En France, le chiffre atteint 40% (Enquête Inserm 2003).

«Si aux Etats-Unis les pouvoirs publics commencent à s'en préoccuper, la communauté scientifique reste très inquiète», explique Claude Aubert. Quand à la France, on ne peut pas dire que les autorités aient une réelle politique face au problème.» Par ailleurs, si on a longtemps cru que l'obésité était une maladie des pays riches, Claude Aubert montre qu'elle progresse encore plus vite dans les pays émergents. L'obésité et le diabète pourraient devenir la première cause de mortalité, devant le tabac, et faire considérablement baisser l'espérance de vie, (moins 7 ans pour un obèse). Hormis la sédentarité, Claude Aubert accuse largement l'industrie agro-alimentaire d'être responsable de vendre des «produits trop gras, trop sucrés» auxquels sont incorporés des additifs et des arômes favorisant le surpoid.

Les multiples impacts de la pollution

Autre facteur d'obésité moins souvent évoqué, la pollution perturbe également l'équilibre hormonal et les cellules des tissus adipeux. C'est notamment le cas des perturbateurs endocriniens, qui modifient l'équilibre hormonal du foetus, équilibre dont dépend la régulation du poids. De même, certains insecticides, présents dans notre organisme, ralentiraient le métabolisme et par conséquent, les dépenses énergétiques. Pour autant, les conséquences de la pollution sur notre santé ne se limitent pas, loin s'en faut, aux troubles hormonaux.

Rappelant que 100 000 molécules chimiques sont actuellement utilisées sans jamais avoir été testées (à l'exception des pesticides), Claude Aubert estime que les générations nées à partir des années 70 connaissent une «exposition aux produits chimiques sans précédent.» Et si certains composants ont été interdits depuis, les études scientifiques montrent qu'ils sont toujours présents dans tous les tissus humains.

«Par ailleurs, d'autres produits chimiques ont pris le relais dans l'environnement et dans notre corps depuis,» ajoute-t-il. La production de matières plastiques a été multipliée par 5 en 30 ans, celle de la formaldéhyde (un composé organique volatil) par 6 en 40 ans. La pollution de l'air, de l'eau et des aliments imprègne le corps humain à long terme.

Ainsi, des produits toxiques comme le DDT,- interdit il y a 30 ans-, se trouvaient encore dans le sang des volontaires qui ont participé à l'étude menée par le WWF en 2003. Et des molécules tout aussi dangereuses ont également été trouvées chez tous les nouveaux-nés lors d'une enquête menée en 2005 par l'Environnemental Working Group, association américaine. Les polluants passent en effet avec une grande rapidité (quelques heures) dans le placenta après avoir été absorbés parla mère. «En fait, ce sont probablement plusieurs centaines de molécules issues de l'industrie chimique qui passent chaque jour dans notre organisme,» observe Claude Aubert. Des molécules dont on ne connaît pas réellement les impacts, puisque chaque matière active n'est testée que de manière isolée, jamais dans une version mélangée avec d'autres. «Les pesticides sont constitués de plusieurs matières actives, ainsi que d'adjuvants. Or, le produit commercialisé est parfois plus toxique que la matière seule, comme cela a été récemment mis en évidence à propos du Round Up,» explique Claude Aubert.

Les lanceurs d'alerte face à l'omerta

Les impacts des différentes pollutions auxquelles nous sommes exposées sont multiples : perturbation des fonctions de reproduction, affaiblissement du système immunitaire, forte croissance des cancers dus à la pollution, maladies de l'appareil respiratoire, explosion des maladies chroniques et cardio-vasculaires, etc. Pour autant, ces impacts ne pourront se vérifier qu'à long terme et ne sont effectivement pas pris en considération pour mesurer, aujourd'hui, notre espérance de vie. Seul l'amiante qui est à l'origine d'un cancer spécifique a été pris en compte, mais comme le rappelle l'auteur, «il a fallu de nombreuses années avant que plus personne ne puisse contester qu'il est à l'origine d'une véritable hécatombe.»
Claude Aubert rejoint avec cet ouvrage le mouvement des «lanceurs d'alerte», qui, au sein de la communauté scientifique, veulent prévenir l'opinion et les autorités politiques sur ces catastrophes sanitaires naissantes. Peu entendus jusqu'ici, certains estiment, comme André Cicolella que les lanceurs d'alerte font face à un pouvoir «négationniste», incarné par la communauté scientifique «officielle» et les industries. Chercheur en santé environnementale, il a travaillé sur les effets des éthers de glycol au sein de l'INRS. Jusqu'à ce que sa hiérarchie annule au dernier moment un colloque qu'il devait tenir sur le sujet et rompe son contrat de travail pour «faute grave». Après 6 ans de procédure, la Cour de Cassation lui a donné gain de cause, reconnaissant «l'indépendance due aux chercheurs.»
Cette «omerta» que dénonce aujourd'hui une partie de la communauté scientifique, s'explique selon lui par le travail de lobbying de l'industrie et parce que «la croissance économique se nourrit des accidents, de la pollution et des maladies»
Espérance de vie, la fin des illusions, par Claude Aubert. Editions Terre Vivante, mars 2006. 
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C'est une nouvelle importante que vient de publier le service statistique de santé des Etats-Unis : pour la première fois depuis vingt-cinq ans, l'espérance de vie a baissé dans le pays qui reste le phare de la modernité. Selon le rapport publié le 9 décembre par le Centers for Disease Control and Prevention (CDC), «Deaths : Preliminary Data for 2008», l'espérance de vie aux Etats-Unis a décliné d'un mois entre 2007 et 2008, passant de 77,9 ans à 77,8 ans. Cette inflexion de tendance n'est pas imputable à la mortalité infantile, qui a au contraire reculé pour atteindre un minimum historique : c'est bien une dégradation de l'état de santé général qui est ici en cause.

L'étude a été menée par l'analyse de 99 % des certificats de décès enregistrés. Les trois premières causes de mort sont les maladies cardiaques, le cancer, et les maladies respiratoires.

A vrai dire, l'information n'est pas tout à fait une surprise. Depuis plusieurs années, divers spécialistes avertissent que les conditions de vie et d'alimentation dans les pays industrialisés conduisent au plafonnement, voire au déclin de l'espérance de vie - le meilleur marqueur quantifiable du progrès des sociétés. Dans Espérance de vie, la fin des illusions (Terre vivante, 2006), l'agronome Claude Aubert annonçait que nous vivrions moins longtemps que nos parents, en raison d'une alimentation beaucoup plus chimique et grasse, et d'une activité physique moindre, à quoi s'ajoute une pollution (pesticides, notamment) omniprésente. Des démographes portaient, de façon plus nuancée, le même diagnostic : par exemple, le chercheur Jay Olhansky, dans une étude publiée par le New England Journal of Medicine de 2005.

La dégradation américaine est-elle un signal précurseur ? Claude Aubert nous confie qu'«il est normal que cela arrive là-bas plus tôt que chez nous, ils ont commencé à très mal manger très tôt». De son côté, le démographe Gilles Pison relève que la divergence entre les Etats-Unis et les pays européens est observée depuis plusieurs années : «Les Etats-Unis ont décroché en matière d'espérance de vie. Par exemple, il y a un écart d'un an et demi entre les femmes européennes et américaines, alors qu'il y a trente ans, c'était l'inverse.» Principales causes : le taux d'obésité, plus élevé outre-Atlantique, mais aussi un système de santé déficient pour les 20 % les plus pauvres de la population.

Pour rester une société en bonne santé, il faut moins de pesticides, moins de pollution, plus de mouvement physique, une bonne couverture sociale. L'inverse de ce que propose l'American Way of Life. Le progrès a fui l'Amérique.

Les patrons des 40 plus grandes entreprises françaises ont touché 3,06 millions d'euros en moyenne en 2009, soit 190 fois le Smic, une rémunération en baisse de 14% par rapport à 2008 en raison de la crise. 8 

Les cinq présidents exécutifs les mieux payés du CAC 40 sont Carlos Ghosn de Renault avec 9,2 millions d'euros par an, Christopher Viehbacher de Sanofi-Aventis avec 8,2 millions, Bernard Arnault de LVMH avec 7,6 millions, Franck Riboud de Danone avec 5,9 millions, et Henri de Castries d'Axa avec 5,6 millions. La rémunération totale des présidents exécutifs du CAC 40 s'est élevée l'an dernier à 3,06 millions d'euros en moyenne, stock-options et actions gratuites comprises.

En 2008, ces patrons avaient touché 3,57 millions d'euros en moyenne. C'est la 2e année consécutive que la rémunération moyenne des grands patrons français baisse. Ce phénomène est dû à «la crise et à la pression des actionnaires. On a affaire à des gens qui ne fonctionnent qu'au rapport de force», a estimé Pierre-Henri Leroy, président de la société de conseil aux investisseurs Proxinvest

Manque de transparence

Proxinvest note un «problème de transparence» concernant la rémunération de Carlos Ghosn chez Nissan (environ 8 millions d'euros) «qui était totalement cachée aux actionnaires de Renault et n'apparaît jamais dans le document de référence» du groupe automobile. Cette rémunération avait été annoncée par M. Ghosn devant les actionnaires de Nissan, au Japon, le 23 juin.

Concernant Bernard Arnault, la société de conseil note que son bonus «élevé» de 2,2 millions d'euros est resté «inchangé» en 2009 alors que deux des trois critères financiers servant à son calcul ont baissé. «La moitié du bonus repose sur des critères qualitatifs non transparents», conclut Proxinvest. Quant aux présidents non exécutifs des groupes du CAC 40, ils ont perçu en moyenne 928 048 euros en 2009, «les plus hauts niveaux européens», alors que leur rémunération n'est «pas soumise au vote des actionnaires», critique la société de conseil. Environ 2,3 millions de salariés étaient payés au Smic début 2010, soit 1 343,77 euros bruts par mois (1 056 euros net) pour un temps complet. 

Les grands patrons ont touché 190 fois le Smic en 2009, 3 millions d'euros en moyenne, une baisse de 14% par rapport à 2008.

Les patrons des 40 plus grandes entreprises françaises ont touché 3,06 millions d'euros en moyenne en 2009, soit 190 fois le Smic, une rémunération en baisse de 14% par rapport à 2008 en raison de la crise, selon la société de conseil aux investisseurs Proxinvest.

Les cinq présidents exécutifs les mieux payés du CAC 40 sont Carlos Ghosn de Renault avec 9,2 millions d'euros par an, Christopher Viehbacher de Sanofi-Aventis avec 8,2 millions, Bernard Arnault de LVMH avec 7,6 millions, Franck Riboud de Danone avec 5,9 millions, et Henri de Castries d'Axa avec 5,6 millions.

La rémunération totale des présidents exécutifs du CAC 40 s'est élevée l'an dernier à 3,06 millions d'euros en moyenne, stock-options et actions gratuites comprises.

En 2008, ces patrons avaient touché 3,57 millions d'euros en moyenne. C'est la 2e année consécutive que la rémunération moyenne des grands patrons français baisse.

Ce phénomène est dû à «la crise et à la pression des actionnaires. On a affaire à des gens qui ne fonctionnent qu'au rapport de force», a estimé Pierre-Henri Leroy, président de Proxinvest.

Un «problème de transparence»
Proxinvest note un «problème de transparence» concernant la rémunération de Carlos Ghosn chez Nissan (environ 8 millions d'euros) «qui était totalement cachée aux actionnaires de Renault et n'apparaît jamais dans le document de référence» du groupe automobile.

Cette rémunération avait été annoncée par Carlos Ghosn devant les actionnaires de Nissan, au Japon, le 23 juin.

Concernant Bernard Arnault, la société de conseil note que son bonus «élevé» de 2,2 millions d'euros est resté «inchangé» en 2009 alors que deux des trois critères financiers servant à son calcul ont baissé. «La moitié du bonus repose sur des critères qualitatifs non transparents», conclut Proxinvest.

Quant aux présidents non exécutifs des groupes du CAC 40, ils ont perçu en moyenne 928.048 euros en 2009, «les plus hauts niveaux européens», alors que leur rémunération n'est «pas soumise au vote des actionnaires», critique la société de conseil.

Environ 2,3 millions de salariés étaient payés au Smic début 2010, soit 1.343,77 euros bruts par mois (1.056 euros net) pour un temps complet.

(Nouvelobs.com avec AFP)

Le pacte logement doit créer 47 500 habitations

LUXEMBOURG - Les députés ont dressé, jeudi, un premier bilan critique sur le pacte logement.

101 communes se sont engagées à créer des logements sociaux et à prix abordables dans le cadre du pacte logement.

«Notre objectif doit être de rendre le logement plus abordable, mais ni la réforme du droit locatif en 2006 ni le pacte logement en 2008 n'ont amélioré la situation sur le marché du logement, les prix continuent à augmenter», a affirmé la députée socialiste Vera Spautz, jeudi, lors d'un débat animé à la Chambre.

Depuis l'entrée en vigueur du pacte logement, 101 communes ont adhéré. Elles peuvent acheter prioritairement des logements ou terrains afin de créer des logements sociaux ou à prix abordables pour subvenir à la croissance de la population. Le Grand-Duché accueille 6 000 à 7 000 nouveaux résidents par an.

Actuellement, la construction de 47 500 logements est prévue dans le cadre de plus de 13 000 projets communaux du pacte logement, selon les chiffres du ministre du Logement, Marco Schank (CSV). 416 logements sont en construction. L'État a déjà déboursé 44 millions d'euros, une somme qui atteindrait 97 millions d'euros d'ici la fin de l'an prochain.

Insuffisant pour l'opposition qui critique l'absence d'une politique cohérente de logement.

Selon elle, les primes gouvernementales aux communes incitent à construire de façon désorganisée, sans suivre les plans d'aménagement en vigueur.

Sarah Brock 

Pacte logement

14 décembre 2010 12:05

LUXEMBOURG - Les bourgmestres de Mondercange et Waldbredimus ont paraphé mardi le pacte logement. En tout, 562 nouvelles habitations devraient y être construites dans les années à venir. 1 

Le pacte logement doit créer 47 500 habitations

Et de deux qui font 103. Les communes de Mondercange et Waldbredimus ont signé mardi le pacte logement, qui leur permettra de bénéficier des subsides de l'État (4 500 euros par mois) pour accroitre leur population, d'au moins 15 % sur 10 ans.

Dan Kersch (à droite) et Louis Oberhag (à gauche) ont signé le pacte logement avec les ministres de lIntérieur, Jean-Marie Halsdorf, et du Logement, Marco Schank. (Photo iLessentiel/i) Dan Kersch (à droite) et Louis Oberhag (à gauche) ont signé le pacte logement avec les ministres de l'Intérieur, Jean-Marie Halsdorf, et du Logement, Marco Schank. (Photo L'essentiel)

«Ce pacte influe sur l'aménagement du territoire», explique le ministre de l'Intérieur, Jean-Marie Halsdorf, cosignataire du pacte avec son collègue du Logement, Marco Schank et les bourgmestres. «J'ai besoin de communes fortes qui atteignent une masse critique». De plus, créer de l'offre en matière de logement peut faire baisser leur prix. Quelque 48 250 logements sont prévus pour l'ensemble des communes signataires.

Trois hectares en plein centre

«Nous avons acheté un terrain de 3 hectares en plein centre de Mondercange», 6 274 habitants, explique le bourgmestre socialiste, Dan Kersch. «Depuis 2 000, la population n'avait quasiment pas bougé, cela n'avait pas de sens de signer ce pacte logement. Maintenant, nous terminons toutes les infrastructures qui nous permettront d'accueillir cette nouvelle population, une nouvelle école, une maison relai... Nous sommes prêts.»
560Au total, plus de 500 nouveaux logements sont prévus sur 20 ha à Mondercange, dont 150 construits par la commune. Seize d'entre eux seront réservés à des étudiants et 26 adaptés aux seniors. De son côté, Louis Oberhag, le bourgmestre de Waldbredimus, 981 âmes, voulait «donner un avenir à la commune en la développant et lui offrant des possibilités d'expansion future.» La construction d'une soixantaine de logements doit débuter d'ici un ou deux ans à Waldbredimus.

––––––––––––––––––––

21 décembre 2010

de retour : neige & conseil municipal

Ainsi aura-t-il suffi d'une absence de quelques jours pour que le désordre s’installe à Wissembourg ! Ce n’est pas la première fois, mais cette semaine aura été une sorte de feu d’artifice de confusion et de trouble sur fond que quasi cataclysme.

Tout commence avec le dérèglement climatique qu’il ne faudrait pas prendre en compte parce qu’il n’existe pas mais qui nous frappe de façon autant injuste que sournoise : imaginez un peu, de la neige en décembre ! Mais, comme s'était si bien exclamé l’ancien président de la communauté des communes, “ Où va le monde ? ”. On ne rend jamais assez hommage à ce type de réflexion qui pose les vrais problèmes et interroge sur les vraies questions en utilisant les vrais mots. À l’époque, on lui avait demandé où il était allé chercher tout ça, mais il n’avait pas jugé utile de nous répondre.

Effectivement, où le monde va-t-il ?
N’est-il pas curieux qu’alors que des centaines de satellites “ météologiques ”, comme l’a répété le ministre de l’Intérieur la semaine où il n’y avait pas eu de pagaille, sauf dans les rues quand elles sont en pente, tournent autour de la Terre et sont reliés à des ordinateurs de plus en plus puissants qui “ modélisent ” de plus en plus précisément les probabilités des caprices du temps, n’est-il pas curieux donc que l’on en soit toujours au système D pour sortir des automobilistes “ naufragés des intempéries ” de la difficulté où ils se trouvent ? Comment expliquer qu’alors que l’on a failli désensabler “ Spirit ” à plus de 230 millions de kilomètres de la Terre, et que son jumeau, “ Opportunity ” poursuit imperturbablement son périple vers le cratère “ Endeavour ”, il est impossible de faire rouler des trains au prétexte que, quand il neige, il fait froid [ C’est un peu la même chanson en automne, saison durant laquelle il arrive que les feuilles tombent des arbres et, qu’en se collant aux rails de chemin de fer, elles fassent glisser les trains ; c’est à se demander si à force de nous débiter ce genre d’ânerie, ils ne vont pas finir par penser que c’est vrai. ] !
Bref, on a été pris de court, mais, courageux et téméraire, le pouvoir qui se prend pour l’autorité a décidé, pour la semaine suivante, … d’anticiper. Heureusement que l’on sait depuis Émile de Girardin que “ gouverner, c’est prévoir ” ! D’ailleurs, on n’a pas été déçu, puisque les informations de RadioParis ont passé en boucle les témoignages de ces automobilistes accueillis charitablement dans quelque gymnase où de dévoués personnels de la protection civile leur servaient des boissons chaudes en distribuant les lits de camp. Pendant ce temps-là, les panneaux dits d’information installés dans les gares étaient incapables de donner les mêmes informations que celles disponibles sur le site Internet de la SNCF ! Comprenne qui pourra.

Wissembourg n’a pas été échappé aux intempéries et l’état des rues témoigne de l’ampleur de la catastrophe : selon leur situation, elles sont plus ou moins recouvertes de neige, et le redoux qui arrive, provisoirement, ne va pas améliorer la situation. En attendant, les uns, les plus chanceux, voient la couleur qui des pavés qui de l’asphalte, les autres, qui le sont moins, doivent bien faire contre mauvaise fortune bon cœur.

L’autre point d’embrouillement, c’est l’esclandre, pour parler comme la rédaction de l’organe du PPA, sise place de la République, au dernier conseil municipal, où, manifestement, “ la recherche de l’opposition l’emporte sur celle du consensus ”. Prenant prétexte des ennuis financiers d’un office de tourisme qu’il a lui-même largement contribué à déstabiliser [ il suffit de se rappeler comment la présidente de l’époque 1989-1995 a été congédiée de la plus détestable des façons ], celui qui court après un semblant de reconnaissance sociale et politique croit qu’il peut quitter les lieux dans une sorte de coup de théâtre qui se retournera évidemment contre lui. Pour s’en persuader, il suffit de rappeler ce que disait, avant les élections générales belges de juin 2009, Monsieur E. Di Rupo, premier responsable du parti socialiste wallon, alors qu’on le pressait de sortir de tous les gouvernements [ et l’on sait que la Belgique n’en est pas dépourvue ! ] : “ … Quand on est dans l’action politique, on ne renonce jamais, on assume. Si on claque la porte, le coup d’éclat dure quarante-huit heures, et puis les portes sont fermées, peut-être pour vingt ans. ” Monsieur le Pétéoué [ P.T.W. : président territorial de Wissembourg, comme l’a délicatement appelé l’organe du PPA dans son édition du 20 mars 2010 ] devrait méditer cette réflexion émanant d’un responsable politique que l’on disait perdu et qui a gagné les élections en Wallonie, écrasant tous ses adversaires.

Mais pourquoi s’embarquer dans une telle affaire en utilisant de tels moyens ?
Qui Monsieur le Èss’técé [ S.T.C. : subjonctif territorial conditionnel, voir article du blog du 29 mai 2010 ] espère-t-il convaincre lorsqu’il ressort les histoires sur la gratuité des entrées aux festivités de Pentecôte pour justifier son ire ? Faisant son outragé, il s’en prend même à une presse qui jusque-là ne l’aura pas beaucoup éreinté, mais qui risque de se raidir à son endroit. Non content d’avoir eu un comportement qui confine au ridicule, il s’épanche dans le bulletin municipal [ qui fera l’objet d’une lecture critique et subjective comme en juin 2010 ] en prenant à partie un maire à qui il reproche de n’en faire qu’à sa tête [ et là, c’est à l’indicatif, et c’est le spécialiste qui s’exprime ] et qui est à l’origine d’une gabegie financière et de décisions qui vont mettre à mal la cohésion des agents municipaux. C’est vrai que ce n’est pas sous ses diverses mandatures que l’on aurait vu [ conditionnel ] des “ investissements ” dispendieux [ cf. le projet de restructuration du relais culturel auquel nous avons échappé ]ou surdimensionnés. Non, avec lui, rappelez-vous, on avait tendance à prévoir des rues trop étroites [ voir blog, 4 octobre 2006 ] ! Non, vraiment, notre homme a manqué une bonne occasion de taire, d’autant qu’il aurait fallu interpeller sérieusement la municipalité sur cette question des finances de l’office de tourisme, en lui demandant par exemple qu’une séance extraordinaire lui soit consacrée, façon d’en finir avec les racontars, les approximations et les rumeurs qui ne peuvent que se nourrir du flou entretenu jusqu’à présent.

Le compte rendu du “ journal ” ponctue cette affaire avec l’intervention du maire délégué d’Altenstadt, qui a cru bon de rappeler qu’il faisait partie de cette ancienne équipe [ dont le maire venait de dire qu’il était malvenu de sa part de vouloir administrer des leçons ]. Le maire délégué d’Altenstadt a même été un supporter actif de l’ancienne équipe. Il distribuait force tracts et savait gesticuler ce samedi 8 mars 2008, place de la République, quand il fallait en remontrer à ceux dont il soupçonnait qu’ils allaient gagner. Nous avons été deux à faire les frais de ses manières, pris à partie par quelqu’un qui était, ce matin-là, très en verve, et ne dédaignait cette polémique [ la guerre ] qu’il voudrait maintenant interdire aux autres. Laissons à la journaliste la responsabilité de la gravité de son expression, et contentons-nous de rappeler ces quelques lignes :
“ … Il s'est essayé à l'œuvre éditoriale en tentant de publier un bulletin semestriel dont la notoriété est restée malheureusement et injustement trop confidentielle.

Sous des dehors souriants, notre homme sait dissimuler un tempérament volontiers autoritaire, ne supportant que rarement une contradiction qui l'exaspère. Ainsi, en 1984, a-t-il très mal pris que l'un de ses administrés soit l'initiateur d'une pétition […]. Convoqué comme un domestique qui aurait désobéi, cet ex-concitoyen a eu droit à une leçon que l'on aurait voulue dissuasive.  […]

Sur le plan de la gestion municipale, après avoir soutenu Monsieur A. Zoog, il a été un supporter de Monsieur A. Andrès, pour ensuite accorder sa confiance à Monsieur P. Bertrand. Il n'est pas douteux qu'il soit maintenant en accord total avec Monsieur C. Gliech, surtout s'il gagne comme c'est prévisible. Voilà donc quelqu'un pour qui "Harmonie" et "Consensus" forment un ménage durable pour la paix duquel il est prêt à tous les sacrifices.

Comme il lui est assez difficile de savoir vraiment à quoi il sert, il met en place à chaque échéance une sorte d'assemblée d'en-bas, appelée "conseil consultatif", sur le modèle de ces chambres que les régimes autocratiques constituent à leur attention, à la seule condition qu'elles s'abstiennent de toute velléité d'indépendance d'esprit. Il puise alors dans le vivier de ce qu'il est convenu d'appeler "les forces vives" de ce qui reste du village, récompensant l'un, gratifiant l'autre, sanctionnant le troisième. L'une des activités centrales de cette création est d'aller en voyage ici ou là une fois par an, puis de poser sur les photos dont le journal municipal de Wissembourg est parsemé sans que l'on perçoive bien l'utilité de tout ce déballage.  […] ” Pumpernickel, numéro 52, février 2008.

Cela permet de relativiser la gravité de l’intervention ainsi que de nuancer l’appel à la concorde [ même si Altenstadt s’est appelée Concordia ! ].

Dans tout ça, qui perd ? Sans risque de démenti, les Wissembourgeois, qu’ils habitent la commune, Altenstadt ou Weiler. Les uns houspillent les autres, les autres morigènent les troisièmes, les troisièmes protestent de leur loyauté [ évidemment discutable ], et les problèmes financiers subsistent, sur fond de rancœur, de frustration et d’invective. On pourra incontestablement conclure qu’il serait préférable de tenir les séances du conseil municipal prévues à Altenstadt dans une arène de cirque, elles y auraient leur place. Une autre solution serait tout simplement de les supprimer, tant elles sont génératrices de conflit qui ne servent en aucune manière les intérêts tant de la commune, de la commune dite associée [ en fait annexée ], de la commune avalée [ Weiler ] que des forces politiques en présence, et en concurrence [ contraintes à la surenchère pour tenter d’exister ].

Très humblement, et alors que j’avais fait mon travail en préparant et en commentant l’ordre du jour de ce conseil municipal, et que je savais que je ne pourrais pas être présent l’autre soir, je n’imaginais pas que l’on pourrait en arriver à de telles extrémités. 

––––––––––––––––––––

26 décembre 2010

joyeux noël, adieu referendum

Après la lamentable histoire des deux “ députés européens ” élus à la “ proportionnelle ” de l’assemblée nationale, après l’annonce de la candidature de la ministre de l’économie dans la circonscription Amérique du Nord [ exfiltrée du cabinet d’avocats d’affaire nouillorquais Baker and McKenzie, elle compte se présenter là où M. Sarkozy avait comptabilisé, en 2007, 16 569 voix contre 10 232 pour Ségolène Royal, voilà quelqu’un qui, à défaut d’être au service du 12ème arrondissement, sait prendre des risques calculés ], après le retour sur les bancs de l’assemblée nationale de l’ancien ministre du travail, et référence morale du gouvernement français, après la nomination de Madame R. Yade au placard doré d’ambassadeur à l’Unesco, les crânes d’œufs qui peuplent la technocratie française viennent de montrer une fois de plus une partie de l'étendue de leur savoir-faire quand il s’agit de ruiner toutes les possibilités d’expression démocratique et populaire qui leur serait évidemment défavorable. C'est l’affaire du referendum d’initiative populaire dont le projet vient d’être “ discuté ” en conseil des ministres. Rappelons que ce “ machin ” a été créé par la réforme constitutionnelle de juillet 2008, acquise grâce à la défection de Monsieur J. Lang [ qui pensait obtenir quelque compensation en échange…, hélas ! ]. Le même Monsieur J. Lang dit avoir été très déçu du résultat d’un travail de tout un été lorsqu’il a appris à quelle sauce ceux qui malmènent autant la règle de la proportionnelle que celle du découpage des circonscriptions électorales sont parvenus à vider intégralement de sa substance ce qui aurait pu devenir l’un des contre-pouvoirs dont la démocratie ne doit jamais faire l’économie.

[ Soit dit en passant, on est curieux de savoir en quoi a véritablement consisté ce “ travail ” dont on aimerait nous faire croire qu’il a mobilisé les énergies les plus prestigieuses de la République, pour accoucher de ce qui ressemble d’abord à l’organisation de funérailles de première classe. Tout cela ressemble à l’immense labeur accompli par cette “ commission Attali ” dont plus personne n’entend parler, et qui devait nous expliquer comment remettre du beurre dans les épinards de ceux dont les assiettes débordent en allant ponctionner les gamelles vides de ceux qui font la manche. On mesure, rien qu’aux résultats, toute l’étendue du savoir-faire de ces personnages à résoudre les problèmes que leur imprévoyance a créés. Les incrédules retrouveront à la page du 17 octobre2010 ces “ propositions ” qui, une fois qu’elles sont traduites en langage ordinaire aboutissent immanquablement à l’instauration de la concurrence entre enfants et parents, ou entre amis et démolissent tous les liens que quelques millénaires de civilisation sont parvenus à constituer. ]

Qu’on en juge : un tel référendum ne pourra être organisé que s'il recueille le soutien d'au moins un dixième des électeurs inscrits [ environ 4,5 millions de citoyens ], la procédure sera amorcée par une proposition de loi déposée par au moins un cinquième des membres du Parlement, on prévoit une double intervention du Conseil constitutionnel pour s'assurer que le projet est conforme à la Constitution et qu’il a bien recueilli les soutiens nécessaires à sa recevabilité, l’article 11 de la Constitution limite son champ d'application [ à l'organisation des pouvoirs publics, aux réformes économiques, sociales et environnementales ainsi qu'à la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions ], le recueil des soutiens s'effectuera "par voie exclusivement électronique", l’égal accès des citoyens à cette procédure étant garanti [ quid dans ces conditions de celles et ceux que l’Internet révulse ou intimide ? Sont-ils ou elles moins citoyens que les autres ? ]. Pour faire encore passer le temps, une commission indépendante sera chargée de contrôler la procédure et transmettra ses conclusions au Conseil constitutionnel ! On connaît maintenant très bien les habitudes des gens au pouvoir pour être plus qu’inquiet quand ils nous annoncent la nomination d’une commission indépendante : indépendante de quoi, indépendante de qui ?
On pourrait penser que c’est fini. Mais non, car si le parlement s’en saisit dans un délai d’un an, le projet référendaire passe tout simplement à la trappe ! Dans le cas contraire, et on serait tenté d’ajouter, en appelant François Béranger à la rescousse, que si les petits cochons ne le mangent pas, il en restera peut-être pour moi, alors, Monsieur le président de la République, dans un grand élan  de générosité à l’égard d’un Peuple qu’il n’aime pas, soumettra ce texte à l’examen des Français.

Ce parcours du combattant ne ressemble à rien d’autre qu’à une vaste supercherie destinée à faire croire qu’en France, à l’instar de ce qui se passe en Europe où le droit de pétition existe(rait) dans le traité de Lisbonne, on est prêt à s’en remettre aux idées du Peuple “ pour améliorer le modèle ” comme le chantait Bris Vian dans “ la java des bombes atomiques ”.

Toutes proportions gardées, et toutes choses égales par ailleurs, on n’est pas très loin des règles du multipartisme telles qu’elles ont été imposées au Zimbabwe, ou bien de l’organisation des élections telles que les pauvres Birmans ont dû les subir : le pouvoir, accroché à ses attributs, n’en finit pas de mettre des bâtons dans les roues à celles et ceux qui en fait, ne demandent pas grand-chose : le minimum de justice sociale et politique, le droit de vivre et l’idée que les gouvernants sont respectables. Il apparaît clairement que c’est déjà excessif. 

––––––––––––––––––––

27 décembre 2010

29 août 2010 - 27 décembre 2010

Comme il était possible de l'écrire il y a 4 mois, le temps passe, et les visiteurs, sans se précipiter, continuent à un rythme régulier à fréquenter le blog de Pumpernickel. À  ces 5 000 supplémentaires  en un peu plus de 4 mois, il convient d'ajouter les milliers d'autres qui viennent des deux autres blogs menés en parallèle. Il convient de rester modeste et considérer que l'information délivrée ici complète utilement  celle qui estdélivrée par la presse officielle ou commerciale, ce qui est à peu près la même chose.

Il est remarquable de constater que malgré tout ce que les tenants du pouvoir racontent ici et là, les voix de la dissidence continuent, envers et contre tout, à faire entendre leur petite musique, sans avoir pour autant recours aux ficelles de la promotion commerciale ou aux plans sociaux.

C'est grâce aux centaines de ces journaux sur lesquels la bien-pensance institutionnelle consent parfois à poser un regard autre que méprisant en argémentant l'un de ses commentaires de cet insupportable de ridicule “ Heureusement qu'ils sont là ! ” quand ce n'est pas de ce “ nécessaire et salutaire poil à gratter ! ” comme si la démocratie était un article de magasin de farces et attrapes que le débat a encore un sens, que des baronnies sont remises en question, que l'absolutisme peut être battu en brèche.

C'est aussi parce que tout ce travail d'investigation, de recherche et de vérification, le plus souvent bénévole, se déroule hors de tout contexte de prise de pouvoir sur fond d'ambition médiocre qu'il a acquis cette crédibilité que la presse a perdue au fur et à mesure que son lectorat l'a désertée, conscient que les liens qu'elle entretient avec les forces de l'argent lui enlevait définitivement toute légitimité.

C'est enfin grâce à des lecteurs, dorénavant exigeants parce que traités avec respect, et qui n'en peuvent plus de voir les cire-pompes concurrencer les lèche-bottes que, patiemment et durablement, les termes sont en train de s'inverser, la critique ayant maintenant pignon sur rue, n'ayant pas pour autant oublié ce que dignité veut dire. 

––––––––––––––––––––

29 décembre 2010

bilan de fin d'année

C’était le 5 janvier 2009, et Pumpernickel croyait pouvoir parler du “ Wissembourg nouveau, presqu'un an, et combien de dents ? ” en rapportant les propos tenus sur France Bleu Alsace le 24 décembre 2008 lors d’un rapide bilan de l’action municipale nouvelle. À l’époque, le maître-mot, c’était : la municipalité nouvelle veut changer de style et travailler selon le triptyque “ transparence, dialogue, disponibilité ”. Nul doute que selon que l’on habite aux franges des nouvelles zones de développement naturellement durable, ou que l’on possède un terrain à l’intérieur des espaces concernés, on aura une lecture différente de cette déclaration d’intention pourtant pleine de bonnes intentions.

Depuis tous ces mois, et à deux années d’intervalle, comme les paramètres semblent avoir évolué, et pas dans le sens espéré par celles et ceux qui ont porté une nouvelle équipe au pouvoir municipal !
Il y en a un autre qui a aussi dû changer de stratégie, c’est Monsieur de Naguère, qui faisait sa chochotte à l’époque en considérant, courageusement, qu’il était prématuré de vouloir faire un commentaire. Maintenant, c’est tout le contraire, il a tout et le reste à dire quel que soit le sujet, et c’est systématiquement pour prendre la posture de “ Monsieur Non-Non ” pour ensuite émettre, au conseil municipal, deux fois sur trois, un vote d’abstention quand ce n’est pas d’approbation. Ce type est incroyable. Il faut néanmoins préciser qu’il sait trouver auprès de l’agence locale de la P2R, organe du PPA [ qui a tout de même fini par comprendre que les temps ont changé, et qu’un contre-pouvoir intransigeant lui infligerait les démentis qu’elle mérite quand elle emprunte les sentiers tortueux de la propagande et de la partialité ] une sorte de relais, ou au moins un espace qui ne lui est pas intégralement hostile.

Il n’est pas inintéressant de rappeler, deux ans plus, ce qu’étaient les projets d’une municipalité qui n’avait pas encore compris qu’elle aurait plus dû s’entourer de ses amis que de chercher à ménager ses adversaires plus ou moins ralliés : entre 3 et 5 millions d’économies pour celui du Relais culturel, promotion des initiatives sociales comme la maison des solidarités, tonalité “ écolo ” en vue de situer la commune dans les clous européens de 20% de dépenses énergétiques en moins et 20%  d’apports énergétiques venant des renouvelables, centrale géothermique et ensemble de séchage / compostage des boues issues de station d’épuration dont la gestion serait confiée à “ acteur économique qui se chargerait des énergies renouvelables ”, etc.. Rétrospectivement, et alors que le ciel s’obscurcit avec un office du tourisme, au centre de la polémique, dont les comptes sont discutés, ou bien avec des pratiques de “ promotion immobilière ” qui peinent à trancher avec ce que nous connaissions auparavant, pourquoi ne pas en être resté à cette ligne politique ?
Avec le temps, pas mal d’eau aura coulé sous les ponts de la Lauter, et pas mal de noms d’oiseaux auront été échangés lors des séances du conseil municipal qui se sont animées, et pas forcément de la meilleure des manières. Il est tout de même permis de remarquer deux choses :
- quand elle est dans l’opposition, la majorité d’hier est absolument imbuvable ; qu’il s’agisse de l’ancien maire ou des anciens adjoints, ces gens ont un comportement qui donne une image pour le moins défavorable de ce second terme de l’alternative qu’ils aimeraient incarner ; en plus, leurs propos trahissent une méconnaissance surprenante de ces fameux dossiers qu’ils prétendaient connaître sur le bout des doigts ; ils en restent à l’invective, à l’emphase et à la maladresse, pour rester dans l’euphémisme ;
- devenue la majorité, l’opposition d’hier a choisi de s’appuyer sur un ensemble administratif hérité des autres, avec leurs tics et leurs habitudes [ on n’ose pas parler de culture de gouvernement, parce qu’il faut savoir rester mesuré ] ; rien à attendre de ceux qui, des années durant ont expliqué par exemple que tel aménagement urbain était “ accidentogène ” quand ils prétendent maintenant en faire l’éloge.

Il n’est évidemment pas question de nier les réalisations dont les autres auraient été bien incapables, en tout cas l’ont-ils montré toutes ces dizaines d’années durant lesquelles ils ont confondu surplace et prudence. Offrir des lieux d’accueil décents à ceux qui sont confrontés aux vicissitudes de l’existence ou aménager des placettes au milieu des logements sociaux relève de la justice sociale. Et l’on se doit de saluer l’effort de ceux qui ont enfin mis un terme à des situations qui, de fait, discréditent leurs prédécesseurs. De même, savons-nous tous qu’avec les autres, les travaux au relais culturel ne seraient pas terminés, et que, quoi qu’il soit arrivé, ils n’auraient concerné que la première tranche de la “ restructuration ” comme ils jargonnent. Cela justifie-t-il pour autant que l’on soit obligé d’entendre que si nous avons la chance d’assister à tel ou tel spectacle  [ dont, soit dit en passant, nous avons payé l’entrée ], c’est grâce à telle entreprise, rebaptisée mécène, qui ensuite dépêche quelques “ collaborateurs ” qui prennent bien garde de ne pas se mélanger à la foule lors du pot de troisième mi-temps, en dégustant les petits fours que leur employeur a pris la précaution de faire livrer. Ajoutons pour être complet que ce “ mécène ” a bien de l’argent à consacrer à subventionner la culture puisqu’il l’économise en refusant les augmentations de salaire à des employés ou qu’il le prend dans la poche de ses infortunés clients, ci-devant usagers [ il est fait allusion à l’intervention de cofely, filiale de gaz de france – suez, entreprise qui a été soustraite du secteur public après que Monsieur le président de la République eut déclaré solennellement que, lui vivant, jamais gaz de france ne serait privatisé ! ].

Cela dit, il y a tout le reste, avec maintenant des “ idées ” de “ restructuration ” des écoles [ et l’on retrouve là encore cette manie de naguère de tout rendre toujours plus gros, plus nombreux, plus important, alors que l’on sait qu’une partie des problèmes sociaux auxquels nous avons à faire face sont dus au gigantisme singulièrement ] que l’on veut regrouper par cycle au nom de théories de gestionnaire qui n’ont rien à voir avec la politique. Cette manie se retrouve évidemment dans les projets immobiliers que l’on nous impose sans débat, invoquant on ne sait quelle statistique qui deviendrait l’Alpha et l’Omega de la pensée municipale. À les écouter, comme cela a déjà été écrit ici, dans 40 ans, il y aurait “ zéro ” occupant par logement !
C’est fort opportunément que Bernard Weigel semblait confirmer dans le dernier exemplaire de la publication semestrielle municipale qu’un Soldatenrat avait été mis en place à Wissembourg en novembre 1918 [  à l’instar de ce qui s’est fait à Strasbourg, qui a vécu pendant une dizaine de jours sous double administration, avant l’entrée de troupes françaises ]. C’était probablement la dernière manifestation de volonté de progressisme en Transylvanie alsacienne avant l’arrivée conjointe, en mars 2008, d’un élu socialiste à Soultz-sous-Forêts et d’une liste marquée à gauche, au moment de son élection du moins, à Wissembourg. Il va de soi qu’une responsabilité énorme reposait sur les épaules de la nouvelle équipe qui n’a pas pris la mesure de la situation, ignorante sans doute qu’elle était des méthodes réelles d’une droite extrême-dure qui n’a fait aucun cadeau à celles et ceux qui ont eu l’audace de la contester. Ces méthodes infectes ont touché tout le monde, s’accompagnant de mises à l’écart et de colportage de cancans aussi puérils que dévastateurs. Quand on ne disait pas qu’ils étaient “ dérangés ”, il était alors courant de répéter jusqu’à l’absurde que les opposants politiques étaient isolés, qu’ils ne représentaient qu’eux-mêmes, et que c’était mieux comme ça vu la pauvreté de leurs propositions éternellement présentées comme irréalistes et inévitablement utopistes. Ainsi en a-t-il été lors du choix imposé de construction du lycée nouveau : c’est évidemment la localisation la plus stupide qui a été retenue, balayant d’un revers de main méprisant les remarques de ceux qui prédisaient que les bouchons n’allaient pas manquer de se former et qu’une telle concentration d’élèves ne manquerait pas de générer des problèmes sociaux. On sait ce qu’il en est maintenant, qui avait raison, et qui a été sourd à toute suggestion.

Tout cela mérite d’être dit et répété, simplement parce que ces 28 dernières années n’ont pas été qu’une promenade de santé pour celles et ceux qui ont dû affronter, au quotidien, les réseaux ex-RPR, ex-SAC, ex-CDR et autres groupes actuellement réactivés pour assurer le succès au premier tour du conseiller général sortant, Monsieur le Pétéoué.

Il serait pourtant si simple qu’au lieu de mobiliser tant d’énergie pour aller démarcher un par un les différents propriétaires du Steinbaechel ou du Gumberle en leur proposant de se défaire de leur bien au meilleur prix, pour eux, on mette en place par exemple un service municipal de covoiturage [ qui n’entrerait pas en concurrence avec ce qui reste de SNCF, obligée de composer avec un matériel que l’on ne cesse de décrire comme vieillissant et à bout de souffle, alors qu’elle est soumise à des contraintes financières imposées par les amis politiques du président de la République ( et de la droite alsacienne, et de son représentant local ) ], ou encore que l’on installe les maraîchers qui nous font défaut, ou :encore que l’on engage la commune dans le transport lent, à l’instar de Segonzac, en Charente.

Pour mémoire, on donne quelques indications sur le concept :
- mise en valeur du patrimoine bâti existant;

- volonté de réduire fortement les consommations énergétiques;

- promotion des technologies « vertes » pour assurer les besoins énergétiques indispensables;

- diminution des déchets et développement de programmes de recyclage;

- multiplication des voies vertes;

- développement des commerces de proximité;

- priorité aux infrastructures collectives avec des équipements adaptés aux handicapés et aux divers âges de la vie;

- multiplication des espaces verts et des espaces de loisirs;

- propreté de la ville;

- préservation et développement des coutumes locales et produits régionaux ;
- priorité aux transports en commun et autres transports non polluants (marche à pied, vélo, patins à roues alignées);

- multiplication des zones piétonnes;

- exclusion des OGM;

- développement d’une véritable démocratie participative, etc.

Bref, tout va évidemment pour le mieux dans le meilleur des mondes. 

«Il y en a marre des parasites wallons»«Il y en a marre des parasites wallons»

Un élu d'une station balnéaire située en Flandre s'est ouvertement plaint de la population qui vient fréquenter le littoral de sa commune, selon le quotidien «De Staandard».

Alors que le cap des 200 jours sans gouvernement vient d'être franchi en Belgique, de nouvelles déclarations pourraient une nouvelle fois mettre le feu aux poudres dans les relations entre Flamands et Wallons. Lors d'une séance communale, l'échevin des Finances de la station balnéaire de la Panne s'en est ouvertement pris aux Wallons. Objet de son courroux: la hausse des dépenses de solidarité de la commune, ces dernières passant de 600 000 euros en 2009 à 1,5 millions d'euros en 2010.

Selon Serge Van Damme, ces dépenses supplémentaires sont liées à "l'afflux massif de touristes du CPAS (Centre public d'action sociale, en charge de la distribution de l'aide sociale en Belgique, NDLR)". Et l'élu libéral de poursuivre en fustigeant encore un peu plus certains des touristes présents dans la station balnéaire. "Ce sont des chômeurs de seconde génération, sans le moindre sens des responsabilités ou d'éthique du travail. Ces gens ne parlent que le français, ce qui aggrave encore la francisation de la Panne, rapporte le Standaard dans son édition de jeudi. Pour eux nous ne devons avoir aucune solidarité".

Au vu du tollé généré par ses propos, l'échevin aurait, selon le quotidien belge néerlandophone, précisé encore sa pensée. "Les parents de ces «touristes» n'ont jamais travaillé. Eux même ne travaillent pas. Ils ne travailleront jamais. Ce sont les parasites de la démocratie. Ils vivent sur le compte du CPAS et ne font que profiter des avantages de la sécurité sociale". 

Reportage

En Hongrie, la culture sous la pression du nationalisme LEMONDE | 27.12.10

On joue Mein Kampf, cette saison, au Théâtre national de Budapest. Ce n'est pourtant pas la farce écrite par George Tabori (1914-2007), un émigré d'origine hongroise, retraçant la genèse de la carrière d'Adolf Hitler, qui a fait de cette institution le lieu d'un psychodrame sur l'art et les valeurs patriotiques. Mais la décision du directeur, Robert Alföldi, d'accueillir un concert organisé par l'ambassade de Roumanie, le 30 novembre, à la veille de la fête nationale roumaine, où l'on devait jouer des oeuvres du Roumain George Enesco et du Hongrois Bela Bartok.

M. Alföldi espérait "rapprocher par la culture et l'art" deux nations européennes longtemps séparées par "un passé tumultueux". Il avait sous-estimé les réactions, car, pour des millions de Hongrois, le 1er décembre marque un deuil : la perte de la Transylvanie (Erdély, en magyar), rattachée à la Roumanie en 1918, après l'effondrement de l'Empire des Habsbourg. Pendant des décennies, les dirigeants hongrois de tous bords se sont acharnés à la récupérer. Le sujet allume encore les passions, comme la guerre d'Algérie en France.

"Vous ne fêtez pas la réconciliation des peuples le jour où vous avez tué mon père !, s'indigne Zsolt Várkonyi, membre du Jobbik, le parti d'opposition d'extrême droite. Et nous pensons qu'Alföldi, un juif homosexuel, n'est pas apte à diriger une telle institution. Sa place est dans une cave du 7e arrondissement (le quartier juif de Budapest), où il est libre de monter des spectacles d'avant-garde, pas au Théâtre national."

Le concert a été annulé, sous la pression du Jobbik, mais aussi du Fidesz, le parti conservateur du premier ministre, Viktor Orbán, et de ses alliés démocrates-chrétiens. M. Alföldi, soulignait un communiqué du Fidesz, "aurait dû être conscient que, pour la majorité des Hongrois, la perte de la Transylvanie représente un traumatisme et ne saurait être célébrée dans un lieu symbolique tel que le Théâtre -national".

Aux yeux du Jobbik, ce rappel à l'ordre ne suffit pas. Il exige la tête du directeur, accusé de "vandalisme" culturel. A l'étranger, ses productions sont remarquées : l'adaptation provocante du roman du Russe Vladimir Sorokine, La Glace, a été invitée cette année au prestigieux Festival de Vienne. En Hongrie, on lui reproche de faire étalage de nudités, de heurter les valeurs de la majorité.

Robert Alföldi a aggravé son cas en programmant une nouvelle pièce : Magyar Unnep ("Fête hongroise"), de Pal Zavado, mettant en scène plusieurs familles de Transylvanie - des juifs, des membres de la minorité allemande, des Hongrois moyens ou des extrémistes pronazis - entre 1940 et 1946, quand Hitler a rendu Erdély à la Hongrie, en échange de son appui. Le 1er décembre, deux groupes de manifestants se sont opposés devant le Théâtre national : Jobbik contre partisans de M. Alföldi, qui ne donne pas d'interviews. D'un côté comme de l'autre, les troupes étaient maigres. L'extrême droite voit son électorat rallier le Fidesz. Quant à l'opposition de gauche ou libérale, elle était réticente.

"Il y avait plus de réalisateurs de cinéma et d'écrivains que de gens de théâtre, même si les grands noms étaient là", constate la critique Andrea Tompa. Avec ses collègues de l'Association des critiques hongrois, elle a lancé une pétition internationale, mais déplore "l'apathie" des milieux culturels. "Nous sommes en train de perdre la liberté de parole que nous avions obtenue il y a vingt ans", précise-t-elle.

Comme le cinéma, frappé par les mesures d'austérité, le théâtre indépendant (140 troupes, qui assurent un tiers du total des représentations en Hongrie) tremble pour sa survie. Une loi adoptée en 2008 sous le gouvernement socialiste lui garantissait 6 % du total des subventions destinées au théâtre, soit 4,4 millions d'euros. Le cabinet de Viktor Orban revient sur cet engagement. Ce qui est ôté aux troupes "off" en 2011 devrait aller aux associations magyares dans les pays voisins.

Le secrétariat d'Etat à la culture a été confié à Géza Szöcs, poète et ancien dissident de Transylvanie, qui avait dû fuir la Roumanie de Ceausescu. Dès sa nomination, il a annoncé un programme "Frère Julianus", qui vise à identifier, à l'aide de tests ADN et d'études linguistiques, les origines du peuple magyar.

Le Monde n'a pu interroger M. Szöcs sur ce projet ni sur l'éviction de la direction de l'Opéra de Budapest. Dès l'été, le directeur artistique, Balázs Kovalik, a été remercié. "L'Opéra est le jouet de forces politiques", s'est-il plaint. Son crime ? Confier à un Italien la mise en scène de l'épopée nationale Bank Ban, du compositeur Ferenc Erkel (1810-1893). La production a été annulée pour raisons budgétaires.

Le directeur musical, le chef d'orchestre Adam Fischer, a démissionné en septembre. Fin octobre, le directeur de l'Opéra, Lajos Vass, et son adjoint étaient limogés à leur tour, pour mauvaise gestion.

Afin de relancer le navire, le gouvernement aurait sollicité l'ancien directeur de l'Opéra de Vienne, Ioan Holender - issu d'une famille juive de Transylvanie.

Joëlle Stolz (Budapest) Article paru dans l'édition du 28.12.10

Encore un bel éditorial de Monsieur Olivier Picard

Olivier Picard a encore montré de quoi il est capable en rédigeant, sur le coin d’un table, l’un de ces éditoriaux qu’on ne regrette pas de lire.

Confondant les concepts, il parle d’une “ dure humilité pour un homme élu haut la main il y a trois ans et demi en rêvant de rompre avec l’ordinaire du pouvoir, et d’être aimé comme une de ces stars de la musique, du sport ou du cinéma qu’il admire ”. Sans doute voulait-il écrire  “ dure humiliation pour un homme élu haut la main … ”. Ce qui n’est tout de même pas pareil. Quant aux “ stars de la musique, du sport ou du cinéma qu’il admire ”, quand il ne les recrute pas chez les évadés fiscaux, c’est pour se complaire dans la vulgarité et la grossièreté. Mais ça, c’est une question de goût.

“ Roman du courage ” pour celui qui aurait “ vaincu la rue pour imposer au peuple français un nécessaire [ ? ] report de l’âge légal du départ à la retraite ” en revenant sur ses engagements tant durant la campagne électorale qu’en début de mandat, on n’en pas moins dans “ une sorte de mission sacrée [ qui ] restera [ néanmoins ] dans l’inconscient collectif comme une réforme négative ”. Ça, c’est pour la touche “ objectivité ”, parce que, si la casse a été menée à son terme, c’est surtout sur fond d’autoritarisme et de surdité sociale, en profitant du manque de courage d’une représentation nationale aux ordres, méprisante et hautaine.

Quelle est cette “ bonne image européenne ” dont le “ président de la France ” [ objectivement, il est plutôt le président d’une infime partie, celle qui fréquente les allées du CAC40 et du Fouquet’s, des 19 millions d’électeurs qui se sont fait prendre à son discours creux et démagogue de champion de la sécurité ; à force de le répéter qu'il y aurait été le meilleur, on va finir par oublier qu’il a échoué là-dessus comme sur le reste, sur toute la ligne, braquant les uns contre les autres, attisant les replis communautaires, suscitant les haines, multipliant les écarts de langage, et on en passe ; au fait ne parle-t-on pas du président de la République ? ].

Comme pour s’excuser de son audace qui s’exprime dans une éclair de lucidité [ “ l’angoisse du chômage, redevenu la première préoccupation des Français, a exacerbé l’exigence de justice et rendu insupportable l’idée d’argent décomplexé dont il se prévalait ” ], il prend soin de préciser que le “ président de la France n’a pas d’autre choix que de gérer une crise économique majeure dont il n’est pas responsable, et qui a détruit ses ambitions ”. Evidemment, seuls les mauvais esprits peuvent penser que ce sont les amis du “ président de la France ” qui sont intégralement responsables de la crise qui frappe les plus fragiles d’entre nous. Rappelons-nous tout de même que Monsieur le “ président de la France ” faisait l’éloge des hypothèques sur les maisons pour financer le crédit à la consommation. Mais, tout cela intéresse-t-il notre éditorialiste ?
Et on termine avec le couplet convenu selon lequel ce serait maintenant le premier ministre qui serait à la manœuvre après une pseudo-rumeur qui mettait l’ancien numéro deux du gouvernement officiel à la place du numéro un.

On a quand même de la chance d’avoir de tels personnages pour nous inviter à la réflexion. 

et les vœux d'un jeune homme de … … de 93 ans, Stéphane Hessel [ http://www.pumpernickel.fr/ext/http://www.dailymotion.com/video/xgcbml_les-vyux-de-stephane-hessel-pour-2011-sur-mediapart_news ]:

Vivent les Citoyens et les Citoyennes qui savent résister !
Ça a quand même une autre tenue que ceux de l’escamoteur et de la vilotière ! 

––––––––––––––––––––

4 janvier 2011
et maintenant, la Côte-d'Ivoire !
Ici on parle des vieilles amitiés … en n'oubliant les points de suspension, on les décrit comme "deux avocats sur le retour, assez sulfureux dans leurs relations et qui connaissent bien l’Afrique", l'un étant presque symbolique de la résurgence de vieilles amitiés socialistes, pour Monsieur Roland (Dumas), l'autre "le défenseur des causes les moins défendables" [ on pense évidemment à Klaus Barbie, Tarek Aziz, Slobodan Milosevic ou Carlos ], pour Monsieur Jacques (Vergès).

Là, et c'est selon les sources et les inspirations, ce sont deux ténors du barreau français qui viennent prendre la défense du président de la moitié de la Côte-d'Ivoire, avec toujours cette tendance à trouver sulfureux ce mélange entre ces deux nonagénaires avancés, 85 ans pour Maître Jacques, et 88 ans pour maître Roland, qui font un déplacement remarqué, à défaut d'être remarquable pour apporter leur pierre à l'œuvre de démolition et de chaos entreprise pour déstabiliser encore un pays exsangue livré aux trafiquants, pour la plus grande détresse de ses malheureux habitants.

Nos duettistes vont là-bas pour défendre les autorités en place, mais c'est le même type de question que pour la Belgique ou le flamand, on veut bien les défendre, à condition de nous dire lesquels. Ils n’oublient pas de préciser que "plus nous avançons, (...) plus nous savons qu'il y a eu des fraudes au deuxième tour des élections", ce qui ne manquera pas d'intriguer tous ceux qui savent que même chez nous, il ne viendrait à personne l'idée saugrenue de trafiquer les circonscriptions pour rendre une éventuelle alternance encore plus difficile. Surtout quand on a été le président du Conseil constitutionnel qui a validé les comptes de campagne des candidats aux élections présidentielles de 1975 !
Ailleurs, on parle de "vieilles gloires" qui ont été engagées par Monsieur L. Gbagbo pour défendre "ses" droits. Quel dommage que ce homme n'ait pas l'idée de défendre les droits des Ivoiriens qu'il balade au gré de ses sautes d'humeur et des comptes qu'il doit rendre à ses hommes de main qui rançonnent, menacent et pillent tous ceux qui ne leur reviennent pas [ cela dit, dans le Nord du pays, la situation est hélas comparable, la seule qualité de Monsieur A. Ouatarra étant d'avoir été haut fonctionnaire international dans une institution occidentale, le FMI, chargée de mettre les peuples au pas cadencé de la "loi des marchés" et de "la main invisible" ].

On peut s'interroger sur l'avenir politique d'un homme qui s'adresse à deux vieillards qui auraient dû avoir la sagesse de disparaître du paysage politique. Pour l'un ex-défenseur du Canard enchaîné, mais c'était il y a si longtemps, c'est l'affaire ELF qui lui colle aux basques. On se rappelle le récit, à l'audience, des "interventions" à l'interphone de Madame Deviers-Joncour enjoignant à celui qui était pudiquement présenté comme son ami de ne pas monter puisqu'elle n'était pas seule ; concernant Maître Jacques, les affaires qu'il a plaidées ont répandu autour d'elles de surprenantes fragrances.

La perplexité reste de mise lorsque ces deux personnages qui représentent d'abord eux-mêmes en sont à invoquer une symbolique Vergès-Dumas qui ferait bouger les choses. Hélas pour eux, quand on est pour l'un le préposé au tordu [ François Mitterrand aurait dit, selon Monsieur J. Ahoussou Kouadio, ministre de la Justice du président Ouattara : " pour le droit, j'ai Badinter, et pour le tordu, j'ai Dumas. " ] et pour l'autre un has-been de la lutte anticolonialiste, la charge symbolique est malheureusement susceptible de s'inverser et les témoins de moralité risquent de perdre pas mal du crédit qu'il leur reste. Mais c'est après tout leur choix, qu'ils s'en débrouillent. L'invocation maladroite et décalée d'une Afrique digne, nouvelle et indépendante s'accommode mal de ces deux figures d'un passé dont on aimerait bien avoir tourné la page, sans pour autant chercher ni à le nier ni à l'oublier.

Bref, on en est là, et le voyage de nos deux voyageurs-représentants-placiers fait tout simplement un flop, tout comme les mouvements de menton d'un président de la République française qui ferait mieux de se taire ou de réfléchir avant de parler. À l'évidence, la question posée le dépasse très largement et nécessite diplomatie, discrétion, patience et circonspection, toutes qualités dont les dernières années nous ont montré qu'il en était à peu près totalement dépourvu. 

––––––––––––––––––––

5 janvier 2011

Géothermie à Wissembourg

Un projet pionnier de géothermie est prévu cet été à Wissembourg.

  Voir note en bas d'article  

Selon la presse, il prévoit un forage de 2300 à 3000 mètres pour extraire de l’eau à 110 degrés de la profondeur de la roche. Objectif: chauffer 1200 foyers de la région, mais aussi produire de l’électricité pour 500 ménages.

Après cinq ans de gestation, le projet de forage LGEPP (Lauter Geothermal Power Production) a été mis à l’enquête publique en novembre. Deux oppositions ne provenant pas d’organisations environnementales ont été déposées. Les responsables du projet Pascal Vinard ont bon espoir de les résoudre d’ici la fin janvier.

L’avancement des travaux en dépend, a-t-il expliqué. Le planning prévoit une autorisation de construire en février-mars 2011, et un premier coup de pioche en mai. L’étape la plus importante, le forage, pourrait démarrer en été, le chauffage à distance alimenter les foyers de Wissembourg et Schweighoffen dès 2012.

Au centre de la terre

Prévue à 2,5 kilomètres de Wissembourg, la plate-forme de forage sera dotée d’une tour d’environ 35 mètres.

Dans une première phase, la roche sera sondée jusqu’à 2300 mètres. Si les objectifs fixés - trouver de l’eau à 110 degrés avec un débit de 40 litres/seconde - ne sont pas atteints, le forage sera prolongé jusqu’à 3000 mètres. La chaleur de l’eau augmente de trois degrés par cent mètres dans des contextes géologiques standards, précise le chef de projet.

La profondeur des travaux aura une influence sur les coûts, estimés entre 10 et 15 millions. L’État participe à la couverture des risques jusqu’à 50% des coûts engagés et selon l’utilisation possible du puits.

Fissures essentielles

Même si les chances de découvrir de l’eau à haute température sont bonnes, l’expérience est une première dans cette partie de la plaine d’Alsace. Pour qu’elle soit probante, la présence de failles et fissures permettant à l’eau de circuler dans la roche est indispensable.

Les géologues disposent de bons indices dans ce sens. Les eaux recueillies à Soultz-sous-Forêts sont déjaà parmi les plus chaudes de France avec une température de 55 à 65 degrés. Cela signifie que l’eau chaude des profondeurs peut circuler jusqu’à la surface par le biais de fissures et fractures.

On peut se représenter le puits comme une piqûre d’insecte dans un énorme réservoir d’eau chaude contenue dans le massif rocheux fissuré. Etant donné la dureté de la roche, le forage avancera lentement, à raison de deux à trois mètres par heure.

Tropiques et esturgeons

Si le débit et la température sont suffisants, une petite centrale électrique qui fonctionnera en circuit fermé produira de l’électricité pour environ 500 ménages. L’eau chaude à la sortie de cette centrale alimentera en chaleur les communes et entreprises avoisinantes via un système de chauffage à distance.

En fin de boucle, l’eau chaude résiduelle pourra chauffer les projets de bains de Wissembourg, de la serre tropicale, voire d’une pisciculture où pourraient être élevés des esturgeons, comme c’est le cas dans d’autres régions.

Le projet de Wissembourg est de type doux, explique le chef de projet. Il n’est pas question d’aller « exciter artificiellement la roche » comme lors de la réalisation qui a mal tourné à Bâle. En clair, il ne provoquera pas de secousses sismiques. Par précaution, un suivi de la sismicité sera assuré.

Pour chapeauter le tout, une société coopérative sera créée dans les prochaines semaines. Son actionnaire minoritaire est la Ville de Wissembourg, et ses partenaires sont des coopérateurs locaux, habitant pour la plupart les communes avoisinantes. Des opérateurs privés auront la charge de l’exploitation du site, mais le dispositif financier mis en place les empêche de prendre des initiatives spéculatives hasardeuses qui mettraient en péril les objectifs du projet.

C’est l’une des réalisations majeures mise en œuvre par la municipalité issue des urnes en mars 2008, qui avait promis de se lancer dans une politique de diversification des sources énergétiques.

––––––––––

Note : tout ce que vous venez de lire est évidemment un canular. Celles et ceux d'entre vous qui auront cliqué sur le lien seront tombés sur l'original, trouvé sur le site du matin.ch, qui détaille comment on a réussi là-bas ce que nous ne parvenons même pas à bégayer ici. Plaise au Ciel que cela mette un peu de dynamisme au sein d'une municipalité qui doit plus se préoccuper de la vie de ses administrés que de l'avenir incertain de l'un ou l'autre de ses membres, aussi éminents soient-ils !
Le forage de Lavey devrait débuter cet été. Le projet prévoit un forage de 2300 à 3000 mètres pour extraire de l’eau à 110 degrés de la profondeur de la roche.

ATS - le 05 janvier 2011, 08h57 LeMatin.ch & les agences

Un projet pionnier de géothermie est prévu au printemps à Lavey. Il prévoit un forage de 2300 à 3000 mètres pour extraire de l’eau à 110 degrés de la profondeur de la roche. Objectif: chauffer 1200 foyers de la région, mais aussi produire de l’électricité pour 500 ménages.

Après cinq ans de gestation, le projet de forage AGEPP (Alpine Geothermal Power Production) a été mis à l’enquête publique en novembre. Deux oppositions ne provenant pas d’organisations environnementales ont été déposées. Le chef du projet Pascal Vinard a bon espoir de les résoudre d’ici la fin janvier.

L’avancement des travaux en dépend, a-t-il expliqué. Le planning prévoit une autorisation de construire en février-mars 2011, et un premier coup de pioche en mai. L’étape la plus importante, le forage, pourrait démarrer en été, le chauffage à distance alimenter les foyers de Lavey et St-Maurice (VS) dès 2012.

Au centre de la terre

Prévue à 2,5 kilomètres de Lavey, la plate-forme de forage sera dotée d’une tour d’environ 35 mètres. Pour mémoire, l’installation de Noville (VD), qui a permis de forer un puits de 5,5 kilomètres pour rechercher des hydrocarbures dans le lac Léman, culminait à 58 mètres.

Dans une première phase, la roche sera sondée jusqu’à 2300 mètres. Si les objectifs fixés - trouver de l’eau à 110 degrés avec un débit de 40 litres/seconde - ne sont pas atteints, le forage sera prolongé jusqu’à 3000 mètres. La chaleur de l’eau augmente de trois degrés par cent mètres dans des contextes géologiques standard, rappelle le chef de projet.

La profondeur des travaux aura une influence sur les coûts, estimés entre 11 et 16 millions. La Confédération participe à la couverture des risques jusqu’à 50% des coûts engagés et selon l’utilisation possible du puits, a précisé Pascal Vinard.

Fissures essentielles

Même si les chances de découvrir de l’eau à haute température sont bonnes, l’expérience est une première dans cette partie des Alpes. Pour qu’elle soit probante, la présence de failles et fissures permettant à l’eau de circuler dans la roche est indispensable.

Les géologues disposent de bons indices dans ce sens, explique Pascal Vinard. Les eaux des Bains de Lavey sont les plus chaudes de Suisse avec une température de 55 à 65 degrés. Cela signifie que l’eau chaude des profondeurs peut circuler jusqu’à la surface par le biais de fissures et fractures.

On peut se représenter le puits comme une piqûre d’insecte dans un énorme réservoir d’eau chaude contenue dans le massif rocheux fissuré, composé par du gneiss, relate Pascal Vinard. Etant donné la dureté de cette roche, qui ressemble à du granit déformé, le forage avancera lentement, à raison de deux à trois mètres par heure.

Tropiques et esturgeons

Si le débit et la température sont suffisants, une petite centrale électrique qui fonctionnera en circuit fermé produira de l’électricité pour environ 500 ménages. L’eau chaude à la sortie de cette centrale alimentera en chaleur les communes et entreprises avoisinantes via un système de chauffage à distance.

En fin de boucle, l’eau chaude résiduelle pourra chauffer les bâtiments des bains de Lavey, alimenter la serre tropicale projetée sur les lieux, voire une pisciculture où pourraient être élevés des esturgeons, comme c’est le cas à Frutigen, dans l’Oberland bernois.

Le projet de Lavey est de type doux, explique le chef de projet. Il n’est pas question d’aller «exciter artificiellement la roche» comme lors de la réalisation qui a mal tourné à Bâle. En clair, il ne provoquera pas de secousses sismiques. Par précaution, un suivi de la sismicité sera assuré.

Pour chapeauter le tout, une société anonyme sera créée au début de l’année. Son actionnaire majoritaire est la Ville de Lausanne par le biais de la société SI-REN. Ses partenaires, EOS Holding, Romande Energie, CESLA SA (Etat de Vaud), les communes de Lavey et de St- Maurice rentreront également dans le capital.

––––––––––––––––––––

10 janvier 2011

Wissembourg : chamboule-tout et rififi dans les écoles

Lettre ouverte aux wissembourgeois au sujet d'un projet de réseau d'école qui doit être voté sous peu par le conseil municipal :
Chamboule-tout et rififi dans nos écoles !!!!

Le 4 décembre 2010, la Mairie informait en comité restreint les écoles primaires St Jean et Wentzel de sa volonté de les regrouper en réseau d´école dès septembre 2011.

Cela impliquerait une séparation par niveau entre les 2 établissements : les CP et CE1 seraient dans les locaux de St Jean, les CM1 et CM2 dans les locaux de Wentzel ; quant aux CE2, ils seraient divisés suivant les effectifs entre les 2 sites.

Outre les problèmes organisationnels, évidents pour les familles et les nourrices, engendrés par une telle “ réorganisation ” (séparation des fratries, multiplication des flux piétons, cyclistes et automobiles entre les écoles, …), il semble que les avantages pédagogiques ne soient pas flagrants.

Rappelons qu´une modification de la carte scolaire et la prise en considération des dérogations au cas par cas par la Mairie permettraient de conserver en l´état nos 2 écoles et résoudraient la majorité des problèmes soulevés, notamment garantir la mixité sociale et équilibrer les effectifs.

Une question essentielle demeure : quelle raison objective serait suffisamment importante pour imposer à nos familles un tel bouleversement ?
Le Conseil Municipal se réunira prochainement pour voter cette réorganisation. Vu l´impact qu´aurait ce projet sur notre ville, nous regrettons vivement que la Mairie n´ait pas davantage consulté les personnes concernées. Afin de remédier à ce manque de communication, nous avons sollicité une réunion publique auprès de Monsieur le Maire.

Les représentants de parents d´élèves de l´école Saint-Jean.

À suivre, de près !
––––––––––––––––––––

11 janvier 2011

DNA wissembourg, 1er télescopage de l'an neuf : aérophage vs aréopage.

L’édition de Wissembourg du mardi 11 Janvier 2011 du meilleur des quotidiens alsaciens d’information a encore réussi à dépasser des bornes que l’on pensait pourtant hors d’atteinte.

Alors que l’on se sent obligé, déplacement oblige de l’ancien président du conseil général et actuel président du conseil régional, et en même temps [ mais comment peut-il faire tout ça en même temps ? ] ministre chargé de présider à l’enterrement de l’organisation administrative française, de relater l’inauguration du nouveau siège de l'Eurodistrict Regio Pamina, en volapük techno-eurocratique dans le texte, notre préféré se doit évidemment d’en faire des tonnes pour bien mériter de la patrie, et pourquoi pas, pour postuler à la prochaine distribution de roséole sur le contingent du ministre chargé des Collectivités territoriales.

Notre journalistissime se fend alors de l’une de ces saillies que l’on n’ose même plus sur le ton de la plaisanterie tant elle est usée, jusqu’au-delà de l’âme. Il ne peut s’empêcher d'en tartiner le maximum sur tous ces invités, évidemment trop nombreux pour un local trop étroit, qui se pressaient à l’intérieur d'un nouveau bâtiment adjoint à celui de l'ancienne douane de Lauterbourg. Qui y avait-là ? Des élus, bien sûr, en plus de notre Tintin transylvanien chargé d’immortaliser cet événement, des Alsaciens, des Palatins et des gens du “ Mittlerer Oberrhein ” qui “ suivirent les discours de circonstance ”. Alors là, ce n’est pas très gentil d’écrire ça, c’est même carrément insolent, d’autant que le chapô met les pieds dans le plat : le bestiaire politico-administratif alsacien serait-il composé d’aérostiers ? Citons-le : “ Le nouveau siège de l'Eurodistrict Regio Pamina a été inauguré en présence d'un aéropage [ sic ! ] d'élus badois, alsaciens et palatins hier matin. Pour l'occasion, la maison étrennait parfaitement sa fonction de lieu de rencontres et d'échanges transfrontaliers. ”

Ou bien sont-ils frappés de cette douloureuse affection, ces aérophages ?
Qu’a-t-il voulu dire ? D’ailleurs, veut-il forcément dire quelque chose ?
En tout cas, confondre avec “ aréopage ”, ça mérite bien un vent, Monsieur le chef de rédaction locale ! 

––––––––––––––––––––

12 janvier 2011

petite revue de presse wissembourgeoise

Lu en vrac ce matin, dans les colonnes du plus grand, plus beau, plus intelligent, plus éclairé, plus objectif, plus talentueux, plus, en bref, du meilleur des quotidiens alsaciens de ces trois dernières semaines. On laisse volontairement de côté les interminables relations de ces soirées inoubliables, historiques, chaleureuses et réussies qui commémorent tel anniversaire ou regroupent tel association ou “ classe ” [ on remarquera qu’en Alsace, la “ classe ” semble renvoyer à l’année de naissance, alors que dans le reste de la France, c’est l’année des 20 ans qui est convoquée ; ainsi, tel conscrit appartenant à la classe 15 et qui s’est engagé pour la durée de la guerre en août 1918 était né en 1895 ] ravies d’honorer tel ou telle de ses membres.

Donc, au hasard des pages, surtout locales, c’est la redevance “ ordures ménagères ” [ 22/12/2010 ] qui prend quelques euros, et passe à € 166,00 pour un foyer de deux personnes. Celles et ceux qui ne mettent leur poubelle “ brune ” qu’une fois toutes les cinq semaines et leur poubelle “ bleue ” une fois toutes les trois mois pourraient éventuellement se rassurer en voyant poindre le système dit “ à la levée ” : qu’ils se rassurent, ça leur coûtera pratiquement la même chose, si ce n'est plus, autrement dit, autant jeter, sans réfléchir, puisqu’aucun compte n’est tenu des efforts individuels.

Réponse du berger à la bergère dans l’affaire du relais culturel, appelé on se demande bien pourquoi “ la nef ”, c’est une bonne semaine plus tard [ 28/12/2010 ] que tombe un article joliment titré, mi-sérieux, mi-ironique : “Le déficit a baissé à ‘OT. ” On y trouve entre autres les explications du président qui démonte les arguments de l’article du 19 décembre dernier.

Pour la fin de l’année [ 31/12/2010 ], c’est le bilan économique de l’Outre-Forêt, avec un mot sur l’entreprise CEFA de Soultz-sous-Forêts qui est confrontée à des difficultés bien que “ faisant pourtant figure d’oasis dans un tissu industrie nord-alsacien pliant [ sic ! ] sous la crise. ” Voulait-on parler d’un tissu industriel ployant sous la crise ?
Pour la nouvelle année [ 06/01/2011 ], c’est la rubrique du dérisoire, “ tel quel ”, qui se livre à un intéressant et inattendu comparatif entre les services postaux ici, en France, et là, en Allemagne. Comme on ne s’y attend pas, c’est comme au football, puisque ce sont les Allemands qui gagnent. Au passage, pas un mot sur les innombrables fermetures de bureaux de poste en Allemagne ni sur une privatisation qui s’est faite sur le dos des usagers et du personnel, manque de place probablement.

Et puis ce matin, c’est la précision de Monsieur de Naguère qui rectifie l’article du 5 janvier 2011 dans lequel on parlait d’un coût réduit de moitié [ 6 millions au lieu de 12 ] pour la rénovation du relais culturel. Monsieur le président territorial subjonctif conditionnel de Wissembourg tient à dire que c’est en fait un peu plus de 8 millions, ce qui ne fait jamais qu’une économie d’un tiers, pour un chantier terminé, même si on sent – forcément – la réduction dans l’objet réalisé, comme cela est précisé.

Belle lecture que tous ces journaux, avec en prime une interview [ 10/01/2011 ] d’Andrée Buchmann, nouvelle récipiendaire du ruban rouge.

“ … Un jour, mon père reçut la Roséole de la légion d'honneur et perdit beaucoup de cheveux, il bégaya aussi un peu et prit l'habitude de parler tout seul ; l'abbé le regarda en hochant tristement la tête… ”, Jacques Prévert, “ souvenirs de famille, ou l’ange garde-chiourme ”, 1930 

––––––––––––––––––––

15 janvier 2011

Tunisie : l'espoir !
C'est incroyable ce que l’on apprend de la lecture des journaux à propos de ce qui s’est passé en Tunisie. Alors que le maire d’Évry, celui qui veut mettre plus de “ Blanc, de White, de Blanco ” sur son marché, se croyant bien inspiré, allumait la mèche de l’abrogation des 35 heures, histoire d’assurer la réélection de son pote à l’Élysée, alors que la “ classe politique ”, intégralement dépourvue de classe, s’enflammait sur les déclarations confuses prononcées par le pote du maire d’Évry à l’occasion de ce qu’il prend pour des vœux, on apprend, alors qu’il n’y a plus aucun risque à prendre, que la Tunisie a été le théâtre, un mois durant, de manifestations, d’émeutes, de meurtres, d’arrestations, d’intimidations et de vexations de la part d’un pouvoir autocratique, dictatorial et tyrannique auquel la “ classe politique ” a ciré les pompes pendant des dizaines d’années. Quel dommage alors que l’on ait privilégié l’écume de ce qui sert de pensée à des théoriciens de pacotille qui s’en remettent à ce qu’ils prennent pour un bon mot pour essayer d’exister quand il peinent à survivre !
Voici ce que ça donne quand on se donne la peine de compiler ce que les uns et les autres mettent sur leur site.

Rappel des événements en Tunisie, où le tyran Ben Ali a été chassé du pouvoir à la suite d'un mouvement de contestation sociale sans précédent.

Le 17 décembre 2010 : Mohamed Bouazizi, marchand ambulant âgé de 26 ans, s'immole par le feu devant un bâtiment administratif de Sidi Bouzid (centre) pour protester contre la confiscation de sa marchandise de fruits et légumes. Des commerçants rejoints par des jeunes qui dénoncent le manque de travail se rassemblent aussitôt pour manifester.

Du  19 au 20 décembre 2010 : Les manifestations de Sidi Bouzid prennent de l'ampleur et la police fait usage de gaz lacrymogène. Début du mouvement social contre le chômage et la vie chère à Sidi Bouzid (centre-ouest) en réaction à l'immolation, le 17, d'un jeune vendeur ambulant, Mohamed Bouazizi. Violents affrontements entre forces de l'ordre et jeunes manifestants. Début d'une vague d'arrestations.

Le 24 décembre 2010 : Le mouvement gagne Bouziane, 240 km au sud de Tunis et 60 km de Sidi Bouzid, où un manifestant, Mohamed Ammari, est tué d'une balle dans la poitrine lorsque la police, qui assure agir en état de légitime défense, ouvre le feu sur les contestataires, tuant un second manifestant.

Le 27 décembre 2010 : Un millier de jeunes diplômés au chômage manifestent à Tunis et sont dispersés à coups de matraques. Des témoins font état d'une douzaine de blessés.

Le 28 décembre 2010 : le président Ben Ali dénonce dans sa première allocution télévisée depuis le début des troubles une " instrumentalisation politique " et parle des comportements inacceptables d’une " minorité d'extrémistes et d'agitateurs à la solde d'autrui et contre les intérêts de leur pays [ qui a ] recours à la violence et aux troubles dans la rue ".

Le 29 décembre 2010 : Le chef de l'Etat nomme un nouveau ministre de la Jeunesse et des Sports.

Du 3 au 7 janvier 2011 : Violences à Saïda et manifestations à Thala (centre-ouest) marquées par des saccages et l'incendie de bâtiments officiels.

Le 5 janvier 2011 : Décès du marchand de primeurs Mohamed Bouazizi.

Le 6 janvier 2011 : Plusieurs milliers d'avocats se mettent en grève pour dénoncer la répression policière, tandis que les manifestations contre la pénurie d'emplois qualifiés et les entraves aux libertés publiques se poursuivent.

Du 8 au 10 janvier 2011 : Émeutes sanglantes à Kasserine (centre-ouest), à Thala ainsi qu'à Regueb (près de Sidi Bouzid) : 21 morts selon les autorités, plus de 50 selon une source syndicale. Affrontements à Kairouan (centre).

Le 9 janvier 2011 : Les autorités font état de 14 morts après les affrontements de la veille entre manifestants et forces de l'ordre à Thala, à Kasserine et à Regueb. " Le message a été reçu. Nous allons examiner ce qui doit être examiné, nous allons corriger ce qui doit être corrigé, mais la violence est une ligne rouge ", affirme alors le ministre de la Communication, Samir Labidi, porte-parole du gouvernement.

Le 10 janvier 2011 : Le président intervient pour la deuxième fois à la télévision et dénonce des " actes terroristes " perpétrés par des " voyous cagoulés " et " des éléments étrangers " ; il promet la création de 300 000 emplois supplémentaires d'ici 2012.

Le 11 janvier 2011 : Premiers affrontements à Tunis et sa banlieue au son de " Ben Ali, nous n'avons plus peur ", poursuite des violences à Kasserine.

Fermeture des écoles et des universités.

Samir Labidi, porte-parole du gouvernement, fait état de 21 morts depuis le début des troubles. " Tous les autres chiffres donnés par la télévision et les agences qui parlent de 40 à 50 morts sont totalement faux ", ajoute-t-il.

Le 12 janvier 2011 : Le Premier ministre annonce le limogeage du ministre de l'Intérieur, Rafik Belhaj Kacem, la libération des personnes arrêtées, sauf celles "impliquées dans des actes de vandalisme", et une enquête sur la corruption.

Plusieurs morts dans des manifestations à travers le pays, notamment un franco-tunisien à Douz (sud).

L'armée se déploie dans Tunis et dans la banlieue populaire de Ettadhamen.

Arrestation du chef du Parti communiste des ouvriers de Tunisie (PCOT, interdit) Hamma Hammami.

Couvre-feu nocturne à Tunis et sa banlieue où des affrontements font huit morts (Fédération internationale des ligues des droits de l'homme, FIDH). Les manifestants ciblent les symboles du pouvoir et de l'argent.

Le 13 janvier 2011 : Retrait de l'armée à Tunis qui reste quadrillée par les forces spéciales. Un manifestant est tué par balles.

La France se dit inquiète de " l'utilisation disproportionnée de la violence " [ et se déshonore en proposant son savoir-faire ( sic ) dans le domaine du maintien de l’ordre ( ! ) ].

Destructions et pillages dans la station touristique de Hammamet (60 km au sud de Tunis).

Dans un discours à la nation, Ben Ali s'engage à quitter le pouvoir en 2014 et ordonne la fin des tirs contre les manifestants. Il promet la " liberté totale " d'information et d'accès à internet et annonce une baisse des prix. Son discours donne lieu à une explosion de joie dans la capitale. En France, où il vit en exil, l'opposant Moncef Marzouki parle d'une centaine de morts depuis le début des événements.

Treize morts à Tunis (sources médicales), deux à Kairouan pendant l'intervention télévisée.

Al-Qaïda [ la base, en arabe ] au Maghreb islamique (Aqmi) appelle au renversement du régime (Service américain de surveillance des sites islamistes).

Le 14 janvier 2011 : Des milliers de manifestants, aux cris de " Ben Ali dehors ", se rassemblent à Tunis et en province, notamment à Sidi Bouzid.

Violents heurts dans la capitale entre des groupes de manifestants et des policiers anti-émeute.

Des blindés de l'armée se déploient devant les ministères de l'Intérieur et des Affaires étrangères ainsi que devant la Télévision et radio nationale.

Vers 15h15 (GMT), Ben Ali limoge son gouvernement et la tenue d'élections législatives anticipées dans les six mois. Trois-quarts d'heure plus tard, il décrète l'état d'urgence et impose le couvre-feu dans tout le pays. L'armée contrôle l'aéroport, l'espace aérien est fermé.

Deux heures et demie plus tard, le Premier ministre, Mohamed Ghannouchi, annonce que Ben Ali est temporairement dans l'incapacité d'exercer ses fonctions et déclare assumer la charge de président par intérim jusqu'à des élections anticipées. En fait, Ben Ali a quitté en cachette la Tunisie après 23 ans de pouvoir.

Rapatriement de milliers de touristes européens.

Mohammed Ghannouchi lance un appel à l'unité des Tunisiens et s'engage au respect de la Constitution.

Le 15 janvier : L'Arabie saoudite confirme peu avant 1h00 (GMT) que Ben Ali et son épouse se trouvent sur son sol pour une durée indéterminée

Et ce n’est pas fini, puisque l’on affecte d’apprendre que la famille et la belle-famille de Monsieur La Poudre d’Escampette avaient mis le pays en coupe réglée, se partageant les différents secteurs de l’économie comme on n’ose pas le faire au Monopoly : je prends les transports et te laisse le tourisme parce que tu me donnes l’énergie en échange de la distribution. Si les agences bancaires et certaines concessions automobiles ont été la cible de certains manifestants, c’est bien parce qu’il s’agit là de sources de revenus de “ Madame La ” et de sa cour d’obligés.

Nos dirigeants, myopes, aveugles et sourds [ comme on ne veut pas d’ennuis, on ne fera aucune hypothèse sur leur intelligence ] ont misé sur ce système népotique et oligarchique, faisant semblant de croire qu’il était le rempart contre un islamisme obligatoirement fondamentaliste auquel ils ne comprennent rien, puisqu’ils s’en tiennent aux notes que leur fournissent les “ services ” dont on vient une fois de plus de mesurer leur savoir-faire quand il s’agit de libérer des otages [ ils nous avaient déjà fait le coup avec Michel Germaneau ].

Ces gens très intelligents, très bien renseignés, qui ont toujours un coup d’avance, croient que la tyrannie des uns nous protège de la dictature des autres. En fait, et grâce à leur inefficacité, nous avons, comme l’avait si bien dit Winston Churchill [ qui reprochait à son gouvernement, en 1938, d’avoir préféré le déshonneur à la guerre, et que, partant, il aurait l’un et l’autre ], et la tyrannie et la dictature, ce qui pour les malheureux peuples concernés revient à peu près à la même chose, les femmes payant le prix fort dans ce marché de malhonnêtes.

On aura une pensée toute particulière pour tous ces malheureux touristes qui doivent être “ rapatriés ”, et qui, pour beaucoup d’entre eux, n’étaient pas vraiment gênés d’aller flemmarder dans les palaces 5 étoiles à quelques encablures des océans de misère qui viennent de se révolter. On rappellera que la famille de “ Madame La ” tenait l'intégralité du secteur du tourisme, et que chaque euro versé pour des séjours dans ces résidences d’un luxe d’autant plus insolent, obscène et méprisable qu’elles côtoient la pauvreté, le dénuement et les privations allait directement dans sa poche ou celle de ses affidés.

Dernière observation, celle des mots et des questions de ces spécialistes qui s’interrogent à tour de bras sur le prétendu “ vide du pouvoir ”, la personnalité de celui qui vient d’abandonner sans gloire un pays qu’il a pressuré étant supposée écraser celle des opposants. Mais pourquoi un tel discours, d’une bêtise sans nom, qui revient à justifier l’immobilisme et le conservatisme au prétexte qu’il n’y aurait personne en face. On devrait plutôt se demander si le pouvoir défaillant d’un prévaricateur peut être comparé à la résolution d’un Peuple qui a vu ses enfants et ses parents humiliés, torturés [ être arrêté en Tunisie, c’était d’abord passer 3 jours dans un commissariat, au secret, sans avocat, sans autre contact que celui des brutes qui vous tourmentaient au-delà des limites de la raison ], insultés, bannis, expulsés, exilés, et qui ne s’en est malgré tout pas laissé compter.

Il y aura sûrement des tentatives, en particulier des provocateurs à la solde de Monsieur La Poudre d’Escampette, déjà à l’œuvre, pour dénaturer et prostituer les idées généreuses et de justice qui ont été exprimées par ce Peuple courageux et exemplaire. Comme il y aura des théoriciens de salon pour nous expliquer qu’ils le savaient déjà depuis longtemps, qu’ils avaient tout prévu et qu'on ne leur apprenait rien. Il ne reste plus qu’à les laisser à leurs fantasmes sécuritaires, à leur haine du Peuple et à leurs ambitions de médiocres, pour être aux côtés des Tunisiens qui vont, espérons-le, inventer leur nouvelle vie sociale et politique. Cela promet d'être beaucoup plus intéressant que la somme de toutes les chroniques que nous avons dû subir jusque-là. 

––––––––––––––––––––

21 janvier 2011

Tunisie : l'espoir ! - 2

Voilà maintenant une semaine que le souffle de la Liberté a emporté le tyran, héraut de la démocratie andalouse, comme le qualifiait l’hyper modeste Alexandre Adler, l’homme qui avait prévu la victoire de Monsieur Mc Cain contre Madame Clinton [ cette mémorable saillie a été immortalisée le 12 ou 13 janvier dernier par Son Excellence l’encore ambassadeur de Tunisie auprès de l’UNESCO au micro de BFM-TV qui a cru malin et intelligent de convoquer la suffisance personnifiée d’un augure mal inspiré pour tenter de crédibiliser son propos ! ].

Que n’a-t-on entendu depuis ? Les cendres des incendies déclenchés par les provocateurs du régime en déroute n’étaient pas encore froides que tous ceux qui n’avaient rien vu venir, ou qui souhaitaient la prolongation d’un statu quo qui les arrangeait bien [ où diable allaient-ils pouvoir passer des vacances à bas prix si le Peuple tunisien, dans un sursaut d’honneur, mettait à la porte celui qui se goinfrait, et gavait sa famille, depuis un presque quart de siècle ? ], se précipitaient sur toutes les antennes pour délivrer leurs messages stupides, idiots et décalés : c’était le vide du pouvoir, les “ zislamistes ” arrivaient, et ils le pressentaient depuis longtemps !
Mon Dieu, ayez pitié d’eux lorsqu’ils se présenteront devant Vous et qu’ils devront rendre compte de toutes les âneries qu’ils auront proférées en se drapant de l’inévitable qualité de “ spécialiste du monde arabe ”. Outre que cela n’a à peu près aucune signification, tant la diversité des peuples arabophones est aussi grande que celle des peuples latins, germaniques, slaves ou nordiques, pourquoi personne n’a-t-il eu l’idée de leur proposer de commencer par se taire afin de laisser la parole à ceux qui en ont été privé, les Tunisiens au premier chef. Quand cesseront donc ces commentaires, supputations et autres conjectures de tous ces crétins dont le point commun est d’abord de n’avoir rien fait, rien écrit ni entrepris pour que les Femmes et les Hommes de Tunisie aient simplement le droit d’exister, de créer, de s’interroger. Il est insupportable d’entendre cette lamentable cohorte de penseurs en culotte courte ergoter sur l’éventualité d’une déferlante, inévitablement islamiste [ on n’a jamais entendu qui que ce soit s’interroger sur la dénomination du parti au pouvoir en Allemagne, chrétien-démocrate, ou de ceux qui “ gouvernent ” aux Pays-Bas, appel chrétien-démocrate ], qui serait alors une forcément menace contre l’Occident [ en fait, il s’agit de “ nos intérêts ”, ce concept désignant les intérêts des firmes privées qui ont commercé des années durant avec un régime corrompu, distribuant les prébendes et pratiquant le népotisme jusqu’à l’absurde ].

Dans ce contexte de course à l’échalote où le plus bête le disputera au plus benêt, on ne peut que s’incliner respectueusement devant la maturité de ceux dont on aimerait avoir le courage, qui savent se prendre en main, composer avec la réalité, et imposer un changement à ceux qui croient qu’un coup de ripolinage suffirait à tirer un trait sur des décennies d’oppression.

Ils ont su dire l’essentiel, parler au dictateur avec les mots que ses flics utilisaient quand ils devaient déguerpir : “ Dégage ! ”et “ Nous n’avons plus peur ! ” Seuls ceux d’entre nous qui ont eu à subir l’abus de pouvoir du revêtu de l’uniforme qui croit qu’il peut dire tout et n’importe quoi à l’infortuné administré peuvent comprendre le soulagement de ceux qui prennent enfin le droit qui leur appartient de remettre à sa place l’usurpateur, l’imposteur, le bluffeur, qui s’approprie pouvoir et biens qui ne lui appartiennent pas. Nos “ gouvernants ” feraient bien de méditer la leçon, tout oints qu’ils sont d’un suffrage universel qui leur délivre aucun blanc-seing, que l’on sache.

Autre leçon de cette belle révolution tunisienne, le lien qui est rompu entre un parti unique et l’État. On apprend que les ministres ont tous rendu leur carte du RDC, un peu comme si l’ancien ministre du budget, puis du travail, dont il est préférable de ne prononcer le nom, aurait démissionné de ses responsabilités de trésorier du parti gouvernemental au moment où il intégrait le cénacle du Conseil. Si l’on comprend bien, la Tunisie, qui s’apprête à mettre en place une commission “ justice et vérité ” sur le modèle de ce qui s’est fait tant en Afrique du Sud que plus modestement au Maroc, est en fait déjà plus démocratique et plus respectueuse de la séparation des pouvoirs après une semaine de liberté que ne l’est la France qui s’enorgueillit, avec quelque immodestie, d’être la patrie universelle des droits de l’Homme. On croit rêver !
Il n’est évidemment pas besoin de commenter les propos indignes du premier cire-pompe du gouvernement, appelons-le “ Baroin ”, personnage étonnant, qui parle aujourd’hui de “ Ben Ali ”, oubliant sans doute qu’il n’y a pas dix jours, sa collègue au gouvernement déconsidérait notre pays [ mais, est-ce le même que le sien ? ] se proposant de conseiller les forces de répression du régime du président Ben Ali. Car à l'époque, “ Baroin ” et les autres y allaient de “ Monsieur le président Ben Ali ”, que l'on sache. Ces gens savent retourner leur veste, sans vergogne, c’est-à-dire sans honte, avec une facilité qui ne laisse pas de déconcerter. Comment peuvent-ils encore pérorer comme ils le font en enchaînant les studios des media pour y débiter leurs fadaises ? À leur décharge, il faut dire que s’ils ne trouvaient pas des porteurs de micros ou de caméras déguisés en “ journalistes ” pour leur tendre complaisamment la perche, on n’en serait probablement pas là.

Dernier point concernant le Nouvel Observateur qui titre cette semaine “ Tunisie, l’espoir ” … à l’instar du blog de Pumpernickel qui postait le samedi 15 janvier, “ Tunisie, l’espoir ” ! Éloge du vice à la vertu ? 

––––––––––––––––––––

23 janvier 2011

Cercles de silence : 30 novembre 2010 à 18h, place Kleber

Le prochain cercle de silence de Strasbourg aura lieu dimanche 30 janvier 2011, Place Kléber à 18 heures, afin de protester comme chaque mois, contre la criminalisation des personnes démunies de papiers.

Chaque matin, le même trajet. Avant une journée de travail. Un homme parmi une centaine d’autres pareils, coincé sur l’autoroute A35, dans les embouteillages. Les yeux rivés sur le véhicule précédent. Chaque soir, le même trajet, la fatigue en plus.

A quelques mètres de là, au bord de l’autoroute, un homme se tient debout. Bruit incessant des voitures qui passent à toute vitesse sauf le matin et le soir où elles avancent comme des limaces. Autour de lui, quelques bâches, tenues par des piquets. Quelques vraies tentes aussi mais pas assez pour tout le monde. Les toilettes, un seau qu’on vide dans le canal. Et le feu qui ne s’éteint presque jamais, avec deux grosses casseroles posées dessus. Les cris des enfants couvrent à peine le bruit des voitures. Lazlo soupire : jamais il n’a vécu dans une ambiance pareille. Sa famille non plus, ni les autres familles et surtout pas la grand-mère qui se déplace avec un déambulateur. Dans la terre labourée par les pas, elle n’arrive pas à avancer, comme les voitures coincées sur l’autoroute.

Lire la suite sur le site humilite.fr [ clic sur le lien ]

Courriels : cercle de silence.strasbourg@gmail.com

AEFJN ( Réseau Foi et Justice-Afrique-Europe ) Strasbourg; CASAS (Collectif pour l'Accueil des Solliciteurs d'Asile a Strasbourg) ; CIMADE; CLAPEST; Collectif SDF Alsace; Commission dominicaine Justice et Paix de Strasbourg; Des frères Dominicains; Des frères Franciscains; Droit au Logement 67; Femmes en noir Strasbourg; Fraternités Laïques Dominicaines de Strasbourg; IDDA (Immigration, Développement, Démocratie Alsace); Justice et Libertés; Ligue des Droits de l'Homme;Mouvement Comprendre et S'engager; RESF ( Réseau Éducation Sans Frontières) 

––––––––––

Croque la vie et... trompe la mort.

Publier à compte d'auteur, ce n'est pas facile. Faire un premier tirage à 3.000 exemplaires, ce n'est pas courant. Mais en avoir vendu 1.500 en tout juste quelques semaines, cela mérite une explication.

Robert Chiron est un survivant, et les histoires de survivants étonnent toujours. "J'ai déjà subi quatre attaques du cancer, six opérations chirurgicales, deux chimiothérapies et deux radiothérapies. À chaque fois, on ne me donnait que quelques mois à vivre. Dix ans après, je suis toujours là" dit-il, avec d'un ton léger et le sourire aux lèvres.

Mais là n'est pas le seul intérêt du livre, car, bien plus que l'histoire d'un malade, c'est l'histoire d'une vie qui passe devant nous, celle d'un professeur (de physique-chimie) d'université et de sa femme Jeannette un peu originaux qui, les premiers dans leur région, installent une centrale électrique à photopiles, qui créent une association pour le développement de la cuisson solaire (d'abord en Bolivie, puis au Pérou, en Argentine... et depuis peu en Afrique) qui compte aujourd'hui 2.800 membres, qui accueilleront chez eux au fil du temps et des occasions des toxicomanes, d'anciens détenus, un jeune autiste, leurs parents qui finiront leurs jours au milieu de la famille, qui auront à vivre le suicide d'une de leurs filles, dépressive au plus haut point, et qui vont devoir affronter une maladie qui aurait déjà dû le tuer lui, pris en charge très tard, mais pas trop tard tellement on veut tout de même se battre pour la vie dans cette famille-là.

Chez Robert Chiron, chez Jeannette, chez leurs enfants, il y a une incroyable capacité à accepter l'autre, les autres, d'autres idées, d'autres méthodes. Ils vont le montrer là comme ailleurs. En faisant appel à toutes sortes de solutions pour vaincre une maladie qui ne désarme pas. Tout ce qui existe comme "médecines parallèles" va y passer, si on peut dire, et cela ne manque pas de sel chez ce scientifique qui trace bien tranquillement un chemin spirituel. C'est l'autre volet du livre, de ce long entretien stimulé par Solène Le Roux avec délicatesse et fermeté. Nous sommes souvent "de l'autre côté", dans ce qui pourrait être une "hypothèse", une "possibilité", à deux doigts d'une certitude.

Robert, face à la maladie, fait flèche de tout bois. Comme d'habitude, comme dans la vie quotidienne. Il nous montre peut-être un autre chemin qu'il nous invite à suivre, au moins le temps d'un livre.

Robert et Jeannette Chiron, témoignage recueilli par Solène Le Roux , Croque la vie et... trompe la mort. Auto édition.

Contact: Robert Chiron, 41 rue du Château-d'eau, 44240 La Chapelle sur Erdre.

Courriel rchiron@club-internet.fr Site http://sites.google.com/site/croquelavietrompelamort 

––––––––––––––––––––

8 février 2011

office de tourisme : on déballe !
Belle réunion hier soir à la salle Jean-Monnet où se tenait l'assemblée générale [ extra ] ordinaire de l'association qui s'occupe de l'office de tourisme. S'il y avait du monde, environ quatre-vingt personnes, il y avait aussi quelques absents dont les conseils et la mémoire auraient sans doute bien aidé les uns et les autres à démêler l'écheveau compliqué des responsabilités, des réflexions et des propositions qui remettront peut-être un peu d'ordre dans le chaos qui semble s'être installé.

Oui, deux absents, l'ancien maire qui porte évidemment la responsabilité au moins partielle de l'état des finances de cette association qui vit pour une grande part des subventions municipales. Et il n'était pas là, lui qui devisait gravement ce matin, mardi 8 février, autour de 10h15, place de la République. Quel dommage, lui qui a toujours quelque chose à dire sur ce qui était tellement mieux quand il était là, et qui est tellement détestable depuis que les électeurs ont préféré lui signifier son congé ! Bref, on n'en saura pas plus, à moins que Monsieur n'ait décidé de frapper un grand coup, à la fumée des cierges, lors du conseil municipal du 24 février prochain [ on sera alors à quelques encablures de l'élection cantonale qu'il devrait emporter, probablement au premier tour, fort du soutien des villages du canton et de la lassitude qu'inspire le comportement du maire de Wissembourg qui n'en finit pas de semer le trouble et la confusion chez tous ceux qui l'ont soutenu et porté il y a un peu moins de trois ans ] au cours duquel il va encore employer, à tort et de travers, des mots dont il ne sait même pas qu'ils l'écrasent et le déconsidèrent.

L'autre absent, c'est évidemment le directeur de cabinet qui a animé toutes ces réunions préparatoires, une vingtaine a précisé le maire, qui ont mobilisé toute l'énergie du bureau de l'association, le détournant de sa mission première qui est d'imaginer aujourd'hui l'office de tourisme de demain qui accueillera les visiteurs à Wissembourg en leur réservant des conditions à la hauteur de leurs espérances. Quel dommage que Monsieur le directeur de cabinet n'ait pas été là pour nous expliquer ce qui l'a amené à demander comptes sur comptes d'une gestion et d'une action assurées essentiellement par des bénévoles dont on exige qu'ils soient meilleurs que les professionnels.

En fait, l'ambiance était un peu bizarre, avec des interventions du maire à répétition [ il a dû parler au moins trois quarts d'heure sur les deux heures de réunion, sans exagérer puisque les voisins l'ont confirmé, tant à droite qu'à gauche ! ], un commissaire aux comptes pédagogue, clair, précis, ferme et conciliant [ il est dommage que ce ne soit pas lui qui soit maintenant aux manettes ], un comptable pris à partie qui ne s'en est pas laissé compter ni conter par son contradicteur principal [ le maire ], un président démissionnaire qui n'a pas démérité loin s'en faut, des membres du bureau qui peuvent se prévaloir d'une ancienneté consistante de service de la collectivité, et une foule curieuse de tout ce qui circulait ici ou là, complaisamment colporté par la malveillance des uns et l'ignorance des autres.

De quoi s'agit-il en fait ? De rejouer la pièce que l'on connaît, celle du renflouement d’une structure dont on ne dira jamais assez qu’elle ne doit pas être envisagée comme une société anonyme. Malgré l’air du temps distillé par un gouvernement de libéralistes dogmatiques fondamentalistes, le domaine public n’est pas de même nature que le domaine privé, et les tâches de l’un n’ont à rien à voir avec la cupidité mercantile de l’autre. L’un est au service, l’autre se sert. On ne joue pas dans la même cour. Le comportement de l’un doit contrebalancer les méthodes de l’autre qui sont insupportables en ce que leur violence porte atteinte à la dignité des personnes. Ainsi, dans le domaine public, est-il inacceptable d’entendre que l’on va pratiquer le “ costkilling ” dont tout le monde sait qu’il ne se contente pas de “ tuer les coûts ” puisqu’il en profite au passage pour “ tuer les êtres humains ” quand il les pousse au désespoir.

Cela étant posé, tous les discours pseudo-savants, simili-ésotériques ou techno-branchouilles tombent d’eux-mêmes. Si l’on a bien compris, et ce sera probablement la seule chose intéressante à lire dans le compte rendu que “ lapresse.com ” va nous livrer, il faut augmenter la subvention municipale non pas de 66 000 euros comme cela a été annoncé, mais de 76 000 euros, histoire de dégager un peu de marge pour que l’office de tourisme puisse se libérer des 21 000 euros que lui coûte son découvert bancaire. Le reste, c’est du blabla. Et il y a fort à parier que les conseillers municipaux qui ont toujours, ou presque, oui, oui, je sais, voté comme un seul homme, maispas comme une seule femme, les budgets qu’on leur a présentés, ne se risqueront pas à refuser qu’un plan, sur dix ans, soit mis en place pour apurer les comptes. Voilà, c’est tout.

Il y a eu aussi cette élection, une bien belle élection, avec une bonne quarantaine d’inscrits, une petite vingtaine de bulletins blancs, et trois nouveaux membres “ élus ” a minima [ 15 voix pour le futur président, 16 & 17 voix pour les deux autres ] avec des scores qui en disent long tant sur leur notoriété que sur la confiance que les membres de l’association mettent dans le nouveau montage proposé par la mairie.

Voilà qui nous promet maintenant de belles années, durant lesquelles la “ nouvelle équipe ” va travailler dans une atmosphère plombée par le ressentiment et la frustration.

On se demande parfois pourquoi on parvient encore à se mobiliser pour tant de futilité. 

––––––––––––––––––––

13 février 2011

pumpernickel bouge encore !
Rassurons celles et ceux qui pensent, prenant sans doute leur rêves pour la réalité, que l'aventure “ Pumpernickel ” est terminée.

“ Désolée, mais je ne suis pas venue la dernière fois, à ta fête, c'est dommage, parce que c'était la dernière, hein ? ”

Désolé, mais on n'est pas encore mort, la mécanique tient encore un peu, et mieux en vaut en rire !
Pour couper court, rien de tel que le fac-simile image du numéro 62 qui aura 12 pages, on vous devait bien ça.

Et même qu'on va essayer la prochaine fois de refaire 12 pages, histoire de rattraper une partie du temps perdu ces 6 derniers mois, quand il fallait composer avec l'adversité.

Bref, un peu de patience, et à dans quelques jours pour une lecture que quelques amis, et privilégiés, sont en train de relire. 

––––––––––––––––––––

16 février 2011

quelques nouvelles

De la part de gromitchiensympa@gmail.com

Bonjour.

Il y a de ça quelques mois déjà, il y aurait eu une révolution pacifique en  Islande.

Qui est au courant? Personne ou pratiquement personne.

Normal: ce n'est pas violent, ni  sanglant, donc ça n'intéresse pas les media.

Plus d'informations ici d'un clic sur le lien : quand l'Islande invente la révolution

Autre sujet sans rapport avec quoi que ce soit et qui que ce soit, toute similitude proche ou lointaine avec quelque événement local étant évidemment fortuite.

En feuilletant les pages du matin.ch, on peut tomber sur cet article qui pose, et ose poser, la question de la relation entre le légal et moral.

Salaire annuel: 197 400 fr., loyer mensuel: 1 325 fr.

L’ancien marxiste devenu président de la Ville de Neuchâtel habite depuis 22 ans au rez-de-chaussée de la rue des Beaux-arts 1. Le loyer brut s’élève à 1 115 francs pour 115 m2.

Il s'en explique [ suite ].

À part ça, la vie est belle, Pumpernickel devrait être à Wissembourg jeudi soir pour une première partie de distribution le lendemain matin, et la suite samedi puis mercredi 23 février, histoire de mettre un peu d'ambiance au conseil municipal du lendemain. D'après celles et ceux qui l'ont relu [ qu'ils soient ici encore et à nouveau remerciés de leur aide efficace, critique et désintéressée ], ce serait “ un beau numéro mordant, varié et inspiré ”. On verra bien comment il sera reçu en ville.

Un jour, il y a quelques mois, un anglais passant par Paris, rencontré à la librairie Lady Long Solo, nous alertait sur la révolution en Islande. Quelle révolution ? On n’en entend parler nulle part. Une rapide recherche google ne donne rien du tout, aujourd’hui, ni en associant le mot « révolution », ni même « crise », où l’on ne trouve que des détails sur la crise financière, effectivement à l’origine de cette révolution, qui a eu lieu en 2008, dans ce pays d’à peine plus de 300 000 habitants, classé au deuxième rang mondial sur l’indice du développement humain, l’IDH, derrière la Norvège, à la veille de cette crise, en 2006.

Confronté alors à la faillite brutale du système bancaire, le peuple était descendu dans la rue. Du jamais vu au pays des geysers d’eau chaude. La droite avait aussitôt dû céder la place à la gauche. Et, pour commencer, les banques avaient été nationalisées. Notre informateur anglais en avait entendu parler pour les projets législatifs de liberté totale pour internet, tels que des sites anglais pensaient à s’héberger là. Plus encore, il insistait pour parler d’une véritable révolution, sans pouvoir la décrire plus, mais s’étonnant qu’on n’en ait jamais entendu parler.

Cherchant alors avec obstination, on a fini par voir des images du palais présidentiel assiégé par une foule qu’on qualifierait ici sans hésiter d’anarcho-autonome. En plus des drapeaux noirs, on pouvait deviner dans la foule une forte composante de citoyenneté de type écologiste. Et on comprenait que le pauvre malheureux flic, tout seul devant le palais présidentiel, ait rapidement dû se rendre sous la pression de la foule. Celle-ci, néanmoins pacifique, n’usait que de casseroles et autres objets bruyants, selon la méthode argentine du cacerolazo, qui a su s’avérer très payante aussi là-bas.

Le président avait plié bagage. Un nouveau gouvernement s’était institué. Mais, quelques temps plus tard, celui-ci avait la mauvaise idée de proposer le remboursement de la dette des banques vis-à-vis du Danemark ou de la Grande Bretagne. Le peuple est de nouveau descendu dans la rue. Un référendum sur la question était imposé par volonté populaire, et une petite majorité de 93% rejetait l’accord prévu par les gentils gouvernants.

Parmi les informations glanées, cette image saisissante de l’agora dans les bains publics chauds, où le peuple s’assemble tous les matins pour débattre de comment refaire le monde.

Consécration de cette révolution, l’élection d’une Assemblée constituante, le 27 novembre 2010, événement peut-être plus considérable que la nuit du 4 août 1789 où était votée l’abolition des privilèges, dont on ne se serait pas aperçu sans la vigilance de Truks en vrac, de notre ami B.Bec, du Gers, relayant le CADTM, ou de Jean-Luc Mélenchon, qui trouve là une similitude avec ses propres thèses constitutionnalistes, mais ne semble pas voir plus loin que le bout de son nez anti-capitaliste.

Merveille de la désinformation. Un événement aussi considérable qu’une véritable révolution démocratique, telle qu’on n’en a jamais vue en Europe, peut se produire sans que la presse, ni google, ne permettent d’en savoir quoi que ce soit. C’est sûr qu’à l’heure de la consolidation anti-démocratique que vivent la plupart des pays européens, l’exemple islandais ne fait pas vraiment l’affaire de nos régimes policiers, qui montrent là encore leur aptitude à verrouiller rigoureusement la conscience collective.

On aimerait assurément en savoir plus sur cette révolution islandaise. Voilà des mois que Paris s’éveille rêve de téléporter sa rédaction pour un reportage approfondi au pays des chasseurs de baleines et d’utopie. S’immerger dans les bains chauds de la révolution démocratique fait certes envie, surtout vu du cœur de notre hiver sécuritaire.

Il faut s’imaginer les 25 « simples citoyens » qui vont plancher sur la constitution idéale. Le souffle de l’humanité devrait se retenir. Où l’on verra probablement qu’il n’est pas difficile de faire mieux que toutes les figures de pseudo-démocraties qui se sont déclinées jusqu’ici sur les cinq continents.

Cet article se voudrait un appel à qui aurait plus d’informations sur cette extraordinaire histoire islandaise. On peut m’écrire à : michelsitbon@gmail.com, et je relayerai avec plaisir. Un dossier sur la révolution islandaise tente de rassembler les articles qu’on peut trouver sur le sujet.

«J'habite un immeuble locatif, pas une maison patricienne!» s'exclame Daniel Perdrizat. Le président du Conseil communal de Neuchâtel a fait visiter son appartement au «Matin» situé dans la rue la plus huppée de Neuchâtel, mais il a n'a pas autorisé de prises de vue dans son intimité.

D'emblée, la largeur du corridor laisse entrevoir de beaux volumes. Erreur: «Si le bail parle bien d'un six-pièces, c'est en comptabilisant l'entrée et un grand réduit», corrige Daniel Perdrizat. Si le plus à gauche des élus est attaché à ses 115 m2, c'est parce qu'il y vit depuis plus de vingt ans et que ses deux enfants de 26 et 28 ans y ont grandi. C'est pour agrandir sa famille que cet avocat a quitté en 1989 le modeste trois-pièces qu'il occupait dans les combles pour s'installer au rez-de-chaussée de la rue des Beaux-Arts 1.

Son bail, Daniel Perdrizat l'a signé avec un propriétaire privé, avant le rachat de l'immeuble par la Ville. «Mon appartement, je l'ai rénové à mes frais, des parquets aux plafonds. Cuisine et salle de bains transformées: ce sont 30'000 francs qui ont été investis en 1989, avec l'appui financier de mes parents. Le bail prévoyait d'ailleurs une indemnité en cas de résiliation avant 15 ans.»

Est-il conscient de faire des envieux en louant ce logement 1115 francs net par mois, plus 210 francs de charges? «Bien des gens seraient contents d'y habiter», concède Daniel Perdrizat. L'ascenseur niché dans la cage d'escalier a beau être laid et les pièces froides, le loyer reste bon marché. Les parquets font le charme du six-pièces, mais pas le mobilier: «Que des meubles Ikea, sauf une armoire héritée de mes parents.» Habiter la rue des Beaux-Arts, à un jet de pierre d'un port de plaisance, c'est le rêve à Neuchâtel. A quel prix estime-t-il son loyer? «La Ville pourrait en retirer près de 2000 francs, mais uniquement en cas de changement de locataire: il n'est pas question qu'elle rentabilise un investissement qu'elle n'a pas consenti», insiste Daniel Perdrizat.

Des loyers pas adaptés, des charges pas facturées, Daniel Perdrizat admet des manquements dans la gestion du parc immobilier: «Le loyer n'a pas toujours été adapté.» Mais il s'insurge: «Il n'y a pas eu de copinage à mon égard.» Son sentiment: «J'ai eu de la chance, mais je n'ai volé personne.»

Un salaire brut de 197'400 francs cumulé avec celui de sa conjointe enseignante, un bas de laine reçu par héritage, un chalet à Chaumont (NE): Daniel Perdrizat a-t-il oublié son passé marxiste? «Faut-il que j'habite un taudis sous prétexte que j'ai des convictions sociales?» rétorque l'élu de solidaritéS, en calculant son salaire net de 176'000 francs après impôts et contributions aux partis: 7500 francs par mois pour 70 heures hebdomadaires. A l'exécutif, son collègue Alain Ribaux ne le considère pas comme un profiteur, mais pour ce libéral, «il faut faire attention quand on occupe une fonction, même si peu de locataires demandent une augmentation de loyer».

«Ils utilisent leurs prérogatives à leur propre profit»

Un exemple concret comme celui de Daniel Perdrizat, c'est ce qui manquait au PLR neuchâtelois. Mais son président, Fabio Bongiovanni, dénonce depuis longtemps la gestion du parc immobilier de la Ville: «Des loyers qui ne sont pas adaptés, des charges qui ne sont pas facturées: en sept ans, l'ardoise atteint 700'000 francs».

Des explications et des propositions, Fabio Bongiovanni en attend depuis un an: «Nous sommes indignés.» Mais il ne demandera pas la tête de celui qui gère le patrimoine: «Olivier Arni fait de son mieux avec l'héritage que lui a laissé Valérie Garbani.» Fabio Bongiovanni hésite entre copinage et négligence pour expliquer la mauvaise gestion du parc immobilier. Mais son opinion est faite. 292 appartements, à quoi s'ajoute la gestion de 277 logements, c'est trop: «Je préconise la vente des immeubles mal entretenus à des coopératives d'habitation, pour éviter les requins de l'immobilier.» L'UDC aussi tire à boulets rouges sur «les représentants de gauche qui utilisent leurs prérogatives à leur propre profit». La section locale ayant implosé, c'est le conseiller national Yvan Perrin qui dénonce «ces petits arrangements entre camarades» qui se font «sur le dos des contribuables grâce à l'argent public». L'UDC assure qu'il veillera «à ce que toute la lumière soit faite sur ces tristes pratiques, tant dans les villes que dans le canton de Neuchâtel». C'est au Grand Conseil qu'une intervention sera déposée par le vice-président du groupe, Raymond Clottu.

––––––––––––––––––––

18 février 2011

grand jeu municipal

Joli travail de l'associaiton des amis du Steinbaechel qui se sont livré à une recension des diverses opérations immobilères, bâti et non-bâti, municipales de ces trois dernières années.

Où l'on constate que si les implantations industrielles tardent à montrer le bout de leur nez, avec les emplois qui résorberaient le chômage endémique, chronique, qui frappe la sous-région, on ne perd pas vraiment de temps pour se livrer à un jeu qui semble obéir, comme ils l'écrivent, “ à des règles obscures ”.

Si vous n'avez pas encore ce joli document qui synthétise, à partir des délibérations du conseil municipal, les actes notariés signés en notre nom, vous pouvez l'agrandir d'un clic.

Mais ne vous arrêtez pas au côté pile, et allez voir côté face.

Le texte explique le contexte dans lequel toutes ces ventes et tous ces achats se sont faits, en n'omettant pas de rappeler la démesure de projets qui nous sont plus vendus que proposés. D'ailleurs qui en sont les supporters ? 

Nous en aurons sans doute une vague idée dans quelques semaines. Nous pourrons faire les comptes de la popularité des uns et des autres, à l'issue des élections cantonales. Elles pourraient bien marquer, funeste anticipation, le retour en grâce de celui qui n'a pas été capable de prévoir une allée des Peupliers à la bonne largeur [ transformée depuis en allée des lampadaires ], ou qui est d'une insignifiance dans son rôle de chef de fil de l'opposition municpale qui en dit long sur son incapacité à prendre en main les destinées de notre ville.

À l'évidence, c'est à nous, et à nous seuls, de désigner, parmi nous, celle ou celui qui redonnera à Wissembourg un semblant de concorde et d'harmonie lors des prochaines échéances, car, manifestement, celui à qui nous nous en sommes remis n'a pas les qualités requises.

––––––––––––––––––––

on en parle si peu souvent

Les accidents du travail mobilsent beaucoup moins l'attention du mari de la vilotière que les assassinats perpétrés par des meurtriers qui profitent du manque de moyens des services d'insertion et de probation pour laisser libre cours à leur déviances. Les accidents du travail, en 2006, au nombre de plus de 700 000, ont fait plus de 500 morts ! On aurait aimé entendre les plus hautes autorités [ ou ce qu'il en reste ] de l'État [ ou ce qu'il en reste ] s'émouvoir d'un tel bilan et proposer que l'on en fasse un cause nationale. Vous avez sans doute remarqué que cette rubrique “ accident du travail ” cède le plus souvent la place à la “ fatalité ”, sur le même registre que “ la montagne a encore tué ” quand ce n'est pas la route. Il est rarement fait état de la témérité ou de l'irresponsabilité de celles et ceux, et j'en connais un rayon, qui prennent des risques et en font courir d'autres, disproportionnés, à ceux qui sont chargés de les sortir du mauvais pas dans lequel il se sont eux-mêmes placés.

Cette fois, après le Luxembourg, [ clic sur le lien ], c'est en Suisse [ clic sur le lien ] que nous allons pour ne pas faire autre chose que de rendre un ultime hommage en nous inclinant en silence devant la dépouille de ce trentenaire qui perd la vie. Sans commentaire. 

––––––––––––––––––––

20 février 2011

Houellebecq. Goncourt.

Je ne crois pas avoir démérité. Reçu à Noël, je termine ce 17 février le "dernier Houellebecq", honoré du prix Goncourt, La carte et le territoire*.

Autant vous le dire tout de suite. Houellebecq, c'est tout de même un écrivain très énervant, et on se demande pourquoi, par exemple, à son âge et vu le talent qu'on lui (qu'il se) prête, il se complait à plaquer un peu partout au fil des pages des autocollants publicitaires.

Tous ces détails, dont on finit par se demander s'ils n'ont pas pour but de manifester une quelconque gratitude envers ceux qui auraient pré-financé l'écriture du roman – toutes les hypothèses doivent être prises en considération, hélas – ne sont pas sans risque. On n'ira pas tout vérifier, mais il se peut que des lecteurs ayant des lumières plus que précises sur tel ou tel sujet, s'amuseront de l'emploi de termes peu appropriés, ou d'une relecture qui laisse passer des coquilles qui montrent qu'à tenter de trop en faire, on finit par se prendre les pieds dans le tapis de sol de la voiture, fût-elle luxueuse. Arrivant page 199, on découvrira que Michel Houellebecq sait bien que la Bugatti Veyron est la voiture la plus rapide – et la plus chère – du monde, qu'elle est bien équipée d'un moteur de seize cylindres en W d'une puissance de 1001 chevaux, hélas, il s'aventure à préciser que ce moteur est complété par quatre turbopropulseurs... là ou quatre turbocompresseurs auraient suffi. Cela vaut mieux, d'ailleurs, pour rouler sur les routes, grandes ou petites, de ne pas être équipé de quatre grandes et belles hélices mues par des turbines, des turbopropulseurs, en quelque sorte.

Ce mauvais coup porté, je peux maintenant parler d'autre chose.

Je ne sais pas si j'ai aimé ou pas ce livre, qui m'a paru manquer le plus souvent de souffle, de vigueur, d'allant. On est souvent dans une sorte de morne platitude, voulue et assumée certainement, une forme de détachement qui n'est pas ce que je préfère. Et, de temps à autre, voici comme un mouvement qui se profile, comme une onde qui nous emporterait, mais qui souvent retombe d'elle-même. Dommage, car, incontestablement, voilà un auteur qui sait écrire, dont la langue, qui n'est pas recherchée et nous évite ainsi une forme de pédantisme, est toujours claire, précise, limpide, vivante.

Aimé? Pas Aimé? Pas du tout aimé cette manière de se mettre en scène, de faire de soi-même un sujet de contemplation pour les autres, à commencer par le principal – mais est-ce encore vrai? – personnage du roman, photographe et peintre, et surtout, cette complaisance qui prend la forme d'un portrait-charge de sa propre personne, qui manque définitivement de distance et modestie.

Il faut savoir finir un livre. Houellebecq a-t-il su finir ce roman? Pas sûr, à mes yeux, car il nous inflige une troisième partie dont on se demande ce qu'elle peut bien apporter au récit. À moins que ce ne soient les deux premières qui n'aient rien à voir avec le roman. Il sombre dans le mauvais roman policier bien écrit, deux situations assez incompatibles, dans des descriptions qu'on retrouve dans les mauvais "romans de gare" (j'en ai lu), avec une chute totalement invraisemblable.

Dommage. J'aurais aimé en rester au destin relativement neutre de ce peintre photographe, et de sa lente extinction. J'aurais aimé une sorte d'homogénéité dans une récit qui ne manque pas d'intérêt, surtout par son style. Ce style qui a peut-être emporté la décision d'un jury.

Faites de beaux rêves.

*La carte et le territoire, Michel Houellebecq, roman, Flammarion, Paris, septembre 2010. 

––––––––––––––––––––

l'amitié franco-tunisienne est mal partie

… et surtout, avec des individus de la trempe de ce personnage dont on dit qu'il a été conseiller du mari de la vilotière. Peut-on rappeler que l'on “ Excellence ” à un ambassadeur, qui est le représentant non seulement du gouvernement mais également du peuple tout entier ? A-t-on le droit de trouver que l'on ne se reconnaît pas dans les “ propos ” de cette personne tels qu'ils sont retranscrits par la presse en ligne. C'ets sûrement avec des gars comme ça qui manient la langue avec autant de finesse, de sensibilité et de nauance que l'on va reconquérir la confiance perdue des Tunisiens. 

«Je m'excuse auprès des journalistes et de tous les Tunisiens», a déclaré en arabe le nouvel ambassadeur, qui avait présenté mercredi ses lettres de créance. «S'ils ont pris mes réponses comme une manière de répondre de façon hautaine, je le regrette et je suis vraiment désolé et je présente toutes mes excuses à tout le peuple tunisien», a-t-il ajouté. Les journalistes tunisiens ont été choqués par une première rencontre à Tunis du diplomate français avec la presse qu'il avait invitée jeudi à déjeuner (voir vidéo plus haut).

Elle avait commencé de manière chaleureuse, M. Boillon disant en arabe qu'il était là «pour un nouveau départ, un nouvel avenir». Puis il avait refusé de répondre à des questions de certains journalistes ou les avait qualifiées de «débiles» ou de «n'importe quoi». Une journaliste a demandé de préciser ses propos à l'ambassadeur qui venait de déclarer que selon lui «la France est mal placée pour donner des leçons dans le domaine de l'état de droit et dans le domaine de la démocratie».

«Je ne suis pas là pour faire de la polémique»

«Non, je ne peux pas expliciter, je dis ce que j'ai à dire et n'essayez pas de me coincer avec des trucs à la con. Voilà, la France n'a pas de leçons à donner, il y a un peuple tunisien qui a montré de manière exceptionnelle, de manière pionnière au 21e siècle ce que c'est que la e-révolution», a-t-il répondu. «Moi, je ne suis pas là pour faire de la polémique, je ne suis pas là pour créer des problèmes, je suis là, mais pour créer des solutions, donc n'essayez pas de me faire tomber sur des trucs débiles. Franchement, vous croyez que j'ai ce niveau-là, vous croyez que je suis dans la petite phrase débile?», a-t-il ajouté.

Des extraits de cette rencontre ont été diffusés à la télévision tunisienne ainsi que sur Facebook, qui a joué un rôle moteur dans la révolution. Une page Facebook a été ouverte sous le titre: «Boris Boillon, dégage!». Et samedi, environ 500 Tunisiens ont manifesté devant l'ambassade de France pour réclamer son départ, dénonçant «son manque de diplomatie» et «son agressivité» lors de cette rencontre avec la presse. «M. Boillon, vous occupez un poste diplomatique et vous n'avez rien d'un diplomate», pouvait-on lire sur des banderoles.

«Je suis très choquée, c'est la première apparition de l'ambassadeur, il a paru très agressif pour un diplomate. C'est dommage, on espérait une nouvelle coopération sur des nouvelles bases mais cette personne a créé une tension avec la presse», a déclaré une manifestante Houria, 50 ans. Dans la soirée, Boris Boillon apparaissait à la télévision pour s'excuser. «J'ai une énergie et une volonté bien déterminée de promouvoir des relations bilatérales. J'ai été spontané plus que je n'aurais dû l'être. Dorénavant, je dois parler de manière plus polie», a-t-il dit. 

La France très critiquée

«Le dynamisme de M. Boillon est un gage de résultat dans cette période cruciale où nos relations sont en train d'aborder une nouvelle étape, de prendre un nouvel élan, en s'appuyant sur une nouvelle ambition partagée», avait déclaré auparavant à Paris le porte-parole du ministère des Affaires étrangères, Bernard Valero. La France a été très critiquée pour son incapacité à anticiper le changement, avoir tardé à soutenir la révolution, sur les liens entre des politiques français avec les dirigeants tunisiens et sur des vacances controversées de la chef de la diplomatie Michèle Alliot-Marie fin décembre, en pleine révolution. M. Boillon, 41 ans, qui occupait précédemment le poste très sensible de Bagdad, remplace Pierre Ménat, 60 ans, qui a fait les frais des erreurs d'appréciation de la diplomatie française lors de la révolution tunisienne.

––––––––––––––––––––

24 février 2011

vous avez aimé le steinbaechel, vous adorerez le gumberle !
Après le tract [ distribué à 1 000 exemplaires ] des amis du Steinbaechel qui nous interrogeait tous sur la politique immobilière de la municipalité [ conduite par un “ gérant de société ” si l'on s'en tient à ce qui figure sur la déclaration de candidature aux élections cantonales ] qui semble croire qu'elle est aux manettes de “ Wissembourg-S.A. ”, voilà que c'est maintenant l'association de lutte contre le lotissement dit le Gumberlé [ clic sur l'image ] qui entre dans la danse. Faisant le recensement partiel des espèces animales et végétales qui feront immanquablement les frais de ce projet, mettant le doigt sur les nuisances induites qui en découleront, insistant sur les atteintes systématiques au droit de propriété [ qui sera battu en brèche dès qu’une déclaration d’utilité publique sera rendue ], ils nous invitent, nous suggèrent, nous pressent de nous faire entendre auprès du commissaire-enquêteur soit directement  [ à la mairie de Wissembourg : 15 mars 2011 de 17h00 à 20h00 et 18 mars 2011 de 14h00 à 17h00 ; à la mairie annexe d’Altenstadt : 28 février de 10h00 à 12h00 ], soit par courrier à adresser au commissaire-enquêteur à la communauté de communes [ 4 quai du 24-Novembre à Wissembourg ]. Même si l’efficacité de ces démarches reste encore à démontrer, il est certain que si nous laissons faire par lassitude, résignation ou découragement, les promoteurs d’un immobilier débridé dont les termes n’ont fait l’objet d’aucune discussion ni d’aucun débat sérieux, contradictoire et équitable pourront se targuer d’un assentiment populaire par défaut et nous imposer quelque chose dont nous sommes majoritaires à ne pas vouloir.

Parallèlement à ça, j’aurais aimé vous présenter l’ordre du jour du conseil municipal de demain comme cela est fait depuis des années sur ce blog [ c’en est même l’une des particularités exemplaires ]. Sous l’ancien équipage, les membres de l’opposition me transmettaient dans les temps ordre du jour et fiche de synthèse, ce qui me permettait de faire ce travail [ qui me prenait quelques heures à chaque fois ] d’information nécessaire. Avec l’arrivée de la mairie nouvelle, j’ai été intégré, sur ma demande, à la liste d’envoi. Cette fois-ci, j’ai attendu vainement cette enveloppe dont il apparaît maintenant que je n’en serai pas destinataire. Que l’on se rassure, pour la prochaine fois, j’obtiendrai ces documents par des voies détournées. Que l’on me permette de conclure que l’on aurait pu faire, là encore, l’économie d’une aigreur. Ce n’est pas la solution qui a été choisie, et comme j’ai pu le dire récemment à la première adjointe, c’est encore une source de division, de contrariété et d’accablement. Comme si on avait encore besoin de ça …

––––––––––––––––––––

l'ordre du jour, tout de même ! …

… mais il s'agit d'une copie que l'on m'a remise, et pas d'un envoi postal.

Point 1 : adoption du compte rendu du conseil municipal du 17 décembre 2010

Point 2 : jumelage avec la commune du Dorat

Point 3 : participation au projet “ sport, fun & mehr ”, rencontre au pays [ ? ] PAMINA [ ? ]

Point 4 : avenant au marché de restructuration [ ? ] de l’aile est de l’Hôtel de Ville

Point 5 : office de tourisme

Point 51 : subvention

Point 52 : garantie d’emprunt

Point 52 : mise à disposition de locaux au rez-de-chaussée de l’Hôtel de Ville

Point 6 : affaires immobilières, concession Laurent Lengert

Point 7 : affaires immobilières, acquisition de parcelles, secteur Steinbaechel

Point 7.1 : appartenant à M. Heili, Mme Meyer et M. Sattler

Point 7.2 : appartenant aux époux Wendel

Point 7.3 : appartenant aux consorts Heller

Point 7.4 : appartenant aux consorts Holler

Point 8 : affaires immobilières, acquisition de parcelles, projet LIFE – Lauter Donon

Point 8.1 : appartenant aux consorts Colombo

Point 8.2 : appartenant aux consorts Claus

Point 8.3 : appartenant aux consorts Getto

Point 8.4 : appartenant aux époux Streicher

Point 8.5 : appartenant à M. Schweitzer

Point 8.6 : appartenant à Mme Heller

Point 8.7 : appartenant à Mme Koenig

Point 9 : affaires immobilières, acquisition de parcelles, secteur Gumberle

Point 9.1 : appartenant à M. Weber

Point 9.2 : appartenant à Mme et M. Stephan

Point 10 : affaires immobilières, acquisition de parcelles, secteur Schleifwiese

Point 10.1 : appartenant aux consorts Diebolt, Hausser et Hemmerle

Point 10.2 : appartenant Mlle Boehm

Point 11 : affaires immobilières, vente d’un terrain SCI OZ Qautre-Vents

Point 12 : affaires immobilières, acquisition d’une parcelle à Weiler

Point 13 : affaires immobilières, rétrocession des voiries des rues des Fauvettes, d’Erstein, Marie-Louise, du Roi-de-Rome et de la Rotonde

Point 14 : convention précaire de gestion du site Striebig

Point 15 : convention, plan de désherbage communal

Point 16 : association foncière, renouvellement du bureau de l’association

Point 17 : ONF, participation pour la mise à disposition d’un logement pour un agent

Point 18 : personnel communal, poursuite du chantier des remparts et approbation du plan de financement en 2011

Point 19 : personnel communal, affiliation au GUSO [ guichet unique pour les spectacles occasionnels ] pour l’emploi d’artistes ou de techniciens du spectacle vivant en contrat à durée déterminée

Point 20 : personnel communal, créations de poste

Point 21 : personnel communal, école de musique

Point 22 : archives municipales, dons d’objets

Point 23 : informations, divers

En fait, l'énoncé des différents points se suffit à lui-même. Pas besoin de commenter.

––––––––––––––––––––

1er mars 2011

Ça y est, on va morfler ! [ les cantonales ]

Notre boîte à lettres est devenue aujourd’hui le réceptacle de cette insipide propagande électorale qui prétend, en quelques pages, nous faire oublier tout ce qui s’est passé ces dernières années, à condition bien sûr qu’il se soit effectivement passé quelque chose. C’est le sortant, nanti d’une suppléante dont on aurait pu imaginer qu’elle avait plus et mieux à faire que d’accompagner le has been local, qui ouvre le feu, avec une photo reprise des autres campagnes, la main en avant de celui qui a vraiment envie, mais absolument envie, terriblement envie, horriblement envie, de vous en serrer cinq.

Passons sur ce slogan dépourvu de toute signification “ Un engagement, une parole. ” dont on se demande qui lui a déniché une telle banalité et tournons la page, les pages doit-on préciser, puisque notre homme, plus que celle qui l’accompagne et qui n’est là que pour faire de la figuration auprès de celui qui disait pis que pendre de la parité quand il était encore quelque chose “ quelque part ” comme il aime à le répéter, a besoin de trois A4 pour décliner ce qu’il prend pour son bilan et nous présenter ce qui doit s’apparenter à des perspectives. Selon lui, plus de 15 millions d’euros auraient été déversés sur le canton au cours des 6 dernières années pour aménager un territoire [ 27% ] que l’on veut développer [ 34% ] et épanouir une personne [ 32% ] que l’on veut aider [ 7% ]. Évidemment, ce genre de calcul n’a aucune signification mais ça permet une sorte d’inventaire que l’on n’ose pas qualifier de “ à la Prévert ” par respect pour l’homme d’intelligence, d’esprit et d’indépendance que le Grand Jacques aura été. On laissera les uns et les autres piocher à leur gré dans les 39 items qui nous sont proposés, en faisant le tri entre ce qui revient réellement au sortant et ce qu’il emprunte aux autres.

Exemples ?
Si les 32 logements du quartier Breitwiese à Wissembourg sont maintenant quasiment terminés, ce n’est pas à celui qui voulait d’abord terminer son allée des Lampadaires avant d’envisager le logement social qu’on le doit.

Quant à la piste cyclable le long de la rue de la Gare à Wissembourg, on doit se rappeler qu’elle borde la rue étroite qu’il a fallu élargir en catastrophe après que l’on s’est aperçu que là encore, on avait preuve d’un grand dilettantisme.

L’aménagement du siège de la communauté de communes du pays de Wissembourg dans les anciens locaux de l’école Ohleyer renvoie à un épisode malheureux qu’il eût été plus habile de ne pas nous rappeler. Ce ne sont pas moins de 600 000 euros qui ont été dépensés pour un siège dont on se demande encore à quoi et à qui il sert. Rassurons-nous tout de même en allant y faire un tour et constatons que les “ aménageurs ” ont bon goût quand il s’agit d’installer des bureaux.

Il est surprenant de voir convoquer les travaux de réfection du relais culturel au titre du bilan [ permettre l’épanouissement de la Personne… ] par celui qui ne passe pas un conseil municipal wissembourgeois sans grommeler contre ce qui y a été fait.

Signalons également que le déménagement des courts de tennis de Wissembourg ne s’est pas fait sans dommages, d’abord pour le riverain dont le terrain est devenu impropre à la culture [ du fait d’engagements non tenus en matière de drainage en particulier ], et passons sous silence l’inesthétique de l’ensemble dont on nous dit qu’il est susceptible d’être submergé de 40 cm lors de la prochaine crue centennale de la Lauter. Faut-il y voir encore un symptôme du professionnalisme particulier du personnage ?
Si la paroisse Saints-Pierre-et-Paul a mis son foyer en conformité avec les normes, ce n’est en aucun cas de l’initiative d’un conseiller général, fût-il 6ème vice-président. Doit-on le préciser ?
Rien à dire sur la création de la maison de l’enfance, ni sur une structure d’accueil pour les personnes dépendantes même s’il s’agit plus d’accompagner un mouvement national dans le cadre des grandes causes que de l’idée personnelle de celui qui se targue d’avoir “ porté et défendu au Conseil Général des centaines de projets initiés dans les 13 communes de notre canton. ”

En revanche, on frise l’humour probablement involontaire en ressortant une fois de plus une photo du collège, presque la même que celle qui avait servi … pour les élections municipales de 2008.

On rappellera, sans doute de conserve avec lapresse.com qui se décide à organiser un débat, elle qui avait dit, sans rire en 2008, que lapresse.com n’était pas un organisateur de débat, mais les temps changent, les certitudes aussi, que si l’épicerie solidaire a vu le jour et que l’accompagnement du chantier d’insertion des remparts n’est plus au point mort, c’est plus à l’intervention de la mairie actuelle de Wissembourg qu’on le doit qu’au précédent équipage. On évoquera aussi les réticences du sortant quand il s’agissait d’installer un home d’accueil pour les personnes socialement fragiles à Weiler dans l’ancien bâtiment de logement des douaniers.

On continue la lecture avec une allusion aux maisons du conseil général qui ne sont pas des bâtiments à proprement parler. C’est le cas de le dire puisqu’il est important de se remémorer l’épisode ridicule de l’achat – échange de l’ancien siège de l’ex – DDE et du palais Stanislas, qui devait abriter … la maison du conseil général. Comprenne qui pourra.

On reste interdit face à ce type de déclaration : “ Je défendrai à l’avenir comme par le passé la réflexion permanente qui vise à privilégier l’approche par territoire des services rendus, dès lors que la qualité de ce service est garantie. ” Bon, on a compris, c’en est fini de l’égalité sur le territoire d’une République qui a cédé la place à une société anonyme “ gouvernée ” par les chevau-légers d’un “ néo-libéralisme ” décomplexé, chantre de l’argent facilement “ gagné ” dans les opérations de vente et de rachat des fleurons du patrimoine public. Parce que c’est ça que représente le candidat sortant, et rien d’autre. Mais c’était sous le chapeau “ coller à vos besoins et à vos attentes ”, qui rappelle le temps où le maire de Wissembourg remerciait les enseignants de leur adhérence [ sic ] au projet qu’il présentait.

On passe sur le soutien obligé aux communes et aux communautés de communes, parce qu’il faut bien faire passer la pilule de l’éclatement du canton en deux entités, avec à l’ouest, Wingen, Lembach et les deux Steinbach rattachés de fait au canton de Woerth, celui du président du conseil général, et grand adversaire du conseiller sortant.

Éclat de rire à la lecture du soutien au tourisme d’itinérance [ sic ] douce, sorte d’éloge du vice automobile à la vertu cycliste. C’est tellement énorme de la part de celui qui a méprisé comme rarement les cyclistes de la ville dont il était maire qu’on espère qu’un journaliste courageux, porteur de carte de presse, vérificateur de sources et déontologue confirmé ne manquera pas de remettre les pendules à l’heure et la boussole au nord.

On passe sur les banalités d’usage de celui qui s’engage à assumer avec dynamisme les missions que la loi a confiées au Département. C’est beau comme de l’antique, et tellement du registre du poncif que l’on se demande même pourquoi on en parle.

Couplet obligé d’indispensable allégeance pour le nécessaire coup de brosse à reluire quand on croit pouvoir aborder la mise en place des conseillers territoriaux. Et que je suis d’accord, surtout avec Monsieur Richert, que c’est vraiment lui le meilleur parce que c’est lui qui commande et que je vais mettre toute mon énergie pour la bonne réussite des travaux préparatoires. On est dans un registre d’infantilisation presque maladif qui semble en dire long sur le niveau de respect que lui inspire les électeurs dont il sollicite la confiance.

Avant-dernière page d’instruction civique pour celui qui a révisé ses fiches et nous prend pour des ignorants. Personne n’est impressionné par l’énumération des “ chiffres du canton ”. On se contentera de signaler que nous sommes des êtres humains qui ne sauraient être réduits à des catégories statistisées mises en scène par des individualités en mal de reconnaissance sociale. Celui qui en est à son quatrième mandat [ décidément, on n’en voit pas le bout, et ce n’est pas la configuration actuelle qui est de nature à changer quoi que ce soit au schmilblick ] la ramène en nous expliquant le rôle du conseiller général, n’oubliant aucune de ces inévitables compétences dont on nous saoule à longueur de discours.

Tournons la page et c’est la photo de famille qui date d’on ne sait quand, avec les copies des lettres attestant que le personnage qui nous la fait est encore plus important qu’on ne saurait l’imaginer. Rendez-vous compte, il connaît le président du Conseil général du Bas-Rhin [ qui a pris la précaution lors de son élection il y a trois ans de le sortir du premier cercle des intimes en lui donnant la 6ème vice-présidence, alors que Monsieur était 1er vice-président sous la houlette de l’ancien président ] qui “ atteste de sa parfaite connaissance des attentes des habitants et de sa constante implication dans la promotion des dossiers du canton de Wissembourg. ” On dirait un membre du gouvernement en train de soutenir Madame Alliot-Marie après avoir défendu Monsieur Woerth. Et comme ça ne suffit pas, le maquettiste a fait une boulette, il a affublé Monsieur Kennel du titre de ministre des collectivités territoriales. On espère que les dossiers du canton de Wissembourg promus par le candidat sortant sont mieux tenus que la mise en page de sa propagande électorale.

Bien entendu, le président de la seule région métropolitaine tenue par la droite doit se fendre d’une petite recommandation dont le sortant ne devrait tout de même pas avoir vraiment besoin. Ou alors, c’est à désespérer.

Quand à la gestuelle, elle vaut son pesant de cacahouètes avec les deux mains de celui qui est en train d’expliquer à ses interlocuteurs éberlués et un brin incrédules [ on les comprend ], que, oui, je vous assure, c’est avec ces deux mains-là que j’ai inventé l’eau tiède !
Heureusement pour nous, candidat et suppléante sont up-to-date et par conséquent sur Facebook où ils doivent compter de nombreux amis, en particulier parmi leurs électeurs qui se recrutent essentiellement dans la tranche d’âge des plus de 50 ans de milieu rural. On imagine déjà l’apéro géant qu’ils vont nous organiser pour le 20 mars au soir. 

––––––––––––––––––––

6 mars 2011

numéro 62 (et l'intégrale)

Il est maintenant dans toutes le boîtes à lettres, il a été posté, les retours sont loin d'être négatifs, les ventes du dernier numéro ont été meilleurs que les autres fois [ vous êtes maintenant des dizaines à acquitter votre participation de quelques dizaines de centimes ], les dons viennent renflouer la caisse, les intégrales partent au gré des vos humeurs, bref, tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes, pourvu que ça dure.

Il était par conséquent largement temps que le numéro 62 soit en téléchargement, c'est fait à partir d'aujourd'hui.

Encore tous mes remerciements pour vos nombreux témoignages de sympathie et d'affection.

Et à bientôt pour la suite de l'aventure.

Pour les aficionados, l'intégrale est à télécharger sur le blog.

––––––––––––––––––––

6 mars 2011

Samedi 5 mars 2011 : quintet de rossignols sur la place du marché / note de synthèse !
Pas question de faire tranquillement ses courses hier matin, place de la république à Wissembourg. Ils étaient tous là, ou presque puisque le candidat qui se présente aux élections au nom du parti qui veut supprimer les élections n’avait pas cru bon se déplacer. Ce n’était pas plus mal pour nous, et en fait tout-à-fait inutile puisque le candidat de la droite dure, celle qui a remis en selle la fifille à papa qui caracolerait en tête des instituts de çondage [ qui vont nous refaire les coups de 2002 et surtout de 2007, avec, rappelez-vous, la foldingue du Poitou qui devait écraser tous ses adversaires, à 14 mois de l’échéance … ], était là et bien là, avec tous ses acolytes, tous les revenants de l’ancien équipage [ il en manquait quelques-uns à l’appel, genre maire délégué d’Altenstadt ] à distribuer sa prose, ou celle qu’il a fait écrire par les autres, pour tenter de nous convaincre de voter pour lui.

Au passage, remarquons que Monsieur a bénéficié de deux années de rab’, du fait du dogme gouvernemental selon lequel voter nous fatigue. C’était une première fois en 1991 quand on a jugé qu’il fallait repousser les cantonales pour les coupler avec les élections régionales de l’année suivante. Puis une seconde fois l’an dernier quand on a jugé qu’il fallait repousser les cantonales pour les découpler des élections régionales. Comprenne qui pourra. Il fallait surtout “ lisser ” les effets des résultats désastreux de ce çondage grandeur nature, portant sur un échantillon de quelques dizaines de millions de citoyens qui ont manifesté, dans 21 régions métropolitaines sur 22 leur rejet de la politique des hommes de paille des héritiers des maîtres de forges, des 200 familles, du CNPF et du CAC_40.

Ce qui est curieux durant cette période de brame électoral, c’est de constater, consterné, que les péripatéticiens [ du grec peripatein, « se promener » ], n’étant pas des péripatéticiennes, sont exclusivement masculins, nantis d’une suppléante comme la loi les y contraint pour quelques-uns d’entre eux. Et que je t’arpente le macadam pendant des heures dans la ville-fantôme comme le dit la chanson, à la recherche de l’hypothétique regard d’amitié compassionnelle qui me redonnera un peu le moral.

Comme tout le monde a bien d’autres choses à faire que d’écouter la litanie des promesses alternant avec celle des réalisations, souvent empruntées aux autres, il ne reste plus aux candidats qu’à tailler la bavette avec ceux qui les ont accompagnés histoire de faire passer qu’ils sont moins isolés qu’on est tenté de le penser. Il est alors amusant de les voir par groupes de trois ou quatre reconstituer, pour les supporters du candidat sortant une sorte de conseil municipal de la nostalgie [ quand nous étions encore quelque chose et que nous pouvions toiser, avec la suffisance des arrogants, tous ceux qui avaient le front de s’opposer à nous ], ou, pour ceux qui se reconnaissent dans les diverses factions de l’équipe majoritaire du conseil municipal actuel, se persuader que les choses ne vont pas si mal et qu’un second tour va remettre les pendules à l’heure [ pour mémoire, on se souviendra que le dernier second tour aux cantonales, c’était en 1985, et que le candidat P.S. recueillait 25% des voix quand le candidat écologiste en réunissait, à la surprise générale, près de 11% ; 11 + 25 = 36 ], à moins qu’il ne s’agisse de resserrer les boulons en attendant le remontage général de bretelles.

On a bien remarqué le candidat du terroir et de l’authenticité identitaire, celui dont l’interviouveur du premier quotidien d’Alsace s’est moqué avec cruauté dans la présentation qu’il a faite de lui [ … “ mieux vaut qu’il n’y ait pas de querelle de ménage d’ici le 20 mars ”, “ dans la même veine [ que les propositions qui venaient d’être exposées ] création d’une école de musique et de danse folklorique ” [ sans doute doit-on y voir la quintessence de l’humour journalistique ? ], “ et le développement des transports entre les villages et Wissembourg par le biais d’une petite navette, qui ne serait pas réservée aux seuls dialectophones ” précise le “ journaliste ” manifestement très en verve et content de son trait d’esprit ]. On ne doute pas que notre homme, fidèle aux grands principes chers à Théophraste Renaudot, ne manquera pas de faire preuve d’autant d’acidité lorsqu’il animera, lui ou son confrère, le “ grand débat ” de demain lundi. Pour en revenir au représentant d’un parti alsacien, il était encore plus seul que les autres et doit méditer, autant qu’eux, sur l’ingratitude des hommes et leur propension à l’indifférence.

La réflexion la plus entendue : ils sont tous là pour encore deux semaines, et après, on ne les reverra qu’à la prochaine préparation d’élection. Ce qui n’est évidemment pas faux du tout, et tranche singulièrement avec ces apparitions trimestrielles d’un irrégulomadaire local qui n’attend pas qu’il y ait le feu au lac pour inviter ses concitoyens à réfléchir et à s’interroger sur les différents paramètres de la vie politique municipale. À bon entendeur, salut !
Dernière minute : contrairement à l’habitude prise depuis l’arrivée de la nouvelle équipe à la maison commun(al)e, Pumpernickel n’a été destinataire ni de l’ordre du jour ni de la note de synthèse en vue du conseil municipal du 11 mars prochain. Ce n’est jamais que la deuxième fois, ce qui semblerait être une façon de dire que Pumpernickel est maintenant tricard à la mairie. C’est à la fois désolant, dérisoire et rassurant.

Désolant parce que les mêmes méthodes produisant les mêmes effets, ce qui n’a pas porté chance aux précédents risque bien de se retourner contre les actuels, plaise au Ciel qu’ils l’entendent !
Dérisoire parce qu’ils savent bien que les documents en question arriveront tout de même dans la boîte à lettre de Pumpernickel qui aura alors quelques jours de moins pour vous livrer sa préparation de la séance.

Rassurant parce qu'il n'aura pas fallu plus de trois ans pour que la critique indépendante et irréductible reprenne une place qu'elle n'aurait jamais dû déserter [ autocritique ].

Encore merci pour tout, et bon courage, on en aura besoin. 

––––––––––––––––––––

8 mars 2011

L’étrange soirée au relais culturel

On organisait un débat dans la grande salle du relais culturel ce lundi soir, à 18h00. Beaucoup de monde, signe que contrairement à ce que nous serinent les gazettes, le Peuple est intéressé par la chose politique. Y aura-t-il plus ou moins d’abstentions que la dernière fois ? Ce sera plus le fait de la mobilisation des citoyennes et des citoyens eux-mêmes que de la profondeur des réflexions qui nous ont été livrées plus de deux heures durant.

Mais globalement, incontestablement, et bien que cela ne soit d’aucune utilité en terme d’efficacité électorale [ on se rappelle ce débat de 1993, également au relais culturel, au cours duquel un ancien conseiller régional écologiste, complètement disparu de la circulation depuis, avait créé la sensation en s’imposant à la tribune face à Monsieur F. Loos, finalement élu, et à Monsieur P. Bertrand que l’on présentait à l’époque comme l’héritier de Monsieur F. Grussenmeyer, et qui avait commencé son intervention par un retentissant “ D’abord l’Homme ! ” impérissable pour ceux qui l’ont vécu, et repris ce soir par Monsieur C. Gliech ! ], puisque chacun sait que c’est en arpentant les rues des villages depuis des mois que l’on est élu conseiller général, c'est le maire de Wissembourg qui est le grand gagnant de cette soirée. On en trouvera quelques éléments plus bas.

Un mot quand même de Monsieur Loyal, qui n’a pas trouvé un mot pour couper la chique à ceux qui ont trusté la parole les trois quarts du temps, réservant son ire au représentant des amis du Steinbaechel, pressé dès le second mot de sa courte intervention de poser sa question. Il va de soi qu’un citoyen qui a le front de prétendre parler plus de 15 secondes pour autre chose qu’interroger selon l'ordre établi les représentants de l’ordre établi est insupportable pour celui qui accepte qu’un des candidats, le sortant, lui serve du “ Bernard ” pratiquement à chaque fois qu’il lui adressait la parole. Dis-moi qui sont tes amis, et je te dirai qui tu es. En tout cas, voilà quelqu’un qui a bien du mal à imaginer que l’on change ou que l’on évolue à l’échelle du quart de siècle, lui qui a su rester intégralement fidèle à lui-même sans jamais sembler s’interroger d’aucune façon, perclus de certitudes et de bon sens qui, lui, ne ment pas..

Si le maire de Wissembourg, Monsieur C. Gliech, a fait le trou, a contrario l’ancien maire de Wissembourg, et conseiller général sortant, ex-premier vice président du conseil général, et actuellement, mais pour combien de temps, président de la commission de la coopération transfrontalière et décentralisée dont on peine à trouver les comptes rendus d’activité, a brillé par l’insignifiance de son propos en général. Il aura été somme toute fidèle à lui-même, dans le droit fil de ce que l’on constate au conseil municipal, quand il ne maîtrise manifestement rien de ces fameux dossiers qu’il prétend connaître sur le bout des doigts. Le summum du ridicule a été atteint lorsqu’il est parti dans un plaidoyer … pour les pistes cyclables qu’il a poursuivi ensuite en s’engageant pour le train. Il n’est pas nécessaire d’en dire plus pour parler de ceux que l'on voit si peu dans le train ou sur un vélo. De même a-t-il eu beaucoup de mal à se sortir des questions économiques, lui qui a laissé le “ territoire ” comme ils disent tous, dépérir et se vider tranquillement de sa substance. Nous avons eu droit à un morceau d’anthologie quand il a expliqué pourquoi il était candidat : passionné par la réforme institutionnelle en gestation, il s’apprête à relever le challenge [ on suggèrera défi ] et se targue de présenter des garanties d’équité entre les différentes communes. Ce genre de propos a l’avantage de ne rien vouloir dire tout en agglomérant des mots ronflants qui voudraient crédibiliser le discours. C’est à peu près sans intérêt. Tout le reste a été du même niveau avec des lieux communs sur la crise qui nous appauvrit et prive les restaurateurs de la clientèle qu’ils avaient il y a une quinzaine d’années. Il faut vraiment avoir passé 26 ans au conseil général pour être capable d’énoncer de telles banalités en ayant l’air d’être convaincu par son propos.

Le maire de Wissembourg avait manifestement préparé son truc puisqu’il avait amené ses fiches, connaissait les dossiers qu’il avait l’intention de présenter, savait nommer tous ses interlocuteurs des précédentes années ainsi que les instances dans lesquelles il les avait rencontrés. Il lui a fallu combattre tant à droite, mollement puisque l’adversaire a été plutôt terne, qu’à gauche d’où son ancien adjoint [ dont tout le monde dit qu’il a été déchu, alors qu’il suffit de dire qu’on lui a retiré ses délégations, sans en rajouter ; déchoir signifie quand même tomber en décrépitude, se dégrader, s’abaisser et a une connotation péjorative humiliante qui se retourne immanquablement contre celui ou celle qui l’emploie ] ne lui a pas fait de cadeau. Laissons cela au niveau des querelles d’ego. Bref, Monsieur C. Gliech a pas mal d’idées sur pas mal de sujets, en particulier sur le rôle d’animateur qu’il assigne au conseiller général. Sans doute est-ce parce qu’il a maintenant cette expérience de trois années de mandat municipal qu’il a convoquée fréquemment qu’il sait réellement ce qu’il (ne) faut (pas) faire pour rassurer tout le monde. Tourisme, économie, attitude à l’égard des associations, réforme territoriale, politique de transport en commun, gestion des hôpitaux, démographie, logement, tout y passe au crible de la grille de lecture d’un gestionnaire qui sait lire un bilan, lui, qui a des réponses à tout, lui, et qui prend par conséquent plus que son temps pour les exposer. D’ailleurs, avait-on eu la prudence de préciser aux candidats que leur temps de parole était compté pour que le public puisse poser des questions ?
Monsieur A. Perrin devait exister entre les deux personnages qui ont été présentés comme les deux acteurs principaux de la revanche des municipales de 2008 que le journaliste-sic a eu la bon goût de présenter comme une surprise [ en omettant bien sûr de préciser qu’un périodique, qu’il abhorre, en avait anticipé le résultat et que ses confrères de la presse régionale audiovisuelle s’étaient rendus aux arguments de cette insupportable publication ]. Il a essayé avec plus ou moins de bonheur d'en finir avec le ronron en proposant par exemple un musée européen dans la palais Stanislas histoire d’occuper des lieux chargés d’histoire dont on ne dira jamais assez qu’ils ont été échangés contre une bâtisse hideuse aux marches de la ville, et ce à l’initiative du conseiller sortant et de l’ancien président du conseil général, et maintenant président de la région en même temps que ministre rattaché au ministre de l’Intérieur. C’était en gros n’importe quoi, et cela se termine en eau de boudin, dans une sorte d’embrouille générale, chacun essayant de masquer sa propre impéritie sous les oripeaux des restrictions budgétaires. C’est en fait assez proche de zéro. Comme les autres, Monsieur A. Perrin est pour le soutien aux associations et a son idée sur le canton “ en termes de pertinence ” comme la question a été posée par le journaliste-sic qui a sûrement cru s’inscrire dans les grands débats qui agitent le macrocosme branchouille politico-médiatique.

Quand aux deux autres, restons-en au candidat régionaliste plus sympa que pronostiqué qui, en proposant que la région unifiée dispose d’un ministre-président à l’instar de ce qui se passe en Allemagne a eu le mérite de sortir des sentiers battus de la langue de bois lourdement chargée qui nous a été infligée par les autres. Pour le reste, le couplet invariable sur les bienfaits du bilinguisme qui serait la résolution de tous nos problèmes mérite autre chose qu’un débat du genre de celui de ce soir.

On ne dira rien du candidat du parti qui veut supprimer les élections, si ce n’est que se réclamant du nationalisme et de la famille, nous avions en face de nous un personnage national-famillialiste.

En fin de partie, le journaliste-sic est venu s’expliquer auprès de mon voisin à qui il avait coupé le sifflet en prétextant le manque de temps, alors qu’il venait de solliciter deux fois la salle pour qu’elle pose des questions : Monsieur était pressé par le temps. Mais bien sûr, “ Bernard ” !
Que dire au terme de ces deux heures ? Comme d’habitude, et parce que les règles sont transgressées par ceux-là mêmes qui nous donnent des leçons, il n’est pas possible d’engager réellement un débat. Il suffirait que chaque candidat dispose de 5 minutes pour exposer les grandes lignes de son programme. Il resterait alors une bonne heure et demie pour que cinq à six interventions viennent du public, étant entendu que les candidats ne disposent pas de plus de trois minutes pour y répondre. Nos personnages auraient encore eu deux à trois minutes pour conclure, et chacun serait rentré chez lui avec la satisfaction d’avoir participé à un grand moment de démocratie directe. Il faudrait alors que ceux qui s’obstinent à croire que leur discours est intéressant cèdent la place, pour une fois. C’est sans doute ce à quoi nous allons nous employer dès maintenant. 

––––––––––––––––––––

9 mars 2011

c'était il y a trois ans : http://www.pumpernickel.fr/article-17513621.html

Gagné !
Ce soir, c'est la fête des Wissembourgeois qui ont élu un maire qui  leur ressemble.

liste Gliech : 1399

liste RADICUS : 1368.

On peut l'écrire en toute immodestie, nous avons renversé le cours de l'Histoire locale.

Un grand bravo aux copains qui onr gagné. Le défi a été difficile à relever, mais ils ont teu le coup, malgré les pressions, les pièges, les mauvais coups.

Vous comprendrez chers amis blogueurs, que je me mette un peu en congé pour quelques jours. n'éhsitez pas à envoyer vos commentaires, et rendez-vous quoi qu'il arrive à la première séance du conseil muicipal pour l'élection d'un maire qui nous ressemble.

Allez, on s'embrasse !
Antoine

––––––––––––––––––––

13 mars 2011

Hommage à Georges Wodli

Le Théâtre “ l’autre sentier ” présente :
GEORGES WODLI, de Fouad Alzouheir, auteur et metteur en scène

Les 29, 30 et 31 mars 2011 à 20h00 au Palais des Fêtes, 9 rue Sellenick 67000 Strasbourg

Billetterie : 8 € plein tarif et 5 € tarif réduit (étudiants, demandeur d’emploi, moins de 18 ans)

Guichet du Palais des Fêtes (tél. : 03 88 36 10 36) les 28, 29, 30 et 31 mars 2011 à partir de 14h00 ou par courriel [ theatreautresentier@gmail.com ]

Hommage à la résistance du mouvement ouvrier alsacien contre le fascisme et contre le nazisme,

“ Georges Wodli ” est une pièce de Fouad Alzouheir qui s’inscrit dans le registre du théâtre documentaire dont les deux principaux personnages sont Georges Wodli et un journaliste.

Georges Wodli (1900-1943) est un alsacien, cheminot, dirigeant syndicaliste, responsable communiste et résistant, mort sous la torture assassiné par les nazis en 1943. Le journaliste est un personnage fictif. Son rôle est de guider le spectateur à travers les grandes lignes biographiques du héros pour saisir la logique de son engagement conduisant à sa mort courageuse.

Dans cette pièce, fiction et réalité se côtoient dans les quinze tableaux qui en constituent l’armature. Les dialogues et les rencontres sont partiellement inventés, ou plutôt provoqués. Néanmoins, leur authenticité n’est pas à mettre en doute. Car, au fond, il y a l’Alsace qui jalonne le sentier sinueux que Georges Wodli et ses camarades ont emprunté : Première Guerre mondiale, République des conseils de Strasbourg, armistice, la France d’épuration et d’assimilation, grèves, syndicats, forces d’attraction politique, montée du nazisme, Front populaire, débâcle, nazification, répression et… résistance.

Le commencement et la fin de la pièce se situent au 2 avril 1943 avec Georges Wodli agonisant dans les caves de la Gestapo de la rue Sellenick à Strasbourg.

Le journaliste choisit ce court moment pour s'entretenir avec le héros avant sa mort.

D’autres comédien(ne)s sont sur scène pour raconter, entrecouper, interrompre, entremêler, expliquer et amplifier. Les uns et les autres jouent plusieurs rôles comme narrateurs et comme interprètes de divers personnages.

La troupe l’autre sentier sera présente avec la pièce « Georges Wodli » au Festival du Théâtre Off d’Avignon pour trois représentations dans la période du 8 au 31 juillet 2011.
––––––––––––––––––––

P2R : Une semaine mémorable / cercle de silence

Elle a commencé en tambours et trompettes avec ce débat de lundi dernier. Selon la P2R du mercredi 9 mars, il n’y aurait aucun vainqueur, aucun spectateur n’étant capable de reconnaître d’autre gagnant que celui dont il est le supporteur. C’est curieux, mais ce n’est pas l’impression générale, puisque les avis recueillis parmi celles et ceux qui n’envisagent pas de voter pour Monsieur C. Gliech lui décernent incontestablement la victoire. Peut-être pas par K-O, mais au moins aux points. Mais comme on ne peut pas tout faire à la fois et accepter par exemple que l’un des candidats, le sortant, vous appelle, à plusieurs reprises, par votre prénom alors que vous êtes l’animateur de la soirée, on peut ne pas avoir tout saisi de ce qui s’est dit. Cela n’empêche tout de même pas de recueillir des réflexions et de ne pas s’en tenir à d’hypothétiques, invérifiables et anonymes “ je sais à présent pour qui je vais voter ” ou mieux encore “ je sais à présent pour qui je ne vais pas voter ”. Reproduire de telles fadaises n’a aucun intérêt parce que cela n’a rien à voir avec les enjeux de la consultation électorale et que cela s'apparente, probablement involontairement, à cette plaisanterie de l'humoriste Coluche qui faisait dire à l'un de ses personnages qu'il n'était ni pour ni contre, bien au contraire.

Quand, croyant porter l’estocade, tout cela figure sous un titre emprunté à on ne sait quelle mythologie [ que l’on sache, il n’y a pas de Belle Hélène en jeu et Jean Giraudoux n’officie pas place de la République ] convoquée pour se donner un air, on croit effectivement rêver. Depuis quand la guerre a-t-elle été à l’ordre du jour dans le débat politique local ? Pas à l’initiative du camp progressiste en tout cas ! Dans ce contexte lamentable, il est évident que le compte rendu qui a été fait lundi est plus que jamais d’actualité, surtout si on s’en remet à la conclusion de ce poulet, selon lequel “ certains auditeurs [ auraient révisé ] leur a priori [ veut-il parler de préjugé ? ] alors que d’autres repartirent avec leurs certitudes ” [ Ce qui signifie que l’on a un a priori et des certitudes. ] et terminer triomphalement, en apothéose d’un rassurant auto satisfecit selon lequel cette réunion “ a pleinement contribué au débat démocratique ”, rien de moins. Ça va les chevilles ?
Nous n’étions évidemment pas au bout de nos peines avec cette excellente présentation, vendredi 11 mars, des nouveaux logements du quartier Breitwiese. On sent bien que la plume n’est pas en phase avec une architecture à l’encontre de laquelle les piques ne sont pas ménagées, certes de façon implicite. “ Ces nouvelles maisons ont de quoi surpendre ”, “ on appréciera ou pas dans cette région où le toit plat est banni ”, “ plateforme en béton surmontée d’une sorte de "cube" en bois ”, “ on est surpris par la petite taille des surfaces habitables ”, autant d’interrogations qui nous sont livrées pour aiguiser sans doute notre esprit critique. Mais il faut bien se rendre à la réalité : en exploitant intelligemment l’exposition du terrain, on rend ces logements agréables à vivre, n’en déplaise aux conservateurs normatifs qui n’envisagent la construction que dans le cadre suranné des lotissements consommateurs d’espace.

Ce qui manque cruellement, c’est que l'on ne mentionne pas que ce projet date de près d’une dizaine d’années, et que l’ancienne municipalité avait été incapable de le faire aboutir. Préférant se concentrer sur une entrée de Wissembourg en y engloutissant sommes pharaoniques, moyens humains et énergie qui n’ont pu être mobilisés sur un projet social dont la commune avait besoin. Car la grande réussite de cet ensemble, c’est aussi, et presque surtout, la requalification du quartier, la dignité retrouvée pour ses habitants, une nouvelle façon d’envisager l’avenir. De cela, c’est-à-dire l’essentiel, pas un mot tout comme sur l’incapacité de l’ancien maire, alors premier vice-président du conseil général, à dépasser les difficultés liées à l’application de la loi sur l’eau, à l’origine du retard de travaux qui auraient dû être terminés depuis deux ans [ Ce qui ne l'empêche pas de faire figurer ces 32 logements sociaux dans son “ bilan ” de mandat ! ]. Et ça, c’est la réalité.

Jamais deux sans trois avec la relation d’un conseil municipal placé sous le thème des orientations budgétaires. On sent que lapresse.com n’était pas contente d’assurer la couverture de ce pensum. Et que l’on ose parler de monologue [ sans aller tout de même jusqu’à le qualifier d’ennuyeux, on a sa pudeur ] “ pour ce qui est un temps fort de la vie municipale ”. Attention, on dirait du Pumpernickel dans le texte !
Que l’on s’ennuie à ce genre d’exercice n’étonnera personne, en tout cas pas les lecteurs du blog de Pumpernickel qui savaient déjà à quoi s’en tenir. Ne pouvaient-ils pas lire ça il y a deux ans :
“ Comme annoncé hier soir, j’ai reçu la note de synthèse en vue de la prochaine séance du conseil municipal. J’envisage de m’y ennuyer copieusement, et pas du fait du thème central de la soirée, le budget, mais essentiellement de la façon dont les choses vont tourner : un interminable monologue qui assomme tout le monde, une majorité qui est d’accord et qui n’a donc rien à dire, et une opposition aphone et donc inaudible qui laisse passer toutes les occasions de faire la preuve qu’elle connaît bien les dossiers qu’elle a légués à la plus tout à fait nouvelle municipalité. Il y aura sans doute un échange sur le projet du relais culturel nouveau, qui pourrait alimenter quelques réparties supplémentaires de la revue de la KDB. ”

Seule pointe d’humour, réussie, celle qui invite à penser à Christo quand on regarde le clocheton de la mairie.

Et puis comme tout ne va pas si mal, nous étions une cinquantaine à participer au 1er cercle de silence wissembourgeois. C’est une réussite, et ce ne sont pas les occupants de la voiture de la gendarmerie stationnant sur la place réservée aux handicapés qui diront le contraire. Alors que tout était terminé, une limousine noire est passée au ralenti, le regard de son conducteur s’est tourné vers la place, la voiture a poursuivi son chemin. Sans doute cette personne ne se sent-elle pas concernée par les lois liberticides [ et partiellement censurées par le conseil constitutionnel ] votée par une majorité parlementaire qui fait la course à l’échalote à l’extrême-droite dans la surenchère sécuritariste. Nul doute que si cette personne se présentait aux élections, on serait déjà une cinquantaine à ne pas voter pour elle.

Rendez-vous le samedi 30 avril 2011 à 18h00 pour la seconde édition de ce cercle de silence. 

––––––––––––––––––––

16 mars 2011

accident nucléaire majeur / la p2r refuse de publier un communiqué !
Entre les boursicoteurs qui quittent le navire alors qu’il est soumis à forte gite …

[ on appréciera à sa juste valeur le patriotisme de ces minables personnages qui vendent de la “ valeur nucléaire ” pour acheter de la “ valeur renouvelables ”, guidés exclusivement par des intérêts qui ne sont même plus à court terme tant l’instantanéité permise par les techniques cybernétiques parvient à rendre illusoire la notion de temps ; c’est qu’ils se sentent protégés par celles et ceux qui font rempart de ce qui leur tient lieu de morale et nous abreuvent de rappels à la décence, de délais convenance, ou de nécessité de mesure ]

… et les clones du professeur Pellerin, le héros du nuage ukrainien, et de Madame Lauvergeon, la voyageuse – représentante – placière [ c’est la signification de l’acronyme V.R.P. ] du lobby nucléaire, qui se relaient sur les antennes pour nous dire que tout va bien, que tout va mieux, que les Japonais, c’est vraiment autre chose que les Français …

[ eux, les Japonais, ils croient ce qu’on leur dit, ils ne se mettent pas tout le temps en grève, ils font confiance au gouvernement, eux les Japonais ; il y a même les inévitables “ spécialistes du Pays du Soleil Levant ” qui nous débitent leurs poncifs, lieux communs et autres banalités selon lesquelles les Japonais, en plus de toutes les qualités que nous n’avons pas, sont, comme disent ces ignorants de la langue française, “ dans ” le fatalisme actif ; sans doute ces incultes veulent-ils parler de stoïcisme, ce qui est bien autre chose et bien différent du fatalisme, pauvres barbares ! ]

…, on peut dire que cette semaine aura été d’une intensité peu commune, chaque jour, chaque heure apportant son lot de mauvaises nouvelles qualifiées d’apocalyptiques …

[ on rappellera seulement qu’apocalypse, ça signifie accomplissement, et rien d’autre ; tous ces bavards qui parlent parce qu’ils n’ont rien à dire, qui improvisent sur les reflets d’une réalité mouvante, qui entretiennent, cultivent et suscitent le doute et la confusion en faisant mine de comparer catastrophes naturelles ( tremblement de terre et tsunami conséquent ) et fautes de réflexion dans l’installation d’une centrale nucléaire à proximité d’une zone qui a connu il y a cent ans une vague de … 28 mètres de haut ne se rendent même pas compte qu’en parlant d’apocalypse, ils se (dé)jugent eux-mêmes ! ]

… sur fond de reconnaissance de l’héroïsme des employés de la centrale qui se sacrifient pour nous. Au passage, ces gens qui ne nous ressemblent pas inventent un nouveau concept, celui des "doses héroïques". Quelqu'un peut-il dire ce que cela veut dire ? Et au fait, ils se sacrifient pour qui ?
Pour le président-directeur général d’EDF, ce personnage qui ne craignait pas de cumuler les “ responsabilités ” tant dans le public, ou ce qu’il en reste, que chez Véolia, l’ex-Générale des Eaux, qui doit beaucoup de sa réussite commerciale aux relations qu’elle a pu nouer avec les décideurs politiques, c’est le moins que l’on puisse dire ?
Pour Monsieur le ministre de l’Industrie, ce personnage arrogant, prétentieux, orgueilleux, affecté, revenu de toutes les volte-face, dont la rhétorique s’inspire des pages les plus noires de l’Histoire, qui nous raconte le samedi que tout ne va pas si mal pour se démentir le lundi suivant [ d’ailleurs, il est quoi vraiment pour avoir un avis technique et scientifique sur ce qui se passe au Japon, il a quelle légitimité ? ] ?
Pour les “ journalistes ” spécialistes de l’environnement [ ? ] qui pérorent en boucle pour nous raconter ce que tout le monde sait déjà, en en remettant perpétuellement une couche sur les mesures prises par les autorités ou en organisant ces “ débats ” au cours desquels les antis sont toujours priés de faire la preuve de ce qu’ils avancent dans leur contestation quand les pros peuvent aligner tous les mensonges avec la tranquillité de ceux qui n’ont même plus besoin de préciser qu’ils n’ont plus de parole puisqu’il y a longtemps qu’ils l’ont déjà donnée. Un exemple en a encore été donné hier soir mardi 15 mars 2011, à la radio d’État, quand Monsieur Y. Cochet devait affronter l’ancien président d'Areva - Japon, ancien conseiller nucléaire de l'ambassade de France [ ? ], un économiste, qui a publié "EDF : les dessous du scandale" [ et que l’on n’a pas entendu dire autre chose que tout n’allait pas si mal que ça ] et un porte-parole d'EDF, ancien Directeur adjoint du parc nucléaire. C’est ce que l’on appelle respecter la diversité des avis, et surtout ne prendre aucun risque quand il s’agit de ne pas risquer de mécontenter le pouvoir. Où va se nicher le courage !
[ c’est par hasard que je suis retombé sur les cartes postales que j’avais achetées à Berlin, au Musée Blindenwerkstatt Otto Weidt, cet homme courageux qui a mis sa vie en danger pour sauver des juifs aveugles en les faisant travailler dans son atelier de brosses ; ça a tout de même une autre tenue que les rodomontades péremptoires et définitives de tous ces velléitaires foireux qui savent bien qu’ils nous envoient dans le mur, mais dont le mépris que leur inspirent ceux qu’ils prétendent gouverner leur interdit de reconnaître, une fois, une fois seulement, qu’ils se sont trompé ]

Ces individus et leurs larbins font irrépressiblement à ces bellicistes nationalistes qui ne dégainent leur patriotisme en peau de lapin que pour envoyer plus et encore de jeunes conscrits à la boucherie. On se rappelle évidemment Clémenceau refusant les offres de paix des Austro-hongrois en 1917 à l’initiative de Charles 1er sous prétexte qu’il fallait en finir avec les empires centraux, comme on disait à l’époque, coupables avant toute chose d’être cléricaux. Tout à l’heure, à la radio d’État, c’était l’un des représentants du bureau de propagande d’Areva, le monstre né de la fusion [ ça ne s'invente pas ] de la Cogema, de la branche industrie du CEA et de Framatome, rien que du beau linge qui ne manie rien d’autre que l’objectivité à condition qu’elle soit conforme au dogme établi selon lequel l’atome nous sauve, l’atome nous développe, l’atome est la condition de notre indépendance. Donc, cette personne s’exprimait encore gravement en slalomant entre les mots qui font mal et nous expliquait, du haut de ses compétences scientifiques, que la vapeur d’eau s’était vaporisée et qu’elle était devenue gazeuse. C’est ben vrai ça, mon p’tit gars, continue comme ça. D’ailleurs pour celles et ceux qui douteraient de l’impartialité de la radio d’État, il suffit de consulter la liste des invités du journal de la demi-journée : quand ce n’est pas Areva, c’est l’autorité de sûreté nucléaire, et vice-versa, autrement dit, on alterne le "contrôleur" avec celui qui paie le contrôleur. On continue à s’infuser les discours lénifiants trempés dans la compassion de composition d’un groupement complètement dépassé par les événements. Ce sont ceux qui créent la catastrophe qui prétendent maintenant nous expliquer comment ils vont réussir demain ce qu’ils ont raté hier.

Et gare à ceux qui voudraient, localement, secouer le cocotier. S’ils s’avisent comme vient de le faire Monsieur J.-L. Piquard, adjoint au maire de Wissembourg, de déposer un communiqué à l’agence locale du 1er quotidien alsacien d’information pour exiger la fermeture de la centrale de Fessenheim, ils se voient opposer un refus même pas poli de publication. C’est-à-dire que “ celui que l’on n’appelle plus que par son prénom ” n’a pas deux minutes pour expliquer les raisons qui l’amènent à ne pas publier le communiqué qui suit :
" Face à la terrible catastrophe naturelle touchant le Japon, je m'associe, comme beaucoup, à la peine des familles des victimes. Face aux déchainements de la nature, nous nous sentons désemparés. Bien évidemment, j'encourage l'aide à tous les niveaux, publique ou privé, afin d'aider le peuple japonais dans cette épreuve. Suite à ce tremblement de terre et au tsunami, de graves incidents se sont produits dans des centrales nucléaires au Japon. De ce fait, de nombreuses questions des citoyens alsaciens sont adressées aux écologistes. En 2008, j'étais signataire de l' "Appel solennel des 185 Elus d’Alsace au Gouvernement et au Président de la République pour l’arrêt rapide de la centrale nucléaire de Fessenheim". En regard des évènements, la question se pose brutalement à nouveau. En phase avec le communiqué d'"Europe écologie- les Verts d'Alsace", je renouvelle cet appel. On ne peut que rappeler que la centrale nucléaire de Fessenheim âgée de 40 ans est située en zone sismique avérée et qu'elle se situe en-dessous du niveau du Canal d'Alsace. "

Jean-Louis Piquard, Europe écologie-les Verts

Voilà quelqu’un, “ celui que l’on n’appelle plus que par son prénom ”, qui sait prendre la mesure des événements.

––––––––––––––––––––

18 mars 2011

Le 18 mars, laCommune naît. Cent-quarante ans après, elle demeure plus vivante que jamais.

Anniversaire oublié, occulté, nié, ce 18 mars ne survit que grâce à l'obstinée fidélité de celles et ceux qui n'oublient rien de l'histoire du mouvement ouvrier et de sa vertu émancipatrice.

Un clic s'impose [ http://lacomune.perso.neuf.fr/pages/parent.html ]pour en savoir plus, pour retrouver ce qui a été à l'origine d'un bouleversement complet des priorités, reléguant les valeurs [ boursières ] à la place qui leur revient, la dernière.

Et en forme d'hommage, l'éditorial de Claude Willard, enseignant à  l'université Paris-VIII (en 1991) spécialiste du guesdisme et du mouvement ouvrier.

Dans notre univers où règne l’argent-roi, où sévissent cruellement les inégalités sociales, le racisme, l’égocentrisme mesquin, l’œuvre de la Commune affiche une prodigieuse modernité.

La Commune crée la démocratie la plus authentique qu’ait jamais connue l’histoire. Une démocratie directe où les masses organisées (syndicats, clubs, comités de femmes…) décident de tout et dont les élus sont responsables, révocables.

La Commune franchit un immense pas vers l’émancipation féminine. Les femmes créent, pour la première fois, une organisation de masse qui arrache des conquêtes essentielles : l’enseignement des filles, l’égalité des salaires femmes-hommes, la reconnaissance de l’union libre, etc.

Les étrangers, nombreux à se battre dans les rangs communards, sont considérés comme des citoyens à part entière et, à ce titre, occupent des postes dirigeants : le Hongrois Fränkel exerce les fonctions de ministre du Travail ; les généraux polonais Dombrowski et Wroblewski occupent la tête de l’armée.

L’œuvre sociale, essentielle et très diverse, a pour couronnement, la création d’associations ouvrières de production. En bref, l’autogestion. La Commune décrète, pour la première fois, la séparation de l’État et de l’Église, crée l’école laïque et gratuite. Pionnière de l’éducation populaire, la Commune décide aussi d’affranchir les artistes de toute tutelle.

D’une richesse fabuleuse, la Commune a profondément marqué le mouvement ouvrier international des XIXe et XXe siècles. Incarnant Égalité et Fraternité, elle demeure d’une extraordinaire fécondité.

CLAUDE WILLARD 

––––––––––––––––––––

où en sera-t-on dimanche soir ? [ 1000ème article du blog ! ]

Ce matin 18 mars 2011, 140ème anniversaire de la proclamation de la Commune de Paris, “ celui que l’on n’appelle plus que par son prénom ” se répandait dans “ le journal ”, avec un Monsieur C. Keiflin en pages régionales en guise de caution politicologique, pour nous annoncer un obligatoire second tour aux élections cantonales dans le canton de Wissembourg. Ces deux spécialistes autoproclamés, observateurs avisés de la vie politique qu'ils connaissent évidemment par cœur, fort d'une expérience de plus d'un quart de siècle que personne n'oserait leur contester,

[ on osera toutefois leur objecter qu’ils ont été incapables, l’un comme l’autre, d’imaginer ne serait-ce qu’une seconde que l’ancien maire de Wissembourg puisse être battu aux dernières élections municipales ; c’est permis, et on n’en ferait pas une histoire s’ils avaient eu l’un et l’autre, simplement la correction de reconnaître qu’ils avaient manqué de jugement et s’en étaient remis, par excès de paresse intellectuelle, aux certitudes qu’ils ne manquent pas de nous asséner à jet continu depuis des semaines ]

nous annoncent de façon définitive que d'une part les cartes sont battues [ et que la majorité conservatrice va se maintenir au palais départemental ] et que d'autre part il n'y a que des incertitudes [ quant aux protagonistes du second tour de ces dernières élections cantonales, comme si la vie politique se résumait au report hypothétique à une semaine de la victoire annoncée, et comme si ce report avait une influence quelconque sur la suite des événements ]. C'est ce qui s'appelle [ ne pas ] prendre le risque du pronostic, et surtout jouer une sorte de jeu qui n'a rien à voir avec l'information mais procède au contraire de l'entreprise de déstabilisation du corps électoral, en faisant poindre l’éventualité d’une équation à une inconnue alors qu'il n’y a ni équation ni inconnue, et que les choses sont beaucoup plus claires.

Au risque de prendre des risques, la possibilité d’un second tour paraît improbable. Et si cela est démenti par les faits, je ne manquerai pas de reconnaître mon erreur, rien que pour ne pas ressembler à ces donneurs de leçons qui n’ont jamais pris un seul risque, eux.

Il suffit de se rappeler l’issue du second tour des élections régionales et de ne pas sous-estimer la capacité de réaction [ c’est vraiment le moment de le dire ] de cette droite locale qui n’accepte le verdict des urnes que lorsqu’il lui est favorable, ou qui n’invente on ne sait quel avatar d’on ne sait quel front républicain [ un concept qui gagnerait à être précisé ] que parce qu’il lui profite, à l’instar de ce qui nous a été imposé en 2002 pour assurer la réélection [ en même temps que sa tranquillité judiciaire ] d’un Monsieur J. Chirac, qui s’explique aujourd’hui devant la chambre correctionnelle !
L’an dernier donc, alors que la gauche était donnée en grande forme sur le plan régional, et que les candidats en étaient déjà à se partager les présidences de commissions, le second tour a vu la réactivation des réseaux UDR, SAC, RPR et tutti quanti de la sous-région en particulier, ceux-là mêmes qui ont assuré l’élection de celui qui, à peine désigné pour être au service de ces Alsaciens qu’il dit chérir par-dessus tout, est parti servir les ministres de l’Intérieur parmi les plus réactionnaires que l’on ait connus. Cette mésaventure électorale du camp progressiste devrait mettre un peu de plomb dans les cervelles de ces analystes prédictifs qui nous ont servis la soupe de ce matin. Comment imaginer qu’un candidat sortant, à peine remis de sa déconvenue d’il y a trois ans, ne tente pas de se refaire à l’instar du come back improbable qu’il a déjà réalisé en 1995 quand il s’était fait étriller aux élections législatives de 1993 ? Ce personnage n’a jamais digéré cette défaite, n’a eu de cesse d’entretenir le doute sur ses intentions et d’envoyer ses piètres chevau-légers à la tribune du conseil municipal où il lui-même tant de mal à s’imposer, se repaît des trop nombreuses bévues et déconvenues d’une majorité municipale dont la désunion s’étale maintenant en plein jour. Comment croire une seconde que ces réseaux issus de la période au cours de laquelle l’ancien député, Monsieur F. Grussenmeyer, pouvait désigner la carte de la circonscription et ponctuer d’un définitif : “ Et tout ça, c’est à moi ! ” ne vont pas se remettre en marche à plein régime pour assurer la remise sur les rails de celui qui reste, et c’est presque caricatural, le seul espoir local d’une droite discréditée au niveau national et d’un pouvoir ridicule à l’extérieur ?
Peut-on aussi rappeler les municipales de 1995 ? Là aussi, lapresse.com et “ celui que l’on n’appelle plus que par son prénom ” nous annonçaient un second tour, du fait du grand nombre de listes de candidats [ d’ailleurs au passage, on leur rappellera que les listes de candidats, ce n’est pas la même chose que les listes électorales qui recensent les électeurs ]. Résultat ? Le champion de “ celui que l’on n’appelle plus que par son prénom ” a été élu au premier tour, sorte de saillie salvatrice qui engendra … Pumpernickel ! Et pourtant, le pronostic ne faisait pas l’ombre d’un doute ! Bon, les suites de tout ça ont abouti au résultat de 2008, il aura seulement fallu attendre 13 ans.

Cela étant posé, il n’est pas étonnant que ce que l’on appelle la presse régionale, sorte de caisse de résonance des appétits de pouvoir des chantres d’un modèle de société finissant se mette à l’ouvrage en multipliant les paradoxes sans provoquer aucune réaction de qui que ce soit.

Pourquoi faut-il nous seriner à longueur de colonnes que nous n’irons pas voter parce que ces élections sont sans enjeu et qu’elles ne nous intéressent pas ?
Pourquoi nous expliquer que le chemin des urnes est sans intérêt parce que cette fois-ci les cantonales sont découplées d’autres élections alors que les mêmes nous ont expliqué qu’il fallait les découpler des autres élections [ d’où leur report à 2011 alors qu’on aurait dû voter en 2010 ] parce que trop voter nous fatigue et nous désoriente ?
Pourquoi annoncer depuis des semaines qu’il y aura un second tour à Wissembourg alors qu’aucun élément objectif ne vient étayer ce type de conjecture ?
En d’autres termes, à qui tout cela profite-t-il ?
Poser la question, c’est déjà y répondre, et les doctes réflexions de “ celui que l’on n’appelle plus que par son prénom ” n’y changeront rien. Tout dans le traitement de cette campagne dégouline l’a priori, le préconçu, le préjugé.

Un exemple ? Pourquoi le sortant, dans la présentation qui a été faite de lui, est-il le seul qui n’ait pas été gratifié de l’une de ces conclusions de derrière les fagots du genre “ Va y avoir du boulot ! ” qui voudrait sentir ce bon sens bien de chez nous qui , lui, ne ment pas ?
Alors que rien n’est plus facile, et le moins risqué, que de poser quelques questions sur un bilan surtout s’il s’agit de celui d’un titulaire en place depuis 1985, pourquoi en reste-t-on aux généralités et aux projets, quand c’est au passé, et au passif, qu’il faut s’en prendre ?
Aucune question n’a été posée à ce sortant qui se vante d’avoir arrosé le canton d’une petite quinzaine de millions par mandature, alors que la question n’est pas de l’ampleur des sommes mais bien de leur emploi. Rien n’aura été vraiment dit, localement, de ce drôle de marché dont la commune de Wissembourg a été le protagoniste involontaire, on parle évidemment de l’échange rossignol [ ex-DDE ] contre diamant [ palais Stanislas ]. On attend un mot sur ce fameux contrat de territoire dont l’ancien président du conseil général avait fait son bébé à lui et qui devait s’accompagner de la multiplication des maisons du département, qui apparaissent, rétrospectivement, comme autant de coquilles vides, espaces de confinement pour esprit creux. Mais de tout ça, les politologues en culottes courtes n’ont que faire, ce n’est pas leur problème. Ils veulent un type qu’ils connaissent bien, et qui les connaît bien [ la preuve : il les appelle par leur prénom ! ], qui a les mêmes idées qu’eux, afin que, de conserve, notre petit monde puisse se mettre au diapason de la petite musique que l’aime jouer en mode minable.

Tout est par conséquent en place pour qu’il n’y ait qu’un seul tour ! 

––––––––––––––––––––

19 mars 2011

cantonales : l'ancien directeur de campagne écrit à ses amis.

Pumpernickel a été destinataire indirect de la correspondance qui suit. C’est évidemment le jeu de la campagne électorale que de solliciter l’adhésion des uns et des autres au projet présenté par le candidat qui a vos faveurs.

Les choses sont néanmoins moins simples que prévu, puisque la multiplication des candidats issus de la majorité du conseil municipal envoie aux électeurs, qui ont fait confiance à ce qu’ils prenaient pour une liste de changement et de renouveau, un message brouillé de désunion et de cacophonie.

Qu’un ancien directeur de campagne pour les élections municipales éprouve le besoin de suggérer aux uns et aux autres de voter pour son champion d’il y a 3 ans est somme toute assez logique. Qu’il en profite pour scier les pattes du candidat du parti dont il a été un membre emblématique ces trente dernières années, et dont il a porté les couleurs, avec courage et persévérance, peut légitimement surprendre.

Cette initiative que l’on veut croire personnelle ne peut qu’introduire un supplément de doute et de perplexité dont nous nous serions bien passés. Si ces manœuvres de dernière minute sont au mieux improductives, ne sont-elles pas le témoignage de la fébrilité qui gagne le camp de ceux qui disent en savoir tellement plus que nous sur tout mais qui semblent s’apercevoir de l’inanité de leurs discours. Ce n’est pas sans rappeler le comportement du futur battu des  élections municipales de 2008, hélas.

De Jean-Louis Gliech, le 16 mars 2011

Objet : Élections cantonales

Chers amis,

Compte tenu de l'actualité, je me permets de vous adresser ce message en faveur de la candidature de Christian. Je n'irai pas vanter ses qualités, le bilan après trois années de mandat de maire est assez parlant pour lui. Par contre je veux vous donner des informations que la presse locale a oublié de vous donner. Le candidat sortant, chef de file de l'opposition municipale n'a pas assisté aux trois dernières réunions du conseil municipal.

- En janvier, il a quitté la salle avec ses colistiers après une déclaration préliminaire. Un des points à l'ordre du jour était la construction d'une nouvelle station d'épuration. L'ancienne n'est plus aux normes et la Ville de Wissembourg avait déjà été alertée par les services départementaux depuis au moins 7 ans donc à l'époque où l'ancienne municipalité était au pouvoir. Pas un cent de provisions ni d'ailleurs un plan de financement pour cet investissement d’importance. Est-ce une preuve d'efficacité et d'anticipation ? N'oublions pas que le Conseil Général sera appelé à subventionner les travaux, cela fait partie de ses compétences.

- En février, il était absent. Point délicat à l'ordre du jour: le déficit de l'office de tourisme. Là encore nous savons que le problème remonte à plus de trois ans.

- En mars, il était absent. La séance avait pour objet le débat d'orientation budgétaire. La presse a relevé l'absence de débat. C'est une séance importante et l'opposition devrait normalement se faire entendre et faire des contre propositions. Mais non, les trois malheureux conseillers de l'opposition étaient là, muets, abandonnés comme des orphelins.

Nous savons aussi que M. Bertrand, en sa qualité de conseiller général, réunit les maires du canton. Or celui de Wissembourg n'a jamais été invité, pourtant les Wissembourgeois représentent 45% de la population du canton. Que peut-on en conclure ? Que ce monsieur qui dit ne pas avoir besoin de faire ses preuves en la matière (DNA du 15.03.2011), se désintéresse de la vie de la commune dont il est l'élu. Qu'il ne respecte pas le vote de 49,5% des Wissembourgeois qui ont voté pour lui en 2008, en refusant de les représenter au conseil municipal ; est-ce ainsi qu'il s'engage "par passion" ? En n'invitant pas le maire de Wissembourg aux réunions des maires du canton, il refuse le jeu de la démocratie et a un comportement revanchard.

Est-ce un comportement digne d'un candidat qui, après les élections doit se comporter en élu de tous ? Où est l'éthique républicaine ? Enfin notons "l'impartialité" de la presse qui ne relève pas les absences du chef de l'opposition au conseil municipal, et qui lui donne la parole en dernier, la dernière semaine avant les élections.

Voilà ce que je voulais vous donner comme informations. Tout est vérifiable, je me suis juste permis de porter un jugement personnel sue ces faits. N'oublions pas la soirée de fin de campagne qui aura lieu le vendredi 18 mars à partir de 19 heures à la salle polyvalente de Schleithal. Ambiance musicale. Petite restauration. Buvette. Entrée libre.

Bien cordialement à tous, Jean Marie

PS [ sic ! ] Il n'y a pas de droits d'auteur, vous pouvez diffuser ce message à tous vos amis, si vous pensez que c'est utile. 

––––––––––––––––––––

20 mars 2011

cantonales : ballotage à wissembourg, Pumpernickel s'est trompé !
Bon, c’est vrai, je me suis trompé, j’étais trop sûr de mon coup, y compris en sortant de la salle de la mairie, pensant que ça suffisait pour que l’on nous épargne un second tour. En fait, je me suis trompé de 23 voix, ça m’apprendra à diviser 13048 par 4 [ = 3262 ; et le candidat sortant n’en a obtenu que 3239 ! ]. Et comme j’avais annoncé que si je me trompais, je reconnaitrais mon erreur, c’est chose faite.

Ça m’apprendra aussi à ne pas en rester à mes certitudes exprimées ici quant au résultat qui ne faisait, pour moi, pas l’ombre d’un doute. Observons que contrairement à ce qu’annonçait lapresse.com, réprésentée par “ celui que l’on n’appelle plus que par son prénom ”, qui pronostiquait un duel [ mais pas par défaut comme c’est le cas actuellement, avec un sortant qui totalise largement la majorité des exprimés ], voire même une triangulaire [ ! ? ], les candidats qui ont mené la campagne la plus active ne se retrouveront pas dimanche prochain pour une mascarade de jeu démocratique entre une droite extrême dure et une dure extrême droite. Exit en effet le socialiste qui réalise l’un des plus mauvais scores de l’histoire politique de la gauche locale, tout comme le maire de Wissembourg qui ne parvient pas à faire la différence dans la ville dont il est le maire avec un petit 21% des suffrages exprimés.

Quand on était à la mairie ce soir, on sentait bien que ce n’était pas ce qui était en train de se jouer. Tous ceux qui parlaient un peu attendaient que les choses soient réglées dès le 20 mars, ce qui aurait eu le grand avantage d’épargner au représentant de la droite réactionnaire au pouvoir l’humiliation de devoir affronter le représentant des nostalgiques de la révolution nationale. Pareille mésaventure était d’ailleurs déjà arrivée à l’ancien député de la circonscription, Monsieur F. Loos, contraint d’affronter le représentant du parti [ qui supprimera les élections dès qu’il arrivera au pouvoir ] lors des élections législatives.

Chacun est évidemment encore libre de faire ce qu’il veut quand il a encore le droit de voter dans un isoloir qui le protège encore des regards obliques. C’est ainsi que dimanche prochain, il faudrait se déterminer entre deux personnages auxquels on n’aimerait pas acheter leur voiture d’occasion, l’un parce qu’il trouvait normal, quand il était maire de Wissembourg, de savoir qui était chez qui [ bonjour le droit à l’intimité ! ] et l’autre parce que l’essentiel de ses propositions est juste bon à mettre au feu en espérant que les cendres en soient dispersées aux quatre vents.

On aimerait bien, du côté de la droite gouvernementale, nous refaire le coup de 2002, quand il fallait sauver la République en votant pour un candidat dont il fallait surtout assurer la tranquillité judiciaire. À l’époque, je reconnais y avoir cru, et il est envisageable que le conseiller général sortant, candidat à sa réélection, ait mis dans l’urne le même bulletin que moi. Mais c’est seulement de l’ordre du possible, car cette personne n’a rien trouvé de mieux, quelques mois plus tard, que d’engager des poursuites judiciaires contre Pumpernickel, avec des prétentions complètement disproportionnées qui en disent long sur l’estime dans laquelle cette personne tient celles et ceux qui ont le front de s’opposer à elle. Cette personne a-t-elle vraiment voté Chirac en 2002 ? Rien ne permet de l’affirmer, ni de l’infirmer, le doute est entier ! Heureusement, il doit toujours profiter à l’accusé !
Pour en revenir à dimanche prochain, je ne me mêlerai pas à cette sorte de duel qui ne me concerne pas entre deux représentants d’un courant de “ pensée ” qui font de l’égoïsme, du mercantilisme et de la cupidité le triptyque qui leur sert de référence morale. Peu nous importe que le sortant soit élu avec ou sans les voix de ceux qui font de la chasse à l’étranger le maître-mot de leur action. Ces gens-là que l’on ne voit jamais donner gratuitement de leur temps et de leur énergie pour soulager la misère de leur prochain n’ont rien à voir avec nous, en tout cas avec moi. Qu’ils se débrouillent entre eux, et que le moins minable gagne.

Quoi qu’il arrive, celui qui était présenté il y a quelques années comme le fils spirituel [ quelle formule ! ] de l’ancien député qui régnait sans partage sur la circonscription, le même qui a été plus qu’il ne sera quelque chose ou quelqu’un au conseil général où l’on n’entend jamais le son de sa voix, quel que soit le sujet abordé, celui qui met toujours deux ans à se remettre d’un revers électoral est dans de beaux draps. Ce personnage se vante d’avoir déversé sur le canton des tombereaux d’argent public, qui seraient le gage de son efficacité, mais il doit, parce qu’il n’a pas su convaincre, y compris parmi ses amis, affidés ou courtisans, qu’il fallait se déplacer pour voter pour lui, affronter un adversaire à sa mesure, l’un de ces individus qui vous inspirent au mieux de l’indifférence. Qu’il se débrouille ! 

––––––––––––––––––––

21 mars 2011

comptes et mécomptes à la P2R

“ … Il faut bien reconnaître qu'avec cinq candidats en lice, bien rares étaient ceux qui osaient pronostiquer une élection dès le premier tour. … ”

Oui, c'est bien vrai, il faut bien reconnaître que la perspective d'une réélection du candidat sortant était plus qu'envisageable, et qu'en plus les faits ont donné raison aux bien rares qui osaient remettre en cause les assertions de “ celui que l'on n'appelle plus que par son prénom ”. Il suffisait de s'intéresser aux résultats des élections régionales et de voir avec quelle énergie les réseaux de la droite locale se sont mis au travail pour aller persuader les abstentionnistes en particulier d'aller voter en faveur de celui qui allait servir les ministres de l'Intérieur les plus réactionnaires que la Vème République ait jamais connus.

Mais pour cela, il faut savoir changer de point de vue et éclairer le sujet sous un autre angle que celui de la normativité ambiante, genre “ c'est le candidat du FN qui profite du manque de poids électoral du maire de Wissembourg ”. Oui, on peut dire ça, comme on peut dire tout et son contraire.

Autre chose, ces 22 voix très exactement qu'il manque au candidat sortant pour être réélu.

Il y a très exactement 13 048 électeurs inscrits. Le quart, ça fait très exactement 13 048 / 4 = 3 262 voix à obtenir pour réunir le quart des électeurs inscrits. Le candidat arrivé en tête a recueilli très exactement 3 239 voix, que je retranche des très exactement 3 262 voix nécessaires pour être très exactement élu au 1er tour de scrutin, et j'obtiens qu'il manque très exactement 23 voix, et non pas très exactement 22 comme l'écrit très exactement “ celui que l'on n'appelle plus que par son prénom ”.

Pour le reste, il n'est pas interdit de croire que cette élection va mettre un peu d'ordre dans les esprits. La perspective de voir rappliquer en 2014 tous les has been de l'ancien équipage a de quoi terroriser les Wissembourgeois qui n'ont pas la mémoire courte. Gestion dispendieuse, autoritarisme, injustice, mépris et arrogance reviendront en force dans une atmosphère de revanche, dans les fourgons de celui qui vient de fait de gagner l'élection cantonale alors qu'il n'est capable de rien lorsqu'il siège sur les bancs de la minorité municipale. Pour être juste, c'est pareil au conseil général où l'on ne connaît même pas le son de sa voix, et où l'on est bien en peine de citer un seul texte ou une seule idée dont il serait l'auteur.

Après tout, à Wissembourg, les trois prochaines années peuvent être celles de la reconquête d'un électorat qui a été déboussolé par des décisions en contradiction avec les engagements pris lors de la campagne électorale.

Il y a de bonnes raisons de ne pas désespérer puisque le champion de la “ majorité alsacienne ” n'obtient pas les 1 368 voix qu'il avait réunies sur son nom il y a 3 ans, car il trouve encore le moyen de perdre la bonne centaine de voix qu'il perd à chaque élection depuis une quinzaine d'années. Sa “ victoire ” attendue autant que redoutée doit être remise dans ce contexte où ceux qui pourraient, ou devraient, gagner ne parviennent pas à convaincre les électeurs de se déplacer pour déposer leur bulletin dans l'urne. Car c'est bien ça le problème, le fait que plus de 3 000 électeurs ne se soient pas déplacés, en plus du fait qu'un personnage qui ne fait aucune campagne, qui recopie les outrances verbales de fifille, qui n'a rien à dire lors d'un débat au cours duquel il doit présenter ses “ idées ” parvienne, comme cela a été le cas lors des législatives de 2002, à se hisser au second tour.

Quoi qu'il arrive, ce jeu ne concerne plus les Wissembourgeois qui assistent médusés à une espèce de duel entre droite extrême dure et dure extrême droite, duel que l'on n'a vraiment pas envie d'arbitrer dimanche prochain. 

––––––––––––––––––––

25 mars 2011

Deux candidats, trois questions à … deux candidats, trois questions à …

Le P2R a inventé un style original qui consiste à poser les mêmes questions aux candidats restant en compétition dans les deux cantons de Wissembourg et de Nierderbronn. Les voici :
Wissembourg : comment analysez-vous votre résultat au premier tour ? suivi de quelles sont vos ambitions ou vos attentes pour le second tour ? ponctué d’un comment comptez-vous mobiliser les électeurs qui n’ont pas voté pour vous au premier tour ou les abstentionnistes ?
Nierderbronn : quels enseignements tirez-vous des résultats du premier tour ? suivi de que souhaitez-vous dire aux électeurs pour les convaincre d’aller voter ? ponctué d’un quels arguments mettez-vous en avant pour les pousser à vous donner leur voix ?
Première observation, chaque question posée à l’un n’est que la reformulation de celle qui a été posée à l’autre, chacune recoupant à peu près exactement les questions centrales qui avaient été posées lors du débat du 7 mars dernier au relais culturel. Autant dire que les uns et les autres ont dû être surpris de ce qu’on leur demandait, ce qui explique probablement le caractère interchangeable des réponses fournies.

“ Je voudrais rappeler que voter est une chance que beaucoup de peuples nous envient. ” dit Rémy, qui ne sera pas démenti pas démenti par Pierre qui nous conseille d’y réfléchir à deux fois “ en voyant ce qui se passe dans les pays où il n’y a pas le droit de vote. ” Voilà des gens, Rémy et Pierre B., qui ont bien intégré les “ éléments de langage ” transmis par ceux qui rechignent à appeler leurs électeurs à voter socialiste quand il y a la possibilité d’une victoire de la dure extrême droite.

On passera évidemment sur la condescendance de Rémy B. qui nous prend pour des ignorants en mettant une partie de l’abstention sur le compte de notre méconnaissance présumée du rôle du conseil général dans la vie quotidienne. Effleurée tout de même par Pierre B. qui tient à rappeler, comme si nous l’avions oublié, “ l’action des élus de proximité pour aider les gens à régler leurs problèmes au quotidien ”. C’est peu différent de la description donnée par Rémy B. qui nous parle de cet élu “ confronté aux réalités de son canton [ qui ] dispose des moyens nécessaires pour trouver des solutions et initier des projets. ” Comme on le voit, il n’y pas l’épaisseur d’une feuille de papier à cigarette entre Rémy et Pierre.

Laurent et Gabriel ne sont pas mal non plus dans leur genre. L’un s’en prend à parts égales à la majorité alsacienne et à la coalition socialo-écologiste [ qui nous renvoie à la coalition socialo-communiste que Laurent a dû longuement vilipender lorsqu’il était plus proche de la droite xtrême dure qu’il dénonce actuellement, et qui l’a visiblement profondément déçu ] quand l’autre, peinant à rassembler ses propos pour leur donner un semblant d’allure, en appelle à fifille pour “ expliquer ” que les électeurs se sont retrouvés sur son programme [ ça fait penser à cet humoriste wallon qui disait qu'il voulait bien apprendre le flamand, oui, mais lequel ? ].

Multipliant l’un et l’autre les poncifs éculés sur les atteintes à l’indépendance nationale, ceux dont on n’a jamais entendu dire qu’ils ont donné un tant soit peu de leur temps pour mettre de l’huile dans des rouages sociaux qu’ils estiment grippés alignent les banalités en dressant les habitants les uns contre les autres, triant ceux qui auraient le droit de recevoir une aide en éliminant d’office ceux qui refusent de se faire expulser sous prétexte qu’ils ont la charge d’une famille. Gabriel n’hésite pas à appeler la République à la rescousse, en lui prêtant la volonté de renoncer à l’euro, ce qui paraît un peu excessif. On a le droit d’être ignorant, il n’est pas indispensable de l’étaler avec si peu de mesure !
Laurent se place plus dans une stratégie de conquête, du genre “ c’est maintenant notre tour ! ” ce qui est l’une des définitions de l’alternance, mais paraît tout de même un peu juste s’il s’agit de définir un programme politique, fût-ce pour trois ans. Plus familier de la prise de parole et de la rhétorique des nostalgiques la révolution nationale, il ne manque pas d’opposer “ les immigrés légaux de 65 ans et plus qui perçoivent 700 euros de minimum vieillesse alors que certains de nos anciens paysans ont des retraites de misère… ”, sur un thème que l’on connaît bien d’une terre qui, elle, ne ment pas. Il oublie, mais ce sera pour la prochaine fois, qu’il hait tous ces mensonges qui nous ont fait tant de mal. Sait-il qui a dit ça ?
Voilà où nous mènent les idées, toutes plus sottes les unes que les autres, avec ces gens qui n’arpentent les rues des villages qu’à l’avant-veille des élections quand ils ne se disputent pas les articles de publi-reportages écrits par des journalistes-sic qui ne craignent pas de se faire interpeller par leur prénom en plein “ débat ”, ou bien qui manipulent la réalité en feignant de prendre la défense des “ petits ” contre les “ gros ” [ un ancien premier ministre allant même jusqu’à parler d’une France d’en-bas à opposer à une France d’en-haut ], alors qu’ils n’ont d’autre objectif que d’installer le contrôle social permanent sur fond de police politique et de discrimination entre bons et mauvais citoyens ou habitants [ puisque si l’on comprend bien Laurent, il faut s’en prendre aussi à ceux qui ont des cartes de séjour ! ], les élus ayant bien le droit, et pourquoi pas le devoir, de savoir qui est chez qui, comme dirait celui qui est en plein dans les cantonales.

S’il y a bien un reproche à se faire, à soi-même, et pas aux autres, c’est de ne pas avoir fait le maximum pour que d’une part il y ait un candidat qui ait autre chose à proposer que la soupe tiède du conformisme ambiant à la sauce plus ou moins bien pensante, et d’autre part de ne pas avoir convaincu amis et connaissances d’aller voter, le score des uns et des autres s’en trouvant de fait relativement amoindri même s’il s’était encore trouvé un peu plus de 1100 égarés pour s’en remettre à celui qui porte les couleurs du parti politique qui rêve de supprimer les élections.

En tout cas, dimanche, que l’on ne compte pas sur moi pour arbitrer un match de division de déshonneur ! 

––––––––––––––––––––

28 mars 2011

31 mars 2011 : notre président va au Japon !?

Après avoir si bien réussi sur le plan national en perdant régulièrement, et avec quelle constance, toutes les élections dites intermédiaires [ rappelons-nous les cantonales et les municipales de 2008, les européennes ( qui nous ont été présentées comme un triomphe du parti de Monsieur le président de la République au prétexte qu’il avait obtenu un peu moins de 29% des voix, et par conséquent plus de 40% des sièges ! ) en 2009, et cette fois de piteuses cantonales sur le résultat desquelles il vaut mieux ne pas avoir la cruauté de revenir, ce que l’on ne va tout de même pas manquer de faire en comparant les résultats dans la journée ],

après avoir dressé les Français les uns contre les autres en se mettant complaisamment au service du mouvement des entrepreneurs de France, ex-CNPF, ex-200 familles, ex-comité des Forges au nom de ces “ réformes ” qui sont en fait la plus grande entreprise de démolition du droit social mis en place au lendemain de la seconde guerre mondiale en application du programme “ les jours heureux par le CNR ” mis en place dans la clandestinité, après avoir renfloué les banques à coup de centaines de milliards quand il n’y a jamais un sou pour venir en aide à ceux que la crise provoquée par la cupidité des amis de Monsieur le président de la République a provoquée a jetés à la misère et dans la rue [ pour ceux qui voudraient ne pas y croire, rendez-vous vers 19h00 rue des Clarisses, à Strasbourg, à quelques encablures de la place Broglie, vous y verrez tout un peuple qui vient, presque en famille chercher un plateau repas et une boisson chaude, mais est-ce quelque chose qui dérange Monsieur le président de la République et sa vilotière ? ],

après avoir lancé une opération militaire en Lybie dont le succès doit plus d’une part au courage de ceux qui se battent contre les bandes de mercenaires de celui que l’on accueillait à bras ouverts en 2007 pour lui vendre chasseurs-bombardiers et centrales nucléaires, et d’autre part à la débandade et à la débâcle d’un régime totalitaire et répressif honni du fait de la sauvagerie de ses brigades de sécurité,

après avoir essayé, mais en vain, d’apparaître comme le président de l’Europe [ en 2008 ] puis comme celui du monde en faisant croire qu’il présidait le G20 et le G8, alors qu’il n’est là que par hasard et que son passage est déjà oublié,

voilà qu’il va partir, le 31 mars, dans 4 jours, en visite au Japon !
Cette nouvelle consterne les Japonais eux-mêmes, qui n’ont que faire de ce show qui va permettre à celui qui n’est même pas l’ombre du reflet d’un homme d’état de faire semblant d’y aller d’un brin de compassion pour un pays frappé par une catastrophe naturelle [ tremblement de terre et tsunami ] doublé d’une catastrophe humaine [ depuis le 13 mars, les centrales de Fukushima n’en finissent pas de fondre et de rejeter leur poison dans l’atmosphère ; à ce propos, un clic sur le lien pour retrouver le dossier du matin.ch qui fait le point sur tout ce qu'il a publié sur la question ].

Ce que l’on ne sait pas trop, c’est que sur les 9 000 Français vivant à Tokyo, la moitié a déjà courageusement pris la poudre d’escampette, que les diplomates sont partis de Tokyo, que l’électricité n’y est plus délivrée que par intermittence, que l’accueil d’un hôte de marque étranger oblige à mobiliser des moyens qui seront de fait soustraits à un peuple qui n’a pas besoin de ça en plus, ou plutôt en moins.

Il aurait plus expédient, pour ne pas parler comme Monsieur le président de la République, de se caler sur l’attitude des autres grands dirigeants, les vrais, du monde, le vrai, qui ont choisi comme Madame A. Merkel qui s’est rendue à l’ambassade du Japon à Berlin pour y prier Son Excellence [ c’est comme ça qu’on doit appeler un ambassadeur ] de bien vouloir transmettre les condoléances de son pays au peuple japonais. C’est aussi efficace, ça a plus de tenue, on n’y trouve aucune forme de récupération, ce geste a été favorablement accueilli par les Japonais eux-mêmes, et en plus c’est moins cher. 

––––––––––––––––––––

30 mars 2011

cantonales : quelques mots sur les résultats, et ce qui nous attend

En attendant demain, le troisième tour de la séquence électorale [ comme disent ceux qui sont payés pour la commenter ] des semaines passées, peut-être peut-on se pencher sur les résultats obtenus par les uns et les autres, lors des deux épisodes de ce qui s’apparente à une mauvaise farce.

N’étant pas au courant de la situation des villages, qui ont pesé lourd dans la réélection du sortant, on s’en tiendra à observer ce qui s’est passé à Wissembourg qui pourra peut-être alimenter la réflexion de ceux qui ont pris de lourdes responsabilités en laissant le champ libre à l’expression de pulsions plus instinctives que réflexives. En effet, voter pour un gars qui n’a pas fait grand-chose ces 25 dernières années ou pour un type dont le “ programme ” se résume à mettre ses pas dans ceux de la fifille à papa amène à s’interroger sur la réalité de la nature humaine, dont on se demande si elle ne ferait pas mieux de calquer ses comportements sur ceux de groupes qu’elle s’obstine à qualifier de primates.

Inutile de revenir là-dessus, le nombre d’abstentionnistes, plus de 3 000 à Wissembourg, et en augmentation d’un tour à l’autre, en dit long tant sur le désintérêt que suscite le bilan de l’actuel titulaire que de l’incapacité de ses concurrents à accréditer la thèse selon laquelle ils représenteraient un réel second terme de l’alternative.

La situation est encore plus dramatique si on doit constater que celui qui tient l’hôtel de ville en est réduit à un peu plus d’un cinquième des voix, ce qui ne va pas manquer d’alimenter les conversations sur les terrasses. À la limite, peu importerait que le maire de Wissembourg ait gagné ou non les élections cantonales, l’important pour lui, comme pour nous, aurait été qu’il soit premier dans “ sa ” ville, qui est tout de même notre ville. Il doit se demander [ et il semble qu’il soit en train de le faire, ce qui est plus que rassurant ] pourquoi il lui aura manqué près de 900 voix à l’issue du premier tour [ différence entre ce qu’il avait obtenu il y a 3 ans et le 20 mars dernier ]. En d’autres termes, se demander pourquoi alors que son bilan, sur un certain nombre de sujets, n’est pas si négatif que ça, que la réalité semble lui être si favorable, pourquoi donc ses concitoyens et administrés s’obstinent-ils à ne pas avoir une vue aussi réaliste et objective que la sienne. Si l’on voulait faire de l’humour, on pourrait dire qu’il a une certaine vision de la réalité d’une ville qui s’entête à contester cette réalité. C’est l’écart entre ce qui est et ce que l’on ressent, ou entre ce qui est vrai et ce qui est vraisemblable.

Comme cela a déjà été remarqué, le seul sujet de satisfaction, c’est l’effondrement lent et durablement progressif du candidat sortant qui perd, qui perd, qui perd imperturbablement entre 150 et 200 voix à chaque élection depuis 1989. Cela dit, il n’est pas interdit aux autres de se secouer un peu pour d’une part le faire taire, lui qui n’a rien à dire, et, quand il parle, lui qui le dit si mal, et d’autre part de tout faire pour remettre à la place qui lui revient, la dernière, celui qui ne se donne même pas la peine d’exister, de faire campagne ou de parler. Car c’est l’autre énigme de ce scrutin : comment se fait-il que les électeurs fassent semblant de faire l’impasse sur tout le passif trimballé par le parti de ce personnage, on pense évidemment au compagnonnage avec les anciens de la LVF, de l’Algérie française ou des comités de soutien à Monsieur V. Giscard d’Estaing, et lui accordent ce qui est bel et bien, et depuis longtemps maintenant, une adhésion, une confiance, et pourquoi pas l’expression d’une espérance. On peut invoquer tous les meilleurs prétextes et toutes les mauvaises raisons que l’on veut, ce type qui ne sait rien dire d’autre que se retrancher derrière ce qui sert de pensée à la file du chef, qui mélange tout avec son contraire, qui nous dresse les uns contre les autres a vu tout de même ses résultats électoraux, lui qui rêve de supprimer les élections, augmenter, en termes de voix à Wissembourg, de 43% d’un tour à l’autre, soit dans les mêmes proportions que le candidat sortant [ + 44% ]. On a donc des sortes de frères jumeaux, des clones qui font vibrer les cordes les plus nauséeuses de notre inconscient, qui sont l’un et l’autre, les jouets de montreurs de marionnettes invariablement dans l’ombre, qui affectent de faire des phrases, qui sont incapables de développer une pensée sauf si c’est pour dénigrer, embarrasser ou tourmenter.

Les blancs et nuls sont aussi intéressants à observer, puisqu’ils ont augmenté spectaculairement, passant de 79 à 209 [ + 130 ], alors que le nombre de votants à baissé, de 2617 à 2546 [ – 71 ]. Ce qui conforterait celles et ceux qui pensent qu’aucun des candidats ne représentait une chance pour le canton, et qu’il valait mieux ne pas se mêler d’un duel qui ne nous concerne pas. De ce point de vue, appeler, en tant que candidat éconduit, à voter pour celui que l’on n’a cessé d’éreinter est au moins maladroit, d’autant que les conditions qui étaient mises l’ont été sans contrepartie alors que l’on connaît, bien, l’individu. Peut-on rappeler que rejouer localement la farce du second tour de l’élection présidentielle de 2002, alors que l’on n’est même pas sûr qu’à l’époque le candidat sortant a bien voté pour Monsieur J. Chirac a quelque chose de pathétique qui discrédite celui qui a pris cette initiative ridicule. Comment imaginer une seconde que le conseiller général du canton de Wissembourg va se démarquer de la politique de casse sociale du gouvernement, une fois de plus délégitimé par les urnes, minoritaire dans le corps électoral, discrédité sur le plan moral ?
Demain, les nouveaux et anciens élus vont se retrouver au conseil général pour se répartir postes, délégations et indemnités. On aura de la part de celui qui confond charade et acrostiche [ se référer au “ texte ” de ses vœux de nouvelle année dont il semble très content parce qu'il ne manque pas de préciser qu'il les a prononcés devant 700 personnes ! ] l’une de ces déclarations d’intentions vides de sens, bourrées de convenances, oscillant entre les banalités, les lieux communs, les poncifs et les stéréotypes. Le conseiller général du canton de Wissembourg retrouvera-t-il sa sinécure, cette présidence pour rire d’une commission qui en fait si peu qu’elle ne produit même pas de rapport annuel d’activité, mais qui assure à son titulaire une gratification que personne ne lui envie.

Nul doute que le message des électeurs aura été entendu, que le désarroi des familles sera plus encore pris en compte, que la concertation va encore être développée, que les projets innovants s’appuyant sur les forces vives de la société civile vont être stimulés, que notre patrimoine, terrien de préférence, puisqu’il ne ment pas, lui, sera à l’honneur et que notre culture, rurale de préférence, puisqu’elle ne ment pas, elle, une fois de plus glorifiée.

Pendant ce temps-là, quand les uns repartiront vers des contrées plus ou moins lointaines en nous promettant de revenir lors de la prochaine consultation, les autres reprendront leurs petites habitudes de porte-à-porte pour venir nous faire remarquer que notre voisin avec qui pourtant on s’entend bien, qui est souriant, poli, serviable et hospitalier, qui pratique la solidarité, eh bien ce voisin, vous avez remarqué qu’il ne parle pas la même langue que nous, il ne fréquente pas le même lieu de culte, sa femme est curieusement habillée, il est par conséquent sûrement à l’origine de ce fameux climat qui nous empêcherait de dormir en nous obligeant à nous enfermer à double-tour après avoir prévenu la gendarmerie. Et on peut compter sur le conseiller général du canton de Wissembourg, lui qui voulait savoir, quand il était maire de Wissembourg, qui était chez qui, pour trouver que ceux qui pratiquent ce genre de militantisme sont des gens qui posent les bonnes questions, mais qui malheureusement encore pour l’instant qui y apportent de mauvaises réponses. 

––––––––––––––––––––

31 mars 2011

cantonales : clap de fin, sans aucun suspens

Comme cela vous avait été annoncé dans le billet d'hier, il ne s'est stictement rien passé ce matin au palais de la république bas-rhinoise. Les uns et les autres sont restés sur leurs positions, les uns regrettant qu'on se refuse à leur faire une place [ ne représentent-ils pas le cinquième des effectifs de l'assemblée départementale, et n'ont-ils pas alors droit au minimum de représentation dans les organes dirigeants de cette assemblée, d'autant qu'elle n'est qu'intérimaire ] quand les autres la jouent hégémonique sur fond de pseudo-reconnaissance d'un malaise social auquel ils vont répondre sans tarder. Chacun aura bien reconnu l’une de ces déclarations d’intentions vides de sens, bourrées de convenances, oscillant entre les banalités, les lieux communs, les poncifs et les stéréotypes, comme il était possible de l'écrire hier. Ce n'est pas à l'honneur de tous ces gens qui ne parviennent pas à se remettre en question, à réellement s'interroger, toutes choses qu'ils exigent évidemment des autres. Vous trouverez ci-dessous le compte-rendu de la séance tel qu'il a été transmis à Pumpernickel dans les minutes qui ont suivi ces événements dérisoires.

Monsieur G.-D. Kennel, UMP, est élu président du conseil général du Bas-Rhin [ 34 voix ] contre neuf à Monsieur R. Nisand, PS, et un bulletin nul.

Après son élection, Monsieur G.-D. Kennel, UMP, a fait l'inventaire des défis qui se présentent aux élus : lutte contre l'abstention et défense des valeurs démocratiques face à la montée du vote d'extrême droite [ ? ! ]. Il a évoqué la brièveté du mandat des actuels conseillers généraux qui ne doit néanmoins pas amener l'assemblée à travailler à court terme, tout en rappelant son attachement à la création d'un conseil d'Alsace issu de la fusion des trois collectivités (Région et Départements).

Monsieur G.-D. Kennel, UMP, a déploré que l'abtention touche désormais des élus pourtant très proches de la population, résultant en partie, selon lui, d'une méconnaissance du conseil général, de ses projets et de ses missions [ ce qui en dit long sur l'estime dans laquelle il tient tous ces imbéciles et ces ignorants auxquels il n'hésite pas à demander qu'ils lui accordent leur confiance, ndlr ] .

Il ajoute que les conseillers généraux doivent aujourd'hui s'inquiéter de la montée de l'intolérance, de la xénophobie, du racisme. " Il y a eu un rejet en bloc, il faut bien l'admettre ", a-t-il déclaré en ajoutant que " nous devrons faire preuve de pédagogie, communiquer, convaincre, susciter de l'intérêt, [ et ] nous devrons amener le conseil général à bon port. Préparer un avenir et offrir un nouvel espoir à ceux qui sont dans la souffrance et l'angoisse du lendemain. "

Il a ajouté qu’il " faut remobiliser une population désabusée " après avoir constaté que si les candidats d'extrême droite ont été présents dans plusieurs duels au second tour dimanche, aucun d’entre eux n'a été élu.

Faisant fi de la remarque de Monsieur R. Herrmann, PS, qui a regretté que la liste soumise à l'assemblée pour les vice-présidences ne comporte aucune femme et aucun socialiste, le conseil général a ensuite désigné les 13 vice-présidents :
Monsieur A. Klein-Mosser (Bischheim), Monsieur A. Becker (Barr), Monsieur R. Bertrand (Niederbronn), Monsieur E. Wolf (Brumath), Monsieur J.-P. Maurer (Strasbourg), Monsieur P. Bertrand ( Wissembourg), Monsieur J.-P. Wirth (Haguenau), Monsieur J.-M. Fetsch (Lauterbourg), Monsieur B. Fischer (Obernai), Monsieur J.-L. Vonau (Soultz-sous-Forêt), Monsieur L. Becker (Bischwiller), Monsieur S. Zaegel (Geispolsheim) et Monsieur L. Furst (Molsheim).

Nous savons maintenant plus que jamais à quoi nous en tenir. Ces déclarations sonnent le glas de toute ouverture, la forteresse est encore renforcée d'une ceinture supplémantaire et elle a été surélevée d'un autre rang de barbelés. Ce doit être leur façon de prendre en compte le désarroi d'une population désabusée à laquelle on dit vouloir offrir un nouvel espoir. À moins que ce ne soit la (n + 1)ème version de ce fameux “ changement sans risque ” si souvent traduit par “ pas de risque que ça change ” !
––––––––––––––––––––

1er avril 2011

le blog, depuis décembre 2007

En toute clarté, pour ne rien laisser dans l'ombre, sans rien cacher des hauts et des bas, voici l'image de la fréquentation du blog de ces 40 derniers mois que vous pouvez télécharger en version pdf si l'image n'est pas suffisamment claire.

Pour lire ce tableau, il faut avoir en mémoire que

– 3 blogs sont en activité, le principal [ pumpernickel.fr ] qui regroupe l'intégralité des documents [ images et fichiers ] et deux satellites [ pumpernickel.bleublog.lematin.ch et pumpernickel.20minutes-blogs.fr ] ;
– seuls les deux satellites différencient les visiteurs des visiteurs uniques [ vous venez trois fois regarder s'il y a du neuf, cela fait trois visites mais un seul visiteur unique ] ;
– à partir des données fournies par ces deux blogs, on calcule un coefficient qui est appliqué aux visiteurs uniques de pumpernickel.fr [ oui, je sais, ce n'est qu'une extrapolation qui n'est pas tout à fait juste, mais elle n'est pas tout à fait fausse non plus ] ;
– les deux dernières colonnes de droite donnent le nombre de visiteurs par jour qui n'a été calculé que depuis que les 3 blogs fonctionnent ensemble ;
– la courbe rose montre l'évolution de la fréquentation des visiteurs et comporte une courbe de tendance linéaire ; idem pour la courbe bleue qui concerne les visiteurs uniques ;
– on peut enfin totaliser les visites et se livrer à tous les commentaires, positifs et négatifs que l'on veut.

––––––––––––––––––––

9 avril 2011

C'est en rangeant mon désordre …

… que je suis tombé sur cette lettre écrite le 27 mars 2007, alors que la radio de service public était “ en région ”, comme ils disent et que le téléphone sonnait de Strasbourg.

Lettre à l'équipe de l'émission “ le téléphone sonne ”, adressée à Claire.BOUBE@radiofrance.com

Madame, Monsieur,

Au moment où vous recevrez Richard Kleinschmager, géographe, vice-président de l'Université Louis Pasteur, auteur de "Géopolitique de l'Alsace", Christophe Beck, rédacteur en chef de France Bleu Alsace et Dominique Jung, rédacteur en chef des Dernières Nouvelles d'Alsace autour du micro du téléphone qui sonne, je serai à l'Hôtel de ville de Wissembourg pour assister, sur les bancs du public, à la séance du conseil municipal consacrée au vote du budget. Si vous en avez la patience, le courage et le temps, vous pouvez consulter sur mon blog (www.pumpernickel.fr) le compte-rendu préalable que j'ai fait de cette séance qui ressemblera à celle de l'an dernier, elle-même en tous points semblables à celle de l'année précédente. Car, mais est-ce une caractéristique alsacienne, la vie politique de proximité comme on aime à la nommer, se résume, tout du moins à Wissembourg, charmante petite sous-préfecture de Transylvanie septentrionale, à une sorte de succession de cérémonies plus ou moins rituelles durant lesquelles les officiants feignent de se plier à un jeu abusivement qualifié de démocratique durant lequel ils monopolisent la parole, laissant à leurs opposants les miettes d'un débat qu'il prétendent accaparer. Témoin ce qui s'est passé lors de la précédente édition du conseil municipal où, sur le thème de “ une phrase, une heure ”, le maire de Wissembourg, également 1er vice-président du conseil général, a joué une mauvaise pièce intitulée “ débat d'orientations budgétaires ”. De débat, il n'y en a pas eu, les conseillers d'opposition ne disposant ni d'un temps de parole proportionnel à leurs résultats électoraux (environ 1/3 des voix) ni des conditions matérielles adéquates pour préparer sérieusement la séance (ils reçoivent la convocation 4 à 5 jours avant le conseil municipal, délai minimum légal). Dans ce contexte que j’observe depuis 12 ans à la loupe d’un périodique maintenant bimestriel, il n’est pas surprenant que les meilleures bonnes volontés s’épuisent, que les talents se détournent de la chose publique et que la médiocrité l’emporte. C’est précisément ce qui se passe ici, et ce que ne vous diront probablement pas vos invités, plus intéressés par les reports de voix putatifs entre les virtualités du second tour des élections présidentielles. Habitués à devoir se contenter des phrases creuses et des banalités débitées sur le ton des sentences, ils ne manqueront pas de mettre en avant la spécificité de la région, en particulier son dialecte qui aura été longtemps le ciment de l’identité régionale. Comme vous n’êtes pas cruel, évitez de leur demander quelle(s) langue(s) parlent leurs enfants. C’est un bon indicateur de la sincérité du propos qui permet de relativiser les billevesées régionalistes qui ne manquent jamais de jalonner les discours des porteurs d'opinion. Pour ma part, je n'ai à ce sujet aucun complexe : nos enfants, issues d'un couple mixte néerlando-français sont parfaitement bilingues et ont entrepris, avec succès, des études aux Pays-Bas. Connaissant un peu les personnalités des uns et des autres, je suis en mesure d'affirmer que bien peu d'enfants de conseillers régionaux ou généraux sont capables d'avoir une conversation fouillée dans la langue de leurs grands-parents. Exit par conséquent l'identité linguistique régionale, à mon grand regret pour en avoir été un ardent défenseur il y a une bonne vingtaine d'années.

Qu'en est-il de la pratique politique quotidienne ? Si on voulait résumer la situation d'une phrase lapidaire, c'est Brennus qu'il faut convoquer et son désormais fameux “ malheur aux vaincus ! ”. Il ne fait pas bon sortir des normes et des valeurs dont la définition est d'ailleurs variable au gré des humeurs du parti dominant. Le temps du christianisme social est derrière nous et les incantations humanistes du président du conseil régional ne parviennent pas à faire illusion lorsque, dans les petites baronnies excentrées. C'est bien le débusquage de tout ce qui pourrait altérer l'image d'une région souriante où il fait forcément bon vivre qui est la règle. Une fois l'adversaire identifié peut alors commencer le long et patient travail de sape et de dénigrement qui le mettra hors course, permettant aux tenants du pouvoir de continuer à ronronner jusqu'à la prochaine alerte. Cette remarque vaut d'ailleurs au-delà des limites étroites du champ politique, je puis en témoigner de façon absolument catégorique. Ainsi, pensant que “ Pumpernickel ” chassait sur leurs terres, ce qui équivaut à une sorte d’aveu, les Dernières Nouvelles d'Alsace, au moins leur avatar local, ont-elles décidé de ne jamais écrire le nom de ce journal, y compris lorsque j'ai été l'objet d'une attaque judiciaire qui aurait pu être fatale à mon journal, à mes biens et à ma santé (attaqué en diffamation, j'ai écopé en appel de plus de 5 000 euros d'amendes diverses, signe que si l'on est maire d'une petite ville, on n'en a pas moins un égo gros comme ça ; heureusement, j'ai beaucoup d'amis qui se sont cotisés.). On appréciera ce comportement, sorte de variation moderne du damnatio memoria des Romains, à sa juste valeur.

Considérant qu'il ne faut rien faire qui puisse nuire aux harmonies municipale, départementale et régionale, cet organe de presse se fait le contempteur zélé d'une classe politique qui se distingue au niveau national par une inexistence qui confine au néant. Pas étonnant alors qu'il ait fallu attendre plus de 10 ans avoir de voir arriver le train TGV, et encore à quelle vitesse sur le tiers du parcours, une fois seulement que les collectivités auront, et c'est une première en France, payé bien cher l'heure et demie gagnée sur le temps de parcours. On pourrait multiplier à l'infini les exemples de retraites dans la précipitation auxquelles ces petites élites ont été contraintes, soutenant dans leurs fiefs des positions inverses de celles qu'elles votent “ à Paris ”. On rappellera pour triste mémoire le souvenir de ce député de la 8ème circonscription qui résumait ses interventions à la Chambre à une supplique annuelle en faveur des bouilleurs de cru pour s'enfoncer ensuite dans l'anonymat et le ridicule.

Si je vous livre ces quelques réflexions, c'est évidemment pour tenter d'alimenter une conversation qui doit à tout prix quitter les ornières dans lesquelles les clichés et les préjugés ont vite fait de l'embourber. Contrairement à tout ce que l'on croit, il existe en Alsace autre chose qu'un ministre alsacien (c'est le député de la circonscription de Wissembourg, mais il va la quitter pour aller chercher bonne fortune à Haguenau, signe que la fidélité doit probablement aussi être au programme), des fêtes folkloriques caricaturales et des locuteurs à fort accent germanique. En particulier des forces de contestation qui sont l'objet de toutes les mauvaises intentions et qui n'en poursuivent pas moins un combat inlassable et inégal, dont même Roland Ries, ancien maire de Strasbourg et sénateur du Bas-Rhin, en visite l'autre samedi sur les bords de la Lauter, s'étonnait au cours de la conversation que j'ai pu avoir avec lui. Je me tiens évidemment à votre disposition pour tous les renseignements complémentaires qui vous intéresseraient, mais je pars de la maison à 17h45, car je ne veux en aucun être en retard pour le conseil municipal, où je sais ma présence autant attendue que redoutée.

Bonne émission, et surtout bon courage lorsque vous entendrez tous ces lieux communs doctement énoncés par les spécialistes.

Il est toujours intéressant de comparer, et de s'interroger sur les réalités du changement, jusque dans ses moindres détails. Si les opinions sont connues sur ce qui se passe, ou  ne se passe pas dans les asemblées délibératives, le rappel de certains faits devraient remettre les pendules à l'heure surtout dans la salle de rédaction sise place de la République à Wissembourg. Gloser sur l'absence de débat contradictoire au conseil municipal lors de la communication dur les orientations budgétaires en faisant semblant de le regretter en oubliant de préciser que c'était déjà comme ça du temps de ceux que l'on regrette [ tellement qu'ils n'oublient de vous appeler publiquement par votre prénom ], c'est à la limite de l'omission. Et quand on est journaliste professionnel, c'est à la limite de la faute. 

––––––––––––––––––––

10 avril 2011

quel beau dimanche pour la saison !
“ L’exode ” de nos “ compatriotes ” fuyant l’horreur des combats entre Ivoiriens survient après “ l’exode ” de nos “ compatriotes ” fuyant l’horreur des conséquences du tremblement de terre, du tsunami puis de l’excursion nucléaire de Fukushima.

Dans les deux cas, nos “ compatriotes ” n’ont pas attendu longtemps pour demander, voire même exiger, que leur pays, pour lequel ils ressentent une telle affection qu’ils l’ont quitté pour probablement s’appauvrir, leur envoie des moyens de transports ou d’accueil, de préférence gratuits, pour les aider à prendre la poudre d’escampette. Et comme il ne saurait être question une seconde de risquer de mécontenter nos “ compatriotes ” auxquels on a créé de toutes pièces des “ circonscriptions électorales ” …

[ dont voici les contours pour le moins exotiques :
1ère circonscription  (Canada, Etats-Unis),

2ème circonscription  (Belize, Costa Rica, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Salvador ; Bolivie, Colombie, Equateur, Pérou, Venezuela ; Brésil, Guyana, Surinam ; Argentine, Chili, Paraguay, Uruguay ; Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Cuba, République dominicaine, Dominique, Grenade, Haïti, Jamaïque, Saint-Christophe-et-Niévès, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Trinité-et-Tobago),

3ème circonscription  (Irlande, Royaume-Uni, Danemark, Estonie, Finlande, Islande, Lettonie, Lituanie, Norvège, Suède),

4ème circonscription  (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg),

5ème circonscription (Andorre, Espagne, Monaco, Portugal),

6ème circonscription, celle des évadés fiscaux (Liechtenstein, Suisse),

7ème circonscription  (Allemagne ; Albanie, Autriche, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Hongrie, ancienne République yougoslave de Macédoine, Pologne, Roumanie, Serbie-et-Monténégro, Slovénie, République tchèque),

8ème circonscription  (Italie, Malte, Saint-Marin, Saint-Siège ; Chypre, Grèce, Turquie ; Israël),

9ème circonscription  (Algérie ; Maroc ; Libye, Tunisie ; Burkina, Mali, Niger ; Mauritanie ; Cap-Vert, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Sénégal, Sierre Leone ; Côte-d'Ivoire, Liberia),

10ème circonscription  (Afrique du Sud, Bostwana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, Swaziland, Zambie, Zimbabwe ; Comores, Madagascar, Maurice, Seychelles ; Egypte, Soudan ; Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Somalie ; Burundi, Kenya, Ouganda, Rwanda, Tanzanie ; Bénin, Ghana, Nigeria, Togo ; Cameroun, République centrafricaine, Tchad ; Gabon, Guinée équatoriale, Sao Tomé-et-Principe ; Angola, Congo, République démocratique du Congo ; Irak, Jordanie, Liban, Syrie ; Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats arabes unis, Koweït, Oman, Qatar, Yémen),

11ème circonscription  (Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizstan, Moldavie, Ouzbékistan, Russie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine ; Afghanistan, Bangladesh, Inde, Iran, Maldives, Népal, Pakistan, Sri Lanka ; Chine, Corée du Sud, Japon, Mongolie ; Birmanie, Bruneï, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Palaos, Philippines, Singapour, Thaïlande, Timor oriental, Vietnam ; Australie, Fidji, Kiribati, Marshall, Micronésie, Nauru, Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Salomon, Samoa, Tonga, Tuvalu, Vanuatu) ]

… c’est promptement qu’avions, services de santé, militaires, et même président de la République ont manifesté à leur égard l’inévitable compassion que nous leur devons pour les aider à surmonter les épreuves qui les frappent. Il suffisait d’entendre cette jeune mère de famille, habituée à donner des ordres à son personnel, parlementer avec un chef de char dans un quartier résidentiel d’Abidjan pour exiger d’emmener un chauffe-biberon pour mesurer toute la gravité de la situation. Ou encore ces courageux fantassins combattant pour la scolarisation des enfants des expatriés au Japon qui ont refusé de reprendre leur poste d’enseignement au prétexte qu’il comportait des risques pour leur santé. Il est vrai qu’il s’agit des quelques-uns qui sont restés sur place, une bonne moitié des autres ayant prestement pris leurs jambes à leur cou, laissant ce peuple japonais pour lequel ils n’ont aps assez de mots aimables et admiratifs à son triste sort.

Remarquons que pendant ce temps-là, la ministre des affaires économiques et de la bonne marche du CAC40 [ qui rêve de se faire élire députée de la 1ère circonscription des “ Français de l’étranger ] pondait un communiqué cosigné avec ses amis des gouvernements de l’Europe des marchés pour nous rappeler les bienfaits de l’austérité budgétaire, surtout quand c’est à ceux qui n’y sont pour rien qu’elle s’applique. Ce magnifique texte, élaboré à Budapest, dans le cadre de “ l’aide ” que “ nous ” allons allouer à ces malheureux Portugais, qui partagent le sort des Grecs et des irlandais, enjoint à tous leurs partis politiques de lancer un grand et ambitieux programme de privatisations [ !? ] de façon à rétablir la solvabilité du pays [ !? ]. Notons que les stylos crissaient sur le papier alors que se déroulait la énième euromanifestation contre l’austérité, dont vous pouvez retrouver des photos ici, à moins que vous ne préfériez télécharger l'affiche elle-même, alors c'est ici, qui ne semble pas faire douter le moins du monde ces gens qui n’ont pour nous au mieux que de la condescendance.

La lecture du plus grand quotidien d’information alsacien savait également nous réserver quelques belles surprises, comme ce satisfecit que s’est auto décerné celui qui nous fait croire qu’il peut à la fois être président de la région et ministre des collectivité locales. À lire ce monsieur, et son encenseur dont on se demande s’il rédige un publi-reportage, les engagements pris lors de la campagne électorale d’il y a un an auraient été tenus. “ Nous avons mis en place la quasi-totalité des politiques sur lesquelles nous nous étions engagés pendant la campagne électorale ”, ne craint-il pas d’affirmer lors de ce qu’il fait qualifier par son porteplume de bilan d’étape après une année à passer le temps à la présidence du conseil régional. Ou bien il n'y avait pas beaucoup d'engagements de campagne, ou bien on ne va pas faire grand-chose au palais régional lors des prochaines années ! En y regardant de plus près, c’est surtout la mise en place d’un fonds souverain régional, 7,5% public et 92,5% privé qui semble provoquer chez lui un émoi qui reste inaccessible au commun des mortels. En tout cas, le plumitif en service commandé y consacre une grande part de son “ article ” [ en fait, il fait plus l’article qu’il ne commet un article ], histoire de nous en mettre plein la vue. Et que dire de ces propos grotesques selon lesquels les conseillers régionaux travailleraient 7 jours sur 7, une quinzaine d’heures par jour pendant qu’on y est ? Tout cela dégouline la flagornerie de très mauvais aloi et donne de la profession de journaliste une bien piètre image.

La réalité, c’est qu’il fallait répondre sans tarder aux élus de gauche qui doivent, comme nous, constater qu’il ne se passe rien à la région, que son président qui nous avait promis un referendum sur l’assemblée unique, dont tout le monde se contrefiche d’ailleurs puisque ce n’est pas le problème, va être obligé de le remettre à plus tard, après les élections présidentielles, et là, tout reste ouvert, que celui qui devait couvrir le département du Bas-Rhin de “ maisons du département ” voit son projet oublié pour longtemps pour cause d’indisponibilités financières [ les départements doivent consacrer de plus en plus d’argent aux dépenses sociales pour corriger les errements de la politique menée par le gouvernement auquel appartient le président de la région ], qu’il a une influence plus que modeste au sein d’un gouvernement dont le discrédit couvre de honte l’ensemble des Français [ et ce n’est pas la fable du “ sur arrosage ” de l’université de Strasbourg qui peut parvenir à faire illusion ], qu’il est tout de même l’homme qui avait comme adjoint direct … le conseiller général de Wissembourg, que l’on se demande qui en France connaît le nom du ministre chargé des collectivité territoriales.

Bref, et pour en revenir à ce qui a été posté hier, la comparaison s’impose, et comme on peut le voir, faute d’être partie, l’Alsace n’est pas près d’arriver.

––––––––––––––––––––

11 avril 2011

quel beau lundi 11 avril : pas de chronique d'alexandre adler !
Belle journée que ce lundi 11 avril : nous avons été privés de la “ chronique ” de celui qui personnifie à lui tout seul l’enflure, l’orgueil et la prétention. Voilà un personnage, Monsieur A. Adler, puisque c’est de lui qu’il est question, qui nous ennuie tous les matins en alignant au téléphone, de façon plus ou moins inaudible, en se raclant régulièrement la gorge sans jamais présenter ses excuses aux auditeurs, les noms les plus exotiques qu’il vient d’apprendre par cœur, histoire de nous impressionner, en débordant systématiquement sur son temps d’antenne.

Que nous dit ce personnage que nous ne savions déjà ? Celui qui avait pronostiqué, avec la certitude de ceux qui en savent si peu qu’ils croient détenir l’ensemble de la connaissance humaine, la victoire du candidat républicain en 2007 aux Etats-Unis puisqu’il était opposé à Madame H. Clinton, celui qui ne cesse de trouver toutes les excuses aux personnages politiques en place pourvu qu’ils soient de droite.

Voici quelques-unes des saillies de cette personne à l’ego surdimensionné, en proportion de sa suffisance, de sa fatuité et somme toute de son insignifiance que vous pouvez retrouver d'un clic sur le lien :
Entretien sidérant d’Alexandre Adler sur la crise politique belge, dans le quotidien Le Soir, du 17 février 2011 (page 15). Le Nostradamus de la géopolitique estime que la réplique francophone face aux exigences flamandes d’émancipation relève d’une « attitude de mendicité » ! D’ailleurs, à ses yeux, les exigences flamandes ne « semblent pas déraisonnables ». Parole de « néocon », thuriféraire absolu de Bush et Netanyahou, biberonné au communisme orthodoxe des années 1970 !
On se consolera en rappelant

que l’omniscient Adler avait aussi prédit que la seconde guerre d’Irak « n’aura peut-être tout simplement pas lieu » (Le Figaro du 8 mars 2003). Douze jours plus tard, les troupes US partent à l’assaut de Bagdad,

sa pertinente divination électorale, toujours en 2003, assurant que le candidat démocrate John Kerry « va gagner d’une courte tête » l’élection présidentielle américaine de novembre 2004,

que le 26 janvier 2006, notre avisé futurologue avançait, sur France Culture, que le Fatah resterait, « le premier parti palestinien », au terme d’élections finalement remportées par… le Hamas (une chance sur deux, raté),

que le 29 octobre 2007, l'avisé éditorialiste du Figaro assurait que « les Etats-Unis s’acheminent vraisemblablement vers un conflit », aux urnes, « entre Hillary Clinton et Rudy Giuliani ». Pas de chance, Alex, ça s’est joué entre John McCain et Barack Obama.

L’ouvrage "Les éditocrates" relève mille autres imprécations comiques du « pesant chroniqueur du Figaro et de France Culture, qui ose absolument tout, lorsqu’il s’agit de salir la gauche – et qui aurait, au vrai, tort de se gêner puisque aussi bien ses inconcevables divagations ne dissuadent jamais ses pairs de le présenter comme un très estimable spécialiste des affaires du monde ».

Sources: Le Soir, "Les éditocrates", La Découverte, 196 pp., 2009 (réédité chez Pocket, 224 pp., 21 octobre 2010).

Un ami des dictateurs égyptien et saoudien

Autre citation éclairante du "médiacrate tout terrain" : c'était à l'époque, il est vrai, où il était de bon ton de soutenir les dictatures arabes:

"Non, à tout prendre, je préfère que les Frères musulmans soient cooptés par les militaires égyptiens qui gardent l’essentiel du pouvoir plutôt que de les voir gagner des élections libres, instituant un Tariq Ramadan comme ministre de la Culture. Je soutiens donc le maintien des dictatures les plus éclairées possibles - voire pas éclairées du tout - en Egypte et en Arabie saoudite plutôt que l’application, dans ces régions du monde, des principes démocratiques qui, dans l’immédiat, ne seraient que porteurs de désordres et de violences." Alexandre Adler, Le Figaro, 6 septembre 2004.

Je vous renvoie aussi sur le site des copains d’acrimed [ http://www.pumpernickel.fr/ext/http://www.acrimed.org/rubrique296.html ]qui ont réalisé un florilège de toutes les âneries que ce pseudo-penseur [ http://www.pumpernickel.fr/ext/http://www.acrimed.org/article2985.html ] a cru bon débiter sur les ondes de la radio publique quand il ne se met pas au service du marchand de canons qui préside aux destinées du figaro.

Après avoir lu tout ça, vous aurez sans doute un sourire amusé et assurément charitable lorsque vous devrez vous farcir les “ références ” de cette personne dont on se demande encore pourquoi elle parvient à occuper l’espace public avec autant d’impudence.

Transmis évidemment à France culture 

––––––––––––––––––––

13 avril 2011

hélicologiste, fukushima, tectonique des plaques, greenpeace

Quelle journée que ce mercredi 13 avril : nous avons dû subir, une petite demi-heure durant, les circonlocutions, les circonvolutions dirait l'actuel du maroquin de l'instruction publique, la “ déclaration de candidature à la candidature ” du tartuffe de l'écologie, “ l'hélicologiste ” comme l'appellent les amis casseurs de pub du journal “ la Décroissance ”, sorte d’amalgame du télé-évangéliste et du publi-reporter, homme d’une chaîne de télévision qui se distingue par son cynisme et sa vulgarité, à la tête d’une ligne de déodorants au nom exotique, qui se serait récemment converti à la politique.

Le doute devant profiter à l’accusé, laissons-lui en le bénéfice, mais il va lui falloir faire preuve de plus de persuasion et de réflexion pour parvenir à convaincre. Surtout qu’il s’est entouré d’une bonne bande de convertis, l’hôte, maire de Sevran, ne parvenant même pas à prononcer convenablement le nom de la centrale japonaise de Fukushima qu’il s’est obstiné à prononcer … Fuji-Yama ! Voilà pour le sérieux de ces gens qui parlent l’écologie comme ceux qui commencent l’étude d’une langue difficile en écorchent tous les mots, jusqu’à la caricature.

Ce qui est sûr, c’est que si le grand Jacques Tati devait maintenant repartir sur un film racontant les vacances d’un personnage intéressant et doué d’un réel caractère, ce n’est sûrement vers le petit-fils de son grand-père qu’il se tournerait. On passera donc sur les alignements de lieux communs qu’il a débités comme un bon élève qui récite bien la leçon qu’il a patiemment apprise et qui manquait de l’essentiel, la conviction.

Pendant ce temps-là, le drame, la catastrophe, le malheur continuent de s’abattre sur les Japonais des environs de Fukushima qui doivent faire face, dans l’ignorance quasi-totale, à la plaie qui s’est abattue sur eux. On ignore s’il est prévu, au titre de l’aide la France, grand pays nucléarisé, se doit de leur accorder, que l’on traduise le dernier opuscule de l’homme le plus diplômé de France, ancien titulaire du maroquin de l'instruction publique [ décidément, c’est un métier à risques, puisqu’à chaque fois qu’il y en a un qui prend la parole, c’est pour dire n’importe quoi de la plus maladroite des façons ], ce “ spécialiste ” des plaques tectoniques [ et donc qui n’a rien vu venir alors que se préparait l’un des plus gros séismes que la Terre ait connu ]. Cet intéressant ouvrage a été lu par celle qui commente au jour le jour le drame de Fukushima, auquel vient de s’ajouter celui d’Onagawa. On ne saurait trop recommander cette analyse critique, en ce qu’elle a pris le parti de l’objectivité, les énormités de l’homme le plus diplômé de France se suffisant à elles-mêmes pour décribiliser ses propos séance tenante.

Et pour finir, un clic suffira pour retrouver le film de la dernière action de Greenpeace, l’une des bêtes noires des nucléocrates, qui a fait le tour d’Espagne des centrales nucléaires à sa façon. eon temps d’antenne. 

––––––––––––––––––––
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Le doute devant profiter à l’accusé, laissons-lui en le bénéfice, mais il va lui falloir faire preuve de plus de persuasion et de réflexion pour parvenir à convaincre. Surtout qu’il s’est entouré d’une bonne bande de convertis, l’hôte, maire de Sevran, ne parvenant même pas à prononcer convenablement le nom de la centrale japonaise de Fukushima qu’il s’est obstiné à prononcer … Fuji-Yama ! Voilà pour le sérieux de ces gens qui parlent l’écologie comme ceux qui commencent l’étude d’une langue difficile en écorchent tous les mots, jusqu’à la caricature.

Ce qui est sûr, c’est que si le grand Jacques Tati devait maintenant repartir sur un film racontant les vacances d’un personnage intéressant et doué d’un réel caractère, ce n’est sûrement vers le petit-fils de son grand-père qu’il se tournerait. On passera donc sur les alignements de lieux communs qu’il a débités comme un bon élève qui récite bien la leçon qu’il a patiemment apprise et qui manquait de l’essentiel, la conviction.
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––––––––––––––––––––

Madame C. Lagarde, députée de québec-nouillorque

À en croire “ le Canard enchaîné ” de ce jour, Madame C. Lagarde, dont il se dit qu’elle est ministre de l’économie, serait fatiguée de l’ingratitude dont ferait preuve Monsieur le président de la République à son endroit. Madame C. Lagarde ne supporterait plus de laisser le passage aux nouveaux favoris, dont l’un, ministre des comptes [ en capilotade ] nationaux, à la voix soigneusement maintenue dans les tons graves et au physique avantageux, donne assurément l’image de sérieux dont nous avons tous besoin, surtout si nous appartenons à la caste de ceux qui prêtent sans compter les centaines de millions d’euros dont la gabegie gouvernementale a besoin au quotidien pour boucher les trous sans fond qu’elle n’en finit pas de surcreuser. Madame C. Lagarde envisagerait même de tout laisser tomber, sans remord du reste puisque tout serait perdu en 2012, présidentielle et législatives. En plus, mais qui sera  surpris, elle gagnerait beaucoup plus en reprenant son métier d’avocate d’affaire en Amérique du Nord, continent qu’elle a dû quitter à regret lorsque Monsieur le président de la République l’a fait mander pour occuper un bureau à Bercy.

Ce qui est fâcheux dans cette information, c’est qu’elle semble contredire celle parue dans le quotidien vespéral des marchés, dit “ Le Monde ” et ex-référence française en matière de presse, selon laquelle “ Madame C. Lagarde aurait reçu du président de la République et du patron de l'UMP l'investiture dans la première circonscription des Français de l'étranger, celle de l'Amérique du Nord ”. Et le journaliste d’ajouter, avec un brin d’ironie teintée de perfidie que “ son élection sur un continent qu'elle connaît, pour y avoir travaillé de nombreuses années en tant qu'avocate d'affaires, ne devrait être qu'une formalité ”. Elle ne prend en effet guère de risque, elle qui n’en finit pas de nous exhorter à l’entreprise, elle qui n’en a jamais terminé quand il s’agit de sabrer dans les postes de ces fonctionnaires qu’elle n’aime pas, surtout les moins payés parce que ce sont les plus nombreux, puisque son mentor en politique y avait obtenu plus de 56% des voix en 2007. c’est vrai que ce sera beaucoup moins difficile que de vouloir se faire élire dans le XIIème arrondissement de Paris, là où Monsieur A. Klarsfeld, l’avocat en roller ami de Monsieur le président de la République, s’était battre à plate couture par la candidate socialiste.

Cela vaut bien ce petit rappel cornélien :
Le comte

Ce grand cœur qui paraît aux discours que tu tiens

Par tes yeux, chaque jour, se découvrait aux miens ;
Et croyant voir en toi l'honneur de la Castille,

Mon âme avec plaisir te destinait ma fille.

Je sais ta passion, et suis ravi de voir

Que tous ses mouvements cèdent à ton devoir ;
Qu'ils n'ont point affaibli cette ardeur magnanime ;
Que ta haute vertu répond à mon estime ;
Et que, voulant pour gendre un cavalier parfait,

Je ne me trompais point au choix que j'avais fait.

Mais je sens que pour toi ma pitié s'intéresse ;
J'admire ton courage, et je plains ta jeunesse.

Ne cherche point à faire un coup d'essai fatal ;
Dispense ma valeur d'un combat inégal ;
Trop peu d'honneur pour moi suivrait cette victoire :
À vaincre sans péril, on triomphe sans gloire.

On te croirait toujours abattu sans effort ;
Et j'aurais seulement le regret de ta mort.

Madame C. Lagarde se consolera sans doute avec ses compères qui partagent le même enfer qu’elle. Citons Monsieur É. Besson qui abandonne le territoire national pour aller chercher fortune dans la péninsule ibérique, Monsieur T. Mariani qui défendra les intérêts d’une circonscription allant de l’Ukraine à la Nouvelle-Zélande, Madame V. Hoffenberg qui sera la représentante de l'Europe du Sud-Est et d’Israël, Madame P. Andréani pour le Benelux, Madame C. Schmid ayant elle le privilège de représenter les exilés fiscaux de Suisse, le Proche-Orient et le sud de l'Afrique échéant à Monsieur A. Marsaud, puis ce sera Monsieur P. Drouhaud pour l’Amérique du Sud, Madame E. Savarit en Europe du Nord et Monsieur R. Le Gleut en Europe de l'Est [ où les résultats de 2007 ont été favorables à la gauche, 55% pour Madame S. Royal ]. Il reste une autre circonscription, sans doute gagnable par la gauche qui y sera représentée par Madame E. Guigou, dont la circonscription de Seine-Saint-Denis a été supprimée lors du dernier redécoupage électoral, où ce sera Madame K .Doukkali qui défendra les couleurs de l’UMP.

Dans probablement 9 cas sur 11, il s’agira d’une élection pour rire qui fera d’ailleurs de ces “ députés ” des gens qui auront à peu près autant de légitimité que Monsieur B. Hortefeux, actuel député européen sur fond de polémique, ou que les deux nouveaux députés européens qui ont été désignés, ou vont l’être, par l’Assemblée nationale dans l’indifférence générale.

Encore, et sans aucun doute, un message fort envoyé au corps électoral qui ne parvient plus, et comme on le comprend, à se reconnaître dans de tels comportements.

Et encore quelques arguments supplémentaires fournis aux allumeurs de mèche qui n’en demandaient pas tant. 

––––––––––––––––––––

17 avril 2011

économies d'énergie_rallye_maires_prr

Rien de tel que d’ouvrir les locales du premier quotidien d’information d’Alsace pour trouver ici et là quelques sources d’inspiration propre à alimenter un blog en quasi-déserrance.

Un point particulier sur cette dernière page consacrée aux jardins familiaux que les lecteurs de Pumpernickel connaissent bien puisqu’ils ont été présentés dans le numéro 61 de septembre 2010. La tonalité enthousiaste est tout à fait appropriée, la réalisation étant largement à la hauteur des espérances des utilisateurs et habitants d’un quartier en pleine requalification. On retrouvera donc ce qui pouvait être écrit à l’époque : “ Toute la partie nord-est de la commune est en cours de réhabilitation, il était temps après ces années durant lesquelles l'énergie municipale a été concentrée sur des projets d'autant plus vides de sens qu'ils étaient pharaoniques ou improvisés. Passons. Et là aussi, ne boudons pas notre plaisir en mettant à l'honneur celles et ceux qui joignent l'utile à l'agréable et donnent d'eux-mêmes et de leur quartier une image positive, joyeuse et constructive ! ”

Une autre page, intérieure, du cahier local, a retenu l’attention, quand on rend compte de la réunion, à Mattstall, des maires et adjoints des cantons de Wissembourg et Lauterbourg. Passons sur l’inévitable couplet sur la mutualisation des moyens qui doit permettre de faire les non moins incontournables économies d’échelle, et écoutons-les, ces braves gens.

D’abord, ils découvrent le diagnostic énergétique qui fait l’objet d’une consistante prise en charge par l’agence pour les économies d’énergie. S’agissant de gens qui sont pour la plupart au pouvoir depuis trois ou quatre lustres, ce type d’intervention a quelque chose d’irréel.

S’agit-il bien des mêmes que ceux qui ricanaient, il n’y a pas si longtemps, de ces échevelés irresponsables qui les adjuraient de mettre un terme à leur comportement ?
Sont-ce ceux-là mêmes qui n’avaient pas assez de mépris à exprimer pour vilipender ceux qui remettent en cause un système de production et d’échange sans avenir ?
Est-ce ceux qui ne manquaient jamais de déclarer doctement, comme s’il s’agissait de masquer leur propre incurie, qu’il ne fallait pas oublier de parler de l’économie si on parlait d’écologie, manière de remettre aux calendes toute décision propre à mécontenter les lobbies au service desquels ils se sont mis ?
Bref, cet aréopage [ aéropage, aurait écrit sans ciller celui que la plupart de ceux qui figurent sur la photo n’appellent que par son prénom ] se met au vert, et, sorte d’hommage du vice à la vertu, va s’engager dans un grand plan de mise à niveau “ basse consommation ” des installations communales. Attendons pour voir, puisque c’est leur manière de faire.

On peut d’ailleurs mesurer le niveau de leur engagement à celui des arguments qu’ils font mettre en avant par leur porte-plume : ça va nous coûter moins cher ! Voilà des gens qui ont de réelles convictions et qui sont prêts à mettre le prix [ à condition que ce soit l'argent des autres ] pour se mettre en accord avec leurs idées.

Ce doit être la raison pour laquelle la communauté de communes, décidément inconfortablement installée dans une ancienne école [ aménagée pour 600 000 euros, pas moins, du temps de Prince Joseph ] dont on s’attache à effacer toute trace d’existence, a décidé de faire installer … des climatiseurs ! Non, ou plutôt, oui, la voie de l’éternité leur est largement dégagée puisque chacun sait qu’il y a bien longtemps que le ridicule ne tue plus !
Une fois l’intermède “ nous sommes de vrais écologistes ” passé, qui résonne avec autant de sincérité que lorsque les mêmes ou leurs clones ânonnaient qu’ils étaient de vrais démocrates, nos compères sont passés aux choses sérieuses et intéressantes. Toujours à la pointe de l’actualité, le conseiller général, et futur président territorial de Wissembourg comme a aimé l’appeler celui que la plupart de ceux qui figurent sur la photo n’appellent que par son prénom, s’est fendu de l’une de ces annonces qui en disent long sur sa capacité réelle à anticiper les événements.

À ce titre, on n’oubliera pas que lors du débat précédant les élections cantonales, il a annoncé qu’un repreneur s’apprêtait à réoccuper les locaux de Wimétal. Et c’en est où ?
Notre homme, le préféré de Pumpernickel, aurait donc annoncé deux choses à l’assemblée d’élus : d’une part que Bitche se rapprocherait de l’espace Pamina, ce qui est en soi une nouvelle d’importance universelle [ au moment où la même Bitche est écartée de ce qui va suivre ] et d'autre part, et c’était là le clou de son intervention, ce que tout le monde savait déjà, qu'une épreuve du championnat du monde de rallye allait être organisée à quelques encablures de la cave de Cléebourg. Ça le rajeunira un peu, lui qui, quelques semaines seulement après sa première élection au conseil général [ qu’il doit essentiellement au fait d’avoir reçu l’onction de Saint François Grussemeyer ], a donné le départ de la dernière course de côte de Wissembourg, lui qui s’honorait d’être un fan de “ sport automobile ”, lui qui aime manifestement bien les pétarades dérisoires du plus alsacien des exilés fiscaux helvétiques. Bref, mais y est-il pour quelque chose, nous aurons, nous aussi, notre lot de personnages déguisés en panneaux publicitaires, gratifiés de cachets financiers extravagants, roulant à tombeau ouvert sur des routes dangereuses où la vitesse est strictement limitée ou consommant des quantités invraisemblables de carburant [ que des hypocrites veulent “ compenser ” plantant des arbres et en équipant des maisons de capteurs solaires, alors que le plus simple et le plus intelligent, c’est de ne pas attendre le gaspillage pour organiser la sobriété ].

Et comme il faut être cruel, y compris avec ceux qui ne comprennent rien à rien, on rappellera que cette dernière course de côte de Wissembourg, en 1985, a été endeuillée, comme le sont la plupart des courses automobiles, et qu’à chaque occasion on accuse la fatalité ou l’imprudence des spectateurs, quand c’est l’irresponsabilité la plus souvent cupide des organisateurs qu’il faut incriminer.

Mais monsieur le 6ème vice-président du conseil général est content, il pourra agiter le drapeau de l’envolée de la course, il sera là à humer les vapeurs d’essence et il fera semblant de croire [à moins qu'il n'y croie vraiment, et c'est encore pire !] au régionalisme d’un champion qui repartira retrouver les habitants de Gstaad en se gaussant de la crédulité de tous ceux qui l’auront applaudi et qui croient aux “ retombées économiques ” de ses tours de piste. 

––––––––––––––––––––

20 avril 2011

ministre-président de la Région_président territorial de Wissembourg

Qui peut croire une seconde que la plume du responsable de la rubrique “ bons mots ” de lundi dernier du plus grand quotidien d’information d’Alsace ait fourché ?
En rapportant les “ propos ” de celui qui est invariablement présenté comme le représentant de l’Alsace à la table du conseil des ministres [ à ce propos, on aimerait bien savoir ce qu’il dit et ce qu’il y fait ], ce journaliste-sic a cru bon d’écrire ce qui suit :
“ … « L’État n’est pas seulement un être informe qui ferme les services en milieu rural… » Effectivement, pas « seulement » : Philippe Richert, ministre-président de la Région [ c'est moi qui ai mis en gras ] à l’inauguration du pôle d’excellence rurale à Dolleren. …”

Voilà que le ministre chargé des collectivités territoriales, sous la tutelle d’un ministre de l’Intérieur dont on se demande bien pourquoi il a été exfiltré de son secrétariat de l’Élysée [ ce qui est sans doute la faute politique majeure commise par Monsieur le président de la République ], se voit affublé d’un titre qui a une signification pour les habitants du bassin rhénan. Ministre-président, c’est celui qui préside aux destinées d’un Land allemand, qui est le plus souvent le chef incontesté du parti qui a remporté le plus de voix aux élections régionales et qui, à ce titre, dirige la coalition qui est aux commandes. Est-ce de cela que veut parler le plus grand quotidien d’information d’Alsace, qui ne ménage pas sa peine pour nous persuader que nous sommes tous pour le conseil unique de l’assemblée unique, sans doute pour nous faire avaler qu’il n’y a plus qu’à instituer le parti unique avec le chef unique.

Ce “ ministre-président de la Région ” sonne aussi faux qu’un jeton de contrebande, comme résonnait ce “ président territorial de Wissembourg ” au  sujet duquel la rédaction sise place de la République ne s’est toujours pas expliquée.

Somme toute, ça commence à faire beaucoup d’erreurs, et par le fait d’un hasard qui n’a jamais existé, toujours dans le même sens, au profit des mêmes. Cherchons l'erreur.

Nous avons tous compris que cette fameuse réforme territoriale sur laquelle il est encore temps de revenir, puisqu’elle ne s’appliquera que si la droite extrême dure est reconduite l’an prochain, ne signifie pas cette fumeuse “ simplification ” dont nous aurions impérativement besoin, mais qu'elle accentue les féodalités en concentrant les pouvoirs entre les mains de décideurs à moitié élus puisque désignés par fléchage.

Pour ceux qui ne connaissent pas, le fléchage [ qui répondrait à l’un des objectifs de la réforme territoriale qui est d’améliorer la légitimité démocratique des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ] consiste à indiquer aux électeurs sur les listes des candidats aux élections municipales des communes de plus de 500 habitants les membres de cette liste qui seront appelés à siéger au conseil de la communauté dont la commune est membre. Les conseillers communautaires se trouveront ainsi élus au suffrage universel direct. Comme on le constate, les équipes dirigeantes ont encore trouvé un moyen de nous déposséder de notre faculté de choix, puisque ce seront les équipes de candidats qui choisiront les futurs conseillers communautaires.

En aucun cas, il n’est question d’utiliser la future suppression, de fait, des communes [ qui sont petit à petit dépossédées, sans contre partie, de leurs prérogatives ; eux, parce que ça l’fait plus, ils parlent de compétences ] pour introduire chez nous un système de vote préférentiel, en usage dans la majorité des pays européens, qui redonnerait au citoyen ce pouvoir dont la dépossession l’amène à bouder les urnes quand ils ne les remplit pas de bulletins nauséeux.

Mais tout cela est fort éloigné des préoccupations tant de Monsieur le ministre-président de la région que de Monsieur le président territorial de Wissembourg.

Dommage pour eux ! 

––––––––––––––––––––

grève hier aux DNA

Les raisons de l'arrêt de travail d'hier sont sûrement les meilleures, car les conditions qui y règnent sont sûrement semblables à celles que l'on trouve dans n'importe quelle entreprise : augmentation des cadences, fixation d'objectifs inaccessibles, évaluations annuelles partiales, politique d'exploitation de la ressource humaine sans s'encombrer des relations humaines, blocage de salaires “ individualisés ”, division des travailleurs, etc.

Cela a valu aux infortunés abonnés de ne pas recevoir leur journal favori, tout en permettant à tous les autres d'avoir accès au site ouèbe sans limitation.

Un journal de la journée était disponible dont voici une partie du sommaire :
19/04/2011 02:01 1,5 hectare de forêt brûlé

19/04/2011 02:01 Lauterbourg / Collège Georges Holderith Voyage à Rome et en Campanie

19/04/2011 02:01 Morsbronn-les-Bains / Fleurissement Les meilleures mains vertes

19/04/2011 02:01 Langensoultzbach / Avec l’Apeel Le succès de la chasse aux œufs

19/04/2011 02:01 Lauterbourg / Collège Georges Holderith Voyage à Rome et en Campanie

19/04/2011 02:01 Warschbach / Ecole élémentaire Fiers de leur permis piéton

19/04/2011 02:01 Wissembourg / Rencontre vidéo Alsace - Bade-Wurtemberg Silence, on tourne !
19/04/2011 02:01 Bischwiller- Haguenau / Rencontres-débats Des actions pour sensibiliser les jeunes à la sécurité routière

19/04/2011 02:01 Seltz / A la maison de retraite Ils ont fabriqué des lapins

19/04/2011 02:01 Lauterbourg Marché de printemps

19/04/2011 02:01 14-Juillet: les élus s’interrogent sur la sécurité du feu d’artifice

19/04/2011 02:01 Seltz La médiathèque a sa webradio

19/04/2011 02:01 Schweighouse-sur-Moder / Mouvement social Blocage à l’usine Sonoco

Aujourd'hui, alors que le travail a repris, un journal a été mis en ligne dont voici une partie du sommaire :
20/04/2011 02:01 1,5 hectare de forêt brûlé

20/04/2011 02:01 Lauterbourg / Collège Georges-Holderith Voyage à Rome et en Campanie

20/04/2011 02:01 Morsbronn-les-Bains / Fleurissement Les meilleures mains vertes

20/04/2011 02:01 Langensoultzbach / Avec l’Apeel Le succès de la chasse aux œufs

20/04/2011 02:01 Lauterbourg / Collège Georges Holderith Voyage à Rome et en Campanie

20/04/2011 02:01 Warschbach / École élémentaire Fiers de leur permis piéton

20/04/2011 02:01 Wissembourg / Rencontre vidéo Alsace – Bade-Wurtemberg Silence, on tourne !
20/04/2011 02:01 Bischwiller- Haguenau / Rencontres-débats Sensibiliser les jeunes à la sécurité routière

20/04/2011 02:01 Seltz / À la maison de retraite Ils ont fabriqué des lapins

20/04/2011 02:01 Lauterbourg Un marché de printemps bien fréquenté

20/04/2011 02:01 14-Juillet : les élus s’interrogent sur la sécurité du feu d’artifice

20/04/2011 02:01 Seltz La médiathèque a sa webradio

Oui, vous avez raison d'être troublé par la similitude des deux éditions, l'une, celle d'aujourd'hui, étant manifestement la copie de l'autre. La copie ? En êtes-vous sûr ? Eh bien non, puisque la relation du mouvement social à Schweighouse sur Moder est passée à la trappe.

Les jours de grève sont des jours durant lesquels les salariés renoncent à leur journée de paie pour protester et revendiquer le plus souvent que la dignité avec laquelle ils doivent être traités leur soit reconnue. Cela n'interdit pas de mettre les bouchées doubles le lendemain, surtout si on fait profession d'information. 

––––––––––––––––––––

fukushima : enfin une bonne nouvelle ?
C'est le journal suisse “ lematin.ch ” qui nous l'apprend : on aurait trouvé une solution pour décontaminer provisoirement les sols d'une partie des radioéléments qu'ils contiennent. Cela se ferait par l'intermédiaire de végétaux qui ont la particularité de les fixer dans leurs racines.

Évidemment, on ne dit ni ce que l'on fera des racines une fois qu'elles auront été brûlées, et que la combustion aura dispersé dans l'atmosphère les poisons qu'elles contenaient, ni des cendres [ traitées ( ? ) comme des déchets radioactifs ] et encore moins de ce qui se trouve au-dessus des racines. Compte tenu des végétaux proposés, toutes les hypothèses sont envisageables. 

Plantations

Décontaminer les sols de Fukushima en plantant du cannabis?

Une fois les substances contaminantes absorbées dans les feuilles des végétaux, les cultures doivent être incinérées, et les cendres traitées comme des déchets radioactifs.

Une fois les substances contaminantes absorbées dans les feuilles des végétaux, les cultures doivent être incinérées, et les cendres traitées comme des déchets radioactifs.

La culture de Marijuana permettrait de purifier à 80 % les zones radioactives. C'est du moins ce qu'affirme le site Cannaweed.com, qui met en avant des tests effectués à Tchernobyl pour désintégrer les métaux lourds présents dans les sols. Une solution pour le Japon?

le 20 Avril 2011, 12h16 LeMatin.ch & les agences

C’est un fait : certaines espèces végétales éliminent efficacement les métaux qui contaminent les sols.

L’expérience a été réalisée en 1998 à Tchernobyl, où l’entreprise Phytotech et l’Institute of Bast Crop d’ Ukraine a mené des tests sur un périmètre contaminé. Diverses espèces végétales ont été plantées là, notamment  de la marijuana.

Un article des Inrocks.fr, citant le site Cannaweed, affirme ainsi que parmi les tests effectués, les plus concluants ont été réalisés avec du tournesol, et du cannabis.  Ce dernier permettrait en effet de restaurer les sols grâce à ses racines très filtrantes, "absorbant les déchets de toutes sortes".

Selon Cannaweed, grâce à l’action de ces plantes, on constate "une purification de 80% du sol d’une zone affectée".

Ce procédé, nommé "phytoremédiation" (ou "action réparatrice d'une plante") a fait donc ses preuves.

Des propos de Bernard Bigot, administrateur général du Commissariat à l'Energie Atomique (CEA), tenus dans les colonnes du Midi Libre et cités par Les Inrocks.fr, confirment la pertinence de cette solution : "En ce qui concerne la décontamination des sols (...) nous avons suggéré la phytoremédiation, avec des plantes qui accumulent les radionucléides dans leurs racines puis sont traitées pour élimination."

Et ensuite ? A la fin de la saison, une fois les substances contaminantes absorbées dans les feuilles des végétaux, les cultures doivent être incinérées, et les cendres traitées comme des déchets radioactifs.

––––––––––––––––––––

21 avril 2011

Monsieur K. Schumann et le referendum

Intéressante contribution de Monsieur K. Schumann au “ débat ” sur le conseil unique d’une hypothétique assemblée unique alsacienne dans l’édition du 20 avril 2011 du plus grand, plus beau, plus intelligent, plus éclairé, plus objectif, plus déontologue, en bref, du meilleur des quotidiens alsaciens. Cet ancien haut fonctionnaire au Conseil de l’Europe fait le parallèle entre la réunion des quatre entités administratives qui ont formé le Bade-Wurtemberg en 1951 et ce qui est en train de se passer dans et sur notre dos entre les deux départements et la région dont on connaîtrait déjà le ministre-président. Cet article, consultable gratuitement, est intéressant à plus d’un titre en ce qu’il montre comment les règles de la république fédérale naissante permettaient d’une part que, si les citoyens, ou leurs représentants, en émettaient le désir, des modifications administratives pouvaient intervenir, et que d’autre part, des recours leur permettaient de contester des décisions, fussent-elles ointes du saint chrême démocratique.

S’il s’agit de suivre l’exemple allemand comme nous le recommande cette personne, inutile de dire que tout le monde est preneur. Las, pour notre ancien haut fonctionnaire au Conseil de l’Europe, qui montre là une étonnante méconnaissance du système en vigueur en France, tout est largement différent chez nous : cette idée de referendum ne vient pas du peuple, elle n’est qu’une sorte de mise en place d’un plébiscite à l’égard d’un ambitieux, et au cas où des citoyens auraient l’idée d’en contester le résultat, on voit mal quels labyrinthes juridiques interminables ils devraient emprunter pour obtenir que leur avis soit entendu. Pour s’en convaincre, il suffit de savoir comment les choses vont se passer pour résoudre de façon définitive la question de l’intercommunalité sous l'égide de Monsieur le ministre chargé des collectivités territoriales : les préfets vont installer les CDCI [ commissions départementales de la coopération intercommunale ] pour leur présenter le SDCI [ schéma départemental de la coopération intercommunale ] en vue de procéder au remodelage intercommunal avant la fin de l’année. Et ensuite, il n’y aura plus qu’à compter les points. Où est la consultation des citoyens, où sont les referenda, où sont les espaces de consultation, où sont les possibilités de recours ? Rappelons-nous également le parcours du combattant des communes que l'on a associées malgré elles, pour le plus grand bien du bourg-centre, quand elles envisagent la “ défusion ”. On pourrait continuer avec les sujets de société, le nucléaire étant emblématique des méthodes utilisées : réunion fin 1973 d’un comité technique autour d’un président de la République gravement malade et incapable de juger de la situation, et décision d’implantation de 58 réacteurs sans consultation de la représentation nationale.

On a oublié l’essentiel, le mode de représentation des citoyens. Il est toujours intéressant d’expliquer à un ressortissant d’un autre pays européen comment on procède chez nous.

D’abord, les différents modes d’élection selon l’échelon administratif ou politique provoque immanquablement des froncements de sourcils ainsi que la manifestation d’une certaine incrédulité. Viennent ensuite ces systèmes censés dégager des majorités [ parce que nous serions encore traumatisés par la IVème République, et ça marche encore après un demi-siècle ] qui favorisent ceux qui sont en tête et permettent, avec moins de 40% des voix d’avoir plus de 60% des sièges : alors là, c’est la perplexité totale.

Et pour finir, on peut parler des modes de désignation des structures intercommunales, avec ces élus d’élus qui ne représentent plus que la majorité de l’assemblée qui les a désignés, au détriment des minorités, qui à force d’être écartées, se radicalisent.

Et si votre interlocuteur ne vous croit toujours pas, expliquez-lui comment on va désigner le médiateur de la République nouvelle formule : nomination en conseil des ministres, alors que dans tous les pays démocratiques, ça se fait devant le parlement. On se croirait en Hongrie !
Et ça, Monsieur K. Schumann, ancien haut fonctionnaire au Conseil de l’Europe, et manifestement grand admirateur de Monsieur le ministre chargé des collectivités territoriales, ou bien oublie de le prendre en compte, ou bien regrette que ce système autoritaire ne soit pas appliqué dans son propre pays. On oublie trop la perfection du système institutionnel allemand qui autorise toutes les combinaisons, reproduit fidèlement l’état de l’opinion dans les assemblées élues, permet l’élection d’élus de proximité, et par conséquent contient les extrémismes. Pour ce qui est des amis de Monsieur le ministre chargé des collectivités territoriales, on ne peut pas vraiment dire la même chose, puisque pour ce qui est des extrémismes, ils semblent au mieux s’en accommoder, au pire les singer.

Peut-on suggérer à Monsieur K. Schumann de s’interroger par exemple sur les systèmes de gratification des fonctionnaires employés par les institutions européennes ou internationales [ peut-on rappeler qu’à un certain niveau, A4, ces personnes sont exemptées d’impôts locaux, qu’elles n’en perçoivent pas moins des indemnités de dépaysement, qu’elles bénéficient de suppléments de congés, que la scolarité de leurs enfants fait l’objet d’un vaste arrosage financier, et qu’enfin leur système de retraite ne leur est vraiment pas défavorable ] avant de s’immiscer dans un débat qui ou bien ne le concerne pas ou bien le dépasse. Nous avons déjà suffisamment à faire avec cette “ majorité alsacienne ”, sorte d’exception régionale, pour qu’un personnage forcément bien inspiré ne vienne brouiller les pistes en colportant des informations partielles et en l’occurrence décalées. À moins qu'il ne se reconnaisse dans les projets de la “ majorité alsacienne ” dont il a bien le droit, à titre personnel, de se sentir très proche. N'est-ce pas d'ailleurs à ce titre que le plus grand, le plus beau, le plus intelligent, le plus éclairé, le plus objectif, le plus déontologue, en bref, le meilleur des quotidiens alsaciens lui a si généreusement ouvert ses colonnes ?
––––––––––

Vers un Conseil unique d’Alsace

Suivre l’expérience du voisin allemand ?
La rubrique des chuchotements du lundi 11 avril faisait état de la grande déception du président du Conseil Général du Bas-Rhin et du président de la Région face au probable report du référendum sur la création d’un Conseil unique d’Alsace dû aux réserves haut-rhinoises.

Par Klaus Schumann, ancien haut fonctionnaire au Conseil de l’Europe

Il y a soixante ans, un débat lourd d’émotion s’est tenu sur la création d’un «Südweststaat» (appelé Bade-Wurtemberg dès sa mise en place en 1952). Ma ville natale, Fribourg, était la capitale du Bade (du sud), signataire de la «Loi fondamentale» et l’un des «Länder» fondateurs de la République fédérale d’Allemagne en 1949.

À sa tête il y avait un «Staatspräsident», Leo Wohleb, qui résidait au «Colombischlössle», au centre de la ville. Ce dernier était un opposant farouche à l’unification en un seul «Land» des entités administratives d’après-guerre créées par les alliés dans le sud-ouest de l’Allemagne (Bade (du sud), Wurtemberg-Bade (du nord) et Wurtemberg-Hohenzollern).

«Vers une Europe unie ? Le ‘Südweststaat’ en est le premier pas»

Bien que l’art. 118 de la Loi fondamentale donnât aux trois «Länder» la possibilité d’une réorganisation commune, les dirigeants politiques de Wurtemberg-Bade (du nord) et de Wurtemberg-Hohenzollern n’ont pas obtenu le consentement de leur homologue du Bade (du sud) qui insistait sur le maintien de l’autonomie politique et administrative de son «Land». C’est par une loi fédérale que la décision sur cette réorganisation a été soumise à un référendum qui a eu lieu en décembre 1951. «Vers une Europe unie? Le Südweststaat en est le premier pas» figurait parmi les affiches électorales.

Par une majorité dans trois des quatre districts de vote (Bade du nord, Wurtemberg du nord et Wurtemberg-Hohenzollern) les populations donnèrent un large soutien à la création du «Südweststaat». Le Bade du sud, avec un refus de 62% des votants, a dû s’incliner devant la majorité et le nouveau «Bundesland» Bade-Wurtemberg est né en avril 1952.

Leo Wohleb contestait cette «ruse électorale» et déplorait ce «viol» de la légitimité et l’indépendance de son pays. Il fut «récompensé» par le poste du premier ambassadeur de l’Allemagne au Portugal. Ses amis les plus fervents continuèrent son combat en saisissant la Cour constitutionnelle qui, finalement, a concédé un nouveau référendum pour le Bade du sud.

Un nouveau référendum, en 1970 (!)

Dans sa grande sagesse, le gouvernement du Bade-Wurtemberg a donné «beaucoup de temps au temps» et lors d’un nouveau référendum, en 1970, 81% de la population du Bade du sud ont approuvé leur appartenance au Land Bade-Wurtemberg.

L’expérience du «Land commun» avait porté ses fruits, il y avait que des gagnants.

Même si 60 ans plus tard vous ne risquez guère de rencontrer un «Bade-Wurtembergeois» mais plutôt des Badois, Souabes, Palatins et Francs, vous constaterez que chacun apprécie de faire partie d’un Land qui, à côté de la Bavière et de la Rhénanie-du-Nord-Westphalie, s’affirme comme la troisième force de la République fédérale et est considéré comme un modèle par sa diversité géographique, ses particularités culturelles, sa stabilité sociale et son succès économique et ceci même au plan européen.

L’intérêt général l’emporte sur les intérêts particuliers

Les leçons à tirer de cette expérience d’une réforme territoriale réussie chez le voisin semblent être évidentes. L’intérêt général l’emporte sur les intérêts particuliers, voire personnels.

En 2011 à l’heure de la Région Métropolitaine Tri-nationale du Rhin supérieur (six millions habitants) la voix unique de 1,8 million d’Alsaciens aurait tout son poids. L’Alsace a la chance d’avoir «le» ministre chargé des Collectivités territoriales…

Puisse-t-il accélérer ce référendum au bénéfice de tous !
K. S.

––––––––––––––––––––

fausses facture_mise en demeure_gdf-suez

“ Depuis quelques semaines, des Internautes de la région sont destinataires d'un courriel les alertant d'une facture d'électricité impayée et les invitant à cliquer sur un lien. Attention « cet e-mail est un faux », prévient ES-Energies Strasbourg, dont le nom a été usurpé. « Il s'agit d'une supercherie permettant à des fraudeurs d'obtenir des renseignements personnels dans le but de perpétrer une usurpation d'identité. » La société nous a d'ailleurs confirmé qu'elle n'envoyait aucun courrier électronique en cas de recouvrement. ” C’est le gratuit 20minutes qui nous met en garde.

Moi, ce que je peux dire, c'est que je n'arrête pas de recevoir des courriers de relance de la part de Suez-(ex) gaz de France pour des factures que j'ai déjà payées. Il faut dire que j’ai la mauvaise idée de ne pas être mensualisé, avec prélèvement automatique et envoi de facture électronique, malgré leur insistance.

[ À ce propos, je vous renvoie à l’article du Canard enchaîné de cette semaine qui raconte comment ces gens, au nom des économies de papier et des arbres épargnés, veulent supprimer des factures papier qui leur coûtent trop cher. Au passage, ils oublieront de faire la petite ristourne sur les factures électroniques. ]

Ça s’est produit une première fois il y a trois ans, et j’ai eu la maladresse de leur adresser immédiatement un chèque sans vérifier … qu’ils avaient déjà débité mon compte. Il m’aura fallu attendre deux semaines, avec relances écrites, téléphoniques et électroniques et lettres à tous les membres du conseil d’administration de cet ex-entreprise publique [ aucun n’a eu la politesse de me répondre ] pour que ces gens, qui se conduisent comme des flibustiers consentent à me rembourser ce qu’ils m’avaient abusivement pris. J’ai encore dû patienter plusieurs mois avec relances écrites, téléphoniques et électroniques et lettres à tous les membres du conseil d’administration de cet ex-entreprise publique [ aucun n’a eu la politesse de me répondre ] pour obtenir les excuses écrites qui m’étaient dues, avec l’assurance écrite qu’aucun défaut de paiement ne figurait sur mon compte.

Depuis, j’ai pris l’habitude de continuer à les payer par chèque, mais comme ça ne suffit pas comme punition, je les morcelle, en trois montants, de valeurs différentes, et j’envoie le tout accompagné du TIP sur lequel j’ai pris la précaution de masquer tout ce qui pourrait être lu par une machine. Cela me vaut de recevoir tous les deux mois … une relance invariablement datée de la veille du jour où ils débitent mon compte. Je sais que si nous n’étions que quelques milliers en France à agir de même, nous serions traités autrement que ce n’est actuellement la règle.

Dernièrement un de mes amis a lui aussi été victime de relances abusives émanant de Suez-(ex) gaz de France, alors que c’était Suez-(ex) gaz de France qui lui devait de l’argent !
Quel que soit le cas de figure, on est mis en relation avec un “ conseiller ” [ alors que l’on n’a pas besoin de leurs conseils, qu’ils peuvent se garder, et les proposer au diable s’il en veut ] le plus souvent anonyme ou qui se présente sous un prénom énigmatique, au fort accent exotique [ et pour cause, il appelle d’un pays lointain où la main-d’œuvre est si bon marché ! ] et débite les différents articles de la feuille qu’il a sous le nez.

Pendant ce temps-là, on vit sous la menace “ qu’en l’absence de règlement dans les 15 jours, GDF SUEZ serait amenée à engager une procédure de réduction ou d’interruption de la fourniture d’énergie, occasionnant une intervention dont les frais sont de 90,69 euros TTC. ”

Au cas où on n’est pas content, il est toujours possible d’écrire à un hypothétique service clients [ car nous ne sommes plus des usagers ! ] qui répondra selon la formule d’usage que “ votre courrier a retenu toute notre attention et nous ne manquerons d’y donner suite dans les meilleurs délais, etc. ”

––––––––––––––––––––

27 avril 2011

Bilan d'la France qu'elle avance ! par Nicolas S.

Est-ce parce qu'il est empêtré dans une fin de mandat interminable où le grotesque le dispute au dérisoire [ ne nous annonce-t-on pas l'agrandissement de la famille comme s'il s'agissait du dévoilement d'un secret d'état ? ] qu'il doit faire donner l'artillerie de tous ses porte-plume pour tenter de donner un peu de relief à ces quatre années de présence à un poste à l'évidence surdimenssionné. Les porteurs d'opinion auront ainsi été les heureux destinataires d'un pensum de près de 70 pages [ 14 600 mots, soit 3 650 mots / an ] décliné en 5 chapitres sobrement intitulé “ 4 ans d'action, mai 2007 - mai 2011, la France avance ”. Il est possible de se procurer cette prose dont la  légèreté honore ses auteurs [ au hasard de cette lecture que l'on ne saurait trop recommander, on remarquera un “ … Au final, la France a connu en 2010 sa 8ème année consécutive d'amélioration de la délinquance générale, mesurée selon la même méthodologie depuis plusieurs décennies. … ” du plus heureux effet, en particulier du point de vue de langue évidemment ]. Il faut lire tout ça, et plutôt deux fois qu'une, histoire qu'il s'en est passé des choses dans le maelström de l'agitation que nous avons dû subir.

Comme notre homme sait être discret, il ne mentionne pas une fois qu'il n'est jamais parvenu à réunir une autre consultation électorale ne serait-ce que la moitié des 19 millions de suffrages qu'il avait obtenus lors de son élection le 6 mai 2007. Mais ce doit être par timidité à moins qu'il ne s'agisse de l'expression de cette qualité que nous lui connaissons tous, la modestie du personnage, qui sait montrer qu'il est tout en mesure, en réflexion et en écoute.

Il y a deux possibilités pour lire ce texte :
soit vous cliquez sur le lien qui vous emmène sur le site de la présidence de la République, et vous risquez de compter parmi les peu nombreux admirateurs de celui qui ne se déplace plus que protégé par des rideaux de CRS et de gendarmes mobiles affairés à bloquer toutes les routes ainsi qu'à encadrer les “ foules ” de figurants encartés au parti “ majoritaire ”,

soit vous cliquez sur ce lien et vous disposez d'une version sobre de ce qui ressemble au travail d'un jeune stagiaire désireux d'obtenir un CDD au sein de l'équipe des conseillers du maître.

Bonne lecture néanmoins. 

––––––––––––––––––––

Compte rendu préalable du conseil municipal de demain, jeudi 28 avril 2011, 18h15

Le point 1 sera de toute évidence adopté à l’unanimité, à moins que Monsieur le Président Territorial de Wissembourg, dit Monsieur le PTW, ne décide de croiser le fer dès les premières minutes du match. Nous verrons bien, mais il a fort à parier que ce soit le cas, tout émoustillé qu’il est d’appartenir au camp des seuls vainqueurs de droite sur le sol métropolitain et d’avoir soutenu “ liste de la Majorité Alsacienne qui porte un projet [ … ] porteur d’avenir pour notre Région ”, comme l’écrit, avec légèreté, Monsieur le PTW dans l’encart publicitaire qu’il a fait paraître à la fin-mars.

Ça, c’était l’an dernier. Et cette fois, ce sera l’apothéose, quand on est élevé au rang des dieux ! Le souvenir d’il y a un mois est encore dans toutes les mémoires, et ça promet.

Affaires financières

Point 2 : gros morceau avec le budget pour une année 2011 déjà bien entamée. Alors que d’autres collectivités territoriales ont déjà procédé à ce vote, on n’en finit pas de s’interroger sur cette manie de nous faire vivre, un trimestre durant, sous le régime des quarts budgétaires, comme si on se contentait de n’expédier que les affaires courantes.

Cette fois, ce sont 18 millions d’euros [ contre 24 l’an dernier ] qui seront consacrés au fonctionnement [ 10 millions ] et à l’investissement [ 8 millions ].

Peu au fait de ce genre d’exercice, je n’ai plus envie de feuilleter les pages de synthèse que j’ai réussi tout de même à me procurer. C’est d’une stabilité affligeante dont voici quelques exemples :
Côté dépenses, comme d’habitude, direction chapitres 6531 et suivants qui donnent une idée des indemnités [ 147 000 euros comme l’an dernier ], des frais de mission [ 2 000 au lieu de 4 000 euros ], des cotisations de retraite des élus [ 10 000 au lieu de 7 000 euros ], des frais de formation des élus [ 2 000 au lieu de 6 000 euros ] et des frais de représentation du maire [ 4 500 euros au lieu de 7 500 ].

La charge du CCAS passe de 157 000 euros à 128 000 euros, preuve que la situation sociale s’améliore(rait) ; et ça va aller encore mieux avec la confirmation attendue de l’annonce faite par Monsieur le PTW, l’homme qui rencontre une fois par mois la responsable du Pôle-Emploi wissembourgeois, comme l’a rapporté l’an dernier l’édition locale de la P2R, lors du “ débat ” à l’occasion des cantonales : il y a(urait) un repreneur pour Wimétal ! On attend, on attend

Les investissements sont en baisse sensible, mais on peut compter sur la vigilante attention et la pugnacité de tout le conseil municipal pour interroger qui de droit pour répondre ce qu’il sied.

Point 3 : nos impôts vont augmenter de 3,5% sauf pour les propriétaires qui vont voir la note gonfler de 5% Qu’il convient d’ajouter à la revalorisation due à la loi de finance, si bien qu’on doit être autour de 6 à 7%. On entend déjà l’équipe reconstituée autour de Monsieur le PTW dénoncer cette pression fiscale insupportable que la politique du gouvernement minoritaire, impopulaire et par conséquent autoritaire qu’ils soutiennent rend nécessaire. Sans oublier que dès qu’il est à Strasbourg, Monsieur le PTW vote un budget de recul, sorte d’aveu de l’inconsistance des choix politiques et économiques de ses amis.

Points 4 & 5 : budgets eau et assainissement qui ne devraient pas engager de débat.

Points 6 & 7 : budgets lotissement artisanal tranches 1 & 2 qui devraient permettre de faire le point réel sur ce qui se passe là-bas. Ça se remplit, oui, ou non ? Et pour faire quoi ? En attendant, ce sont encore un peu plus de 5 millions qui viennent s’ajouter aux 18 précédents, soit 23 millions au total.

Point 8 : budget lotissement “ Steinbaechel . On est loin des 160 000 euros de l’an dernier. Cette fois, comme dirait l’autre, c’est du sérieux : 590 000 de fonctionnement, et 630 000 d’investissement ! Ce qui équivaut à dire que pendant l’arrêt de la procédure de concertation, les manœuvres continuent. C’est tout de même surprenant, cette obstination ! En attendant, c’est encore un peu plus de 1 million qui vient s’ajouter aux 23 précédents, soit 24 millions au total.

Point 9 : budget lotissement communal “ Gumberle ”. Même motif, même punition, avec des manœuvres qui continuent alors que la procédure de concertation est à l’arrêt. Comme dirait l’autre, c’est du sérieux : 650 000 de fonctionnement, et 720 000 d’investissement ! C’est tout de même surprenant, cette obstination ! On ne doute pas que Monsieur le maire délégué d’Altenstadt et ses trois conseillers vont se relayer avec vigueur et dynamisme pour faire cette voix de la vigilance qui leur tient lieu de référence depuis qu’ils occupent leur siège. En attendant, c’est encore un peu plus de 1 million qui vient s’ajouter aux 24 précédents, soit 25 millions au total.

Point 10 : budget zone d’aménagement de la Pépinière. Encore 730 000 de fonctionnement, et 710 000 d’investissement ! En attendant, c’est encore 1,5 million qui vient s’ajouter aux 24 précédents, soit près de 27 millions au total.

Point 11 : fixation de la participation aux charges intercommunales, soit un peu moins de 700 000 euros. Un petit bilan serait sans doute le bienvenu.

Point 12 : gestion des crédits en autorisation de programme et en crédits de paiement. Gestion financière qui ne devrait pas engager de débat, sauf le point consacré au relais culturel, qui devrait hérisser le poil de Monsieur le P.T.W., comme d’habitude.

Point 13 : après avoir tiré une carte “ caisse de communauté ”, l’office de tourisme gagne le second prix de beauté et reçoit la somme de € 7 900 [ reversement de la taxe de séjour ]. Gestion financière et politique touristique qui ne devrait pas engager de débat.

Point 14 : après avoir tiré une carte “ chance ”, l’office de tourisme gagne le premeir prix de beauté et reçoit la somme de € 15 000 [ reversement de l’occupation du domaine public par les commerçants pour l’exercice 2010 ]. Gestion financière et politique touristique qui ne devrait pas engager de débat.

Point 15 : attribution et demandes de subventions, pour un montant de plus de € 700 000, qui ne devraient pas engager de débat.

Point 16 : gestion forestière qui devrait engager le débat autour du scandale de la suppression du siège de l’ONF à Wissembourg, mais il est plus prudent de parier sur un silence prudent et réservé de la part de l’ensemble des conseillers municipaux, toutes tendances confondues. C’est dommage parce que nous ne sommes pas au bout de nos peines, question fermeture sans contre partie des services publics au service du public.

Point 17 : demandes de subventions qui ne devraient pas engager de débat.

Point 18 : droit de place pour la Pentecôte. Mise en place d’un forfait de nettoyage de place [ € 15,25 ] et d’une participation aux frais de publicité [ 20% ]. Ça va faire des heureux !
À noter l’élégance de la formule au point 18.2 : “ La cave de Cléebourg a été retenue pour l’exploitation de la place de la République. ” Exploitation, ça sonne comme du vocabulaire de “ cost killer ”, vous ne trouvez pas ?
Point 19 : festival franco-allemand de photo nature. Il y avait longtemps que l’on n’avait plus entendu parler  de projet transfrontalier, et ça nous manquait. On peut bien sortir € 3 300 pour ça.

Point 18 : nouveaux tarifs pour les droits de place au marché de Pentecôte. S’agit-il d’une baisse ? Ne devrait pas engager de débat.

Affaires immobilières

Point 20 : échange de parcelles. Ne devrait pas engager de débat.

Point 21 : achat de parcelles. Ne devrait pas engager de débat.

Point 22 : vente d’une parcelle. Ne devrait pas engager de débat.

Point 23 : acquisition de parcelles dans le secteur du Steinbaechel. Ce qui équivaut à dire que pendant l’arrêt de la procédure de concertation, les manœuvres continuent.

Point 24 : servitude de passage à  Altenstadt. Les élus ont-ils été consultés ? Parce que la dernière fois, ils en avaient fait tout une histoire !
Point 25 : dénomination de voirie. Rue des Pinsons, mais où vont-ils chercher tout ça ?
Point 26 : la seconde tranche du lotissement artisanal avance, et il y en pour € 370 000 de travaux de voirie. Ne devrait pas engager de débat.

Point 27 : comme l’immeuble est vendu, et que le CIO fait ses valises, il faut bien trouver une petite place avant la suppression de l’inspection primaire. Elle ira donc pour l’instant … à l’hôtel de ville, sorte de nouveau caravansérail où on trouvera de tout à tous les étages, un peu comme à la Samaritaine ! On peut presque parier qu’il n’y aura aucun débat. € 500 par mois, ils auraient dû postuler pour le logement de quai Anselmann, c’était deux fois moins cher.

Points 28, 29 & 30 : gestion administrative qui ne devrait pas engager de débat.

Point 31 : les fonctionnaires municipaux vont toucher des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Ne devrait pas engager de débat.

Point 32 : préemption d’une parcelle à côté de l’ancienne future ex-DDE, dans le cadre de la création d’une zone d’habitation. C’est vrai qu’il faut produire 50 logements par an à Wissembourg sous peine d’émeutes de mal-logés.

Point 33 : divers… Ne devrait pas engager de débat, du moins on l’espère.

Et courage à celles et ceux qui iront assister à cette séance marathon dont personne n’attendait le commentaire préalable !
––––––––––––––––––––

30-04-11, 18h00, place de la République, Wissembourg

Le second cercle de silence wissembourgeois se tiendra

samedi prochain 30 avril 2011, de 18h00 à 19h00.

Comme le précédent, et en liaison avec les dizaines d'autres qui réunissent des milliers de citoyens qui ne supportent pas le traitement infligé à ceux que l'on qualifie d'illégaux, il sera un moment durant lequel “ Notre silence criera et continuera de crier jusqu’aux changements indispensables. ”

Les Cercles de Silence regroupent des citoyens de tous horizons qui devant l’enfermement systématique des sans papiers dans les Centres de Rétention Administrative (CRA) s’élèvent contre les atteintes à l’humanité des sans papiers et à celle des exécutants d’ordres incompatibles avec leur propre dignité.

Devant la gravité de la situation, les membres des Cercles de Silence désirent aller au-delà des mots et des cris. Ils expriment la force de leur réprobation et de leur interrogation avec les moyens de la non-violence, et spécialement le silence. Le silence des forts et des persévérants. Par le silence ils écoutent leur propre conscience et font appel à la conscience de leurs concitoyens.

Ces Cercles de Silence ont tous

un même souci de rester collé à la réalité des Centres de Rétention Administrative (CRA) où la dignité humaine est mise en danger,

un même objectif : aider nos concitoyens à prendre conscience de la réalité de l’enfermement,

la même certitude que l’enfermement d’étrangers en situations irrégulières n’est pas une solution.

La dignité de chaque personne humaine ne se discute pas, elle se respecte. 

––––––––––––––––––––

28 avril 2011

Suicide

Un employé de France Telecom, un fonctionnaire de l'État, vient à nouveau de mettre fin à ses jours. Douleur des proches, de la famille, des amis, incompréhension des collègues, mais, une fois de plus, ce doute, ce soupçon sur les méthodes de "management" de la "ressource humaine" dans cette entreprise où plusieurs dizaines de personnes se sont suicidées ces dernières années.

Le ministre de la fonction publique n'a pas fait savoir qu'il se rendra aux obsèques de cette personne. On le comprend

RH

––––––––––––––––––––

conseil municipal jeudi 28 avril 2011, 18h15, la suite.

Ce n’est pas pour être méchant, ni parce qu’il croit que je le déteste autant qu’il me hait, mais l’ancien maire de Wissembourg a été d’une nullité exemplaire ce soir au conseil municipal. Par son comportement aux limites de l’infantilisme, par ses réflexions complètement décalées, par ses rappels tellement incessants que plus personne n’y croit sur la gestion de la ville qui serait selon lui de l’ordre de la gabegie, du gaspillage quand ce n’est pas de la prévarication, il finit tout simplement par lasser son auditoire. En fait, il ne sait que reproduire ce qu’il reprochait à ses adversaires quand il était lui-même assis, solidement selon la mythologie en vogue, sur le trône de président municipal de Wissembourg : l’invective, l’approximation, le manque de sang-froid. Ce jeudi soir, il en était presque pathétique, avec sa voix tremblotante, ses phrases mal tournées, ses mots mal calibrés. Il a fini par faire oublier qu’il avait gagné les élections cantonales, pourtant présentées par un avatar local de la presse régionale de révérence comme une revanche de ces élections municipales, dont ni l’un ni l’autre ne se sont encore remis. Pourquoi diable s’être embarqué dans une diatribe hésitante et sous-argumentée sur l’utilisation d’une voiture … qu’il avait lui-même achetée presque en catimini et qui était plus souvent qu’à son tour stationnée devant son domicile personnel [ “ Monsieur le président, une fois, c’est une fois de trop, que l’on sache ! ” ] ? À quoi bon remettre une, puis deux, puis trois louches de soupe à la grimace sur le thème de l’utilisation des moyens publics au service des intérêts privés ? D’autant que lorsque l’on voit Monsieur le président de la République sillonner la France aux frais de la princesse pour essayer d’y reconquérir un semblant de crédibilité, et que l’on fait partie de celles et ceux qui se réclament de sa “ pensée ”, on est évidemment mal placé pour la ramener sur la morale et les principes. Au lieu de convoquer l’hypothèse d’une éventuelle inéligibilité, Monsieur l’ex-président municipal de Wissembourg, s’il avait voulu être pris au sérieux, aurait été mieux inspiré d’annoncer qu’une procédure était en cours à la suite d’un dépôt de plainte dont il aurait pris l’initiative. Parce que les plaintes, il connaît, le bougre !
Dans ce contexte de polémique, le maire a eu beau jeu de tout rappeler, de l’explosion de l’endettement aux projets pharaoniques. Et c’est vrai qu’il est vain de s’appesantir inutilement sur la municipalisation du relais culturel si l’on n’annonce pas que, lors du retour à la direction des affaires, on reviendra sur ce qui a été fait. À moins que … Tout dans la critique de celui qui a tout de même remporté l’élection cantonale mais semble incapable d’en exploiter politiquement les résultats est tombé à plat : comment accorder quelque crédit que ce soit à cette pitoyable récupération du tract de l’association de amis du Steinbaechel par celui-là même qui, quelques années auparavant, était à la manœuvre pour implanter un lotissement du modèle dont ses amis ont le secret sur ce site ? Il s’est encore couvert de ridicule en reprochant l’explosion des dépenses dues à l’embauche de personnel alors que de son temps, c'était ou bien moins bien ou bien pire.

On comprendra tout beaucoup mieux lorsque l’on saura que cette volée de bois vert n’a été administrée qu’après le vote, intervenu sans débat [ ? ! ], du budget municipal, 18 millions d’euros tout de même, comme vous avez pu le lire en avant-première dans le commentaire qui vous en a été fait. Oui, sans débat, aucune question, rien, le mutisme total, de la part de ceux qui ensuite, alors que tout est fait, ont tellement de choses à dire, en pseudo a parte, entre eux, comme s’ils craignaient que l’assistance comprenne trop bien l’inanité de leurs propos, mais n'oubliant pas de jeter des coups d'œil circulaires et obliques pour vérifier que le public les observe. Donc, on attend, et ce n’est que lors du vote sur l’augmentation des taux que l’on se réveille pour lancer sa philippique.

Décidément, il ne changera jamais !
Pour le reste, tout ou presque à été voté plus ou moins à l’unanimité, sauf le point 8, celui du budget consacré au Steinbaechel, histoire de marquer le coup. Mais sans parvenir à réellement faire illusion, puisque quelques minutes plus tard, au point 23, celui qui avait tellement de choses à dire et à redire, n’a pas eu à trop se faire violence pour voter l’achat d’une parcelle qui permettra l’accès au quartier d’urbanisation, comme l’a si bien dit le maire qui ne voulait surtout pas prononcer ce mot, maintenant synonyme de malédiction, Steinbaechel !
La convention précaire signant la probable et prochaine fermeture de l’inspection primaire a été votée dans l’indifférence générale, tout comme d’ailleurs, tout compte fait, la motion présentée par Monsieur J.- L. Piquard demandant la fermeture de la centrale de Fessenheim. On attendait Grouchy, et ce fut, une fois de plus, Blücher ! Courageusement, histoire de montrer de quoi ils sont capables, et surtout de quoi ils ne le sont pas, les membres de la liste, qui devait tout gagner pour les siècles des siècles, s’est abstenue, sans même expliquer pourquoi. C’est incroyable ! Ils ont tout de même été rejoints par Monsieur le maire-délégué d’Altenstadt dont on se demande encore à quoi il sert.

Quelle soirée ! Quel conseil municipal ! Quel fatras ! Quel désordre ! À quoi bon alors raconter que toutes les subventions ont été votées ou que la réversion d’une taxe de séjour à l’office de tourisme a encore donné l’occasion de l’une de ces passes d’armes dont nous n’avons que faire ou que les cotisations aux structures intercommunales ne peuvent pas être remises en question [ “ On n’a pas la choix ! ”, a dit le maire ] ?
Au dernier moment, au point “ divers ”, interpellation de “ Monsieur Antoine ” [ c’est moi ] pour présenter les cercles de silence, alors que je n’avais rien préparé, et qu’il a fallu, au débotté, bredouiller quelques mots alors que nous étions sur le départ. Il était 20h15, et tout avait commencé vers 18h30.

Bonne nouvelle : la note de synthèse sera disponible sur le site de la commune une petite semaine avant le conseil municipal. Ainsi aurez-vous, chers lectrices et lecteurs de ce blog, la possibilité de vérifier et de confronter les commentaires disponibles ici.

On ne le dira jamais assez : il n’est pas nécessaire d’espérer pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer. 

––––––––––––––––––––

29 avril 2011

alors, ça y est, nous sommes enceinte !
Après des semaines de cachotteries, de minauderies et de démentis, et bien que la presse nationale se fasse un peu tirer l’oreille pour reproduire l’information, voilà que Suisses et Luxembourgeois, dans les éditions locales du gratuit 20minutes, répercutent ce que l’on avait entendu chuchoter depuis quelques semaines, la France, émerveillée d’elle-même et de la vigueur d’un président de la République qui sait tout bousculer sur son passage, la France, notre mère qui nous nourrit, s’apprête à accueillir le 4ème enfant, issu du 3ème lit, de ce président de la République dont nous ne remercierons jamais assez le Ciel qu’il ait eu l’indulgence de nous en accorder le privilège. Chochotte l’a fait confirmer par l’un de ces courageux qui, même en service commandé, désire garder l’anonymat et y va de sa confidence, mais  “ c’est off, et je vous le dis à vous car je sais que puisque vous me promettez de ne le répéter à personne, tout le monde le saura dans les minutes qui viennent. ”. L’enfant “ marketing ” du couple Sarkozy, titrait le site de Marianne, rien que ça, comme si, au fur et à mesure que l’impopularité ayant acquis son caractère structurel, il fallait toujours pousser plus loin les limites de la bienséance pour “ faire un coup ” qui pourrait bien être cette fois celui de trop.

À moins qu’il ne faille les laisser à ce bonheur naissant qui est celui de ceux qui s’apprêtent à accueillir une nouvelle vie parmi la communauté humaine. Oui, pourquoi pas ?
On rappellera qu'il serait tout de même temps d'en finir avec ce “ première dame ” qui n'a en France aucune signification, mais qui semble être pour tous les flagorneurs, courtisans et autres favorits une sorte de passage contraint, de tic de langage obligatoire, de signe de reconnaissance entre tous ces gagne-petits de l'intelligence et forçats du courage. Ce qualificatif sous-entend que s'il y a une première, cela veut dire qu'il y aurait une dernière, et ça, c'est insupportable. Sans doute, la délectation de l'épouse du président de la République est-elle à mettre au compte de son ignorance de nos us et coutumes, elle qui n'est membre de la communauté nationale que depuis si peu de temps. Mais peut-être aurions-nous pu compter sur son président de mari pour lui rappeler comment on doit se conduire et parler chez nous. À moins que lui, de son côté, ne soit au courant de rien, ce qui peut même paraître vraisemblable, à défaut d'être vrai.

En attendant, pour ceux qui aiment se régaler de parentalité assumée, un clic s’impose sur le lien : les petits sont là depuis quelques semaines, les œufs ont éclos les 3, 6 et 9 avril dernier. Alors qu’il y a deux semaines, les parents se relayaient pour les couver et les protéger, ils passent maintenant pas mal de temps seuls, livrés à eux-mêmes. Ce bel éloge du temps qui passe, dans une certaine lenteur, à l’abri du stress quotidien, rythmé par les nuits qui succèdent aux journées, sans que rien ne semble vouloir interrompre le bel ordonnancement de l’entrée dans l’existence devrait nous encourager à relativiser nos angoisses et à nous intéresser à l’essentiel.

C’est autre chose que le tour de passe-passe de l’escamoteur et de la vilotière. 

––––––––––––––––––––

3 mai 2011

cercle de silence – 2_conseils municipal & "communautaire"

C'est une bonne trentaine de courageux qui se sont retrouvés samedi en fin d'après-midi, place de la République pour la seconde édition d'un cercle de silence wissembourgeois.

À ce propos, qu'il soit permis de rappeler ce que vous pouviez lire dans le numéro 58 de Pumpernickel de janvier 2010, page 6 :
Ils se réunissent tous les 30 de chaque mois pendant une heure, dans 155 villes de France. Ils se tiennent silencieux, en cercle, et manifestent leur solidarité avec ceux que l'on expulse dans des conditions indignes. La démocratie, quand elle utilise les méthodes de la dictature, ressemble-t-elle encore à la démocratie ? Doit-on oublier que la traque de l'étranger débouche inévitablement sur la traque à celui qui aide l'étranger ? Un être humain peut-il être illégal ?
Tout commence le 30 octobre 2007, sur la place du Capitole, à Toulouse. Sept frères franciscains sont réunis en silence et en cercle pour prier et dénoncer le placement en rétention des étrangers sans-papiers. Leur action non-violente va essaimer. C'est maintenant dans 155 villes ou agglomérations que des citoyens ordinaires se réunissent le 30 de chaque mois, de 18h00 à  19h00, pour manifester leur solidarité avec ceux qui sont comptés, traqués, enfermés et expulsés.

On peut établir un parallèle entre l'attitude du gouvernement à l'encontre des étrangers et la montée du chômage au début des années '80 : au début, personne n'est directement touché, et cela reste une abstraction ou le titre d'un journal si le pouvoir a eu la maladresse de s'en prendre à quelqu'un de connu. Puis, tout s'accélère, avec la connaissance d'un ami qui a été renvoyé dans un pays que souvent il ne connaît pas ; puis c'est le tour d'un proche que l'on n'a plus le droit de revoir parce qu'on est venu le cueillir et qu'il a fallu moins de 48 heures pour l'embarquer vers une destination improbable [ pour mieux comprendre, relire l'excellent “ Matin brun ” de Franck Pavloff ].

Résister d'abord !
Face à ce qui nous est imposé au nom de principes qui sont transgressés par ceux-là mêmes qui les énoncent [ on pense d'abord à la sévérité qui doit châtier toute incivilité, mais doit aussi oublier confusion d'intérêt  ou népotisme ], faut-il abandonner ceux que l'on vient chercher à la sortie des classes après que leur enfant a été appréhendé à l'intérieur de l'école, et le cas échéant menotté devant ses camarades, histoire de leur apprendre la peur à défaut d'inspirer le respect, faut-il les laisser donc tomber dans les souricières tendues par une police qui n'en peut plus d'être instrumentalisée au nom du quota d'expulsions et de la rentabilité [ comme si quota et rentabilité pouvaient s'appliquer à des êtres humains traités alors comme des éléments et plus comme des personnes ; manifestement, on change de repère moral, et ce n'est pas à l'avantage de ceux qui acceptent d'être les auxiliaires des transferts ( c'est comme ça qu'on appelle les reconduites ) de sans-papiers dans des conditions déshonorantes ].

Démarche originale et non-violente

La démarche originale, courageuse et non-violente de nos sept amis [ objectivement, on aime se reconnaître dans des personnes de cette trempe ] vient gripper le mécanisme de concassage des énergies mis en place  par le pouvoir. S'inspirant de l'action de celles  que l'on appelait “ les Folles de la Place de Mai ” de Buenos-Aires, ils entreprennent de s'en remettre au silence qui “ n’est pas seulement une stratégie pour se faire entendre, mais un chemin pour une transformation, qui permet à toute personne de [ les ] rejoindre, en dehors des mots vides ou qui séparent, même s'il s'agit de citoyens jusque-là très éloignés de tout engagement et de toute revendication sociale, mais qui peuvent là faire un premier pas. ”

Il est alors possible de se questionner sur ce que vivent ces personnes à notre porte, sur notre propre responsabilité et de s'interroger pour savoir si l'on peut laisser faire cela.

Le silence sert également de préparation intérieure à des formes plus radicales d’engagement : “ Jusqu’où va notre cohérence entre notre désir de justice et les conséquences que nous nous sentons prêts à assumer dans notre quotidien ? ”

Incroyable efficacité

Il est toujours surprenant de constater combien la force peut être vulnérable pour peu que l'on sache lui opposer l'intelligence, c'est-à-dire en l'affrontant sur un terrain où elle est par nature impuissante. C'était déjà le cas dans les soi-disant démocraties dites populaires quand les dissidents jonglaient avec la censure et la surveillance des détraqués adorateurs de la répression. Chez nous, l'action obstinée de quelques associations parvient à retarder  l'arrêté préfectoral d'expulsion, souvent entaché d'irrégularité, sauvant quelques-uns de ces pauvres hères dont on ne dit jamais assez que s'ils quittent leur pays, c'est parce qu'ils n'y ont plus la possibilité d'y vivre. Qui parmi nous prendrait le chemin de l'exil de bon cœur, abandonnant amis et famille, ou plus dramatiquement les tombes de ses aïeux ?
À Strasbourg et à Haguenau

Des cercles se sont constitués en Alsace, l'un à Strasbourg, créé le 30 avril 2008 avec près de vingt associations rassemblées sous la bannière du Réseau éducation sans frontières (RESF), place Kleber, et l'autre à Haguenau, au Forum, place de la République, zone piétonne.

Cela étant posé, et pour en revenir à samedi, comme ce sera dorénavant l'habitude, à 18h00, ils seront là, silencieux comme doivent l'être ceux que la misère ou l'oppression a poussés sur les routes de l'exil et qui doivent aller chercher plus ou moins mauvaise  fortune là où règnent opulence, liberté et … nationalisme !
Tenir une heure en bravant des éléments météologiques, comme dirait l'ancien premier flic de France, ancien chef des quotas d'expulsion, et pourfendeur des Auvergnats [ quand il y en a 1, ça va, … ] n'aura pas été chose facile, mais après tout, ceux qui peuvent être aussi nos amis méritent bien qu'on leur consacre une heure de notre temps libre par mois, non, même inconfortablement ?
Alors que le plus grand, plus talentueux, plus déontologue, plus etc. quotidien d'Alsace n'avait ménagé ni ses colonnes ni son site Internet pour marquer le 3ème anniversaire de la fondation des cercles de silence alsaciens, et que la première édition du cercle wissembourgeois avait eu droit à un traitement de choix, nos Albert Londres locaux avaient sans doute quelques nonagénaires à honorer ou d'autres manifestations de la vitalité associative des forces vives locales à encourager. Si bien que rien n'aura été dit de ce qui reste l'une des dernières manifestations intelligentes de la volonté des êtres humains de défendre la dignité de leurs frères et sœurs. En lieu et place, nous aurons eu droit, en particulier ce mardi, à un florilège de lieux communs, à un enfilage de perles de l'orthodoxie sociale, à une sorte d'éloge de l'immobilisme quand il s'est agi de parler du conseil municipal [ où il ne s'est en fait rien passé ] ou du conseil communautaire [ où il ne s'est en fait rien passé, mais c'est normal, puisque n'y siègent que des gens qui se sont désignés entre eux et qui prétendent nous donner des leçons de morale ]. On ne dira évidemment rien de la hausse des taux d'imposition qui semble le seul sujet qui intéresse les "journaleux" [ on les appelle comme ça tant qu'ils parlent des "profs" ], alors que c'est de loin l'arbuste qui prétend cacher la forêt.

Ce qui est rare est cher ; ce qui est bon marché est rare ; donc ce qui est bon marché est cher !
Le chef de rédac' s'est même fendu de l'un de ces billets qu'il voudrait croire inspirés par le génie de feu Robert Escarpit. Mais, il reste perfectible, et même avec une marge plutôt confortable ! Comment écrire dans son "tel quel" de ce mardi que plus on consomme d'eau, et moins elle est chère ? Cela pourrait s'appeller  un sophisme si le ridicule d'une "démonstration" absurde n'était ponctuée d'un grotesque et probablement définitif "CQFD". Mais, il n'a rien démontré du tout, si ce n'est qu'il est passé maître dans l'art de servir la soupe à tous ceux qui nous racontent n'importe quelle baliverne en nous la vendant comme une vérité première. Inutile donc de vouloir croiser le fer avec des telles arguties qui donnent de leur auteur une image bien peu favorable.

Mais on n'était pas au bout de nos peines puisqu'il fallait ensuite s'infuser les pages "sport" avec l'annonce du rallye des grosses cylindrées conduites au mépris de toutes les règles de prudence par quelque exilé fiscal qui se rappelle à l'occasion qu'il serait natif de haguenau. Celui pour qui le bouclier fiscal est encore moins avantageux que le forfait fiscal qu'il acquitte en Suisse va venir nous ennuyer à l'automne en bénéficiant des largesses et des subventions tant de l'État que des principales collectivités territoriales. Le tout sous la bénédiction de Saint Philippe Richert, celui qui ne craint pas de déclarer que ce truc est "un moyen pour l'Alsace de se montrer à travers le monde." En lisant cette jolie formulation, on comprend mieux sa présence aux côtés d'un président de la République qui n'hésite pas à déclarer  que "la tranquillité pour moi aurait été de ne pas m'en occuper de ça." ou bien "Ils étaient colère les gens", ou encore " On se demande c'est à quoi ça leur a servi". Au passage, on apprendra que région, départements, CUS, villes de Mulhouse, Colmar et Haguenau versent près de 1,5 millions d'euros pour financer ce cirque indécent, en hausse de 300 000 euros après que la fédérarion française de ce "sport" a fait le forcing et le chantage pour obtenir une rallonge.

Saluons comme il convient la place laissée à ceux qui ne sont présentés que comme des détracteurs et qui disposent de … 6 lignes sur 265 [ ! ] pour voir leur point de vue dénaturé par le cire-pompes de permanence.

Encore bravo, et courage aux abonnés !
––––––––––––––––––––

4 mai 2011

Consultance et Rationalisation ou Schubert revisité …

Reçu au hasard des envois groupés :
Le président d’une société d’audit reçoit en cadeau un billet d’entrée pour une représentation de la Symphonie Inachevée de Franz Schubert.

Ne pouvant s’y rendre, il passe l’invitation à son directeur des ressources humaines, à charge pour lui de faire un rapport sur la qualité du concert.

Et c’est ainsi que, le lendemain du concert, le président trouve sur son bureau le rapport de son directeur des ressources humaines.

1 – Les joueurs de hautbois demeurent inactifs pendant des périodes considérables. Il convient donc de réduire leur nombre et de répartir leur travail sur l’ensemble de la symphonie, de manière à réduire les pointes d’inactivité.

2 – Pour les mêmes raisons, les fonctions de joueurs de triangle, cymbales et autres percussions peuvent être avantageusement mutualisées en un seul poste, l’artiste ayant de plus la faculté d’utiliser non seulement ses deux bras mais également ses deux jambes.

3 - Les douze violons jouent tous des notes identiques. Cette duplication excessive semblant inutile, il serait bon de réduire de manière drastique l’effectif de cette section de l’orchestre.

Si l’on doit produire un son de volume plus élevé, il serait possible de l’obtenir avec un amplificateur électronique.

4 – L’orchestre consacre un effort démesuré à la production de triples croches. Il semble que cela constitue un raffinement inutile et il est recommandé d’arrondir toutes les notes à la double croche la plus proche. En procédant de la sorte, il devait être possible d’employer des stagiaires et des opérateurs peu qualifiés.

5 – La répétition par les cors du passage déjà exécuté par les cordes ne présente aucune nécessité.

Si tous les passages redondants de ce type étaient éliminés, il serait possible de réduire la durée du concert de deux heures à vingt minutes.

6 – En appliquant de façon concomitante ces recommandations, il est possible de réaliser un gain en effectif de 90%, soit sur les 82 personnes participant à cette manifestation de n’en conserver que 8,2.

Afin d’économiser les coûts d’ouverture de la salle de concert, une salle de réunion avec des moyens de retransmission audiovisuelle serait alors suffisante. Le théâtre, n’ayant plus d’utilité, peut alors être fermé et vendu pour permettre l’aboutissement d’un projet immobilier rationnel.

Et enfin, Monsieur le Président, voici l’essentiel :
La conclusion de ce rapport est que, de toute évidence, si le nommé Schubert avait pu prêter attention à ces remarques, il aurait été en mesure d’achever sa symphonie en temps opportun.

En complément, avez-vous entendu Frédéric Lordon ce matin sur France culture, et la belle façon qu'il a eue avec ce fat de Slama, chroniqueur au Figaro, et convive mensuel au dîner du siècle qui réunit tout ce qui se prend pour l'élite de la pensée libéraliste. Il l'a mouché de la plus belle des manières, et l'autre, courageux quand il est en position de force, n'a pau que se réfugier dans un silence gêné qu'il a feint de vouloir briser, à la fumée des cierges, sans même se rendre compte qu'il s'enfonçait lui-même un peu plus [ pour celles et ceux qui le désireraient, il y a moyen de retrouver ce moment délicieux, c'est d'un clic sur le lien, et à  peu près aux deux tiers de l'enregistrement ].

Frédéric Lordon était là pour parler et présenter ce qu'il faut acheter dès demain, "D'un retrounement l'autre, comédie sérieuse sur la crise financière, en quatre actes et en alexandrins".

––––––––––––––––––––

30 000_40 000_50 000_60 000

Mis en place depuis le 1er janvier 2008, le compteur des visiteurs égrenne le flot qui semble maintenant plus ou moins stabilisé. S'il n'a fallu que 8 mois pour passer de 30 000 à 40 000 visiteurs, 9 mois et demi aurant été nécessaires pour atteindre la dizaine de milliers supplémentaires. C'était en août dernier.

Puis, la tendance s'est un peu inversée avec seulement 9 mois pour être maintenant à 60 000 visiteurs sur ce blog.

Pour être complet, il convient de préciser qu'il s'agit des visiteurs uniques, un visiteur venant plusieurs fois dans la journée n'étant comptabilisé qu'une fois.

Les deux autres blogs qui fonctionnent en parallèle, sur 20minutes.fr et lematin.ch comptabilisent eux ces visites multiples. En moyenne, chaque visiteur unique revient 3 à 4 fois dans la journée.

Au total, depuis janvier 2008, ce sont près de 140 000 visiteurs uniques qui sont venus consulter le blog, soit 105 par jour, alors qu'une estimation à peu près juste fait apparaître environ 375 000 visites, soit environ 345 visites par jour.

Merci de votre fidélité.

––––––––––––––––––––

dîner du siècle : ne les oublions pas

On vous en parlait déjà au mois de novembre dernier, mais ce matin, à l'occasion d'une répartie de Frédéric Lordon à l'encontre du prétentieux de service, soi disant chroniqueur, gamelier du capital, on a nommé Monsieur A.-G. Slama, il y a eu cette phrase : "on s'est déjà rencontré, et je vous dirai bientôt où." Curieusement, celui qui la langue si bien pendue, et qui chevrotte en permanence pour nous serinner ses fadaises n'avais plus rien à dire. Il est probable que c'est du comité d'accueil des membres du dîner du siècle, cette confrérie honteuse qui regroupe les adeptes du conflit généralisé qu'il éait question. Et ça, Monsieur A.-G. Slama, il connaît bien, tous les salons de l'hôtel Crillon, où comme dirait la chanson, tous les derniers mercredis, on se réunit avec des amis pour faire des snobismes-parties.

Continuons dans la citation, et convoquons le grand Léo Ferré et la première strophe des temps difficiles :
Si mon machin c'est du poulet,

La poule-au-pot doit bien se marrer.

Depuis que je touche des nouveaux francs,

Je mets des virgules aux ortolans.

Les temps sont difficiles!

Cet écrivain n'a pas de clients,

Il vit seul avec son talent.

Mais faut bouffer et faut ce qu'y faut,

Même si on bouffe au Figaro.

Les temps sont difficiles!

Et maintenant, place aux courageux du Collectif "Fini les concessions"

Il s’agit du collectif qui avait appelé à ce rassemblement, le communiqué a été diffusé dans l’après-midi du 25 novembre (ajout 19h50)

Le club du Siècle, qui réunit chaque mois les élites patronales, politiques et médiatiques françaises pour un somptueux dîner entre amis, vient d’essuyer un revers historique. Le mercredi 24 novembre, ce banquet habituellement discret a en effet reçu la visite de quelque trois cents indésirables venus pique-niquer sur le trottoir de l’hôtel Crillon, place de la Concorde à Paris.

Effrayés par ces trouble-fêtes armés de cotillons et d’assiettes dorées ornées d’un pavé, de nombreux journalistes membres du Siècle, parmi lesquels Emmanuel Chain, Michel Field, Arlette Chabot, David Pujadas et Laurent Joffrin, ont préféré rester chez eux ou battre en retraite. Étaient en revanche présents Jean-Pierre Elkabbach, Sylvie Pierre-Brossolette et Alexandre Adler, qui pour rien au monde ne raterait l’occasion d’un repas copieux. Reste que, pour la première fois dans l’histoire du Siècle, plusieurs membres éminents de la confrérie ont été privés de dîner.

La police était pourtant venue en nombre pour les rassurer. Casquées, harnachées et matraques au poing, les troupes anti-émeutes ont d’abord dressé un cordon infranchissable autour des manifestants, selon la technique dite de la « garde-à-vue à ciel ouvert » expérimentée récemment place Bellecour à Lyon, et ont plongé cette partie de la place dans le noir afin de pouvoir la « nettoyer » tranquillement, selon la technique éprouvée du couvre-feu. Cette précaution a certes sauvé le gueuleton du Siècle d’une annulation piteuse, toutefois elle n’a pas empêché les convives – dont l’ancien numéro deux du Medef Denis Kessler, l’ex-secrétaire générale de la CFDT Nicole Notat, la ministre Nathalie Kosciusko-Morizet et le député UMP François d’Aubert – d’essuyer quelques jets d’œufs, de farine et de serpentins.

La privatisation de l’espace public s’est ensuite logiquement conclue par la mise en danger de certains manifestants, contraints de fuir le harcèlement policier en courant au milieu de la circulation automobile, puis par l’arrestation musclée d’une cinquantaine de pique-niqueurs, parmi lesquels deux membres de notre collectif, Pierre Carles et Michel Fiszbin, ainsi que d’un client allemand de l’hôtel Crillon qui passait par là. Emmenés aux commissariats du 11ème et du 20ème arrondissements, nos camarades ont eu droit à une fouille en règle avant d’être relâchés tard dans la nuit.

Le Collectif Fini les Concessions – Branche armée de patience (CFC-BAP) se félicite néanmoins du succès de ce rassemblement, qui n’en restera pas là. Fidèle à sa devise : « Nous ne vous oublierons jamais ! », le CFC-BAP appelle à renouveler l’opération tous les mois.

L'élite est adroite mais le peuple est à gauche !
Guerre des classes : reprenons l’offensive !
« Il y a une guerre des classes, c’est un fait, mais c’est ma classe, la classe des riches, qui mène cette guerre, et nous sommes en train de la gagner »

Warren Buffet, milliardaire, New York Times, 26 novembre 2006.

Le 26 janvier, Denis Kessler, ex-numéro 2 du Medef, passera la main à Nicole Notat, ex-syndicaliste jaune pâle, à la présidence du Siècle. Tout un symbole, à l’heure où sont démantelés les droits sociaux issus du Conseil national de la Résistance (retraites, sécurité sociale, etc.), le code du Travail (qui vient de fêter ses 100 ans dans l’indifférence générale) et où la suppression définitive de l’ISF est dans les cartons du gouvernement.

Le peuple tunisien vient de mettre fin au règne de l’oligarchie qui pillait son pays, il est temps de faire de même de ce côté-ci de la Mediterranée.

C’est pourquoi, fidèle à sa devise : « Nous ne vous oublierons jamais », le CFCBAP appelle à un nouveau rassemblement devant le dîner du Siècle le mercredi 26 janvier 2010 à 19h30, pour reprendre l’offensive dans la guerre des classes.

« Qu’est ce que Le Siècle ? Il est né en septembre 1944 à l’initiative d’un groupe de jeunes qui s’étaient connus durant l’Occupation et qui avaient été profondément marqués par la faillite des institutions et des élites qui avait abouti à la défaite et à l’occupation du pays. La paix revenue, ils voulaient poursuivre leurs réflexions sur la rénovation des institutions et la reconstruction du pays. […] Puisse Le Siècle perdurer et poursuivre sa mission dans la sérénité : c’est un enjeu démocratique… celui-là même qui a justifié sa création historique. » Denis Kessler, « Le Siècle face à ses injustes critiques », Le Monde, 15 décembre 2010.

« La CFDT, nous l’avons assez dit, ne se situe pas par rapport à la couleur d’un gouvernement. Elle n’est pas l’alliée des uns, elle n’est pas l’adversaire des autres. […] Par expérience, il y a la colonne des “plus” et la colonne des “moins” dans les deux camps. Globalement, voilà une réalité en France, les politiques n’ont jamais pris la mesure de l’enjeu que représentait une rénovation des relations professionnelles, une capacité des partenaires sociaux à assumer leur rôle et leurs responsabilités comme étant un facteur de leur propre intérêt politique. »

Interview de Nicole Notat, secrétaire générale de la CFDT, à Europe 1 le 27 mai 2002, sur le bilan de dix années à la tête de la CFDT.

« Le modèle social français est le pur produit du Conseil national de la Résistance. […] Il est grand temps de le réformer, et le gouvernement s’y emploie. Les annonces successives des différentes réformes par le gouvernement peuvent donner une impression de patchwork, tant elles paraissent variées, d’importance inégale, et de portées diverses : statut de la fonction publique, régimes spéciaux de retraite, refonte de la Sécurité sociale, paritarisme… A y regarder de plus près, on constate qu’il y a une profonde unité à ce programme ambitieux. La liste des réformes ? C’est simple, prenez tout ce qui a été mis en place entre 1944 et 1952, sans exception. Elle est là. Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945, et de défaire méthodiquement le programme du Conseil national de la Résistance ! » Denis Kessler, « Adieu 1945, raccrochons notre pays au monde ! », éditorial de Challenges, 4 octobre 2007.

« Mesurez-vous que le pays a les nerfs à fleur de peau, que les citoyens ont le sentiment, fût-il erroné, de subir une crise dont nous sommes tous à leurs yeux les fautifs ? Comprenez-vous qu’aux aguets de l’opinion, comme l’exige leur métier, les parlementaires n’ont qu’une envie : prendre des dispositions sur les rémunérations qui seraient à terme aussi destructrices pour l’efficacité économique que la loi de 1947 sur les loyers a pu l’être, pendant des décennies, sur l’immobilier ? Ignorez-vous que la quête de boucs émissaires est une constante de notre histoire et que 1789 se joue en 1788 ? Sentez-vous le grondement populiste, la rancoeur des aigris mais aussi le sentiment d’iniquité qui parcourt, comme une lame de fond, le pays ? Acceptez-vous de méditer ce mot de la comtesse de Boigne, une habituée des révolutions : “Les peuples ont l’instinct de leur approche ; ils éprouvent un malaise général. Mais les personnes haut placées n’aperçoivent le danger que lorsqu’il est devenu irrésistible” ? Un léger “retard à l’allumage” est pardonnable ; un excès d’inconscience, non, surtout quand il s’assimile à une pulsion suicidaire. Amis, de grâce, reprenez vos esprits ! »

Alain Minc, conseiller de Nicolas Sarkozy et membre du Siècle, « Lettre ouverte à mes amis de la classe dirigeante », Le Figaro, 23 mars 2009 
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le "conseil d'alsace" ou l'emportement général

Comme annoncé sur ce blog à l’occasion de cette mémorable chronique de cet ancien haut fonctionnaire au Conseil de l’Europe qui nous recommandait de nous en remettre à Saint Philippe Richert pour guérir nos écrouelles, scrofules et autres fistules [ et se reconnaît sans se faire trop violence dans les “ pensées ” des amis de Saint Philippe Richert ], la mise en place du nouveau schéma intercommunal départemental vient démentir, de façon flagrante et définitive, toute velléité d’indépendance d’une politique de développement local. Le placement sous tutelle administrative, celle d’un préfet qui est le représentant du gouvernement, et pas de l’État, contrairement à la mythologie complaisamment relayée par tous les liseurs de discours, d’une commission censée organiser cette fameuse concertation qui se substitue maintenant de façon systématique à toute expression démocratique est l’élément fondateur de cette fragmentation du territoire national en principautés bénéficiant de licences et de facilités voulue par ce qui reste de pouvoir central et qui veut se débarrasser de tout ce qui n’est ni le maintien de l’ordre ni la diplomatie, et encore.

Il est savoureux de lire le même enthousiasme sous la même plume, celle de Monsieur C. Keiflin, qui a été meilleur, mais il faut savoir faire des sacrifices, quand il s’agit de tout mélanger sur l’intercommunalité [ tout est ouvert, on concerte, on consulte, on écoute et on reçoit, ET la loi contraint à une couverture totale du département, pas de discontinuité territoriale, “ rationalisation ” des périmètres ( ça veut dire quoi ? ), taille suffisante de 5 000 habitants, etc. ] sur fond d’attaque subite [ supprimons les syndicats dormants qui ne font que verser des indemnités aux élus ] alors que, des lustres durant, celui qui fait reproduire de pareils propos n’a pas eu un mot pour remettre ces fameuses indemnités en question. Cette soudaine poussée de moralisation de la vie politique n’a évidemment rien à voir avec la cour indécente que le pouvoir sait faire à tous les nostalgiques de la révolution nationale, pourfendeurs de la démocrassouille.

Là-dessus arrive la comédie grotesque et ridicule d’un débat qui aurait eu lieu au palais de la région. On y aurait débattu de ce conseil unique dont nous serions demandeurs au prétexte que nous ne saurions pas faire la différence entre un conseiller général et un conseiller régional. Dommage pour celui qui se laisse à répandre de telles contrevérités, et au regret d’avoir à lui dire que nous sommes nombreux à en savoir manifestement plus que lui sur les institutions et leur fonctionnement, nous ne nous reconnaissons pas dans cet étalage d’ignorance, à moins qu’il ne s’agisse de mépris. On se rappelle que, lors des élections cantonales de 1985, celui qui est encore, et seulement, 6ème vice-président du conseil général, confondait parti républicain et parti socialiste, c’est-à-dire à l’époque, Monsieur F. Léotard et Monsieur L. Jospin. Il semble que l’actuel président du conseil régional, et ancien président du conseil général, en soit resté là. Au même titre du reste que son successeur, l’homme qui confond charade et acrostiche.

Alors maintenant, ce fameux débat, et cette unanimité : on en est à s’émerveiller que les uns et les autres aient pu entendre les oracles délivrés par la pythie d’Ingwiller. Mais que nous a-t-il dit pendant ce quart d’heure que nous n’avions entendu déjà des centaines de fois, au risque de l’indigestion ?
En vrac : "oser", "innover", "s'adapter", "voir loin" avec "l'immense espoir d'agir pour le bien public", "la politique, c'est se donner un cap", "Il faut garder un cap et discuter, on a rarement raison seul", "Pendant la campagne des régionales très peu nombreux étaient les citoyens qui pouvaient faire la différence entre conseil général et conseil régional". La question : comment avoir le meilleur service public au meilleur coût ?, "le conseil d'Alsace devra garantir l'équilibre entre Strasbourg et Colmar et faire une place à Mulhouse. ", et autres salades cent fois fatiguées.

Pour lui “ répondre ”, le parti socialiste dispose de 5 minutes et envoie Monsieur A. Homé qui aligne les déceptions à venir [ ce ne doit pas être une opération d'autopromotion ] et les lieux communs de la langue de bois institutionnelle [ nous sommes là pour participer, réfléchissons. Notre seul objectif est de faire avancer l'Alsace, les questions des finances et de la fiscalité "qui doivent faire l'objet d'une réforme" doivent être mis sur la table, nous conserverons un esprit positif dans ce débat ].

La règle imposant un temps de parole à tous les partis politiques, ce sera au tour du régional-frontiste d’y aller de ce qui a été mille fois rebattu et qui est par conséquent intégralement démonétisé. Passons sur le personnage et cette intervention.

Voilà les écologistes qui veulent “ trouver une voie spécifique pour une Alsace qui peut échapper au régime de droit commun. ” Alors là, on est complètement dans le brouillard institutionnel, et il faut se demander si Monsieur J. Fernique a bien pris la mesure de ses propos. Il nous propose quoi, vraiment ? Il faudra appliquer la "subsidiarité" comme le fait l'Europe. Il plaide aussi pour la proportionnelle et pour la parité, dit-il, sans compter que se réclamer de l’Europe telle que les libéralistes nous l’ont faite, à notre insu, est pour le moins osé, pour ne pas parler d’un certain dilettantisme.

Et maintenant passons la parole, pour 10 minutes, à ceux qui représentent la vraie vie, ceux que l’on nomme, ceux qui ont de vraies idées, ceux que l’on recycle après quelques années dans les assemblées élues en leur laissant une place enviable et enviée sur la liste que l’on a constituée et que les citoyens n’auront pas le droit de toucher au risque de la nullité. Il s’agit de celui que nous connaissons tous, Monsieur B. Carrière, qui représente cette assemblée de corporations, sorte de pâté d’alouette, un cheval pour une alouette, où on fait voisiner, dans une sorte de manœuvre d’apprivoisement institutionnel, ceux dont les intérêts sont divergents, salariés et patrons, élus et associatifs, pour faire croire à la cohésion nationale. Ce CESER a donc fort opportunément pondu un document, pas du tout téléphoné par le secrétariat du président de la région, pour déclarer sa flamme à ce conseil d’Alsace qui servira si servilement les intérêts de cette majorité alsacienne, à défaut de s’intéresser à la vie des habitants de la région.

Madame A. Grosskost ouvre le feu du “ débat ” à l’issue duquel chacune des parties, qui se sont préalablement mises d’accord pour ne rien dire qui ferait de la peine à Monsieur P. Richert aura eu 25 minutes pour la MA, toutes obédiences confondues, 25 minutes pour le PS, et une dizaine de minutes pour le FN et EE-LV. Les choses sont bien faites.

En toile de fond, quelques centaines de bons citoyens dont on ne sait s’ils agitaient déjà les drapeaux rouge-et-blanc d’une Alsace en voie d’autonomie administrative qui croit qu’elle va apprendre à la France émerveillée comment il faut prendre son destin en main.

Et dire que toute cette mise en scène a toutes les chances d’être mise en pièces à l’issue d’une élection présidentielle que les amis de Monsieur P. Richert savent bien qu’elle est loin d’être dans la poche. Car même avec plus de 10% de marge d’erreur, celui qui fait donner ses gardes du corps pour faire taire un élu communiste qui a le front de lui contester le droit de parler de Résistance, de Liberté, d’Égalité et de Fraternité, est bien mal en point, en poings en l’occurrence.

D’ailleurs, vous avez tous remarqué que cette année, pas un mot n’aura été dit sur l’autre 8 mai 1945, celui que nous n’avons pas appris à l’école, parce qu’il a fait des [ dizaines de ] milliers de morts, des Algériens, à Sétif. Le général Duval, chargé du rétablissement de l'ordre, a dit à cette occasion au gouvernement colonial : “ Je vous donne la paix pour dix ans, à vous de vous en servir pour réconcilier les deux communautés. Une politique constructive est nécessaire pour rétablir la paix et la confiance. ” Ces propos se vérifieront puisque, 9 ans plus tard, l'insurrection de la Toussaint 1954 marquera le début de la guerre d'Algérie.

Bref, il suffisait de lire la relation des événements par un C. Keiflin survolté ce matin dans les colonnes du plus talentueux et plus objectif quotidien que la France entière nous envie pour se dire que c’était dans la poche, et que le referendum, on a intérêt à voter oui, autrement, c’est la relégation outre col de Saverne !
Heureusement pour l’Alsace qu’elle n’est pas à l’image de ces pantins à l’affût de quelque bon coup qui réussira à donner d’eux l’image favorable du bon élu qui prend soin de son peuple qui doit alors lui témoigner, imperturbablement de préférence, cette reconnaissance que le domestique doit à son maître.

post-scriptum : sommé par Monsieur P. Klein de rejoindre les 400 signataires de la pétition réclamant un referendum pour la création d’un conseil d’Alsace, j’ai fait la réponse suivante :
Mais je désapprouve cette création qui mettra en place des baronnies qui se substitueront aux féodalités existantes. Vous ne l'avez toujours pas compris ?
Un seul signe démontre la vacuité des discours qui sont servis en boucle tant les services de communication du conseil régional que de la presse régionale de révérence, ce qui est à peu près la même chose : le mode de désignation de ces fameux et fumeux conseillers territoriaux.

On a manifestement affaire à des faux-monnayeurs qui affectent de copier l'Allemagne, en intronisant avant la France, un ministre-président, avec l'aval, l'allégeance, et la servilité d'un bestiaire politique qui se déconsidère en cirant les pompes d'un parvenu. L’exposé des motifs de la motion unanime (moins les abstentions des régional-populistes n'y change rien) suffit à disqualifier tant ceux qui l'ont voté que ceux qui, reclus sur les bancs du public, croient pouvoir applaudir alors qu'ils signent leur propre dissolution.

Cette mascarade déconsidère l'ensemble de la classe politique intégralement en décalage avec les véritables enjeux. Voir ensuite, au nom d'on ne sait quelle "ouverture" les représentants de l’opposition siéger au sein de cette commission "projet" a quelque chose de pathétique.

À l'évidence, on assiste au deuxième acte d'une décentralisation mise en place par un centralisateur (Gaston Defferre) pour faire pièce aux velléités de la droite alors que la gauche était minoritaire dans les "territoires", comme disent tous ces gens qui rêvent de gouvernorats. Cette fois, et la mise en place de la nouvelle CDCI (annoncée avant tout le monde sur le blog de pumpernickel, et en tout cas bien avant le journal régional de révérence), on passe aux choses sérieuses : la suppression d'une bonne quinzaine d'intercommunalités qui n'avaient pas été remises en question lors de leur mise en place sonne la reprise en main. Tout comme la suppression, dans quelques mois, d'une dizaine de régions sonnera le tocsin de cette identité régionale qui n'existe que dans les souvenirs de ceux qui ont échoué à lui donner une quelconque substance quand il en était encore temps.

Salut & fraternité, concorde & prospérité. 
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le "conseil d'alsace" ou l'emportement général - 2

Rétrospectivement, avec 72 heures de recul, on peut se demander quelle mouche a piqué l’assemblage écologistes – socialistes pour qu’il mêle ses voix, et les suffrages de celles et ceux qui l’ont mis là où il se trouve, à celles du combinat conservateur UMP – NC – MA dans cette lamentable histoire du conseil unique pour l’Alsace. Auraient-ils oublié tout ce qui les sépare ? Ou bien sommes-nous les seuls à nous rappeler que lors de la campagne électorale des régionales, les projets des uns n’étaient pas identiques à ceux des autres ?
Il y aurait peut-être une autre possibilité, celle que les forces d’opposition régionale se soient fait rouler dans la farine par le boulanger d’Ingwiller, le gindre [ merci le dictionnaire des synonymes ] ayant trouvé là le point faible d’une partie de cette classe politique qui croit que pour prendre la place des autres, il suffit de leur ressembler, y compris en singeant la rouerie. Car comment expliquer que des gens qui se sont affrontés sur des programmes présentés au mieux comme différents, au pire comme antogonistes puissent se retrouver sur une affaire aussi fumeuse et aléatoire qu’un conseil d’Alsace dont on ne connaît pas les contours et qui résulterait du mélange des trois assemblées élues actuelles, conseils généraux et régional. Qui peut croire une seconde celui qui déclare, la main sur le cœur, qu’il a “ accepté d'écouter les groupes d'opposition comme ceux de la majorité, pour rechercher ce qui permet de dire ensemble oui. ” Outre la formulation dont la légèreté fleure bon les conseillers communication de l’Élysée, qu’est-ce que charabia veut dire ? Et au-delà d’une phrase mal ficelée et au maladroite, que penser de celui qui, au pouvoir, déclare qu’il a accepté d’écouter les groupes d’opposition ? Ce personnage, tout ministre qu’il soit, ignore-t-il que la démocratie, ce n’est pas la dictature de la majorité, et qu’il n’a pas à “ accepter d’écouter les groupes minoritaires ”. Quant à ceux qui ont honoré cette invitation à l’écoute, que croient-ils qu’ils en tireront, à part la satisfaction d’être allé servir de faire-valoir à celui qui, lorsqu’il était président du conseil général, n’a pas brillé par son sens du compromis, sauf lorsque c’était à son avantage, quand cela servait sa carrière.

À l’évidence, pour les groupes d’opposition, se mettre dans la main du président du conseil régional, celui qui refuse que l’on vote des motions demandant la fermeture de la plus ancienne centrale nucléaire française, celui qui affecte d’écouter alors qu’il n’en fait qu’à sa tête, celui qui manœuvre plus qu’il ne gouverne, celui qui gère son plan de carrière plus qu’il ne s’intéresse à la vie quotidienne de ses administrés, celui qui passe le plus clair de son temps ailleurs que dans une région dont il dit pourtant qu’il lui est indéfectiblement attaché, celui qui cautionne tous les errements autoritaires d’un gouvernement discrédité, celui qui soutient un président de la République qui ne circule dans le pays qu’entouré de rideaux de CRS et de gendarmes mobiles, celui qui ordonne le travestissement de la “ réforme ” de l'intercommunalité, oui, aller approuver une initiative de ce personnage est à l’évidence la faute majeure, le signe d’une capitulation en rase campagne pour se donner des airs de sérieux, d’opposant constructif, d’alternance raisonnable, de sérieux, de crédible. Tout cela est pitoyable est renvoie de toute cete construction l'une image dérisoire d’une agglomération d’ambitions et de combinaisons de médiocres quand cela ne préfigure pas les futurs ralliements.

À moins qu’ils n’aient rien compris, ce qui les sauverait du naufrage et du déshonneur, mais signerait alors un manque total de vision et d'analyse de la situation. Ils pensent peut-être que celui qui les travaille dans son pétrin est sincère, et qu’il veut faire autre chose que d’asseoir les pouvoirs de petits hobereaux comme on les connaît qui tiennent tout le monde au gré de leurs humeurs et des distributions de subventions. Peut-être, parce qu’ils ne connaissent rien de la politique locale, n’ont-ils pas remarqué comment ces féodaux savent faire pression sur des villages entiers pour les faire plier devant leur volonté ? Savent-ils comment on a forcé la main pour décréter les “ associations de communes ” et qu’il était ensuite impossible de revenir en arrière ? Ou préfère-t-ils se donner des airs de respectabilité à bon marché en participant à l’une de ces grandes messes au cours desquelles les “ il faudra… ” le disputent aux “ nous allons associer les citoyens ”, autant de déclarations qui seront oubliées le lendemain lorsque l’on recevra les représentants de tel groupe de pression, on parle alors de lobbyiste parce que ça fait moins grossier, pour leur manger dans la main.

Ce “ débat ”, en ce qu’il a été intégralement mené par le président du conseil régional, exceptionnellement sur place, ne ressemble à rien, et préfigure au contraire une centralisation accrue dans les mains d’un seul homme, qui a fait ses preuves et qui par conséquent l’accablent, qui servira avant tout la politique mise en œuvre par ceux dont les initiatives sont autant de ferments de division de la communauté nationale. 

––––––––––––––––––––
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Dynamique Nord Alsace_parti de la presse et de l’argent_conseil d’Alsace

“ L’association Dynamique Nord Alsace et le député Frédéric Reiss ont organisé un débat sur le thème des médias à l'ère du numérique à Reichshoffen avec des intervenants prestigieux. Il n'y avait pas foule ce soir-là à la Castine de Reichshoffen. Pourtant, le plateau proposé par l'association Dynamique Nord Alsace et le député Frédéric Reiss avait de l'allure : il réunissait Rémy Pflimlin, PDG de France Télévisions, Alain Howiller, ancien directeur-rédacteur en chef des Dernières Nouvelles d'Alsace, et Raymond Schlegel, directeur de Radio Liberté. ”

Effectivement, le porte-plume de la presse régionale de révérence ne peut pas faire moins, surtout si on se penche, même avec bienveillance, sur le pedigree d’au moins deux des intervenants.

Monsieur Howiller, d’abord, que l’on ne présente plus, tant sont reconnues son autorité et son objectivité. Jamais un mot pour contester le pouvoir, la recherche effrénée du consensus pourvu qu’il soit mou, et ce quel qu’en soit le prix, le rejet systématique des “ extrêmes ”, ces gens que l’on rejette, et surtout que l’on met dans le même sac, sachant que la droite s’est fixé comme postulat que les extrêmes se rejoignent [ on est toujours perplexe en entendant des gens pourtant intelligents proférer de telles âneries, comme si le social-nationalisme des gars de la Marine avait quelque point commun que ce soit avec le front de gauche ], la tolérance à tous les coins de rue, essentiellement dans les discours, et la leçon de morale toujours prête à être dégainée au nom de ce que les autres croient que l’on a été.

Monsieur Pfimlin, ensuite, que l’on ne présente plus, tant sont reconnues son autorité et son objectivité. Une preuve ? Il a été nommé par Monsieur le président de la République au poste qu’il occupe actuellement. Il s’entend à merveille avec les normalisateurs de l’ensemble de l’audiovisuel français, et ne trouve rien à redire à la concentration des media entre les mains des marchands de canons ou des oligarques plus moins fréquentables. Ce n’est évidemment pas un inconnu de la scène journalistique régionale, puisqu’il a officié à l’Alsace avant d’occuper les fonctions de porte-coton présidentiel. Il était à l’évidence l’homme de la situation pour aborder le thème cent fois rebattu des media à l’heure du numérique.

Le troisième larron est membre du syndicat interprofessionnel des radios et télévisions indépendantes, et défend à ce titre une vision décentralisée, ouverte et déconcentrée du métier de journaliste, plus près du terrain, des gens, comme disait Robert Hue, plus réactif, moins empesé et empêtré dans les convenances que ne le sont les rédacteurs de la presse régionale.

Ce qui est amusant dans la relation faite par le chef d’agence de Haguenau, c’est qu’à aucun moment il n’est dit que dynamique Nord-Alsace n’est que la courroie de transmission du député qui se remet à bouger, comme d’habitude un an avant les échéances, pour essayer de prouver qu’il existe. Cette “ association ” avait été fondée par Monsieur F. Loos, qui n’a rien trouvé de mieux, une fois le maire de Niederbronn mis en selle, que d’aller chercher bonne fortune dans la circonscription de Haguenau, probablement au nom de la suite dans les idées.

Donc, quand on écrit, “ L’association Dynamique Nord Alsace et le député Frédéric Reiss ont organisé un débat… ”, ce n’est pas conforme à la réalité, puisque l’association Dynamique Nord Alsace et Monsieur le député F. Reiss, c’est la même chose.

Mais ce doit être au nom du “ professionnalisme, de la vérification des sources, du recul et de la profondeur ”, comme l’a dit, avec l’humour involontaire de celui qui dit des mots qu’il comprend à peine Monsieur Howiller quand il venait de faire part d’une découverte : le journaliste n’a plus le monopole de l’information ! ce que Monsieur Howiller n’a pas encore compris, c’est que ce n’est pas ça le problème pour le gens comme lui, c’est que les journalistes encartés au parti de la presse et de l’argent n’ont plus, mais pour combien de temps encore, le monopole de la circulation de l’information.

Cette intéressante causerie aurait été introduite par l’une de ces saillies que nous nous devons de garder en mémoire tant elles brillent au firmament de l’originalité et de la réflexion : “ Les choses évoluent à une vitesse folle ! ”, aurait asséné Monsieur le député de 8ème circonscription du Bas-Rhin. Mais, où va-t-il chercher tout ça ?
Et là on embraye sur quelque bon vieux lieux commun selon lequel on aurait beaucoup de mal à distinguer entre vies publique et privée, le “ net ” exposant tout, sans filtre. “ Oui, c’est ben vrai, ça ! ”, aurait ponctué la Mère Denis, surtout quand le “ sommet ” de l’État organise les fuites sur tout ce qui touche l’intime pour espérer masquer par des “ révélations croustillantes ” les plus graves échecs en matière économique, sociale et politique que l’on n’ait jamais connu.

La langue de Monsieur Pfimlin a-t-elle fourché quand, voulant offrir des balises de repérage au public en mal d’information, il a parlé des organes de presse comme de “ marques ” ? On est confondu devant un tel aveu, si c’est bien de cela dont il s’agit, manifestant en quelle estime il tient celles et ceux qui traitent l’information, le plus souvent d’ailleurs, et là, il n’a pas tout-à-fait tort, comme un produit à vendre, de préférence au plus offrant, qui n’est pas forcément le plus cher.

Malheureusement pour lui, Monsieur Schlegel n’a pas eu droit à beaucoup de texte. Est-ce parce qu’il n’a rien dit ? Est-ce parce que ce qu’il a dit ne cadrait pas avec les fortes pensées des deux autres ? On n’en saura pas plus. Et ceux qui ne sont pas auditeurs de cette radio d’abord commerciale ignorent si une relation a été faite de cette soirée historique qui réunissait, on ne le dira jamais assez des intervenants prestigieux [ pourquoi pas monumentaux ? ] dans un grand mouvement d’intelligence et de sensibilité sur fond d’objectivité et de courage. Pour ne rien dire, cette folle soirée aura quand même l’honneur de la première page “ locale ” de Wissembourg.

Et en “ région ”, vous demandez-vous ? Là aussi, c’était le festival, mais pour l’autre cause, celle dont nous serions friands, ce conseil d’Alsace que le combinat conservateur et conformiste veut à tout prix nous imposer, pour offrir au président météoritique de la région un fauteuil de président de tout.

Première page, c’est un nouveau plaidoyer pour ce conseil qui, si on comprend bien, et toutes choses égales par ailleurs, aurait de fait moins de pouvoir et de possibilités d’initiatives que n’en avait la constitution pour l’Alsace-Lorraine octroyée en 1911 par un pouvoir impériale. La droite locale se rend-elle compte du ridicule dans lequel elle est en train de s’embourber en faisant donner de la sorte ses chevau-légers médiatiques ? Car la collusion entre la presse et le pouvoir politique régionaux est maintenant évidente. Bref, on nous en remet une couche sur ce pan de notre histoire qu’il ne faudrait pas oublier, en étant d’une pudeur virginale sur un autre pan de l’histoire alsacienne, ces 10 jours pendant lesquels des comités de soldats et d’ouvriers ont été l’autre côté du pouvoir, quand les partis bourgeois ne savaient plus à quel saint se vouer pour se sortir du pétrin. Mais ça, ce n’est pas la bonne image de l’Alsace qu’il faut montrer, donc on se recentre sur la constitution de 1911.

Page 2, c’est l’étonnement avec, pour la première fois, la parole à ceux qui ne sont pas d’accord avec le ministre préposé aux collectivités territoriales, et accessoirement président du conseil régional. Ah, ça fait du bien, il y a des socialistes qui ne comprennent pas pourquoi leurs amis du conseil régional se sont fait rouler dans la farine par le boulanger d’Ingwiller. Il existe au moins trois socialistes, Armand Jung, Raphaël Nisand et Serge Oehler qui pensent que le machin de Monsieur Richert s’inspire de toutes ces illusions lyriques que l’on nous a servies ces 25 dernières années, comme le dit le seul député socialiste du Bas-Rhin. Il s’agit bien sûr de l’un de ces coups, d’une opération, d’un truc quasi-commercial dont la droite est familière. Essentiellement quand elle sait que tout cette construction est pour le moins fragile puisque suspendue aux résultats de l’élection présidentielle qui remettraient tout en question si ils sont défavorables au champion de la droite bling-bling, Fouquet’s, exilés fiscaux et autres potes du CAC 40. 

––––––––––––––––––––

21 mai 2011

La semaine des fous

C’était samedi 14 mai que l’on recommençait à interminablement compter les morts, les blessés, les arrêtés et les torturés, tous victimes des exactions des troupes ou des groupes paramilitaires à la solde du pouvoir syrien. Les manifestants qui ont le tort de ne réclamer que le respect de la dignité que l’on doit à tout être humain sont jetés dans des cellules où ils sont roués de coups avant d’être traînés dans les salles de torture d’où ils ressortent, dans le meilleur des cas, sans dents et sans ongles. Les rares étrangers qui ont été relâchés des geôles syriennes les décrivent comme des lieux où règnent des voyous qui n’ont que faire de s’embarrasser de quelques sentiments qui soient. Ce ne sont que cris et hurlements sur fond de terreur.

Dans le même temps, et singulièrement le 15 mai, les Palestiniens ont entrepris de marcher sur les frontières d’Israël, nombre d’entre eux en possession des clefs des maisons dont ils ont été chassés il y a 58 ans. Bien mal leur en a pris puisqu’ils ont été une bonne douzaine à y laisser la vie, victimes des tirs d’une armée israélienne qui se comporte maintenant comme toutes les armées d’occupation du monde, l’état d’Israël se comportant lui-même comme tous les états d’occupation du monde : mise en coupe réglée, arbitraire, intimidation, brimades et spoliation. Même le président des Etats-Unis d’Amérique le reconnaît de fait puisqu’il demande, sans l’exiger, qu’un terme soit mis à l’occupation et à son corollaire, la “ colonisation ”. La répression des manifestations de commémoration de “ la Nakba ” a fait en plus des dizaines de blessés, qui ont rejoint les victimes de celles et ceux qui ont l’insolence de protester contre les nouvelles implantations de logements dans la partie Est de Jérusalem.

On ne vous l’a pas dit trop fort, mais un 58ème soldat français est mort en Afghanistan. Cyril Louasil, 24 ans, marsouin du 2ème RIMA, ne reviendra donc pas de sa 3ème opération extérieure. Les quatre soldats qui l’accompagnaient, blessés, ont pu être rapidement évacués vers l’hôpital de Kaboul. Si la proportion est respectée, cela voudrait dire qu’il y aurait des centaines de militaires blessés du fait de ces opérations dont tout le monde s’accorde à dire qu’elles sont menées en pure perte, et en dépit de tout bon sens de surcroît.

Depuis fin janvier, ce sont maintenant près de 200 personnes qui ont été tuées au Yémen, victimes de la répression policière et militaire de l’insurrection populaire. Cela s’accompagne naturellement d’une nombre encore plus important de blessés soignés tant bien que mal par des équipes médicales servant souvent de cible aux troupes de “ maintien de l’ordre ”.

Pendant ce temps, et c’est Dominique Leglu, directrice de la rédaction de SCIENCES & Avenir, qui nous le dit dans le dernier post de son blog, une réunion va se tenir sur la bien belle “ Ile du Bonheur ” [ qui se dit en japonais, comme personne ne l’ignore … Fukushima ( ! ) ; oui, c’est un peu comme Tchernobyl, qui veut dire armoise, genre auquel appartient l’absinthe, le nom de cette météorite qui, selon l’Apocalypse, en tombant sur la Terre a empoisonné le tiers des eaux en les rendant amères ] qui permettra aux Chinois et aux Sud-Coréens de s’entendre avec l’ennemi et envahisseur d’hier [ les massacres de Nankin de mi-décembre 1937 à mi-février 1938 ont fait au moins 200 000 morts, dont des milliers d'enterrés vivants ; des dizaines de milliers de femmes ont été violées par des troupes hystériques avant d'être tuées dans des conditions atroces ] pour lui permettre d’écouler ses légumes sur leurs marchés. Nous vivons une bien belle époque, puisqu’en même temps, on nous a appris, le 14 mai, qu’un ouvrier de 60 ans [ on comprend mieux pourquoi Madame Merkel envisage de faire travailler les Allemands jusqu'à … 69 ans ! ] était mort sur le site de la centrale alors qu’il transportait du matériel de décontamination d’eau irradiée, mais qu’il n’a pas été contaminé, s’est-on naturellement empressé de préciser, et on se deamnde bien pourquoi.

Apprendre par-dessus le marché qu’un personnage dont la dernière parole d’homme libre aurait été “ Quel beau c… ! ”, alors qu’il avisait l’hôtesse de l’air de l’avion dans lequel les agents de police s’apprêtaient à venir le cueillir a, à l’évidence, de quoi nous occuper quelques jours. Ça aura été effectivement le cas, avec un déluge de mauvaise foi, de faux-semblants, d’approximations, de démentis et de pénibles dénégations de celles et ceux qui la veille encore n’avait pas grand-chose à dire pour accréditer la thèse selon laquelle un directeur général du fonds monétaire international, présenté comme un club de philanthropes aux commandes de la banque de financement de l’Armée du Salut, avait quelque légitimité que ce soit pour représenter les intérêts des salariés à la tête de l’État. Vous pourrez aussi, d'un autre clic, prendre une partie de la mesure du modèle social de contrebande que cette “ institution ”, dont notre brave homme aurait réformé le fonctionnement, prétend promouvoir. Allons aussi demander aux Portugais, aux Grecs, aux irlandais, aux Espagnols [ et pas aux gouvernants qui prennent des décisions pour lesquelles ils n'ont pas été mandatés ] ce qu'ils en pensent.

Et se faire servir en prime que la prison privée de cette personne “ lui ” coûtera 250 000 $ par mois est d’abord obscène, en même temps qu’une insulte à tous ceux qui sont victimes des plans de redressement [ mais le redressement, c’est comme la tolérance, il y a des maisons pour ça ! ] et les ajustement financiers qui leur sont imposés. On se doit d'ajouter qu'il s'est trouvé des cohortes de ces chers faux-amis qui n'ont pas trop eu à chercher leurs mots pour trouver moult excuses à la conduite d'un débauché, euh, pardon, d'un libertin, puisqu'il s'étaient déjà fait la main avec l'affaire Polanski. Ah, les braves gens ! Quant à cette pauvresse, Guinéenne de surcroît, mais pour qui se prend-elle de porter plainte contre l'une de ces majestés de carton-pâte dont elle aurait pu refuser les assauts ?
Demandons-nous maintenant quand, au cours de toutes ces années durant lesquelles il aura vécu aux États-Unis d'Amérique [ et non pas en Amérique, comme l'écrivent les gazettes ], il aura eu un mot d'intérêt, de questionnement ou de compassion pour ces 2 à 3 millions de personnes qui y sont incarcérées, et auxquelles on fait subir des traitement qui vont au-delà de l'humiliation ?
Toutes proportions gardées, et toutes choses égales par ailleurs, la chanson de Craonne paraît étrangement d’actualité quand on mesure la largeur du fossé qui séparait déjà, il y a près d’un siècle, ceux qui devaient monter aux tranchées des embusqués qui faisaient la foire et pour qui la vie était rose.

Quand au bout d'huit jours le r'pos terminé

On va reprendre les tranchées,

Notre place est si utile

Que sans nous on prend la pile

Mais c'est bien fini, on en a assez

Personne ne veut plus marcher

Et le cœur bien gros, comm' dans un sanglot

On dit adieu aux civ'lots

Même sans tambours et sans trompettes

On s'en va là-bas en baissant la tête

- Refrain :
Adieu la vie, adieu l'amour,

Adieu toutes les femmes

C'est bien fini, c'est pour toujours

De cette guerre infâme

C'est à Craonne sur le plateau

Qu'on doit laisser sa peau

Car nous sommes tous des condamnés

Nous sommes les sacrifiés

Huit jours de tranchée, huit jours de souffrance

Pourtant on a l'espérance

Que ce soir viendra la r'lève

Que nous attendons sans trêve

Soudain dans la nuit et dans le silence

On voit quelqu'un qui s'avance

C'est un officier de chasseurs à pied

Qui vient pour nous remplacer

Doucement dans l'ombre sous la pluie qui tombe

Nos pauvr' remplaçants vont chercher leurs tombes

- Refrain -

C'est malheureux d'voir sur les grands boulevards

Tous ces gros qui font la foire

Si pour eux la vie est rose

Pour nous c'est pas la même chose

Au lieu d'se cacher tous ces embusqués

F'raient mieux d'monter aux tranchées

Pour défendre leurs biens, car nous n'avons rien

Nous autres les pauv' purotins

Et les camarades sont étendus là

Pour défendr' les biens de ces messieurs là

- Refrain :
Ceux qu'ont le pognon, ceux-là reviendront

Car c'est pour eux qu'on crève

Mais c'est fini, nous, les trouffions

On va se mettre en grève

Ce sera vot' tour messieurs les gros

De monter sur l'plateau

Si vous voulez faire la guerre

Payez-la de votre peau. 

––––––––––

Quarante mille manifestants à Prague

Des dizaines de milliers de personnes ont manifesté samedi à Prague pour protester contre des réformes envisagées par le gouvernement de centre-droit.

Le cortège a défilé à travers le centre de Prague.

Les manifestants étaient environ 40'000, selon la police, à descendre dans la rue à l'appel des syndicats. Conduit par le chef de la principale centrale syndicale du pays CMKOS, Jaroslav Zavadil, le cortège très coloré a défilé pendant une heure à travers le centre de Prague, au rythme des tambours et des sifflets.

«Halte aux réformes insidieuses», «Ce gouvernement est nuisible aux gens», «Non au prolongement de l'âge du départ en retraite», pouvait-on lire sur les banderoles brandies par la foule. Celle-ci a bloqué pendant une heure le transport sur l'une des grandes rues axiales de la capitale.

«Le gouvernement doit réexaminer ses réformes, car elles sont dirigées contre les gens», a affirmé M. Zavadil peu avant le début de son discours sur la Place Venceslas, principale avenue de Prague.

«Du vol en plein jour»

Installé en juillet 2010, le gouvernement du Premier ministre Petr Necas du parti de droite ODS entend présenter prochainement ses projets de réformes au Parlement. Elles doivent permettre d'assainir les finances publiques et empêcher que le pays ne s'enfonce dans l'endettement.

«Ce ne sont pas des réformes, mais du vol en plein jour. Pour améliorer les finances publiques, le gouvernement devrait plutôt réintroduire l'impôt progressif sur le revenu des personnes physiques», a indiqué Jaroslav Vlach. Ce mineur de la région d'Ostrava (380 km à l'est de Prague) était venu à la manifestation à bord d'un train spécial avec des centaines de ses collègues.

De son côté, Radka Karesova, cuisinière à la cantine scolaire à Jicin (70 km au nord-est de Prague), a critiqué la réforme des retraites qui prévoit l'épargne privée sous forme de fonds de pension. «Mes enfants vont donner de l'argent à quelqu'un dans le secteur privé, et puis après vingt ans, on leur dira 'désolés, nous n'avons plus rien'», a-t-elle affirmé.

Le ministre du Travail et des Affaires sociales Jaromir Drabek du parti de droite TOP 09, a pour sa part qualifié la manifestation d'»insensée». «Je la comprendrais si le gouvernement ne voulait pas négocier avec les syndicats. Mais ce sont les syndicats qui refusent de négocier», a-t-il affirmé, sur le site www.idnes.cz.

––––––––––

FMI : la fin de l’histoire ?
20 mai par Damien Millet, Eric Toussaint

printer Enregistrer au format PDF

Est-il possible qu’un directeur général du FMI aille au bout de son mandat ? La question peut sembler incongrue tant le poste est envié et lucratif (environ un demi-million de dollars de salaire annuel net d’impôt), et pourtant elle est d’actualité. Accusé d’agression sexuelle à New York, Dominique Strauss-Kahn vient de démissionner un an et demi avant la fin de son mandat. Sans ce scandale, tout laisse à penser qu’il avait décidé de se présenter à l’élection présidentielle de 2012 en France et, pour cela, il aurait également dû présenter sa démission.

Déjà les deux précédents directeurs ont abrégé leur présence à la tête de l’institution pourvoyeuse d’austérité et de régression des droits sociaux. En 2007, la démission de l’Espagnol Rodrigo de Rato, deux ans avant la fin de son mandat, avait constitué une surprise. Quelques mois plus tard, il intégrait le service international de la banque Lazard à Londres, avant de devenir membre du conseil consultatif international de la banque espagnole Santander. Il faut dire que sa nomination en 2004 avait aussi été inattendue, quelques jours seulement après la défaite électorale du gouvernement dirigé par José Maria Aznar auquel il appartenait. Comme si un rejet populaire au niveau national pouvait ouvrir les portes de la direction d’une des plus grandes institutions multilatérales…

En 2004 aussi, l’Allemand Horst Köhler avait pris de court le monde économique en démissionnant du FMI pour prendre la présidence de la république allemande, titre hautement honorifique et bien moins en vue que celui de directeur général du FMI. En 2000, au contraire, le départ du Français Michel Camdessus était plutôt la conséquence de la grave crise en Asie du sud-est : il faut dire que l’action du FMI, qui était venu en aide aux créanciers ayant réalisé des investissements hasardeux et avait imposé des mesures économiques aggravant la crise et provoquant la mise au chômage de plus de 20 millions de personnes, était très fortement contestée.

Après plusieurs années de forte contestation, notamment dans les pays du Sud durement touchés par les mesures antisociales imposées aux forceps, le FMI a été remis en selle par le G20 afin de gérer la grave crise internationale qui a éclaté en 2007-2008. Au lieu de tirer les enseignements de cette crise, due à la déréglementation massive du secteur financier qu’il a lui-même prônée, le FMI poursuit depuis lors avec la même logique, imposant aux pays du Nord des mesures désastreuses comparables à celles imposées au tiers-monde depuis trente ans. Les mêmes erreurs sont répétées, le même fiasco s’annonce, les peuples européens sont saignés aux quatre veines. La Grèce, l’Irlande et le Portugal sont actuellement les plus touchés. La crise est le prétexte pour appliquer au Nord une stratégie du choc tragique en termes de développement humain.

DSK n’a pas dévié de cette ligne. Le FMI d’aujourd’hui est le même que celui d’hier et il sert la même logique que nous avons toutes les raisons de combattre fermement. Des mouvements altermondialistes comme le CADTM réclament depuis des années sa dissolution et son remplacement par une institution aux objectifs radicalement différents, dont la priorité absolue serait la garantie des droits humains fondamentaux.

Depuis plus de soixante ans, le directeur général du FMI est européen et le président de la Banque mondiale est états-unien. Aujourd’hui, le risque est grand qu’une fois de plus, on nous rejoue le même refrain : en mai 2007, suite à une sombre affaire de népotisme qui a poussé Paul Wolfowitz à démissionner de la Banque mondiale, les dirigeants européens ont accepté son remplacement par Robert Zoellick en échange de la certitude de pouvoir continuer à nommer le directeur du FMI. Comment ce système inadmissible de double cooptation euro-américaine peut-il encore continuer ? Le critère de nationalité doit laisser la place à un critère d’orientation générale et de compétence : après plus de soixante ans de choix catastrophiques, la direction du FMI doit mettre la clé sous la porte et ouvrir la voie à une nouvelle structure chargée de renverser radicalement la logique à l’œuvre.

Il faut en finir avec ce modèle économique qui n’a réussi qu’à rendre les riches plus riches et les puissants plus puissants. Il faut en finir avec ce modèle économique qui a échoué puisqu’il est le terreau sur lequel se développent la dette, la pauvreté et la corruption. Comme la Banque mondiale, le FMI en a été l’un des principaux promoteurs et porte donc une lourde part de responsabilité. Il doit rendre des comptes sur son action passée. Changer d’équipage relève de l’anecdote. C’est la question du maintien du FMI lui-même qui doit être posée.

P.-S.

Damien Millet, porte-parole du CADTM France, Eric Toussaint est président du CADTM Belgique. 

––––––––––

Le Point.fr - Publié le 19/05/2011 à 13:23 - L'ancien directeur général du FMI ne semblait absolument pas inquiet lorsqu'il a pris place à bord du vol New York-Paris.

 EXCLUSIF. Les derniers mots de DSK avant son arrestation / L'ex-patron du FMI a été arrêté par les autorités américaines le 14 mai à bord du vol New York-Paris.

"Quel beau c...l !" Cette interjection, à l'adresse d'une des hôtesses du vol New York-Paris AF023 du samedi 14 mai, d'autant plus leste que faite à voix haute devant le personnel navigant commercial, est la dernière phrase prononcée par Dominique Strauss-Kahn avant d'être invité par deux policiers à quitter le siège de la Business Class sur lequel il avait pris place pour se rendre à Paris. En effet, contrairement à ce qui a été dit, le type d'appareil, un Airbus A330-200, qui assure le vol de 16 h 40 au départ de l'aéroport Kennedy, n'est pas équipé sur Air France d'une classe First...

L'équipage s'est à peine rendu compte qu'il se produisait quelque chose d'anormal, car celui qui était alors encore directeur général du FMI l'avait averti qu'on devait lui rapporter son téléphone portable, oublié dans une chambre d'hôtel. Le commandant de bord avait cependant prévenu DSK qu'il ne pourrait retarder l'avion pour lui permettre de récupérer son bien si le précieux portable n'arrivait pas dans les minutes qui suivaient. Aussi personne n'a été plus étonné que cela quand deux hommes en civil se sont présentés à la porte de l'avion, portant le badge de la Port Authority et réclamant Dominique Strauss-Kahn. Ils semblaient avoir juste l'intention de lui faire une communication un peu confidentielle. Ce qui explique également que DSK les ait suivis sans appréhension, ni réticence apparente.

Un incident pourtant aurait pu mettre sur la voie les membres de l'équipage du vol New York-Paris. Quelques minutes avant que DSK soit extrait de l'avion, tous leurs téléphones portables sont devenus subitement muets. Ce qui pourrait bien, après coup, indiquer que les communications avec le vol AF023 ont été volontairement brouillées. Vraisemblablement, ou du moins peut-on le supposer, parce que la police ne voulait pas courir le risque que quelqu'un, depuis l'hôtel Sofitel ou d'ailleurs, avertisse DSK de ce que des policiers allaient venir interrompre définitivement, ce soir-là, son vol de retour vers la France.

––––––––––

21.05.2011 FUKUSHIMA (suite 37) Le premier ministre japonais privé d'informations cruciales ?
Si ce n’était sinistre, cela ferait une bien belle photo lors d’une bien belle balade de chefs d’état au printemps dans la bien belle “île du Bonheur”. Ce qui se dit en japonais - qui peut encore l’ignorer ? - Fukushima. Ce samedi, en effet, ce sont Wen Jibao (premier ministre chinois) et Lee Myung Bak (président de Corée du sud) qui doivent être reçus dans la ville de Fukushima, non loin de la centrale en perdition, par Naoto Kan (premier ministre japonais). Les coeurs de réacteur (fondus) sont encore très très chauds (le combustible en fusion atteint 2800°C). Ce, pour plusieurs mois, voire plusieurs années. Selon Kyodo news qui rapporte l’information, ce sommet tripartite de deux jours a surtout pour objet de « demander à la Chine et à la Corée du Sud de faciliter l’entrée des produits alimentaires japonais sur leurs territoires ».  Les becquerels dans les épinards, les curies dans l’océan et ses poissons, plus généralement l’incurie dans le traitement de la crise, ne plaisent pas du tout aux voisins du Japon. Et ils peuvent y trouver un moyen de pression sur l’archipel – naguère locomotive économique de la région – alors même que son affaiblissement n’a pas eu, loin de là, que des désavantages pour eux (la baisse de certaines exportations japonaises, voitures et produits high tech a plutôt servi la Corée du sud ces dernières semaines)… Ce sera un signe tangible de dialogue, qu’on imagine à l’avance interprété – il y aura des caméras – en termes de « ça va mieux ». Quand, techniquement, rien n’est résolu. Les problèmes au cœur de la centrale, invisibles, ne peuvent pas être filmés et visualisés et le « cœur » du problème demeure bien trop radioactif pour qu’on s’en approche. Ce n’est pas le moindre des « avantages », du moins en apparence : parce qu’on ne voit rien - ou si peu (cf. une des dernières vidéos tournée dans la centrale sur YouTube)- va-t-on commencer à oublier ?
Cette visite des puissants voisins pourrait aussi mettre un peu de baume au cœur du premier ministre nippon, dont on apprend aussi avec une certaine stupéfaction qu’il n’aurait pas été mis au courant, dans les premières heures de la catastrophe, de certaines données cruciales. Selon le porte-parole du sommet du gouvernement, Yukio Edano, qui a prononcé ces phrases lors d’une conférence de presse - « un fax parvenu au bureau du Premier ministre et sur lequel étaient indiquées les simulations par ordinateur du panache radioactif très tôt dans la journée du 12 mars, ne lui a pas été transmis ! » En d’autres termes, si ce qui est dit est avéré, le Premier Ministre ne pouvait pas être parfaitement conscient de ce qui était en train de se dérouler à la centrale quand, le matin du 12 mars, il a survolé les lieux. On le constate, la rétention d’information – sauf à tout mettre au compte d’une extrême confusion – a atteint au Japon le sommet même de l’Etat dans la catastrophe de Fukushima. Et maintenant, on pourrait assister à des batailles farouches pour savoir sur qui rejeter les fautes de pilotage (de crise). Un article récent du New York Times évoque ainsi les affrontements qui ont eu lieu au sein même de TEPCO, aux premières heures de la catastrophe, entre le responsable du nucléaire chez l’opérateur et le directeur de la centrale autour d’une question désormais considérée comme cruciale, celle de la dépressurisation des enceintes. Pour l’un, il fallait la faire très vite, pour l’autre il fallait attendre. Le quotidien américain ne manque pas, à ce sujet, de faire remarquer qu’il existe deux philosophies opposées sur cette question (et donc sur le pilotage d’une centrale) entre opérateurs. Il y a ceux qui préfèrent garder les enceintes fermées au maximum (pour protéger l’extérieur de toute émission de radioactivité) et ceux qui pensent qu’il faut laisser passer un peu de radioactivité, sinon on risque bien pire (une explosion hydrogène etc.). C’est manifestement ce qui s’est passé à Fukushima, également parce qu’il n’a pas été possible d’actionner les valves de dépressurisation aussi facilement qu'attendu. Parce qu’il n’y avait pas d’électricité, mais aussi parce que certaines ont dû rester bloquées après le séisme – qui a endommagé dès le début nombre de canalisations (tuyaux cisaillés, murs déstabilisés etc.)

Après des révélations aussi ahurissantes, on en finirait par trouver d’autres annonces « banales ». Ainsi, celle remontant à jeudi et faite par la télévision publique NHK : pendant le mois d’avril, des matériaux radioactifs (Césium 134 et 137) ont été découverts jusqu’à Osaka (3è ville du Japon) par l’Institut de santé publique d’Osaka. Autrement dit, à environ 550 kilomètres à l’ouest/sud-ouest de Fukushima, bien plus loin de la centrale que ne l’est Tokyo, puis Nagoya et même Kyoto.L’Institut ayant cependant précisé que les niveaux ne dépassaient pas le dix-millième de la radioactivité naturelle”, ce qui est « sans impact sur la santé ». Une affirmation qui ne manquera pas d’être contestée. Toute augmentation de radioactivité est à bannir, et l’on ne peut ignorer les controverses autour des « très faibles doses » de radioactivité et leur impact sur la santé humaine (leur impact sur les chromosomes mais aussi le protéome –l’ensemble des protéines de notre organisme). Nous y reviendrons un jour en détail, après l’avoir brièvement évoqué lors d’un tchat consacré à Fukushima.

Pour ce samedi, et la rencontre entre les trois grands responsables asiatiques, elle se tiendra en tout cas à l’heure où a été annoncé « le pire déficit jamais enregistré par un groupe japonais non financier », comme le rappelle l’AFP. L’opérateur TEPCO de la centrale de Fukushima accuserait en effet un déficit de 11 milliards d’euros. Et sa tête va être décapitée  - le directeur général Masataka Shimizu et son adjoint Sakae Muto vont être « congédiés » d’ici la fin du mois de mai.

Pendant ce temps, la centrale demeure dans un état « sérieux » - terme que n’utilise plus l’AIEA (Agence internationale de l’énergie atomique), sur son site. Aujourd’hui, c’est avec un énoncé bien plus détaillé et circonstancié que l’agence internationale donne l’état des réacteurs – toujours très problématique puisque le combustible des cœurs a fondu- sur son site Web. Si deux d’entre eux (n°1 et 2) sont « sous-critiques » (il n’y a plus de réaction en chaîne), selon l’agence, cela ne peut toujours pas être affirmé pour le réacteur n°3.  Pas plus d’ailleurs que dans la piscine n°4, où il est conseillé de continuer à injecter de l’eau borée (le bore permet de ralentir les neutrons) pour réduire le risque de criticité. Difficile d’éteindre ce « feu » bien particulier. Il y faut de l’eau, de l’eau, toujours de l’eau. Sachant que les enceintes de confinement fissurées ne la retiennent pas.

Résultat : par exemple dans le réacteur N°1, « il y a actuellement 4,2 mètres d’eau hautement radioactive qui a envahi le sous-sol». A l’heure qu’il est, on continue de se demander le temps qu’il va falloir (et s’il est même possible de) pour mettre en place un « circuit fermé », comme l’envisage Areva dans son plan de décontamination (lire sur le site de Sciences et Avenir et voir la vidéo ainsi qu’évoqué dans un blog précédent).
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le "conseil d'alsace" ou l'emportement général – 3 [ le ridicule ne tue pas, heureusement ] - note de synthèse - hôpital

Ceux qui en doutaient éventuellement de la sincérité démocratique de Saint Philippe d’Ingwiller, patron des boulangers, ceux qui roulent tout le monde dans la farine, doivent être sortis rassurés de la lecture de la première page régionale de ce quotidien d’Alsace dont il se murmure qu’il est d’information.

Une pleine première page à la louange de ce fameux projet pour lequel tous les Alsaciens, [ ne devrait-on pas écrire, selon l’esprit de la brosse à reluire des rédacteurs “ tous les vrais Alsaciens ” ? ] sont mobilisés et qui apparaît comme une nécessité absolue dans le but d’optimiser l’efficacité des services forcément rendus à une population qui se fera un devoir de récompenser, à chaque échéance électorale, ces bons maîtres qui l’auront dotée d’un si bel organe. Et pour celles et ceux qui n’auraient pas compris, la photo qui remplit la moitié de la page nous montre des moniteurs disposés sur les pupitres nous donnant la bobine du boulanger entre deux visages de jeunes manifestement ravis d’être là.

Tiens d’ailleurs qui sont-ils ? Que font-ils là ? Qui les a désignés ? Quel processus démocratique a-t-il été mis en œuvre pour constituer ce qui est appelé un parlement d’Alsace des jeunes. On nous en parle comme s’il s’agissait d’un truc révolutionnaire, mais il ne parvient pas à faire le plein, même sans doute avec l’aide de cette jeunesse bien née issue de l’union pour une majorité populaire [ UMP ], avec seulement 25 des 37 désignés qui auraient fait le voyage pour s’asseoir quelques instants dans les fauteuils de l’élite politico-administrative régionale.

Il paraît, à en croire les renseignements disponibles sur le site de la région, qu’il s’agit d’une “ quarantaine de membres de 15 à 28 ans, apprentis, lycéens, étudiants, jeunes en Missions locales, en recherche d’emploi, en activité, représentatifs de l’Alsace dans toute sa diversité. Cette nouvelle assemblée, qui se réunira deux fois par an en séance plénière, permettra aux jeunes d’apporter leur éclairage sur les problématiques qui les concernent au quotidien. Ils seront ainsi de véritables acteurs dans la mise en œuvre et le suivi du Projet Régional pour la Jeunesse. Cette instance sera un espace de réflexion et de dialogue mais aussi d’apprentissage de la citoyenneté et de la vie démocratique ainsi que d’initiation à la vie de la collectivité régionale. Deux commissions, dont les thèmes seront précisés avec les jeunes, se réuniront régulièrement. Elles permettront d’engager une dynamique pérenne et constructive d’échange et de partage, d’où émergeront notamment des propositions à l’attention de la Région. Une troisième commission sera spécifiquement dédiée [ consacrée ?] à la sélection des candidatures reçues dans le cadre des appels à projets lancés par la Région en direction des jeunes. Elle permettra aux membres du Parlement d’être en responsabilité directe dans la mise en œuvre [ ? !, en français, on écrirait “… d’être directement responsables de la mise en œuvre” ] des actions du Projet Régional pour la Jeunesse. Ce souci d’instaurer un partenariat privilégié et constructif entre la Région Alsace et la jeunesse s’inscrit en résonnance avec les objectifs poursuivis par l’Union européenne dans le cadre du Programme Européen Jeunesse en Action pour la période 2007-2013, qui vise à promouvoir la citoyenneté active des jeunes de 13 à 30 ans dans les États membres. Le projet de Parlement des Jeunes, porté par la Région Alsace, a été retenu par l’Union Européenne dans le cadre du Programme Européen « Jeunesse en Action ». La Région Alsace bénéficie ainsi d’une subvention de 15 000 € pour la mise en place et le fonctionnement du Parlement des Jeunes. ”

On comprend mieux, à la lecture de ce jargonnage brancho-branchouille pourquoi cette fameuse union européenne est si appréciée par les peuples qu’elle prétend gouverner à sa guise, et qu’elle n’hésite à desserrer les cordons de la bourse pour subventionner des opérations politiques partisanes aux antipodes des règles élémentaires de la démocratie.

On vous a gardé le meilleur pour la fin :
“ Porté [ ? ! ] par Lilla Mérabet, Vice-Présidente de la commission « Jeunesse et Economie Sociale et Solidaire », le Projet Régional pour la Jeunesse, est un plan d’action en même temps que le socle pour une mobilisation régionale – une gouvernance alsacienne de la jeunesse – que la Région Alsace appelle de ses vœux. ”

Comme si la jeunesse avait besoin d’être dirigée, parce que “ gouvernance ”, ça veut d’abord dire art et manière de diriger, et que gouvernement suffit largement. Seulement , “ gouvernance ”, comme c’est emprunté à la novlangue des “ manajeurs ” dont les modèles syntaxiques sont inspirés par les sommités libéralistes issues de la Trilatérale et du groupe Bilderberg, “ gouvernance ” donc ça fait plus riche, plus “ actuel ”, et ceux qui emploient ce pseudo-substantif ne savent pas qu’ils fournissent l'orientation stratégique, qu’ils s'assurent que les objectifs sont atteints, que les risques sont gérés comme il faut et que les ressources sont utilisées dans un esprit responsable.

Le “ parlement d’Alsace des jeunes ” s’inscrit donc ans cette logique qui nous a conduits au gouffre, a mis à la misère des millions de citoyens européens qui ont cru aux sornettes du “ gagnant – gagnant ”, a ruiné des pans entiers de savoir-faire industriel, a détricoté le droit du travail, a saucissonné les droits démocratiques, a substitué des clients aux usagers. Et la presse régionale e s’interroge même pas, elle se contente d’assurer le service après-vente d’un conseil régional qu’elle a, pour partie, fait élire. Toutes nos félicitations !
Comme cela ne suffit pas, il faut encore supporter le compte rendu de la visite aux Haut-rhinois de celui à qui il est sans doute nécessaire de rappeler qu’il est ministre et par conséquent que son emploi du temps ne doit pas consister à sillonner les routes de sa province pour s’y assurer un confortable matelas électoral au frais des contribuables. Cette fois, c’était les maires du Sud, en attendant le tour des maires du Nord. Et là-bas, il leur a dit qu’il venait comme un Alsacien, et que tout allait sans doute s’arranger, entre gens bien élevés. Et que l’on ne croit pas que Saint Philippe d’Ingwiller, patron des boulangers, n’est pas un homme courageux, puisqu’il avait choisi d’affronter une assemblée … largement acquise à sa cause, au sein de laquelle figurait celui qui est d’abord un exemple de fidélité politique, on parle évidemment de l’ancien maire de Mulhouse, à la tête d’un parti de masse appelé “ gauche moderne ”. Saint Philippe d’Ingwiller, patron des boulangers, savait donc qu’il aurait fort à faire pour convaincre tout le monde, sauf peut-être le “ journaliste ” de service qui n’a pas tari d’éloges sur le discours dont on se demande s’il n’était pas historique, une fois de plus , et ce pour la dixième fois depuis le début de ce mois.

Tournons encore des pages qui gagnent à être lues tant elles recèlent de trésors insoupçonnés. Au hasard, comme ça tombe bien, et histoire de brouiller un peu plus les cartes et le jugement, c’est la présentation du dernier opuscule signé du président de la commission culture au conseil général qui nous est faite. Pages noires de l’histoire alsacienne, l’arrivée de ce Wagner dans les fourgons de l’ennemi, avec la mise en place du système nazi en terre alsacienne. À ce propos, et comme j’habite juste à côté, pourquoi le président de la commission culture au conseil général, ou l’un de ses amis, n’a-t-il jamais eu l’idée d’une plaque sur l’ancien siège de la Kommandantur à Wissembourg, là où une bande de voyous a organisé la terreur, quadrillé la ville, surveillé les faits et gestes de chacun, intimidé, arrêté, et probablement torturé ? C’est intéressant ce livre qui arrive au bon moment pour nous faire comprendre tout le bien que nous devons penser des projets nouveaux mis en place par les amis du président de la commission culture au conseil général, sorte de réponse actuelle aux errements d’un passé en partie occulté. Surtout qu'il faut entendre le président de la commission culture au conseil général s'évanouir d'aise quand il sait opposer le bon sens paysan, vous savez cette terre qui  ne saurait mentir, aux errements des comportements des gens des villes. C'était fin janvier, lors d'une matinée du FEC, les notes que j'ai prises sont disponibles.

Puis arrive le point de vue qui doit sans doute équilibrer tout ça et donner du meilleur des quotidiens locaux l’image du sérieux journalistique et de la diversité des opinions. Une opinion donc sur laquelle on reviendra demain, histoire de ne pas alourdir encore cet article. Patience, donc.

À part, ça, il y a conseil municipal vendredi prochain. On pensait que la note de synthèse et l’ordre du jour étaient disponibles sur le site de la commune. En fait, il n’en est rien, on en est encore à la séance du mois dernier ! Entretemps, vous avez tous reçu un mot de la mairie nous demandant d’envoyer une carte de protestation au directeur de l’agence régionale de santé quant à la fermeture du service de pédiatrie de l’hôpital. Evidemment qu’on va l’envoyer, la carte réponse, et plutôt deux fois qu’une. En précisant néanmoins que tout cela n’est pas de génération spontanée. Aux rumeurs ont succédé les certitudes, sur fond de RGPP, chère aux “ cost killers ” de tous poils et de toutes obédiences libéralistes. Pas étonnant alors qu’au nom d’on ne sait quelle logique maintes fois dénoncée ici des gens, que nous ne connaissons pas, que nous ne rencontrerons jamais, qui n’ont pas un regard pour nous, qui s’aplatissent d’autant plus devant leurs chefs qu’ils sont arrogants avec nous, des gens donc qui prennent la décision de rayer d’un trait de plume des dizaines d’années de pratique médicale, le plus souvent positive pour celles et ceux qui sont frappés par la maladie, l’accident ou le handicap. Mais de tout cela, peut leur en chaut, car seule compte cette rentabilité à court terme qui consiste à se débarrasser, le plus fréquemment de façon indigne, de celles et de ceux qui sont là depuis longtemps et qui coûtent trop cher, qui sont une charge, qui pèsent sur les comptes de l'organisme ou de l'office. Plaise au Ciel que nous n’ayons pas, localement, encore un exemple qui nous soit mis sous le nez ! 

––––––––––––––––––––
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soutien à la candidature de b…, nouveau d.g. du fmi !
À en croire les gazettes, l’actuelle ministre de l’économie, et par ailleurs au centre d’une polémique dans ce qu’il est convenu d’appeler “ l’affaire Tapie ”, serait favorite pour succéder à celui qui a dû envoyer, de sa cellule, une lettre de démission autant piteuse qu’arrogante, manifestant en quel mépris il tient tant ceux à l’encontre desquels il a défini des plans d’ajustements structurels que ses pairs qui doivent le croire quand il affirme qu’il ne s’est rien de rien passé ce funeste samedi 14 mai 2011. Mais puisque le doute doit d’abord profiter à l’accusé, et que nous ne lui ressemblons pas pour la plupart d’entre nous, laissons-le à ses ennuis, à ses avocats impayables [ à 20 000 € / mois si l’on en croit les journaux ], et au déluge d’argent qui lui permet de se payer une prison privée qui ressemble plus à loft story qu’à une maison d’arrêt ordinaire.

Mais, en dépit des casseroles qui semblent s’accumuler, l’actuelle ministre de l’économie serait donc la candidate des Européens pour remplacer celui qui est présenté comme le sauveur du FMI, celui qui a sauvé les Grecs [ mauvaise pioche, on ne peut pas dire que les Grecs soient très enthousiastes quand ils entendent le nom de l’ancien directeur du FMI, mais ce doit être uniquement par jalousie ou manque d’objectivité ; quant aux Portugais, aux Espagnols et aux Irlandais, il savent montrer au jour le jour en quelle estime ils tiennent les crânes d’œufs des instances financières internationales, les amis de ceux que l’on appelait jadis les gnomes de Zürich.

De deux choses l’une :
ou bien cette histoire de candidature de l’actuelle ministre de l’économie est une manœuvre de politique intérieure, franco-franchouillarde, et destinée à faire croire que cette personne a l’envergure pour sauver, une fois de plus, le système financier international, et c’est assez misérable compte tenu des doutes qui s’accumulent quant au “ règlement ” de “ l’affaire Tapie ” ;
ou bien l’actuelle ministre de l’économie est nommée au poste de directrice générale du FMI, et alors ces gens n’ont vraiment pas peur d’être pathétiques et pitoyables en plus de grotesques.

Heureusement, Pumpernickel a le personnage qui mettra tout le monde d’accord. Il est connu, il s’est distingué il y a quelques années après avoir été harcelé par une visiteuse qui lui a montré les dents, il a fait la démonstration qu’il était un personnage d’ordre qui ne s’en laissait pas compter. Il est même ce que l’on peut appeler un mâle dominant comme nous en avons besoin pour veiller à la bonne marche des affaires du monde en général, et du monde des affaires en particulier. Vous l’avez reconnu, c’est de Bokito, et dont nous avons le droit de penser qu’il est effectivement le bon individu qu’il faut pour occuper la bonne place à prendre. 

––––––––––––––––––––
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no pasaran !
De la part de Dédé, un ami haut-rhinois :
Après la Grande Bretagne, "qui ne manifeste jamais" comme chacun sait, et quelques autres, "on" sait vaguement par les media ce qui se passe depuis quelques jours en Espagne.

Voici le" Manifeste de la Puerta del Sol" que pour ma part je reprendrais bien à mon compte, avec la partie de camping qui va avec… Les socialistes français feraient bien de se méfier, eux qui préconisent encore et toujours les mêmes méthodes, à base de FMI, "d'efforts", je veux dire de sacrifices pour les pauvres et les classes moyennes, et le gavage des riches qui continue… Y a pas de sous ? Ah bon ? Mais l'industrie du luxe ne s'est jamais si bien portée !
Dédé

Manifeste de « Democracia Real Ya ! » à l’origine des mobilisations du 15 mai 2011

Nous sommes des personnes ordinaires. Nous sommes comme toi : des gens qui se lèvent tous les matins pour étudier, pour travailler ou pour chercher un travail, des gens qui ont une famille et des amis, des gens qui travaillent dur tous les jours pour vivre et donner un futur meilleur à celles et ceux qui les entourent.

Parmi nous, certain-e-s se considèrent plus progressistes, d’autres plus conservateurs, quelques-un-e-s croyants, d’autres pas du tout. Quelques-un-e-s ont des idéologies très définies, d’autres se considèrent apolitiques. Mais nous sommes tous très préoccupé-e-s et indigné-es par la situation politique, économique et sociale, par la corruption des politiciens, des entrepreneurs, des banquiers, par le manque de défense des hommes et femmes ordinaires.

Cette situation nous atteint au quotidiennement ; mais, tous ensemble, nous pouvons la renverser. Le moment est venu de nous mettre au travail, c’est le moment de bâtir une société meilleure pour tous. Dans ce but, nous soutenons fermement les affirmations et les revendications suivantes :
L’égalité, le progrès, la solidarité, le libre accès à la culture, le développement écologique, le bien-être et le bonheur des personnes doivent être les priorités de chaque société avancée.

Des droits basiques doivent être garantis au sein de ces sociétés : logement, travail, culture, santé, éducation, participation, libre développement personnel et accès aux biens nécessaires à une vie saine et heureuse.

Le fonctionnement actuel du système politique et gouvernemental ne répond pas à ces priorités, il est même un obstacle au progrès de l’humanité.

Puisque la démocratie vient du peuple, le gouvernement doit appartenir au peuple. Cependant, la classe politique de notre pays ne nous écoute pas. Elle devrait être notre porte-voix dans les institutions, en facilitant la participation réelle et directe des citoyens, dans le but de procurer plus de bien-être à la majorité de la société, et non pas de s’enrichir et de prospérer à nos dépens, en suivant les ordres des pouvoirs économiques et en s’accrochant au pouvoir grâce à une dictature partitocratique menée par les sigles politiques inamovibles.

La soif de pouvoir et son accumulation entre les mains de quelques-uns crée inégalités, crispations et injustices. Cela mène à la violence, que nous refusons. Le modèle économique en vigueur, obsolète et antinaturel, coince le système social dans une spirale, qui se consume d’elle-même, enrichissant une minorité et jetant le reste dans la pauvreté. Jusqu’à la nausée.

La volonté et le but du système est l’accumulation de l’argent, en le plaçant au-dessus de l’efficacité et du bien-être de la société ; c’est un système gaspilleur de ressources, destructeur de planète, générateur de chômage, qui ne fait que frustrer des consommateurs malheureux.

Nous, citoyens, faisons partie de l’engrenage d’une machine destinée à enrichir cette minorité qui ne connait pas nos besoins. Nous sommes anonymes, mais, sans nous, rien de cela n’existerait, car c’est nous qui faisons bouger le monde.

Si socialement nous apprenons à ne pas confier notre avenir à une rentabilité économique abstraite qui tourne toujours à notre désavantage, nous pourrons effacer les abus et les manques que nous endurons tous. Nous avons besoin d’une révolution éthique. On a placé l’argent au-dessus de l’Etre Humain, alors que l’argent doit être à notre service. Nous sommes des personnes, nous ne sommes pas des produits du marché.

Je ne suis pas que ce que j’achète !
A la vue de cela, je suis indigné/e

Je crois que je peux le changer.

Je crois que je peux aider à y parvenir.

Je sais que, tous ensembles, on le peut.

Viens avec nous ! C’est ton droit !
"Manifeste de La Puerta del Sol" rédigé à l' aube du 18 mai 2011

Les jeunes de l’action de protestation se sont mis d’accord sur ce qui suit :
Nous, réunis à la Puerta del Sol, conscients qu’il s’agit d’une action de résistance qui se met en marche, avons décidé de publier le manifeste suivant :
Après de nombreuses années d’apathie, nous, citoyens de tous âges et de toutes origines sociales (étudiants, professeurs, bibliothécaires, chômeurs, travailleurs…), disons que NOUS EN AVONS ASSEZ du manque de représentation et des trahisons que l’on nous sert au nom de la démocratie ; nous sommes rassemblés à la Puerta del Sol, autour de l’idée de Démocratie Réelle.

La Démocratie Réelle s’oppose au discrédit croissant des institutions qui disent nous représenter, et qui sont devenues de simples agents d’administration et de gestion, au service des forces du pouvoir financier international.

La démocratie que nous vantent les appareils bureaucratiques corrompus n’est tout simplement qu’un ensemble de pratiques électorales sans effet, où la participation des citoyens est absolument nulle.

Le discrédit de la politique est tel qu’il a entraîné une prise en otage de la parole par ceux qui détiennent le pouvoir. Nous devons récupérer la parole, lui redonner un sens pour qu’elle cesse d’être manipulée par une langue dont le seul but est de laisser sans défense les citoyens et de les empêcher d’engager une action coordonnée

Les exemples de manipulation et de prise en otage de la parole sont infinis et constituent un outil de contrôle et de désinformation.

Démocratie Réelle, cela signifie mettre des noms propres sur les infamies que nous vivons : Fonds Monétaire International, Parti Populaire, PSOE, Banque Centrale Européenne, OTAN, Union Européenne, agences de notation telles que Mooy’s et Standard and Poor’s, mais il y a en a bien davantage et notre devoir est de les nommer. 

Il faut construire un discours politique capable de redonner un sens au tissu social, systématiquement mis à mal par des années de dépolitisation. Les citoyens ont perdu tout respect envers les partis politiques majoritaires, mais cela ne signifie pas que nous ayons perdu notre sens critique. Bien au contraire, nous ne craignons pas la POLITIQUE. La participation citoyenne c’est de la POLITIQUE, et c’est l’autre terme de l’alternative.

Une de nos revendications principales est la reforme de la loi électorale qui rende à la Démocratie son sens véritable : un gouvernement de citoyens dans une démocratie participative.

Nous tenons à souligner que les citoyens rassemblés ici constituent un mouvement TRANSGENERATIONNEL, parce qu’ils appartiennent à plusieurs générations exclus des décisions politiques néanmoins constitutives de leur vie quotidienne et de leur futur.

Nous n’appelons pas à l’abstention, nous exigeons que notre vote ait une influence réelle sur notre vie.

Aujourd’hui nous ne sommes pas ici simplement pour obtenir des prêts ou pour protester en raison des carences du marché du travail. C’EST UN EVENEMENT SANS PRECEDENT qui est capable de donner un sens nouveau à nos actions et à nos discours. Cela naît de la RAGE. Mais notre RAGE est imagination, force et pouvoir citoyen.
––––––––––––––––––––

le "conseil d'alsace" ou l'emportement général [ le ridicule ne tue pas, heureusement ] - note de synthèse - hôpital – 4

L’action menée par le plus grand, plus beau, plus intelligent, plus éclairé, plus objectif, plus talentueux, plus déontologue & meilleur quotidien régional, que la France ne peut que nous envier ressemble à un véritable tir de barrage visant à décrédibiliser tous ceux qui auraient l’audace de contester l’idée du saint patron des Boulangers de nous imposer un conseil régional unique dont les contours restent encore à définir. Aujourd’hui encore, c’est une pleine page qui nous est servie de ces chuchotements que l’on voudrait nous faire passer pour la preuve que la presse fait vraiment son travail et qu’elle ne cesse de se livrer à l’investigation. Plus c’est gros, plus ça marche, et pourquoi se gêner puisqu’on est en situation de monopole ?
Mais revenons-en à ce courrier des lecteurs d’hier, « Les frontières n’ont pas disparu dans les têtes… » de Frank Muller qui n’est pas vraiment n’importe qui, lui. Il a le grand mérite de replacer, comme ne le feront jamais les titulaires de maroquins ministériels, l’histoire de l’Alsace dans son contexte historique. Comme il est drôle alors de lire que la première annexion date bien de ce grand massacreur de Louis XIV, qui laisse dans la mémoire collective du Palatinat les mêmes traces de barbarie que les Suédois dans les environs de Wissembourg ! Qu’il est rassurant de lire enfin que Louvois n’est autre qu’une crapule qui n’a rien à envier à celles de son temps ! Comme il est doux d’entendre que justice pourrait être rendue à August Bebel ! Et l’on n’oubliera pas, évidemment, ces comités de soldats et d’ouvriers que la doxa dominante a choisi d’oublier.

Cette opinion, cette réflexion, enfin, qui nous est offerte, s’articulant sur une réalité et des faits indiscutables, est comme une grande respiration face au déluge de renoncement [ citons entre autres cette opération de médiocratie politique du MODEM “ alsacien ” qui veut anticiper la réunion des 3 collectivités territoriales en fondant les deux structures départementales ], de semi-vérités, de discours biaisées, d’anathèmes lancés à l’adresse de celles et ceux qui s’interrogent sur la finalité de l’entreprise. Manifestement, on est dans une autre dimension, celle de l’intelligence, de la mesure, de la mise en rapport, en relation et en perspective. Et sur ce mode-là, le boulanger a bien du mal à suivre.

C’est fort opportunément que la note de synthèse préparatoire au prochain conseil municipal est apparue sur le site de la commune, en même temps que l’ordre du jour que l’on peut donc publier :
1. adoption du compte-rendu du conseil municipal du 28 avril 2011

Motion

2. motion pour la défense des services de proximité de l’hôpital de Wissembourg

Considérant la situation du centre hospitalier intercommunal de la Lauter à Wissembourg, établissement public de santé de proximité dont la zone d’attraction comprend 55 000 habitants,

Considérant qu’il s’agit d’un service public hospitalier de proximité absolument indispensable à la population,

Considérant que par un courrier du 3 mai 2011 adressé à la direction du centre hospitalier de Wissembourg, l’Agence Régionale de la Santé (ARS) demande la mise en place d’un fonctionnement mutualisé des équipes médicales de pédiatrie des centres hospitaliers de Haguenau et de Wissembourg selon les principes actés entre les deux équipes médicales,

Considérant que cette décision, intervenue sans concertation réelle avec les élus, entraînera la fermeture du secteur hospitalisation de pédiatrie médicale, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur la motion suivante :
Article 1er : rappel de son attachement au maintien de tous les services de l’hôpital de Wissembourg,

Article 2 : expression de son opposition à la fermeture du service d’hospitalisation de pédiatrie médicale.

Article 3 : exigence, à l’avenir, d’une concertation réelle avec les élus du territoire et d’une information claire des habitants quant au devenir des services du centre hospitalier de Wissembourg.

Article 4 : transmission de la présente motion à :
- M. le directeur du centre hospitalier de Wissembourg

- M. le directeur de l’Agence Régionale de Santé à Strasbourg

- Mme la Sous-préfète

- M. le député

Marchés publics et conventions

3. construction des vestiaires du football club de Wissembourg - avenant n°01

Affaires financières

4. renouvellement de la ligne de trésorerie

5. modification des tarifs de l’école de musique

Affaires immobilières

6. droit de préemption urbain – mise à jour

7. vente parcelle - rue de la décapole

8. acquisition d’une parcelle - station d’épuration

Chasse

9. agrément chasse - lot 07

10. agrément chasse - lot 05 et lot 08

Personnel communal

11. créations de poste

12. versement d'une indemnité – archives municipales / avis du conseil

13. réflexion sur la mise en place d'une zone piétonne rue du marché aux poissons

14. divers

Tout cela fera l’objet des commentaires habituels qui vous seront livrés probablement mercredi soir.
Courrier des lecteurs «Les frontières n’ont pas disparu dans les têtes...»

Frank Muller, historien, Strasbourg:

«Faisant partie des «quelques universitaires» qui s’intéressent au passé de l’Alsace, j’ai particulièrement apprécié l’article d’une parfaite justesse et d’une ironie étincelante de Jean-Claude Meyer à propos de la commémoration de la Constitution de 1911. Que le II e Reich n’ait certes pas été une démocratie, on le savait, mais cela n’autorise pas son assimilation à l’occupation nazie, «argument» qui traîne en Alsace depuis la fin de la guerre et dont on pouvait espérer qu’il était à peu près derrière nous. Mais l’Europe étant actuellement dans le déplorable état que l’on sait, les nationalismes et les populismes recommencent à proliférer (rappelons-nous simplement les assauts patriotiques de la dernière campagne présidentielle, où M me Royal demandait très sérieusement que chaque foyer français possède un drapeau tricolore, pour ne pas parler du « sang impur» de notre bel hymne national!), prenant en Alsace la forme tragi-comique d’un néo-Hansisme. Ayant peu de goût pour ce type d’idées simplistes, je m’accommode fort bien de ma part de « bochitude», comme dirait Martin Graff.

«Réunion»

Ajoutons simplement, à la suite de J.-C. Meyer, que la première annexion de l’Alsace fut celle opérée par Louis XIV; or sauf erreur de ma part, ce mot ne figure pas au Musée historique de notre bonne ville, où il est notamment question de « réunion», selon les termes d’un parfait cynisme employés par le «Grand Roi» pour «justifier» ses conquêtes. Que la ville de Strasbourg ait une «Rue Louvois» est tout même assez énorme et légèrement masochiste, étant donné le personnage, qui, s’il ne peut se mesurer aux grands massacreurs du XX e siècle, a tout de même été une des pires crapules du XVII e siècle, menaçant, rappelons-le, de détruire Strasbourg si la ville ne se rendait pas. L’incendie du Palatinat et les persécutions contre les protestants français ont prouvé que ce n’était pas paroles en l’air... Pourquoi ne donnerait-on pas à cette rue le nom d’August Bebel, le cofondateur du SPD allemand ayant été député de Strasbourg de 1893 à 1898, après avoir protesté en 1871 contre l’annexion de l’Alsace-Lorraine? Ce serait nettement plus honorable...

Une dernière remarque à propos du «danger» autonomiste: J.-C. Meyer se souvient sans doute qu’en mai 68, à l’annonce faite par les étudiants que l’université de Strasbourg devenait « autonome» par rapport au pouvoir gaulliste, de douteux individus, sans doute néo-nazis, avaient pris contact, croyant sans doute que c’était dans le but de retourner dans le Reich de leurs rêves; ils ont compris assez vite que la question ne se posait vraiment pas en ces termes et que c’était plutôt: « Les frontières, on s’en fout!» Les frontières réelles ont disparu dans la majeure partie de l’Europe, mais pas dans les têtes, hélas...»

––––––––––––––––––––

30 - 05 - 11, 18h00, place de la République, Wissembourg

Le troisième cercle de silence wissembourgeois se tiendra

lundi prochain 30 mai 2011, de 18h00 à 19h00.

Comme le précédent, et en liaison avec les dizaines d'autres qui réunissent des milliers de citoyens qui ne supportent pas le traitement infligé à ceux que l'on qualifie d'illégaux, il sera un moment durant lequel “ Notre silence criera et continuera de crier jusqu’aux changements indispensables. ”

Les Cercles de Silence regroupent des citoyens de tous horizons qui devant l’enfermement systématique des sans papiers dans les Centres de Rétention Administrative (CRA) s’élèvent contre les atteintes à l’humanité des sans papiers et à celle des exécutants d’ordres incompatibles avec leur propre dignité.

Devant la gravité de la situation, les membres des Cercles de Silence désirent aller au-delà des mots et des cris. Ils expriment la force de leur réprobation et de leur interrogation avec les moyens de la non-violence, et spécialement le silence. Le silence des forts et des persévérants. Par le silence ils écoutent leur propre conscience et font appel à la conscience de leurs concitoyens.

Ces Cercles de Silence ont tous

un même souci de rester collé à la réalité des Centres de Rétention Administrative (CRA) où la dignité humaine est mise en danger,

un même objectif : aider nos concitoyens à prendre conscience de la réalité de l’enfermement,

la même certitude que l’enfermement d’étrangers en situations irrégulières n’est pas une solution.

La dignité de chaque personne humaine ne se discute pas, elle se respecte.

––––––––––––––––––––

25 mai 2011

compte-rendu préalable du conseil municipal de vendredi 27 mai, 18h00

Seulement 14 points à l’ordre du jour, quand la fois précédente il y en avait plus de 30. Est-ce bien raisonnable ?
Le sujet de la nouvelle suppression d’un autre service public à Wissembourg, qui intervient après la fermeture du Tribunal, celle du centre ONF, va probablement donner un peu d’assurance à tous ceux qui contestent une politique qui dépasse largement, de la tête et des épaules, les responsabilités directes du maire de Wissembourg. On pourrait imaginer que la commune engage une action de résistance, au service de ses administrés, en adoptant à l’encontre des services de l’État, en l’occurrence défaillants, une attitude délibérément hostile obligeant le représentant du gouvernement à d’incessants rapports à son autorité de tutelle. Mené conjointement avec d’autres municipalités concernées, ce combat aurait au moins le mérite d’affirmer qu’il n’est pas question d’accepter les bras ballants les initiatives d’un pouvoir déconsidéré, disqualifié à chaque élection, autoritaire, et en fait dépourvu de réelle légitimité. Ce serait en outre la manifestation d’une dignité qui nous est refusée quand nous voyons alterner, à notre égard, ou plutôt à notre encontre brutalité et arrogance.

Pour rester sur l’hôpital, Monsieur le PTW pourrait peut-être préciser son propos tenu, et écrit, lors de la dernière campagne pour l’élection cantonale. Il y parlait du soutien de Saint Philippe d’Ingwiller, patron des boulangers, à un équipement médical au profit du CHG de Wissembourg. En tant que conseiller général, et qu’ancien président du conseil d’administration de l’hôpital, il devrait avoir, pour une fois, des choses intéressantes à nous dire.

L’autre question, c’est “ À qui le tour ? ” Le centre d’information et d’orientation s’en va à Haguenau, l’inspection primaire est, de fait, sur le départ, on peut s’interroger sur l’avenir de la délégation locale de la caisse primaire maladie, et quant à la perception et au centre des impôts, on se demande ce qui les retiendra quand la sous-préfecture aura mis la clef sous la porte. Et que ceux qui disent qu’il ne s’agit là que d’exagérations, de supputations ou de conjectures répondent, par exemple vendredi soir, lors du conseil municipal.

Point 1. Adoption du compte-rendu du conseil municipal du 28 avril 2011

Un exemplaire de ce compte-rendu a été adressé par mail à chaque conseiller le 20 mai 2011.

MOTION

Point  2. Motion pour la défense des services de proximité de l’hôpital de Wissembourg

Vous avez déjà pris connaissance de cette motion dans un précédent article. Dans le fond, qui pourrait être contre le maintien de l’hôpital de Wissembourg ? Pour celles et ceux d’entre nous qui sont frappés par la maladie, l’accident ou le handicap, la présence d’un pôle hospitalier complet au service d’une bonne cinquantaine de milliers d’habitants est à l’évidence nécessaire. Sur la forme, il reste curieux de constater cette sorte de précipitation de la part du maire qui est, sauf erreur, président du conseil d’administration. Serait-il le dernier prévenu ? Le directeur, même si la nouvelle réglementation, dénoncée avec vigueur par les professionnels de santé il y a quelques mois, lui donne des pouvoirs exorbitants, n’a-t-il pas le minimum de comptes à rendre devant le conseil d’administration ? Quelle est la véritable chronologie du développement de la situation ? Alors que la ville bruit des rumeurs les plus invraisemblables, et malheureusement confirmées, qu’en est-il de la situation réelle des effectifs médicaux ? Autant de questions, et bien d’autres gardées sous le coude, qu’il serait intéressant de porter au débat public, plutôt que de sonner le tocsin alors que les dommages sont faits.

MARCHES PUBLICS ET CONVENTIONS

Point  3. Construction des vestiaires du football club de Wissembourg – avenant n°01

Une augmentation de 3,7% par rapport au montant du marché initial ne devrait pas poser outrageusement de problèmes.

AFFAIRES FINANCIERES

Point  4. Renouvellement de la ligne de trésorerie

C’est tous les ans la même chose, et à nouveau 5 000 000 €. Mais comme c’est pour la bonne cause, juste pour pouvoir faire la soudure, et payer nos artisans et nos prestataires sans trop les faire attendre, par de problème ni de discussion à attendre.

Point  5. Modification des tarifs de l’école de musique

L’école municipale de musique [ et pas “ l’école de musique municipale ” ! ] est une réussite, la preuve, plus de 340 élèves y suivent des cours. L’école de musique est une réussite, la preuve, plus de 340 élèves y suivent des cours, etc.

Mais elle est victime de son succès, et on va faire payer les gens en fonction de leur lieu d’habitation. Ce doit être la norme de l’organisation administrative, comme si on faisait payer plus cher l’entrée au théâtre national à ceux qui ont l’infortune de ne pas résider à Strasbourg. C’est un peu curieux, et il aurait été sans doute préférable d’engager dès l’an dernier des conversations avec les communes concernées pour rechercher un accord avec elles. En lieu et place, on introduit une différence inutile entre les usagers.

Selon que vous serez Wissembourgeois ou non, vous paierez le tarif ou 50% plus cher. Ah bon ?! C’est vraiment autrement, puisque ce système reprend le modèle de la piscine de Drachenbronn qui a instauré cette différence, comme si ça changeait quoi que ce soit, et que ça rapportait tant d’argent.

Mais rappelons-nous, et mettons-nous le bien dans la tête, l’école de musique est une réussite, la preuve, plus de 340 élèves y suivent des cours, etc.

AFFAIRES IMMOBILIERES

Point  6. Droit de préemption urbain – mise à jour

Ça, c’est pour nous faire croire que depuis que la PLU a remplacé le POS, tout, vous lisez bien, tout a changé. Et alors qu’auparavant, la commune avoir le droit de préempter, maintenant, elle a le droit de préempter, ce qui est complètement différent. CQFD, comme dirait celui que l’on n’appelle plus que par son prénom.

Point  7. Vente parcelle - rue de la décapole

Ne devrait pas poser de problème particulier.

Point  8. Acquisition d’une parcelle - station d’épuration

Serions-nous au bout du feuilleton de la construction de la nouvelle station d’épuration ? Pour ceux qui suivent l’actualité politique municipale depuis un quart de siècle, ce serait un réel changement. On n’ose pas y croire.

CHASSE

Points  9 & 10. Agréments chasse - lot 05, 07 et 08

Une bonne occasion pour le courant « vert ” du conseil municipal de manifester sa réprobation face à cette activité, non ?
PERSONNEL COMMUNAL

Point  11. Créations de poste

Quelque chose me dit que ce point va faire débat, comme on aime à le jargonner. Laissons donc à ceux qui ont des choses à dire sur la question le soin d’animer un peu cette prochaine séance.

Point  12. Versement d'une indemnité – archives municipales

En revanche, et compte tenu du travail fourni par le titulaire de la charge, ce point ne devrait pas poser de problème.

AVIS DU CONSEIL

Point  13. Réflexion sur la mise en place d'une zone piétonne rue du marché aux poissons

Quelque chose me dit que ce point va faire débat, comme on aime à le jargonner. Laissons donc à ceux qui ont des choses à dire sur la question le soin d’animer un peu cette prochaine séance.

Point  14. DIVERS 

––––––––––––––––––––

29 mai 2011

conseil municipal du vendredi 27 mai

J’ai l’impression de n’avoir que trop compris ce qui se passait lorsque vendredi soir je me suis assis sur les bancs du public, salle Jean-Monnet. Monsieur R. Clavé démarrait un exposé qui s’inscrit dans le processus de la reprise en main par les services préfectoraux de la coopération intercommunale, autrement de la recentralisation de la décentralisation. Les lecteurs de ce blog, eux, n’auront eu aucun mal à suivre puisque le sujet avaient déjà été abordé dans deux articles les 21 et 22 avril derniers, lors du commentaire d’articles parus dans le plus flagorneur de premiers quotidiens d’Alsace. Cette personne dont il a été dit qu’elle faisait un stage à la com’ de com’ a réalisé un exploit probablement unique en son genre, faire une présentation assistée par ordinateur sans ordinateur ! C’est un peu comme le saut à l’élastique sans élastique, c’est-à-dire que ce n’est pas dénué de risque, en l’occurrence de générer un grand ennui quand on vous entend énumérer “ diapo 3 … ”,… “ et maintenant diapo 8 … ”. il avait néanmoins l’air très content de sa formule “ réaliser l’équilibre entre les exigences de l’unité et la légitimité de la diversité ” qui n’est pas sans rappeler l’aphorisme du grand Antonio Gramsci selon qui “ il faut allier le pessimisme de l'intelligence à l'optimisme de la volonté ”. Chacun appréciera la profondeur des énoncés à leur juste valeur. Comme Pumpernickel vous l’avait déjà dit, il ne s’agit de rien d’autre que de rationaliser cette carte des intercommunalités dont les services préfectoraux nous expliquent, après les avoir avalisés et soutenus lors de leur création, qu’ils sont trop nombreux, et immanquablement “ peu pertinents ”, comme dirait Monsieur R. Clavé lorsqu’il veut expliquer ce qu’est une masse critique, ce qui montre qu’il a tout compris. Que propose-t-on ? D’en réduire le nombre, pour leur donner ce nombre d’habitants sans lequel il n’existerait pas de salut. Peut-on leur rappeler que l’Allemagne fédérale éternellement convoquée à titre d’exemple compte parmi ses 16 Länder 3 Villes-États, dont Brême qui compte 650 000 habitants, que Sarre, Thuringe, Saxe-Anhalt, Schleswig-Holstein, Mecklenburg-Poméranie et Brandebourg ont moins de 3 millions d’habitants, et que cela ne les empêche de peser raisonnablement sur tant les décisions politiques que les choix économiques. Ajoutons que la fusion un moment envisagée entre Berlin et Brandebourg a été refusée par les citoyens, ce qui doit témoigner de leur part d’une grande myopie intellectuelle ainsi que de la méconnaissance des stratégies macro-économiques qui sont seules en mesure de nous sortir du pétrin dans lequel elles nous ont mis. Entendre alors qu’il est nécessaire de regrouper pour, citons-le, “ constituer des EPCI capables de mettre en œuvre des politiques publiques ambitieuses, pour répondre plus efficacement [ ils n’ont que cet adverbe à la bouche ! ] aux besoins des territoires [ à la tête desquels ils envisagent de nommer des gouverneurs ? ] et des populations [ connaît-on encore les citoyens et les administrés ? ], pour peser davantage dans les dossiers importants [ invariablement dans un contexte de concurrence, de lutte et de conflit ], pour mutualiser les moyens dans un contexte de restrictions [ à quand les tickets, et surtout pour qui ? ]. On a encore le front de prétendre que les conseillers communautaires seront élus au suffrage universel direct alors que le système du fléchage n’est rien d’autre que l’indication qu’au cas où le personnage figurant sur une liste de candidats à l’élection municipale serait élu, il serait alors de fait conseiller communautaire. Ce n’est évidemment pas du tout la même chose que d’élire directement des conseillers communautaires. Mais qui se pose vraiment la question ?
Pour “ rationaliser ” la carte intercommunale, on fait semblant d’entourer le préfet qui a, de fait, le dernier mot, d’une commission de 50 membres qui ne peut qu’amender, et pour que ce soit recevable, il faut que cela soit fait dans l’esprit de la loi [ ce qui tendrait à faire croire que cette loi, et ceux qui l’ont votée, ont un esprit, ce qui reste encore à démontrer ].

Au bout du compte, et après que Monsieur R. Clavé eut rappelé que le préfet, semblant découvrir ce que tout le monde sait depuis des lustres, voulait mettre fin aux activités des syndicats intercommunaux dormants qui ne servent qu’à distribuer des indemnités aux élus, histoire de jeter une pelletée de discrédit sur le cadavre encore tiède, on s’aperçoit du marché de dupe qui est la resucée de ce qui a été vécu au début des années 1970 lors de la mise en place de la commune dite associée d’Altenstadt : décision autoritaire, représentation tronquée de la commune avalée considérée comme quantité négligeable [ on se rappelle ces 70 000 francs d’investissements votés par un conseil municipal muet, et l’abstention des 3 conseillers d’Altenstadt qui n’ont même pas osé voté contre ; c’était au milieu des années ’80 ], et surtout quasi-impossibilité de revenir sur ce qui est de fait une oukase.

On avait déjà dit que la décentralisation Deferre était le fait d’un centralisateur qui avait mis en place un système permettant à la gauche, alors minoritaire dans les “territoires ”, de se constituer des bastions ou des baronnies où s’organiserait la résistance à une droite mauvaise perdante. Cette fois, c’est l’inversion des rôles, avec une droite à la ramasse, qui perd toutes les élections “ de proximité ”, et voit son contrôle sur le pays, “ les territoires ” remis en cause par le système qu’elle a elle-même mis en place au fur et à mesure des “ réformes ” quelle a fait voter par ses assemblées croupions. Alors, on fait donner la grosse artillerie, en faisant semblant de donner des gages soi-disant démocratiques, en brouillant les repères avec cette histoire de “ fléchage ”, indigne d’un pays de citoyens responsables. Une chose est sûre, les baronnies vont succéder aux féodalités, à moins que ce soit l’inverse, les pressions seront encore pus importantes sur les citoyens récalcitrants, l’égalité de traitement devant la loi ne sera plus qu’un vague souvenir, les exceptions ne seront plus que la règle, la subjectivité est d’abord gagnante, le pays est détricoté au profit d’un assemblage hétéroclite d’empilement plus ou moins disharmonieux de terroirs plus ou moins déphasés concurrents la plupart du temps, et quand ils sont partenaires, c’est pour faire la peau de l’intrus. Peu nous importe alors que la future com’ de com’ ait ces 30 000 habitants censés impressionner les 50 000 de Haguenau, eux-mêmes aux prises avec les 450 000 de la communauté urbaine de Strasbourg. On oublie l’essentiel, c’est-à-dire la nécessité de vivre ensemble, de pratiquer l’entraide, d’être attentif au sort de ceux qui nous entourent dont nous dépendons et qui attendent un geste de notre part. Mais qui s’en soucie ?
Tout cela n’a pas ému grand monde, surtout pas celui que l’on n’appelle plus que par son prénom, qui n’a trouvé à commenter que cette surprenante sortie d’entrée en séance du chef de file de l’opposition : mais pourquoi remettre tout ça sur le tapis, et qui plus est de la plus obscure des manières ?
Ou bien il y a des faits, et les relater n’a rien de diffamatoire, ce serait même respectueux pour ceux qui ne sont pas au fait de toutes les ragots qui circulent dans ces assemblées où l’on a manifestement beaucoup d’autres à faire que de s’occuper des problèmes que rencontrent les citoyens ordinaires. Et si ces faits sont éventuellement délictueux, pourquoi une plainte n’est-elle pas déposée afin que la justice éclaircisse la question, délimite les responsabilités et sanctionne le cas échéant.

Ou bien on en est aux cancans et le mieux, c’est d’arrêter, parce que même si la répétition est l’un des ressorts de la plaisanterie, cette histoire ne fait rire personne, même, elle doit affliger ceux qui se reconnaissent encore dans la parole d’un ancien maire qui a sans doute mieux à faire que de se focaliser sur une bricole en laissant tomber l’essentiel.

Toujours est-il que cette déclaration selon laquelle “ on ne dira rien, et on ne participera à aucun vote durant cette séance ” n’a aucun sens. D’autant que dans ce cas, le premier qui parle a perdu ! Ce qui a été le cas à l’occasion du vote sur l’embauche d’un ingénieur régisseur, quand le maire a dit que cela permettrait de ne plus avoir recours à la pratique d’avant, c’est-à-dire de louer du matériel au prix fort quand des animations avaient lieu en dehors de la saison culturelle. “ N’importe quoi ! ” s’est cru obligé de dire l’ancien maire qui rompait alors lui-même le serment qu’il avait prononcé, et avec quelle emphase.

On en a donc été là et toute la soirée s’est passée autour d’une gamelle de soupe à la grimace qui ne fait pas honneur à ceux qui n’ont pas le droit de choisir le mode de la gaminerie pour en découdre.

Pourquoi le maire, au lieu de répondre, et partant de se mettre sur le terrain de son adversaire, en sortant des “ chiffres ” qu’il pensait définitifs n’a-t-il pas choisi la voie de la conciliation en proposant que cette question, de l’utilisation d’un véhicule municipal pour autre chose que la vie municipale, soir traitée calmement en fin de conseil ? Cela aurait permis que l’ensemble des présents [ il y avait tout de même 8 absents, dont 3 de l’opposition ! ] de se prononcer unanimement contre la fermeture du service de pédiatrie de l’hôpital de Wissembourg. À moins que l’ancien maire, gêné aux entournures, n’ait trouvé cet artifice pour ne pas prendre part à un vote qui désavoue ses amis politiques …

Pour le reste, vous savez tout puisqu’il n’y a eu aucun débat, sauf quand l’un des conseillers d’opposition, ex-homme de gauche passé au service de la droite extrême-dure, a pris une parole qu’il s’était pourtant refusé quelques dizaines de minutes plus tôt pour aborder son cas personnel [ il s’agit de la mise en secteur piétonnier de la rue du marché aux poissons, et il pense qu’il ne pourra plus sortir de chez lui avec sa voiture ; par ailleurs, il a reproché, à juste titre, à la mairie de ne pas avoir invité les riverains à participer à la réunion de “ concertation ” consacrée au sujet ; il oublie évidemment qu’il a cautionné douze années durant la politique rétrograde et décalée de son ancien mentor dont il aurait aimé devenir l’âme damnée, il est donc totalement disqualifié pour quelque revendication que ce soit, en particulier lorsqu’il utilise la tribune qui li est offerte pour défendre son cas personnel ]. On s’est particulièrement ennuyé et j’ai pu partir de bonne heure pour aller au spectacle proposé par le relais culturel, Alice et Versa. Et je ne me suis pas ennuyé, loin s’en faut.

––––––––––––––––––––

30 mai 2011

le smictom découvre la valorisation du méthane !
Alors qu’il y a 25 ans le conseil municipal de Wissembourg mettait en place les poubelles conteneurs et assurait la population qu’avec le nouvel “ investissement ” à Wintzenbach, on était tranquille pour 20 ans,

alors qu’il y a 20 ans les problèmes de sur-remplissage du site de ce qui allait devenir un centre technique d’enfouissement obligeaient les sommités du comité directeur à prendre des mesures conservatoires dans une certaine précipitation et surtout sans faire quoi que ce soit en amont pour tarir la source de ces plus de 500 kilogrammes de déchets générés par habitant,

alors que cela fait 15 ans, au moins, que se pose le problème de captation du méthane et de sa transformation en gaz à usage domestique et que les sommités du comité directeur en sont restées à le brûler dans une torchère qui se révèle en décalage par rapport à la réglementation [ 900°C au lieu de 1 200 °C ],

alors qu’à la suite d’une inspection de la DREAL de juin 2009 le SMICTOM a été mis en demeure par l’autorité de se mettre en conformité pour ce qui concerne les lixiviats [ jus issus de la décharge et chargés de tous les polluants qu’elle contient ] et la captage du méthane, ce qui l’a conduit à un investissement de plus de 3 millions d’euros,

alors que l’on se décide peut-être à généraliser une collecte des ordures ménagères à la levée ou à la pesée qui est en place depuis des lustres à quelques dizaines de kilomètres de chez nous mais que l’on en est encore à tester sur l’un des secteurs d’intervention du SMICTOM,

voilà que l’on nous annonce, toutes sommités étant présentes sur l’inévitable photo de famille qu’un protocole a été signé entre une filiale d’Électricité de Strasbourg pour, enfin, récupérer ce gaz qui est brûlé en pure perte depuis des années sans que cela ne semble émouvoir qui que ce soit.

Avec tout ça, et surtout une petite trentaine d’années de retard, se mettent en place les diverses mesures préconisées par les écologistes dès le début des années ’80 alors qu’il était de bon ton de les regarder en rigolant, en les traitent de rêveurs, en leur opposant les “ lois ” du marché, de la main invisible, de l’offre et de la demande et autres sornettes qui nous ont conduits dans l’ornière où nous nous embourbons un peu plus au rythme des annonces des différents initiatives de moralisation du capitalisme, des plans d’assainissement des finances publiques, ou des calendriers d’ajustements structurels proposés par les philanthropes du FMI ou de la banque mondiale.

On attend maintenant que ceux qui n’ont que la mesure à la bouche, et les leçons d’économie à nous servir, à défaut des leçons de politesse ou de maintien, se mettent enfin au travail et décrètent la dizaine de mesures nécessaires à la diminution consistante des volumes d’ordures ménagères collectés. Cela passe par bien autre chose que deux ou trois employés qui collent des étiquettes sur les poubelles pur mettre en garde contre des déchets qui n’ont rien à y faire, ou un journal à la gloire du président des sommités qui prétend nous expliquer que ce qu’il fait faire par une filiale de la Lyonnaise ou de la Générale c’est vraiment ce qui se fait de mieux. D’ailleurs, on remarque que l’on parle le plus souvent de l’opérateur, du concessionnaire, ou de l’attributaire, et qu’il est rarement nommé par son nom ; on comprend cette pudeur qui exposerait au grand jour la mise en coupe réglée de la quasi-totalité des services publics par des groupes, toujours les mêmes, qui sont en position dominante et font la pluie et le beau temps lors des discussions qui précèdent les délégations de service public.

Au bout du compte, tout le monde croit encore que les poubelles sont vidées par des employés du SMICTOM, alors que ce n’est plus vrai depuis longtemps mais que personne n’est au courant, de la même façon que tout le monde croit que le gaz est encore vendu par Gaz de France, alors que cette entreprise publique n’existe plus, qu’elle a été donnée au privé, et qu’elle fonctionne selon des critères qui n’ont rien à voir avec ceux qui étaient en vigueur lors de sa création, par le gouvernement du Général de Gaulle au lendemain de la Libération.

De là à penser que la supercherie est générale, il n’y a qu’un pas que nous sommes nombreux à avoir franchi depuis bien longtemps. 

––––––––––––––––––––

SMICTOM du Nord du Bas-Rhin : 3 ,3 M d’euros pour la mise en conformité du centre de stockage de déchets 29 mars

A la suite d’une inspection effectuée en juin 2009, constatant la non conformité d’un casier de stockage des déchets aux dispositions de l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 relatif aux centres de stockage de déchets non dangereux, qui a donné lieu à une mise en demeure du préfet, le SMICTOM du Nord du Bas-Rhin engage 3,3 millions d’euros pour la mise en conformité de son centre de Wintzenbach.

Les travaux concernent :
- l’implantation de 12 puits supplémentaires sur les deux anciens casiers , afin de pomper plus efficacement les lixiviats et d’améliorer le captage du biogaz, ainsi que la mise en place d’une membrane étanche pour limiter les infiltrations d’eaux pluviales, pour un montant de 500 000 euros ;
- la mise en conformité du casier Wintzenbach 3 , par la pose de couches étanches sur les flancs intérieurs , nécessitant la reprise et le transfert de quelque 100 000 m3 de déchets, pour un montant de 1,3 million d’euros ;
- la réalisation d’un quatrième casier de stockage , destiné à recevoir une partie des déchets à déplacer, pour un montant de 1,5 million d’euros.

La mise en service du quatrième casier est prévue pour la fin mai 2011 et la conformité complète du centre de stockage au 31 décembre 2011.

Les inspecteurs des installations classées,

Hubert DEETJEN - Jean-Noël VAUTRIN

––––––––––––––––––––

30 mai 2011

à noter : marché bio Steinseltz 1er juin et la suite

Vous voudrez bien noter les dates des prochains marchés bio de Steinseltz, 73 rue du maire-Rupp.

Ils sont maintenant thématiques, histoire de leur permettre de donner l'image de toute la diversité dont ils font la promotion.

« Marché à la Ferme – Approfondir la connaissance du monde bio sur le territoire de l’Outre-Forêt » mercredi 1er juin 2011, de 15h à 19h, à Steinseltz, chez Doris et Albert Burger, 73-75 rue du Maire Rupp.

Le prochain “Marché à la ferme” organisé par l’association “Terres et Saveurs d’Outre-Forêt” (TSOF) se déroulera le 1er juin de 15h00 à 19h00 dans le cadre du “Printemps Bio”.

En plus des traditionnels Elsasser Flâade, Apfelkaechle et de la soupe aux légumes de saison, les exposants-producteurs expliqueront la démarche qui leur permet de proposer des produits de qualité et vous inviteront à approfondir la connaissance du monde bio sur le territoire de l’Outre-Forêt.

Une visite des vergers de la ferme Burger aura lieu à 16h30 (inscription au 03 54 30 88 ou en écrivant à tsof@orange.fr).

––––––––––––––––––––

7 juin 2011

bilderberg, le retour ! au secours !
C’est dans un contexte de catastrophe économique, de paupérisation généralisée, de coupes sombres dans les budgets sociaux et de délocalisation que les journaux suisses nous annoncent que la conseillère fédérale Doris Leuthard participera à la conférence de Bilderberg, une rencontre ultra-secrète qui fait l’objet de critiques pour son manque de démocratie.

Cette année, c’est à St-Moritz (GR). La présidente de la Confédération Micheline Calmy-Rey a confirmé mardi l’information, en réponse à une question de Dominique Baettig (UDC/JU).

Ce club “ sélect” rassemble depuis 1954 en toute discrétion d’importantes personnalités de l’économie, de la politique, de l’armée, des médias et de l’aristocratie.

La ministre des affaires étrangères n’a fourni aucune autre information sur le lieu et la date exacts de la rencontre. Mais selon des médias, celle-ci doit se tenir du 9 au 12 juin dans l’hôtel de luxe Suvretta House.

C’est la première fois depuis 1995 que la rencontre a lieu en Suisse. Le groupe de Bilderberg s’est réuni quatre fois sur le territoire helvétique. Traditionnellement, le chef de l’Etat dans lequel se déroule la conférence est invité.

Les jeunes socialistes grisons ont d’ores et déjà annoncé leur intention d’organiser une manifestation le 11 juin à St-Moritz.

Les lecteurs de ce blog connaissent les Bilderbergers depuis le 8 juillet 2010 quand un article les a honorés d’une présentation que vous pouvez retrouver d’un clic sur le lien.

Également disponible sur wikipedia   le programme des “ conférences qui se sont tenues sans désemparer depuis 57 ans, sauf en 1976 du fait de l’implication de prince Bernhard zur Lippe Biesterfeld, prince consort des Pays-Bas, et instigateur de ce groupement d’intérêt, ou groupe invisible de pression on ne sait trop, dans le scandale Lockheed.

Quelques dates de réunions :
29-31 mai 1954 à l'Hôtel de Bilderberg à Oosterbeek, Pays-Bas

18-20 mars 1955 à l'Hôtellerie Du Bas-Breau à Barbizon, France

[ … ]

29-31 mai 1963 à Cannes, France

[ … ]

23-25 avril 1971 au Woodstock Inn in Woodstock, Vermont, États-Unis

[ … ]

19-21 avril 1974 à l’Hôtel Mont d’ Arbois in Megève, France

[ … ]

1976 Pas de conférence. La conférence Bilderberg de 1976 était planifiée en avril à The Homestead à Hot Springs en Virginie aux États-Unis. La conférence a dû être annulée à cause de l'affaire Lockheed impliquant alors le prince Bernhard zur Lippe Biesterfeld.

[ … ]

21-24 mai 1992 au Royal Club Hôtel, à Évian-les-Bains, France

[ … ]

1-4 juin 2000 au Chateau Du Lac Hôtel à Genval, Bruxelles, Belgique. Parmi les personnalités présentes on trouve Dominique Strauss-Kahn, Étienne Davignon, Maurice Lippens, Beatrix des Pays-Bas, Paavo Lipponen, Henry Kissinger, James Wolfensohn, Javier Solana, un Rockefeller, Georges Soros, Giovanni Agnelli.

[ … ]

15-18 mai 2003 au Trianon Palace Hotel à Versailles, France. La réunion avait lieu au château de Versailles fermé au public pendant une semaine à cette occasion. Jacques Chirac a prononcé un discours de bienvenue le premier jour.

3-6 juin 2004 au Grand Hôtel des Iles Borromees à Stresa, Italie. La réunion 2004 du groupe Bilderberg s'est déroulée juste avant la réunion du G8 à Stresa dans le nord de l'Italie près de la frontière suisse, dans un palace sur les rives du lac Majeur.

5-8 mai 2005 au the Dorint Sofitel Seehotel Überfahrt à Rottach-Egern, Allemagne. Elle a été préparée par le comité de direction comprenant : Josef Ackermann de la Deutsche Bank, Jorma Ollila de Nokia, Richard Perle (ancien conseiller du Pentagone), Vernon Jordan (confident de l’ancien président William Clinton), Jürgen Schrempp de DaimlerChrysler, Peter Sutherland de Goldman Sachs International, Motorola, Daniel Vasella de Novartis et James Wolfensohn de la Banque mondiale. Étaient attendus Henry Kissinger, Natan Sharansky et Bernard Kouchner. Cette année-là, un commentateur politique espagnol, Daniel Estulin, a réussi à infiltrer la réunion [ voir son compte rendu ].

8-11 juin 2006 : la conférence a eu lieu du 8 au 11 juin à l'hotel des Bergues de Genève fief de la puissante famille Perfillon-Bertarelli, en Suisse.

31 mai-3 juin 2007 au Ritz-Carlton Hotel,[4] à Şişli, Istanbul, Turquie.

5-8 juin 2008 au Westfields Marriott à Chantilly, Virginie, Etats-Unis.

Parmi les 140 participants, 11 Français :
Nicolas Baverez [ qui y a son rond de serviette ], Henri de Castries [ qui y a son rond de serviette ], Bertrand Collomb, Jean-Pierre Jouyet, Bassma Kodmani, Christophe de Margerie, Thierry de Montbrial [ qui y a son rond de serviette ], Christine Ockrent, François Pérol, Manuel Valls et Hubert Védrine. Pour voir avec qui ils pratiquaient l’endogamie idéologique, clic sur le lien , disponible également en fichier excel, clic sur le lien.

14-16 mai 2009 : la réunion s’est tenue à l’Astir Palace de Vouliagméni (station balnéaire proche d’Athènes), en Grèce.

Parmi les 125 participants, 7 Français :
Nicolas Baverez [ qui y a son rond de serviette ], Alexandre Bompard, Henri de Castries [ qui y a son rond de serviette ], Christine Lagarde, Thierry de Montbrial [ qui y a son rond de serviette ], Denis Olivennes, Frédéric Oudéa. Pour voir avec qui ils pratiquaient l’endogamie idéologique, clic sur le lien , disponible également en fichier excel, clic sur le lien

2010 : La réunion s'est tenue du 3 au 6 juin à huis clos en Espagne, à Sitges (30 kilomètres de Barcelone).

Parmi les 123 participants, 4 Français :
Henri de Castries [ qui y a son rond de serviette ], Anne Lauvergeon, Thierry de Montbrial [ qui y a son rond de serviette ] et Bernard Ramanantsoa.

Pour voir avec qui ils pratiquaient l’endogamie idéologique, clic sur le lien , disponible également en fichier excel, clic sur le lien.

Tout cet étalage d'éloge de la cupidité, de la concurrence [ de préférence entre parents et enfants ], du profit, de la richesse, quand celui qui s'est laissé aller dépense 15 000 euros par jour pour s'offrir une prison particulière, est avant tout obscène et disqualifie par avance toutes les leçons que ne manqueront de nous asséner ces personnages dont le premier mérite aura été d'avoir des parents qui pour la plupart ont eu de la chance. Ce n'est pas sans rappeler “ le siècle ” et son dîner mensuel au cours duquel on retrouve toujours les mêmes têtes, les mêmes intérêts, les mêmes courtisans, les mêmes favoris, les mêmes fats, les mêmes insignifiants.

–––––––––––––––––––––––

Infiltration dans le Bilderberg 2005 par Daniel Estulin CounterPunch — 27 mai 2005

La réunion annuelle secrète du groupe de Bilderberg déterminera un grand nombre des gros titres de la presse — et de ses analyses — que l'on pourra lire dans les mois à venir. Pourtant les médias de l'establishment ont passé cette conférence complètement sous silence. A l'exception d'une demi-douzaine de journalistes triés sur le volet, qui ont tous juré de garder le secret, peu nombreux sont ceux qui ont déjà entendu parler de ce groupe secret et très fermé qui s'appelle les Bilderbergers.

Les médias du courant dominant, qui aiment vanter leurs exploits d'investigations approfondies sur des sujets tabous, ont été étrangement peu disposés à lever le voile sur un événement d'importance majeure : les conférences annuelles secrètes du Groupe de Bilderberg, réunissant les financiers, les industriels et les personnages politiques les plus puissants de la planète.

2005 n'a pas été un bon cru pour cette organisation secrète et son avenir semble morose. En effet, les efforts herculéens, déployés pour maintenir le secret sur sa réunion de cette année, qui s'est tenue à Rottach-Egern [à 60 km de Munich], ont lamentablement échoué. Et lorsque le groupe de Bilderberg est embarrassé, le monde libre reprend espoir, à l'aube du nouveau millénaire, de contenir ceux qui ont accaparé le pouvoir.

[ … ]

A priori, les médias internationaux et nationaux sont les bienvenus, à condition de prêter serment ne rien dévoiler sur ce qu'ils y ont entendu. Il doivent garder un silence absolu et leurs rédacteurs en chef sont tenus pour responsables au cas où un de leurs journalistes ferait un reportage, même par "inadvertance", sur ce qu'il s'y passe.

[ … ]

Un sujet qui a été beaucoup discuté à Rottach-Egern, cette année, est le concept d'imposer une taxe onusienne prélevée sur l'ensemble des habitants de planète par l'intermédiaire d'une taxe sur le pétrole prélevée directement à la source. En fait, ceci crée un précédent car si elle mise en application, ce sera la première fois qu'une agence non-gouvernementale (les Nations-Unies) bénéficiera directement d'une taxe sur les citoyens des nations libres et des nations asservies.

[ … ]

Le groupe de Bilderberg veut une "harmonisation des taxes" pour que les pays ayant un haut niveau d'imposition puissent concurrencer en matière d'investissements étrangers les nations aux taxes "amicales" — y compris les Etats-Unis. Ils "harmoniseraient" les taxes en obligeant les taux américains et ceux d'autres pays à monter afin que la Suède socialiste, au taux de 58%, puisse être "compétitive".

[ … ]

Les Bilderbergers ont débattu vigoureusement pour que des militants écologiques non-élus et nommés par leurs soins aient, pour la première fois, une position d'autorité gouvernementale au conseil de direction de l'agence qui contrôle l'utilisation de l'atmosphère, l'espace extra-atmosphèrique, les océans, et, pour des raisons pratiques, la biodiversité. Cette invitation à ce que la "société civile" participe à la gouvernance globale est décrite comme une expansion de la démocratie.

[ … ]

Les Elections en Grande-Bretagne

Les Bilderbergers célèbrent le résultat qu'il voulaient obtenir. Le retour d'un Tony Blair bien plus humble au 10 Downing Street avec une majorité parlementaire réduite. Les Bilderbergers européens sont toujours en colère contre lui pour avoir soutenu la guerre de l'Amérique en Irak. Même s'ils ont donné à Blair une leçon utile de politique internationale, les Bilderbergers pensent en fait qu'il est un candidat bien plus sûr pour poursuivre le chemin vers l'intégration européenne que son rival conservateur, Michael Howard.

[ … ]

En conclusion, attendez-vous à une sévère crise de l'économie mondiale dans les deux prochaines années alors que les Bilderbergers tenteront de protéger les réserves de pétrole restantes en prenant l'argent des mains des gens. Dans une récession ou, au pire, une dépression, les populations seront obligées de diminuer radicalement leurs habitudes de dépenses, assurant ainsi un plus long approvisionnement de pétrole aux riches de ce monde alors qu'ils tenteront de concocter une solution.

[ … ]

Le Referendum Constitutionnel en France

Le premier jour des rencontres secrètes au Bilderberg 2005 fut dominé par une discussion sur le referendum constitutionnel en France et pour savoir si Chirac pouvait persuader la France de voter OUI le 29 mai. Un vote pour, selon des sources au sein du Bilderberg, mettrait une grosse pression sur Tony Blair pour confier la Grande-Bretagne aux bras ouverts du Nouvel Ordre Mondial par l'intermédiaire de leur propre referendum sur le traite programmé pour 2006. Matthias Nass s'est demandé à haute voix si un vote en France contre le traité pouvait causer à coup sûr une tempête politique en Europe et éclipser les six mois de présidence européenne de la Grande-Bretagne (qui débute le 1er juillet). Les Bilderbergers espèrent que Blair et Chirac, qui ont étalé au grand jour, à plusieurs reprises, leur animosité, peuvent travailler ensemble pour leur bénéfice mutuel et leur survie politique. Un autre Bilderberger européen a ajouté que les deux leaders doivent laisser derrière eux et aussi vite que possible toutes leurs anciennes querelles sur des sujets comme l'Irak, la libéralisation de l'économie européenne et l'avenir du rabais que la Grande-Bretagne a reçu de l'UE ; et qu'ils doivent s'atteler à une intégration européenne complète, qui pourrait se désintégrer si le peuple français, souvent "têtu et obstiné" (selon les mots d'un Bilderberger britannique) ne font pas ce qu'il faut. Entendez par là : abandonner leur indépendance pour le "plus grand bien" d'un super Etat fédéral européen !
[ … ]

La Chine

Les Bilderbergers américains et européens, réalisant l'urgence absolue de s'étendre dans les marchés en développement pour maintenir l'illusion d'une croissance sans fin, se sont mis d'accord pour nommer Pascal Lamy, socialiste français et partisan fanatique d'un super Etat européen, comme prochain président de l'OMC.

[ … ]

On ne peut rien faire d'autre que de se demander ce qui se passera après que les organisateurs du Bilderberg, Rockefeller, Kissinger, la Reine Beatrix et consorts, auront achevé leur projet de mettre la main sur l'ensemble des biens et des services de la planète.

[ … ]

Daniel Estulin est un commentateur politique et vit à Madrid. Il est l'auteur de quatre livres traitant de formation en communication. 

––––––––––––––––––––

8 juin 2011

la coprésidente d'attac candidate à la d.-g. du fmi… contre bokito !
Soutenez la première candidature altermondialiste à la tête du FMI

Attac France a rendu publique hier la candidature de sa coprésidente, Madame A. Trouvé à la direction du FMI.

Pour qu'elle soit prise en compte, elle doit être soutenue par un gouverneur du FMI d'ici le10 juin, date limite de dépôt des candidatures.

Un comité de soutien à cette candidature est nécessaire pour appuyer cette demande auprès des gouverneurs.

Pour en faire partie, merci de transmettre vos coordonnées (nom, prénom, qualité) à l'adresse fmi@attac.org, ou en les indiquant sur le site d'Attac France.

––––––––––––––––––––

la coprésidente d'attac candidate à la d. g. du fmi contre   bokito   !
Le FMI joue un rôle décisif dans la régulation – ou plutôt l’absence de régulation – de la finance internationale. C’est pourquoi l’association Attac a décidé de proposer une candidature pour succéder à Monsieur D. Strauss-Kahn.

Madame A. Trouvé, 31 ans, est maître de conférences en sciences économiques et coprésidente d'Attac depuis quatre ans. Elle est spécialiste des marchés agricoles, actuellement l’un des domaines de prédilection de la spéculation financière internationale. Elle bénéficie du soutien technique et politique du Conseil scientifique d’Attac, qui comporte de nombreux économistes spécialistes des questions financières. Si elle ne bénéficie pas encore du soutien officiel d’États, sa candidature suscitera l’intérêt de tous ceux, gouvernants ou citoyens, qui désirent remettre l’industrie financière à sa place, celle de soutien aux initiatives de l’économie réelle.

Depuis l’éclatement de la crise financière en 2008, ni le G20, ni le FMI, pas plus que le comité de Bâle ou les autorités nationales de régulation financière, n’ont pris de mesures pour réduire significativement l’instabilité des marchés financiers internationaux. La spéculation fait aujourd’hui rage sur les matières premières et les titres des dettes publiques.

Avec Monsieur D. Strauss-Kahn, la politique du FMI a consisté, comme par le passé, à défendre inconditionnellement les intérêts des créanciers des États endettés, en leur imposant des plans d’austérité brutaux : Hongrie, Ukraine et Lettonie en 2008, Islande en 2009, Grèce, Espagne, Portugal, Irlande en 2010… Les banques et les fonds d’investissement sont les principaux bénéficiaires de politiques qui détruisent les solidarités sociales et mènent l’Union européenne au bord du gouffre.

Tout indique que Madame C. Lagarde fera encore pire que Monsieur D. Strauss-Kahn. Elle a été à la tête d'une technostructure du Ministère de l'Economie (Direction Générale du Trésor et Direction du Budget), composée de fonctionnaires ultralibéraux acquis aux intérêts financiers. C'est ainsi que la France a refusé en 2010 de soutenir l'Allemagne sur la question de l'interdiction de la spéculation sur les CDS (vente à nu à découvert). Les représentants de la France à Bruxelles ont toujours freiné les rares initiatives de la Commission sur la régulation financière. Sur la question de la taxation des transactions financières, malgré le discours apparemment offensif de Monsieur le président de la République, le ministère de Madame C. Lagarde s'est toujours refusé à produire des notes et études préparant une décision, et la France ne s'est jamais engagée réellement auprès de ses partenaires de l'Union européenne ou de l'Eurogroupe.

Madame A. Trouvé propose une réorientation fondamentale du FMI, partant du principe que la stabilité financière mondiale est un bien public qui doit être démocratiquement géré par la communauté internationale dans son ensemble. Son programme pour le FMI comporte donc :
- l’arrêt des plans d’austérité, et la mise en place d’une taxe sur les transactions financières et d’une stricte régulation des transactions sur les produits dérivés

- la coordination des politiques économiques au plan international, amenant les pays présentant des déséquilibres excessifs (Chine, Allemagne, Japon du côté des pays excédentaires, États-Unis du côté des pays déficitaires) à se rééquilibrer de façon coordonnée par des ajustements des taux de change ainsi que des politiques budgétaires et salariales actives ;
- le développement d’une monnaie internationale basée sur un panier des principales devises, comme alternative au dollar ;
- l’émission de Droits de tirage spéciaux pour aider les pays en difficulté durant la période de réduction des déséquilibres internationaux ou face à des chocs conjoncturels imprévus ;
- la démocratisation du FMI, par l’élargissement de son Conseil d’administration à tous les pays de la planète et l’intégration du FMI dans le système onusien, avec une voix pour chacun des 187 pays membres du Fonds : il s’agit d’en finir avec le pouvoir exclusif des grandes puissances.

C’est sur cette base qu’Attac a envoyé hier 1er juin 2011 au FMI la candidature officielle de Madame A. Trouvé, 31 ans, économiste. Toute candidature doit être présentée par un des gouverneurs et administrateurs du FMI. L'association Attac compte sur le “ fair play ” de Madame C. Lagarde, actuel gouverneur du FMI pour la France.

Attac France,

Paris, le 6 juin 2011 

––––––––––––––––––––

à noter : la ferme aux sept grains ouvre ses portes !
Printemps bio à la ferme aux sept grains     

Après avoir fêté ses 10 ans [ clic sur le lien ],  la ferme aux sept grains ouvre ses portes, comme tous les ans, pour accueillir les amis qui lui font confiance.

Au programme, art, culture, agriculture, créativité, expression,

sans oublier l'essentiel, chaleur, bienveillance, attention, hospitalité, regard, sensibilité, gentillesse, écoute, et toutes ces sortes de bonnes choses.

Ce sera le dimanche 26 juin 2011, à partir de 10h00,

12 rue des Forgerons à Seebach.
––––––––––––––––––––

11 juin 2011

bilderberg, le retour ! au secours ! – 2

Cette année, les Bilderberger ne parviennent pas à passer inaperçus. Et ce sont les journaux suisses [ clic ici et là ] qui nous en parlent, plus que leurs homologues français, et on se demande bien pourquoi puisqu'il n'y a rien, mais absolument rien à cacher.

Ne pas hésiter à consulter la liste des participants à cette conférence “ discrète ”, publiée hier par ces mêmes media helvètes, disponible en fichier excel, clic sur le lien. Vous trouverez d'une part les noms des participants aux qutre dernières sauteries, et d'autre part les scores de chacun selon sa participation. Ainsi sera-t-il  possible de savoir qui a son rond de serviette dans cet aréopage de parvenus, de prétentieux, de suffisants, de larbins, de favoris et de courtisans. 

––––––––––––––––––––

à noter : roots noise, 24 juin, 19h15

rootsnoiseIls seront à Wissembourg à la fin du mois de juin, pour “ Ramp'art festif ”, avant de rejoindre début juillet Cognac Blues Passions Festival

Doit-on vraiment les présenter tant ils appartiennent au paysage musical nord-alsacien. On les a souvent entendu se produire localemeltn, en particulier au pub “ le Marteen's ”, partenaire de la manifestation dans le cadre du “ tremplin tous en scène ” en liaison avec le relais culturel et l'animation jeunes de Wissembourg.

En parallèle, “ Roots noise ” vient de sortir un CD que l'on peut écouter en allant faire un tour sur le site. Il est évidemment recommandé de l'acheter !
assemblée générale d'écho genèse

Vous vous rappelez sûrement cet  article du 29 septembre 2009 qui relatait cette soirée de présentation d'une association de défense de notre milieu de vie,  Echo Génèse, créée par une bande de copains autour du thème de l’écologie et de la sauvegarde de l’environnement. Un courriel vient de rappeler que la vie continue et que l'assemblée général va se tenir le 24 juin 2011, à 18h30, à la salle polyvalente de Stundwiller et qu'elle sera suivie à 20h00 de la projection du film “ nucléaire, rien à signaler ” avec la participation d'un représentant de l'association “ Stop Fessenheim ”.

––––––––––––––––––––

Rumeur du monde sur France Culture, ou l’art de pérorer au frais du contribuable pendant ¾ d’heure.

Le fossoyeur du journal “ Le Monde ”, ex-référence de la presse française, Monsieur J.-M. Colombani, tient micro ouvert une fois par semaine à tout ce que la planète médiatique franchouillarde prend pour des penseurs, en compagnie de Monsieur J.-C. Casanova, dont on apprendra en cours d’émission qu’il a conseillé Monsieur R. Barre et Monsieur V. Giscard d’Estaing. Aujourd’hui, pour parler de l’Allemagne, il avait invité deux personnages qui doivent en connaître tous les livres ainsi que les résidences réservées aux visiteurs étrangers, ce qui leur évite de côtoyer cette populace dont ils ont montré au cours des ¾ d’heure de l’émission en quel mépris ils la tiennent. Celles et ceux qui en ont le courage peuvent retrouver les lascars sur le site de l’émission.

On en aura appris de belles sur ces Allemands qui sont en fait des provinciaux, qui n’ont pas de dirigeants compétents, qui s’en remettent à la Bild Zeitung pour exprimer leur populisme, et dont la Cour Constitutionnelle est un repère de souverainistes, le tout sur fond de ce fédéralisme qui les empêche de prendre des décisions en temps utile. On n’oubliera évidemment pas ce coup de pied de l’âne quand ils ont décidé d’abandonner le nucléaire sous la pression d’une opinion publique qui fait la part belle au principe de précaution qui est une négation de la démocratie libérale.

Qui sont donc ces deux individus animés de tels sentiments ? L’une cherche à Sciences-po, et on lui souhaite de sortir le moins possible de son laboratoire, ce qui nous épargnera d’avoir à subir son discours. L’autre, ancien du cabinet de Monsieur A. Giraud, n’a pas hésité à prétendre qu’un grand débat de près de 10 ans avait eu lieu en France aboutissant à un consensus multi partisan sur le nucléaire [ ces propos disqualifient cette personne pour qui se rappelle comment on a décidé un soir d’octobre 1973, sous la présidence d’un Georges Pompidou en proie aux souffrances du cancer, d’équiper la France d’une soixantaine de réacteurs, ainsi que le feu roulant des propagandistes de l’atome se relayant dans tous les media pour vanter les mérites de la filière française, mais cela n’a pas beaucoup interrogé l’ancien directeur du Monde qui a laissé filer une bonne occasion de montrer qu’il avait encore un peu de l’esprit de Monsieur H. Beuve-Méry dont il a malheureusement gaspillé l’héritage ], à l’issue duquel il y a eu des perdants. Et dire que c’est ce genre de grand esprit qui conseille les décideurs de notre pays !
Il y avait aussi Monsieur J.-C. Casanova qui se permet, du haut de son insignifiance et de la vacuité de ses réflexions d’administrer des brevets de compétence aux uns et aux autres, à tel point qu’il en devient risible s’il n’en était pas déjà grotesque. Car Monsieur est allé à Dresde, une bourgade, et il a eu du mal à y trouver un journal étranger [ sans doute voulait-il dire un journal français ? ]. Et Monsieur en conclut, péremptoirement que “ les Allemands ” sont des provinciaux !
Vous trouverez ci-dessous les notes brutes prises en cours d’émission : on n’a pas le droit de parler de propos de café du commerce, car c’est outrageant pour ceux qui fréquentent le café du commerce. Jamais des personnes censées et douées et du minimum de réflexion n’oseraient énoncer de tels poncifs en les faisant passer pour des vérités premières.

On démarre l'émission sur le thème : Où va l’Allemagne ?
Le fossoyeur du Monde présente l’affaire : dissociations sur le front franco-allemand, refus de l’Allemagne d’intervenir en Lybie alors que Grande-Bretagne et France le faisaient, problème du nucléaire avec la sortie allemande, situation intérieure faible, perte des élections changement des termes de l’alternative.

Anne-Marie Le Gloanec chercheuse à sciences-po et Christian Stoffaës président du conseil d’analyse économique franco-allemand et polytechnicien, donneront la réplique formelle à un Casanova dont on apprendra qu’il a conseillé … Raymond Barre !
Question : Les préoccupations ne deviennent-elles pas allemandes, voire provinciales ?
Anne-Marie Le Gloanec : repli provincial, l’Allemagne a fait un gros effort, les Allemands mettent la main au portefeuille pour transférer de l’argent en RDA, les Allemands se repenchent sur leur passé et rappellent combien ils ont été les victimes à la fin de la seconde guerre mondiale, combien ils ont souffert sans remettre en question la responsabilité dans l’holocauste, retour sur soi 50 ans après, population qui vieillit, les Allemands veulent qu’on les laisse tranquilles.

Christian Stoffaës : on a vu arriver un certain nombre de signaux qui annonçaient la fin de la division et on n’y croyait pas et c’est arrivé. Mêmes signaux aujourd’hui, poids de vivre avec le statut de paria de l’Histoire depuis deux générations, situation humiliante, division du pays entre fraction autoritaire et fraction libérale, l’abandon du nucléaire est un signal important unilatéral, le statut de leader d’opinion de l’Allemagne pose un problème aux Français, des manifestations vont traverser la frontière pour assiéger nos centrales, les Verts mordent sur la CDU, l’Allemagne est un pays démocratique, plus que nous, la chancelière a tiré les conséquences qui convenaient, voie nouvelle, les Allemands sont antiautoritaires, les relations ont toujours reposé sur des frictions, ils cherchent à contrôler la BCE au travers de leurs amis, le couple franco-allemand a traversé des épreuves et fait de grandes choses, axe-Sarkozy-Merkel, sauvetage de l’euro malgré le traité de Maastricht qui interdit le soutien aux états.
Jean-Claude Casanova a passé une semaine à Dresden ! Il a été très frappé du fait que dans cette petite ville de 500 000 habitants il est difficile de trouver des journaux étrangers, plus qu’en France, sentiment d’une Allemagne provinciale et indifférente au monde ; examen de conscience ; gigantesque exportateur mondial ; industriellement mondiale ; a pris conscience que l’euro lui était nécessaire ; repli provincial ; Madame Merkel a le nez sur les élections ; or on ne gagne pas forcément les élections en se calquant sur les sondages.
Anne-Marie Le Gloanec : paradoxe entre puissance et faiblesse en particulier et surtout des institutions, avec leurs travers bien connus, le fédéralisme, les Länder, le Bundestag et le Bundesrat, l’équilibre des pouvoirs beaucoup plus fort qu’en France, avec cette démocratie beaucoup plus vivante, et le renforcement de ces institutions que nous admirons tous avec le jugement de la cour constitutionnelle sur le traité de Maastricht puis le traité de Lisbonne, les différents pouvoirs s’invitent à la table des négociations, et Madame Merkel doit composer à Bruxelles avec tous ces pouvoirs qui sont comme une épée de Damoclès ; pour le meilleur et pour le pire, l’Allemagne n’a pas de parti populiste contrairement à l’ensemble des pays européens où des partis contestent le bien-fondé de la construction européenne ; il n’y a plus de fédéralistes en Europe ; les contribuables allemands sont fatigués ; Schroeder ne voulait pas que notre argent parte en fumée à Bruxelles ; il manque des partis populistes et ils sont remplacés par le Bild Zeitung, journal à grande circulation, et la cour constitutionnelle qui est souverainiste parce qu’elle a mis des bornes à la construction européenne ; le gouvernement allemand est faible mais moins que les prochains du fait de la multiplication des partis et de la difficulté de faire des coalitions ; chancelière pusillanime, multiplication des “ veto players ” ; mécontentement diffus ; la cour constitutionnelle délimite de façon beaucoup trop carrée ce que doit être la construction européenne ;
Christian Stoffaës : les partis populistes sont interdits constitutionnellement ; Hongrie = équation de Weimar.

Le fossoyeur du Monde interrompt sur le thème “ les riches d’ici ne veulent pas payer pour les pauvres de là ” phénomène qui s’étend partout.

Christian Stoffaës : les partis populistes sont en train de renaître sous l’effet de la crise et des phénomènes migratoires ; l’Allemagne échappe au phénomène ; les Allemands détestent les gouvernements forts ; il n’y aura pas de sauveur, c’est interdit ; prohibition de la centralisation ; nous sommes très dépendants les uns des autres ; nos systèmes énergétiques sont contrastés comme inimaginable en dépit des similitudes de niveau de vie ; leur mix énergétique est composé d’un quart de charbon, d’un quart de lignite, et quand je suis rentré à EdF il y a 25 ans, j’ai cherché pendant des années la production de lignite [ 400 millions de tonnes, soit l’équivalent de 80 millions de tonnes de charbon ] ; les Allemands ne montrent pas les énormes machines d’extraction du lignite, c’est l’enfer, ils cachent le lignite et se permettent de critiquer le nucléaire français, les renouvelables leur coûtent très cher,

Le fossoyeur du Monde interrompt pour dire que le nucléaire est relié à deux choses : l’indépendance et la puissance, deux thèmes qui sont étrangers à l’Allemagne.

Christian Stoffaës : les choix énergétiques sont la traduction concrète des cultures nationales. Consensus multi partisan français s’est construit en une dizaine d’années, je le sais puisque j’étais au cabinet d’André Giraud et que Jean-Claude était à celui de Raymond Barre, grande période, gigantesque débat national contrairement à ce que prétendent les écologistes, pas une demi-journée à l’assemblée nationale, au cours duquel tous les partis ont pris position, alors il y a bien eu quelques opposants, ils ont perdu contre tous les autres, et en Allemagne, le consensus multi partisan est antinucléaire ! Ils doivent importer leur énergie, gaz de Russie qui entretient son armée, sa police et ses services secrets des euros tirés de l’exportation du gaz, il existe des forces souterraines, comme avant la première guerre mondiale ils ont acquis la presse parisienne pour faire la propagande en faveur des emprunts russes.

Anne-Marie Le Gloanec : je te laisse à Christian la primauté [ privauté ? ] des propos sur les questions énergétiques qu’elle ne connaît pas ! Extraordinaire faiblesse du pouvoir quant à la prise de décision et puissance structurelle de l’Allemagne dont les décisions conditionnent celles des autres ; critique le gouvernement allemand qui a sas cesse tergiversé sur la crise grecque en changeant perpétuellement de position au gré des influences ;
Pour le fossoyeur du Monde, on a le sentiment que l’Allemagne s’est laissé convaincre par le président Sarkozy.

Christian Stoffaës : les Allemands sont provincialistes, locaux et dépendants de l’extérieur, car les gens vivent de l’exportation, 1er exportateur mondial ; que va-t-il se passer avec les pays périphériques ? Va-t-on faire payer les banques ? Mais la BCE ne veut pas faire payer les banques. L’euro va néanmoins triompher ! on est content d’avoir l’euro, mais on n’est pas encore conscient que l’euro a un prix !
Anne-Marie Le Gloanec : mais les Allemands n’ont jamais été contents de l’euro. Depuis le début !
Christian Stoffaës : à court terme, l’euro va-t-il tenir le coup ?
Anne-Marie Le Gloanec : j’imagine qu’il n’y a pas beaucoup d’autre solution !
Christian Stoffaës : eh bien voilà, tu l’as dit !
Jean-Claude Casanova veut poser la question de la compétence des hommes politiques qui doivent avoir une compétence immédiate de la complexité de la situation et de la perspective, faute de quoi ils suivent l’opinion et mettent des mois à comprendre ce que leur expliquent conseillers et banquiers avant qu’ils s’y rallient petit à petit ; le degré de compétence des hommes qui sont amenés au pouvoir est un problème ; le choix d’hommes plutôt médiocres pour diriger l’Europe est très mauvais pour l’Europe car il leur faut un temps de réaction beaucoup trop long.

Christian Stoffaës intervient pour rappeler que Jean-Claude a été le conseiller de Raymond Barre et de Giscard d’Estaing.

Jean-Claude Casanova reprend la parole pour dire que le cabinet américain est un concentré de compétences qui lui donne une rapidité de réaction très rapide, alors que Madame Merkel est l’intermédiaire entre les techniciens et l’opinion qui est lente à réagir.

Christian Stoffaës : sur le nucléaire, l’opinion a été rapide !
Jean-Claude Casanova : imaginez que l’euro disparaisse, quelle sera la situation ? Le DM sera la grande monnaie qui sera réévaluée obligeant les Allemands à sur travailler pour compenser ; et leur système bancaire, ce n’est pas le meilleur, c’est même leur point faible ;
Anne-Marie Le Gloanec : les élites européennes s’appauvrissent ! Ah, Helmut Schmidt, il avait toutes les qualités ! Fantastique par sa hauteur de vue ! Les juristes imposent leurs règles, peu de stratèges, pratiquement plus personne pour penser le monde à part les entrepreneurs de Bavière et de Bade-Wurtemberg.

Christian Stoffaës rappelle que les Allemands sont très présents dans le développement, l’humanitaire et les ONG.

Jean-Claude Casanova : ils ont pris conscience qu’il fallait faire renaître la recherche scientifique et le développement des universités d’excellence, il reste la politique démographique qui reste un tabou.

Le fossoyeur du Monde avait justement envie qu’on parle démographie, ça tombe bien. En plus du paysage politique. La société allemande ne marche-t-elle pas vers son déclin ?
Christian Stoffaës : grand avantage pour nous, Français, grâce à notre politique et à l’immigration, en dépit des tensions. RDA et hitlérisme ont fait des politiques natalistes, mais la démographie est interdite de débat.

Anne-Marie Le Gloanec n’est pas d’accord du tout ! On en parle dans la presse, FAZ en particulier [ ne se rappelle plus le titre du livre qu’elle cite ! ], les familles se dissolvent, plus de lien social, énormément de choses ont été dites et écrites, des mesures ont été prises, mais ce sont des mesures à très long terme. Et puis en Allemagne, les débats durent des années avant que les choses se sédimentent alors qu’en France, les débats durent quelques jours et retombent quand en Allemagne ils sont énormes, ce sont des rouleaux compresseurs.

Des palabres nationales, ne peut s’empêcher de commenter Christian Stoffaës !
Le fossoyeur du Monde aborde maintenant les rapports des forces sachant que les opinions remercient les gouvernants à la première occasion qui se présente pour protester. La chancelière est affaiblie, comme le camp conservateur. Voit-on monter l’opposition avec inversion du rapport des forces au profit des Verts ? Quelle est la parade de Madame Merkel ? Quand on sait que les Verts en Allemagne ne sont pas un mouvement de gauche.

Christian Stoffaës : les Verts se sont normalisés. Ils sont philosophiquement conservateurs, ne peut s’empêcher de lâcher l’ancien conseiller du progressiste Raymond Barre. Oui, par définition, abonde Christian Stoffaës puisque le naturalisme on appelle ça aux Etats-Unis le “ conservationnisme ”. Mais il y a surtout le problème de la compatibilité entre démocratie et principe de précaution, qui nous envahit et qui est allemand. Des morts, il y en a toujours eu, mais on en parle beaucoup plus qu’il y a 20 ou 30 ans !
Est-ce qu’on aurait fait l’aviation civile avec le principe de précaution, interroge l’ancien conseiller du progressiste Raymond Barre !
Evidemment non, et que fait-on alors qu’il y a des élections tous les 3 mois, l’impact des élections sur les grands choix historiques, il y a un problème de philosophie politique, que faut-on avec le renversement de la charge de la preuve, “ prouvez-moi que vous êtes innocent ! ”, négation du principe de la démocratie libérale où la charge de la preuve appartient à l’accusation, et un régime démocratique où il y a des élections tous les trimestres. Il y a un énorme problème derrière tout ça qui accompagne la montée en puissance du mouvement vert.

Anne-Marie Le Gloanec veut rappeler l’action du parti libéral en très mauvaise passe avec un plagiaire à sa tête, magma populiste qui ne convainc pas. Et n’oublions pas l’effritement structurel des grands partis !
Et c’est fini avec nos “ spécialistes ”. 

––––––––––––––––––––

14 juin 2011

bilderberg, le retour ! au secours ! – 3

Déjà abordé ici dans deux articles, le 7 juin, puis le 11 juin, l'affaire Bilderberg a fini par inquiéter les media, y compris ceux qui n'avaient ces cinquante dernières années jamais eu une minute pour en parler.

Grand hebdomadaire consacré à l'information, et support publicitaire bien connu du milieu de la gauche, le Nouvel Obsevateur a fini par confirmer ce qui n'était plus une information, à savoir l'obscénité de ces rencontres en gens qui prétendent tout régenter de préférence à l'abri des regards d'une opinion publique pour laquelle il n'ont que dédain, mépris et condescendance.

Dans un article dont vous trouverez le lien d'un clic, un journaliste, Monsieur B. Legrand, en fait des tonnes sur cette discrétion qui confine à la paranoïa dont font preuve ces Bilderberger qui ressemblent à s'y méprendre aux grands chefs d'état dont Boris Vian se moque dans "la java des bombes atomiques"

[ … ]

Sachant proche le résultat tous les grands chefs d'Etat

Lui ont rendu visite

Il les reçut et s'excusa de ce que sa cagna

Etait aussi petite

Mais sitôt qu'ils sont tous entrés il les a enfermés

En disant soyez sages

Et, quand la bombe a explosé de tous ces personnages

Il n'en est rien resté

[ … ]

Il est même permis aux lecteurs de répondre ou de commenter cet article, sauf, comme cela a été le cas hier, s'ils ont l'insolence de rappeler que Monsieur D. Olivennes avait été du raout il y a deux ans, en comagnie de Madame C. Lagarde. Vous pourrez vérifier en vous reportant au document excel, clic sur le lien disponible sur ce blog. On ne comprend pas qu'il soit difficile d'accepter certains rappels, sous prétexte qu'ils renvoient à un moment peu glorieux d'une trajectoire, ou qu'il rappellent les liens de consangunité et d'endogamie qui unissent jusqu'à l'absurde les forces de l'argent à celles de la presse.

Toujours est-il que le commentaire n'est pas passé, et c'est bien dommage pour l'information complète, partiale et recoupée que le Nouvel Observateur prétend servir à ses lecteurs.

––––––––––––––––––––

17 juin 2011

Madame Anne L. s'en va, les problèmes du nucléaire demeurent

Réseau "Sortir du nucléaire" / Fédération de 878 associations agréée pour la protection de l'environnement

http://www.sortirdunucleaire.org/

Le départ de la présidente d’Areva illustre la crise morale dans laquelle la filière nucléaire s’enferre. Cuisant échec de l’industriel français à Abou Dhabi, naufrage financier des chantiers EPR en Finlande et à Flamanville, effets d’annonce opportunistes depuis la catastrophe de Fukushima : les casseroles s’accumulent et l'éviction d'Anne Lauvergeon consacre ce délitement.

En place depuis 1999, Madame A. Lauvergeon laisse derrière elle un bilan désastreux. La technologie EPR, dont elle s’est fait le chantre obstiné, est aujourd’hui une faillite technologique, industrielle et commerciale manifeste. Le chantier de Flamanville accusait, en juillet dernier, déjà deux ans de retards et s’accompagnait d’un surcoût d’au moins 2 milliards d’euros ; tandis que celui d’Olkiluoto, en Finlande, aurait du être achevé en avril 2009, et génère d’ores et déjà des indemnités de retard qui se chiffrent à plus de 3 milliards d’euros, payées par le contribuable français. Si Madame A. Lauvergeon a été l’un des artisans d’une politique énergétique et de choix industriels consternants, elle n’en a pas été le seul cerveau. Son éviction est un constat d’échec qui n’efface pas la responsabilité partagée de nos décideurs. Elle n’éludera pas davantage la nécessité de mettre un terme aux dommages environnementaux graves provoqués par le nucléaire et de se tourner vers les solutions énergétiques d'avenir.

Pour le Réseau « Sortir du nucléaire », l'éviction de Madame A. Lauvergeon ne saurait marquer un nouveau départ pour l'industrie nucléaire française. Ce "remaniement" n’est que l’épisode d’un jeu de chaises musicales qui consiste à “changer quelque chose pour que rien ne change”.

En tant que successeur de Madame A. Lauvergeon, Monsieur L. Oursel, numéro deux d’Areva et proche de la sortante, aura pour mission de “mettre en œuvre un plan d'amélioration de la performance de l'entreprise afin de renforcer sa compétitivité et de poursuivre son développement" (1). Cette feuille de route présage une politique d’exportation agressive, et plus que jamais des concessions sur la sécurité des centrales au détriment de leur sûreté, en France comme à l'étranger.

Quels que soient les changements de style qu’imposera le futur président d’Areva, aucune nomination, aucune alternance ne pourra changer la réalité des faits : la construction d'un réacteur nucléaire est un gouffre financier ; les déchets radioactifs sont dangereux pendant plusieurs dizaines de générations et ne sont pas recyclables ; la survenue d’autres catastrophes nucléaires est une évidence statistique ; enfin, la France s’égare dans une posture énergétique dépassée et contre-performante en termes économiques et environnementaux à l’heure où, résolument tournés vers l’avenir, ses voisins européens choisissent la sortie du nucléaire.

***

Alors qu’à cette époque de l’année fleurissent les “perles” du bac, le Réseau « Sortir du nucléaire » présente une anthologie des fausses-vérités de la VRP du nucléaire français. Parmi les pépites d' « Atomic Anne » : « l'EPR peut résister au crash d'un avion de ligne », « Les déchets sont recyclés à 96 % » (2), « Le nucléaire, ça ne fait pas de CO2 » (3),» Le nucléaire ne produit que de toutes petites quantités de déchets » (4),» La transparence, j’y crois » (5), « Si les femmes sont plus antinucléaires que les hommes, c’est parce que l’hémisphère droit de leur cerveau, siège de l’irrationnel, est plus développé » (6), « le Japon ne traverse pas une crise nucléaire » (7), « Fukushima est un rappel à l’ordre » (8), « S’il y avait des EPR à Fukushima, il n’y aurait pas de fuites possibles dans l’environnement, quelle que soit la situation » (9)...

Contacts presse :
Jean-Pierre Minne - 06 71 07 24 47 / Opale Crivello - 06 64 66 01 23

-----------------

Notes :
(1) : http://fr.reuters.com/article/frEuroRpt/idFRWEA640020110616

(2) : http://www.radiobfm.com/edito/info/60635/anne-lauvergeon-le-nucleaire-est-une-partie-de-la-solution-aux-problemes-des-rejets-de-co2-et-de-lindependance-energetique-/

Le reportage « Déchets, le cauchemar du nucléaire » (ARTE France, Laure Noualhat et Eric Guéret, 2009) nous apprend pourtant que la grande majorité des déchets destinés au « recyclage » finissent stockés à l'air libre en en Russie, dans des conditions de sécurité à proprement parler inexistantes.

(3) France Info, le 7 décembre 2009. Pourtant, tout au long du cycle du nucléaire (extraction de l'uranium, enrichissement...) et de la construction des centrales, des quantités très importantes de gaz à effet de serre sont émises. Pour en savoir plus : www.dont-nuke-the-climate.org

(4) France Info, le 7 décembre 2009. Elegante façon d’éluder la question de la dangerosité de ces déchets...

(5) 13 octobre 2008 sur le plateau du Grand Journal de Canal +

(6) Entendu lors d'une conférence à Marcq en Baroeul (Nord), le 8 décembre 2008

(7) http://www.lepoint.fr/monde/selon-lauvergeon-le-japon-ne-traverse-pas-une-catastrophe-nucleaire-15-03-2011-1306516_24.php

(8) http://fr.reuters.com/article/frEuroRpt/idFRLDE7530BC20110604

(9h http://www.lexpress.fr/actualites/1/economie/lauvergeon-avec-l-epr-il-n-y-aurait-pas-eu-de-fuites-a-fukushima_973104.html 
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18 juin 2011

Appel aux citoyens indignés de Grèce et d‘Europe, à l’initiative de Mikis Théodorakis

Nous saluons les dizaines de milliers, voire les centaines de milliers de nos concitoyens, jeunes pour la plupart, qui se sont rassemblés sur les places de toutes les grandes villes pour manifester leur indignation à l’occasion de la commémoration du mémorandum (accord cadre signe entre le gouvernement grec, l’UE, le FMI et la BCE, en Mai 2010 et renouvelé depuis régulièrement),  demandant le départ du gouvernement de la Honte et de tout le personnel politique qui a géré le bien public, détruisant, pillant et asservissant la Grèce. La place de tous ces individus n’est pas au Parlement, mais en prison.

Nous saluons les premières Assemblées générales qui se déroulent dans les centres de nos villes et la démocratie immédiate que s’efforce de découvrir le mouvement inédit de notre jeunesse. Nous saluons les travailleurs de la fonction publique qui ont entrepris manifestations, grèves et occupations pour défendre un Etat qui, plutôt que le démantèlement prévu par le FMI, a désespérément besoin d’une amélioration et d’une réforme radicales. Par leurs mobilisations, les travailleurs de l’Hellenic Postbank, de la Régie nationale d’électricité et de la Société publique de loterie et de paris sportifs défendent le patrimoine du peuple grec qu’entendent piller les banques étrangères, par le truchement de leur gouvernement fantoche à Athènes.

Le pacifisme exemplaire de ces manifestations a démontré que lorsque la police et les agents provocateurs ne reçoivent pas l’ordre d’intervenir, le sang ne coule pas. Nous appelons les policiers grecs à ne pas être les instruments des forces obscures qui tenteront certainement, à un moment donné, de réprimer dans le sang les jeunes et les travailleurs. Leur place, leur devoir et leur intérêt est d’être aux côtés du peuple grec, des protestations et des revendications pacifiques de celui-ci, aux côtés de la Grèce et non des forces obscures qui dictent leur politique au gouvernement actuel.

Un an après le vote du mémorandum, tout semble attester son échec. Après cette expérience, on ne peut plus s’autoriser la moindre illusion. La voie qu’a emprunté et continue de suivre le gouvernement, sous la tutelle des banques et des instances étrangères, de Goldman Sachs et de ses employés européens, mènent la Grèce à la catastrophe. Il est impératif que cela cesse immédiatement, il est impératif qu’ils partent immédiatement. Jour après jour, leurs pratiques révèlent leur dangerosité pour le pays. Il est étonnant que le procureur général ne soit pas encore intervenu contre le Ministre de l’Economie et des Finances, après les récentes déclarations tenues par ce dernier sur l’imminence de la faillite et l’absence de ressources budgétaires. Pourquoi n’est-il pas intervenu suite aux déclarations du président de la Fédération des patrons de l’industrie et de la commissaire européenne grecque Mari Damanaki sur une sortie de l’euro ? Pourquoi n’est-il pas intervenu contre le terrorisme de masse avec lequel un gouvernement en faillite, sous le diktat de la Troïka [UE - FMI - BCE], tente une nouvelle de fois d’extorquer le peuple grec ? Par leur catastrophisme, leurs allusions tragiques et tout ce qu’ils inventent et déblatèrent pour effrayer les Grecs, ils ont réussi à humilier le pays dans le monde entier et à le mener réellement au bord de la faillite. Si un chef d’entreprise s’exprimait de la même façon que le fait le Premier ministre et ses ministres lorsqu’ils parlent de la Grèce, il se retrouverait immédiatement derrière les barreaux pour malversation grave.

Nous nous adressons aussi aux peuples européens. Notre combat n’est pas seulement celui de la Grèce, il aspire à une Europe libre, indépendante et démocratique. Ne croyez pas vos gouvernements lorsqu’ils prétendent que votre argent sert à aider la Grèce. Ne croyez-pas les mensonges grossiers et absurdes de journaux compromis qui veulent vous convaincre que le problème est dû soi-disant à la paresse des Grecs alors que, d’après les données de l’Institut statistique européen, ceux-ci travaillent plus que tous les autres Européens !
Les travailleurs ne sont pas responsables de la crise ; le capitalisme financier et les politiciens à sa botte sont ceux qui l’ont provoquée et qui l’exploitent. Leurs programmes de « sauvetage de la Grèce » aident seulement les banques étrangères, celles précisément qui, par l’intermédiaire des politiciens et des gouvernements à leur solde, ont imposé le modèle politique qui a mené à la crise actuelle.

Il n’y a pas d’autre solution qu’une restructuration radicale de la dette, en Grèce, mais aussi dans toute l’Europe. Il est impensable que les banques et les détenteurs de capitaux responsables de la crise actuelle ne déboursent pas un centime pour réparer les dommages qu’ils ont causés. Il ne faut pas que les banquiers constituent la seule profession sécurisée de la planète !
Il n’y pas d’autre solution que de remplacer l’actuel modèle économique européen, conçu pour générer des dettes, et revenir à une politique de stimulation de la demande et du développement, à un protectionnisme doté d’un contrôle drastique de la Finance. Si les Etats ne s’imposent pas sur les marchés, ces derniers les engloutiront, en même temps que la démocratie et tous les acquis de la civilisation européenne. La démocratie est née à Athènes quand Solon a annulé les dettes des pauvres envers les riches. Il ne faut pas autoriser aujourd’hui les banques à détruire la démocratie européenne, à extorquer les sommes gigantesques qu’elles ont elle-même générées sous forme de dettes. Comment peut-on proposer un ancien collaborateur de la Goldman Sachs pour diriger la Banque centrale européenne ? De quelle sorte de gouvernements, de quelle sorte de politiciens disposons-nous en Europe ?
Nous ne vous demandons pas de soutenir notre combat par solidarité, ni parce que notre territoire a été le berceau de Platon et Aristote, Périclès et Protagoras, des concepts de démocratie, de liberté et d’Europe. Nous ne vous demandons pas un traitement de faveur parce que nous avons subi, en tant que pays, l’une des pires catastrophes européennes aux années 1940 et nous avons lutté de façon exemplaire pour que le fascisme ne s’installe pas sur le continent.

Nous vous demandons de le faire dans votre propre intérêt. Si vous autorisez aujourd’hui le sacrifice des sociétés grecque, irlandaise, portugaise et espagnole sur l’autel de la dette et des banques, ce sera bientôt votre tour. Vous ne prospérerez pas au milieu des ruines des sociétés européennes. Nous avons tardé de notre côté, mais nous nous sommes réveillés. Bâtissons ensemble une Europe nouvelle ; une Europe démocratique, prospère, pacifique, digne de son histoire, de ses luttes et de son esprit. Résistez au totalitarisme des marchés qui menace de démanteler l’Europe en la transformant en tiers-monde, qui monte les peuples européens les uns contre les autres, qui détruit notre continent en suscitant le retour du fascisme.

Le Comité Consultatif du Mouvement de Citoyens Indépendants. « L’Etincelle », créé à l’initiative de Mikis Theodorakis

Athènes, 26 Mai 2011 
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12èmes rencontres mondiales du logiciel libre

Les Rencontres Mondiales du Logiciel Libre (RMLL) se dérouleront pour leur 12ème édition

« Libre sans frontières » à Strasbourg du 9 au 14 juillet 2011. Elles seront l’occasion, comme à l’habitude, que se rencontrent les acteurs du monde du Libre, des plus grands aux plus petits.

Plus de 250 conférences sont au programme ! Réparties en treize thèmes, elles vont des sujets les plus techniques (comme sécurité ou développement) ou spécialisés (santé, droit…) au plus abordables par le grand public (Internet, Éducation populaire, communautés…).

De grands noms du logiciel libre et orateurs pointus sont attendus :
Richard Stallman, internationalement connu pour être à l’initiative du projet GNU, président de la Free Software Foundation (Fondation pour le Logiciel Libre).

Mishi Choudhary du cabinet d’Eben Moglen, président du Software Freedom Law Center.

Benjamin Bayart, président de FDN, fournisseur d’accès Internet qui a permis à de nombreux Égyptiens de retrouver une connexion Internet durant leur révolution populaire.

Jérémie Zimmermann, porte parole de la Quadrature du Net, organisation de défense des droits et libertés des citoyens sur Internet.

Osman Ratib, médecin-chef du service de Médecine Nucléaire aux Hôpitaux Universitaires de Genève.

Et bien d’autres !
Comme tous les ans, le village associatif réunira plus de 70 associations du Libre.

Conférences et villages associatifs :
Campus de l’Esplanade, du lundi 11 au jeudi 14 juillet 2011

Accueil à la Fac de droit de 8h30 à 17h30

Les RMLL iront aussi à la rencontre du grand public avec un village de tentes place Broglie durant le week-end, samedi 9 et dimanche 10 juillet 2011. Des ateliers permettant à chacun d’essayer des logiciels libres y seront proposés.

Journées grand public : Place Broglie,

samedi 9 juillet 2011 de 14h à 19h et dimanche 10 juillet 2011 de 10h à 18h

En parallèle, un festival des arts numériques libres aura lieu les lundi 11 et mardi 12 juillet à partir de 19h sur le parvis de la faculté de droit (place rouge) avec des concerts, des installations interactives, des projections sur bâtiments…

Cette année 2011 voit aussi l’organisation des premières Rencontres Mondiales Décentralisées du Logiciel Libre qui se dérouleront du 1er au 3 juillet 2001 à St Joseph dans l’île de la Réunion.

Informations et programme sur http://rmll.info

Contact : contact@rmll.info

Damien GLEITZ 06 10 72 34 26 
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Steinbaechel, du nouveau, du neuf, de la participation ?
“ Une manifestation se tiendra la semaine prochaine à la Grande-aux-Dîmes à Wissembourg. Elle donnera l'occasion aux visiteurs intéressés par l'écoquartier du Steinbaechel de se rencontrer, de débattre, de comprendre ce que la Ville souhaite développer en ces lieux. La manifestation « investissez les lieux ! » est le premier rendez-vous permettant de développer des échanges entre le projet, les personnes intéressées (habitants, commerçants, usagers...) et les investisseurs potentiels (marché libre, subventionné, coopératives), a indiqué le service d’information de la commune vendredi dernier. L’ensemble sera inauguré sera inaugurée jeudi prochain, 23 juin 2011. Les jours suivants, les visiteurs pourront s'informer du projet et son avancement, ainsi que de son calendrier de réalisation. Un grand débat sera notamment organisé vendredi à 17h30. On annonce la participation d’une troupe théâtrale locale bien connue pour son sens de l’humour et de l’à-propos qui y jouera quelques sketches. Une balade didactique est prévue le samedi pour imaginer ce que sera le futur écoquartier. Les adjoints chargés de l’écologie, du secteur associatif et de la vie sociale seront à la disposition de leurs administrés.

Inscrit dans le projet Métamorphose, le futur écoquartier sera situé au sud-ouest de la ville en prolongement du cimetière. Il proposera des nouveaux logements permettant d'accueillir environ 2 000 habitants. Il offrira également 1 000 places de travail. Il sera conçu avec la participation des intéressés. ”

En, fait, et tout le monde l'aura compris, il ne s'agit que d'un canular, inspiré de ce que vivent les habitants Lausanne, en Suisse, qui sont invités à une “ manifestation [ qui ] se tiendra de jeudi à samedi devant l'entrée principale du stade de la Pontaise à Lausanne. Elle donnera l'occasion aux visiteurs intéressés par l'écoquartier des Plaines-du-Loup de se rencontrer, de débattre, de comprendre ce que la Ville souhaite développer en ces lieux. La manifestation «investissez les lieux !» est le premier rendez- vous permettant de développer des échanges entre le projet, les personnes intéressées (habitants, commerçants, usagers...) et les investisseurs potentiels (marché libre, subventionné, coopératives), a communiqué la ville mercredi. Elle sera inaugurée jeudi. Vendredi et samedi, les visiteurs pourront s'informer du projet et son avancement, ainsi que de son calendrier de réalisation. Un grand débat sera notamment organisé vendredi à 17h30. L'humoriste Karim Slama y jouera quelques sketches. Une balade didactique est prévue le samedi pour imaginer ce que sera le futur écoquartier. Oscar Tosato, directeur de l'enfance, de la jeunesse et de l'éducation y participera. Inscrit dans le projet Métamorphose, le futur écoquartier sera situé au nord de la ville de part et d'autre de la route des Plaines-du-Loup. Il proposera des nouveaux logements permettant d'accueillir environ 6'500 habitants. Il offrira également 3'500 places de travail. Il sera conçu avec la participation des intéressés. ”

Vous pouvez retrouver cette information d'un clic sur le lien.

Tout cela n'est évidemment pas neutre. Les écoquartiers n'ont de signification que s'ils sont la rencontre d'une volonté politique et d'une adhésion populaire consensuelle. C'est le résultat d'une démarche qui fixe d'abord un cahier des charges, puis qui trouve des partenaires qui sont, en premeir lieu, des coopérateurs, au vrai sens du terme puisqu'ils agissent ensemble en cohérence avec un projet répondant à une attente définie au péalable [ et non la reproduction servile et déraisonnable des objectifs définis par un “ comité Théodule ” appelé “ schéma de cohérence territoriale pour l'Alsace du Nord ” qui décrète qu'il faut “ produire ” 50 logements par an ].

Les Suisses sont-ils donc plus intelligents que nous ? Ou le serions-nous moins qu'eux ?
Perd-on du temps à demander leur avis à des citoyens responasbles ?
Doit-on supporter les interminables démonstrations  [ le plus souvent absurdes ] de vacataires territoriaux dont l'objectif est plus de plaire à ceux qui les paient  [ pour qu'ils aient la gentillesse de reconduire leur contrat ] que de prendre en compte des attentes de ces citoyens décidément rétifs au modèle de progrès qui leur est imposé par des irresponsables ?
Actuellement, c'est plutôt le point mort, au moins publiquement. Mais il est maintenant certain, et les achats de parcelles au fil des conseils municipaux le démontrent, que l'affaire avance, même si elle a été revue à la baisse, en raison des oppositions fortes qui se sont manifestées, et qui vont continuer à le faire.

Histoire de montrer ce à côté de quoi on est passé pour cause de dogmatisme et d'aveuglement, Pumpernickel met à votre disposition plusieurs documents sous forme d'images que vous pourrez consulter à l'écran  [ clic sur le lien pour accéder à l'album photos ] ou en  pdf que vous pourrez télécharger  [ voir en fin d'article ]. Ainsi vous sera-t-il possible d'éclairer, enfin, à partir d'un autre point de vue un sujet que l'on s'obstine dans l'opacité.

Une partie de ces documents mérite un examen particulier, celle des deux tableaux qui présentent les 140 propositions [ page 26 et page 27 ] formulées par l'association créée pour l'occasion, écoquartier. Cela n'est pas sans rappeler la démarche du quartier Vauban de Freiburg im Breisgau qui a mis scène des coopratives de propriétaires qui devaient présenter des projets s'inscrivant dans le cahier des charges qui leur avait été imposé. Pour tous ceux qui connaissent ce quartier, cela n'a pas empêché ni la créativité, ni la diversité, donnant à cet ensemble d'anciennes casernes un cachet aux antipodes de ce qui nous été fait par les aménageurs de lotissements il n'y a pas si longtemps. ce sont probablement les mêmes qui se sont convertis avec la foi du charbonnier à ce concept idiot et vide de sens de “ développement durable ” mis à toutes les sauces par tous et donc par personne.

Documents à télécharger :
cahier des charges d'un écoquartier

écoquartier Lausanne

––––––––––––––––––––

19 juin 2011

Journées de Strasbourg de la banalité, du conformisme et de la normativité

Les bobos du nouvel-obs’ se sont associés aux social-libéralistes de Terra Nova pour organiser, en liaison avec LA référence d’objectivité journalistique régionale, le plus grand, beau, intelligent, éclairé, objectif, talentueux, déontologue & meilleur quotidien d’information que la France entière nous envie une espèce de rencontre des sommités, rendez-vous des élites, réunion des gloires autoproclamées pour ces Journées de Strasbourg au cours desquelles on ferait germer, sous la houlette de cet assemblage hétéroclite et dérisoire de petits marquis poudrés et has-been défraichis les 100 idées qui manqueraient à la France et qu’eux-seuls pourraient nous donner.

Selon les endroits consultés, on n’en trouve déjà beaucoup moins, les “ déhaines ” n’en produisant que huit [ mais c’est sans doute par modestie ], et le site du nouvel-obs’ allant lui jusqu’à … vingt-et-une [ on frise carrément la surchauffe ] ; quant à Terra Nova, c’est l’overdose avec une intégrale dont on ne sait plus s’il s’agit des sujets de conférence ou des propositions. En fait tout cela n’a aucune importance, de même que de lire en phrase d’accroche : “ La Présidentielle pourra-t-elle dépasser les coups bas, les petites phrases, les batailles d'égo ? OUI ! ”

À la question, “ Quelle idée pour la France ? ” posée par l’hebdo des bobos, voici les perles d’originalité qui sont sorties de cette séance de remue méninges pour personnages en mal de notoriété, habitués des plateaux de télévision, et si loin de la réalité quotidienne à laquelle des dizaines millions d’Européens sont confrontés, et des millions en France.

Rocard : en finir avec les crises économiques

Pécresse : instaurer l'école obligatoire à 3 ans

Lang : que la France soit la France

Hirsch : diminuer les hautes rémunérations et utiliser l'argent au service des plus démunis

Lepage : rétablir la justice sous toutes ses formes dans le pays

Kahn : ré instiller de la proportionnelle dans toutes les élections

Collomb : dé ghettoïser la France

Fourest : promouvoir l'émancipation, l'égalité, mais pas au détriment de la liberté

Valls : mettre en place une police des quartiers

Védrine : il faut que les Français retrouvent confiance en eux-mêmes

Joly : rétablir l’équilibre des pouvoirs

Duhamel : il faut une Europe fédérale

Autain : abolir la précarité

Baupin : sortir du nucléaire

Hollande : la prochaine génération doit vivre mieux que la précédente, et elles doivent se réconcilier

Montebourg : démondialisation

Moscovici : investir

Jadot : pacte des entreprises locales pour investir pour faire sens au niveau local

Cespedes : étendre la philosophie à toutes les matières, la philosophie au secours de l’éducation

Cavada : plus d’Europe, fédéraliser l’économie

Weil : un jour férié au choix par respect de toutes les religions

Quant au régional de l’étape, voici ce qu’il livre sur son site électronique :
Terra Nova et Le Nouvel Observateur, organisateurs des Journées de Strasbourg ont retenu huit idées proposées par des internautes qui sont intervenus sur le site www.100ideespourlafrance.fr (100 000 visites depuis sa création il y a quelques semaines).

Les huit idées sont les suivantes :
1.- développer pour la présidentielle un système de vote intégrant une notation des candidats ;
2.- instaurer un « un discours sur l’état de l’Union », bisannuel, que prononcerait le président en exercice de l’Union européenne à sa prise de fonction ;
3.- instaurer une primaire ouverte pour chaque parti représenté au Parlement européen pour la désignation des candidats à la présidence de la Commission européenne ;
4.- développer l’éducation populaire en temps scolaire, périscolaire et tout au long de la vie ;
5.- créer un impôt sur le patrimoine progressif indexé sur l’inflation et non la valeur marchande ; 6.- intégrer des activités sportives dans les traitements médicaux et les ouvrir à la prescription médicale ;
7.- créer un répertoire des bénéficiaires des crédits à la consommation que les organismes de prêt auraient l’obligation de consulter ;
8.- lancer un grand emprunt annuel de 20 milliards pendant cinq ou dix ans pour refaire le retard de la France dans le domaine de la recherche.

Peut-on conclure ? Tout ça pour ça ? Mais où vont-ils chercher tout ça ? Et où sont les Grecs, les Espagnols, les Portugais, les Irlandais en attendant les Italiens et les Français ? 

––––––––––––––––––––

20 juin 2011

Journées de Strasbourg de la banalité, du conformisme et de la normativité - 2

Acharnons-nous, et remettons-en une couche !
Au-delà de toutes les décalarations forcément historiques de tous ces personnages prestigieux, intéressons-nous aux sujets (du bac ?) qu'ils ont été chargés d'aborder plus que de traiter puisqu'ils disposaient au mieux d'une petite demi-heure pour se pavaner devant l'assistance. Mais commençons par l'introduction des duettistes auto-proclamés consciences et références morale de la société en gestation.

La présidentielle se résumera-t-elle à une série de coups bas, de petites phrases, de batailles d’ego et de polémiques ? Non, si les citoyens s’en emparent. Pour lancer le débat de 2012, pour remettre les idées au cœur de la discussion, « le Nouvel Observateur»et Terra Nova vous invitent aux Journées de Strasbourg. Quel avenir pour le pays ? Comment faire reculer le chômage ? Comment réduire le pouvoir de la ﬁnance ? Faut-il sortir du nucléaire ? Devons-nous quitter l’euro ? Comment mieux défendre la laïcité ? Comment réformer l’éducation ? Quelle politique d’immigration ? Etc. Au cours de quelque cinquante débats, les questions les plus brûlantes pour l’avenir du pays seront discutées librement, avec les meilleurs experts, les intellectuels, les élus et les citoyens.

Laurent Jofrin

Directeur du Nouvel Observateur,

Olivier Ferrand

Président de Terra Nova

Si la révolution n'est pas en marche avec de telles problématiques, c'est à désespérer à la fois de Boulogne, de Billancourt, du Marais et de Neuilly !
Puis vient le programme que l'on vous livre avec la liste des intervenants. Leurs "titres" ont été volontairement oubliés, manière de remettre les choses à leur place, en même temps que leur soi-disant notoriété :
Vendredi 17 juin 2011

13h15 – 14h15

Les enjeux de 2012, Pierre Laurent & Michel Rocard

L'Europe a-t-elle encore un avenir ? Elisabeth Guigou & Corinne Lepage

Autonomie des universités : une réforme réussie ? Jack Lang & Valérie Pécresse

Primaires, mode d'emploi Laurent Girard & Faouzi Lamdaoui

Peut-on sauver le système de santé ? Daniel Benamouzig & Calude Evin

14h305 – 15h30

Faut-il faire la révolution fiscale ? Thomas Piketty & Michel Rocard

Faut-il  limiter les hautes rémunérations ? Martin Hisch &Laurence Parisot

Banlieue : comment sortir de la politique du gheto ? Gérard Collomb, Jacques Donzelot & Nordine Nabili

Après le printemps arabe, un été européen ? Jean-François Bayart, Jean-Louis Guigou & Razzy Hammadi

Tunisie, Libye, Côte-d'Ivoire : y a-t-il une diplomatie des droits de l'homme ? William Bourdon & Henri Weber

La France peut-elle accueillir toute la misère du monde ? Jean-<Luc Benhamias & El Mouhoub  Mouhoub

les classes moyennes ? Alain Fontanel & Thierry Pech

15h45 – 16h45

De Lampedusa à la préfecture : comment accueillir les migrants ? Pierre Henry & Dominique Paillé

Comment lutter contre les populismes ? Caroline Fourest & Manuel Valls

Comment sauver l'euro ? Harlem Désir & Guillaume Hazenno

Du squat à Neuilly : quelle politique pour le logement ? Julien Bayou & Jean-Christophe Fromentin

Quel avenir pour l'école de la République ? Alain Bergougnioux, Michel Dollé & Christiane Taubira

Quel sort pour les classes moyennes ? Alain Fontanel & Thierry Pech

17h00 – 18h00

À quoi bon protéger la nature ? Sandrine Bélier & Serge Orru

Faut-il revenir au protectionnisme ? Benoît Hamon & Jean-Hervé Lorenzi

Comment rendre la France plus compétitive ? Philippe Aghio & Olivier Ferrand

Faut-il supprimer les collectivités locales ? Jena-Vincent Placé & André Vallini

Révolution ou réforme ? Jean-François Kahn & François Rebsamen

La France est-elle machiste ? Elodie Servent & Olga Trostianski

18h00 –  20h00

Comment réformer la France ? François Hollande & Dominique de Villepin

Samedi 18 juin 2011

9h00 – 10h00

Faut-il sortir du nucléaire ?, Denis Baupin & Philippe Peyrat

Peut-on encore se payer des services publics ? Alain Christnacht, Guillaume Klossa & Jean-Philippe Thiellay

Comment aider l'Afrique ? Gabriel Cohn-Bendit & Olivier Ray

Le sport a-t-il encore des valeurs ? Vikash Dhorasoo, Patrick Mignon & Georges Vigarello

Faut-il tuer le capitalisme financier ? Jean Peyrelevade & Thomas Philippon

Mères porteuses, parents homos, …, y a-t-il un droit à fonder une famille ? Serge Blisko, Caroline Mecary & Valérie Sebag

10h15 – 11h15

Le principe de précaution est-il un frein au progrès ? Geneviève Fiorasco, Yannick Jadot & Bettina Laville

La France et l'Europe dans le monde de demain, Hervé Morin & Piere Moscovici

La démondialisation, nouvelle forme de nationalisme ? Arnaud Montebourg & Hubert Védrine

Les services à la personne : les emplois de demain ? Luc Broussy, Laurent Hénart & Jean-Marie Le Guen

Famille recomposée : faut-il changer le code civil ? Clémentine Autain & Serge Hefez

La diversité a-t-elle besoin d'un livre blanc ? Marc Cheb Sun, François Durpaire & Joël Roman

11h30 – 12h30

Un monde sans pétrole ? Martine Billiard, Aurélie Filipetti & Eva Joly

Guerre des générations : quel armistice ? Serge Guérin & Bruno Laforesterie

Quel avenir pour le Proche-Orient ? Pascal Boniface & Pierre Duquesne

Comment garantir l'indépendance de la justice ? Jean-Marie Bockel & Adeline Hazan

Les media doivent-ils parler de la vie privée ? Alain Duhamel et Laurent Joffrin

Recherche : comment rattraper le retard français ? Fabienne Keller, Yves Lichtenberger & Bertrand Monthubert.

14h15 – 15h15

Menaces sur la laïcité

Rokhaya Diallo & Patrick Weil

Sécurité : comment dépasser les effets d’annonce ? Jean-Jacques Urvoas & Valérie Sagant

Comment mieux répartir le temps de travail ? Pierre Larroutourou & Étienne Wasmer

Des émeutes de la faim à la vie chère : faut-il bloquer les prix alimentaires ? Jean-Louis Bianco & Bertrand Hervieux

L’outre-mer a-t-elle encore besoin de la métropole ? Victorin Lurul & Marc Vizy

Les collectivités locales : recentralisation ou décentralisation ? Robert Hermann & Alain Rousset

14h15 – 15h15

La dette, chance ou fardeau pour la France ? Pascal Canfin & Jean Pisani-Ferry

Faut-il encore croire au progrès ? Claude allègre & Yves Cochet

Investir dans la jeunesse, une priorité pour l’avenir ? Bruno Julliard & Bruni Palier

Comment valoriser le patrimoine culturel français ? Renaud Donnedieu de Vabres & Catherine Trautmann

Comment réformer l’État-providence ? Gaby Bonnard, Robert Castel & Nicole Maestracci

La démocratie participative, leurre ou progrès ? Loïc Blondiaux & Jean-Paul delevoye

16h45 – 17h45

L’Internet, une révolution démocratique ? Vincent Cespedes, Benoît Thieulin & Vincent Feltesse

L’Europe des marchés a-t-elle tué l’Europe des valeurs ? Jean-Marie Cavada & Roland Ries

Le libéralisme a-t-il encore un avenir ? François de Closets, Gérard Longuet & Alain-Gérard Slama

Quel rendez-vous avec les classes populaires en 2012 ? Olivier d’artigolles & Olivier Ferrand

XXIème siècle : comment réagir face aux catastrophes ? Bruno Tertrais & Yann Wehrling

Comment sauver le climat ? Pierre Ducret & Bruno Rebelle

18h00 – 19h00

Conclusion participative

––––––––––––––––––––

Le tout étant évidemment articulé selon une quinzaine de thèmes… On attend évidemment avec une grande impatience les actes de cette opération démesurée, hétéroclite et racoleuse. Et on suggère de rechercher les participants au dîner mensuel du Siècle ainsi qu'à la sauterie annuelle des Bilderberger.

––––––––––––––––––––

Ecole, université et recherche

Ces dernières années, de la maternelle à l'université, le système éducatif français a été profondément transformé. La dérégulation de la carte scolaire, la réforme des enseignements, l'accent est mis sur le contrat et l'autonomie des établissements, fixant les contours d'une école concurrentielle et sélective, inégalitaire parfois et consacrée à la promotion des bons élèves. Pour autant, ces initiatives ne remettent pas sur pied un modèle en crise depuis les années 90 : la France décline dans les classements internationaux. Comment créer une école pour tous ? Quel rôle donner aux enseignants et aux acteurs éducatifs ? Quelles sont les priorités à identifier et traiter alors que les moyens seront nécessairement contraints ?
Economie, finances et fiscalité

Le programme économique et social qui devra être mis en œuvre en 2012 ne pourra se contenter d'être gestionnaire. Il devra s'attaquer, par des réformes de structure, aux racines mêmes du "mal économique français" : une compétitivité insuffisante, un manque d'innovation, une prise en considération insuffisante des enjeux de développement. Comment assurer la prospérité française ? Comment renouveler le rôle de l'Etat dans l'économie ? Comment réguler les marchés et remettre l'économie au service de tous ?
Europe

L'Union européenne traverse une crise profonde et globale: son modèle économique et social comme sa place sur la scène internationale sont remis en cause par des décennies de croissance faible, le creusement de ses inégalités, sa dépendance énergétique, sa démographie déclinante et son positionnement difficile par rapport aux puissances émergentes. Comment ancrer la coopération économique au sein de l'Union Européenne et de la zone euro ? Quels nouveaux projets européens lancer ? Comment redonner goût à l'Europe ?
Immigration, intégration et laïcité

À l’instar de nombreux pays européens, la France vit actuellement une sorte de crispation identitaire. Attisée par les débats sur l’identité nationale et la laïcité, cette crispation a fait des victimes : les résidents étrangers avant tout, mais également toutes les formes de "minorités". Le souci de promouvoir la diversité du corps social a laissé progressivement la place à la concurrence électoraliste avec l’extrême droite. Faut-il renoncer aux bienfaits du modèle républicain en vue de reconnaître les différences dans l’espace public ? Faut-il adopter des concepts venus tout droit des pays anglo-saxons, comme celui du management de la diversité, du biculturalisme ou des "accommodements raisonnables"… ?
Politique internationale et défense

Au cours de ces dernières années la politique extérieure de la France aura subi une véritable rupture. Plus atlantiste, plus sécuritaire, s'appuyant sur un budget réduit, elle est aussi le fait d'un style propre au Président de la République. De l'accueil de Khadafi à la guerre en Libye, elle a connu d'amples variations. Le monde change lui aussi: révolutions arabes, émeutes de la faim, crise écologique toujours plus manifeste… Les défis du monde appellent à une nouvelle refondation. Quelle place donner aux droits de l'Homme ? Faut-il maintenir une défense française ? Comment ancrer l'efficacité des instances internationales? Quelle nouvelle ligne diplomatique définir ?
Sujets de société

Les sujets de société sont ceux qui heurtent notre conception de la normalité. Les débats engagés sur ces sujets touchent à des enjeux fondamentaux: le couple, la famille, la vie, la dignité, la morale, ... Faut-il aujourd'hui aller au-delà du PACS et remettre en cause les équilibres éthiques ? Faut-il légaliser les mères porteuses ? Donner une place aux beaux-parents ? Reconnaître les familles homosexuelles ? Autoriser la recherche sur les cellules souche ? Légaliser l'euthanasie ?
Institutions, service public et démocratie locale

Réformer l’État, les institutions et les services publics est une mission difficile, tant cela touche aux fondements de notre organisation sociale. Les gouvernements de droite comme de gauche ont pourtant inscrit cette action dans leurs programmes respectifs. Dernièrement, la révision constitutionnelle de 2008, la réforme du conseiller territorial, la poursuite de la RGPP, l'ouverture du capital de La Poste, … sont venus allonger la liste des réformes. Pourtant, quels ont été leurs effets ? N'a-t-on pas besoin aujourd'hui de nouvelles réformes en profondeur, pour une nouvelle étape dans la démocratisation de la France ? Comment associer les citoyens à la décision publique, au plan local comme au plan national ? N'a-t-on pas besoin de nouveaux services publics ?
Justice et sécurité

La justice et la sécurité, deux enjeux indissociables de l'ordre public, placés avec récurrence au cœur du débat politique. Politique du chiffre, réponses émotionnelles aux faits divers, réformes du juge d'instruction, des tribunaux correctionnels... L'absence de résultats manifestes sur la délinquance, les condamnations régulières des institutions internationales interrogent sur les politiques menées. La police est trop souvent dépréciée auprès des populations qu'elle doit protéger. L'institution judiciaire depuis l'affaire Outreau est confrontée à une grave crise de confiance de l'opinion publique. Plus grave encore, depuis 2007, la justice doit faire face à une reprise en main par le pouvoir politique. Comment lutter efficacement contre la délinquance ? Comment concilier respect des droits de l'Homme et aboutissement des enquêtes ? Comment restaurer la confiance, dans la police comme dans la justice ?
Jeunesse et générations

La jeunesse est, en France, peu autonome. Elle dépend plus qu’ailleurs des solidarités familiales, que les pouvoirs publics encouragent, non seulement pour la vie étudiante mais également pour les premières années de vie active, anormalement marquées par le chômage, la précarité, des revenus modestes. Or le soutien familial est un facteur important d’inégalités et ne peut garantir une réelle émancipation en direction de la jeunesse. Dès lors comment garantir une autonomie réelle à la jeunesse, garantissant son émancipation ? Quelle politique faut-il mettre en place pour garantir l’employabilité des jeunes qui arrivent sur le marché du travail ? Quelles nouvelles solidarités créer entre les générations ?
Culture, numérique, sports et loisirs

La culture, le sport, les loisirs sont essentiels à la construction du lien social : vecteurs de valeurs, ils donnent lieu à des moments de partage, de retrouvailles, de rencontres nouvelles. Ils sont aujourd'hui bouleversés par la montée en puissance du numérique qui plus largement transforme nos modes de vie.

Quelles actions politiques menées en faveur de la culture, du sport, des loisirs, du numérique ? Comment améliorer les relations entre pratiques amateurs et spectacle ? Comment faire de ces activités des leviers de progrès ?
Ville, logement et transports

Plus de 8 Français sur 10 vivent aujourd’hui en ville. Toute notre vie sociale tourne autour des centres urbains, c’est là que l’on trouve l’essentiel des emplois, des loisirs, des services, des commerces. Longtemps symbole de progrès et de modernité, la ville est pourtant aujourd’hui trop souvent synonyme d’encombrement, de précarité et d’inconfort. Les problèmes de logement et de transport, au sein des villes et entre les villes et les campagnes expliquent une large part du malaise. Comment assurer un développement équilibré des villes ? Quelles politiques mettre en œuvre pour permettre à tous de vivre dans un logement digne ? Pour favoriser les mobilités durables ?
Agriculture et alimentation

L'agriculture occupe 53,2% du territoire français, si le secteur bénéficie de l'aide européenne, c'est l’ensemble d'un système qui doit être réformé. Quelle nouvelle politique adopter pour une agriculture durable, une qualité des produits, et la juste rémunération des agriculteurs ?
Social, santé, retraites

Santé, social, retraites, autant des thèmes qui engagent la solidarité nationale et l'Etat Providence. Comment redistribuer les revenus pour permettre à tous de se soigner, d'avoir un niveau de vie décent au moment de quitter son emploi ? Autant de questions qui engagent notre vision du pacte social.

Emploi

Le sujet de l'emploi est parmi les préoccupations principales des Français, le sujet de l'emploi nous amène donc évidemment à la peur de la perte d'emploi et du lien social adjacent. Comment améliorer l'organisation du travail ? Comment faire baisser le chômage et comment l'indemniser ? Autant de questions qui seront au cœur des débats pour 2012.

Ecologie et développement durable

Après les évènements de Fukushima et les catastrophes climatiques, le monde prend conscience de la fragilité de son écosystème. Le principe même de la croissance est remis en cause par les politiques, le principe semble émerger d'une dette énergétique envers notre planète. Les pays ont du mal à adopter des mesures contraignantes, en témoigne l'échec de Copenhague et la remise en cause du protocole de Kyoto. Peut-on se développer en préservant la planète ? Est-on prêt à réduire notre consommation pour garantir les mêmes conditions de vie aux générations futures ? 

––––––––––––––––––––

22 juin 2011

Steinbaechel, du nouveau, du neuf, de la participation ? - 2

" Histoire de compléter l'article d'hier sur tout ce qui ne se passe pas publiquement autour du Steinbaechel qui aurait pu être une réalisation exemplaire pour peu que l'on ait décidé de s'en donner les moyens, vous [ne] trouverez [pas] en lien un document word, ou openoffice, ou pdf, selon les possibilités de lecture, qui reprend les 140 propositions exposées pages 26 et 27. Ainsi qu'une pressante invitation à aller sur le site d'écoquartier qui doit être exploré avec une grande attention : c'est une mine précieuse d'idées originales qui sont le fruit d'une grande réflexion collective. "

Après un échange de correspondance avec l'association écoquartier, et le travail qu'elle a produit étant protégé, ce qui est bien la moindre des choses, j'ai décidé de ne plus le proposer en téléchargement. Si tout se passe comme prévu, mes amis de l'association qui veille sur les intérêts du Steinbaechel seront destinataires de ce tableau de 140 propositions. Ils pourront les adapter à la situation locale et les faire évoluer en fonction d'un contexte social et géographique différent. Comme me l'a écrit le coordinateur d'écoquartier, "les 30 personnes impliquées dans l'élaboration de ces recommandations ont tenu à ce que ce travail soit gardé tel quel, donc non modifié car les 140 recommandations ont été élaborées non comme une liste d'éléments séparés mais bien comme un tout, dont la déclinaison forme le tableau final.

Il est tout à fait possible et intéressant qu'un autre groupe reprenne ce travail pour le poursuivre, l'enrichir ou l'adapter à un autre contexte. Nous serions heureux de pouvoir remettre le tableau dans sa forme actuelle à un autre groupe [ … ]. Ce ne serait donc pas le document qui serait ouvert au public mais le travail d'un groupe qui serait remis à un autre groupe pour qu'il prenne une nouvelle forme."

Comme on peut le constater, les choses avancent bien entre gens de bonne compagnie, au service de l'intérêt général intelligemment compris

––––––––––––––––––––

24 juin 2011

Steinbaechel, du nouveau, du neuf, de la participation ? - 3

Comme tout cela est instructif et formateur, vous trouverez ci-dessous l'échange de correspondance entre écoquartier et pumpernickel autour de ce projet d'urbanisme à Lausanne. Toutes choses égales par ailleurs, et toutes proportions gardées, il est remarquable de constater une sorte de permanence des comportements selon que l'on est ici ou là, de part et d'autre de cette barrière qui délimite le territoire [ réductible ] de uns, soumis à la décision, de celui des autres [ extensible ] qui prennent les décisions. Les temps ayant provisoirement changé, et les moyens autonomes d'information s'étant formidablement développés, ce que redoutent, à juste titre les preneurs de décision, ceux qu'il faut bien appeler les victimes ne se laissent pas faire, s'organisent, résistent, et pour reprendre un terme à la mode, s'indignent d'une saine et salutaire colère. Qu'on se le dise, et qu'on l'entende !
––––––––––––––––––––

pumpernickel@live.fr To: info@ecoquartier.ch Date: Sun, 19 Jun 2011 13:34:19 +0200

madame, monsieur,

c'est en consultant le site de 20min.ch que j'ai pris connaissance du travail admirable que vous avez fourni en vue de constituer l'ossature d'un écoquartier exemplaire. il se trouve que nous sommes confrontés, ici à wissembourg, à 60km au nord de strasbourg, à un projet de ce que la mairie s'obstine à appeler un écoquartier, mais qui est à l'urbanisme nouveau ce que la musique militaire est à la musique : concertation zéro, mitage des espaces, folie des grandeurs, langage technocratique, "développement" inévitablement "durable", autant d'ingrédients qui ont amené à la constitution d'une association que la mairie a, par avance, déjà récusée comme interlocuteur.

du site de 20min.ch, je suis allé sur votre site où j'ai téléchargé la brochure que vous avez éditée, et j'y ai adjoint les 140 propositions ainsi que le communiqué de presse. j'ai mis tout ça sur mon blog [ clic sur le lien ]. je voulais continuer le travail en proposant les 140 propositions sous format word et openoffice de façon à en permettre une exploitation plus facile. c'est en arrivant en fin de première page que j'ai vu cette mention "droits de reproduction et de diffusion limités".

soucieux de ne nuire à personne, et en particulier pas à ceux qui développent des propositions originales et créatives comme les vôtres, j'aimerais simplement savoir dans quelle mesure je peux laisser tout ça sur mon blog, et à quelles conditions, et s'il m'est possible de mettre en ligne le document word et openoffice que je suis en train de terminer.

vous remerciant à l'avance de votre réposne, je vous prie d'agréer mes respectueuses salutations.

antoine michon, 1 rue saint-jean 67160 wissembourg

––––––––––––––––––––

pumpernickel@live.fr Mar 21 juin 2011 14:08 À : info@ecoquartier.ch

je me permets de vous relancer pour vous dire que, n'ayant pas de réponse de votre part, je me suis cru autorisé à publier le document dont je parle dans le courriel que je vous ai envoyé dimanche. vous trouverez en lien l'article publié sur mon blog.

respectueuses salutations.

antoine michon, 1 rue saint-jean 67160 wissembourg

––––––––––––––––––––

From: bureau@ecoquartier.ch Wed, 22 Jun 2011. To: pumpernickel@live.fr

Bonjour Monsieur,

Merci pour vos sollicitations et désolé de n'y avoir pas répondu rapidement.

La brochure métamorphOSONS! et les 140 recommandations qu'elle contient est publiée sous licence Creative Commons by-cc-nd, dont vous trouvez le détail ici http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/2.0/fr/. Les 30 personnes impliquées dans l'élaboration de ces recommandations ont tenu à ce que ce travail soit gardé tel quel, donc non modifié (partie nd de la licence). Une diffusion en format texte est donc problématique en l'état. Ceci principalement car les 140 recommandations ont été élaborées non comme une liste d'éléments séparés mais bien comme un tout, dont la déclinaison forme le tableau final. Par contre, il est tout à fait possible et intéressant qu'un autre groupe reprenne ce travail pour le poursuivre, l'enrichir ou l'adapter à un autre contexte. Nous serions heureux de pouvoir remettre le tableau dans sa forme actuelle à un autre groupe, mais souhaiterions savoir lequel afin de pouvoir suivre les évolutions de ce premier travail. Evidemment, il ne s'agit pas de contrôle mais bien d'enrichissement. Ce ne serait donc pas le document qui serait ouvert au public mais le travail d'un groupe qui serait remis à un autre groupe pour qu'il prenne une nouvelle forme. J'espère que nos intentions sont compréhensibles et qu'en plus elles seront compatibles avec les vôtres! Si d'ailleurs vous pouviez m'envoyer le lien vers votre blog je me ferai le plus grand plaisir d'aller y faire un tour. Merci encore pour votre intérêt. Avec les plus cordiales salutations de l'Association écoquartier.

Association écoquartier

CP 5256, 1002 Lausanne

www.ecoquartier.ch

Jérémie Schaeli, coordinateur

––––––––––––––––––––

Le 22 juin 2011 à 10:27, pumper nickel a écrit :
merci de votre réponse. je m'empresse d'enlever les documents actuellement disponibles sur mon blog. je vais mettre un mot d'explication pour lever toute ambiguïté. je vais en parler avec l'association "les amis du steinbaechel" dont je suis membre (fondateur, j'ai même la carte numéro 1 !) pour qu'elle discute de votre projet et vous contacte le cas échéant.

je comprends tout-à-fait que vous vouliez protéger votre travail, et ne prends absolument vos précautions, bien légitimes, pour du contrôle.

et voici le lien vers mon blog : pumpernickel.fr

cordialement, antoine michon

––––––––––––––––––––

From: bureau@ecoquartier.ch Wed, 22 Jun 2011. To: pumpernickel@live.fr

Quelle réactivité!

Avec ces quelques précautions nous souhaitons surtout maintenir les hautes qualité et cohérence du travail effectué. Ceci en rupture complète avec nombre d'autres démarches dites "participatives" qui relèvent plutôt de l'information, voire de la récolte de proposition, mais certainement pas de l'élaboration collective ou de la co-construction. Nous en avons eu un bel exemple à Lausanne avec la démarche participative officielle, qui s'est déroulée en même temps que la nôtre et de laquelle nous avons souhaité nous démarquer. L'Association écoquartier a produit la brochure et le tableau que vous avez découvert; la démarche officielle a produit un catalogue de 1001 idées (http://ola.lausanne.ch/1001idees.html). La position de l'AE est d'ailleurs détaillée dans les premières pages de la brochure.

Nous nous réjouissons de la suite que pourront donner les amis du Steinbachel au travail des membres de l'Association écoquartier!

A bientôt j'espère. Très cordialement,

Association écoquartier

CP 5256, 1002 Lausanne

www.ecoquartier.ch

Jérémie Schaeli, coordinateur

––––––––––––––––––––

Le 22 juin 2011 à 15:25, pumper nickel a écrit :
comme j'avais un peu de temps, je suis allé jeter un coup d'œil sur les mille-et-une idées de la ville de Lausanne. sans vouloir être méchant, question clarté, je préfère votre travail ! dois-je comprendre que des "ateliers" de concertation ont été "organisés" par les "services compétents" à l'issue desquels une "restitution" a été proposée à un public attentif appelé à poser des questions  et surtout pas à émettre un avis ou à apporter une idée ; est-ce bien nécessaire quand on en énonce pas moins de mille-et-une… ? ] ?
et au bout du compte, qui a eu le dernier mot, est-ce écoquartier ou les officiels ?
––––––––––––––––––––

From: bureau@ecoquartier.ch Fri, 24 Jun 2011. To: pumpernickel@live.fr

Vous avez tout compris. Et au final les recommandations de l'Association écoquartier ont été intégrées dans le cahier des charges du concours d'urbanisme. Au même titre que les 1001 idées, mais de manière séparée (heureusement!). Pas vraiment de dernier mot donc… mais il semble quand-même que le projet lauréat suit nombre de nos recommandations.

Association écoquartier

CP 5256, 1002 Lausanne

www.ecoquartier.ch

Jérémie Schaeli, coordinateur 

––––––––––––––––––––

28 juin 2011

30 - 06 - 11, 18h00, cercle de silence, place de la République, Wissembourg

Le troisième cercle de silence wissembourgeois se tiendra

lundi prochain 30 juin 2011, de 18h00 à 19h00.

Comme le précédent, et en liaison avec les dizaines d'autres qui réunissent des milliers de citoyens qui ne supportent pas le traitement infligé à ceux que l'on qualifie d'illégaux, il sera un moment durant lequel “ Notre silence criera et continuera de crier jusqu’aux changements indispensables. ”

Appel à mobilisation pour Faik Totaj et sa famille

Faik est arrivé en France en janvier 2010 pour fuir le Kosovo où sa famille était menacée et rejetée. Il est élève au lycée Charles Stoessel à Mulhouse. « il est parfaitement et totalement intégré… réussit brillamment en classe de Seconde Bac Pro Technicien Usinage. Il maîtrise le français, et souhaite devenir ingénieur (Remarque des professeurs) ». Sa famille a reçu le 15 avril 2011 une OQTF (Obligation de quitter le territoire français). Faik et sa famille sont en grand danger d’être expulsés rapidement d’autant que les vacances scolaires approchent. Faik donne toujours le meilleur de lui même, à son entourage, à son travail mais aussi à son frère et sa sœur, qu'il veut voir réussir. Son courage et sa générosité forcent le respect de tous ceux qui le côtoient.

Il ressort de la seule autorité du Préfet du Haut-Rhin de permettre à cette famille de vivre à Mulhouse. Des professeurs du lycée Stoessel et du Collège Wolf se mobilisent. RESF 68 également. Car, ce n’est pas de gaieté de cœur que l’on fuit son pays, ses origines et ses attaches. Ils ont quitté leur chez-eux pour fuir les menaces et les agressions répétées. Aujourd’hui ils sont confrontés à de nouveaux déchirements, parce que la France leur refuse le droit de continuer à vivre dans notre pays.

C’est leur dramatique réalité ! Nous avons besoin de vous ! Une action médiatique aura lieu le vendredi 1er juillet entre 11h et 12h devant le Lycée Stoessel, 1 rue du Fil 68200 Mulhouse.

C’est pourquoi nous vous invitons à manifester votre soutien à cette famille.

PÉTITION :
Objet : Annulation de l' OQTF de Faik Totaj et de sa famille

Monsieur le Préfet,

Par la présente, j’ai l’honneur de solliciter de votre haute bienveillance la révision de la situation administrative de Faik Totaj, élève de Seconde Baccalauréat Professionnel Technicien d'Usinage au Lycée Charles-Stoessel à Mulhouse. Faik est arrivé en France en janvier 2010 pour rejoindre sa famille qui avait réussi à quitter le Kosovo après avoir vécu de multiples menaces et agressions. La famille est rejetée du fait de la mixité ethnique des parents. Le père est d'origine bosniaque et la mère d'origine kosovare. Par ailleurs, depuis la fin de la guerre du Kosovo, le père, comme bien d'autres Bosniaques, ont été accusés d'espionnage et de collaboration avec les Serbes.

Faik a de suite intégré la classe ACPA (accueil primo arrivant) du collège Wolf en février 2010. Depuis septembre 2010, il est au lycée Charles-Stoessel. Ses professeurs attestent que Faïk est un élève exemplaire : il maîtrise la langue française, ses résultats scolaires sont excellents, il est parfaitement intégré dans la classe et fait preuve d’une grande assiduité. Par ailleurs, l’équipe pédagogique souligne un élève respectueux des règles de vie de classe et ayant le sens de la citoyenneté.

Par ailleurs, si on laisse à Faik la possibilité de réussir sa formation, son avenir professionnel sera assuré. En effet, les entreprises de mécanique industrielle peinent actuellement à trouver des techniciens qualifiés.

Faik a un frère et une sœur dont il s'occupe avec dévouement. Il les aide et veut les voir réussir. Lorik est en classe de CM2 à l’école Nordfeld et Learta réussit brillamment en classe de 3ème au collège Wolf à Mulhouse. Au test d'anglais en classe de 4ème « big challenge », elle a été reçue 1ère de son collège et 3ème de Mulhouse.

Malgré les graves difficultés financières de sa famille, Faik ne se plaint jamais. Il donne toujours le meilleur de lui-même. Son courage et sa générosité forcent le respect de tous ceux qui le côtoient.

Pour toutes ces raisons, Monsieur le Préfet, je vous demande de bien vouloir annuler l’OQTF dont Faik et sa famille font l’objet et de leur délivrer un titre de séjour. Ce jeune garçon mérite de passer sereinement ses examens, de poursuivre ses études et de construire son avenir en France. Dans l’espoir de vous voir accéder à ma requête, je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mon profond respect envers votre fonction et les valeurs de notre République.–

––––––––––

Les mauvaises nouvelles pleuvent en ce moment.

Au plan national, une première conséquence des facilités données par la loi Besson arrive : le ministre de l'intérieur projette d'augmenter la quantité annuelle d'expulsions exigée des préfectures. 

Au plan local, nous répercutons ce mois-ci trois faits récents et graves, relatifs aux demandeurs d'asile.

Le premier est extrêmement grave. Depuis quelque temps, la préfecture du Bas-Rhin rationne l'accès à ses locaux aux étrangers venant d'arriver en France et se signalant comme demandeurs d'asile. Depuis un peu plus d'un mois, elle y a ajouté l'absurde absolu : l'arrestation, à ses abords immédiats, des étrangers refoulés, au motif qu'ils ne se sont pas signalés immédiatement en préfecture, comme la loi le requiert. Leur demande d'asile est alors traitée en urgence, comme « abusive », et l'expulsion les attend sous trois semaines. Voilà un épisode de la vie d'une préfecture ordinaire, en France, en 2011.

Alertées par des participants du cercle, les DNA ont enquêté et publié un article (pdf) un peu plus large à ce sujet jeudi 16 juin. 

Le deuxième est la mise à la rue de nombreux demandeurs d'asile. Ils étaient plus de cinquante il y a quelques jours. Ces familles attendent le jugement de leur cas par la Cour Nationale du Droit d'Asile. Cela comprend la préparation attentive de leur dossier et dure plusieurs mois. Cette mise à la rue est pour eux un enfer organisé. Diverses associations, dont ce n'est pas la tâche statutaire, s'épuisent à trouver des solutions.

La préfecture place en « procédure prioritaire » beaucoup de demandes de statut de réfugié. Cette procédure aboutit plus rarement et surtout, permet l'expulsion avant le jugement de la Cour Nationale du Droit d'Asile, et élimine au bout de quelques semaines l'obligation de logement des demandeurs.

Le premier motif de « procédure prioritaire » est la provenance des étrangers : une liste de pays « sûrs »[ Albanie, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Cap-Vert, Croatie, Ghana, Inde, Kosovo, Mali (sauf pour les femmes), Macédoine, Île Maurice, Mongolie, Sénégal, Serbie, Tanzanie, Ukraine. ] établie par l'OFPRA, la permet automatiquement. Mais l'administration y place aussi toute demande qu'elle estime « abusive », et en fait un usage très large [voir par ex. notre 1°) …]. Des centaines de demandes ainsi classées « abusives » ont abouti positivement, rien que dans le Bas-Rhin. Il s'agit de personnes gravement en danger dans leur pays.

Une circulaire ministérielle du 24 mai dernier enjoint aux préfectures de ne loger les demandeurs d'asile que quand la loi y contraint absolument. Le résultat est actuellement plus de cinquante personnes sans logement, dont une famille avec un enfant handicapé. Il ne s'agit pas d'un problème financier : quand elle y est contrainte, la préfecture utilise des hôtels, solution ponctuelle plus chère que le logement à plus long terme dans d'autres structures des quelques dizaines de personnes concernées.

En ce moment où la Turquie accueille de nombreux Syriens, où la Tunisie et ses 10 millions d'habitants accueille et soigne plus de 50 000 Libyens, la préfecture du Bas-Rhin utilise tous les moyens pour plonger 50 demandeurs d'asile dans l'enfer de la rue et de la précarité.

Le troisième est l'expulsion violente de "Larissa",Tchétchène demandeuse d'asile, et d'une partie de ses enfants. La brutalité de cette expulsion a coupé sans recours une famille en deux.

“ Larissa ” est tchétchène. Avec son mari et ses sept enfants, elle a dû tout quitter là-bas. Elle et sa famille sont arrivés ensemble en France, où ils ont demandé l'asile. Malheureusement, le premier pays de l'espace Schengen qu'ils ont traversé pour cela est la Pologne, où leurs empreintes digitales ont été relevées. La France a alors la possibilité [ Cette possibilité est ouverte par le « règlement Dublin II », règlement de l'Union Européenne adopté en 2003. ] de refuser leur demande d'asile et de les refouler en Pologne, pour qu'ils demandent l'asile là-bas. C'est ce qu'elle a fait. Les procédures d'asile aboutissent rarement en Pologne, et pour d'autres raisons, Larissa ne veut pas y retourner.

Un matin, elle sortait de l'hôtel où elle logeait, pour conduire six de ses enfants à l'école. La Police aux Frontières l'a arrêtée et conduite le plus vite possible en voiture prendre un avion à l'aéroport de Lyon-Satolas. Larissa n'est pas passée par un Centre de Rétention, n'a donc eu accès à aucun recours ni assistance juridique. Son mari a été informé de l'arrestation, mais pas du fait que l'expulsion était en cours d'exécution.

Expliquant qu'elle ne voulait pas être séparée de son mari et de son septième enfant, elle a résisté à l'embarquement, ainsi que son enfant aîné. La police l'a frappée et ligotée pour l'embarquer. Les autorités polonaises, qui n'avaient jusqu'ici consenti à aucun refoulement de portions de familles, a cette fois autorisé ce transfert. La famille de Larissa avait réussi à atteindre la France au complet. C'est nous qui l'avons déchirée, traitant Larissa comme une criminelle. Nous investissons d'importants moyens financiers et humains dans cette machinerie.

L'équipe de coordination du cercle de silence de Strasbourg 

––––––––––––––––––––

compte-rendu préalable du conseil municipal du 29 juin, 18h00, à altenstadt

Quel beau travail que celui de chroniqueur du conseil municipal ! Les séances se suivent et se ressemblent. Il suffit de recopier presque mot à mot ce qui s’est passé l’an dernier, et le tour est joué. En plus, avec la nouvelle façon de mettre la plupart des documents sur l’Internet, les choses sont plus simples. On pourrait même aller plus loin en publiant … l’ordre du jour du prochain conseil municipal, mais ce serait sans doute aller trop en besogne.

De quoi va-t-on parler ?
Passons sur le point 1 qui permettra sans doute au chef de file de l’opposition, qui n’est déjà plus une composante du paysage politique local, tant il peine à se mettre dans la position de celui qui a gagné haut la main les élections cantonales, de faire un tour de piste en essayant probablement de jouer sa partition sur  une nouvelle tonalité. En tout cas, la dernière fois, c’était plutôt raté.

Cette fois, gageons que la virée à Strasbourg pour l’entrevue à l’ARS et la remise des pétitions pour réclamer le maintien de l’hôpital va occuper une partie du temps.

Et allons aux points 2, 3, 4, 5 & 6, consacrés à ces questions financières dont nous sommes tous friands !
Budget, et surtout compte administratif, c’est-à-dire ce qui a été effectivement dépensé durant l’année 2010. Sauf que par rapport à l’an dernier, les budgets annexes ne cessent ou bien de se multiplier ou bien d’enfler, le plus souvent au chapitre des dépenses, ce qui tempèrera sans doute les communiqués de victoire qui ne manqueront pas d’être publiés.

Fonctionnement, environ 9,4 millions [ 8,8 millions d’euros en 2009 ], soit 96% des prévisions, comme l’an dernier ;
Investissement, dont achat de terrains pour 1,14 millions, environ 13,2 millions [ 5,8 millions d’euros en 2009 ], soit 67% des prévisions, contre 61% l’an dernier ;
Total : environ 18,3 millions [ 14,6 millions d’euros en 2009 ], soit 81% des prévisions, contre 78% l’an dernier.

Pour le détail, les contestations, les rappels, les précisions, faisons confiance à nos élus, de quelque bord qu’ils soient, pour alimenter la discussion et parfaire l’information de leurs concitoyens.

Comme il y a du rab, on parle d’excédent, il va être affecté ici et là pour alimenter qui le budget général, qui les budgets particuliers, qui se sont multipliés.

Pour mémoire,

“ lotissement artisanal (ex-)allée des (ex-)Peupliers tranche 1 ” fait apparaître un déficit de 960 000 €,

“ lotissement artisanal (ex-)allée des (ex-)Peupliers tranche 2 ” fait apparaître un déficit de 8 700 €,

“ Gumberlé ” fait apparaître un déficit de 76 200 €,

“ ZA la Pépinière ” fait apparaître un déficit de 6 000 €,

“ quartier Steinbaechel ” fait apparaître un déficit de 44 300 €,

soit un total de près d’1,1 millions pour l’ensemble des budgets annexes.

Qui ne deviennent plus tant annexes que ça !
Les commentaires de l’an dernier restent intégralement à l’ordre du jour.

Point 7, bilan des opérations immobilières : on en a acheté pour 1 357 278 euros, contre 312 564 euros l’an dernier, et toutes les ventes l’ont été à l’euro symbolique ! Ce point fera sans doute l’objet de quelques commentaires, en particulier de ceux qui ont la langue si bien pendue depuis quelques mois, sauf bien sûr quand il s’agit de traduire en vote négatif tout le mal qu’ils pensent et disent penser de la gestion de leurs successeurs.

Les points 8, 9 & 10 traitent, comme l’an dernier, des subventions.

38 472 euros au titre de “jeunesse-soutien aux associations” pour l’exercice 2011, 34 000 euros comme subventions, et encore 1 500 euros pour le soutien aux associations qui œuvrent en faveur de la jeunesse.

Dans ce domaine, à moins de faire preuve d’un excessif sectarisme, on voit mal qu’il y ait contestation.

Le point 11 : régularisation d’un droit de place pour un forain supplémentaire.

Le point 12, 13, 14, 15 & 16 traitent des marchés publics pour des renouvellements du réseau d’eau potable à Altenstadt [ 12 ], création d’un local de rangement pour le foyer rural d’Altenstadt [ 13 ], des travaux de marquage routier [ 14 ], un avenant au marché de travaux de renouvellements du réseau d’eau potable à Altenstadt – tranche 2 [ 15 ] et la rétrocession de voirie rue Goldhaus [ 13 ].

Tout cela devrait “ faire consensus ”.

conventionrconventionvLe point 17 n’a l’air de rien, sauf qu’il délègue au conseil général une convention auparavant passée avec l’État. Probablement s’agit-il de rapprocher les décideurs des conséquences de leurs actes, mais là encore on reste circonspect du fait du déshabillage progressif, et inscrit dans la loi portant sur la “ réforme ” de l’intercommunalité, complètement dans les mains des services préfectoraux qui décident de tout et surtout du reste, déshabillage donc des pouvoirs communaux au profit des instances désignées dans les structures intercommunales qui feront surtout la pluie et rarement le beau temps. Vous trouverez en pièce jointe le document de cette annexe [ vouv pouvez aussi agarandir les images en cliquant dessus ] dont on espère qu’elle fera l’objet d’un intense débat. N’oublions pas que les DUP vont bientôt tomber comme à Gravelotte, essentiellement dans le “ quartier Steinbaechel ” dont il se dit qu’il serait un écoquartier. Pour savoir ce qu’est un écoquartier, rendez-vous d’un clic et bonne lecture !
Le point 18 est la suite du précédent, et on a déjà pu lire tout le mal que l’on peut penser de ce schéma départemental de coopération intercommunale. Rappelons que la commission départementale de coopération intercommunale est composée de50 membres dont 49 représentant les assemblées plus ou moins élues. Devinez qui est le 50ème ? Bingo, c’est celui qui a le droit de vie ou de mort sur les propositions des 49 autres et qui les passe à la moulinette de “ l’esprit de la loi ” pour dire si elle sont en conformité avec ce fameux esprit. Et qui est ce 50ème personnage ? Bingo, Monsieur le préfet soi-même, dont le rôle de représentant du gouvernement, et non de l’État comme on aime le dire, fait de lui LE personnage impartial, sorte de “ deus ex machina ” dont nous avons besoin.

Les conseillers municipaux ont le devoir de s’opposer à ce montage politico-administratif qui sera remis en question à la suite de la défaite de l’actuel locataire du palais de l’Élysée.

Point 19 : rapport annuel sur l’eau et l’assainisement. Pour résumer tout va mieux, et rien n’est jamais allé aussi bien, surtout en ces temps de canicule, de sécheresse et de désordre climatique qui devraient nous inciter, plutôt deux fois qu’une, à économiser une ressource rare, et par conséquent précieuse d’autant qu’elle est vitale.

Point 20 : rapport annuel de la commission pour l’accessibilité des lieux publics aux personnes handicapées. Tout cela avance, mais avec quelle lenteur ! Point positif, la salle des mariages est maintenant accessible aux personnes dites à mobilité réduite. Il était temps !
Point 21 : deux créations de poste. On entend déjà les commentaires !
Point 22 : divers

Voilà, vous savez à peu près tout.

Rendez-vous à la salle communale d’Altenstadt à 18h00 si vous voulez en savoir plus sur le programme natura 2000, vilipendé par les amis de l’ancien maire de Wissembourg.

Et pour les autres, à 18h15 pour le démarrage des opérations.

––––––––––––––––––––

bokito battu par lagarde !
En désignant, par consensus tient-on à le préciser, l'ancienne avocate d'affaire, et maintenant ci-devant ministre des finances d'un pays qui n'a, sous sa houlette, fait que creuser son déficit, le FMI se couvre pour le moins de ridicule. Candidate faillie à la députation des Français de l'étranger de la circonscription d'Amérique du nord, de Nouillorque jusqu'à Vancouver en passant par San Francisco, domestique du grand capital lorsqu'elle officiait au cabinet Baker & Mc Kenzie comme avocate d'affaire, gamelière libéraliste d'un gouvernement honni de son peuple, d'autant plus arrogant qu'il est minoritaire à chaque élection, cette personne met en avant son statut de “femme” sans doute pour donner un peu d'humanité aux tours de vis qu'elle va imposer aux malheureux peuples auxquels elle va “ouvrir des lignes de crédit”.

Et comme si cela ne suffisait pas, elle remorque une batterie de cuisine sous la forme de soupçons, qui ne devraient pas pouvoir être formulés, dans le “règlement” d'une “affaire Tapie” dont le moins que l'on puisse dire est qu'il ne s'est pas fait au détriment financiers des intérêts d'un personnage qui n'est ni drôle ni distingué.

Il y a quelques semaines, cette pseudo-actualité faisait l'objet d'un article sur ce blog. Durant tout ce temps, Madame C. Lagarde a délaissé les affaires de son ministère pour se consacrer exclusivement, aux frais d'une nation pour laquelle elle ne manifeste à l'évidence pas d'excès d'affection, à une campagne de démarchage digne d'un voyageur-représentant-placier de chef-lieu de canton. Elle a balayé les engagements selon les quels, à l'issue du mandat de celui qui vit maintenant sous le coup d'une inculpation infamante, le poste de directeur général de cette “institution internationale” reviendrait à un représentant de l'un de ces pays que l'on nomme émergents, mais qui sont surtout les créanciers d'un monde occidental à bout de force financière, contraint de mettre ses citoyens à la misère pour honorer le dettes que ses gouvernants ont contractées.

Que va-t-il se passer si, pour l'honneur de notre justice, elle est convoquée devant une juridiction pour répondre des chefs d'accusation actuellement examinés ? De quoi tous ces “gouvernants”, “gouverneurs” et autres “grands argentiers” auront-ils l'air lorsqu'ils se rendront compte que celle qu'ils ont désignée n'a pas eu, le cas échéant, la conduite qui convient lorsque l'on est garant de l'intérêt général ? De quoi la France aura-t-elle l'air lorsqu'après avoir donné au FMI un directeur général discutable, elle n'est bonne qu'à déléguer un personnage dont on s'accorde, sous réserve d'inventaire, à souligner une certaine faiblesse quant au “règlement” d'une “affaire Tapie”.

D'un autre côté, Madame C. Lagarde va maintenant nous lâcher un peu. Elle pourra pérorer dans cet “anglais” dont il se raconte qu'elle le parle si bien, tellement mieux que ce français pour lequel elle n'a jamais manifesté beaucoup d'affection, multipliant les barbarismes, comme cette fumeuse “ri-lance” dont elle semblait être très fière. Chacun se contente de ce qu'il peut, ce qui lui permet d'être apprécié à sa juste valeur.

Victime collatérale de cette comédie, le peuple français qui voit arriver l'un ou l'autre au poste “libéré” par Madame C. Lagarde, pour le plus grand bien des amis du CAC40, du Fouquet's et tutti quanti. Vivement qu'on en soit débarrassé ! 

––––––––––––––––––––

29 juin 2011

bokito battu par lagarde ! - 2

C'est avec ce genre d'ânerie que Madame C. Lagarde a emporté le fromage de directrice générale du fonds monétaire international, ce qui en dit long sur le sérieux de ceux qui l'ont cooptée dans le plus grand secret. Il faut dire qu'ils en ont l'habitude puisqu'un sur deux, quand ce n'est pas deux trois sont des Bilderberger, comme Madame C. Lagarde elle-même. Vous pourrez le constater d'un clic.

Le programme de Christine Lagarde à la tête du Fonds tel que vous pouvez le consulter ici.

Mais on vous en donne les grandes lignes, qui sont d'une originalité débridée.

Elle a annoncé ses priorités dans une lettre de motivation

Ouvrir l’institution aux émergents

Etre plus transparent

Relancer l’économie mondiale

Anticiper les crises

Restaurer la confiance à Washington

Elle a oublié l'extinction du paupérisme après six heures le soir, mais c'est juste par étourderie. Notons également qu'elle ne veut même plus s'opposer aux crises, elle se contente de les anticiper, ça ne s'invente pas ! Pour le reste, elle est en contradiction avec elle-même à peu près à chaque phrase, mais ce n'est pas si grave, elle ne compte pour rien, elle est là exclusivement pour apporter une touche féminine à la photo d'une famille à laquelle on est content de ne pas appartenir.
––––––––––––––––––––

30 juin 2011

après le conseil municipal du 29 juin 2011 [ :-( ]

Ambiance des grands soirs hier pour cette curieuse séance du conseil municipal de Wissembourg. On avait rendez-vous à 18h00 pour la communication d'une chargée de mission “ natura 2000 ”. Mais bien peu ont répondu à l'appel, puisque lorsque cette personne, que l'on appelle par son prénom puisque c'est une jeune femme [ alors que s'il s'était agi d'un jeune homme du même âge, il aurait eu droit à “ Monsieur … ” ] a commencé son exposé. Inévitable présentation assistée par ordinateur au cours de laquelle nous apprenons, consternés, que l'on en est encore à affûter les dispositifs de communication entre la France et l'Allemagne quant à la gestion des espaces naturels. Pour ceux qui suivent l'actualité locale depuis plus de 5 ans, et qui se rappellent toutes les difficultés qu'il a fallu surmonter pour qu'un arrêté de protection de biotope du marais d'Altenstadt soit signé, et qu'une coordination s'instaure entre les deux rives de la Lauter, il est permis de penser qu'il faudra encore une bonne vingtaine d'années pour que l'on comprenne l'illusion de ces projets transfrontaliers.

Bref, seuls un conseiller municipal sur trois était présent pour écouter cette communication, ce qui en dit long sur l'intérêt qu'ils y portent les uns et les autres.

Il est maintenant près de 18h30, et avec l'arrivée de l'ancien adjoint préposé aux permis de construire et à la surveillance des chantiers pirates, il semble que la majorité soit minoritaire, ou pratiquement ! En vérité, je ne pense pas avoir déjà vu cela. Lorsque l'appel aura été fait, il est apparu que 9 conseillers majoritaires, dont un adjoint, qui ont tous donné procuration aux 10 présents, étaient absents quand un seul conseiller minoritaire manquait à l'appel. De leur côté, les 4 conseillers d'Altenstadt étaient là.

Peut-on dire que dès le début, on sentait monter une sorte de pression prélude à l'affrontement de forces antagonistes qui ne parviennent que maladroitement à masquer en quelle mésestime elles tiennent leurs interlocuteurs. Tout cela s'est terminé en invectives, en insultes, en propos diffamatoires [ traiter quelqu'un de menteur n'est pas moins infamant que de l'assimiler à l'extrême-droite, même si on a le droit de penser qu'il se reconnaît dans une famille de droite dure, dure au peuple, dure aux opposants, dure à ceux dont il pense qu'ils ne lui ressemblent pas ] qui ne grandissent ni les uns ni les autres. On devrait d'ailleurs écrire l'un et l'autre tant les autres conseillers semblent ne pas se reconnaître dans ces échanges au cours desquels le puéril le dispute au dérisoire. En tout cas, nous méritons largement mieux, et il sera difficile à ceux qui occuperont la mairie à partir de mars 2014 de faire pire !
Contrairement aux prévisions, le point 1 n'a fait l'objet d'aucun commentaire, l'opposition ayant semble-t-il choisi de ne pas participer à un débat dont elle dira, en fin de conseil, qu'il est ridicule, et qu'elle a le sentiment de n'être là que comme un prétexte. On aurait dit du Serge Bordier dans le texte, ce qui ne manque pas de sel quand cela vient de celui qui s'est permis, il y a quelques années de dire à un conseiller municipal que “ décidément, [ il ] ne comprenait rien à rien ! ”

Mais là n'est pas le problème. Le plus important, ou le plus grave, c'est de valoriser un adversaire en lui faisant endosser le costume de la victime alors qu'il aura été près de 20 ans celui qui a tancé, moqué, humilié, provoqué, méprisé quand il confisquait la parole. Alors q u'il serait si simple d'organiser un exercice paisible de la démocratie en désamorçant les conditions de ces conflits pour leur substituer des temps de parole, d'échange et de confrontation dont seraient exclus les comportements agressifs et par conséquent réducteurs.

Mais revenons-en au conseil qui a vu 16 points sur 21 adoptés à l'unanimité. Ceux qui ont posé problème concernent l'affectation des résultats [ il s'agit des excédents ] des comptes budgets “ ville ”, “ eau ” et “ assainissement ” dont on se demande pourquoi l'opposition ne les a pas votés, au moins pour les deux derniers d'entre eux. Encore aurait-il fallu qu'elle prît le soin, ou qu'elle se donnât la peine d'expliquer son vote. Et le rôle du président du conseil municipal n'est-il pas de proposer un espace de parole à l'opposition pour qu'elle s'explique plutôt que de dauber facilement sur les apparentes, et réelles, contradictions de cette curieuse initiative.

–––––––––––––––––––– 

Je dois ici rectifier une erreur dans l'article du 28 juin : “ lotissement artisanal (ex-)allée des (ex-)Peupliers tranche 1 ” fait apparaître un déficit de 540 000 € et non 960 000 € comme je l'ai écrit, ce qui porte le total cumulé des déficits des budgets annexes à 675 000 € et non 1,1 million.

–––––––––––––––––––– 

Deux autres points ont été à l'origine de réflexions plus ou moins acides :
le premier est celui traitant des acquisitions immobilières de la commune, qui se sont élevées à plus d'un million d'euros, soit près de 4 fois plus que l'an dernier, L'opposition a tenu à se démarquer de la politique municipale en réaffirmant son hostilité à ce qui est fait depuis un peu plus de trois ans maintenant ;
le second a concerné la création de postes de fonctionnaires territoriaux qui a déclenché l'ire des uns et la répartie des autres, sur fond de vieilles rancunes recuites et de solides aigreurs mutuelles.

Ce point a donc fait l'objet d'un rejet de 3 conseillers d'opposition sur 6 et donné lieu à cet échange qui en dit long sur les sentiments réciproques qui animent les diverses composantes de l'assemblée communale.

l'ancien a reproché au nouveau d'embaucher à tours de bras en précisant que l'augmentation de la charge de personnel avait augmenté de 30%,

le nouveau a répondu que la commune était en sous-emploi et qu'il publierait bientôt une étude sur le sujet,

l'ancien a rétorqué que l'on fait dire aux chiffres ce que l'on veut,

le nouveau a reproché à l'ancien de ne pas avoir voté la motion de défense du service de pédiatrie, contrairement à une nombre important de communes voisines, y compris allemandes, et de s'être opposé à sa motion lors de la séance du conseil de surveillance de l'hôpital,

l'ancien a rétorqué que le nouveau était un menteur, qu'il connaissait la situation de la pédiatrie depuis décembre 2010 et qu'il fait semblant de la découvrir maintenant,

le nouveau s'est félicité du soutien de plus de 3 000 habitants de la sous-région dont quelques-uns l'ont accompagné à Strasbourg où il a obtenu des assurances qu'il espère écrites de la part du directeur régional de l'ARS, et que lui au moins il se préoccupe des Wissembourgeois,

l'ancien a rétorqué que lui aussi,

le nouveau a embrayé sur l'absence de l'ancien aux cérémonies scellant le jumelage entre Le Dorat et Wissembourg, qu'il transmettait à l'ancien les salutations du maire et de la conseillère générale désolé d'avoir dû déplorer son absence, que cette absence avait aussi été remarquée lors des cérémonies qui s'étaient tenues tant au Dorat qu'à Oradour sur Glane, mais peut-être l'ancien considère-t-il l'évacuation et le massacre d'Oradour sur Glane comme des détails de l'Histoire,

l'ancien s'est offusqué de cette remarque infamante, une insulte à sa qualité d'élu républicain,

puis les uns et les autres se sont envoyé du “ ridicule ” à la figure, se rappelant mutuellement une image si souvent employée par Pumpernickel que “ heureusement, ce ridicule ne tue plus ”, …

Et on s'est quitté sur ces excellentes et intéressantes considérations qui donnent de tous et de chacun une image particulièrement favorable.

Quelles mauvaises manières exposées aux 9 courageux citoyens à avoir pris sur leur temps pour venir suivre les détails de cette chienlit ? Sans compter qu'ils étaient aussi nombreux que les conseillers municipaux absents ! Pourquoi ne les aurait-on pas invités à s'asseoir à leur place et à participer aux débat avec voix consultative ? Sans doute auraient-ils eu des mots d'apaisement, et pourquoi pas d'intelligence pour remettre le minimum d'ordre dans ce chaos !
À la lumière de ce que nous avons vécu, il apparaît maintenant clairement que Wissembourg a besoin avant toute chose d'une équipe qui organise l'exercice paisible de la démocratie en mettant de côté tout ce qui dégénère en conflit mal contenu. Les différences, les divergences, les confrontations sont constitutives du débat. Sans elles, on s'engage dans l'ornière consensuelle illusoire qui tend à accréditer les thèses, de droite, selon lesquelles il n'y aurait plus de convictions,que la gauche et la droite c'est pareil, et que seule la mise en concurrence des parents avec leurs enfants est en mesure d'apporter des solutions convenables selon les “ lois ” de l'économie de marché. Cela fait maintenant plus de 21 ans que nous devons supporter cette absence de maturité politique qui contraint à l'excès, qu'il s'agisse du mutisme ou du vacarme.

En tout cas, constater que le point 18 par exemple a fait l'objet d'un consensus alors qu'il ne s'agit ni plus ni moins que de passer sous les fourches caudines d'un pouvoir préfectoral invasif, ou entendre à ce sujet qu'il serait bon de regrouper les 3 communautés de communes de Soultz-sous-Forêts, Hatten et Wissembourg pour avoir un territoire “ pertinent ” [ ?! ] qui doit faire pièce à Haguenau [ envisagé de fait comme au mieux un concurrent, au pire un ennemi, qu'il faut contrecarrer ] fait froid dans le dos. En tout cas, ce n'est pas l'idée que se faisaient les défricheurs, les précurseurs du développement local qui, dans les années '80, ont multiplié les initiatives pour débloquer la situation et animer les fonds de vallées. À l'époque, c'était plutôt “ small is beautiful, une société à la mesure de l'homme ” ! 

––––––––––––––––––––

après le énième remaniement ministériel [ ;-)) ]

En y regardant de plus près, le président de la République, ou le premier ministre, ont eu de la chance que la libération des deux otages en Afghanistan intervienne en même temps que la mauvaise farce qui s'est jouée sur fond de chaises musicales ministérielles en raison de la cooptation de Madame Lagarde par ses amis à la direction générale du FMI, ce qui lui permettra d'avoir son vrai rond de serviette chez les Bildernerger, n'en doutons pas. Toute la journée d'hier, radios et journaux ont vainement essayé de nous intéresser à une sorte de non-évènement au cours duquel nous assisté, pantois, à l'exaspération des ambitions, aux règlements de comptes entre clans, ainsi qu'à un exercice de déstabilisation d'une partie des anciens “supporters” de Monsieur le président de la République, coupables de vouloir faire entendre trop bryamment leur différence.

Vous trouverez ci-dessous une partie du fil des événements tel que l'a rapporté 20minutes.fr dans un "live" que vous pouvez consulter.

Où l'on prend un peu plus et un peu mieux la mesure de l'insignifiance de tous ces gens qui tâchent de survivre à défaut d'exister.

10h05: Christine Lagarde n'a pas de préférence pour son successeur. « J'espère simplement que la personne qui me succèdera préservera et sécurisera les équipes qui ont travaillé autour de moi », a-t-elle ajouté.

10h09: La surprise Le Maire ? D'après Le Parisien, l'actuel ministre de l'Agriculture serait en passe de s'installer à Bercy à la place de Christine Lagarde. Il s'agirait d'une surprise sachant que François Baroin, ministre du Budget, et Valérie Pécresse, ministre de l'Enseignement supérieur, tenaient la corde jusque-là. De plus, Nicolas Sarkozy considère que le ministre de l'Agriculture « fait bien le job ».

10h16: Le scénario si Baroin est nommé à Bercy

L'un des scénarios qui circulaient ces derniers jours serait la nomination de François Baroin à l'Economie, son remplacement au Budget par Valérie Pécresse et le remplacement de celle-ci par un centriste à l'Enseignement supérieur. Parmi tous les noms cités, celui du député Marc-Philippe Daubresse, secrétaire général adjoint de l'UMP, semblait tenir la corde. Mais d'autres centristes étaient également évoqués, comme le radical Jean Leonetti. Le député UMP Marc Laffineur et l'ancien secrétaire général de l'Elysée sous la présidence de Jacques Chirac, Frédéric Salat-Baroux, ont aussi été cités comme de possibles nouveaux entrants à la faveur de ce remaniement.

10h50: La maîtrise de l'anglais, atout décisif pour prendre Bercy?

Selon Le Monde, en ces temps de G20 et autres postures internationales importantes, «l a maîtrise de l'anglais est devenu un atout décisif » et c'est Bruno Le Maire qui serait plus compétent en la matière que François Baroin. Le ministre de l'Agriculture, « qui a préparé le G20 agricole pourrait prendre le relais sur la partie plus financière », d'après le quotidien. « Les attributions de François Baroin, furieux de ne pas avoir pris la tutelle de tout Bercy,  seraient élargies légèrement », poursuit Le Monde.

10h57: Le scénario si Le Maire est nommé à Bercy

D'après Le Monde, Bruno Le Maire lâcherait l'Agriculture à François Sauvadet, actuel patron du Nouveau Centre à l'Assemblée. « Marc Laffineur devrait rejoindre Gérard Longuet au ministère des anciens combattants, tandis que Marc-Philippe Daubresse rentrerait au gouvernement », ajoute le quotidien. Valérie Pécresse, jugée hors-jeu par BFM TV, resterait finalement à son poste.

11h19: D'après BFM, c'est François Baroin qui tiendrait ce matin la corde pour remplacer Christine Lagarde à Bercy. Sa colère et sa menace de démission semble fonctionner.

11h28: Chantage à la démission de Baroin et Le Maire, Pécresse en pole?

D'après RMC, le remaniement devait intervenir mardi. Le communiqué était prêt: « Bruno Le Maire est nommé ministre de l’Economie, François Sauvadet le remplace à l’Agriculture ». Mais François Baroin a menacé de démisionner si c'était le cas, tout comme Bruno Le Maire qui a refusé le Budget. Du coup, Valérie Pécresse a de bonnes chances d'emporter la mise.

11h44: conférence de presse de François Baroin, pour faire le compte-rendu du Conseil des ministres. Nicolas Sarkozy , fier pour le France et les femmes, a félicité Christine Lagarde pour sa nomination au FMI.

11h51: selon Reuters, Baroin, qui ne veut pas être sous les ordres de Le Maire, de la même génération mais arrivé plus tard en politique, avec sa menace de démission, aurait décroché Bercy. Selon certaines sources, Fillon aurait fait barrage à la nomination de Pécresse, trop pro-Copé à Bercy.

11h56: Christine Lagarde et Bruno Le Maire envoient un communiqué commun... sur la vente de fruits et légumes hors des magasins.

12h02: Le périmètre du ministère d'Eric Besson pourrait être élargi pour contrer la montée de Baroin à Bercy et  limiter la déception de Bruno Le Maire.

12h17: Marc-Philippe Daubresse a refusé le poste de ministre chargé des Comptes et de la Fonction publique et attend une autre proposition de Nicolas Sarkozy, qui souhaite débaucher des centristes pour affaiblir Jean-Louis Borloo.

13h20: Selon France Info, Nicolas Sarkozy avait proposé en début d'après-midi à Bruno Le Maire de remplacer Christine Lagarde au ministère de l'Economie, également brigué par François Baroin. « Bruno Le Maire n'a jamais fait de chantage à la démission » contrairement à l'actuel ministre du Budget, ajoute-t-on de même source. « On a l'impression que le président cède à tous les caprices », indique même un familier de l'Elysée au figaro.fr.

13h30: Il n'y a pas que Bercy... Nicolas Sarkozy voudrait faire entrer plusieurs centristes au gouvernement pour contrer les ambitions de Jean-Louis Borloo. Marc Laffineur est pressenti pour les Anciens combattants et François Sauvadet à l'Aménagement du territoire.

13h38: Baroin à Bercy, Pécresse au Budget et au porte-parolat, Le Maire ne bouge pas

Lefigaro.fr confirme que Baroin est le remplaçant de Lagarde à Bercy. Pécresse lui succède au Budget et au porte-parolat du gouvernement, refusé par Bruno Le Maire qui reste donc à l'Agriculture.

13h41: lefigaro.fr indique que Bruno Le Maire [ choix du secrétariat général de l'Elysée et d'Alain Juppé ] s'est déclaré « ulcéré » quand il a appris que François Baroin [ choix de Fillon qui en fait un présidentiable pour 2017, manière d'enfoncer « un coin entre deux amis, Copé et Baroin ] a mis sa démission dans la balance.

13h49: Arnaud Leparmentier le journaliste chargé de suivre le gouvernement au Monde, parle d'un groupe [ Le Maire, Baroin, Chatel, Pécresse et Jacob ] réuni sous la houlette de Copé, qui a explosé sous le poids des ambitions particulières.

13h58: Nicolas Sarkozy avait promis à Le Maire le ministère de l'Economie. Volte-face après le chantage à la démission de Baroin, le Budget est proposé à Le Maire, qui refuse car il ne veut pas faire de « tourisme ministériel ».

14h00: En conseil des ministres, Nicolas Sarkozy est agacé et dit que c'était à François Fillon de gérer la situation.

14h10: « Avec beaucoup d'énergie et d'enthousiasme, je vais essayer de faire ce qu'on peut faire de mieux dans des circonstances très difficiles », déclare Christine Lagarde après son dernier conseil des ministres.

15h08: Ovation des députés de droite pour Madame Lagarde à l'Assemblée nationale qui exprime son « respect » et sa « gratitude » aux députés. « Je poursuivrai cette voix, attentive aux plus faibles, comme mon prédécesseur dans le cadre des réformes » qu'il a menées. Elle a exprimé « la fierté des Français et des femmes », à travers sa nomination.

16h33: communiqué officiel de l'Elysée, François Baroin à Bercy, Valérie Pécresse au Budget et au porte-parolat, François Sauvadet à la Fonction publique avec le rang de ministre et l'autre centriste Jean Leonetti aux Affaires européennes, quand Wauquiez passe à l'Enseignement supérieur.

En définitive, après tout ce “ beaucoup de bruit pour rien ” [ Much Ado About Nothing ] tout sauf Shapearien, au gouvernement : Laffineur, Leonetti, Douillet, Greff & Sauvadet et changent d'affectation : Baroin, Pécresse & Wauquiez

16h39: gag de la journée, David Douillet est nommé secrétaire d’État auprès du ministre des Affaires étrangères et européennes, chargé des Français de l’étranger !
16h40: Marc Laffineur, proche de Borloo, est nommé secrétaire d'État aux Anciens combattants.

16h45: Promotion pour Mariani qui devient ministre des Transports et du Logement.

16h50: Claude Greff, députée d'Indre-et-Loire, est secrétaire d’État auprès de la ministre des Solidarités et de la Cohésion sociale, chargée de la Famille.

18h25: Baroin et Le Maire en seraient venus aux mains selon une rumeur qui a couru à l'Assemblée nationale : les deux hommes auraient dû être séparés.

19h35: La parité, promesse de campagne de Nicolas Sarkozy, victime du nouveau gouvernement, rapporte Le Monde. Le nouveau gouvernement ne compte plus que dix femmes au total, sur trente-deux ministres et secrétaires d'État. Restent ministres Nathalie Kosciusko-Morizet (écologie), Valérie Pécresse (budget), Roselyne Bachelot (solidarités), Nadine Morano (apprentissage), Chantal Jouanno et Marie-Luce Penchard (outre-mer). Secrétaires d'État : Nora Berra (santé), Marie-Anne Montchamp (solidarité), Jeannette Bougrab (jeunesse) et la nouvelle entrante Claude Greff (famille).

20h32: François Baroin évoque des «cancans» sur les rumeurs évoquant son chantage à la démission et parle, à propos de la libération des otages, d'un soulagement, affirmant qu'il n'y a pas eu de rançon payée. 

––––––––––––––––––––

2 juillet 2011

Bel article de Monsieur J.-G. Fredet …

… dans l’édition électronique du nouvel observateur, ce journal qui est bien de gauche puisque le rédactionnel est sur la page de gauche quand la publicité est sur celle de droite, qui nous fait le portrait de cette Pologne nouvelle qui va remplacer la Hongrie, possédées des vieux démons xénophobes et nationalistes, à la tête de cette troïka qui "gouverne" l’Europe.

Pour écrire son article, Monsieur J.-G. Fredet a rencontré une petite dizaine personnes représentatives de cette Pologne nouvelle qui tourne délibérément le dos à cas vieux clichés dont Monsieur J.-G. Fredet pense qu’ils nous habitent : un architecte-décorateur qui était allé se vendre en 2004 lorsqu’il y avait du gras à faire dans un Royaume-Uni à la prospérité spéculative, le blogueur le plus célèbre du pays [ ? ], patron de Mediapolis, un site dédié [ consacré ? ] aux entreprises, un ancien journaliste de la "Gazeta Wyborcza", l'organe de Solidarnosc, reconverti dans le porte-parolat gouvernemental, le politologue de service [ qui est badé de tous les diplômes et titres qui font de lui LA référence intellectuelle de l’article ], plus encore quelques autres sommités qui devraient achever de nous convaincre du sérieux avec lequel sérieux avec lequel "notre envoyé spécial à Varsovie" a travaillé.

Peut-être aurait-il pu consulter ses fiches avant de se lancer dans des comparaisons qui ont du mal à résister à la réalité :
… “ Inventé en 2005 par les partisans du non à la Constitution européenne, le "plombier polonais" qui venait "voler le travail des européens" et casser les prix grâce au dumping social retourne chez lui. ”… ne craint-il pas d’écrire pour tenter de remettre à l’endroit ce que ses amis oui-istes ont mis à l’envers. Pour mémoire, et au risque de contrarier Monsieur J.-G. Fredet, l’histoire du plombier polonais, si c’est bien Monsieur P. de Villiers qui a utilisé cette métaphore, en référence à la directive pondue par Monsieur F. Bolkestein, chantre de la démolition sociale et de la mise en concurrence de tous et de chacun, de préférence des enfants et de leurs parents, ce sont surtout les partisans d’un "oui" minoritaire à 45% qui se sont emparés de cette image, en particulier Monsieur F. Bolkestein lui-même, dans le journal "Libération", en avril 2005, invoquant comme justification du projet de directive, la difficulté qu'il a à trouver un plombier pour les aménagements de sa résidence secondaire à Ramousies dans le Nord, comme on peut le lire en lien.

Dans la suite de l’article, et pour faire son intéressant, il affecte de citer ce ministre de Louis-Philippe dont on aime à dire qu’il aurait conseillé de s’enrichir. Signe que Monsieur J.-G. Fredet est un homme qui aime vérifier ses sources, il n’est même pas allé sur le site herodote.net, qui n’est pas connu pour les erreurs qu’il recèle, histoire de se demander si c’était bien vrai tout ce qu’on racontait dans les journaux, y compris celui qui le nourrit. Mais les lecteurs de Pumpernickel pourront le faire, et remettre les importants, ou ceux qui voudraient avoir l’air et qu’ont pas l’air du tout, à leur petite place.

Autrement, dit, on espère que le reste de l’article fait référence à des trucs sérieux, parce que si sur les deux ou trois choses que nous sommes nombreux à savoir, Monsieur J.-G. Fredet parvient à se tromper, qu’en est-il du reste ?
Observons tout de même qu’il n’a pas eu un mot de soutien à l’égard de ses confrères malmenés par le pouvoir pour l’instant autoritaire en place à Budapest, ce qui en long sur l’idée que Monsieur J.-G. Fredet se fait de la solidarité en général et de la confraternité en particulier. 

––––––––––––––––––––

5 juillet 2011

solidarité avec Gérard Filoche

Pendant que la queue de comète médiatique affecte de gloser sur les déboires d'un ancien directeur général du FMI, la justice, ou l'administration judiciaire, continue de faire son devoir. Jusques et y compris lorsqu'il s'agit de régler défintivement la "question Filoche", cet inspecteur du travail qui ne se résoud pas à voir le code du travail mis en pièces, détricoté et dynamité alternativement par les amis de Madame L. Parisot et de Monsieur le président de la République. Le volià maintenant convoqué au tribunal !
Je vous invite, comme mon ami Dédé qui m'a envoyé tout ça, à lire ce qui suit et à casser votre tirelire pour lui donner un coup de main.

de Gérard Filoche, 85 rue Rambuteau, 75001 Paris, gerard.filoche@wanadoo.fr

le 3 juillet 2011

Objet : solidarité filoche

Paris, le 1er juillet 2011

Chères amies, chers amis,

Je vous écris à la veille de mon procès du 6 juillet parce que vous faites partie des 38 650 signataires de la pétition pour me soutenir [ www.solidarite-filoche.fr ] et aussi, pour un certain nombre d'entre vous, vous avez généreusement contribué à me soutenir financièrement. 1660 d'entre vous m'ont aussi laissé des messages chaleureux sur le site. Des centaines m'ont fait parvenir des chèques à « solidarité Filoche ». Les petites rivières font de grands fleuves, même si de l'argent est encore nécessaire. Ça m'a vraiment fait chaud au cœur de constater, venue de toute la France, cette sympathie concrète, incarnée y compris financièrement. Je ne m'y attendais pas à ce point. J'en ai été très ému.

Ce soutien magnifique, divers, pluraliste m'a permis de tenir pendant ces dernières années. Je vous le dis avec reconnaissance à la veille du jugement. Ce n'est pas seulement moi qui suis en cause, mais au-delà de ma personne l'exercice indépendant des missions de l'inspection du travail dans la défense des droits des salariés, et, en l'occurrence des femmes de retour de congé maternité.

Après sept années de procédures, je vais passer en première audience le mercredi 6 juillet 2011 devant la 31ème chambre correctionnelle du Palais de justice de Paris (M° Cité) à 13h30. Il y aura une conférence de presse unitaire en face du Palais de justice à partir de 12 h00. Vous y êtes conviés de même qu'au procès. Votre présence m'encouragera. Il faut venir tôt, muni d'une carte d'identité, afin de passer le filtrage, de traverser le Palais et d'accéder à la 31ème.

Je suis accusé « d'entrave au Comité d'établissement » CE de l'entreprise Guindé Mary Cor, 1 rue de la Paix, 75002 Paris. J'encours un emprisonnement d'un an et une amende de 3750 euros (article L.2328-1 du code du travail).

Je vous communique sur mon blog, l’essentiel de ce que sera ma défense.

L’ensemble de la procédure coûte très cher au total. C’est pourquoi nous avons dû et devons encore faire appel à vous. Il me reste, chères amies, et amis, à vous remercier encore pour cette longue lecture, qui, je l’espère, aidera à votre compréhension détaillée du procès et

de ses enjeux qui me dépassent largement.

Que celles et ceux d’entre vous qui le peuvent, continuent jusqu’au bout le soutien qu’ils ont engagé pour une relaxe complète et définitive :
par des chèques encore nécessaires : à l’ordre « Solidarité Gérard Filoche » – adressés à : Gérard Filoche, 85 rue Rambuteau, 75 001 Paris

par leur présence au procès le 6 juillet à 12 h en face du Palais de justice M° Cité et à 13 h devant la 31ème chambre…

en diffusant cette défense et les informations qu’elle contient auprès du maximum de personnes, il y va du droit du travail en général

au-delà de l’affaire elle-même : consultez et alimentez le site qui y est consacré : www.solidarite-filoche.fr.

Cordialement à toutes et tous, Gérard Filoche 

––––––––––––––––––––

7 juillet 2011

la "nausée" du docteur Muriel Salmona

Psychiatre-psychothérapeute spécialisée en psychotraumatologie, responsable de l'Antenne 92 de l'Institut de victimologie, présidente de l'association mémoire traumatique et victimologie, Le docteur Muriel Salmona a l'avantage de parler de ce qu'elle connaît, en adoptant la posture de celui qui écoute contrairement à tous ceux qui pérorent doctement sur ce qu'ils connaissent si peu, en adoptant la posture de ceux qui assènent.

Vous pouvez retrouver l'article qu'elle a publié sur son blog le 4 juillet dernier, intitulé à juste titre "la nausée" alors que toutes les salles de rédaction n'en finissent plus d'attendre l'annonce de l'abandon des charges qui pèsent sur les épaules de celui qui a cru être un moment l'un des hommes les plus puissants de la terre.

Certes la lecture de ces 5500 mots prendra un peu de temps, mais le sort réservé aux vistimes de viols, 120 000 par an paraît-il, dont seulement 1% sont sanctionnés, le viol qu'elle décrit comme le crime parfait, au moins dans 118 800 cas, mérite que l'on s'y attarde.

LA NAUSÉE…

En entendant à nouveau un concert de propos sexistes et indécents… et la mise en cause de Nafissatou Diallo en France et aux Etats-Unis.

L'espace de quelques semaines, on a pu, j'ai pu y croire… un petit peu… passé le choc de la vague de propos sexistes et la déferlante des pires stéréotypes sur le viol, les femmes et la sexualité (cf le communiqué de l'association : http://stopauxviolences.blogspot.com/2011/05/communique-de-lassociation-memoire.html ), rassérénée par la levée de boucliers et la dénonciation des féministes en retour, j'ai pu croire qu'aux États-Unis les femmes se plaignant d'avoir subi un viol étaient plus protégées qu'en France et qu'elles avaient accès à une justice plus éclairée et à une présomption de véracité.

Mais las… En quelques jours tout s'écroule et j'assiste médusée à un scénario bien trop connu par toutes celles et ceux qui accompagnent les victimes de viol à longueur d'années : alors que Dominique Strauss Kahn, même s'il vient d'être libéré sur parole et s'il bénéficie de la présomption d'innocence, reste à ce jour toujours inculpé de crimes sexuels, la plaignante se retrouve elle, en position d'accusée, bien qu'elle maintienne son témoignage concernant le viol qu'elle dit avoir subi, son procès se met en place, et ce n'est pas la défense qui le fait (ce qui fait partie des droits de la défense si cela reste dans les limites de la décence et du respect de la dignité de la plaignante) mais le procureur, à charge et à charge… Avec les mêmes arguments entendus à longueur d'enquêtes de police et de procédures judiciaires mettant en cause la crédibilité de la plaignante, ses mensonges passés et présents même s'ils n'ont pas de rapport direct avec l'agression relatée, ses incohérences dans sa version des faits, ses comportements, sa "mauvaise vie", sa vénalité… et la plupart des médias et des commentateurs de relayer de façon indigne…

Ce scénario, avec le revirement soudain de la police et du procureur qui s'acharnent alors sur la plaignante, j'en ai maintes et maintes fois été témoin avec mes patientes victimes de viol que je suis en tant que psychiatre spécialisé en psychotraumatologie et en victimologie. Tout commence pas trop mal lors du dépôt de plainte et des premières auditions (avec malgré tout beaucoup de dysfonctionnements), le viol rapporté par la plaignante semble pris en compte par les enquêteurs, et soudain tout bascule sur un ou plusieurs détails, considérés comme des "mensonges" mettant en cause totalement sa crédibilité : la plaignante lors de la déposition a omis de dire qu'elle avait consommé du cannabis ou de la cocaïne ce qui apparait sur la prise de sang ; la plaignante a omis de révéler certains faits de son passé ; la plaignante n'avait pas fait part lors des auditions de certains échanges internet ou téléphonique avec celui qu'elle désigne comme son agresseur ; la plaignante a mal identifié le lieux du viol ou a décrit une chronologie des faits, un agencement des lieux, un trajet qui s'avèrent inexacts, incohérents ou pas assez précis ; la plaignante a oublié des pans entiers de son emploi du temps le jour de l'agression… Elle est alors maltraitée, accusée de mensonges et la procédure aboutit à un classement sans suite ou à un non-lieu…. Elle peut être accusée de dénonciation mensongère et être mise en garde à vue et malmenée comme cela vient d'arriver à une jeune patiente de 14 ans. Et si un procès à quand même lieu, le procureur général demande l'acquittement (comme cela s'est passé récemment lors d'un procès aux Assises obtenu en appel). Alors que je soutiens une patiente adolescente, une personne du parquet me dit : "vous savez votre patiente n'est pas celle que vous croyez…ce n'est pas une oie blanche…" Un responsable de la police me dit : "vous savez mes hommes je ne les tiens plus à partir du moment où ils pensent qu'on leur a menti, qu'on s'est moqué d'eux et qu'ils ont mis de ce fait un innocent en garde à vue ! "… alors que je lui décrit la garde à vue scandaleuse et violente d'une jeune adolescente de 14 ans victime d'un viol et accusée de dénonciation mensongère d'un crime imaginaire après un non-lieu pour absence des faits (cf exemples détaillés plus loin).

Faut-il rappeler que les violences sexuelles n'ont rien à voir avec un désir sexuel ni avec des pulsions sexuelles, ce sont des armes très efficaces pour détruire et dégrader l'autre, le soumettre et le réduire à l'état d'objet et d'esclave. Il s'agit avant tout de dominer et d'exercer sa toute puissance.

Faut-il rappeler que les violences sexuelles sont fréquentes, suivant les études et les pays elles toucheraient entre 20 et 30 % des personnes au cours de leur vie. En France 16% des femmes ont subis des viols ou des tentatives de viols dans leur vie, dont 59% avant 18 ans (Bajos N., Bozon M. et l’équipe CSF. Enquête Contexte de la sexualité en France (CSF) de 2006). Une étude canadienne ancienne (McLeod et associées, 1992, Réseau d’action des femmes handicapées du Canada (RAFH)) a montré que 40% des femmes ayant un handicap physique vivront au moins une agression sexuelle au cours de leur vie. De 39 à 68 % des femmes présentant une déficience intellectuelle seront victimes d’au moins une agression sexuelle avant l’âge de 18 ans.

Faut-il rappeler que toutes ces violences sexuelles sont le prototype du « crime parfait ». Dans l'immense majorité des cas, les agresseurs restent impunis, quels que soient les pays. En France seulement 10% des viols (12 000 sur 120 000) font l'objet d'une plainte, 3% font l'objet d'un jugement et 1% d'une condamnation (1 200 sur 120 000) (Rapport annuel 2009 de l'Observatoire National de la Délinquance (OND), La criminalité en France). La loi du silence règne particulièrement à l'intérieur des familles, du couple des institutions et des entreprises : c'est à la victime de ne pas faire de vagues, de ne pas « détruire » la famille, le couple, d'être loyale, compréhensive, d'être gentille, et puis ce n'est pas si grave, il y a bien pire ailleurs ! Un rapport européen récent démontre que de moins en moins de viols font l'objet de condamnations dans tous les pays d'Europe, sauf en Allemagne, alors que les dénonciations ont augmentées (Hagemann-White C et Bohn S Université d’Osnabrück, Etude analytique de la mise en oeuvre effective de la Recommandation Rec (2002)5 sur la protection des femmes contre la violence dans les Etats membres du Conseil de l’Europe). Que les fausses allégations de viol faisant l'objet de plaintes sont d'après les statistiques internationales très rares moins de 3% des plaintes (études McIntosh Julia A, 93 et Thoennes N., 92), et les fausses allégations d'inceste ne représentent que 3 à 7 dossiers sur 1000 d'après une enquête menée en 2001 par le Ministère de la justice française. (Enquête réalisée à la demande de la Direction des affaires Criminelles et des grâces dans les tribunaux de Nanterre, d'Evreux et de Paris). Pourtant les plaintes pour viols mensongères font partie des stéréotypes, dans les conversations , il y a toujours quelqu'un qui a entendu parler d'une affaire où la plaignante avait menti. "Les juges anglais prévenaient habituellement le jury qu’une femme qui affirme avoir été violée ment souvent et des recherches faites au Royaume-Uni dans les années 1990 ont montré qu’ils continuaient à donner cet avertissement même après qu’une réforme juridique eut tenté de mettre fin à cette coutume. Des lois spécifiques (comme en Allemagne ou en Irlande) ont dû être promulguées pour protéger les femmes de pratiques consistant à étaler en guise de « preuve » toute leur vie sexuelle personnelle au cours d’un procès pour viol, comme si le fait d’avoir eu d’autres rapports annulait en quelque sorte la souffrance d’un viol. Des femmes venues témoigner ont été tenues de se soumettre à un examen psychologique de crédibilité, qui n’est imposé à aucun autre témoin adulte d’un crime. De nombreuses victimes de viol se sont entendu dire au tribunal qu’elles n’avaient pas manifesté clairement leur refus, ce qui porte à croire qu’un homme aurait le droit de ne pas se soucier du consentement". (Hagemann-White C et Bohn S Université d’Osnabrück, Etude analytique de la mise en oeuvre effective de la Recommandation Rec (2002)5 sur la protection des femmes contre la violence dans les Etats membres du Conseil de l’Europe).

Violer est un pari plus que raisonnable, l'impunité est quasi garantie, porter plainte pour viol en espérant que l'agresseur soit condamné est en revanche un pari plus que déraisonnable, avec une procédure extrêmement éprouvante, aboutissant quand l'affaire n'est pas classée sans suite le plus souvent à un non-lieu, avec le risque d'être attaquée en retour pour dénonciation mensongère. Quand un procès a lieu malgré tout, il est souvent déqualifié en agression sexuelle, et si le procès se passe aux Assises, il est alors l'occasion d'un déballage indécent de l'intimité de la victime et de sa mise en cause systématique. Presque toutes mes patientes victimes de viol regrettent d'avoir porté plainte, même si dans l'absolu elles restent convaincues de la nécessité que justice leur soit rendue, mais c'est tellement dur…

La plaignante se disant victime de viol doit être parfaite, pure, vierge, pas trop jeune ou trop handicapée (un enfant, une handicapée mentale, une malade mentale ça raconte n'importe quoi), pas trop âgée ou trop moche (ce n'est plus un objet à convoiter), pas trop pauvre (elle pourrait chercher des compensations financières), pas trop jolie (c'est pousse au crime), pas avec une vie trop "légère" (elle l'aurait cherché alors), pas étrangère et sans-papier, pas prostituée bien sûr (il s'agirait alors non d'un viol, mais d'un différent commercial, sic.), il ne faut pas aussi qu'elle connaisse trop bien l'agresseur, ni être sa femme ou sa compagne. Bien sous tout rapport, sinon sa parole n'aura aucun poids, sauf à avoir été tuée.

Il faut qu'elle soit idéale selon les canons d'une société bien imprégnée d'un sexisme qui énonce qu'une femme est par essence avant tout un objet sexuel consentant à priori, soumise par définition au désir des hommes. Si elle n'a pas su éviter ce désir, c'est qu'elle voulait certainement le susciter, à elle d'assumer alors, si elle dit qu'elle n'était pas consentante, elle ment pour se rendre intéressante ou pour nuire à l'homme, pour se venger ou pour lui soutirer de l'argent. Si les femmes ne veulent pas être des objets sexuels, elles n'ont qu'à s'auto-censurer que ce soit dans leur habillement, leur déplacements, leurs relations, leur choix de travail, leur façon d'être, leur langage, etc. Mais si elles s'auto-censurent efficacement, elles ne seront tout à fait des femmes, "elles ne seront plus bonnes à baiser" et n'intéresseront plus la plupart des hommes, elles pourront même ne plus être tout à fait des êtres humains qui comptent, elles deviendront transparentes, invisibles, c'est le prix à payer pour ne pas être violée…

Mesdames soyez sexy dès le plus jeune âge, soyez un objet sexuel désirable qui sera regardé, courtisé, séduit mais ne vous plaignez pas d'être harcelée, agressée sexuellement, violée (cf l'interview récente de Catherine Millet)… Ou alors auto-censurez-vous, disparaissez de l'arène de la séduction, mais ne vous plaignez pas de n'être plus regardée et de ne plus intéresser aucun homme… Renoncez au "grand amour" et au Prince Charmant. À vous de choisir ! Bon exemple d'injonction paradoxale et de choix impossible, il ne reste qu'à composer avec art entre ces deux possibilités et à apprendre à supporter un harcèlement de fond en étant toujours hyper vigilante pour éviter le pire. Et si le pire arrive, tant pis pour vous, vous n'avez pas fait assez attention ou vous avez pris des risques inconsidérés.

Que les femmes puissent vouloir être des êtres humains à part entière, respectés dans leurs droits et leur dignité, puissent aimer et être aimés et que le désir sexuel ne puisse pas être réduit à une consommation, ou une prédation, ni être maquillé pour cacher les pires violences, que les relations sexuelles nécessitent une confiance et un consentement réciproque, qu'en aucun cas on ne doit faire pression sur l'autre, ni user d'emprise, ni le tromper, ni le forcer, ni le payer pour obtenir un acte sexuel devraient être une évidence pour tous. Mais on est loin du compte…

Que les hommes puissent avoir envie d'une vraie rencontre, d'échanges en toute égalité, d'aimer une personne et non un objet ou une esclave, de vraies relations sexuelles librement consenties et désirées activement de part et d'autres, de tendresse, sans passer pour n'être pas vraiment un homme un vrai… Ils auraient tout à y gagner. Être un homme ne signifie pas être violent, dominant, prédateur…

Une expérience récente sur l'effet de la testostérone a été faite sur des femmes, elles ont été divisées en deux groupes, le premier groupe a reçu de la testostérone mais on leur a dit que c'était un placebo, et le deuxième a reçu un placebo mais on leur a dit que c'était de la testostérone, les femmes du premier groupe ont déclarées qu'elles se sentaient très peu agressive et effectivement lors de tests leur agressivité était très basse et elles faisaient preuve d'une grande empathie. Les femmes du deuxième groupe au contraire se sont senties plus agressives ce qui a été confirmé par les tests… Intéressant, non ?
Mais revenons au viol et aux enquêtes policières et aux procédures judiciaires. En plus d'être la personne parfaite avant le viol, la plaignante doit avoir eu lors du viol et après celui-ci un comportement exemplaire et elle doit pouvoir s'expliquer sur tous ses comportements et réactions. Une expertise psychiatrique est systématiquement demandée.

La bonne victime doit avoir un discours hyper cohérent, elle doit se rappeler exactement de tout et elle doit avoir réagi de façon idéale :
Pas question de ne pas avoir dit non clairement, de ne pas avoir crié, de ne pas s'être débattue, de ne pas avoir essayé de fuir. La sidération au moment du viol, processus psychique habituel qui paralyse la victime et qui est un reflet de la terreur ressentie, de l'impuissance et de l'incompréhension face aux violences, au lieu d'être considérée comme un élément de gravité et de preuve est le plus souvent reprochée à la victime. cf vidéo de France 5 à partir de mes travaux :
http://stopauxviolences.blogspot.com/2010/02/une-video-de-france-5-partir-de-mes.html

Pas question d'avoir été dissociée et anesthésiée émotionnellement, et d'avoir mis du temps à réaliser la réalité et la gravité de ce que l'on a vécu. Or cette dissociation péritraumatique qui s'accompagne de troubles de la conscience avec une sensation d'étrangeté et de dépersonnalisation et d'une anesthésie émotionnelle signe la mise en place de troubles psychotraumatiques importants. Cette anesthésie émotionnelle est lié à la mise en place d'un processus de sauvegarde neurobiologique lors de la situation traumatique http://www.memoiretraumatique.org/psychotraumatismes/origine-et-mecanismes.html

La sidération psychique crée par les violences ne permet plus au cerveau de contrôler la réaction émotionnelle entraînant alors un état de stress extrême. Ce survoltage émotionnel entraîne des atteintes cardiologiques et neurologique et représente un risque vital, et comme dans un circuit électrique en survoltage qui risque de griller tous les appareils branchés, le circuit émotionnel va disjoncter en déclenchant un mécanisme de sauvegarde neurobiologique exceptionnel, cette disjonction produite par des neuromédiateurs morphine-like et kétamine-like éteint la réponse émotionnelle et entraîne une anesthésie émotionnelle et physique avec une dissociation (c'est à dire une altération de la conscience avec modification de la perception de soi, sensation d'irréalité, sensation d'être spectateur de la scène, modification corporelle, distorsion temporo-spatiale, comportement automatique) et la mise en place d'une mémoire traumatique (la mémoire émotionnelle reste piégée après la disjonction dans la structure cérébrale à l'origine de la réponse émotionnelle : l'amygdale cérébrale, elle ne sera pas traitée, ni encodée et restera en l'état hypersensible, incontrôlable faisant revivre à l'identique les évènements traumatiques avec la même détresse et les mêmes sensations lors de toute situation rappelant les violences). Cette dissociation et la mémoire traumatique vont être à l'origine de troubles psychotraumatiques chroniques graves et invalidants : avec un état de stress post traumatique très fréquent en cas de violences sexuelles et de viol (dans 80% des cas). Cette dissociation et cette anesthésie émotionnelle (incompréhensible pour la personne traumatisée) entraîne souvent des attitudes paradoxales et automatiques, malgré la situation traumatisante la victime peut paraître indifférente, se comporter apparemment normalement pendant un certain temps, dire que tout va bien, continuer à être en relation avec l'agresseur. Cet état de dissociation et d'anesthésie émotionnelle peut dure plusieurs jours voir plusieurs semaines ou mois et il est particulièrement décrit dans les études scientifiques internationales chez les victimes de viol. Cela peut parfaitement expliquer que la victime puisse ne pas prendre réellement conscience de la gravité de la gravité des faits puisqu'elle n'a pas les émotions qui s'y rapportent, les neurotransmetteurs responsables de la dissociation péri-traumatiques (morphine et kétamine-like) peuvent donner un sentiment d'indifférence, de déconnection, voire même la sensation d'aller bien paradoxalement, tout se passe comme si la personne traumatisée savait qu'il lui était arrivé quelque chose de grave mais que c'était comme si cela ne la concernait pas vraiment. De plus en cas de confrontation avec la personne à l'origine du traumatisme, le processus est encore plus réactivé du fait de la mémoire traumatique et la dissociation de sauvegarde augmente. La prise de conscience se fait ensuite de façon différée, d'autant plus rapidement qu'un soutien, une prise en charge et une protection se met en place. Dans un deuxième temps la victime peut alors s'effondrer émotionnellement. Là aussi cette dissociation et cette anesthésie émotionnelle péri-traumatique, preuve scientifique de l'importance du traumatisme sont le plus souvent très mal interprétées et considérées comme des éléments mettant en cause la parole de la victime. Si la victime n'a pas tout de suite parlé, cherché des secours ou porté plainte, si elle a pendant un moment minimisé les faits, si elle est restée avec l'agresseur ou si elle a continué à être un certain temps en contact avec lui, à répondre au téléphone, tout cela lui sera reproché.

Pas question d'avoir d'importants troubles de la mémoire et du repérage temporo-spatial, alors qu'il est fréquent que des pans entiers des faits puissent être l'objet d'une amnésie lacunaire due aux atteintes neurologiques (trous noirs), de plus des conduites d'évitements peuvent entraîner des amnésies psychogènes des évènements les plus pénibles. Une étude américaine a montré que 17 ans après des faits d'agressions sexuelles avérés chez des enfants, 38% présentaient une amnésie complète des violences (étude William 1994) et une autre étude montre 59% des victimes de viols et d'agressions sexuelles vont être amnésiques lors de période plus ou moins longues (étude Briere, 1993) de tout ou partie de l'agression. Les troubles temporo-spatiaux sont aussi fréquents, ils sont dus à la disjonction qui met hors service transitoirement l'hippocampe qui est nécessaire à l'analyse des données temporelles et spatiales, il peut donc y avoir des distorsions importantes dans l'espace et dans la chronologie des évènements, une grande difficultés à préciser l'heure exacte, voire la date. Ces distorsions sont malheureusement plus interprétés comme des incohérences et des mensonges qui dé-crédibilisent la parole de la victime alors que se sont des symptômes pathognomoniques (preuves médicales du traumatisme) qui, certes, rendent plus difficiles l'enquête et l'établissement de preuves, mais qui en aucun cas ne sont une preuve que la victime a menti.

Pas question d'avoir été totalement sous l'emprise de l'agresseur, manipulée, escroquée émotionnellement, dépendante de lui à la fois émotionnellement et financièrement. La stratégie de l'agresseur est rarement décryptée lors de l'enquête.

Pas question d'avoir eu son discernement altéré par la prise d'alcool et de drogues, alors qu'il s'agit dans la loi d'une circonstance aggravante pour l'agresseur, dans les faits cela va être reproché à la victime et considéré comme une mise en danger dont la victime est responsable.

Pas question d'avoir après le viol sombré dans des conduites dissociantes pour survivre au traumatisme, de boire, de se droguer, de se mettre en danger, d'avoir des conduites à risque, d'avoir eu de nombreux partenaires. Ces conduites dissociantes sont des tentatives d'auto-traitement pour s'anesthésier émotionnellement en créant un stress important qui permet de re-déclencher une disjonction de sauvegarde et d'éteindre la souffrance émotionnelle liée à la mémoire traumatique. Elles seront portées le plus souvent au discrédit de la victime. De même les états dissociatifs surtout quand ils sont associés à une mémoire traumatique prenant la forme d'hallucinations visuelles, auditives et cenesthésiques, peuvent être diagnostiqués comme des psychoses par des psychiatres non formés à la psychotraumatologie et faire l'objet d'hospitalisation en milieu psychiatrique et de mise sous traitement neuroleptique, ces diagnostics décrédibilisent fortement la parole des victimes.

Pour en savoir plus : page sur les violences sexuelles du site internet de l'association : http://memoiretraumatique.org/memoire-traumatique-et-violences/violences-sexuelles.html

article sur les violences faites aux femmes et aux filles : http://www.memoiretraumatique.org/assets/files/Documents-pdf/article-pour-Diploweb-septembre-2010.pdf

et article sur les conséquences des troubles psychotraumatiques et de leurs mécanismes neuro-biologiques sur la prise en charge médicale et judiciaire des victimes de viol: http://www.memoiretraumatique.org/assets/files/doc_violences_sex/cons_troubles_psychotrauma_sur_prise_en_charge_victimes_de_viols.pdf

Voici quelques exemples de dysfonctionnement graves pris dans le cadre des 122 patient-e-s victimes de viol que je suis en consultation en 2010 : http://stopauxviolences.blogspot.com/2011/04/bilan-2010-de-lactivite-de-consultation.html

Une adolescente de 15 ans violée par un ancien camarade de classe qu'elle revoit pour la première fois après plusieurs années (il avait fait le pari avec des amis qu'il arriverait à avoir des relations sexuelles avec une fille). Ses parents portent plainte pour viol, le garçon reconnaît qu'il lui a tenu les deux poignets et qu'elle a dit non, mais qu'elle était consentante ! L'enquête préliminaire aboutit à un non-lieu pour absence des faits (en raison principalement de la découverte sur l'ordinateur de conversations MSN entre elle et le garçon où ce dernier lui faisait des propositions crues et où elle essayait de s'en sortir en disant oui-oui et en déclinant tous les rendez-vous, quand elle l'a revu, c'était la première fois qu'elle prenait seule les transports, elle avait rendez-vous avec deux autres anciennes camarades de classe qui sont pas venues, comme cela faisait plus d'un mois qu'il ne lui avait plus fait de propositions sexuelles elle s'est dit quelle pouvait le revoir) et malgré le fait qu'il participait avec deux autres copains à un concours de celui qui coucherait avec le plus de filles, et que son ordinateur était plein de films et de photos pornos très hard et de vidéos de très jeune filles se deshabillant sur le net, mais tout ça est normal pour un jeune garçon, dixit les policiers. Les parents du garçon portent alors plainte pour dénonciation mensongère de crime imaginaire, la jeune adolescente se retrouve en garde à vue pour plusieurs heures et elle est isolé en cellule (malgré un certificat médical indiquant sa grande fragilité et d'importants troubles psycho-traumatiques, et malgré mon appel téléphonique au commissariat pendant la garde à vue). Les policiers lui disent qu'elle va rester en garde à vue plusieurs jours, qu'elle risque 10 ans de prison car c'est très grave ce qu'elle a fait, qu'elle est folle, schizophrène, ils font une pression psychologique très importante sur elle pour qu'elle avoue avoir menti, elle tiendra bon malgré des idées suicidaires. Elle développera ensuite des troubles psycho-traumatiques sur la garde à vue : cauchemars, angoisses, phobie d'être enfermée dans une pièce. Elle sera convoquée ensuite par le juge des enfants qui ne la mettra pas en examen et prononcera un non-lieu.

Un enfant de 9 ans qui a subi une pénétration anale commise par son demi-frère de 17 ans alors qu'il était chez son père dont la plainte aboutie par un non-lieu justifié par : "la description des faits et son audition qu'il était demandeur d'actes sexuels tant par son frère que par des camarades de classe" et comme le frère est mineur il ne peut y avoir d'atteinte sexuelle. Chez un enfant qui présente de lourds symptômes psycho-traumatiques avec des cauchemars, un somnambulisme, des phobies d'impulsion majeures (peur de se jeter par la fenêtre, de se blesser avec des couteaux et des conduites d'évitement envahissantes s'y rapportant. Les troubles sexuels de type exhibition, masturbation compulsive ont cessé dès le début de la prise en charge spécialisée et dès que l'enfant a pu relier ses comportements à de fortes angoisses et à des images sexuelles qui envahissaient son psychisme (mémoire traumatique), de même pour les phobies.

Une adolescente de 14 ans violée en réunion à plusieurs reprises par des adultes ayant aurtorité : lors de sa déposition de plainte à la brigade des mineurs, des policiers pouffent de rire avec une stagiaire pendant qu'elle relate les faits et elle s'entend dire "vous êtes une fille libertine"(je précise qu'elle était vierge au moment du viol) alors qu'ils savaient qu'elle avait fait deux graves tentatives de suicide, qu'elle se scarifiait tellement profondément qu'il avait fallu la recoudre plusieurs fois aux urgences, elle a été très choquée et n'a pas pu dire ensuite une grande partie des faits. Les policiers lui ont demandé si elle aimait se faire sodomiser, et lui ont dit : "À ton avis une fille qui se fait violer est-ce qu'elle se débat vigoureusement ou mollement comme toi ?". L'enquête préliminaire a mis plus de 6 mois avant de démarrer. La même adolescente est prise en charge par le CMPP et une structure psychiatrique d'hospitalisation étude sans que l'on traite ses troubles psycho-traumatiques spécifiquement.

Une jeune fille de 18 ans violée avec menaces de mort (et avec arme) alors qu'elle rentrait de son travail le soir, à qui le policier lui demandera lors de sa déposition "si elle a mouillé pendant le viol ? si elle a eu du plaisir ?"(cette jeune fille musulmane n'avait jamais eu de rapports sexuels). D'autre part l'employeur refuse de lui délivrer une déclaration d'accident du travail.

Une jeune femme violée à son travail à qui l'officier de police qui prend sa plainte dit "si c'est comme ça que vous vous êtes défendue, alors je peux vous violer là tout de suite sur le bureau!"

Une jeune fille de 20 ans séquestrée et violée par un homme qu'elle avait rencontré dans un bar et qui l'avait invitée avec sa femme et son enfant de six mois à déjeuner, après le départ de la femme pour faire une course il essaie de la violer, elle se débat, il la frappe violemment, la menace avec un couteau et la viole devant un bébé de six mois, elle arrivera à s'échapper grâce à un subterfuges ensanglantée et les vêtements déchirés, il la poursuivra dans la rue, et aucun des passants et des automobilistes qu'elle appelle au secours sur un boulevard parisien très fréquenté ne lui portera secours, ni aucun des deux cafés où elle essaye de trouver refuge, elle s'enfuira en sautant dans un bus. Elle sera prise en charge par les pompiers dans le 93. Les policiers qui la recevront dans le commissariat, ne lui proposerons pas à boire, ne lui donneront pas de couverture (cela se passe en octobre), une femme policière fera son audition dans un lieu ouvert avec beaucoup de passages, quand elle s'écroulera en pleurs elle lui dira "ça va, je n'ai pas que ça à faire, cela fait maintenant plusieurs heures que cela s'est passé ! ". À la fin de sa déposition, alors qu'elle habite dans le 92 et qu'elle est dans le 93 et ses parents étant en province, les policiers la déposent à 7h du matin devant la station de RER sans argent avec juste un tee-shirt blanc transparent (sans soutien-gorge) donné par les UMJ. Ensuite elle aura un mal fou à avoir des nouvelles de son dossier et elle se fera même insultée au téléphone par un policier de l'accueil qui dira à la cantonade à ses collègues "Eh ! les gars, c'est la petite, elle est amoureuse de moi, elle veut mes coordonnées...." puis s'adressant à elle : "alors tu veux m'envoyer une lettre d'amour ?" Elle a raccroché en pleurs, et elle n'a jamais réussi à avoir de renseignements (et pour cause, le dossier était perdu, elle ne le saura que bien plus tard).

Lors de l'enquête judiciaire, l'agresseur l'ayant à plusieurs reprises menacée de mort si elle le dénonçait à la police, terrorisée elle demande à l'officier de police si l'agresseur aura accès à son dossier et à son adresse si ils le retrouvent, on lui dit que oui et quand elle demande si il est possible de cacher son adresse, on lui répond que non, la laissant dans un état de peur extrême (alors que c'est possible bien sûr).

Les enquêteurs mettront plus de 7 mois pour aller dans l'immeuble où elle a été séquestrée et violée. Ils nous donneront (je l'accompagnais) comme raison l'impossibilité d'entrer car il y avait un interphone !. Ils mettront en cause son témoignage en raison d'imprécisions sur le trajet qu'elle a fait en se sauvant, la soupçonnant ouvertement de trafic de drogue et de prostitution. Elle apprendra ensuite que son dossier avec les scellés (et des vêtements de l'agresseur qui aurait permis une recherche ADN) a été perdu, il n'est jamais arrivé à la police judiciaire. L'enquête aboutira à un non lieu qu'elle recevra le 24 décembre de l'année suivante.

Une jeune adolescente de 14 ans violée en réunion par quatre agresseurs à deux reprises en représailles parce qu'elle a osé porter plainte pour viol, se retrouve lors de l'enquête judiciaire à subir une confrontation avec les quatre agresseurs de 9h à 16h pendant laquelle ils vont l'injurier et la menacer de viols et de mort devant le juge d’instruction sans que celui-ci réagisse, de même en plein procès elle recevra une chaussure dans le visage sans réaction de la part de l’institution judiciaire…

Le juge pour enfants pour la protéger des menaces de mort et de viols, comme rien est fait pour re-loger la famille dans un autre département, la sépare de sa famille et la place dans un foyer qu’elle n’a pas quitté pendant 6 ans (alors que ce qu'elle aurait souhaité, et ce dont elle aurait eu besoin c'est de vivre avec sa famille dans un lieu sécurisé pour y être entourée et soutenue). Sa prise en charge médico-psychologique a été aussi gravement défaillante, en ce qu’elle s’est quasiment bornée à des traitements sédatifs prescrits par des psychiatres qui ne lui parlaient pas et n’analysaient pas avec elle ses symptômes psychotraumatiques. Elle a été hospitalisée contre son gré dans un service de psychiatrie après une tentative de suicide, isolée plusieurs mois, hyper-médicamentée, sans que les viols qu’elle avait subis ne soient abordés une seule fois (alors que les médecins étaient au courant des viols). Elle a tenté de se pendre lors de cette hospitalisation.

Depuis près de 6 ans est donc séparée de sa famille et vit dans un foyer. Elle y est encore victime de menaces de mort de la part d'un des agresseurs encore en prison pour lesquelles elle a tenté de porter plainte récemment. Les policiers n’ont accepté de prendre qu’une main-courante.

Une femme de 40 ans, seule avec deux enfants, est violée chez elle, un soir par un voisin. Alors qu'elle avait mis ses enfants au lit, et qu'elle commençait à somnoler, elle entend sonner à la porte, par un rapide regard à l’oeil de bœuf elle voit que c'est un voisin, le mari d’une amie. Confiante, elle ouvre. Une main plaquée sur sa bouche, l’autre sur son épaule, il la pousse dans le salon, l’allonge, et la viole. Les jours, les mois qui vont suivre, elle va être en état de confusion et de dissociation. En pilote automatique, elle accomplit les tâches quotidiennes, mais reste "comme anesthésiée à l’intérieur", elle sombre dans la dépression, développe une anorexie mentale, elle ne peut plus travailler, elle s'alcoolise, et fait des tentatives de suicide. Ce n'est que quand elle aura réussit à déménager, neuf mois plus tard qu'elle arrivera à réaliser qu'elle a été violée et qu'elle ira en se faisant violence porter plainte dans un commissariat. L’enregistrement de sa plainte se fera par une jeune agent de police totalement indifférente, concentrée sur un clavier qu’elle ne maîtrisait pas, et qui retenait toute son attention. Après trois d’heure d’audition son ultime question sera « êtes vous sure que ce n’est pas un remord du lendemain ? ». La confrontation avec l'agresseur se fera dans un bureau si étroit que leurs genoux se frôlaient.

L’instruction va durer trois ans, avec en tout et pour tous, deux confrontations. Aucun témoin ne sera entendu, c’est à elle de produire les attestations. Le Juge lui reprochera d’avoir attendu un an pour porter plainte et de ne pas se souvenir de la date exacte, sans tenir compte de ses troubles psychotraumatiques et de l'état de dissociation péri-traumatique.

La position de l’agresseur, elle n’est pas remise en cause : d'après lui, elle l’aurai attiré à son domicile sous un prétexte fallacieux, et contraint à avoir un rapport sexuel avec elle, en le menaçant de dire à sa femme qu’il avait eu une relation sexuelle avec elle. Alors contraint par ses 1m55 et ses 40 kg, il se soumet….Le Juge conclut tout naturellement au non lieu. Après l'annonce du non lieu, elle est tellement dépressive, anorexique et suicidaire qu'elle doit être hospitalisée plusieurs mois. Elle fait appel, et là les Conseillers de la chambre de l’instruction laissent entendre qu'elle a menti et qu'elle était en manque de sexe parce qu'elle était seule et qu'ensuite elle a cherché à ce que l'on s'occupe d'elle.

Dre Muriel Salmona, Psychiatre - Psychotraumatologue, drmsalmona@gmail.com

Responsable de l'Antenne 92 de l'Institut de Victimologie

Présidente de l'Association Mémoire Traumatique et Victimologie

Publié par docteur Muriel Salmona 
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bonne nuit, madame lagarde !
Ainsi que l'annoncent les agences de presse, c'est demain que le nouvelle directrice générale du fonds monétaire international, ancienne ministre de l'économie d'un pays qui salue sa nomination par la publication d'une statistique accablante [ encore un déficit commercial record de plus de 7 millards d'euros pour le mois de mai ! Et qu'aurait-on pensé  si on avait lu que ce déficit s'établissait à 46 millards de francs ? ], venant il est vrai en même temps que celle des ménages surendettés qui sont maintenant plus d'un million [ pour mémoire, rappelons qu'il y a en France environ 26 millions de ménages, c'est-à-dire que le surendettement concerne environ 5% de la population, encore bravo à la politique économique de Madame la directrice générale du FMI ], demain donc qu'elle saura si la Cour de Justice de la République décide ou non d'ouvrir une enquête sur son rôle dans le “ règlement ” de “l'affaire Tapie ”. Faut-il ou non s'en faire pour elle ? A-t-elle les mêmes possibilités financières que son prédécesseur pour convaincre les plus talentueux ténors du Barreau pour assurer sa défense ? Est-elle aussi confiante qu'elle en donnait à voir lorsqu'elle fanfaronnait qu'elle ne redoutait rien, oubliant sans doute, mais c'est évidemment par étourderie, d'ajouter "ni personne" ? Quelles assurances ont bien lui être données, et par qui, pour qu'elle puisse en prendre à son aise, et avec quelle arrogance, avec l'un des plus galonnés de l'administration judiciaire ? Autant de questions qui ne doivent pas l'empêcher de dormir, certaine de pouvoir déclarer, selon la formule consacrée, qui ne veut tout, et surtout ne rien, dire qu'elle a confiance en la justice de son pays.

Avant de s'endormir, elle pourra aussi méditer, outre sur le sort des millions de ses concitoyens auxquels sa politique a savonné la planche en les condamnant au chômage, à la précarité, à la soupe populaire, au travail partiel contraint, à la baisse des retraites et pensions, aux coupes sombres dans les budgets sociaux, à la concurrence de préférence entre parents et enfants, à l'exposition obscène des dizaines de millairds distribués à ceux qui ne savent comment employer le superflu quand on mégotte les centimes à ceux qui manquent de l'essentiel, à ces oubliés de la société que ses “comptables” à la petite semaine abandonnent dans les hospices pour nécessiteurx, elle pourra donc méditer sur les engagements “éthiques” [ évidemment, c'est moins contraignant que “ moral ” ] que ceux qui l'ont cooptée lui ont demandé de souscrire. Citons-les, et essayons de ne pas éclater de rire :
respect des règles les plus élevées en matière d'éthique, en accord avec les valeurs d'intégrité, d'impartialité et de discrétion,

refus de de toute mauvaise conduite même si elle n'est qu'apparente,

participation à une formation à l'éthique assurée en “interne”,

absence de conflit d'intérêts,

refus de tout cadeau d'un gouvernement ou d'une organisation autre que le Fonds,

rupture de tout lien éventuel avec le secteur privé.

Certes, à 32 000 euros par mois, on peut passer un peu de temps à ne pas commettre de faux pas.

Ce qui est tout de même surprenant de la part de ceux qui l'ont mise là où elle est, c'est qu'ils semblent reconnaître qu'ils ont nommé une professionnelle dont ils pensent qu'elle a besoin de leçons de morale, alors que, compte tenu des circonstances de la démission de son prédécesseur, on aurait pu pensé qu'ils s'en remettent à quelqu'un dont l'intégrité pouvait être tellement peu remise en cause qu'il était superflu d'assortir sa nomination de l'assimilation de la dernière édition de “ l'éthique pour les nuls”.

Toute cette comédie est pathétique. Elle donne des principaux responsables de la planète l'image de personnage déphasés, soucieux du bon déroulement de leur carrière, médiocres dans leurs ambitions et manquant singulièrement d'humilité. Quelle crédibilité peut bien avoir celle qui n'a fait que doubler la dette du pays qu'elle est si prompte à quitter quand c'est pour remplacer celui qui ne doit sa liberté qu'aux ressources financières de sa richissime épouse, qui promet de “ ne pas oublier ceux qui [lui] ont craché à la gueule ”, manière de montrer que l'on peut être immensément riche en même temps que communément vulgaire ? Pendant ce temps, tous ces gens qui se connaissent, se fréquentent, trinquent ensemble le plus souvent aux frais des autres, lèvent l'impôt pour prêter à ceux qui ont provoqué la énième crise que nous supportons tous, n'ont jamais un mot, etsurtout jamaisun acte pour alléger le fardeau des miséreux. Terminons par une comparaison : les 500 les plus riches possédent autant que les 500 millions les plus pauvres, ce qui signifie que si ces 500-là donnaient la moitié de ce qu'ils ont, les 500 millions d'autres verrait leur situation améliorée de 50%. Mais sans doute n'y ont-ils jamais pensé ?
––––––––––––––––––––

8 juillet 2011

l'intercommunalité nouvelle est arrivée !
Et ce n'est pas pour nous rassurer, si on en juge aux termes des débats qui font semblant de chauffer les esprits du bestiaire politique local.

Résumons-nous. Dans la relation du conseil municipal publiée sur ce blog le 30 juin dernier, vous pouviez lire que “ constater que le point 18 par exemple a fait l'objet d'un consensus alors qu'il ne s'agit ni plus ni moins que de passer sous les fourches caudines d'un pouvoir préfectoral invasif, ou entendre à ce sujet qu'il serait bon de regrouper les 3 communautés de communes de Soultz-sous-Forêts, Hatten et Wissembourg pour avoir un territoire “ pertinent ” [ ?! ] qui doit faire pièce à Haguenau [ envisagé de fait comme au mieux un concurrent, au pire un ennemi, qu'il faut contrecarrer ] fait froid dans le dos. En tout cas, ce n'est pas l'idée que se faisaient les défricheurs, les précurseurs du développement local qui, dans les années '80, ont multiplié les initiatives pour débloquer la situation et animer les fonds de vallées. À l'époque, c'était plutôt “ small is beautiful, une société à la mesure de l'homme ” ! ”.

Ce n'est pas bien de se citer, mais c'est la réalité des faits. Dans son compte rendu du lendemain, l'avatar local de la presse régionale de révérence n'a pas soufflé mot de ce “ détail ” pour ne s'en emparer que le surlendemain 2 juillet en rapportant les propos tenus par le maire de Wissembourg, qui n'ont fait l'objet, rappelons-le bien en insistant au-delà du supportable, lors du conseil municipal, d'aucune remarque de qui que ce soit [ il faut dire que l'autocuiseur était en préchauffe et que la soupape allait sauter quelques minutes plus tard ]. Est-ce la lecture du blog de Pumpernickel, ou le coup de fil courroucé de quelque “ conseiller communautaire ” qui aurait ramené le journaliste aux fondamentaux de son sacerdoce, on se perd en conjectures.

Une semaine plus tard, le 7 juillet, paraît un article intitulé “ vers un parc éolien ” [ s'il s'agit de relater la dernière réunion publique de l'assemblée communautaire, c'est un peu court, et décalé, puisque le parc éolien dont la situation n'est même pas précisée n'occupe qu'un quart du rédactionnel, le reste étant occupé par pour un tiers … l'hôpital, histoire de fustiger les initiatives du maire de Wissembourg et l'autre tiers à s'en pendre à nouveau aux propos du maire de Wissembourg qui aurait eu la langue trop longue quant à une éventuelle fusion des intercommunalités locales, au nom des principes évoqués plus haut ]. Sur ces entrefaites arrive le réveil du conseiller général du canton de Soultz-sous-Forêts, qui, se voyant peut-être déjà président de la nouvelle entité imposée par une autorité préfectorale qui fait la pluie et le beau temps, voit évidemment d'un mauvais œil les velléités d'un maire du chef-lieu d'arrondissement lorgner sur le hochet qu'il se destine. Il se doit donc de réagir. Que peut-on lui suggérer ?
Les “ arguments ” qu'il développe sont curieux, quand il invoque les liens qui uniraient Wissembourg à Lauterbourg au nom d'une proximité avec la Lauter, hors de tout contexte économique, social et culturel. Quelle comparaison entre l'ancien siège d'une abbatiale multiséculaire tournée vers son arrière-pays et une agglomération puisant son histoire dans le fleuve [ qui a donné naissance à la première organisation européenne, la commission centrale pour la navigation du Rhin, mais le spécialiste de l'histoire régionale contemporaine le sait-il ? ] qui la baigne, et pas seulement au sens figuré ? On ne s'interroge même pas sur les motivations du conseiller général du canton de Soultz-sous-Forêts quand il se laisse aller à de tels énoncés. Il feint également de s'abriter derrière l'avis favorable des deux intercommunalités qui, comme par hasard, se rangent derrière la proposition, ou la ferme recommandation, à moins que ce ne soit qu'une injonction, préfectorale au nom des termes d'une loi qui est contestée par l'écrasante majorité des conseils généraux, même de droite comme le conseiller général du canton de Soultz-sous-Forêts, et la quasi-totalité des conseils régionaux. Loi qui soit dit en passant sera remise en cause en 2012 après que le Peuple français aura signifié son congé à celui dont la conduite nous a causé tant de soucis. À moins que l'Alsace ne veuille donner à la France entière une leçon de loyauté qui s'apparente malheureusement à une forme de servilité. Parallèlement à tout ça, les références à un chauvinisme de clocher de mauvais aloi transpire à chaque ligne de cette “ réaction ”, donnant à son propos l'idée que la confrontation entre la campagne [ où il fait bon vivre, où les gens sont bien élevés, où les valeurs morales ont un sens, où le contrôle social n'est pas un vain mot, comme il a aimé le développer lorsqu'il était invité devant le groupe économique et social du FEC en janvier dernier ] et la ville [ où c'est l'inverse, et de grâce que personne ne lui demande pourquoi, ni à cause de qui ou de quoi ] va de soi, surtout entre deux entités aussi différentes que Wissembourg et Soultz-sous-Forêts.

On aurait légitimement pu rêver autre chose en termes d’échange d’idées que ces lieux communs éculés, ces traditions qui ne sont convoquées que pour mieux nous servir la soupe tiédasse de la sempiternelle reconduction de ceux dont le maître-mot est d’abord de ne rien changer en se situant en permanence dans le wagon de queue du train de l’audace, de l’inventivité et de la créativité.

Post scriptum : on vient d’apprendre qu’il serait question qu’un réseau de pistes cyclables soit [ enfin, alors que ça fait 20 ans que les usagers réguliers de la bicyclette le demandent et se font invariablement envoyer aux plotes ] à l’étude sur le territoire de l’intercommunalité. Il semblerait que ces “ conseillers communautaires ” aient découvert, 20 ans après tout le monde, et en n’ayant jamais été avares de sarcasmes et de mépris quand ils se faisaient interpeller, que faire rouler des engins motorisés sur les distances inférieures à 10 kilomètres est d’abord stupide, en plus qu’infiniment coûteux. Ils méditeraient donc sur l’un de ces systèmes dont ils sont le secret qui consiste à rendre payant ce qui était gratuit et cher ce qui était bon marché. Des dispositifs simples existent qui permettraient, accompagnés d’investissements bon marché, en tout cas bien moins coûteux que d’installer une zone d’(in)activité dont le “ fonctionnement ” coûte les yeux de la tête ], de transposer pour le bien-être de tous une part importante, majoritaire, de ces déplacements effectués actuellement en voiture particulière ou en autobus. Il est remarquable que ce qui se trame actuellement se fait en ne consultant surtout pas celles et ceux qui sont ces usagers réguliers, quotidiens, d’un vélo qui n’est envisagé jusqu’à présent que comme un vecteur de loisir. En d'autres termes, va encore y avoir du boulot ! 

––––––––––––––––––––

9 juillet 2011

l'intercommunalité nouvelle est arrivée ! – 2

L'intervention du conseiller général du canton de Soultz-sous-Forêts, et la manifestation de son opposition à la fusion de 3 intercommunalités de la sous-région, les autres restant prudemment à l'écart de cette pseudo-polémique, peut sans doute s'observer sous l'angle inattendu des dommages collatéraux dus à la mise en place de cette “ réforme ” des collectivités territoriales, et non de la refonte des institutions intercommunales [ une institution n'étant pas exactement la même chose qu'une collectivité, tous les juristes le savent bien ], comme semble vouloir le faire croire Monsieur le conseiller général du canton de Soultz-sous-Forêts.

Après bien des vicissitudes, cette fameuse loi annoncée à grands coups de trompette par les services de communication de la présidence de la République [ comme le rappelle Régis Hulot, chacun sait que la communication est à l'information ce que la rumeur est à la vérité, ou que la musique militaire à la musique ], retoquée partiellement par le conseil constitutionnel, a fini par fixer à 39 pour le Bas-Rhin le nombre de ces super-conseillers généraux que vont être ces conseillers territoriaux. Or, comme il y a actuellement 44 conseillers généraux, 5 devront passer à la trappe. Connaissant les oiseaux, et du fait d'une surreprésentation de la gauche à Strasbourg, il y a fort à parier qu'un ou deux socialistes vont dégager du paysage politique. Mais en exclure trop et tout de suite ferait mauvais genre. La droite devra par conséquent sacrifier ici ou là l'un de ses élus pour ne pas trop donner l'impression d'une excessive mauvaise foi. D'où la précipitation des uns et des autres à exister quoi qu'il arrive, à se rendre indispensable, à apparaître, à intervenir, à être proche de ces gens dont on espère qu'ils continueront à voter pour ceux qui persistent à ne rien changer, rien proposer, rien écouter, sur fond du triptyque bien connu : conservatisme, conformisme, traditionalisme.

Examinons maintenant la carte de la circonscription :
Woerth a de grandes chances de sauver son conseiller général, du fait de l'immense personalité qui le représente [ les lecteurs de ce blog le connaissent, c'est celui qui confond charade et acrostiche ],

Wissembourg, chef-lieu d'arrondissement pour quelque temps encore serait dans la même position bien que l'étoile du titulaire actuel ait pâli depuis quelques années,

Soultz-sous-Forêts, du fait de l'activisme forcené de son représentant pourrait être conservé,

Seltz pour des raisons géographiques, sociales et culturelles pourrait, pourquoi pas, gagner Lauterbourg, seulement 5 communes, à condition qu'un poste prestigieux soit offert en compensation sous la forme d'une présidence de communauté de communes ou tout établissement public de coopération intercommunale.

C'est un scénario qui n'est pas dénué de vraisemblance, expliquant la nervosité ambiante, chacun essayant de se placer dans la course dérisoire à la bonne place, au nom évidemment de “ l'intérêt général, de la réflexion à long terme, du respect des désirs des populations et non de la recherche des alliances de [sic] politico-politicienne [re-sic], de courte-vue, reposant sur l'intérêt personnel du moment ” comme l'écrit en toute légèreté le conseiller général de Soultz-sous-Forêts après avoir précisé qu'il ne “ s'agit pas de mettre la main sur telle ou telle commune pour empêcher qu'elles puissent [sic] passées [re-sic] sous le contrôle d'un autre pôle d'attraction ”.

Ce qui est amusant là-dedans, pour écrire comme lui [ “ Que viendrait faire Wissembourg là-dedans ? ” s'interroge-t-il quelques lignes plus haut, "là-dedans" désignant les deux communautés de communes "Soultzerland" et "Hattgau", merci pour elles ], c'est que ce qui est vrai pour l'Alsace ne l'est plus pour le nord de l'Alsace ! Que l'on sache, le conseiller général de Soultz-sous-Forêts est comme ses pairs, un enthousiaste de ce conseil unifié dont on prétend qu'il fait l'unanimité, même si on omet de préciser que si tous paraissent être d'accord sur l'emballage, personne ne l'est en fait sur le contenu. Mais quand on est à Strasbourg, il est de bon ton, pour paraphaser le Grand Charles, “ de sauter sur sa chaise comme un cabri en disant le conseil d'Alsace, le conseil d'Alsace, le conseil d'Alsace, mais cela n'aboutit à rien et cela ne signifie rien ! ”. Il y aurait donc des tailles et des masses critiques ici quand il faut s'en tenir aux désirs des populations là. C'est d'une incohérence totale qui en dit long sur tous les sous-entendus et les arrière-pensées qui sont tapies derrière les décalarations de bonnes intentions à usage local et à destination du servum pecus.

En fait, ce n'est plus amusant, c'est tout simplement intolérable, inadmissible, insupportable comme l'est d'ailleurs au passage ce couplet indigne d'un élu qui veut faire confondre politique et partisan, véhiculant les poncifs populassiers, ferments du totalitarisme. Ne ferme-t-on pas la boucle ?
––––––––––––––––––––

encore une annonce gouvernementale …

… qui sonne comme un aveu.

« Chaque fois qu'un effort supplémentaire sera demandé aux Français, les plus riches n'en seront plus exonérés », assure Monsieur H. Guaino, conseiller spécial de Monsieur le président de la République, et 1er ministre de fait, sinon de droit, du vrai gouvernement, celui qui ne rend jamais de compte devant les représentants du Peuple, celui qui est en amont de tous les discours des ministres de droit, dont vous pouvez trouver ici la liste telle qu'elle est publiée par le site de la présidence de la République.

Sortant de la bouche de celui qui est présenté comme "la plume" du président, cette formulation prend toute sa mesure. Tout est dans le “ les plus riches n'en seront plus exonérés ”, ce qui signifie que tous ceux qui disaient, ou plutôt qui constataient que chaque mesure d'austérité était prise au détriment des plus modestes en épargnant les plus riches avaient raison de le dire, de le proclamer, de le dénoncer. Et là, à quelques encablures d'une avant-dernière étape électorale, celle des sénatoriales, qui s'annonce plus que difficile pour un pouvoir discrédité, minoritaire et impopulaire, voilà que l'on envoie au paquet cet ex-gaulliste social, ancien chargé de mission auprès de Philippe Séguin, qui inspira la campagne présidentielle de Jacques Chirac de 1995, autour de la « fracture sociale » (même si la formule est de Marcel Gauchet, reprise par Emmanuel Todd ; c'est comme la « force tranquille », elle n'est pas de Monsieur C. Séguéla, il l'a empruntée à Louis Couperus, c'est le titre d'un livre paru en 1900, “ de stille kracht ” porté à la télévision en 1974 par Paul Verhoeven ) pour faire semblant de mettre de l'ordre, équitable [ ?! ], dans le chaos social que ses amis ont installé depuis 2002.

Comment croire une seconde à ce pathétique « Rétablir l'équité fiscale entre revenus du travail et revenus financiers » ? D'ailleurs, il ne nous demande même pas de le croire puisqu'il annonce tout de go qu'aucun coup de pouce ne sera donné à celles et eux d'entre nous qui se goinfrent d'à peine plus de mille euros par mois. D'ailleurs, c'est quoi mille euros, pour lui ?
––––––––––––––––––––

13 juillet 2011

comment nos voisins envisagent-ils la crise ?
Intéressante contribution du gratuit 20minutes.ch quant à la perception de cette crise que “ notre président ” avait réglée avant même qu'elle avait éclatée, si on s'en tient à ses discours.

En  10 questions simples, et très suisses, on fait un petit tour de l'autre côté des Alpes, et c'est assez instructif :
1. Que se passe-t-il actuellement sur le marché ?
2. Qu'est-ce que ça change pour moi ?
3. Concrètement, l'économie suisse est-elle vraiment en danger ?
4. Mon travail est-il menacé par la force du franc ?
5. Mon salaire va-t-il diminuer en raison de la vigueur du franc ?
6. Jusqu'où va se poursuivre la chute de l'euro ?
7. Comment va faire l'Europe pour rétablir la situation ?
8. Pourquoi la Banque nationale suisse ne fait-elle rien pour contrer le franc fort ?
9. Où dois-je investir mes économies aujourd'hui pour qu'elles soient sûres ?
10. Comment puis-je profiter de la crise ?
Et pour ceux qui n'auraient pas encore tout intégré de la complexité de la notation de ces fameuses agences, voici le tableau, disponible sur l'Internet en cherchant un peu grâce à wikipedia.

	Moody's 
	Standard & Poor's 
	Fitch Ratings 
	Commentaire 

	Long terme 
	Court terme 
	Long terme 
	Court terme 
	Long Terme 
	Court terme 
	

	Aaa 
	P-1 
	AAA 
	A-1+ 
	AAA 
	F1+ 
	Prime. Sécurité maximale. 

	Aa1 
	
	AA+ 
	
	AA+ 
	
	High Grade. Qualité haute ou bonne. 

	Aa2 
	
	AA 
	
	AA 
	
	

	Aa3 
	
	AA- 
	
	AA- 
	
	

	A1 
	
	A+ 
	A-1 
	A+ 
	F1 
	Upper Medium Grade. Qualité moyenne. 

	A2 
	
	A 
	
	A 
	
	

	A3 
	P-2 
	A- 
	A-2 
	A- 
	F2 
	

	Baa1 
	
	BBB+ 
	
	BBB+ 
	
	Lower Medium Grade. Qualité moyenne inférieure. 

	Baa2 
	P-3 
	BBB 
	A-3 
	BBB 
	F3 
	

	Baa3 
	
	BBB- 
	
	BBB- 
	
	

	Ba1 
	Not Prime 
	BB+ 
	B 
	BB+ 
	B 
	Non Investment Grade. Spéculatif. 

	Ba2 
	
	BB 
	
	BB 
	
	

	Ba3 
	
	BB- 
	
	BB- 
	
	

	B1 
	
	B+ 
	
	B+ 
	
	Hautement spéculatif. 

	B2 
	
	B 
	
	B 
	
	

	B3 
	
	B- 
	
	B- 
	
	

	Caa 
	
	CCC+ 
	C 
	CCC 
	C 
	Risque substantiel. En mauvaise condition. 

	Ca 
	
	CCC 
	
	
	
	Extrêmement spéculatif. 

	C 
	
	CCC- 
	
	
	
	Peut être en défaut. 

	/ 
	
	D 
	D 
	DDD 
	D 
	En défaut. 

	
	
	
	
	DD 
	
	

	
	
	
	
	D 
	
	


Où l'on voit que l'Irlande, le tigre celtique des années '90 qui nous était présenté comme la réussite des réussites, la preuve des preuves que l'Histoire s'était arrêtée, que les théories libéralistes d'égoïstes irresponsables et cupides, chantres de la concurrence, soi-disant libre et soi-disant non faussée, l'Irlande donc a maintenant intégré la catégorie infamante des pouilleux, des galeux, des pauvres, des méprisables, ceux que l'on va maintenant mettre un peu plus à fouiller les poubelles, et surtout à se battre entre eux pour s'en disputer le contenu. N'oublions pas ce 1er janvier 1999 lorsque les “ grands argentiers ” européens, Monsieur D. Strauss-Kahn était de la fête, trinquaient à la mise en place de l'euro, qui devait faire son entrée dans nos portemonnaies 3 ans plus tard.

Trinquons, trinquons, trinquons, … comme la lune !
[image: image1.png]Notation financiére des Etats européens selon Standard & Poor's (taux étranger)
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Et celles et ceux d'entre vous qui en ont le courage peuvent aller consulter le site de propagande mis en place par la direction de la communication [ qui est à l'information ce que la rumeur est à la vérité, ainsi que la musique militaire à la musique ] de la commission européenne qui traite de cette très sérieuse question qu'est la mise en place de cet euro qui devait nous affranchir de tous les obstacles, établir la prospérité, et faire de l'Europe version monétaire le modèle mondial. Ce qui est drôle dans ce condensé de mauvaise foi, d'approximations et de lieux communs [ genre “ les citoyens ont une mauvaise perception des prix, ils se font des idées, car l'euro n'a fait augmenter les indices que de … 0,3%. ”, c'est ben vrai, aurait sans doute ajouté la Mère Denis si elle avait pu lire ce genre d'ânerie ; pour mémoire, le timbre poste à 41 centimes il y 10 ans est maintenant à 53 centimes soit 50% d'augmentation, quand le point d'indice qui sert de base à rémunérer la fonction publique est passé de 51,8175 € en 2001 à 55,5635 € en 2010, et pour 2011, c'est pareil puisque les salaires sont gelés, soit 7,23% d'augmentation, défense de rigoler trop fort ], c'est qu'on y trouve tous les ingrédients de la crise qui nous frappe d'autant plus durement que nous sommes désargentés, accentuant encore des écarts de richesse qui sont au-delà du supportable sur le plan social.

––––––––––––––––––––

20 juillet 2011

“ pyramide de Ponzi ”, “ subprimes ”, moralisation du capitalisme

Ce matin, coup de fil de “ laposte ” pour proposer un taux super avantageux pour un versement sur l’assurance-vie souscrite depuis une petite dizaine d’années. “ Vous bénéficiez de 0,5% au lieu des 4% habituels, mais ce n’est valable que jusqu’à la fin du mois, dépêchez-vous ! ”

Ni une ni deux, le temps de réunir l’argent d’un versement exceptionnel, visite à l’agence de “ laposte ” qui crèche dans les locaux de l’ancien service public postal, maintenant privatisé …

[ et qui vient de relever ses tarifs de 2 centimes pour la lettre de moins de 20g, au-delà, c’est l’envolée, mais personne n’y prête attention ; pour mémoire, avant l’introduction de l’euro en 2002, le timbre-poste de base était à 46 centimes ; il est passé à 50 centimes en juin 2003, et par conséquent subi une augmentation de 30% depuis le hold-up du siècle qui devait nous mettre à l’abri des l’inflation dont ceux qui nous prennent pour des imbéciles ou des demeurés nous racontent que la perception que nous en avons est erronée parce que nous en restons aux impressions ]

…, et discussion avec la “ chargée de clientèle ”. en fait, ce n’est plus tout à fait la même chose, il faut placer un cinquième de ses économies dans le tonneau des Danaïdes appelé “ le marché ” par ceux qui nous prennent pour des imbéciles ou des demeurés, et grâce à un mécanisme qui consiste à morceler l’épargne, on peut “ gagner ” € 175,00 sur la transaction, pour peu que l’on mette € 5 000,00 dans le pot. En demandant des explications, l’ensemble se complique, se complexifie disent ceux qui nous prennent pour des imbéciles ou des demeurés, pour devenir une sorte d’empilement de divers comptes gérés de façon individuelle de telle façon qu’une chatte ne saurait y retrouver ses petits.

L’ensemble arrive fort à propos puisque le système bancaire est désespérément à la recherche de moyens de capter, une fois de plus, l’épargne des gogos qui doit servir à payer les dividendes de ceux [ qui nous prennent pour des imbéciles ou des demeurés ] qui ne veulent d’aucune participer au serrage de ceinture général qui nous est imposé au nom d’une responsabilité collective dont nous n’endossons que les désagréments sans jamais avoir vu la couleur des avantages.

Ce système qui consiste à régler la note d’une dette contactée il n’y a pas si longtemps est appelé “ pyramide de Ponzi ”, du nom de celui qui avait bâti une fortune sur les coupons-réponse internationaux dont la valeur variait d’un pays à l’autre. Solliciter les “ petits épargnants ” pour qu’ils placent leurs économies afin de rémunérer des investissements hasardeux …

[ Qui investirait actuellement dans l’une de ces grandes causes présidentielles qu’est l’EPR dont on nous annonce qu’il va prendre, une fois de plus, au moins deux ans de retard ? Ne se rappelle-t-on pas le scandale d’Eurotnnel, quand des dizaines de milliers d’épargnants de bonne foi ont donné leur argent, pour ne plus jamais le revoir ? Se rappelle-t-on Natixis, quand les employés de banque avaient pour mission de vendre peu d’action à beaucoup de clients, bonne manière de diluer les pertes et d’empêcher que l’un ou l’autre ait la malencontreuse idée, et le pouvoir, de se retourner contre ceux qui lui avaient proposé de la monnaie de singe ? ]

… ne procède-t-il pas de l’escroquerie, tout simplement ? La question vaut tout de même d’être posée, alors que nous ne sommes pas sortis de la crise des “ subprimes ”, ces systèmes qui ont morcelé des dettes, les répartissant sur une multitude de créanciers qui au bout du compte ne savaient même plus combien on leur avait volé.

Inutile de préciser qu’à l’issue d’explications très claires [ la “ chargée de clientèle ” connaît bien son affaire, elle est très compétente ], aucune suite n’aura été donnée à cette offre trop alléchante pour être correcte.

C’était la contribution de Pumpernickel à l’édification de la moralisation d'un capitalisme qui doit devenir honnête, juste et non-faussé, chère à Monsieur le président de la République dont il se raconte que plus il se tait plus il est crédible, ce qui est en soi plus qu’un aveu. 

––––––––––––––––––––

4, 5 et 6 août, à Peyrelevade : les Nuits du 4-août

Dans le bourg de Peyrelevade, sur cette vieille terre de résistances, nous avons décidé de fêter à notre manière l’abolition des privilèges que la Révolution française proclama, et qu’il nous reste à réaliser. Deux siècles et demi après la première nuit du 4 août, la mise à sac de la planète par une oligarchie prédatrice qui vaut bien les aristocraties d’antan, atteint un point de non-retour. Les gouvernements qui avaient renfloué la Banque aux dépens des Peuples prétendent maintenant sacrifier les Peuples pour satisfaire la Banque.

Mais, des révolutions arabes aux places occupées d’Espagne et d’Europe, des émeutes de Grèce à celles de Londres, des blocages français aux grèves chinoises, le rêve d’un monde libre, égalitaire et fraternel connaît une nouvelle jeunesse.

Du 4 au 6 août prochains, venus des quatre coins du monde, insurgés victorieux, musiciens, travailleurs en butte à l’exploitation, saltimbanques, chômeurs heureux, étudiants enragés, citoyens au bord de la crise de nerf, cinéastes, irradiés en furie, militants lassés de s’indigner ou radicaux mélancoliques, écrivains, habitants des campagnes et des banlieues, bloggeurs, tous peu soucieux de leur reconnaissance par la société existante, se retrouveront dans les rues du bourg de Peyrelevade. Deux jours et deux nuits durant, il y aura des films, des interventions, des discussions, de l’ivresse, de la musique et des chants, l’inattendu au coin de la ruelle et les murs couverts d’expressions énigmatiques, un banquet et un bal populaire aussi. Il y aura sur cette nouvelle place Tahrir en zone rurale la même disposition à se rencontrer et à se parler que dans les rues de Tunis le 14 janvier dernier ou sur les piquets de blocage en France pendant le mouvement contre la réforme des retraites. Pour s’arracher ensemble au cours programmé de la catastrophe, et crier « Dégage ! » à tout ce qui entend nous gouverner.

Il y aura à la fin une assemblée d’où partiront, à coup sûr, des projets de bouleversement pour le siècle qui vient.

Comme disait un graffiti de la Puerta del Sol : « L’impossible ne peut qu’advenir. »

Nous vous attendons donc à Peyrelevade pour les Nuits du 4-août.

––––––––––––––––

Les 4, 5 et 6 août, à Peyrelevade

En présence de Satoshi Ukai, Fantazio, Gilles Clément, Zoubeir Chahab, Gilles Perrault, Ouffnoon, Eric Hazan, Hakima Berrada, Quntet de bœufs, John Jordan, Isabelle Frémeaux, Krekekekex koax koax, Florent Gouget, Danser dans le silence, Arterroriste, Mylène Sauloy, bien d’autres encore et vous peut-être.

––––––––––––––––

Peyrelevade (Peira Levada en occitan) est une commune française, située dans le département de la Corrèze et la région Limousin. En occitan, on écrit Peira Levada, mais on prononce Peïro Lévado. 

––––––––––––––––––––

21 juillet 2011

comment nos voisins envisagent-ils la crise ? - 2

Avez-vous eu le bonheur d'entendre celui qui se qualifie lui-même, et en toute modestie, d'intellectuel, on parle évidemment de Monsieur J. Attali, l'un des préférés de Pumpernickel, cité les 30 août 2007& 13 septembre 2007, 9 avril 2008, 15 janvier 2009, 6 août 2009, 27 août 2009, 7 octobre 2009 & 26 décembre 2010, un record, qui pérorait ce matin en réclamant une révolution, rien de moins ? Sans doute va-t-il bientôt nous apprendre qu'après avoir inventé le micro-crédit avant qu'un impsteur ne lui souffle le prix Nobel, que c'est luiqui a inspiré les livre de Stéphane Hessel ainsi que l'ensemble des révoltes du pourtour méditerranéen. Ce type est vraiment incroyable de pédanterie, d'enflure, de prétention et d'enflure. Et tout ça au prétexte qu'il (fait) commet(tre) tous les ans deux ou trois "livres" dont il se dit dans les petits mileux branchés-branchouilles que ce sont des merveilles. Alors ce matin, il nous a annoncé rine de moins que la mise en place du fédéralisme économique en Europe, sorte de reprise, un ou deux siècles plus tard, d'un empire austro-hongrois à la sauce mondialisée. On attend la suite avec impatience.

Et puis il y a les perles, venant de quelqu'un qui se dit tout de même plus ou moins en phase avec le parti socialiste, ça prend une autre ampleur, du genre "les deux guerres mondiales ont été provoquées par le protectionnisme" ou bien "on investit pour s'enrichir, pour augmener son patrimoine" et autres fadaises qui donne une intéressante idée de sa conversation quotidienne, en particulier lorsqu'il discute avec son jumeau de la manière dont on tue les coûts chez Air France par exemple.

En marge, il y a le "sommet de la dernière chance" qui se tient à Bruxelles, réunissant tout ce que l'Euroland connaît de sommités, d'intelligences, de cervelles et d'imaginations. Il est prévu que ce soit comme d'habitude : Monsieur le président de la République va sauver l'Europe comme les 26 ou 27 fois précédentes, et de façon définitivement définitive.

Ça va si bien que tout le monde est inquiet, même ceux qui ont l'habitude de nous regarder avec perplexité, on pense aux Suisses déjà cités ici il y a quelques jours, et aussi aux Luxembourgeois comme on peut le lire ici. Décidément, tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes libéralistes puisque si l'on compte bien, nous sommes en crise depuis … 1973, date du premier choc pétrolier dû à l'augmentation du prix du barril consécutif à la guerre du Kippour. Autrement dit, le système sur lequel les bonnes fées spéculatrices du marché ne cessent de se pencher est vraiment le meilleur puisqu'il apporte cette prospérité qui profite d'abord à ceux qui possèdent le plus en appauvrissant ceux, les plus nombreux, qui n'ont même pas le nécessaire. 

––––––––––––––––––––

9 août 2011

crise, krach, "moment de vérité", … ? vous parlez d'un été !
Entre le mois de juillet dont le temps a découragé plus d’un futur chômeur d’aller dépenser ses dernières économies au bord de la mer, pas encore privatisé, pour oublier les affres d’une politique économique essentiellement destinée à améliore le sort de ceux dont on voit tout que papa a eu de la chance, et une début d’août sur fond de krach boursier, genre jeudi noir de Wall-Street, tendance 24 octobre 1929, on peut dire que le dernier été de la présidence de celui qui persiste à se prendre pour le premier des Français [ en faisant passer ses troisièmes noces pour la “ première dame de France ”, dont on ne dira jamais assez que cela n’a chez aucune signification, puisqu’il n’y a pas de dernière dame de France, mais sans doute faut-il mettre sur le compte de l’ignorance de nos lois cette insupportable propension de ces nouveaux convertis à prétendre nous faire la leçon ] aura été placé sous de fortes turbulences.

Pas question non plus d’oublier le discrédit qui nous frappe alors que l’ancien directeur du FMI est à peine débarqué pour de fortes présomptions de faits d’armes dont nous aurions bien aimé ne pas connaître les détails, et que les gnomes de Washington nomment pour le remplacer une personne qui semble traîner une telle batterie de casseroles qu’on aurait pu imaginer qu’elle aurait eu l’élégance, par l’effacement de sa personne, de ne pas ajouter le ridicule à la déconsidération.

 Bien que tout cela soit tout de même à largement relativiser si l’on s’en tient aux déclarations du conseil de l’ancienne ministre de l’économie ; selon cette personne, être suspecté de toutes sortes de turpitudes est un gage d’honnêteté, ce qui en dit long sur l’idée que l’on se fait, en “ haut lieu ”, de ce que l’on appelle communément la vertu, la probité ou la rectitude. Mais, laissons-le à leurs sophismes, à leurs demi-réponses, à leurs ellipses rhétoriques, et qu’ils tâchent de trouver le sommeil, de préférence du juste.

Non, le problème maintenant, c’est de savoir à combien les marchés financiers, ces foires d’empoigne où l’on décide où et quand on serrera la vis de peuples que l’on rend responsables des fautes commises par des gouvernants qui se refusent à s’en prendre à ces possédants qui, pour les 500 les plus riches [ Ce sont ces 500-là qui décident que tel gouvernement doit aller à Canossa, à moins que ce ne soit comme les Bourgeois de Calais, en robe de bure et la corde au cou. ] dans le monde, possèdent autant que les 500 millions les plus pauvres, mettront la jauge pour s’en mettre un peu plus plein les poches. Ça fait maintenant une bonne semaine que les choses se précisent, sans trop émouvoir semble-t-il cette personne qui n’a rien à se reprocher, qui est tout-à-fait tranquille, qui n’a rien fait d’illégal [ et qui pourrait nier que ce qui est légal n’et pas moral ? ]. Les gnomes de Washington dorment tranquillement, et attendent que les équilibres se reforment. Il s’agit essentiellement de procéder à la redistribution du gâteau, et de préférence au meilleur prix : quand c’est bien bas, ceux qui ont vendu avant que ça baisse achètent à tour de bras en début de séance, histoire de constituer des réserves en attendant des jours meilleurs pour revendre dès que ça remonte. Dans le même temps, les grands groupes financiers genre fonds de placements pour comme ils disent “ payer les retraites par capitalisation ”, qu’ils arrêtent d’ailleurs de payer dès qu’ils s’en mettent un peu moins dans les poches, constituent des stocks, mais là, c’est du lourd, qu’ils vont revendre toujours pareil, quand l’alerte sera passée, c’est-à-dire quand les gouvernements auront pris peur et serreront un peu plus la vis de leurs infortunés administrés. Le top, c’est quand c’est un gouvernement “ de gauche ” qui est aux manettes : les citoyens se rappelant qu’ils sont électeurs infligent une correction au gouvernement et … élisent un gouvernement de droite qui leur en met deux crans de plus, pour le plus grand bénéfice des 500 les plus riches ou des marchés, enfin bref des boursicoteurs de tous acabits qui attendent leur heure, comme la tique sur la branche attend l’animal sur lequel elle va se goinfrer.

Là où ça devient carrément cocasse, c’est quand ce sont … les Chinois, créanciers pour un dixième des USA, viennent donner des leçons d’orthodoxie capitaliste à ceux-là mêmes qu’ils appellent “ l’Oncle Sam ”, en lui recommandant de revenir aux fondamentaux du profit de façon à ne pas spolier les épargnants, petits et grands. On est alors en plein irréel, avec des personnages comme ce rapporteur général du budget au Sénat qui, se pensant important, en appelle au président de la République, qu’il croit important, et à la Chancelière de la République fédérale d’Allemagne pour sauver cet euro qu’ils nous ont tous vendu comme la solution de tous nos problèmes.

À la limite, on en finit par regretter les vacances “ bling bling ” et les courses que Madame Secondes Noces allait faire en compagnie de l’actuelle maire du VIIème arrondissement, quand un organe de presse hebdomadaire retouchait les photos pour rendre les personnages plus athlétiques !
On en est là à l’aube d’une énième dernière crise du capitalisme qui sera résolue, comme les précédentes depuis une petite vingtaine d’années par celui dont ses conseillers disent que la terre entière nous l’envie. Il suffit pour s’en convaincre de se rappeler combien le personnage a su échouer non pas au ministère de l’Intérieur, car c’est maintenant un lieu commun que de le rappeler, mais au ministère du budget où il a officié sous le ministère Balladur. Mais qui s’en rappelle, de même que le trou, encore un, qu’il a creusé, déjà, dans les finances publiques, c’était du temps de la seconde cohabitation, lorsqu’il avait déjà fait allégeance à celui qui était, déjà, le favori des sondages, et qui allait mordre la poussière face à Monsieur J. Chirac.

Et pour la deuxième journée de ce qu’il ne faut surtout pas appeler un “ krach ”, mais plutôt une crise, et pourquoi pas un “ instant de vérité ” comme s’y essaient les éditorialistes qui voudraient nous servir du prêt à penser, comme ce faux dandy qui a préempté le journal fondé par Jean-Paul Sartre, l’affaire continue de plus belle, avec des dominos qui tombent les uns après les autres, comme autant de châteaux de sable soumis aux vagues de la marée montante.

On attend toujours que Madame la directrice générale du fonds monétaire international s’exprime, au même titre et avec la même autorité que le gouverneur de la banque centrale européenne, Monsieur J.-C. Trichet, ce personnage qui signe “ nos ” billets de banque, et qui s’était illustré dans l’affaire du crédit lyonnais, la vraie, celle de 1992, qui nous a coûté une petite trentaine de milliards d’euros, quand Monsieur était directeur général du Trésor et qu’il a bénéficié d’un non-lieu. Mais on risque d’attendre encore, juste le temps que les cartes soient rebattues entre intérêts de ceux qui ont besoin de se refaire et nouveaux entrants dans le jeu de bonneteau qui nous est proposé.

La suite dans quelques jours. 

––––––––––––––––––––

l'intercommunalité nouvelle est arrivée ! – 3

Le débat sur les fusions d’intercommunalités semble prendre une certaine ampleur, sur fond de “ recommandations ” ministérielles et préfectorales ! Ainsi les communautés de communes du canton de Soultz-sous-Forêts vont-elles fusionner, et à l’unanimité s’il vous plaît, comme le rapporte l’article des dernières nouvelles de dimanche dernier. On n’oublie pas non plus de reprendre les brillantes réflexions préfectorales qu’il faut lire à tête reposée. Elles ne sont pas sans rappeler ce qui avait été dit, promis et engagé il y a une quarantaine d’années lorsqu’au nom de la pertinence des périmètres de territoires, pour parler comme eux, on avait décidé que le conseil municipal d’Altenstadt devait se faire harakiri pour intégrer, en tant que commune associée, le conseil municipal de Wissembourg. Au passage, la commune avaleuse mettait la main sur la magot de l’avalée, on parlait à l’époque d’un demi-million de francs, ce qui n’était pas rien, en même temps qu’elle voyait sa dotation globale de fonctionnement augmentée de 50% au prétexte qu’elle avait fait un effort de regroupement communal et œuvré dans le sens de l’intercommunalité naissante. C’était le temps de la mainmise totale de l’UDR sur cette partie du département, avec un député dont tout le monde semble avoir oublié le nom pouvait se rengorger en pointant la carte de la circonscription : “ … et tout ça, c’est à moi ! … ” À l’évidence, c’est la même partition qui est jouée aujourd’hui, mais on en a changé la tonalité, et surtout l’ampleur, d’une formation réduite on est passé au grand orchestre, dont le chef se trouve … à l’Élysée, bingo, qui a placé tous ses pions dans l’administration “ de proximité ” qui nous vend de l’intercommunalité comme ses amis commercialisent des services.

Et que nous dit vraiment le préfet ? Il écrit tout cela le 4 mai 2011, et c’est passé complètement inaperçu, y compris des grands observateurs impartiaux de la vie locale que sont les journalistes appointés de la P2R.

Fusions de communautés de communes, suppression des EPCI de moins de 5000 habitants

Les propositions qui font l’objet du présent chapitre sont le fait d’une réflexion encore informelle mais approfondie entre les sous-préfets et les élus associés, qu’il s’agisse des parlementaires, des conseillers généraux ou des présidents et principaux responsables des communautés de communes concernées.

[ comme d’habitude, vous chercherez quand les citoyens, qui seront tout de même les premiers concernés par ce type d’initiative, on allait écrire “ les premières victimes ”, mais ce serait manquer aux règles de l’objectivité telle que la préfecture les conçoit ]

Si la discussion formalisée ne pourra débuter qu’à l’issue de la présentation du projet de schéma devant la CDCI, il est possible, dès ce stade, de l’étayer par le fruit de ces travaux préparatoires.

Globalement, l’intention est de simplifier le maillage des structures publiques, de tenir compte des bassins de vie et des périmètres des SCOT.

Il est attendu des pages qui suivent qu’elles soutiennent des discussions aussi objectives que possible, dans l’intérêt général.

[ autrement dit, pour que ce soit objectif, il est primordial que ça aille dans le sens de l’idée que le préfet se fait de l’intérêt général, tout le monde l’aura compris ]

On passe aux trois intercommunalités de

Lauterbourg, Neewiller près Lauterbourg, Niederlauterbach, Salmbach, Scheibenhard [ CCL ]

Eberbach près Seltz, Munchhausen, Seltz [ CCSDS ]

Beinheim, Buhl, Croettwiller, Kesseldorf, Mothern, Niederroedern, Schaffhouse près Seltz, Siegen, Trimbach et Wintzenbach [ CCPSS ]

dont la fusion est “ proposée ” :
Cette fusion permettra le respect des dispositions de l’article 35 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 fixant le seuil de population d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre à 5 000 habitants. En effet, la CCSDS ne compte que 4 381 habitants. Aucune caractéristique géographique particulière ne justifie de maintenir cette communauté de communes en l’état alors même qu’elle est insérée dans une autre communauté de communes.

Il existe une discontinuité territoriale dans le périmètre de la CCSDS qui pourra ainsi être supprimée : la CCSDS est composée de 3 communes dont 2 (Munchhausen et Seltz) sont contiguës et la 3ème Eberbach près Seltz est séparée des autres par 2 autres communes appartenant à la CCPSS.

La cohérence spatiale sera ainsi améliorée au regard du périmètre des unités urbaines, des bassins de vie et des schémas de cohérence territoriale.

Les 3 communautés communes sont membres du SCOT de la Bande Rhénane Nord. S’agissant du bassin de vie, même si toutes les communes ne font pas partie de celui de Seltz, les communes situées le long de la Bande Rhénane bénéficient d’une facilité d’accès aux lieux de travail notamment vers Strasbourg et vers l’Allemagne grâce à la desserte de l’autoroute A35 et à la présence de la ligne de chemin de fer Lauterbourg Strasbourg.

L’extension du Port de Lauterbourg permet d’envisager la création de plusieurs centaines d’emplois et ainsi de conforter l’assise du bassin d’emploi. La nouvelle structure couvre le périmètre des cantons de Lauterbourg et Seltz, qui bénéficient d’une identité commune : celle de la Bande rhénane Nord.

[ autrement dit, le regroupement des deux cantons est bien à l’ordre du jour, comme vous avez pu le lire le 9 juillet sur ce blog ]

- L’intégration fiscale et la solidarité financière de la nouvelle structure seront améliorées. La CCL et la CCSDS sont à fiscalité additionnelle et celle de la Plaine de la Sauer et du Seltzbach sont à fiscalité

professionnelle de zone (FPZ) : la future communauté de communes sera à FPZ.

Le potentiel fiscal des 3 communautés ( 166,918447 pour la CCPSS, 170,849874 pour la CCSDS et 206,753427 pour la CCL ) est au-dessus du potentiel fiscal moyen (103,837715). Le coefficient d’intégration fiscal de la CCL ( 0,362440 ) est légèrement supérieur au coefficient moyen (0,317584), celui de la CCPSS (0,438963) et celui de la CCSDS (0,544941) sont supérieurs et correspondent au taux le plus élevé de l’arrondissement. Si les compétences actuelles des EPCI étaient exercées en totalité par le nouvel EPCI, le coefficient d’intégration fiscale devrait continuer à se situer au-dessus du coefficient moyen de la catégorie.

Dès l’annonce du projet de loi, les 3 communautés de communes ont engagé une réflexion sur les possibilités de fusion et ont obtenu l’aval de leurs communes membres. La CCPSS et la CCSDS ont d’ailleurs, par délibérations adoptées respectivement les 10 et 15 février 2011, approuvé le principe de la fusion des 3 communautés de communes.

[ autrement dit, voilà des gens qui n’auront pas été difficiles à convaincre, puisque dès qu’ils se sont empressés de dire qu’ils étaient d’accord dès qu’ils ont entendu qu’on pensait qu’ils le devaient ]

On passe aux deux intercommunalités de

Aschbach, Betschdorf, Hatten, Oberroedern, Rittershoffen, Stundwiller [ CCH ]

Hoffen, Keffenach, Memmelshoffen, Retschwiller, Schoenenbourg, Soultz sous Forêts, Surbourg [ CCS ]

[ l’argumentaire est le même que précédemment, il suffit de remplacer les noms propres ou les références des routes, ça n’a à peu près aucun intérêt ; ceux qui le veulent peuvent aller télécharger le document sur le site de la préfecture, il suffit de taper “ fusions de communautés de communes, suppression des EPCI de moins de 5000 habitants ”  ]

Mais là où ça devient intéressant, c’est quand on lit ce petit addendum :
“ … Il pourrait être envisagé à plus long terme d’associer ces 2 communautés (CCH et CCS) avec la Communauté de Communes du Pays de Wissembourg, sans que cette proposition ait un caractère prescriptif dans le présent projet de schéma. Ces trois communautés de communes font partie du SCOTAN et seraient ainsi regroupées autour de l’aire urbaine de Wissembourg. Avec une population regroupée de 33 161 habitants, cette nouvelle structure bénéficierait d’un poids économique et démographique important, et serait un élément d’équilibre face à la Communauté de Communes de la Région de Haguenau. … ”. C’est à peu de choses ce qu’a déclaré le maire de Wissembourg lors de la séance du conseil municipal de la fin juin, ce qui montre qu’il sait où aller chercher ses références.

Toute cette construction d’EPCI, [ établissement public de coopération communale ], de SCoT, et autres AAPC, CADA, CMP, COS, DCRA, DGF, DGP, PMPOA, PPRT, SEM, TCSP, TPU, sans oublier les ZUP, ZAC, ZNIEFF, on en passe et des meilleures se coule à merveille dans le démantèlement patient, méthodique et progressif de tout ce qui structurait l’administration, pas si mauvaise puisqu’elle a tenu le choc pendant environ deux siècles, de notre pays. On est en pleine RGPP, cette révision globale des politiques publiques qui aboutit par exemple à la suppression de 7 000 des 17 000 bureaux de poste en France, qui sont transformés en agence postale communale, où les employés n’ont plus le droit d’utiliser le timbre à date du bureau ! Le problème touche alors les communes excentrées, sans moyens, ou les îles, qui voient alors les délais s’allonger, et le service public suspendu à la bonne volonté d’un conseil municipal, dont on espère qu’il saura faire preuve d’objectivité autant que possible, dans l’intérêt général, comme l’écrit, sans rire, Monsieur le préfet dans son mémorandum.

On a le droit de ne pas penser la vie en collectivité en termes de concurrence, de rapport de force, ou d’annexion. De même qu’on a le devoir de remettre en question les élucubrations de ces aménageurs qui nous ont saccagé l’espace durant ce qu’ils appellent “ Trente Glorieuses ” qui sont en fait bien piteuses si l’on s’en tient aux résultats qu’elles ont produit. L’exemple de ces ingénieurs du génie rural arpentant les campagnes de l’ouest de la France, le carnet de chèques à la main, pour “ persuader ” les paysans d’abandonner leurs terres tout juste bonnes à être “ remembrées ” en est un exemple édifiant : après le passage de ces messieurs, et la mise à sac de tout le paysage, on a obtenu

les inondations du fait de la suppression des haies,

la généralisation d’un modèle agro-industriel destructif et énergivore,

la multiplication des problèmes de pollution induits par le modèle décrit ci-dessus,

le désordre dû à l’exacerbation sociale engendrée par les inégalités entre ceux, de moins en moins nombreux, qui possèdent, et ceux, de plus en plus nombreux, qui sont dépossédés,

… et vous pouvez compléter, la liste est loin d’être exhaustive.

Plaise au Ciel que ces funestes projets dont il n’est jamais publiquement discuté ne se concrétisent jamais ! 

––––––––––––––––––––

10 août 2011

crise, krach, "moment de vérité", … ? vous parlez d'un été ! - 2

Pour celles et ceux qui peineraient encore à faire la différence entre une grosse crise, un petit krach et un “ instant de vérité ”, voici l'un de ces graphiques dont raffolent les petits messieurs qui jouent les grands capitaines d'industrie, quand ce n'est pas les oracles, lorsqu'ils en ont fini d'examiner ou bien le vol de corbeaux ou bien les entrailles des poulets qu'ils ont sacrifié au veau d'or.

Où l'on voit que la fête n'est sans doute pas terminée, et que les “ équilibres ” sont encore longs à retrouver !
Ce matin, c’était le “ soulagement ” avec des commentaires qui tournaient en boucle pour nous dire que la “ correction” touchait à son terme, et que “ les marchés ” n’allaient pas tarder à être convaincus par les “ arguments ” de tous les porteurs de valoches des princes de la cupidité et de l’égoïsme réunis. Et puis, patatras, en fin de matinée, voilà qu’on passe “ dans le rouge ”. Bref, on ne parvient pas vraiment à s’en sortir.

Il y a quand même de la ressource, car il paraît que “ la dette américaine ”, une petite quinzaine de milliers de milliards de dollars tout de même, ne représente par plus de 100% du PIB de ce merveilleux pays, PIB alimenté lui-même par les dettes qu’il contracte au fur et à mesure des besoins de ses dirigeants. Comme on peut le constater, tous les ingrédients sont maintenant réunis pour qu’une rapide et définitive solution soit trouvée à ce problème, évidemment “ complexe ”. Comme tout le monde l’a compris, c’est à cette tâche que vient s’atteler Monsieur le président de la République, qui a abandonné sa résidence de vacances, en fait, c’est celle de sa belle-famille, mais on a aussi le droit d’avoir une belle-famille, et ce n’est pas de sa faute si elle a bien de la chance, pour sauver et moraliser un capitalisme chancelant. Après tout, ce ne sera jamais que la trentième fois qu’il nous fait le coup du sauvetage, à chaque fois historique. On y reviendra. Et place au graphique de ce fameux CAC40, “ cotation assistée en continu ” [ ex-compagnie des agents de change, on a juste gardé les initiales, c'est comme pour l'IRPP, impôt sur le revenu des personnes physiques qui était l'impôt sur le revenu proportionnel et progressif ] des 40 meilleurs dont voici la liste :
Accor, Serge Weinberg, Président

AGF, Jean-Philippe Thierry, PDG

Air Liquide, Benoît Potier, Président du directoire

Alcatel, Serge Tchuruk, Président et PDG

Alstom, Patrick Kron, PDG

Axa, Henri de Castries, Président du directoire

BNP, Paribas Michel Pébereau, Président

Bouygues, Martin Bouygues, PDG

Capgemini, Serge Kampf, Président

Carrefour, José Luis Duran, Président du Directoire

Crédit Agricole, René Caron, Président

Dexia, Axel Miller, Président du comité de direction

EADS, Thomas Enders et Louis Gallois, Co-présidents

EDF, Pierre Gadonneix, PDG

Essilor International, Xavier Fontanet, PDG

France Télécom, Didier Lombard, PDG

Gaz de France, Jean-François Cirelli, PDG

Groupe Danone, Franck Riboud, PDG

L'Oréal, Lindsay Owen-Jones, Président

Lafarge, Bertrand Collomb, Président

Lagardère, Arnaud Lagardère, PDG

LVMH, Bernard Arnault, PDG

Michelin, Michel Rollier, Gérant

Mittal Steel, Lakshmi Mittal, PDG

Pernod-Ricard, Patrick Ricard, PDG

Peugeot, Jean-Martin Folz, PDG de PSA

PPR, François-Henri Pinault, PDG

Publicis Groupe, Maurice Lévy, Président du directoire

Renault, Carlos Ghosn, PDG

Saint-Gobain, Jean-Louis Beffa, PDG

Sanofi-Aventis, Jean-François Dehecq, PDG

Schneider Electric, Jean-Pascal Tricoire, Président du directoire

Société Générale, Daniel Bouton, PDG

STMicroelectronics, Carlo Bozotti, Président et PDG

Suez, Gérard Mestrallet, PDG

Thomson, Frank Dangeard, PDG

Total, Thierry Desmarest, Président

Veolia Environnement, Henri Proglio, PDG

Vinci, Yves-Thibault de Silguy, Président

Vivendi, Jean-Bernard Lévy, Président du Directoire

A recouper le cas échéant avec les copains du Fouquet’s et/ou les Bilderberger, c’est intéressant.

––––––––––––––––––––

21 août 2011

journée internationale des indignés le 15 octobre 2011, à 14h00, place kléber, strasbourg

Merci Serge de m'avoir envoyé cette fable, qu'il faut faire passer à votre tour.

La crise des ânes

Un homme portant cravate se présenta un jour dans un village. Monté sur une caisse, il cria à qui voulait l’entendre qu’il achèterait cash 100 € l’unité tous les ânes qu’on lui proposerait. Les paysans le trouvaient bien un peu étrange mais son prix était très intéressant et ceux qui topaient avec lui repartaient le portefeuille rebondi, la mine réjouie. Il revint le lendemain et offrit cette fois 150 € par tête, et là encore une grande partie des habitants lui vendirent leurs bêtes. Les jours suivants, il offrit 300 € et ceux qui ne l’avaient pas encore fait vendirent les derniers ânes existants. Constatant qu’il n’en restait plus un seul, il fit savoir qu’il reviendrait les acheter 500 € dans huit jours et il quitta le village.

Le lendemain, il confia à son associé le troupeau qu’il venait d’acheter et l’envoya dans ce même village avec ordre de revendre les bêtes 400 € l’unité. Face à la possibilité de faire un bénéfice de 100 € dès la semaine suivante, tous les villageois rachetèrent leur âne quatre fois le prix qu’ils l’avaient vendu et pour ce faire, tous empruntèrent.

Comme il fallait s’y attendre, les deux hommes d’affaire s’en allèrent prendre des vacances méritées dans un paradis fiscal et tous les villageois se retrouvèrent avec des ânes sans valeur, endettés jusqu’au cou, ruinés.

Les malheureux tentèrent vainement de les revendre pour rembourser leur emprunt. Le cours de l’âne s’effondra. Les animaux furent saisis puis loués à leurs précédents propriétaires par le banquier. Celui-ci pourtant s’en alla pleurer auprès du maire en expliquant que s’il ne rentrait pas dans ses fonds, il serait ruiné lui aussi et devrait exiger le remboursement immédiat de tous les prêts accordés à la commune.

Pour éviter ce désastre, le Maire, au lieu de donner de l’argent aux habitants du village pour qu’ils paient leurs dettes, le donna au banquier, ami intime et premier adjoint, soit dit en passant. Or celui-ci, après avoir rétabli sa trésorerie, ne fit pas pour autant un trait sur les dettes des villageois ni sur celles de la commune et tous se trouvèrent proches du surendettement.

Voyant sa note en passe d’être dégradée et pris à la gorge par les taux d’intérêts, la commune demanda l’aide des communes voisines, mais ces dernières lui répondirent qu’elles ne pouvaient en aucun cas l’aider car elles avaient connu les mêmes infortunes.

Sur les conseils avisés et désintéressés du banquier, toutes décidèrent de réduire leurs dépenses : moins d’argent pour les écoles, pour les programmes sociaux, la voirie, la police municipale… On repoussa l’âge de départ à la retraite, on supprima des postes d’employés communaux, on baissa les salaires et parallèlement on augmenta les impôts. C’était, disait-on, inévitable mais on promit de moraliser ce scandaleux commerce des ânes.

Cette triste histoire prend tout son sel, quand on sait que le banquier et les deux escrocs sont frères et vivent ensemble sur une île des Bermudes, achetée à la sueur de leur front. On les appelle les frères Marchés.

Très généreusement, ils ont promis de subventionner la campagne électorale des maires sortants.

Cette histoire n’est toutefois pas finie car on ignore ce que firent les villageois. Et vous, qu’auriez-vous fait à leur place ? Que ferez-vous ?
Nous nous retrouverons sur la place du village,

samedi 15 octobre 2011 à 14h00 Place Kléber pour la journée internationale des indignés.

http://www.facebook.com/event.php?eid=153484744734300

Faites déjà passer cette histoire (d’après une fable espagnole dont l’auteur m’est inconnu) à votre voisin… 

––––––––––––––––––––

24 août 2011

c'est pas trop tôt ! _ 11/09/11 : 16 ans, 8èmes rencontres !
Il est enfin prêt, ou presque, à temps pour pouvoir être distribué, si les circonstances le permettrent, dans les boîtes à lettres wissembourgeoises, et posté dans les meilleurs délais. Il ne manque plus que la contribution de Pfiffikus.

La maïeutique est tout sauf une science, et l'expérience ne suffit pas toujours pour arriver au bout du travail. Mais, le résultat est présentable. Il fallait absolument finir pour le 11 septembre 2011, quand les amis, les proches, les passants, les fidèles, les occasionnels, les curieux, feront le crochet par le 1 de la rue Saint-jean, là où des familles ordinaires ont vécu une existence paisible dans une maison banale édifiée à une date inconnue.

Vous savez combien votre présence l'an dernier a été d'un grand réconfort, alors que s'accumulaient doutes et interrogations. Cette fois, c'est l'inverse, car comme les doutes et les interrogations s'accumulent, votreprésence sera d'un grand réconfort [ vous avez reconnu : le capitalisme, c'est l'oppression de l'homme par l'homme, etle communisme, c'est l'inverse ! ].

Donc, pour conclure, on esssaiera de diffuser Pumpernickel au maximum en ville, mais soyez indulgents, et n'hésitez pas à inviter connaissances et amis à faire un saut dans deux semaines et demie.

Cela sera sur le même mode que d'habitude, c'est-à- dire dans ce qui nous a si bien réussi les années précédentes, en combinant bonne humeur, envie de bien faire et bonheur d'être ensemble en laissant de côté tous ces riens, petits et grands, qui nous ennuient et gâchent la fête. 

––––––––––––––––––––

28 août 2011

les "Nuits du 4-août", ce fut donc à Peyrelevade …

“ Dans le bourg de Peyrelevade, sur cette vieille terre de résistances, nous avons décidé de fêter à notre manière l’abolition des privilèges que la Révolution française proclama, et qu’il nous reste à réaliser ” pouviez-vous lire sur le blog il y a un peu plus d'un mois.

Les rencontres se sont tenues, et vous pouvez en lire un compte rendu, ainsi que quelques commentaires de participants.

Il serait bon de réserver d'ores et déjà pour l'an prochain, alors que tout restera à faire après des échéances électorales successives qui réservent beaucoup de nombreuses et énormes surprises.

Partant des « Nuits du 4 août »

Ce fut donc à Peyrelevade …

Plus de 2000 personnes, venues de toutes parts, ont fait le chemin de Peyrelevade les 4, 5 et 6 août, en dépit des messages de panique répandus dans l’espoir d’empêcher que cette fête n’ait lieu. La fête a donc bien eu lieu, dans une de ces rares communes françaises où des représentants élus mettent encore un point d’honneur à ne pas se contenter de fleurir les ronds-points et d’accueillir les vide-greniers. Le nombre des participants dépassa même quelque peu les espérances des organisateurs. Deux jours, deux nuits, de liesse lucide pour une foule que tout parvenait à convaincre qu’elle vivait là un de ces moments réputés impossibles, un moment d’où s’étaient effacés la barrière de l’argent, le soi-disant fossé des générations, et tous ces messages de désespérance que les pouvoirs, médiatiquement appuyés, s’attachent, chaque instant que la vie fait, à envoyer aux populations pour nourrir le sentiment d’impuissance collective. Deux jours, deux nuits, où tout n’était que rencontres, écoute attentive, intelligence, don et gratuité, portés par une centaine de musiciens, comédiens, acrobates, conteurs, poètes, cinéastes, conférenciers et autres combattants venus témoigner de leurs guerres contre l’actuel système de domination.

Une curieuse alchimie …

Organiser une fête, c'est viser ce point où l'organisation s'efface devant ce qui y advient. Ce point d'évanouissement de la logistique, de la séparation entre organisateurs et organisés, on peut dire que nous l'avons vécu assez continûment durant ces deux jours, et ce fut une grâce ! Si la fête a été réussie, c'est que, plus qu’une fête, elle fut une promesse vivante projetée sur l’avenir, l’ouverture délibérée d’une brèche dans le cours programmé des défaites et des renoncements. Un des moments les plus magiques fut celui du banquet le vendredi soir, qui rassembla à la même table plus de 600 convives. Est-il si courant en ce bas monde, qu’un groupe de cinquante personnes sans moyens particuliers, s’offrent la compagnie de tant d’invités, illustres ou anonymes, sans devoir les faire passer à la caisse ? Est-il si courant par ailleurs que se tienne un événement procédant d’autant de talents conjugués, réunissant tant d’intervenants, d'efforts cumulés, de concours spontanés et d’aides matérielles gracieuses, sans que personne ne songe à en tirer un euro ?
Retour du politique …

Les Nuits du 4 août, ce fut aussi tellement d’heures de prises de parole et de discussions passionnées, qu’il est presque impossible d’en faire la synthèse. Retenons seulement quelques points :
- Des centaines de personnes ont réussi à parler et débattre politiquement, deux jours durant, sans se référer à aucun des partis existants, fût-ce pour les conchier. Cela est signe qu'une vie politique arrive à maturité, qui ne doit rien au théâtre des institutions : la scène politique n'est à l'évidence plus le lieu du politique, mais de son occultation.
- Il semble qu'à mesure que le politique déserte la scène, ce soit à même les territoires, donc localement, que le conflit resurgisse, avec une vigueur et une résolution inédites. Comme actuellement dans le Val de Suse en Italie.
- L'exemple tunisien nous enseigne que le principal piège qui est tendu aux révolutionnaires de ce temps, quand ils parviennent à faire trébucher le régime, est l'illusion, issue de la Révolution Française, d'un « processus constituant ». C’est-à-dire l'idée que l'on pourrait à nouveau déléguer à une assemblée élue, à une « Constituante », le soin de fixer les conditions modernisées de l'usurpation du pouvoir du peuple par un nouveau régime. Ces processus constituants ont pour principal effet de désarmer le peuple en redivisant ce qui avait réussi à s'unir au moment de la révolte, effaçant jusqu'aux traces de celle-ci.

- Sous toutes sortes de formes, ce qui revient au centre des combats de l'époque est la question de la « démocratie », c'est-à-dire de son caractère problématique.

- Devant la démonstration assénée par Fukushima, le mouvement anti-nucléaire est à la veille d'une renaissance. La France ne sera pas épargnée.

- Au terme de ces deux jours de discussion, la confusion reste grande sous le ciel et dans les esprits. De futures initiatives devraient contribuer à la résorber.

S’organiser contre les « organisations » …

Par leur déroulement même, les Nuits du 4 août ont au moins prouvé ceci :
- Un collectif, en s'organisant pratiquement, parvient à faire de la pluralité des sensibilités une source de richesse, et non de paralysie et de querelles.

- L'époque est bien notre condition commune. Il est possible de se ressaisir de l'époque localement sans que ce qui se passe au loin, dans le temps ou dans l'espace, ne soit traité comme une chose exotique, comme simple objet de curiosité.

- En dépit de l'extrême séparation régnant dans cette société, notre aptitude à nous organiser collectivement est à peu près intacte, comme restent bouleversantes les joies qui en découlent.

- Au prix d'un peu d'entêtement, et malgré l'hostilité des autorités, on peut organiser de grandes choses à quelques-uns, sans rien attendre de personne. La satisfaction est alors à la mesure des risques pris.

Faire mentir les bonimenteurs …

Si les Nuits du 4 août sont parvenues à démontrer quelque chose, c’est avant tout que « la guerre de tous contre tous » n’est qu’une chimère dans l’imaginaire ravagé des Pouvoirs. Si nous sommes parvenus à rassembler 2000 personnes au fin fond du plateau de Millevaches, à partir d’une plateforme de révolte et d’exhortation au combat - en restant par ailleurs convaincus que nous aurions pu en faire dix fois, voire cent fois plus, si nos forces l’avaient permis - c’est simplement que le peuple réel diffère fondamentalement de ce qu’en reflètent les télévisions. Le peuple réel est tout autre chose que ces visions de foules hagardes que l’organisation dominante convoque dans ses espaces sous contrôle : pour un rallye, un match de foot, un bain de soleil sur une plage, une quelconque grand-messe du showbiz ou de la culture, ou dans la galerie marchande du samedi après-midi.

Quand l’impossible ne peut qu’advenir…

Non, la détermination populaire et la vie qui résistent n’ont pas été éradiquées. Elles restent entières, contrairement à ce que martèlent, toujours prompts à vendre la peau de l’ours, tenants et valets d’un système dont ils sont les seuls à s’éblouir. Si, au fond, les Nuits du 4 août ont pu s’envisager et se dérouler avec cette texture si singulière, c'est que « el imposible no puede que ocurrir ». Ce qui était perceptible là, c’était non le caractère exceptionnel des organisateurs, mais bien celui des circonstances historiques dans lesquelles nous vivons. Tout reste donc à faire !
Des membres du collectif « Les nuits du 4 août »
Énième retour sur les nuits du 4 aout..

« Ouais, ce fut une bien belle fête ! », j'allais dire. Commençons donc par là.

Car arriver à faire quelque chose de pas trop triste à un peu nombreux, de nos jours, c'est déjà pas rien !
« Un premier pas contre la tristesse, qui est la forme sous laquelle le capitalisme existe dans nos vies », disait un petit manifeste il y a une dizaine d'années. Alors, disons le franchement, c'était jouissif ! Des paroles libres qui s'accrochent aux fenêtres et aux pieds des passants, des spectacles qui viennent te chatouiller bien à l'intérieur, la magie d'un beau grand vrai banquet à faire pâlir d'envie Obélix et ses collègues, l'énergie euphorisante des musiciens qui envahit la place du village.. Pour ce que j'ai pu en goûter. Et puis, c'est vrai, ne nous en cachons pas, l'idée que ça ait pu se faire avec nos petites mains, pleins de petites mains, des minces, des larges, des douces, des rugueuses, des tremblantes, des solides, des sensibles, bon an, mal an, main dans la main, en en laissant le moins possible à la grosse vilaine machine capitaliste, n'en rend la jouissance que plus délectable. Et l'hypothèse d'une résistance alerte et joyeuse, des plus crédibles. Il y a parfois, comme ça, des moments de grâce dans l'existence. C'est vrai. Les nuits du 4 aout à Peyrelevade furent l'un d'eux. Ça s'est déjà vu, n'exagérons rien. Mais ne boudons pas notre plaisir d'avoir pu faire exister celui là aussi et ici. Alors on pourrait se contenter de dire que c'était une bien belle fête et qu'on est fier comme des poux d'y avoir participé. Mais au delà de l'évènement festif, on avait aussi voulu se retrouver pour écouter « le monde frapper à notre porte ». Et, qui sait, de là, s'organiser pour être à la hauteur de la situation. « Pour s'arracher ensemble au cours programmé de la catastrophe ». Tout de suite, on fanfaronne un peu moins. La route est encore longue, compagnons ! L'agora finale n'a pas annoncé, à coups sûrs, les bouleversements pour le siècle qui vient. Comme l'on déjà nommée certains d'entre nous, c'est plutôt la cacophonie de l'époque que l'on a entendu résonner. Et pourtant, pendant ces 2 jours, au delà de l'évènement festif donc, j'ai bien eu la sensation qu'il se passait quelque chose de pas si habituel. Comment dire ? Parce qu'une pensée politique particulière semblait pouvoir s'élaborer. Particulière, non pas tellement par essence – telle que le serait une idéologie bien identifiée, déjà séculaire ou toute juste sortie de l'oeuf, et qui trouverait là de nouveaux adeptes – mais par la forme que prenait son élaboration. Peut être c'était juste une certaine disponibilité de l'assemblée à construire cette pensée. Ou une sorte d'alchimie entre la composition de cette assemblée – car il me semble, à moi aussi, assez rare de voir se réunir autant de sensibilités différentes – et sa disposition à appréhender des sujets avec une subtilité qui manque trop souvent. C'est le cas par exemple sur des questions qui touchent à la démocratie, au rapport à l'État, à la violence, aux formes des luttes et de leur articulation entre l'individu et le collectif, qui ont traversé les différentes conférences ou forums. Des questions sur lesquelles on butte traditionnellement sur des oppositions assez stériles. Entre radicalisme caricatural et conformisme malheureux, pour la faire court. C'est bien cette disposition et cette subtilité là qu'on n'a pas su retrouver à l'agora finale. Ou trop peu. On a alors vu ressurgir et nous nous sommes enfermés dans nos traditionnels clichés identitaires : anarchiste, syndicaliste, citoyenniste, désobéissant, indignés, mous, durs.. Oubliant que nous partons tous un peu d'un de ces endroits au moins et qu'on pourrait s'en foutre un peu pour passer enfin à autre chose. Bref, mal emmanchés dans ce délicat mais néanmoins nécessaire exercice de la cérémonie autogérée de clôture, nous n'avions plus beaucoup d'espace pour nous demander autre chose que la meilleure manière de « conscientiser les masses » et quel serait le prochain rendez-vous de notre agenda militant : le camp de la CNT à suivre sur le plateau, Notre Dame des landes, la marche des indignés ou le Val de Suse ? Et pourtant, au milieu de cette cacophonie, donc, on a quand même réussi à se demander si justement c'était tant l'inconscience des « masses » face à la situation qui était en cause dans la faiblesse de notre réponse à la catastrophe annoncée. Ou bien plutôt une question d'inconsistance, d'impuissance ou encore de méconnaissance de notre puissance, de notre force. Que les « gens » (le peuple ?) sont peut être bien plus lucides sur l'état de notre monde que l'on veut bien se le laisser faire croire. Que nous n'avons peut être pas tant besoin de mieux comprendre la « situation » que de trouver - parfois retrouver ? - les moyens d'avoir prise sur elle. Sans attendre le nombre ou un nouveau guide spirituel. Qu'il s'agit peut être de rompre l'isolement. En partant d'où l'on est et de ce qu'il en reste « d'habitable », c'est à dire des marges de manoeuvre encore existantes, que ce soit sur un bout de montagne dite « dépeuplée » ou dans un quartier dit « populaire ». Qu'en finir avec les séparations stériles, c'est peut être retrouver ce qui ferait les bases d'un truc qui ressemblerait à une mise en commun, à une commune, à une échelle humaine où on se sentirait un peu moins étrangers et clairement plus forts. Un peu comme dans certains coins du Mexique, dans l'insurrection Libyenne ou comme en Val de Suse sous d'autre formes, puisqu'on en a causé pendant ces nuits. Là où persistent ou s'élaborent une certaine forme de contre culture. C'est à dire une manière d'être au monde, de vivre, de penser, de s'organiser ensemble, simplement incompatible avec ce monde tel qui nous est imposé. Là où les complémentarités des modes d'actions prennent le dessus sur leur mise en concurrence, en impuissance. Caillasser des flics ou faire à bouffer pour les 200 insurgés du quartier dans des couverts même pas en plastique : même combat. Y'en a pas un qui vaut mieux et y'en a pas un qui vaille sans l'autre ! Là où s'élabore une projection commune. Qu'il y a de la force là où on trouve, comme cela a pu être malgré tout énoncé dans cette agora finale, à la fois les figures du prêtre, du guerrier et du paysan ? Où chacune de ces figures est indispensable à l'équilibre – à la force ? - de la communauté. Pour ce que j'en retiens, où la figure du prêtre renvoie à la capacité de penser le monde, de l'expliquer, de le mettre en mots, de rassembler dans une perspective commune. Celle du paysan à la capacité de répondre aux besoins matériels. Et celle du guerrier à défendre sa peau ou quelque chose dans ce goût là. Hasard de la saison, de l'époque ou nouvelle magie du lieu ? Ce weekend était énoncée à peu près la même idée avec d'autres mots, d'autres références, dans la conférence gesticulée sur la fin du pétrole par la SCOP Le Pavé au festival éolien - à Peyrelevade encore ! A propos de ce sentiment d'impuissance, d'oppositions stériles entre différentes formes de luttes ou d'actions et donc de nécessaires complémentarités. Entre une manière de se rassembler et de penser le monde par le biais de l'éducation populaire, de l'éducation du peuple par le peuple d'une part. Des alternatives d'autre part, comme capacité à répondre à des questions pratiques, matérielles et offrir des perspectives concrètes au « comment faire autrement ». Et enfin, à l'image du guerrier, assumer la part de nécessaire confrontation qu'implique l'incompatibilité de mondes qui s'opposent. Il y aurait besoin de tout cela à la fois, en même temps, et dans la durée, pour espérer une quelconque modification du cours des choses. Autrement dit, il y en aura pour tout le monde. Que cela nous réjouisse d'avance ! Voilà ce que j'ai l'impression d'avoir effleuré dans ces nuits du 4 aout, ce qui m'est apparu sous forme embryonnaire et que j'aurais aimé pouvoir approfondir dans cette agora finale. Mais je n'ai pas non plus trouvé les mots et la manière de les dire, de les mettre en partage à ce moment là et je ne suis pas encore bien sûr d'y arriver aujourd'hui. C'est pas grave, « c'était une bien belle fête », et gageons que c'est un beau nouveau début.

Un autre membre du collectif des nuits du 4 aout..
––––––––––––––––––––

bussang ou le théâtre du peuple en péril

La région Alsace [ voir blog, 3 mai 2011 ], qui n’hésite pas à débourser des centaines de milliers d’euros pour assurer le spectacle lors de la séquence française du championnat du monde des rallye, au prétexte qu’un exilé fiscal né dans le nord de la région y tient un volant et en profite pour commettre des successions d’excès de vitesse, est en train de se faire une sacrée réputation de l’autre côté de la ligne bleue des Vosges, à Bussang en particulier, et au Théâtre du Peuple pour être précis.

Il a été fondé en 1895 par Maurice Pottecher, oncle de Frédéric Pottecher, LE grand chroniqueur judiciaire des années d’après-guerre, ce temple de « la culture pour tous » avant l’heure, qui porte cette belle devise « par l’art, pour l’humanité » de part et d’autre de la scène. Il voulait sortir le théâtre des milieux parisiens où il était confiné, le rapprocher du peuple, le régénérer loin des élites. En ce sens, il a préfiguré la politique de décentralisation portée plus tard par des noms tels que Jouvet et Vilar.

Dirigé par Pierre Guillois depuis 2006, il a vu des milliers de spectateurs [ 29 000 cette année ] fréquenter la salle de 900 places pour des représentations durant lesquelles il est prudent de se munir de coussins et de couvertures ! Le succès est tel que l’autofinancement atteint 50%, une exception dans un monde où l’on ne vit que de subventions.

Mais si la moitié du budget, modeste [ 1,5 millions d’euros ] est assurée par la fidélité des spectateurs qui se retrouvent dans l’esprit qui souffle sur cet “ ilot de résistance qui semble étanche à toute morosité, ce lieu fondamentalement joyeux nimbé de la ferveur de son public et de la passion de ses équipes ” selon les mots de son directeur, qui avait les larmes aux yeux ce samedi 28 août quand les compères de l’aventure étaient sur scène pour lui dire au revoir, si la moitié donc de ce budget provient de la billetterie, l’autre moitié vient des contributions des collectivités publiques, communale, départementale, régionales et nationale, nos impôts, soit dit en passant.

“ J’ai l’impression de venir dans un lieu sacré. ” a osé le ministre de la culture, neveu de l’autre. Mais pour l’instant, il n’a rien promis quant à la participation de la République au fonctionnement de cet espace incroyable qui impressionne tous ceux qui l’ont côtoyé. C’est que les pingres de la région Alsace, présidée par son collègue préposé aux collectivités territoriales, ont décidé de supprimer la participation de 250 000 euros qu’ils versaient à cette entreprise complètement décalée par rapport à leurs professions de foi libéralistes, égoïstes et cupides. Cette initiative est saluée localement comme elle le mérite, d’autant que plus du quart des spectateurs, on pourrait même parler des militants pour la plupart d’entre eux [ car il s’y glisse quelque récupérateur d’idées qu’il est bon de laisser à ses démons ], est constitué d’habitants de la région voisine [ Bussang est en Lorraine et a été village-frontière durant les décennies du IIème Reich ainsi que pendant les quatre années du rattachement de l’Alsace au IIIème Reich ], l’Alsace, qui peinent peut-être à trouver, à côté de chez eux, les héritiers de cet ilot de résistance dont parle Pierre Guillois. Et comme “la politique des territoires” consiste à morceler l’entité nationale, à la fragmenter en communautés concurrentes, à la segmenter en baronnies cédées à quelque courtisan, il est normal, pour ces gens qui n’ont rien à voir avec nous, de mégotter sur quelques dizaines de milliers d’euros quand ils ouvrent les vannes pour offrir des jeux du cirque dit de sport automobile à un peuple qu’ils méprisent. Sans compter que tous ces personnages, pour parler comme Boris Vian dans la java des bombes atomiques, oublient que les subventions qu’ils allouent proviennent des contribuables devant lesquels il est peu fréquent de les voir rendre compte de l’utilisation qu’ils en font.

Ce comportement des élus d’une région Alsace présidée par le ministre préposé aux collectivités territoriales nous renvoie au comportement des élus du département du Bas-Rhin quand il était présidé par celui qui n’était pas encore ministre préposé aux collectivités territoriales. Celui-là même qui promettait la restauration du palais Stanislas à Wiisembourg, en 2006 [ !!! ] bat actuellement les estrades pour accrocher breloques et colifichets au revers de ceux qui ne l’oublieront pas quand il s’agira de le faire désigner comme président du conseil d’une Alsace dont on aura supprimé les deux départements, comme cela vient d’être le cas pour Monsieur J.-P. Diringer, maire de Soultzmatt.

Et pendant ce temps, les professionnels du théâtre bussenet continueront à être mal payés, le budget technique sera encore plus serré, la vision culturelle ne sera pas une vraie mission de service public, ce lieu de rencontre entre professionnels et amateurs, fédérateur pour la population et les alentours devra se débattre dans les difficultés financières qui le dépassent, on se privera d’une scène et d’un outil d’exception !
––––––––––––––––––––

29 août 2011

vous avez aimé bilderberg, vous adorerez jackson hole !
Celle dont l’incompétence n’en finit pas d’accabler les imprudents qui l’ont nommé à un poste largement surdimensionné pour elle [ ont-ils cru à la lettre de recommandation que Monsieur le président de la République, ce qui en dit long sur leur clairvoyance en même temps que cela relativise les interminables leçons qu’ils nous administrent à jet continu ] a, en plus de son incapacité à proposer quelque idée que ce soit, le sens de l’à-propos. Ne vient-elle pas de choisir les trop discrètes rencontres de Jackson Hole, dans le Wyoming, sur les contreforts du parc national Grand Teton [ décidément, elle aggrave son cas ! ] pour délivrer son oracle, telle une pythie de pacotille grommelant des borborygmes abscons que les grands prêtres doivent ensuite décrypter.

Écoutons-la : " Les événements de cet été ont montré que nous étions dans une nouvelle phase dangereuse ! " Mais où va-t-elle chercher tout ça ? Elle a évidemment exhorté les pays européens à mettre en place des programmes de réduction crédibles de leurs déficits publics, en s'appuyant notamment sur la Banque centrale européenne, tout en faisant mine de s’interroger sur les effets conjugués d’un chômage toujours plus élevé et de la grogne sociale.

Comme elle a beaucoup de chance, elle trouve en la personne de Monsieur J.-C. Trichet, l’homme à qui on ne peut rien reprocher dans l’affaire du Crédit lyonnais qui ne nous a coûté qu’une trentaine de milliards d’euros, qui réaffirme sans rire son attachement à la stabilité des prix, qu'il juge essentielle pour promouvoir la croissance. Il a ajouté qu’il considère ce très solide ancrage des anticipations d'inflation, l'un des atouts majeurs de la banque centrale européenne, comme absolument essentiel pour préserver cette confiance si utile dans le contexte difficile que nous connaissons pour contribuer à préserver la croissance. Cette personne, qui pense présider cette institution monétaire qui nous a été imposée, n’a pas un mot d’interrogation sur ce qu’elle appelle “ nos fondamentaux ” [ et nos fondements, qu’est-ce qu’ils lui disent ? ] qu’il estime “ pas très mauvais ” contrairement à notre “ gouvernance ” qui pose problème et nous met en difficulté.

On espère qu’ils sont payés assez cher pour débiter de telles âneries, de préférence dans des cadres idylliques comme vous pourrez le constater d’un clic, et le tout aux frais d’une princesse qui ne leur demande aucun compte. 

––––––––––––––––––––

30 août 2011

blues à la sous-préfecture - 2

Celles et ceux qui semblent ne pas voir que la fermeture de la sous-préfecture est maintenant bien engagée, peuvent toujours aller fouiner sur … le bolg de Pumpernickel, où c’est décidément comme à la Samaritaine !
Ainsi le 15 septembre 2008, pouviez-vous lire sous le titre “ blues à la sous-préfecture ”que la P2R [ article du 13 septembre 2008 ] s’interrogeait déjà sur l’avenir de la sous-préfecture après la déconfiture du tribunal. On vous annonçait la suppression comme programmée dans le grand mouvement dont nous commençons tous à percevoir les effets, dans le quotidien : bureaux de poste transmutés en agences communales postales [ c’est-à-dire que les employés qui y officient sont des fonctionnaires territoriaux qui n’ont pas les mêmes prérogatives que les ex-fonctionnaires de l’ex administration de Postes ], gestion centralisée des actes administratifs, éloignement des relais sociaux [ qui sont remplacés par des succursales des pouvoirs régionaux et départementaux ], etc.

Il y a 3 ans, il était déjà question de supprimer 115 sous-préfectures sur les 245 de seconde catégorie [ soit une sur deux, comme le non-remplacement d’un fonctionnaire partant en retraite ] et d’y nommer des conseillers d’administration, c’est-à-dire des fonctionnaires de moindre rang n’appartenant pas au corps préfectoral [ mais qui restent néanmoins la voix, les yeux et les oreilles de ceux qui les ont mis là ]. Et qui a pris cette décision ? Madame M. Alliot-Marie, qui s’est illustrée ensuite là où on sait, pur le plus grand bonheur de la communauté nationale. Et qui était secrétaire général de l’Élysée ? Monsieur C. Guéant, issu lui-même de la préfectorale, qui a démenti, dans France Soir, l'existence d'un tel plan de fermetures en ajoutant qu’il avait « trop d'enchevêtrements de compétences [ et que cela compliquait ] la vie des communes ». Mais à la limite, peu nous en chaut, puisque la  dernière réforme des arrondissements date, elle,  de 1926, sous Raymond Poincaré qui avait supprimé 104 sous-préfectures.

Il y a 3 ans, tout le petit monde des invités à la réception de nouvel an de la sous-préfecture s’était relayé pour y aller de sa certitude du maintien d’un représentant du gouvernement à Wissembourg, prenant même des engagements que tout le monde ordinaire a oubliés.

Ainsi, depuis que les contrôles de conformité ne sont plus faits par les sous-préfets mais par les préfets directement, et ce plus particulièrement depuis le décret 2005-324, signé par Monsieur D. de Villepin, alors ministre de l’Intérieur, les sous-préfectures ont vocation à devenir des coquilles vides, ce qui justifie amplement leur disparition. Pour être complet, l’idée de l’actuel ministre préposé aux collectivités locales, qui fait le tour des inaugurations pour s’assurer une élection de président d’Alsace, d’implanter des maisons du département s’inscrivait dans cette “ logique ” de désengagement étatique au profit des baronnies locales. L’initiative a fait long-feu, abandonnée dès les premières semaines de son remplacement à la tête du conseil général, mais c’est une autre histoire.

Au-delà des missions nouvelles confiées aux sous-préfets en matière de gestion de crise et de maintien de l’ordre, il faut se rappeler que l’idée générale est bien de faire concentrer les pouvoirs dans les mains du préfet régional, véritable 1er ministre local entouré de missi dominici qui rendent compte autour d’un censeur financier, le trésorier-payeur général qui endosse le déguisement du ministre des finances. On assiste alors à la mise en place d’une sorte de seigneur local, non-élu, qui vient compléter le réseau des hobereaux, présidents de région et de conseils généraux, qui se sont taillé des fiefs à la faveur des lois dites de décentralisation. Cette “ réorganisation ” présentée dans un article du 13 septembre 2008 du quotidien vespéral des marchés, dit « Le Monde », prend toute son actualité avec les dernières décisions en matière d’intercommunalité, imposées par le préfet sans que les intéressés [ on pense aux élus, amis qu’en pense le Peuple ? ] aient les moyens de s’y opposer [ voir note du 21 avril 2011 ].

Si la disparition de la sous-préfecture wissembourgeoise paraît alors relativement anecdotique, elle doit néanmoins nous interroger sur notre propension à accepter, en courbant à chaque fois un peu plus l’échine, des décisions censées faire notre bonheur de préférence malgré nous.

Il n’y a malgré tout pas que des mauvaises nouvelles ! Ainsi lors du départ de l’ancienne sous-préfète nous a-t-on épargné l’article de brosse à reluire auquel nous étions habitués jusque-là. Oui, car on se rappelle avec tritesse ce que la P2R avait commis lors du départ, sur fond de centaines de licenciements, du prédécesseur de la partante. C’était le 8 janvier 2008. Nous laissant nous débrouiller avec nos ennuis dont il n’était évidemment pas responsable, il déclarait avec un détachement surprenant avoir passé “ ici trois ans et demi de bonheur, tant sur le plan privé que professionnel ”, ce qui ne déclencha chez le journaliste qui l’interrogeait aucun stimulus nerveux l’encourageant, le cas échéant, à le questionner sur la santé économique de l’arrondissement.

Au moins, cette fois, nous savons à quelle sauce on nous accommode avant de nous manger. À la limite, c’est presque rassurant.

––––––––––––––––––––

aux malheureux lecteurs de pumpernickel :
Un contretemps fâcheux a empêché que les corrections des innombrables fautes, coquilles et approximations pourtant relevées par les relecteurs de ce numéro 63 apparaissent sur la version définitive qui sera distribuée dès demain après-midi. Des excuses doivent vous être présentées pour cette inadmissible bévue.

Vous trouverez ci-dessous les corrections à apporter à la lecture présentées.

Errata :
Page 1, l’escamoteur & Vilotière : "sa morale et ses grands équilibres" ; "parce qu’il ne s’y prenait pas assez bien"

Page 2, fin de la colonne 2 : un espace à enlever qui coupe "conjoncture"

Page 3, fin de la colonne 2 : "que l'augmentation de la charge de personnel avait été de 30%,"

Page 4, actualité wissembourgeoise, fin de la colonne 1 : "du PLU, sans mentionner les réserves qui ont été émises par ceux qui seront aux premières loges ? "

Page 4, utilisation d’un véhicule, fin de la colonne 1 : Si ce n’est pas vrai, pourquoi s’acharner ?
Page 6, sauver Stanislas : "Cela valait bien une mention spéciale."

Page 7, lectures : "avec une “ aryenne ” qui l’aura protégé jusqu’à …"

Page 8, sport automobile : "Il affectera de se sentir “ local ” en vrombissant dans les rues"

Page 8, sport automobile : "… annulation de l’arrêté préfectoral de 2010, qualifié de “ radicalement illégal ” par le rapporteur public de TA …"

Page 8, cercle de silence : "…La dignité de chaque personne humaine ne se mesure pas. …"

Page 8, la crise des ânes : "… il annonça qu’il achèterait cash 100 euros l’unité tous les ânes qu’on lui proposerait. Il recommença les jours suivants, en augmentant le prix, offrant jusqu’à 300 euros. On le trouvait bien un peu étrange mais son prix était intéressant et ceux qui topaient avec lui repartaient le portefeuille rebondi, la mine réjouie. Bien que tous les ânes aient été vendus, il fit savoir qu’il reviendrait en acheter dans huit jours et les paierait 500 euros. Le lendemain, son associé revint avec le troupeau qu’il venait d’acheter et revendit les bêtes 400 euros l’unité. Face à la possibilité de faire un bénéfice de 100 euros dès la semaine suivante, tous les villageois rachetèrent leur âne quatre fois le prix qu’ils l’avaient vendu, mais durent emprunter. …".

––––––––––––––––––––

4 septembre 2011

le 11 septembre, c'est dans une semaine !
Des contretemps indépendants de la volonté de la rédaction de Pumpernickel obligent son directeur de publication à inviter ses amis, leurs proches et les connaissances de leurs copains et copines en utilisant l'internet. Vous pouvez agrandir l'invitation ci-contre et la dupliquer pour la faire circuler autour de vous.

Nous avons bien rendez-vous le dimanche 11 septembre 2011, à partir de 14h30, 1 rue Saint-Jean, à Wissembourg pour cette 8ème édition des rencontres de Pumpernickel, et les 16 ans du garnement !
Ce sera, du moins l'espère-t-on, un nouveau départ après une année plus ou moins chaotique.

Comme d'habitude, dans la cour, amis, soleil, musique, rencontres, tartes flambées, et peut-être cinéma.

Présence des fidèles Serge et Virgile, Pierre, Dominique et les autres en plus d'un voyage presqu'oriental proposé par Georgio et Sergueï !
Et tout à 50 centimes !
Ceux qui veulent peuvent apporter gâteaux sucrés ou salés qui seront offerts.

cordiale invitation

Merci de signaler votre participation en mettant un mot [ courriel ou blog ]

––––––––––––––––––––

Bourrage de crânes, “sport automobile" & sous-préfecture

Aujourd’hui, “ l’innocenté ” de Nouillorques a retrouvé son modeste galetas [ au numéro 13 ] de la place des Vosges. Il pourra ainsi bénéficier de la conversation de celui qui, tout en étant député du Pas-de-Calais, semble préférer la compagnie des galeries des “ beaux quartiers ” à celles des loqueteux des friches industrielles, on parle de son voisin, Jack Lang, qui crèche quatre numéros plus loin. Laissons-les à leurs innocences respectives, et leur souhaitant de trouver chaque soir motif à s’endormir du sommeil du juste, celui qui a fait, dans la journée, au moins une bricole pour alléger la peine de son prochain. Et comme dirait l’un des “ amis ” de “ l’innocenté ” de Nouillorques : “ – Que cesse maintenant tout ce tapage médiatique… ” Comme cette personne manquait de temps, elle n’a pu ajouter “ – … que nous avons organisé nous-mêmes ! ”

Plus près de chez nous, c’est le feuilleton de l’épreuve française du championnat du monde des rallyes qui mobilise les rédactions de la P2R, deux ou trois fois par semaine. Ce dimanche, nous étions priés de nous intéresser à la visite de Monsieur D. Serieys, venu s’intéresser à la sous-région, avant d’envoyer ses escouades de véhicules en tous genres s’amuser sur ce qu’il prend pour son terrain de jeu. Monsieur D. Serieys est coutumier du fait, puisqu’il a participé aux côté de Monsieur T. Saby à l’une des courses les plus indécentes qui ait jamais été organisées, tout le monde a reconnu ce que l’on appelle le Paris-Dakar, dont l’une des particularités actuelles est de se jouer maintenant entre Mar del Plata, en Argentine et Lima, au Pérou, tout en conservant son nom, comprenne qui pourra.

Ce monsieur est venu dans le coin, il a visité le musée du pétrole, après avoir passé quelque temps à la cave de Cléebourg, et tout cela est très intéressant. Surtout si le porte-plume de service démarre son papier d’un “ Dans le cadre de la préparation du rallye d'Alsace avec Sébastien Loeb… ”, histoire probablement de nous mettre l’eau à la bouche. Mauvaise pioche quand on fait référence à l’un de ces évadés fiscaux résidant à Gstaad, voisins de quelque chanteur, tennisman / -woman ou réalisateur de film soucieux d’échapper à la justice nord-américaine.

Ça, c’était ce dimanche, mais on avait déjà eu droit en semaine, à l’expédition ordinaire des affaires commerciales courantes avec deux articles, en pages locales :
l’un pour nous dire ce que l’on savait déjà sur le parcours Haguenau intra-muros des cascades sur fond de “ power stage ” [ il s’agit des points supplémentaires qui vont être octroyés aux 3 premiers pilotes ; on pourrait appeler ça “ bonification , mais personne n’fait plus ça, et “ power stage ”, c’est moins banal, et c’est plus cher ] qui coûtera tout de même encore 150 000 euros aux Haguenoviens [ mais, doit-on compter quand on aime ? ]

l’autre pour nous faire partager le ravissement de la maire de Rott qui se réjouit de ce que 70 voitures de compétitions, escortées d’une trentaine d’hélicoptères et d’une noria de véhicules d’assistance vont faire joujou au milieu du vignoble, en pleine période de vendanges, en gaspillant force et énergie pour satisfaire les caprices des commanditaires de ce qui est réellement une épreuve, à commencer par les malheureux riverains.

Comment peut-on dire que, citons-la, “ c’est un honneur d’accueillir une épreuve du championnat du monde de rallye ” au prétexte que l’on  “ s’attend à une marée humaine de spectateurs. ”

Toutes nos félicitations aux courageux rédacteurs localiers qui ne ménagent ni leur temps ni leur talent pour nous maintenir en haleine à l’approche de cette affaire planétaire, dont l’adjoint de la cité de Barberousse n’hésite pas à dire, en bon français, que “ en terme événementiel, il est difficile de faire mieux ! ” Voulait-il parler de pire ?
Pour résumer, ce seront des millions d’euros de cet argent public dont on nous dit, quotidiennement, que nous le dépensons trop, qui vont être donnés à des conducteurs qui sont eux-mêmes de mauvais exemples ainsi qu’à des entreprises qui préfèrent engloutir l’argent dans le financement de “ bolides ” plutôt que de payer leur personnel, quand elles ne l’ont pas encore délocalisé.

Il nous reste un mois pour dénoncer cette dilapidation de richesse collective et cette opération de décervelage qui consiste à amuser le Peuple en lui montrant des bagnoles qui n’ont rien à voir avec celles qu’il utilise pour aller chercher du travail pour qu’Il oublie la sauce à laquelle on l’accommode avant de la manger. Ceux qui se prêtent à cette opération sont ou bien ignorants [ et dans ce cas ils n’ont rien à faire aux postes de responsabilité qu’ils occupent ] ou bien malveillants [ et dans ce cas ils n’ont rien à faire aux postes de responsabilité qu’ils occupent ].

Et puis, il y a le feuilleton de la sous-préfecture ! Comment croire une seconde à la fable des deux jours semaine qui vont être consacrés à Wissembourg quand Haguenau occupera le reste de la semaine ? Où les permanences du weekend se feront-elles ? Quels seront les interlocuteurs du nouveau représentant du gouvernement ? Où les réunions se tiendront-elles ? En bref, quelles sont les réelles priorités du préfet de région, véritable patron et cheville ouvrière d’une politique de désertification du territoire national en matière de services publics ? Qu’a-t-on à nous dire, par exemple, sur le déménagement imposé au personnel, du C.I.O. à Haguenau, quand les conseillers d’orientation et psychologues doivent intervenir dans les établissements de l’arrondissement ? Toutes ces questions restent en plan. Bien entendu, la nouvelle sous-préfète a sans doute bien d’autres choses à faire que d’y répondre, surtout lorsqu’elles sont formulées sur un blog. Mais peut-on imaginer que les élus aient peut-être quelques instants pour les lui poser en exigeant qu’on leur donne de vraies réponses. Après tout, l’épisode tragique de la fermeture plus ou moins rapportée du service de pédiatrie de l’hôpital de Wissembourg a montré que les services de l’État sont aussi capables de mesurer l’ampleur de la démesure de leurs décisions, surtout quand elles sont prises au hasard, sur fond de politique comptable libéraliste. Tout reste par conséquent, on l’espère, ouvert, avec des responsables qui comprennent enfin qu’ils ont autre chose à nous proposer que l’énumération navrante et dérisoire de tous les titres dont ils se sont parés. 

––––––––––––––––––––

5 septembre 2011

Jugé pour la faillite de l'Islande

On vous en parlait sur ce blog il y a déjà un peu plus de 6 mois [ 16 février 2011 ], les Islandais ont décidé de se prendre en main pour tourner la page de ceux qui les ont mis en banqueroute à la suite des exercices spéculatifs des premières années du millénaire. La pyramide de Ponzi mise en place par les banques anglo-saxonne qui offraient des rendements invraisemblables aux Britanniques et aux Néerlandais s'est effondrée sous les coups de butoir des épargnants qui ont voulu récupérer leurs billes. Mais on connaît la chanson. Vous pourrez retrouver les détails de cette véritable révolution, caractérisée entre autres par l'élection d'un clown à la mairie de Reykjavik. Cela avait au moins le mérite de la clarté !
“ Un jour, il y a quelques mois, un anglais passant par Paris, rencontré à la librairie Lady Long Solo, nous alertait sur la révolution en Islande. Quelle révolution ? On n’en entend parler nulle part. Une rapide recherche google ne donne rien du tout, aujourd’hui, ni en associant le mot « révolution », ni même « crise », où l’on ne trouve que des détails sur la crise financière, effectivement à l’origine de cette révolution, qui a eu lieu en 2008, dans ce pays d’à peine plus de 300 000 habitants, classé au deuxième rang mondial sur l’indice du développement humain, l’IDH, derrière la Norvège, à la veille de cette crise, en 2006.

Confronté alors à la faillite brutale du système bancaire, le peuple était descendu dans la rue. Du jamais vu au pays des jeysers d’eau chaude. La droite avait aussitôt dû céder la place à la gauche. Et, pour commencer, les banques avaient été nationalisées. Notre informateur anglais en avait entendu parler pour les projets législatifs de liberté totale pour internet, tels que des sites anglais pensaient à s’héberger là. Plus encore, il insistait pour parler d’une véritable révolution, sans pouvoir la décrire plus, mais s’étonnant qu’on n’en ait jamais entendu parler.

Cherchant alors avec obstination, on a fini par voir des images du palais présidentiel assiégé par une foule qu’on qualifierait ici sans hésiter d’anarcho-autonome. En plus des drapeaux noirs, on pouvait deviner dans la foule une forte composante de citoyenneté de type écologiste. Et on comprenait que le pauvre malheureux flic, tout seul devant le palais présidentiel, ait rapidement dû se rendre sous la pression de la foule. Celle-ci, néanmoins pacifique, n’usait que de casseroles et autres objets bruyants, selon la méthode argentine du cacerolazo, qui a su s’avérer très payante aussi là-bas.

Le président avait plié bagage. Un nouveau gouvernement s’était institué. Mais, quelques temps plus tard, celui-ci avait la mauvaise idée de proposer le remboursement de la dette des banques vis-à-vis du Danemark ou de la Grande Bretagne. Le peuple est de nouveau descendu dans la rue. Un référendum sur la question était imposé par volonté populaire, et une petite majorité de 93% rejetait l’accord prévu par les gentils gouvernants.

Parmi les informations glanées, cette image saisissante de l’agora dans les bains publics chauds, où le peuple s’assemble tous les matins pour débattre de comment refaire le monde.

Consécration de cette révolution, l’élection d’une Assemblée constituante, le 27 novembre 2010, événement peut-être plus considérable que la nuit du 4 août 1789 où était votée l’abolition des privilèges, dont on ne se serait pas aperçu sans la vigilance de Truks en vrac, de notre ami B.Bec, du Gers, relayant le CADTM, ou de Jean-Luc Mélenchon, qui trouve là une similitude avec ses propres thèses constitutionnalistes, mais ne semble pas voir plus loin que le bout de son nez anti-capitaliste.

Merveille de la désinformation. Un événement aussi considérable qu’une véritable révolution démocratique, telle qu’on n’en a jamais vue en Europe, peut se produire sans que la presse, ni google, ne permettent d’en savoir quoi que ce soit. C’est sûr qu’à l’heure de la consolidation anti-démocratique que vivent la plupart des pays européens, l’exemple islandais ne fait pas vraiment l’affaire de nos régimes policiers, qui montrent là encore leur aptitude à verrouiller rigoureusement la conscience collective.

On aimerait assurément en savoir plus sur cette révolution islandaise. Voilà des mois que Paris s’éveille rêve de téléporter sa rédaction pour un reportage approfondi au pays des chasseurs de baleines et d’utopie. S’immerger dans les bains chauds de la révolution démocratique fait certes envie, surtout vu du cœur de notre hiver sécuritaire.

Il faut s’imaginer les 25 « simples citoyens » qui vont plancher sur la constitution idéale. Le souffle de l’humanité devrait se retenir. Où l’on verra probablement qu’il n’est pas difficile de faire mieux que toutes les figures de pseudo-démocraties qui se sont déclinées jusqu’ici sur les cinq continents.

Cet article se voudrait un appel à qui aurait plus d’informations sur cette extraordinaire histoire islandaise. On peut m’écrire à : michelsitbon@gmail.com, et je relayerai avec plaisir. Un dossier sur la révolution islandaise tente de rassembler les articles qu’on peut trouver sur le sujet. ”

Et comme ça ne suffisait pas, voilà que ces Islandais qui ont des volcans tellement imprévisibles que nous ne savons même pas prononcer leur nom se mettent à juger les responsables ! C'est d'autant plus drôle, si on peut dire, que cela intervient au moment-même où notre administration judiciaire, tétanisée par on ne sait quelle trouille, se demande si elle va, nfin, juger un ancien président de la République qui est soupçonné d'avoir utilisé les deniers publics pour financer ses ambitions électorales.

Ne vous gênez, et allez faire un tour sur le site de lessentiel.lu, nous le valons bien. Et pour ceux qui en ont le courage, alors que les bourses qui n'avaient plus aucun motif de dévisser viennent de se ramasser une fois de plus [ Monsieur CAC40 est au-dessous des 3000 points ], vous pouvez aller regarder ce qu'écrit le quotidien vespéral des marchés, dit “le monde” sur la question.

JUGE POUR LA FAILLITE DE L'ISLANDE
Le procès de Geir Haarde pour sa responsabilité dans l'effondrement du système financier de l'Islande en 2008, quand il en dirigeait le gouvernement, s'est ouvert lundi, à Reykjavik, devant un tribunal spécial.

Portant un costume sombre et une cravate bleue, M. Haarde, 60 ans, est arrivé accompagné de son épouse et visiblement détendu à la maison de la Culture, choisie pour abriter la Landsdomur, unique cour habilitée à juger ministres ou ex-ministres. La Landsdomur n'avait jamais été convoquée avant cette affaire qualifiée de «farce» par l'accusé dont la défense va demander l'abandon des poursuites. Sur décision du Parlement (Althingi), M. Haarde est le seul responsable politique islandais à comparaître devant la justice pour répondre de son éventuelle responsabilité au cours de la crise financière qui a conduit à l'effondrement des grandes banques islandaises. Pour ses avocats, cela constitue une «absence d'équité face à la loi» qui doit mener à l'abandon des poursuites, selon un document transmis par la défense à l'AFP.

«En n'inculpant qu'une seule personne, sur des bases arbitraires, sans fondement objectif ni raison légale, nous affirmons que l'Althingi a enfreint (...) la Constitution islandaise qui prévoit un traitement équitable devant la loi», indique la défense. Elle rappelle qu'une commission parlementaire chargée de déterminer des responsabilités individuelles des membres du gouvernement avait en effet proposé «l'inculpation de quatre personnes».

«Nous avons sauvé le pays de la banqueroute»

La défense entend également disqualifier le procureur de l'Althingi ainsi que son enquête en soulignant notamment qu'il n'y avait «pas eu de réelle enquête criminelle» et que «l'acte d'accusation n'est pas clair et les charges pas suffisamment précises vis-à-vis de la loi». Dans un entretien accordé à l'AFP en juillet, M. Haarde avait qualifié ce procès de «farce politique mise en scène par de vieux ennemis politiques». «Nous avons sauvé le pays de la banqueroute», avait-il insisté, affirmant que si son gouvernement et lui avaient agi différemment lorsque les banques se sont retrouvées en faillite en 2008, l'économie nationale serait tombée encore bien plus bas.

Quand le secteur financier islandais hypertrophié a implosé, les trois principales banques du pays détenaient à elles seules des actifs équivalents à 923% du produit intérieur brut (PIB) de l'Islande. «Nous avons été obligés de les abandonner. Elles ont fait faillite. Et il se trouve maintenant que c'est ce qu'il fallait faire», est convaincu M. Haarde. «Le système banquier s'est bien effondré, mais l'économie réelle, l'ensemble des capacités productrices du pays sont restées intactes et fonctionnent toujours», soulignait-il.

L'ABSENCE DE MESURES POUR «MINIMISER LES DEGATS»
Professeur de sciences politiques à l'Université d'Islande, à Reykjavik, Gunnar Helgi Kristinsson estime que «magouilles et histoires personnelles ont pesé lourd» dans les ennuis actuels de M. Haarde.

L'actuel ministre des Finances Steingrimur Sigfusson, chef du parti Gauche Vert, a ouvertement reproché à M. Haarde l'absence de mesures pour «minimiser les dégâts» de la crise. Il a assuré que son appréciation n'avait «rien de politique ou de personnel». Chef du Parti de l'indépendance (droite) qui dirigeait le pays depuis le milieu de 2006, M. Haarde a dû quitter le pouvoir début 2009, pour apaiser la colère populaire liée à la crise et à la profonde récession qu'elle a provoquée. L'économie du pays est revenue, depuis, à la croissance et les observateurs estiment que le pays pourrait se passer des dernières tranches d'un prêt accordé par le FMI.

ISLANDE : L'EX-PREMIER MINISTRE, UNIQUE COUPABLE DE LA CRISE ?
L'Islande, dont l'économie a explosé en 2008, essuie encore les retombées de la crise financière. Trois ans après, l'heure est à la désignation des coupables. Membre du Parti de l'indépendance (droite), Geir Haarde, premier ministre au moment des événements, en sait quelque chose : son procès s'ouvre ce lundi à Reykjavik pour "grande négligence" et "violation des lois sur la responsabilité ministérielle" précise le New York Times. "

L'erreur qu'il a fait, c'est de ne rien faire", résume Atli Gislason, membre du Parlement, qui a instruit le dossier contre l'ancien premier ministre, dans le quotidien américain. Une accusation qui le désigne potentiellement comme seul responsable de l'effondrement du système bancaire islandais, mais qui n'est pas suffisament "claire" et "précise vis-à-vis de la loi", de l'avis de la défense.

Surtout, la traduction des éventuelles responsabilités politiques aux poursuites pénales soulève des questions chez nombre d'observateurs. Le principal intéressé est, lui, catégorique : son procès est une "farce politique mise en scène par de vieux ennemis politiques", a-t-il dit à l'AFP. Il est d'ailleurs le seul mis en cause après un vote du Parlement, alors qu'une commission parlementaire avait proposé à l'origine d'inculper quatre personnes.

Gunnar Helgi Kristinsson, professeur de sciences politiques à l'université d'Islande, évoque des "magouilles et histoires personnelles", voire une vengeance de la part d'anciens opposants de M. Haarde. L'un d'eux, Steingrimur Sigfusson, actuel chef du parti des verts et de gauche et ministre des finances, s'est d'ailleurs ouvertement demandé si, dans cette crise, rien n'aurait pu être fait pour au moins "minimiser les dégâts".

UNE PERSONNE OU UN SYSTÈME ?
Au-delà de ces supposées manœuvres politiciennes, la responsabilité d'une seule personne dans la débâcle islandaise de 2008 a en tout cas de quoi surprendre. "Très étonnant, quand c'est un système complet qui a éclaté, note Gunther Capelle-Blancard, directeur-adjoint du Cepii (Centre d'études prospectives et d'informations internationales) et professeur à Paris-Sorbonne. Il faut se rappeler que les mesures prises par l'Islande étaient applaudies partout à une époque où, mondialisation oblige, les pays européens cherchaient à se spécialiser dans la finance."

Quelques années avant la crise, la politique islandaise laisse en effet le secteur bancaire croître démesurément : en 2008, il atteint plus de 900 % du PIB islandais, selon M. Capelle-Blancard. Un poids tel que le gouvernement n'avait sans doute pas le choix de laisser tomber les banques, car pas les moyens de les secourir. Les trois plus grands instituts financiers, qui avaient accumulées une dette gigantesque, furent donc déclarés en faillite et nationalisés pour protéger les épargnants islandais.

Bref, "ce n'est pas une personne, ni même un gouvernement, mais une suite de politiques qui sont en cause", estime le chercheur du Cepii. Michel Sallé, administrateur de l'association France Islande et auteur d'une thèse sur l'Islande contemporaine, partage le même avis : "Là-bas, tout le monde sait que Geir Haarde paie pour son prédécesseur, David Oddsson, qui a mis en place un système ultra-libéral lorsqu'il était premier ministre, et qui gouvernait la banque centrale d'Islande pendant la crise."

D'UN PREMIER MINISTRE À L'AUTRE

Effectivement, selon Silla Sigurgeirsdóttir, maîtresse de conférences en politiques publiques à l'université d'Islande, et Robert Wade, professeur d'économie politique à la London school of economics, l'administration Oddsson (1991 - 2004) tient sa part de responsabilité. Dans un article publié en mai 2011 dans le Monde Diplomatique, qui retrace le déroulé de la crise islandaise, ils rappellent que c'est cette administration qui a dérèglementé, par exemple, les prêts hypothécaires garantis par l'Etat, autorisant des emprunts très généreux.

Pourtant, selon les auteurs : "Loin d'avoir à répondre de ses actes, M. Oddsson s'est vu offrir le poste de rédacteur en chef du principal quotidien de Reykjavík, Morgunbladid, d'où il orchestre la couverture de la crise — un peu comme si, a fait remarquer un commentateur, on avait nommé Richard Nixon à la tête du Washington Post pendant le Watergate."

M. Haarde mérite toutefois certaines des critiques mentionnées ci-dessus, toujours selon les experts cités dans le Monde Diplomatique. En 2006, lorsque l'agence Fitch a rétrogradé la note islandaise de "stable" à "négatif", les prémices de la crise auraient été ignorées, voire dissimulées par son gouvernement.

UN PROCÈS QUI N'APAISE PAS LES ESPRITS

Depuis la crise, l'économie islandaise – qui a affiché un temps le cinquième revenu moyen le plus haut du monde – a repris le chemin de la croissance. Selon une étude de l'OCDE, "l'activité économique a cessé de se contracter à la fin de 2010 et une reprise tirée par la consommation et l'investissement des entreprises devrait prendre de l'ampleur, de sorte que la croissance économique atteindrait 3 % à l'horizon 2012." Le FMI est passé par là, note Gunther Capelle-Blancard. Et "c'est un petit pays, homogène, avec un niveau d'éducation très élevé, où il est plus aisé aux salariés de se reconvertir."

Bref, il est déjà loin le temps où "tout s'est effondré en quelques jours, où le pouvoir d'achat des Islandais a chuté de près de 30%", se souvient Michel Sallé. Début 2009, M. Haarde avait dû quitter le pouvoir pour apaiser la colère populaire liée à la crise, laissant la place à l'opposition de gauche et écologiste. Des manifestations avaient causé les premiers heurts avec la police depuis 60 ans dans l'île. En 2010 et 2011, les Islandais ont rejété à deux reprises, par référendum, le remboursement de Londres et de La Haye après la faillite de la banque en ligne islandaise Icesave. Argument des partisans du "non": les citoyens islandais n'ont pas à assumer les pertes d'une banque privée.

Pourtant, selon Michel Sallé, la majorité des Islandais est aujourd'hui plutôt hostile au procès fait à M. Haarde. Sans doute parce que la simple désignation d'un bouc-émissaire ne suffit pas à tourner la page de la crise économique, et à effacer les rancœurs qu'elle a engendré chez les Islandais. Peut-être aussi parce que le Parlement, qui a voté pour le procès de M. Haarde, a atteint une de ses plus basses cotes de confiance. En tout cas, la quête d'un coupable ne semble plus satisfaire la population, la rendant même, finalement, plus suspicieuse et plus soucieuse d'une autre justice.

Angela BOLIS

––––––––––––––––––––
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débourrage de crânes, “sport automobile"

Ça fait tout de même du bien de se sentir moins seul. Et c'est pour relayer la campagne du collectif  “ ras le rallye ” que cette note matinale est postée.

Pumpernickel en a déjà parlé le le 7 février 2010, le 8 février 2010, le 12 avril 2010, le 29 septembre 2010, le 5 novembre 2010, le 17 avril 2010 et le 4 septembre 2011. Il est donc nomral qu'il remette le couvert ce mardi 6 septembre 2011. Vous trouverez une suite d'informations utiles sur le site des amis du Comité de Réappropriation de l'Espace public. Vous pouvez également télécharger ce document. 

www.raslerallye.eu

Du 1er au 3 octobre prochain, l’étape française du championnat du monde de rallye automobile sera en Alsace. Elle prendra son départ place Kléber à Strasbourg, puis traversera une partie du massif vosgien et du vignoble. Pour de nombreuses associations, mouvements et organisations, ce rallye est un non sens.

La pollution, c’est chouette !
Ce rallye est une incitation au gaspillage des ressources naturelles. Alors que le pétrole est de plus en plus rare et de plus en plus cher, nous y voyons une forme de gabegie qui légitime toutes les pollutions atmosphériques et les émissions de gaz à effet de serre. Ce choix n’est pas responsable à l’heure où les enjeux énergétiques et climatiques sont plus cruciaux que jamais. Alors que les priorités devraient être données aux transports collectifs et aux modes de déplacement doux, ce rallye est révélateur de l’impasse politique que constitue la promotion de la voiture individuelle. Aujourd’hui, y compris dans le domaine sportif, tous les investissements en matière de recherche, d’expérimentation, d’innovation et de sobriété énergétique doivent être mobilisés en faveur de déplacements « durables ».

Toujours plus vite… dans le mur !
En valorisant la vitesse, cause première de l’insécurité routière, ce rallye, anti-pédagogique et anachronique, est une apologie de la conduite à risques, alors même que les campagnes de sécurité routière commencent à porter leurs fruits. De plus, les vitesses pratiquées et les risques pris par les coureurs sont dans la plupart des rallyes générateurs d’accidents graves voire mortels dont les spectateurs, prudents ou imprudents, sont généralement les victimes. Cette course n’emprunte que des voies soumises au code de la route et l’étape de Haguenau se déroule en milieu urbain où la vitesse est totalement proscrite. Promouvoir la vitesse dans un monde qui va trop vite, c’est irresponsable !
Un sportif exemplaire ?
Les sportifs, et plus encore les sportifs de haut niveau, devraient être des exemples pour les jeunes et pour nos concitoyens. Alors que le rallye s’appuie fortement sur la renommée du pilote « alsacien » Sébastien Loeb, nous nous interrogeons sur l’exemplarité que peut constituer cette icône alsacienne, puisqu’il est de notoriété publique qu’elle est « évadée fiscale » dans un pays limitrophe. Rappelons que la force et la légitimité des impôts pour tous permettent à chacun d’accéder à l’éducation, à la santé, à la culture, à la formation…

Une si belle région violentée

Tout comme le GCO, ce rallye est également une intrusion inacceptable dans les milieux naturels sensibles. Les effets délétères en termes de bruit et pollution de l’air seront subis par les habitants de la région, mais également par la faune, la flore et tous les espaces fragiles des Hautes Vosges (zones protégées), de la plaine et du vignoble alsacien. Alors que l’on nous promet des « retombées économiques » mirifiques, l’Alsace a certainement une autre image à donner d’elle-même. Conjugué à la beauté des paysages et des espaces naturels, le riche patrimoine culturel de l’Alsace doit amener dans notre région un tourisme de qualité. Or, même s’il attire les grandes foules qu’annoncent les organisateurs, le rallye sera surtout ravageur pour les écosystèmes et ne créera pas d’emplois (sauf quelques missions temporaires). Il ne sera qu’une éphémère et bien discutable source d’attractivité pour l’Alsace et il ne répondra en rien, bien évidemment, aux défis environnementaux du XXIème siècle.

Du pain et des jeux ?
Enfin, sur un budget total de 2,7 millions d’euros, les collectivités locales alsaciennes (Région, Départements 67 et 68, Agglomération de Mulhouse, Communauté Urbaine de Strasbourg et Ville de Haguenau) verseront directement une subvention de 1,4 millions d’euros pour 2010, sans compter les frais indirects occasionnés par cette « utilisation » des services publics : mise en sécurité, nettoyage, réfection des chaussées… A l’heure où chacun prône l’efficacité financière, voire la rigueur, à l’heure où les besoins sociaux explosent en raison d’une précarité croissante, où les investissements pour la création d’emplois ou d’activités utiles sont en attente, au moment où l’on réduit drastiquement les subventions aux nombreuses associations d’utilité sociale, il est inacceptable que ces collectivités consacrent 5 millions d’euros sur 3 ans à un divertissement véhiculant des valeurs aussi contestables.

Halte là !
Alors que les dépenses publiques devraient être exemplaires, elles subventionnent un rallye aux valeurs contestables… Halte-là ! Ce rallye n’a sa place ni en Alsace ni ailleurs.

Ligue contre la Violence Routière Haut-Rhin – Bas-Rhin ; Alsace Nature ; BI Umvelschutz Kehl ; Thur Ecologie Transport ; FNAUT – Fédération Nationale des Associations des Usagers des Transports ; ASTUS – Association des Usagers des Transports Urbains de Strasbourg ; CADR (Comité d’Action Deux Roues) 67 ; CADR (Cyclistes Associés pour le Droit de Rouler) Mulhouse ; CADR (Cyclistes Associés pour le Droit de Rouler) Colmar ; Vélostation Strasbourg ; TC Alsace ; Piétons 67 ; Les Pieds sur Terre - Colmar ; Centre Antibruit du Bas-Rhin ; Objectif Climat ; GEPMA – Groupe d’Etude et de Protection des Mammifères d’Alsace; CREP – Collectif de Réappropriation de l’Espace Public ; Echogenèse ; Ecocité Strasbourg ; Campus Vert ; AHQG – association des Habitants du Quartier Gare – Strasbourg ; AHBAK – association des Habitants Bourse-Austerlitz-Krutenau ; Greenpeace – Groupe Local Strasbourg ; Syndicat SUD Culture ; Syndicat Solidaires Alsace ; Les Jeunes Verts Alsace ; Parti de Gauche – membre du Front de Gauche ; Schillik Ecologie ; Les Verts Alsace – Europe Ecologie
––––––––––––––––––––
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la fangue de c'lui qui cause mal pire a lourché

C'était au journal de la voix de la France, de la voix de son maître, de la voix de ceux qui parlent tout le temps, ce mardi soir à 19h00, sur France Inter, la radio qu’elle est vulgaire. Comme on n'a pas grand chose à dire, et que l'on ne va tout pas perdre son temps à signaler ici un accident du travail, là des ouvriers en lutte, ailleurs des citoyens qui protestent [ et pas de la grogne sociale, comme aiment à le répéter, jusqu’à en déclencher la nausée, tous les titulaires des portefeuilles du ministère de la parole ], on dit n'importe quoi, histoire d'occuper le temps en tenant le crachoir.

Ce soir, après nous avoir occupés avec un procès indigne appelé “ procès Chirac sans Chirac ”, ce qui en dit long sur l’état de l’administration judiciaire, le twist entre la taxe sur les parcs à thème [ on a tous en mémoire ce mois de décembre 2007 quand il a emmené la vilotière à Disneyland, c’était d’un goût ! ] sur fond de sacrifices durables et d'austérité équitable et les hôtels cinq étoiles, le “ procès à Bayonne du médecin urgentiste accusé d'euthanasie active ” et les démêlés indécents du laboratoire Servier, voilà que l’on nous sert du “ président de la République ”, naturellement appelé par son prénom et son patronyme, qui est allé casser la croûte dans un restaurant “ routier ” là où qu’c’est qu’on trouve des gars qui n’en veulent, pour parler comme on ne sait plus qui.

Et qu’est-ce qu’il a dit, hein, l'président d'la République ? Eh ben, moi, j’vais vous l’dire.

Sur le thème du "travailler plus", il a déclaré.“ … par inclinaison personnelle, j'ai plutôt envie de donner satisfaction à ceux qui disent 'laissez moi travailler plus', plutôt qu'à ceux qui disent 'je veux travailler moins' … ” Vous trouverez cette citation sur le site du quotidien vespéral des marchés, dit le Monde. Voilà quelqu’un qui, au débotté, ne sait même pas faire la différence entre l’inclination et l’inclinaison. Pour lui, une opinion et la Tour de Pise, c’est la même chose. D’ailleurs, c’est comme ça depuis le début, puisqu’il a confondu les bringues qu’il pouvait faire, comme chacun d’entre nous, avec une bande copains, avec les cérémonies officielles.

Cette bévue, cette langue qui ne fourche même pas puisque le lapsus ne fait que révéler l’ignorance du locuteur, n’est pas sans cette lettre que l’ancien maire de Wissembourg avait envoyée au collège de la commune pour remercier les enseignants de leur adhérence [ adhésion ne figurant sûrement dans le glossaire du parfait petit maire et conseiller général RPR bas-rhinois ]à un projet pédago-municipal. À l’époque, il s’était trouvé un facétieux pour annoter la photocopie d’un “ … voilà une affaire qui colle … ”

Pour mémoire, on rappellera ce que l'on pouvait lire dans le journal suisse "le Matin" du 5 janvier 2011 sous la plume de Renaud Michiels sous le titre “ Sarko, il cause pire mal ! ” : “ Le président Sarkozy parle-t-il le français comme une vache espagnole? La question revient parfois dans les médias hexagonaux. Car quand il ne lâche pas des «casse-toi pauv'con», Nicolas Sarkozy oublie les négations: «J'écoute, mais j'tiens pas compte.» Mange les mots: «ch'sais pas», «ch'uis». Ou s'encouble la langue dans la syntaxe ou la grammaire. Mais la question prend maintenant une tournure nationale. La raison? Un député s'était officiellement ému des dérapages verbaux de Sarko auprès du gouvernement. Gouvernement qui vient de répondre, tout aussi officiellement. Oui, dit-il en gros, Sarko écorche à l'occasion la langue de Molière. Mais il le fait exprès ! …

… Entre-deux, des voix estiment que Sarko est surtout un caméléon. Brandissant son parler popu utilisé lors d'une visite dans une usine, elles expliquent que le président adapte son langage à son auditoire. «Il emprunte à l'autre le registre qu'il croit être le sien», notait le linguiste Alain Bentolila dans «Le Parisien» . Si c'est le cas, Sarko est-il sûr que les ouvriers osent des formules comme «On se demande c'est à quoi ça leur a servi» ? ” 

––––––––––––––––––––
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le 11 septembre, c'est après-demain !
Comme la plupart des démocrates, nous commémorerons le trente-huitième anniversaire du coup d'état au Chili, le suicide du président S. Allende et les dizaines de milliers d'exécutions, de disparitions, de recours systématique à la torture, de caravanes de la mort et de bannissements. Le bilan des amis de la CIA de Monsieur A. Pinochet est implacable : mise en pièce des droits sociaux et politiques, vente à la découpe de tout le pays, misère pour plus d'un quart de la population, contre-réforme dans toute la société, mise à l'index des opposants, etc. Par conséquent, ce 11 septembre 2011, nous serons tous sud-américains !
N'oubliez pas de vous munir de vos parapluies car la météorologie prévoit de la pluie en particulier l'après-midi ! Mais nous aurons de quoi nous mettre à l'abri, y compris dehors puisqu'il est prévu de tendre une bâche. Encore merci pour tous ceux qui se sont annoncés, et à bientôt.

Antoine & Marjolein 

––––––––––––––––––––

portraits de communards

Un grand merci au journal fondé par Jean Jaurès, l'Humanité, pour sa galerie de portraits de communards publiés durant l'été ! Ces héros, que la bourgeoisie a massacrés lors de l'abominable semaine sanglante, chantée par Jean-Baptiste Clément, durant laquelle les victimes des versaillais se sont comptées par dizaines de milliers  [ 20 000 morts, 38 000 arrestations, 50 000 jugements, 10 000 déportations ], sur lesquels les programmes d'histoire sont si discrets, mais on comprend bien qu'il est inutile de donner de mauvaises idées aux Juliette et aux Propser qui seront la France de demain, méritaient bien que leurs noms figurent au Panthéon des combats du Peuple pour la conquête de ses droits élémentaires. Voici les noms, disponibles sur le site de l'Humanité, d'une partie ceux qui n'ont pas capitulé, qui ont préféré l'indigence à la honte d'une pension versée par un état honni et méprisable, qui aurait été ensuite de toutes les luttes de libération des malheureux, des déclassés, de la chair à canon.

Louise Michel, l’apôtre insoumise des barricades (1),

Eugène Varlin (1839-1871) Le portrait en républicain du révolutionnaire (2),

Jules Vallès (1832-1885) « La liberté sans rivages » comme alphabet de la Révolution (3),

Madame Agar (1832-1891) Tragédienne, son engagement lui coûtera sa carrière (4),

Charles Delescluze (1809-1871) « Place au peuple, place aux combattants aux bras nus ! » (5),

Léo Frankel (1844-1896) Ministre du Travail du premier pouvoir ouvrier (6),

Henri Rochefort (1831-1913) L’encre comme ferment de la révolte (7),

Jaroslaw Dombrowski (1836-1871) De l’anti-tsarisme à la Commune, un général avec les rouges (8),

Walery Wroblewski (1836-1908) L’un des meilleurs chefs militaires de la Commune (9),

Nathalie Le Mel (1826-1921) « Toutes au combat ! Il faut écraser Versailles » (10),

Gaston Crémieux (1836-1871) Un révolutionnaire marseillais à la fièvre patriotique (11),

Élisée Reclus (1830-1905) Géographe, aérostier, figure de l’anarchie (12),

Louis-Simon Dereure (1838-1900) Un artisan qui incarne un tour de force pour son époque (13),

Napoléon Gaillard (1815-1900) Le cordonnier qui chaussa Paris de barricades (14),

Georges Pilotell (1845-1918) La révolution sans image d’un caricaturiste engagé (15),

Anna Jaclard (1844- 1887) L’aristocrate russe pétroleuse (16),

Rimbaud et Verlaine « Le besoin pressant d’opportuns lendemains... » (17),

Maxime Vuillaume (1844-1925) Les mots au service de l’histoire, les Cahiers rouges en héritage (18),

Paule Mink (1839-1901) Passionnément femme, féministe et socialiste (19),

Édouard Vaillant (1840-1915) L’ homme de l’école laïque, gratuite et obligatoire (20),

Louis Rossel (1844-1871) « Avec ceux qui n’ont pas capitulé » (21),

Lucien Henry (1850 - 1896) Un colonel de vingt ans au service de la Commune (22),

Jean-Baptiste Dumay (1841 - 1926) L’ouvrier du Creusot face à la dynastie Schneider (23),

Victorine Rouchy-Brocher (1838-1921) Une morte vivante (24),

Jean Allemane (1843-1935) Le communard de tous les combats (25),

Giuseppe Garibaldi (1807-1882) « L’Internationale est le soleil de l’avenir ! » (26),

Maxime Lisbonne (1839 - 1905) Le d’Artagnan de la Commune de Paris (27),

Gustave Flourens (1838-1871) Itinéraire d’un romantique révolutionnaire (28),

Michel Bakounine (1814-1876) Aux quatre coins de l’Europe, il attise les braises révolutionnaires (29),

Charles Beslay (1795-1878) Le rôle controversé du naïf bourgeois de la Commune (30),

Auguste Blanqui (1805-1881) L’insurgé au fusil et à la plume d’acier (31),

Prosper-Olivier Lissagaray (1838-1901) Écrire l’histoire des vaincus (32),

Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865) Un penseur aux origines de l’anarchisme (33),

Jean-Baptiste Clément (1836-1903). Soif de revanche, faim de futur (34),

Eugène Protot (1839-1921) L’avocat révolutionnaire qui n’aimait pas le 1er Mai (36),

Léodile Bera (dite André Léo - 1824-1900) Écrire, combattre, être femme (37),

Benoît Malon (1841-1893) Le berger penseur  du « socialisme intégral » (38),

Gustave Courbet (1819-1877) « Je fais la guerre de l’intelligence » (39),

Victoire Tinayre (1831-1895) L’enseignement comme arme révolutionnaire (40),

Eugène Pottier (1816-1887) « Debout ! Les damnés de la terre ! Debout ! Les forçats de la faim ! »(41),

François Jourde (1843-1893) Financier des sans-le-sou, comptable de l’espérance (42),

Cheikh El Mokrani (1815-1871) Le chef de la Commune kabyle, en guerre contre la colonisation (43),

Émile Digeon (1822-1894) Chef révolutionnaire de la Commune de Narbonne (44),

Zéphyrin Camélinat (1840-1932) Un long chemin, de la commune au communisme (45),

Paul Lafargue (1842-1911) Pas de dieu, mais un maître… (46)

––––––––––––––––––––
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11 septembre 2011 : 8èmes rencontres de Pumpernickel

Premier bilan

Ça ne s’est vraiment pas passé comme d’habitude : les amis sont arrivés dès 14h30, et une heure plus tard, nous étions déjà une bonne vingtaine ! Dominique a par conséquent sorti sa guitare pour nous en pousser quelques-unes. Il avait tenu à faire un tour rue Saint-Jean avant d’aller chanter à Surbourg. Ça, c’est un pote !
Puis la cour s’est remplie alors que le temps semblait démentir des prévisions météorologiques défavorables que les organisateurs, surtout un, n’ont cessé de consulter une semaine durant.

Vers 17h00, comme prévu, Georgio & Sergueï, les duettistes orientalo-jazzy se sont mis l’un au saxophone soprane et l’autre aux percussions pour nous interpréter une série de leurs improvisations qui ont pris la quasi-totalité des présents à contrepied. Ils jouaient dans un espace complètement remodelé, sur fond de tapis et de narguilé, alors que quelques comploteurs avaient investi le salon éponyme, mitoyen de la salle de spectacle, pour concocter quelque combinaison …

C’est à ce moment-là que les cieux ont décidé de démentir la règle non-écrite selon laquelle les fêtes de Pumpernickel se font sans eau [ on y boit d’ailleurs beaucoup de bière et de vin, mais comme il y a beaucoup de monde, la consommation reste modérée ] : trombes d’eau et rafales de vent ont vite eu raison du “ tarp ” mis gracieusement à la disposition de l’organisation par des amis wissembourgeois. Tout le monde aux abris, par conséquent reflux en bon ordre dans le garage, pour le plus grand bonheur des musiciens qui s’en sont donné à cœur-joie sur motivés par cette affluence joyeuse et bon enfant qui prenait tout ça avec sourire, distance et bonne humeur.

Quelques litres par m² en quelques minutes plus tard, tout pouvait reprendre un cours à peu près normal, en particulier la partie restauration assurée par les courageux bénévoles de l’ADSM [ association pour le développement de la solidarité dans le monde, engagée dans un projet d’école et d’éolienne au Togo ] qui ne s’en sont pas laissé compter. Insensibles à l’adversité, ils ont continué imperturbablement à faire chauffer les fours à tarte flambée qui n’ont pas arrêté de fonctionner, une bonne quarantaine de tartes durant, ce qui est une performance en soi, puisque la pluie a encouragé quelques convives à rentrer à la maison, et on les comprend. Sans oublier ceux qui sont partis vers 18h00 pour assister au dernier concert organisé par Hubert Wendel dans le cadre du festival de musique de chambre de Wissembourg.

Alors qu’il avait fallu revoir l’organisation spatiale de fond en comble [ en particulier tables dans le garage et dans le salon des comploteurs qui s’est métamorphosé en tripot, en tout bien tout honneur s’entend ], les copains de “ Roots Noise ” se mettaient en place pour une heure de blues et de rock. C’était bien plus qu’un intermède, et cela a été complété, un moment par un bœuf, avec nos duettistes.

Question assistance, c’est en fait comme d’habitude, avec des amis qui viennent, et repartent. Au total une bonne centaine auront fait le déplacement pour apporter la manifestation d’un amical soutien au petit journal. On n’oublie pas Jean, alias Pröz, qui n’a pas quitté sa planche à dessin pour se laisser aller comme vous pouvez le constater.

C’est à une heure avancée que les uns et les autres ont pris, non sans avoir largement échangé sur les sujets d’actualité locaux, sans pour autant se prendre la tête avec ce qu’on entend des uns répétés par ceux qui le tiennent de quelqu’un qui l’a entendu dire.

De l’avis général, tout le monde a passé un bon moment, au milieu de ceux dont l’allure inspire la sympathie. Un petit coup de clavier, quelques accords de guitare, des notes au saxophone, des rythmes avec les percussions, un peu de va et de vient entre les formations, des contacts qui se nouent, l’alchimie de la musique qui fait le reste, le tout sans qu’il y ait autre chose que l’idée d’être ensemble, sans enjeu, pour le plaisir. C’était notre petite fête de la musique à nous, à eux, à tous ceux qui nous ont fait l’amitié de venir passer un moment pour les autres.

Vers 22h00, tout le monde est parti. On rangera demain les tables, les chaises, les verres, les tapis, les rallonges, les cendriers à vider, le tout à remettre en place, l’ultime coup de balai. A 23h00, c’est fini, tout est en ordre, avec l’idée qu’en se donnant un tout peu de mal, on arrive à se faire pas mal de bien.

On se donne rendez-vous pour l’année prochaine, pour une neuvième édition, les 17 ans de Pumpernickel. Ce sera le dimanche 9 septembre 2012. Qu’on se le dise, et venez nombreux !
17 ans ? 17 ans ! Mais on n’est pas sérieux quand on a 17 ans !
On n'est pas sérieux, quand on a dix-sept ans

- Un beau soir, foin des bocks et de la limonade,

Des cafés tapageurs aux lustres éclatants!

- On va sous les tilleuls verts de la promenade.

Les tilleuls sentent bon dans les bons soirs de juin!

L'air est parfois si doux, qu'on ferme la paupière;

Le vent chargé de bruits, - la ville n'est pas loin, -

A des parfums de vigne et des parfums de bière...

- Voilà qu'on aperçoit un tout petit chiffon

D'azur sombre, encadré d'une petite branche,

Piqué d'une mauvaise étoile, qui se fond

Avec de doux frissons, petite et toute blanche...

Nuit de juin! Dix-sept ans! - On se laisse griser.

La sève est du champagne et vous monte à la tête...

On divague; on se sent aux lèvres un baiser

Qui palpite là, comme une petite bête...

Le cœur fou Robinsonne à travers les romans,

- Lorsque, dans la clarté d'un pâle réverbère,

Passe une demoiselle aux petits airs charmants,

Sous l'ombre du faux-col effrayant de son père...

Et, comme elle vous trouve immensément naïf

Tout en faisant trotter ses petites bottines,

Elle se tourne, alerte et d'un mouvement vif...

- Sur vos lèvres alors meurent les cavatines...

Vous êtes amoureux. Loué jusqu'au mois d'août.

Vous êtes amoureux. - Vos sonnets La font rire.

Tous vos amis s'en vont, vous êtes mauvais goût.

- Puis l'adorée, un soir, a daigné vous écrire!...

- Ce soir-là,... - vous rentrez aux cafés éclatants,

Vous demandez des bocks ou de la limonade...

- On n'est pas sérieux, quand on a dix-sept ans

Et qu'on a des tilleuls verts sur la promenade.

Rimbaud, "Poésies" - 1871 

––––––––––––––––––––
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11 septembre 2011 : 8èmes rencontres de Pumpernickel, la suite

C'est un impardonnable oubli dans la relation des festivités de dimanche dernier : rien sur tous ceux qui ont fait des dizaines, voire des centaines de kilomètres pour participer à l'événement politico-culturel de la rentrée wissembourgeoise [ c'est une plaisanterie, que l'on se rassure, personne n'a chopé le melon ].

Alors que l'an dernier, l'un était venu de Bretagne méridionale quand les autres arrivaient de Batavie septentrionale, cette année, la Bretagne était à nouveau représentée par des copains venant des Côtes ci-devant du Nord, et maintenant d'Armor, quand l'Aquitaine nous envoyait un représentant. Ça tombait bien puisqu'il a pu échanger sur le sujet des grands crus avec Georgio & Sergueï, très au fait de ce qu'il est bon de boire, de préférence avec modération.

Pour le reste, et cela n'étonnera personne, l'Alsace était sur-représentée, en particulier la sous-région, appelée aussi Transylvanie alsacienne [ ça sonne mieux que Outre-Forêt, et ça veut dire la même chose ], de Betschdorf à Surbourg, c'est dire si la notoriété du garnement a su dépasser les limites étroites du microcosme local. Mais il serait injuste de laisser de côté les Haut-Rhinois grâce à qui nous avons pu décorer la salle avec une pipe à eau du meilleur effet [ merci Lili & Jojo ], ou encore tous ces Strasbourgeois, fidèles parmi les fidèles, qui pour la plupart d'entre eux n'ont jamais raté une édition, Allard, Ietje, Gerard, Anke et quelques autres. Nous avons eu aussi la visite de ceux qui reviennent, telle Claudine “ parce que tu comprends, les autres fois, ça ne collait pas avec ce qui était déjà prévu ”, amis qui n'avaient pas oublié, et puis “ c'est tellement agréable, plusieurs fois par an, on a des nouvelles de Wissembourg, et ce ne sont les mêmes que celles qu'on lit d'ordinaire dans les journaux ”.

Il ne faut pas oublier cette bonne vingtaine de nouveaux, qui ont passé la porte, et sont repartis manifestement sans rien regretter, seulement que le temps soit passé si vite, parce que “ c'était vraiment sympa, sans chichi, à la bonne franquette et à la fortune du pot. ”

Autre encouragement, votre générosité pour les musiciens, tartes flambées et consommations : comme on ne fait pas de bénéfice, tout sera redistribué.

Tout cela n'avait pas été dit hier, et valait bien le coup que l'on consacre quelques minutes à le préciser. 

––––––––––––––––––––

Madame C. Lagarde, encore elle !
J’avoue mon ignorance de ce qui s’est passé en juin dernier lorsque l’encore ministre de l’économie [ celle de nombres de la maison, pas celle de ceux qui, sou à sou, mettent quelque chose de côté en prévision des moments difficiles ] faisait le tour de la Terre pour aller pêcher une à une les voix dont elle allait avoir besoin pour remplacer celui qui, à défaut d’avoir été reconnu innocent des accusations dont on l’affligeait, devait recourir aux services d’avocats hors de prix pour que l’on abandonne les charges qui semblaient l’accabler. Madame C. Lagarde, puisque c’est d’elle qu’il s’agit, n’a eu de cesse de mobiliser les moyens publics pour assurer sa promotion, et sa cooptation à la tête d’un organisme financier qui aimerait bien faire oublier ses turpitudes passées et passer pour une organisation philanthropique. Le summum du ridicule a probablement été atteint lorsque l’on a concomitamment fait passer Monsieur D. Strauss-Kahn pour le défenseur de le veuve et de l’orphelin des pays du Tiers-Monde promus par ses pairs [ et obligés ] pays émergents [ ce qui l’avantage de tout et de ne rien dire, et réciproquement ] et nommé à sa place laissée vacante quelqu’un qui vérifie tous les jours la pertinence du principe de Peter [ tout employé tend à s'élever à son niveau d'incompétence ], et son corollaire [ avec le temps, tout poste sera occupé par un incompétent incapable d'en assumer la responsabilité ].

Mais cette personne qui a réussi quelques années durant à littéralement siphonner les ressources financières de l’État lorsqu’elle sévissait au ministère de l’économie, qui ne redoutait pas l’excursion linguistique saugrenue [ nous avons en mémoire son “ ri-lance ” dont les larbins du parti de la presse et de l’argent se sont emparés croyant sans doute tenir la nouvelle pierre philosophale qui allait enfin sauver le monde de la crise forcément systémique dans laquelle les amis de Madame C. Lagarde l’avait plongé ], quand elle n’imposait pas sa candidature de députée des Français de l’étranger pour la circonscription de l’Amérique du Nord [ voir blog, 7 décembre 2010 ], cette personne donc sait régler des comptes et révéler la réalité de son être. Pour simplifier, elle a des amis de classe, et elle entend bien, même plus de 60 ans après des faits qu’elle n’a pas connus elle-même, défendre les intérêts de ceux qui l’ont mise là où elle est, là où elle les sert, là où elle leur sert.

C’est Daniel Mermet, dans son émission “ là-bas si j’y suis ” qui en a parlé, qui est le seul à en avoir publiquement parlé.

Celle qui suivra très prochainement la formation (du FMI) sur l'éthique, et qui pense que c'est une très bonne chose puisqu’elle avait institué la même chose dans son cabinet d'avocats, Baker & McKenzie, dont elle présida le comité exécutif mondial de 1999 à 2004, celle qui touche 380 000 euros par an [ 320 000 de “ salaire ” + 60 000 d’allocation pour frais ] et qui est supposée "respecter les règles les plus élevées en matière d'éthique, en accord avec les valeurs d'intégrité, d'impartialité et de discrétion" [ précise sa lettre d'engagement, publiée sur le site internet du Fonds ], qui devra éviter "l'apparence-même de toute mauvaise conduite" et qui devra éviter tout conflit d'intérêts, refuser tout cadeau d'un gouvernement ou d'une organisation autre que le Fonds et rompre tout lien éventuel avec le secteur privé, a laissé un petit souvenir aux survivants de la grande grève des mineurs de 1947-1948 dans le Nord de la France [ un pays que Madame C. Lagarde connaît si peu qu’elle affecte de ne plus savoir en parler la langue et qu’elle l’abandonne si facilement à la semelle de ses escarpins qu’elle en est pitoyable de vanité ] avant de rejoindre à Washington ceux qui nous ressemblent si peu.

Alors qu’en mars 2011 la cour d’appel de Versailles avait reconnu le caractère discriminatoire du licenciements des grévistes de 1948 [ voir les précisions sur les sites suivants : tempsreel.nouvelobs.com, mediapart.fr, lille.pcf.fr, bernard-gensane.over-blog.com, gpiel.com, gpiel.com et tous ceux que vous pourrez trouver en plus sur le sujet ], celle qui n’a rien à dire d’autre que des propos inconsistants et incohérents alors que la construction libéraliste est en train d’imploser … se pourvoit en cassation au prétexte que 30 000 euros pour chacun de ces 17 anciens mineurs, c’est trop. Il faut dire que ça représente en gros deux ans de ce que ses amis lui donnent pour qu’elle prête sa voix à leurs desseins, en faisant croire qu’elle a une quelconque autorité.

S’acharner sur des vieillards auxquels une administration judiciaire vient, in extremis, de reconnaître qu’ils ont été victimes, 63 ans après le forfait, de licenciements abusifs, ça s’appelle comment ?
Faites de beaux rêves, Madame C. Lagarde, et n'oubliez pas d'embrasser enfants et petits-enfants en leur murmurant  l'oreille : “ Que les anges vous bercent ! ”

––––––––––––––––––––

17 septembre 2011

Jeudi : conseil municipal ; vendredi : les amis ; samedi : casas et les éclaireurs

Avant-hier soir jeudi, c’était deux heures de conseil municipal bien résumées par la journaliste des déhaina : “ La séance du conseil municipal était calme jeudi soir, à la mairie de Wissembourg … ” C’est presqu’un euphémisme, puisqu’on peut parler de soporifique tant les interventions des uns et des autres, même quand elles s’essayaient à la polémique, avaient du mal à faire mouche. On a bien compris que si l’ancien préposé aux permis de construire et à la surveillance des chantiers illégaux a pris la parole pour excuser sa tête de liste, c’était, en creux, pour s’en prendre aux services municipaux qui faisaient coller une réunion du conseil en même temps qu’une réunion de communauté de communes décidées depuis fin juin 2011. Mais il devrait s’y faire, puisque la dernière réunion du conseil municipal s’est tenue en même temps que l’assemblée générale de l’association de programmation du relais culturel. C’est comme ça maintenant. Le public aura eu aussi son SCUD avec une acidité du maire à propos de la nouvelle organisation du quartier Gumberlé quand “ Monsieur le maire délégué ” [ rien que l’énoncé me fait rire, pour paraphraser Coluche ] a fait voter l’achat, à l’unanimité moins deux abstentions, de quelques parcelles, pour 150 000 euros quand même, en vue d’implanter un nouveau quartier dont nous avons le plus express besoin.

“ – Et il y aura des jardins pour les maisons qui n’en ont pas actuellement, ce sera la nouvelle réorganisation du quartier, c’est le genre de choses qu’il est agréable de discuter calmement, en conseil, pas comme dans les grandes réunions, à bon entendeur… ! ”

C’est bien vrai ça, les grandes réunions, celles durant lesquelles les gueux, les manants, les quémandeurs et les jamais contents se permettent de prendre la parole pour en remontrer à ceux qui perdent toute légitimité en reprenant à leur compte les projets minables de leurs prédécesseurs. De même doit-on condamner cette pratique qui consiste à interpeller le public du haut de sa tribune, public qui est contraint au silence sous peine de se voir évacué de la salle par la force publique. On pensait que tout ça, c’était fini, mais non, et ce n’est pas l’alliance avec “ Monsieur le maire délégué ” [ rien que l’énoncé me fait rire, pour paraphraser Coluche ] qui risque d’améliorer les choses.

En bref, le conseil municipal ne valait pas qu’on s’y déplace, tout simplement. Tout a été voté à l’unanimité avec quelques abstentions ça et là, mais sans conviction. Le seul point avec un vote contre a été la vente à un particulier, au prix fort, plus cher en tout cas que la maison à 15 000 euros avec 6 ares de terrain [ pour mémoire, l’are de terrain constructible en ville, c’est de l’ordre de 15 000 euros, et même à 6 000 euros, on arrive à 36 000 euros, loin des 15 000 en tout cas ] dans l’emprise Gummi-Mayer [ “ – Mais, tu comprends, il y a la maison à démolir, et ça coûte 50 000 euros, euh non, 30 000 euros, euh non, 25 000 euros, et personne ne voulait l’acheter, alors on était bien content de la vendre à quelqu’un qui va l’habiter ! ” Ah bon, nous voilà rassurés puisque nous sommes convaincus ! ], vente donc qui s’est faite à 40 000 euros pour un peu moins de 14 ares, dont 1,5 a à 6 000 euros. Comprenne et explique qui pourra.

Il y a eu le couplet habituel sur l’école municipale de musique que le Bas-Rhin nous envie pour la qualité de ses professeurs et ses effectifs en hausse continue. Seul hic, le conseil général qui fait sa mauvaise tête en refusant de la subventionner comme il le fait avec les 92 autres écoles municipales de musique agréées. C’est vraiment très inamical, et il est par conséquent fâcheux que le conseiller général, et futur président territorial de Wissembourg fût absent et qu’il ait omis de donner quelque consigne à ses colistiers pour expliquer cette lacune.

Comme il est fâcheux que la journaliste des déhaina ait oublié de parler de l’intervention du maire à propos du recours déposé par les amis du Steinbaechel à l’encontre du PLU. Manifestement, Monsieur le maire n’est pas content, et il a bien l’intention de le faire savoir, au travers d’un communiqué de presse qui traduit, de sa part, un manque évident d’humour, d’autodérision et d’introspection.

Puisant aux meilleures sources de la novlangue technico-branchouillarde très en vogue dans les milieux qui aiment avoir l’air, il nous parle, au cas où le PLU serait retoqué, d’une privation d’un document d’urbanisme qui nous serait insupportable. Qu’il se rassure, nous nous contentons des règlements, des lois, des arrêtés dont sont constitués ces fameux documents d’urbanisme. De même que nous n’oublions pas que le fameux SCoTAN qui nous fait tant de mal et qui s’impose maintenant à chacune des collectivités censées avoir été consultées lors de son élaboration est aussi un “ document d’urbanisme ”. Quant à la manière concertée et aux avancées qu’elle aurait apportées, nous attendons toujours les réunions qui devaient suivre les catastrophes de communication du mois d’avril 2010 dont il serait intéressant de relire les comptes rendus [ voir les articles du blog des 14 avril, 20 avril,  21 avril, 22 avril, 24 avril et 28 avril ]. Exit par conséquent cet argument à ranger parmi les arguties.

On sort aussi la grosse artillerie sur le modèle des “ oui-istes ” de mai 2005, qui voulaient nous faire peur si on ne votait pas le texte Giscard. En fait, le Peuple a rejeté le texte Giscard, le gouvernement s’est assis sur l’expression démocratique qu’il avait lui-même suscitée, on a appliqué le clone du texte refusé, … et on a eu la catastrophe que nous vivons depuis plus de trois ans. Merci qui ? Alors nous faire le coup de “ Si vous n’êtes pas d’accord, c’est l’ancien règlement qui s’applique, et alors là, attention, votre voisin va faire démolir votre garage, et en plus nous n’aurons pas de station d’épuration, sans compter que c’est le projet Steinbaechel Bertrand qui va s’appliquer ! ” est un peu lourdingue. Quant à suggérer qu’il faille attendre d’en être à la mise en place de la ZAC Steinbaechel pour avoir le droit d’attaquer, non mais, on est où ? Et qui parle ? Et au nom de qui ?
Oui, il est dommage que la journaliste des déhaina ait oublié de parler de tout ça, mais c’est sans doute pour bientôt.

Pour finir sur le sujet, rappelons que la préparation des commentaires des différents points du conseil municipal me prend trois heures, au bas mot. J’ai bien fait de ne pas m’y coller cette fois-ci.

Hier vendredi, j’avais prévu d’aller assister à la soirée de présentation de l’année culturelle wissembourgeoise. Après tout, nous avons, pour la seconde année de suite, les deux premiers abonnements qui ont été pris au relais, et c’était la moindre des choses. Hélas, ou tant pis, ou tant mieux, c’est avec des amis que la soirée a été consommée. Belle prolongation en fait de dimanche dont vous ne lirez jamais assez combien votre présence chaleureuse, amicale, désintéressée, curieuse, solidaire, souriante aura été réconfortante.

Ce soir, samedi, on change de décor et on va à Strasbourg où se tiennent les bibliothèques idéales. Oui, une invitation est arrivée de Dora Production pour la projection en avant-première du film de Simone Fluhr et de Daniel Coche, “ les éclaireurs ” dans la salle de l’Aubette, de l’autre côté du ciné-bal, la chapelle Sixtine de l’Art Moderne. Arrivé un peu en avance, il faut s’infuser deux dandies, sophistiqués jusqu’à l’extrême y compris dans le négligé, Messieurs F. Beigbeder et S. Liberati. Comme je le faisais remarquer à mon voisin, les deux cents personnes présentes ne les dérangeaient pas trop puisqu’ils s’exprimaient comme à la télé, et qu'ils faisaient irrépressiblement penser aux paumés du petit matin :
[ … ]

Ils se racontent à minuit / Les poèmes qu'ils n'ont pas lus / Les romans qu'ils n'ont pas écrits / Les amours qu'ils n'ont pas vécues / Les vérités qui ne servent à rien / Les paumés du petit matin

[ … ]

L'amour leur déchire le foie / C'était c'était c'était si bien / C'était... vous ne comprendriez pas... / Les paumés du petit matin / Ils prennent le dernier whisky / Ils prennent le dernier bon mot …

Mais si c’est un point de passage obligé pour avoir une bonne place, tant pis.

18h30, le film : tourné dans la Maison Georges Casalis, 13 quai Saint-Nicolas qui héberge CASAS, cette association qui vient en aide aux demandeurs d’asile, depuis une trentaine d’années.

CASAS, Collectif pour l'Accueil des Solliciteurs d'Asile à Strasbourg, fondé en 1982 qui œuvre au quotidien pour conduire, renseigner, loger, écouter, entourer celles et ceux qui ont dû se résigner à abandonner leur pays, leur famille, leur maison, la tombe de leurs ancêtres, ceux qui souffrent plus que Christ [ lui, ça n’a duré que 3 jours, nous ça fait des années ! ].

CASAS, une petite équipe de salariés entourés d’une myriade de bénévoles qui traduisent, écrivent, mettent en mots l’indicible, soutiennent, expliquent, téléphonent, accompagnent, manifestent, protestent, parlementent, étreignent, encouragent celles et ceux qui sont au fond du trou, qui n’ont pas d’interlocuteur, qui sont pistés par la police, humiliés lors des gardes à vue, internés administrativement, expulsés au petit matin.

CASAS, des héros au jour le jour qui n’acceptent pas l’injustice, l’arbitraire, le discrétionnaire ou la légalité formelle, qui vont faire le tour des copains pour trouver un logement à ces familles contraintes de dormir dans la rue, ces gens qui n’ont rien, que des mauvais souvenirs, l’assassinat d’un père ou d’un mari, l’enfant disparu, la mise à sac de la maison, l’expédition punitive, la peur, la torture, les exécutions publiques. Et en plus, il leur faut raconter leur histoire, en français, trouver des témoignages, des photos, des références, des certificats médicaux, etc. et envoyer le tout à l’OFPRA qui décide de l’accord ou du refus. Point final.

CASAS, c’est aussi les espoirs, les réussites [ il y en a tout de même ] et les échecs [ qui sont à chaque fois synonymes de séparation, de drame, de disparition, de “ reconduite ” en attendant la mort, d’accablement, mais jamais de démoralisation.

Quelle leçon avons-nous prise !
Quatre-vingt-treize minutes plus tard apparaît ce faire-part sur l’écran :
“ Fin août 2011 : ce film s’achève et l’existence de Casas est en péril. D’ores et déjà, Casas n’est plus mandaté par l’Etat pour accomplir son travail. L’aide à l’accompagnement des dossiers de demande d’asile risque d’être totalement supprimée par le gouvernement en 2012. Ainsi, la mission essentielle que Casas assure depuis bientôt 30 ans est balayée. A Strasbourg comme partout en France, les demandeurs d’asile auront de plus en plus de mal à se faire entendre. L’asile n’est plus qu’un mot. Etouffant un cri : « mal ! » C’est mal et ça fait très mal. ”

Tonnerre d’applaudissements qui se prolongent, accompagnant les deux documentaristes.

Le couac : le maire de Strasbourg, qu’on a connu meilleur, est sur scène. Tout le monde pense qu’il va annoncer que la commune et la C.U.S. vont se décarcasser pour sauver CASAS. Que nenni ! Il entreprend de nous raconter un truc idiot et décalé sur les bibliothèques idéales. Prenant tout-à-coup la mesure de sa faute, il prend le parti de s’effacer pour laisser la parole à ceux qui ont quelque chose à dire. Ouf !
Belle soirée ! À vous de conclure ! 

––––––––––––––––––––

18 septembre 2011

PLU : communiqués croisés

Vous trouverez ci-dessous, en complément de l'article d'hier, le texte des deux communiqués de presse, l'un, de l'association des amis du Steinbaechel, et l'autre, de la mairie de Wissembourg qui n'est manifestement ni très contente ni très à l'aise. En effet, son texte traduit une certaine fébrilité, un esprit polémique et une dramatisation totalement hors de proportion : anticiper les recours de voisins pour faire démolir le garage pour lequel on a obtenu un permis de construire frise même le ridicule, dont chacun sait, et c'est un point d'accord avec la mairie, qu'il est heureux qu'il ne tue plus. Signalons également que le communiqué des amis du Steinbaechel est publié in extenso. Et comme Pumpernickel considère ses lecteurs comme des citoyens intelligents et doués d'esprit critique, il ne fait pas d'autre commentaire sur ce qui va empoisonner les 30 prochains mois de la mandature.

Objet : Recours contre le plan local d’urbanisme de Wissembourg

A l’attention de la rédaction de Wissembourg des Dernières Nouvelles d’Alsace

Wissembourg, le 5 septembre 2011

Madame, Monsieur,

L’association Les Amis du Steinbaechel vous informe, et vous demande de porter à la  connaissance de vos lecteurs, qu’elle a déposé le 5 juillet dernier auprès du tribunal administratif de Strasbourg, par l’intermédiaire de son avocate Me Geneviève Marty, un recours contre le plan local d’urbanisme de Wissembourg adopté par la communauté de communes du pays de Wissembourg le 29 avril 2011.

Les Amis du Steinbaechel ont déposé ce recours en raison des irrégularités qui ont entaché la procédure d’adoption du PLU : absence de précision des objectifs poursuivis par le PLU, insuffisance de la concertation, irrégularités de l’enquête publique et insuffisance de l’évaluation environnementale, notamment en ce qui concerne le secteur du Steinbaechel. Notre association invoque également la violation des principes de gestion économe de l’espace et de maîtrise de l’urbanisation, la communauté de communes du pays de Wissembourg ayant choisi d’ouvrir à l’urbanisation plus de 50 hectares d’espaces naturels et agricoles comportant des richesses végétales et animales. Elle conteste également les partis pris d’extension de l’urbanisation de Wissembourg adoptés dans le PLU, partis pris qui s’appuient sur des données démographiques dépassées.

Plusieurs habitants de Wissembourg ont, parallèlement aux Amis du Streinbaechel, déposé à titre personnel et pour les mêmes raisons un recours contre le PLU.

Veuillez agréer, Madame Monsieur, mes meilleures salutations.

La présidente des Amis du Steinbaechel.

Communiqué de presse de la ville de Wissembourg suite à l’article paru le 11 septembre 2011 dans les déhaina :
La ville de Wissembourg prend acte du recours contre une délibération de la communauté de communes, recours déposé auprès du tribunal administratif par l’association des amis du Steinbaechel et par 5 personnes en vue de l’annulation du plan local d’urbanisme de la ville de Wissembourg. Ce PLU a été adopté par le communauté de communes le 29 avril dernier. En effet, il faut d’abord rappeler que depuis 2000, c’est la communauté de commune qui a la compétence “ élaboration et gestion ” des documents d’urbanisme.

Dans un souci de transparence et d’information de tous, le ville de Wissembourg a mis, depuis plusieurs semaines, ce nouveau plan d’urbanisme sur son site Internet. Ce document est également consultable auprès du service technique de la ville. Toute personne intéressée peut ainsi constater [ plutôt que de contester ! ] et vérifier les réalités suivantes :
- le nouveau document renforce les préoccupations environnementales en rendant 56,71 ha à la nature et à l’agriculture [ p.94 du rapport ]. Et il y a 98,77 ha de moins prévus à la construction.

- le nouveau PLU prévoit un développement équilibré et maîtrisé du secteur “ Steinbaechel ”. Suite à la concertation menée et compte tenu des arguments exprimés, notamment par les amis du Steinbaechel, la zone constructible passe de 20 ha dans l’ancien POS à 6 ha dans le nouveau PLU.

Que se passera-t-il si les amis du Steinbaechel obtiennent l’annulation du PLU ?
C’est le POS de1993 qui s’applique.

Les Wissembourgeois seraient privés d’un document d’urbanisme récent, élaboré de manière concertée et qui leur apporte des avancées, des droits et des garanties véritables.

Tout permis de construire obtenu depuis le 15 mai peut être remis en question par un tiers qui peut aller jusqu’à la destruction de l’ouvrage construit. Par exemple, si un particulier construit un garage et  que le TA annule le PLU, le garage est susceptible d’être démonté si un tiers dépose un recours. La réalisation de la nouvelle station d’épuration, qu’il est urgent de construire pour un meilleur respect de l’environnement, risque d’être [ encore, ndlr ] retardée.

À l’inverse, le retour au POS permet la création d’un quartier de 20 ha au Steinbaechel contre 6 ha à l’heure actuelle !
Que les responsables de cette association envisagent une éventuelle action juridique contre la procédure administrative propre au secteur du Steinbaechel [ ZAC ] est un droit qu’ils auront au moment de la création de la ZAC ! Mais en demandant l’annulation du plan d’urbanisme de toute la ville, ils n’agissent ni dans l’intérêt des Wissembourgeois, ni même dans celui de leur association !
De son côté, la ville s’en remettra à la sagesse de la juridiction désormais saisie et qui se prononcera sur des points de procédure.

Le maire. 

––––––––––––––––––––

21 septembre 2011

en marge des avis d'imposition fonciers

Sans doute avons-nous tous en mémoire le numéro 42 de Pumpernickel, de décembre 2005, qui donnait quelques éléments d’appréciation sur les bases d’imposition locale ainsi que sur les conséquences l’augmentation systématique des taux votés en conseil municipal. Plusieurs tableaux étaient proposés dont l’un pour la taxe foncière d’une propriété bâtie dont la base de calcul était passée de € 687,00 en 2001 à € 725,00 en 2005, soit une augmentation mécanique, due aux lois de finance, de 5,53% en 5 ans, soit environ 1% par an, correspondant à l’inflation officielle.

Avec une base d’imposition portée à € 813,00 en 2011, on arrive à une inflation officielle de 12,14% en 7 ans, soit un peu plus de 1,5% par an, ce qui n’est pas le moindre des paradoxes puisque l’euro, en plus de tous les bonheurs qu’il devait nous apporter, était le garant de la suppression de l’inflation [ qui voit son rythme, même modeste, augmenter de 50% sur la période par rapport à celle de référence ].

La municipalité aurait pu s’en tenir là, mais elle a décidé de rattraper le temps perdu [ rappelons-nous ce budget 2009 [ voté le 27 mars 2009, quand pour la première fois, sans doute dans l’histoire politique de la petite ville, la nouvelle équipe avait décidé de s’en tenir aux taux précédents ], et a frappé fort. Et là, je m’étais trompé dans le compte rendu préalable du conseil du 9 avril 2010 [ voir compte rendu préalable du conseil municipal du 9 avril 2010 ]. Je tablais sur une augmentation de autour de 5 à 6%, alors qu’on est 7,83%, ce qui n’est pas rien, et aboutit pour la propriété qui nous sert d’exemple à une augmentation de € 9,00. ne voulant pas d’ailleurs être en reste, l’intercommunalité [ qui remplacera la commune à partir de 2014 ] nous met encore € 1,00, soit une augmentation de 5,56%. Le seul qui n’en profite pas pour une petite ponction indolore mais diablement profitable, c’est … l’État, oui, vous avez bien lu, qui fait passer les frais de gestion de la fiscalité locale directe de € 17,00 à € 7,00, histoire de se faire bien voir à l’approche d’une année électorale qui a toutes les chances de se dérouler comme les précédentes, depuis 2008 en particulier.

Que l’on ne se méprenne pas ! Il ne s’agit évidemment pas de surfer sur les lieux communs des libéralistes qui vomissent l’impôt. Ces égoïstes n’envisagent la société que comme une juxtaposition ou un empilement d’individualités mises en concurrence entre elles, de préférence entre parents et enfants. Dans ces colonnes, on préfère décliner la solidarité, la fraternité, la justice et l’internationalisme. Dans ce contexte, celui du progressisme, l’impôt est le correctif que la civilisation apporte à la barbarie pour que ceux dont le papa n’a eu de chance puissent continuer à espérer.

La seule question, c’est l’usage qui est fait de l’argent public.

Doit-il servir à payer un directeur de cabinet dont le rôle interroge encore, ou des équipes qui conçoivent d’ennuyeuses campagnes de communication, ou encore des achats de terrains ou d’immeubles transformant la municipalité en agence immobilière.

Où sont les maraichers qui devraient être installés aux marches de la commune, intégrés dans un circuit de distribution court et coopératif ?
Quand l’usine de fabrication de capteurs pour chauffe-eau solaires remplacera-t-elle la friche industrielle de Wimétal ?
Qu’en est-il d’une politique d’entretien des espaces verts recourant aux animaux pour la tonte des espaces en herbe ?
Quid d’un conseil municipal de la jeunesse, tournant le dos au paternalisme de l’ancien régime ?
Quand les budgets participatifs seront-ils mis à la disposition de conseils de quartiers encore à créer ?
À quand l’annonce de la réduction des indemnités des élus, signe de leur participation à l’effort collectif qui nous est demandé ?
Si quelqu’un a d’autres questions, il est prié de les transmettre au blog qui les publiera. En attendant, ces questions peuvent être posées au travers de cet examen de l’évolution des taux d’imposition décidés par des élus qui perdent pied, insensibles à la réalité qui s'impose à chacun d'entre nous, et manifestement pas à eux. 

––––––––––––––––––––
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28, 29 et 30 septembre 2011_tribunal de Colmar_faucheuses et faucheurs volontaires 

POUR UN NOUVEAU CONTRAT ENTRE SCIENCE, PAYSANS ET SOCIÉTÉ

Le 15 Août 2010, 60 faucheuses et faucheurs volontaires, venus de toute la France, ont procédé à l’arrachage de 70 pieds de vigne OGM à l’INRA de Colmar.

Les 28, 29 et 30 septembre 2011, ils seront entendus au tribunal de Colmar pour répondre de notre acte public.Une première conférence de presse, à laquelle vous êtes cordialement invité, .À l'occasion d'une conférence de presse qui aura lieu le mardi 27 septembre à 11 h 00 au cercle St Martin à Colmar (en face du château d’eau) en présence des 60 prévenus, ils exprimeront de nouveau les raisons qui les ont conduits à entrer en désobéissance civile mais aussi ce que nous attendons d’un tel procès.

Pour eux, c’est un événement à la fois grave et positif, car durant trois jours, ils vont pouvoir exprimer et développer à la barre ce qui fait cruellement défaut dans les choix et les orientations de la recherche agronomique publique : le débat social.

Ils vous espèrent nombreux (-ses) au cours de ce procès parce qu’il est essentiel à la respiration de la science et de la démocratie.

Contacts : Étienne Raphaël 06 77 32 24 55 et Mickaëlle Rabiller 06 73 63 04 96 

––––––––––––––––––––

casas, les éclaireurs, projection, 01-X-11, 11h00, le star, strasbourg,

En complément de l'article de samedi, les amis de CASAS rappellent qu'une projection du film “ les éclaireurs ” aura lieu le

1er octobre prochain, à 11h00, au cinéma Star Saint-Exupéry, 18 rue du 22-Novembre à Strasbourg.

Entrée libre dans la limite des places disponibles. Verre de l’amitié à l’issue de la projection.

Vous pouvez retrouver des informations complémentaires sur ce film, ses réalisateurs, Simone Fluhr et de Daniel Coche, et Dora films d'un  clic sur le lien .

Et pour mémoire :
“ Fin août 2011 : ce film s’achève et l’existence de Casas est en péril. D’ores et déjà, Casas n’est plus mandaté par l’Etat pour accomplir son travail. L’aide à l’accompagnement des dossiers de demande d’asile risque d’être totalement supprimée par le gouvernement en 2012. Ainsi, la mission essentielle que Casas assure depuis bientôt 30 ans est balayée. A Strasbourg comme partout en France, les demandeurs d’asile auront de plus en plus de mal à se faire entendre. L’asile n’est plus qu’un mot. Etouffant un cri : « mal ! » C’est mal et ça fait très mal. ”

––––––––––––––––––––
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30–09–11, 18h00, cercle de silence, place de la République, Wissembourg

Le sixième cercle de silence wissembourgeois se tiendra

vendredi prochain 30 septembre 2011, de 18h00 à 19h00.

Comme le précédent, et en liaison avec les dizaines d'autres qui réunissent des milliers de citoyens qui ne supportent pas le traitement infligé à ceux que l'on qualifie d'illégaux, il sera un moment durant lequel “ Notre silence criera et continuera de crier jusqu’aux changements indispensables. ”

Nous mettons le projecteur sur les demandeurs d’asile. On s’imagine que le plus inconcevable est atteint pour eux, et on se trompe : l’actualité s’enfonce dans le pire !
1. CASAS, l’association jusqu'à présent chargée par l’État d'aider dans le Bas-Rhin les demandeurs d’asile à rédiger leur demande auprès de l’OFPRA,  puis de les suivre dans leur procédure : recours, éventuelle admission en centre d'accueil etc.vient de perdre ce mandat au 1er juillet dernier. Absurdement, aucun fonds n’avait été prévu pour 2011, suite entre autres au changement de l’organisme public chargé de cette question. L’État s’étant engagé par convention jusque mi-2011, le mandat et le financement sont en cours de régularisation jusque-là. Le second semestre pose un problème, d'autant que l'association poursuit son travail à l'identique. La situation est compliquée, nous vous tiendrons informés.

Rappelons que l'équipe de CASAS compte six salariées ainsi que plus d'une centaine de bénévoles, travaillant dans des locaux (la maison Casalis quai st Nicolas) que l’État n’a pas à fournir, et avec le soutien significatif d'autres financeurs et de donateurs privés. Le service rendu est donc sans commune mesure avec le financement des six salaires correspondants.

Par ailleurs, au plan national, l’État “ réformera globalement ” l'accueil des demandeurs d'asile primo-arrivants à compter de janvier 2012, au moyen d'un appel d’offres. Le cahier des charges de cet appel risque d'exclure toute aide effective à la rédaction du récit qui fonde la demande d’asile. Sans cette aide, l’exercice du droit d’asile devient une fiction.Il est impossible, pour un non francophone, de comprendre seul ce qu’on lui demande et d’expliquer son cas à l’OFPRA, en français, dans les formes et les délais requis. Pourtant il s’agit  possiblement, derrière chaque dossier, de questions de vie ou de mort, absolument pas fictives.

Le pire est donc possible. Pour l’heure, localement, la survie de CASAS est en jeu.

2. Nous signalons deux parutions. Le film Les Eclaireurs, de Simone Fluhr (salariée de CASAS) et Daniel Coche, production Dora Films, et le livre “ Mon pays n’est pas sûr ”, de S. Fluhr, éd. Scribest.

Ce livre et ce film font rencontrer les étrangers, quelques centaines par an, donc peu visibles, venant demander le statut de réfugié à la France, à Strasbourg. Ils montrent aussi la façon dont ils sont traités. Une grande partie d'entre eux fuit la guerre ou la persécution. Ils en racontent des bribes, insoutenables. Mais surtout, ils en viennent à dire, comme un Tchétchène : « Pour nous, la guerre n'est pas finie », tellement la machine française à chasser les étrangers est inhumaine, pour les demandeurs d'asile en particulier. Certains passages sont insupportables. Ils n'ont pas lieu en Tchétchénie, en ex-Yougoslavie, ou au Sri Lanka. Ils concernent des gens qui ont fui ces pays, mais ils ont lieu en France. En notre nom.

“ Depuis longtemps, je me dis que si je ne voyais pas cela de mes propres yeux, je n’y croirais pas ”, dit l’auteur S. Fuhr.

Le minuscule biais par lequel les guerres et persécutions du monde nous touchent directement, et qui nous convoque à prendre position, pas uniquement par télé ou diplomates interposés, ce sont ces quelques milliers de réfugiés qui décident de fuir, y parviennent, et viennent nous demander l'asile. Eh bien ils arrivent, et nous les broyons. Livre et film montrent aussi le combat mené au quotidien par les citoyens qui en sont les témoins, plus ou moins impuissants. Tant que ce témoignage ne sera pas entendu, rien ne changera.

Quelque chose de notre société, de nous-mêmes, se dit dans cet écrasement administratif des rares réfugiés qui arrivent chez nous. Il est important de le regarder en face.

Une projection des Eclaireurs aura lieu samedi 1er octobre à 11 heures au cinéma Star Saint Exupéry, rue du 22 novembre, Strasbourg. Entrée libre dans la limite des places disponibles.

––––––––––––––––––––

demain, les sénatoriales

Sans présager de ce qui va advenir de la “ majorité sénatoriale ” qui est à l'arithmétique ce que la musique militaire est à la musique, et sachant que la prévision est un exercice difficile surtout quand il s'agit de l'avenir, il semble que l'actualité ne soit guère favorable aux lambeaux de cette étincelante “ majorité présidentielle ”, qui nous vendait du pouvoir d'achat et de l'intégrité morale il y a moins de 5 ans. Pour s'en convaincre, il suffit de parcourir les pages des journaux du monde entier, et surtout européens, puisque c'est sur le concept de l'euro-intégration fédéraliste que voudrait surfer tous ceux qui ont “ confiance en la justice de [ leur ] pays. ”

S'agissant de ce que vous avez pu lire sur ce blog entre autres le 9 juillet dernier, il y a tout de même fort à parier que les amis de Monsieur J.-M. Larcher, futur ex-président de cette haute assemblée, élue par un collège de 170 000 électeurs [ on se croirait sous la restauration ou la monarchie de Juillet ] sentent le vent du boulet. Plaise au Ciel qu'ils en profitent pour mettre un peu d'intelligence dans leur arrogance et qu'un terme soit mis aux communiqués d'autosuffisance et d'omniscience institutionnalisées.

Si les gazettes hexagonales semblent plus intéressées par les turpitudes présumées de quelque obscur “ conseiller spécial de la présidence de la République ”, il suffit d'aller faire un tour à côté de chez nous, au Luxembourg ou en Suisse pour s'apercevoir qu'il y en a qui pensent que l'optimisme de la futur ex-majorité sénatoriale a quelque chose d'irréel.
––––––––––––––––––––
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27-09-11 : les écoles ferment les portes, à Wissembourg aussi !
Sans doute pas une première, mais une école au moins à Wissembourg sera fermée mardi prochain, rejoignant le grand mouvement de protestation contre la politique de casse du système d’instruction publique menée par un gouvernement minoritaire, impopulaire, autoritaire.

Cette une fois, le journaliste de service aura un peu de mal à écrire que la grève est peu ou pas suivie dans l'arrondissement, en alignant les nombres de grévistes de la matinée, histoire de passer sous silence ceux de l'après-midi, histoire de minorer l'impact du mouvement social et de se couler un peu plus dans le moule de la bien-pensance institutionnelle.

Les raisons de cette grève [ et il ne s’agit pas de “ grogne ” comme aiment à l’écrire tous les thuriféraires de l’état libéraliste, mais bien de la contestation organisée, raisonnée et construite de celles et ceux qui voient jour après jour les tenants de la marchandisation des connaissances et de la chosification des enfants mettre à mal ce qui a été patiemment construit un peu plus d’un siècle durant ] sont connues :
les suppressions de classes malgré une augmentation des effectifs, le rognage des systèmes d’aide personnalisée [ dans un lycée de la région, un enseignant de religion va assurer l’aide personnalisée en mathématiques à un groupe de … 40 élèves ]

14 000 suppressions de postes prévues dans le projet de budget 2012, et 66 000 suppressions de postes depuis 2007,

des élèves qui sont entassés dans les classes dont la jauge tourne autour de la trentaine

des enseignements sacrifiés [ en particulier celui du latin, le grec n’étant même plus dans les mémoires, des options “ européennes ” accessibles selon des procédures dont la légalité est contestable ] sur l’autel d’une rentabilité dont les contours sont perpétuellement rétrécis,

la généralisation des emplois précaires à durée limitée et de droit privé pour assurer des tâches d’enseignement qui requièrent une formation sans cesse rognée par ailleurs, de surveillance des enfants ou de prise en charge des élèves handicapés,

l’appel aux retraités dont les pensions sont amputées pour qu’ils se fassent un peu de gras en remplaçant les malades,

la multiplication des tâches administratives nécessaires à la mise en place des multiples fichiers, livrets personnels et autre passeports intérieurs promus par des maniaques de la surveillance, ainsi que la répression exercée contre les désobéisseuses et les désobéisseurs qui refusent de baisser le museau,

la soumission des programmes aux impératifs du marché, des entreprises et des intérêts privés comme le prouve la marche forcée vers plus d’apprentissage au détriment de la formation initiale sous statut scolaire dans les lycées professionnels,

et comme d’habitude, on est tenté d’ajouter et cetera !
À Wissembourg, touchée comme les autres communes par les mesures dites d’économies d’un gouvernement qui brûle ses derniers vaisseaux avant d’être congédié dans la honte et sous les huées, les choses se corsent après que l’on a averti les uns et les autres qu’une réunion allait se tenir après les vacances de la Toussaint pour remettre sur le tapis ce regroupement des cycles auquel la municipalité semble tant tenir. Et on se demande bien pourquoi, puisque le projet qui avait été soumis l’années scolaire dernière avait été rejeté par une large majorité [ dont beaucoup de candidats aux élections se contenteraient ] de parents d’élèves et enseignants. Cette initiative a eu pour effet, en son temps, de cristalliser les mécontentements et d’aiguiser encore le ressentiment à l’encontre d’une municipalité perçue comme autoritaire et insensible à l’argumentation. Si on avait voulu fédérer les amertumes, on ne s’y serait sans doute pas pris autrement, et il y a fort à parier qu’à jouer la division, le pourrissement ou la lassitude, les apprentis-sorciers du management et du “ cost killing ” , au contraire du poème, ne trouvent pas le maître qui mettra un terme au déchaînement de leur mécanique devenue incontrôlable. 

––––––––––––––––––––
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Gueule de bois à droite_grève du 26-IX-11

En y regardant de plus près, c’est entre les deux tours des législatives de 2007 que le pouvoir, arrogant autant qu’inconscient, a commencé à perdre la confiance populaire, et partant, sa légitimité institutionnelle.

Toutes les élections dites intermédiaires ont été perdues :
les municipales en 2008 [ rappelons-nous tout de même la contre-performance de Monsieur X. Darcos qui parvient à perdre Périgueux s’ajoutant à la perte de 100 villes de 10 000 à 30 000 habitants ! ] couplées avec des cantonales désastreuses pour le pouvoir,

les européennes en 2009 [ là, ce sera l’action conjointe de la cellule de propagande et des “ éditorialistes ” qui parviendra à faire prendre les 4,5 millions voix obtenues par l’UMP, soit 10% du corps électoral, pour un triomphe ! ],

les régionales en 2010 qui confirment celles de 2004, puis les cantonales en 2011.

Il est maintenant possible de faire le bilan électoral et politique de M’sieur l’président d’la République : “ l’opposition ”, maintenant majoritaire, détient 95% des régions, 60% des départements et 52% des communes de plus de 3 500 habitants. Ainsi que l’on peut enfin l’entendre, ça en fait des amis, des militants, des permanents, des sympathisants mis sur la touche, écœurés et démoralisés !
À ce bilan de dévastation sociale, il convient d’ajouter la multitude de “ réformes ” dont les réseaux qui “ drivent ” la “ pensée ” de M’sieur l’président d’la République sont friands. On peut les résumer d’une formule : laisser derrière soi, le plus rapidement possible, un tel champ de ruines que des siècles seront nécessaires pour envisager une reconstruction. De quelque côté que l’on se tourne, c’est au nom de l’efficacité, de la rentabilité, de la réactivité que l’on supprime un à un tous les éléments mis en place pour assurer une vie en société inspirée de la civilisation. Rien qu’à Wissembourg, l’élection de M’sieur l’président d’la République, c’est la fermeture déjà effective du tribunal d’instance, de l’antenne de l’ONF et du CIO, en attendant celle de la trésorerie, du centre des impôts, et bien entendu de la sous-préfecture, mais cela, vous le savez depuis longtemps.

Ce ne sont pas les chochotteries d’une vilotière sur les présumées connaissances botaniques de “ mon mari ” qui y changeront quoi que ce soit. On peut légitimement dire maintenant que M’sieur l’président d’la République n’a pas le sens de l’Histoire, que c’est quelqu’un qui ne vit que dans l’instant, qu’il n’a pas, à titre personnel, de vision à long terme puisqu’il ne sait s’en remettre qu’à son armée mexicaine de conseillers personnels chargés de piloter l’action des ministres de plein-droit.

Un autre qui devrait présenter sa démission, c’est Monsieur le ministre chargé des collectivités territoriales, l’Alsacien de l’étape gouvernementale, celui qui a dit tout et son contraire du temps où il présidait le conseil général [ rappelons-nous ses brillantes saillies sur l’avenir du Palais Stanislas ! ], qui n’est président du conseil régional au mieux qu’à temps partiel, à moins que ce soit l’inverse avec sa fonction ministérielle : cette personne devait veiller à ce que la “ réforme ” des collectivités territoriales, et son appendice, la “ réorganisation ” des intercommunalités, soient mieux comprises de cette France du seigle et des châtaignes, comme l’aurait dit le général de Gaulle, en parlant de celles et ceux qui élisaient les sénateurs. Le moins que l’on puisse dire, sans faire preuve d’une excessive cruauté, est que Monsieur le ministre chargé des collectivités territoriales a complètement échoué dans son travail, qu’il n’a rien compris à la mécanique de l’élection d’une chambre haute dont il se targuait, en tant qu’ancien questeur, d’en connaître toutes les ficelles. Et s’il est tellement silencieux, c’est qu’il est peut-être à la manœuvre pour aller dénicher quelque transfuge prêt à se vendre pour une mission ici ou un rapport là. On ose espérer que toute cette construction sera vaine, faute de quoi on risque d’ajouter la honte au ridicule. Ce que l’on sait déjà, c’est que “ nos amis européens ” comme aiment en parler tous les tenants du camp européistes ont déjà entériné le passage de témoin.

Pour en terminer avec cette raclée mémorable, un mot sur tous ceux qui en sont maintenant à nous raconter un événement qu’ils qualifient eux-mêmes de prévisible, alors qu’il y a une semaine, ils ne l’envisageaient que comme une question du bac. En tout cas voici ce que vous lisiez en juin 2010 dans le numéro 60 de Pumpernickel :
“… Comme si ça suffisait pas, voilà que celle que je veux faire passer pour une amie, la chancelière allemande, vient de se ramasser aux régionales partielles de Rhénanie du Nord. C'est du mimétisme ou quoi ? Elle perd la majorité au Bundesrat, comme je m'apprête à la perdre au Sénat, après les élections cantonales qui s'annoncent grandioses. Enjeu cantonal et conséquences cantonales ? Il va falloir que je trouve un truc. …”

Non seulement Madame la chancelière vient de vivre en une année tout ce que M’sieur l’président d’la République a enduré en 4 ans, mais en plus la dégelée de dimanche n’est même pas, pour vous, une surprise !
Avant de conclure, signalons que demain 26 septembre, il y aura grève dans le secteur de l’Instruction publique, et que c’est l’ensemble des personnels, secteurs public et privé confondus, qui appelle à ce mouvement social. Et là encore, il s’agit d’une première à l’actif de M’sieur l’président d’la République qui après être arrivé à mécontenter les magistrats toutes tendances confondues, les policiers, les personnels de l’administration pénitentiaire y compris au sommet de la hiérarchie, les inspecteurs du travail, etc. est parvenu à faire opérer l'improbable jonction public-privé. Encore bravo, l'artiste !
Ce 26 septembre, peu ou pas de revendications salariales tant les conditions dans lesquelles on prétend faire travailler nos enfants, les former à la littérature ou à l’étude des langues anciennes, leur apprendre à raisonner, leur ouvrir l’esprit sont indignes de notre pays, de notre histoire [ y compris les heures noires de la collaboration ou des caves de la Goutte-d’Or où les supplétifs d’une police déconsidérée pratiquaient la torture ] et des grands anciens qui ont été l’honneur de l’humanisme. Non, il s’agit simplement de considérer qu’élever nos enfants à la culture et à l’esprit critique n’a pas de coût puisque c’est un devoir. Et ceux qui prétendent les ranger dans des statistiques ou dans des livres de compte n’ont pas leur place à la tête de l’État. Tout simplement. 

––––––––––––––––––––
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défaite_dignité_sports

Dans les démocraties parlementaires civilisées, il est normal que les battus félicitent celles et ceux qui ont remporté les élections. C’est ce qui s’est passé dernièrement au Danemark ou en Norvège, ou encore en Grande-Bretagne lors de la défaite des libéralistes appelés néo-travaillistes. Même le prédécesseur de Monsieur B. Obama a eu ces mots simples qui traduisent, au-delà de la bonne éducation, les sentiments de respect mutuel que se doivent les êtres humains qui considèrent leurs semblables non comme des ennemis mais au pire comme des adversaires, voire comme des concurrents.

Chez nous, et cela dure depuis des lustres, chaque changement de majorité – j’en ai connu personnellement sept, en 1981, 1986, 1988, 1993, 1995, 1997 & 2002 – est l’occasion d’une série de règlements de comptes, d’anathèmes, d’excommunications, de phrases vengeresses et autres prises solennelles de rendez-vous avec l’Histoire qui donnent de notre classe politique une image pour le moins désolante. Témoin ce qui se passe depuis dimanche soir, alors que la droite a perdu, perdu, perdu et qu’elle cherche par tous les moyens, probablement les pires, à camoufler, à dissimuler, à escamoter ce qui est bien plus grave que n’importe quelle autre défaite, déroute ou bérézina. Cela en devient grotesque. Devions-nous attendre autre chose de la part de ceux qui, à l’instar du futur –ex-président de la première chambre, alors que se dessinent les contours de la débâcle, s’en vont proposer une “ gouvernance partagée ” aux vainqueurs ? Depuis quand a-t-on vu le vaincu déterminer les termes et les conditions de sa reddition ? Et quand le futur –ex-président de la première chambre était aux manettes a-t-on vu l’esquisse de cette “ gouvernance partagée ” ? En tout cas, à entendre les sénateurs de l’ex-opposition, soi-disant si bien traités par un Jacques-Bonhomme à l’allure rassurante, il est clair qu’il n’en a jamais été question. Cette proposition était donc pour le moins malvenue et en tout cas complètement hors de propos. Mais c’est bien ça la droite : quand elle gagne, elle prend tout, et quand elle perd, elle veut garder le reste.

Ce mardi, les choses commencent à se décanter. L’ego surdimensionné d’une ancienne ministre de la communication a repris des proportions convenables, et M’sieur l’président d’la République parle de perdre la présidence du Sénat dans la dignité. Venant de lui, on est sans doute dans le second degré, lui qui accueillait Monsieur B. el-Assad en compagnie de Monsieur H. Moubarak à la tribune d’honneur [ encore du deuxième degré ? ] du défilé du 14-juillet en 2008 ! Et tout ça après avoir ciré les babouches de Monsieur M. Kadhafi, que, après lui avoir servi le thé en 2007, on n’appelait plus que par son patronyme moins de 4 ans plus tard. Mention de dignité spéciale pour l’invité d’honneur, Monsieur Z. el-Abidine Ben Ali qui s’y connaît en la matière.

Rappelons à tout hasard, la dignité, c’est le respect que l’on se doit à soi-même, y compris en respectant les autres, elle est inséparable de la sagesse, c’est l’un des caractères essentiels de la vie, et elle occupe à ce titre, dans le droit, une place éminente. On peut alors se demander si les mots ne sont pas un peu surdimensionnés, si le rôle n’est pas, comme à l’accoutumée, largement surjoué par celui qui a bien du mal à prendre la mesure des conséquences des actes qu’il pose. D’ailleurs, à en croire les gazettes, la page serait déjà tournée, et les regards désormais tournés vers cette nouvelle ligne bleue des Vosges, cette élection du président de la République dont on commence à rappeler, à juste titre, que l’ancien président du Sénat, Monsieur G. Monnerville l’avait qualifiée de forfaiture.

Avec tout ça, on n’a toujours pas entendu l’un de ces tenants de la politique dorénavant minoritaire, autoritaire et impopulaire suivie par un gouvernement empêtré de surcroît dans des affaires nauséeuses féliciter celles et ceux qui ont gagné cette élection dans des conditions imposées par leurs adversaires. De même qu’on attend encore que l’ancien préposé au charcutage électoral, Monsieur A. Marleix, ait un mot de regret pour les mots indignes qu’il a eus à l’encontre du probable futur président du groupe écolo au Sénat. Oui, on attend toujours !
Pour finir en beauté, signalons que “ les Français de l’étranger ”, ces gens que l’on a gratifiés de quelques sièges de sénateurs [ et qui en sont reconnaissants puisqu’ils ont accordé 4 sièges sur 6 au parti du président, signe qu’ils ont complètement perdu le contact avec le pays qui leur vend un passeport ] et de députés aux circonscriptions exotiques, ces deux millions de personnes donc, ont perdu le soutien des 130 kilos d’un secrétaire d’état qui est à l’évidence plus proche des voyageurs-représentants-placiers, personnes estimables entre toutes, que de la diplomatie. Cette personne, imposante par sa morphologie, qui s’est illustrée dans le comptage des pièces jaunes destinées à financer la fondation de la femme d’un ancien président de la République, vient d’abandonner ce secrétariat d’état pour occuper, à l’instar de Monsieur G. Drut, une fonction de ministre des sports dont on espère qu’elle augure des résultats à la hauteur du personnage. Belle époque !
––––––––––––––––––––

3 octobre 2011

squatt de la route des Romains : non à l'expulsion !
Hello à tous et à toutes !
Les habitant-e-s du 2 route des romains, à Koenigshoffen, sont expulsables depuis le 16 septembre 2001, et même bien avant.

[ Les artistes du 2, route des Romains menacés d'expulsion

Publié le 7 septembre 2010.

Les résidents appellent au soutien. G. Varela / 20 Minutes

« L'hiver arrive et la mairie semble pressée de mettre les huit habitants, et le chien, à la porte du 2, route des Romains », peut-on lire en introduction à leur appel au soutien. Les résidents de cet immeuble ont été assignés en référé par la ville pour occupation illégale. Une procédure d'expulsion qui avait déjà été engagée en 2007 avant d'être abandonnée. Convoqués demain matin au tribunal d'instance, ils appellent les Strasbourgeois à venir les soutenir à 8 h 30, devant le palais, quai Finkwiller.

« Ces personnes sont en contravention avec la loi et elles accueillent du public dans des conditions de sécurité non conformes qui engagent la responsabilité du propriétaire, en l'occurrence la ville », indique Philippe Bies (PS), l'adjoint en charge du logement. En outre, ajoute-t-il, dans le cadre d'un projet d'urbanisme, l'immeuble devra être démoli en mars 2011. Les résidents qui squattent l'immeuble depuis quatre ans sont donc très inquiets. Pour eux, cette expulsion non seulement « les priverait de leur lieu de vie » mais surtout mettrait un terme à « 4 ans d'activités associatives et artistiques, allant de la réparation de vélos, à la performance théâtrale, à la projection et ferait aussi disparaître l'imprimerie associative Papier Gâchette. Nous avons besoin de soutien pour arracher encore quelque mois dans cette maison et trouver un autre lieu pour l'atelier », lancent-ils.

S. de A. ].

Rassemblement de soutien le samedi 8 octobre, place de la république, à 14h00.

“ Viens avec de la rage et de la tendresse, du rigolo et du corrosif, et fais au mieux pour le “ 2 ”, c'est une partie de nous qu'on met à la rue ! ”

Voici un lien vers le blog du 2 de la route des Romains
[ Bonjour, Nous sommes expulsables depuis le 16 septembre 2011. L'existence de notre maison est menacée par une ineptie : la C.U.S. souhaite en reprendre possession afin de pouvoir la mobiliser en cas d'activation du plan « grand froid ». En d'autres termes, il s'agit de nous mettre à la rue pour éventuellement y reloger d'autres SDF durant l'hiver. Ce prétexte humanitaire ne trompe personne : la C.U.S. vient de faire démolir un foyer d'accueil pour SDF à 200 mètres de chez nous. Elle entend traiter la question comme une simple affaire de vases communicants. Dans ce cas, où nous mettront-ils ? Nous avons pris contact avec M. Bies qui nous a assuré d'un relogement préalable à toute expulsion. Nous avons donc fait des propositions concrètes de lieux disponibles appartenant à la C.U.S., on verra bien. N'ayant pas l'intention de stocker nos machines, nos tables de sérigraphie, nos affaires - sans oublier les archives de nos négociations avec la C.U.S. - sous des tentes, nous ouvrons cet espace d'information et d'échange en prélude aux actions que nous serons peut-être contraints de mener par la suite.

A bientôt ! ].
Il continue à être alimenté. Mais tu sauras tout de même que, ô stupeur, que “ Papier Gâchette ” et le “ 2 ” sont intimement liés [ clic sur le lien ].

Enfin voilà, tout ça pour prouver au monde entier que nous aussi, on sait à peu près se servir d'un ordinateur. Et aussi, pour exprimer notre version des faits dans la guéguerre qui nous oppose à la Communauté Urbaine de Strasbourg, Capitale européenne de tout.

À faire tourner, à faire suivre, merci.

De la part des copains du “ 2 ” 

––––––––––––––––––––

une date à garder en mémoire

Permettez-moi de vous rappeler cette date :
3 octobre 1940 : Le régime de Vichy promulgue un statut particulier pour les juifs, auxquels la fonction publique et les professions libérales sont désormais interdites.

Monsieur le Maréchal,

J’ai lu le décret qui déclare que tous les israélites ne peuvent plus être officiers, même ceux d’ascendance strictement française. Je vous serais obligé de me faire dire si je dois aller retirer leurs galons à mon frère, sous-lieutenant au 36ème régiment d’infanterie, tué à Douaumont, en avril 1916 ; à mon gendre, sous-lieutenant au 14ème régiment de dragons portés, tué en Belgique en mai 1940 ; à mon neveu, Jean-François Masse, lieutenant au 23ème colonial, tué à Rethel, en mai 1940. Puis-je laisser à mon frère la médaille militaire gagnée à Neuville-Saint-Vaast, avec laquelle je l’ai enseveli ? Mon fils Jacques, sous-lieutenant au 62ème bataillon de chasseurs alpins, blessé à Soupir, en juin 1940, peut-il conserver son galon ? Suis-je enfin assuré qu’on ne retirera pas rétrospectivement la médaille de Sainte Hélène à mon arrière-grand-père ?
Je tiens à me conformer aux lois de mon pays, même quand elles sont dictées par l’envahisseur.

Pierre Masse, sénateur de l’Hérault, au Maréchal Pétain.

Pour mieux identifier “ les autres ”, juifs et musulmans en particulier, on met en place le N.I.R. [ Numéro d’Identification au Répertoire national d’identification des personnes physiques ] : c’est le numéro à 13 chiffres qui n’est autre … que notre actuel numéro de Sécurité Sociale !
Il y en a eu une autre, le 7 octobre, toujours en 1940 : création de l’ordre des médecins.

––––––––––––––––––––

5 octobre 2011

une date à garder en mémoire, Anna Politovskaya

Permettez-moi de vous en rappeler une autre :
7 octobre 2006 : Les sbires du régime russe, plus ou moins tchétchènes, assassinent la journaliste russe Anna Politovskaya. Quelques suspects font semblant de se faire arrêter, on fait semblant de les juger, voire même de les condamner, et puis l'enquête, ou ce qui en tient lieu, fait semblant de repartir, sur fond d'intimidations permanentes, de bousculades, ad'arrestations arbitraires, de descentes de police, et de meeting où l'ancien futur ex-président ou premeir ministre, on ne sait trop, se met en scène avec des bataillons de de mecs bodybuildés et nanas à forte poitine.

Pourquoi écrire tout ça ? En ce moment se tient l'assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. On y trouve une bonne quarantaine de pays qui doivent, ou devraient répondre à des critères non-négociables de respect des droits de l'Homme, de libertés publiques, de droit à l'information des citoyens et d'investigation des journalistes. Tout cela a lieu à quelques encablures de la représnetation de la fédération de Russie auprès du Conseil de l'Europe dont l'observation vaut le détour : rideaux tirés, vitres teintées, portes blindées, palissades rehaussées, toute la panoplie de ceux qui ont envie de faire envie, comme dirait l'ami du président de la République, et chanteur-exilé fiscal dans le civil.

Belle époque, vous ne trouvez pas ? 

––––––––––––––––––––

petite annonce [ humour, ou presque ]

On communique à Pumpernickel :
“ Urgent.

Industriel bien sous tout rapport, profil intéressant, nombreux centres d'intérêts, polyglotte, projets innovants de fabrications d'avenir, préférant la relation humaine à la ressource humaine, cherche co-détenu [ ? ] pour partager cellule dans nouveau complexe de partenariat public-privé en construction dans petite bourgade tranquille, nord de l'Alsace, bien desservie par les transports en communs et autres moyens de communication.

Toute candidature est à adresser au chef de détention, bureau du maire, cour des Chevaliers-Teutoniques à Wissembourg qui transmettra. ” 

––––––––––––––––––––

6 octobre 2011

plus que 62 mois !_mort de s. jobs

C’était le   2 avril 2009 , après avoir vu le tee-shirt d’ Alain Robert, le grimpeur , alias “ Spiderman ”, l’homme qui gravit tous les buildings à mains nues, que l’idée était venue d’aller sur le site de “  onehundresmonths.org  ”. À l’époque, il restait encore 2 708 jours pour changer le climat, un peu moins de 65 000 heures.

Aujourd’hui, 6 octobre 2011, 12h30, on en est à 1 791 jours, un peu moins de 43 000 heures. Et le compte à rebours continue, inexorablement, jusqu’à ce que l’on atteigne ce qui peut être le point de non-retour.

De la même façon, il y a le prélèvement sur une Terre qui fait ce qu’elle peut pour subvenir aux besoins d’une humanité qui ne doit pas perdre de vue qu’elle en partage la surface avec les autres espèces. Actuellement, et depuis le 27 septembre, nous vivons au-dessus de nos moyens, c’est-à-dire qu’il faudra prélever maintenant sur la capital pour subvenir à nos besoins. Et pas dans n’importe quelles proportions, puisqu’il faut 1,35 planète pour répondre à une demande constituée le plus souvent d’objets inutiles que des publicitaires, disciples d’Edward Bernays, utilisant les ficelles de la psychologie, nous vendent en nous les faisant prendre pour des besoins nécessaires.

Vous pouvez retrouver tout cela et y réfléchir, ne serait-ce que dans 7 mois, quand il sera enfin possible de signifier son congé à celui dont le manque de sérieux a fini par lui faire perdre toute crédibilité, et plus grave, toute légitimité.

À part ça, aujourd'hui, l'un des fondateurs d'Apple est mort, terrassé par le cancer qui le rongeait depuis quelques années. Tout le monde se relaie pour rendre au personnage l'hommage qui conviendrait, Paix à ses cendres, et surtout bonheur aux ouvriers qui produisent les tablettes qui sont au bonheur ce que la Rolex de l'autre est à la réussite sociale. Pour se joindre aux télégrammes de condoléances, les “ traders ” qui sont des gens qui doivent se tremper tous les jours dans l'eau bénite de la morale et de l'honnêteté se sont groupés … et ont fait baisser l'action d'Apple de 4%. Il est probable que ces personnages auraient fait grimper l'action d'Apple de 4% si avant de rendre le dernier soupir Monsieur S. Jobs avait eu le bon goût d'annoncer quelques centaines, ou mieux quelques milliers, de licenciements, au nom de la rentabilité des investissements des spéculateurs.

––––––––––––––––––––

et à Strasbourg, le programme du FEC

Mais dès à présent :
Jeudi 6 octobre - 20h30

Rencontre : Néolibéralisme, une colonisation de la pensée.

M. Dominique ROTH, Psychanalyste, juriste, ancien cadre supérieur de France Telecom, psychologue clinicien, docteur en sciences de l'information et de la communication.

Sous couvert du progrès considéré comme la quête du Bien, le sujet de la parole est de plus en plus muselé par un discours hégémonique procédant d’une matrice formelle. Toutes les catastrophes financières, écologiques et sociales ont une origine de nature formelle qui insensiblement s’est mise à régir la pensée et à régler le désir. La nouvelle servitude humaine à mi-chemin entre hasard et volonté tient au caractère formel d’une posture scientifique, technique et marchande (stm) indifférente à ses effets, dans laquelle le mensonge, le déni et l’hypocrisie tiennent une place centrale. C’est cet argument que nous nous proposons de déplier lors de cette soirée.

*********************************************

Lundi 10 octobre - 20h30

Rencontre : L'esprit d'entreprendre, comment réussir sa PME.

MM. Daniel FRANCOU, Frédéric FRITSCH, Michel HUSSHERR, Chefs d'entreprise

En 1997, des amis se lancent dans un projet à partir d'une idée simple : proposer ses services aux établissements scolaires, principalement autour du livre. La société LDE connait un développement régulier, d'abord local. Aujourd’hui elle a un rayonnement international. Comment faire croître et pérenniser une activité ? Quels sont les pièges ? Quelles responsabilités individuelles, collectives ? Quelles sont les atouts de l'Alsace en matière de développement économique ?
Comment intégrer la responsabilité sociale, environnementale ? Autant de questions que ces jeunes entrepreneurs auront le plaisir de partager avec celles et ceux qui veulent créer une activité économique.

*********************************************

Mardi 11 octobre - 20h30

Poésie: Lecture de Michel LOUYOT.

Michel Louyot est un écrivain français, né le 28 septembre 19381 à Pont-à-Mousson.

Il a étudié les humanités au petit séminaire, puis les Lettres classiques à l'université de Strasbourg. Il a achevé son cursus par des études de langue et littérature russes. Il a occupé durant vingt années différents postes culturels en Europe de l'est. L'expérience des deux systèmes totalitaires, le nazisme dans la petite enfance, le communisme, à l'âge adulte l'ont profondément marqué.

Cependant, Michel Louyot considère son long séjour au Japon, après la chute du Mur, comme la troisième expérience cruciale de sa vie.

Il a écrit de la poésie, du théâtre, des essais, mais surtout quelques romans et des nouvelles.

e la même façon, il y a le prélèvement sur une Terre qui fait ce qu’elle peut pour subvenir aux besoins d’une humanité qui ne doit pas perdre de vue qu’elle en partage la surface avec les autres espèces. 

––––––––––––––––––––

copinage : siné mensuel numéro 2

Succès du 1er numéro de Siné Mensuel : 50 000 ventes.

Pas de pub, pas de financeurs, et pourtant environ 50 000 lecteurs ont acheté le premier numéro. Si ce début prometteur se poursuit, l'équilibre est assuré. On compte donc sur la détermination de nos amis pour ce second numéro.

Mais pas question de s'endormir sur nos lauriers !
Les dessinateurs tapent encore plus fort. Une pleine page hilarante est dédiée à l'accouchement de Carla !
Et le retour de Vuillemin dans ce numéro.

Siné Mensuel révèle la plus grande valse de procureurs sous la Ve République. Et divulgue en exclusivité la liste secrète des procureurs. Au moins 15 voire 17 procureurs généraux sur 35. Du jamais vu ! Ou comment le Président verrouille tous les parquets sensibles, alors qu'éclatent jour après jour de nouvelles affaires.

Le journal dévoile aussi comment la justice française a tenté de protéger le docteur Krombach.

Et un article de Karl Laske sur les affaires.

Une interview du très rare philosophe Raoul Vaneigem. Pour Siné Mensuel, il revient sur le situationnisme, et prône la gratuité comme arme absolue.

Et comme Siné Mensuel donne la voix aux sans-voix : une plongée au cœur des prud'hommes, juridiction menacée par le Medef.

Une page sur la Tunisie avant les élections vue par de jeunes acteurs de la révolution.

www.sinemensuel.com 

––––––––––––––––––––

Déchets nucléaires : encore un transport maintenu secret

Communiqué de presse commun du Réseau "Sortir du nucléaire", SUD-Rail et réseau belge "Nucléaire, STOP !" – 05 octobre 2011

Un convoi de déchets nucléaires hautement radioactifs sillonnera la France et la Belgique entre le 11 et le 13 octobre prochain, et ce dans le plus grand secret.

L’essentiel

Entre le mardi 11 et le jeudi 13 octobre 2011, un train transportant du combustible usé néerlandais hautement radioactif devrait quitter Borssele, aux Pays-Bas. Il rejoindra le terminal ferroviaire de Valognes, dans la Manche. Il traversera une partie des Pays-Bas et de la Belgique pour passer ensuite la frontière franco-belge à Mouscron le 11 au soir, aux alentours de 23h. En France, entre le 12 et le 13 octobre, il traversera 11 départements (1) et empruntera les voies du RER grande couronne en région parisienne. Une fois arrivés au terminal de Valognes, ces déchets seront acheminés par la route à l'usine AREVA de La Hague pour y être - selon le terme employé par l'industrie - "retraités".

Un transport à hauts risques 

Hautement radioactif, le combustible usé, composé d’uranium, de plutonium et de produits de fission dégage énormément de radioactivité et de chaleur. Comme tout transport de matières radioactives, ce convoi comporte des risques en termes de sûreté et de sécurité, risques accrus par la forte radioactivité émise par le combustible usé. Que se passerait-il en cas d'accident ou de détournement ? Surtout que le trajet emprunté ne permet pas d'éviter les zones fortement urbanisées.

Le réseau belge "Nucléaire, STOP !", le Réseau "Sortir du nucléaire" et le syndicat SUD-Rail tiennent à rappeler qu'il est vivement conseillé aux agents SNCF et au public de se tenir éloignés d'un convoi hautement radioactif stoppé en gare. Le Réseau "Sortir du nucléaire" et SUD-Rail incitent les cheminots français à exercer leur droit de retrait s'ils devaient intervenir sur ces convois. En effet, outre le risque d'accident, il existe un risque d'irradiation : les conteneurs "CASTOR" [ „cask for storage and transport of radioactive material“ ] émettent des rayonnements radioactifs "Gamma" qui se propagent à plusieurs dizaines de mètres du wagon, mettant ainsi en danger les riverains, les cheminots et les forces de l'ordre qui encadrent le convoi (2).

Un transport tenu secret

Malgré ces risques, les autorités françaises ne fournissent aucune information sur ce type de transports, et taisent leur dangerosité. Il est inadmissible que certains services de l'État et les collectivités et élus locaux, qui devraient être formés et avertis de ces convois pour pouvoir réagir et mettre en œuvre un plan d'urgence en cas de problème, soient maintenus dans l'ignorance la plus totale.

En Belgique, les autorités communales sont averties qu'un transport de déchets radioactifs passera ou stationnera en gare dans leur commune ; les riverains, eux, n'ont aucune information. Ils ne sont ni au courant du passage de ces déchets, ni de l'attitude à adopter en cas d'accident.

Un transport inutile

L'industrie nucléaire produit chaque année des tonnes de déchets dont on ne sait que faire (3). Certains pays étrangers, dont les Pays-Bas, envoient le combustible usé issu de leurs centrales à l'usine AREVA de La Hague pour qu'il y soit "retraité" : l'Hexagone est ainsi régulièrement traversé par ces convois de déchets. Pourtant, loin d'être une solution, le "retraitement" des déchets engendre des risques et des transports supplémentaires. Il contamine de manière irréversible l'environnement en rejetant des effluents chimiques et radioactifs dans l'eau et l'atmosphère. Il est de surcroît inutile : le traitement à l'usine de La Hague ne diminue pas la radioactivité des déchets, mais il augmente au contraire leur volume. Ainsi, pour une tonne de matière retraitée, environ 65 m3 de déchets sont produits.

L'industrie nucléaire prévoit ensuite d'enterrer ces déchets dans des centres d'enfouissement à 500 mètres de profondeur, comme celui que l'ANDRA (Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) prévoit d'implanter dans la Meuse, ou comme celui pressenti par l'ONDRAF (Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies) dans la région de Mol en Belgique.

Pourtant, ni le retraitement ni l'enfouissement ne sont des solutions ; la France et la Belgique ne peuvent plus continuer à s’enferrer dans cette impasse et à soumettre leur population à des risques insensés. Une seule solution, arrêter de produire des déchets et sortir au plus vite du nucléaire.

Le réseau belge "Nucléaire, STOP !", le Réseau "Sortir du nucléaire" et le syndicat SUD-Rail se mobilisent pour obtenir l'arrêt de ces transports et appellent à des rassemblements tout au long du trajet.

Pour connaître les horaires de ce transport : http://groupes.sortirdunucleaire.org/Transport-de-matieres-nucleaires

Pour en savoir plus : http://www.sortirdunucleaire.org/index.php?menu=sinformer&sousmenu=themas&soussousmenu=plus&page=transports

Notes :
(1) Le Nord, l'Aisne, l'Oise, la Seine-et-Marne, la Seine St Denis, le Val d'Oise, les Yvelines, l'Eure, la Seine Maritime, le Calvados et la Manche

(2) En 1998, le laboratoire de la CRIIRAD a mesuré, à 50 mètres d’un wagon transportant du combustible irradié, un flux de radiation gamma nettement supérieur à la normale. Le débit de dose gamma neutrons était plus de 500 fois supérieur au niveau naturel, à 1 mètre du wagon. Comme l'a régulièrement rappelé la Criirad, la réglementation autorise ainsi la circulation, en des lieux accessibles au public, de wagons dont le niveau de radiation au contact peut être si important, qu’en seulement 30 minutes de présence, un individu peut recevoir la dose maximale annuelle admissible pour le public. Voir la note CRIIRAD N°11-20 Risques liés au transport des combustibles irradiés, Valence, 8 février 2011 : http://www.criirad.org/actualites/dossier2011/trains_italiens/risques_transport.html

(3) 1 200 tonnes par an, uniquement pour la France.

Contacts presse :
Pour le Réseau "Sortir du nucléaire" : Laura Hameaux : 06 85 23 05 11 / Sophie Morel : 06 21 58 31 01 / François Mativet : 06 03 92 20 13

Pour SUD-RAIL : Philippe Guiter : 06 28 94 82 99

En Belgique : Sylvia Vannesche – Nucléaire STOP : 0032 47 73 62 212 / Opale Crivello [ Attachée de presse ] : 06 64 66 01 23 

––––––––––––––––––––

7 octobre 2011

steinbaechel, la reprise

“ Madame, Mademoiselle, Monsieur,

Une partie du secteur dit “ Steinbaechel ” pourrait, dans les 10 ans à venir, devenir un nouveau quartier de Wissembourg.

Vous trouverez au verso un plan masse qui décrit le projet tel qu'il était conçu initialement, au lancement de l'étude, et tel qu'il est envisagé aujourd'hui. La surface à urbaniser d'ici 2020 a été réduite à environ 6ha compte tenu de la concertation menée.

Je vous invite cordialement à participer à une réunion d'information et d'échange qui aura lieu sur le site le samedi 15 octobre 2011 à 14h00. Rendez-vous sur le parking du cimetière. Comptant sur votre présence, le maire. ”

Pumpernickel est même en mesure d'annoncer du beau temps pour la sortie !
Comme on le constate, le travail reprend. Vous pouvez d'ailleurs vous rafraîchir la mémoire en vous reportant au blog, dimanche 18 septembre 2011. La question est de savoir ce qui se cache derrière une réunion d'information et d'échange. S'agit-il d'un interminable monologue vantant les mérites d'une urbanisation vendue comme un écoquartier, ou bien de l'enterrement de première classe [ d'où le départ au parking du cimetière ? ] d'une affaire mal engagée, mal présentée, mal partie ?
Peut-on rappeler qu'un écoquartier n'est pas le saupoudrage de confettis interstitiels de verdure ou de tonneaux de récupération d'eau de pluie à l'intérieur d'un lotissement “ new look ”. Les seules réussites, rarement françaises, sont l'aboutissement de démarches coopératives articulées autour de cahiers des charges élaborés par les représentants de la population du secteur concerné. Les experts mis à contribution sont alors remis à leur place, c'est-à-dire, en retrait, chargés de donner des possibilités de réponses techniques aux idées formulées par les futurs utilisateurs, et rien d'autre.

Vous trouverez ci-dessous le contre-exemple qui est proposé par le ministère concerné, contre-exemple dont s'est manifestement inspirée la municipalité pour conduire une affaire dont nous nous serions tous largement passés.

Soyez bien attentifs à toutes les formulations, dépassez les tics de la langue de bois pseudo-technicienne, remettez tout ce verbiage dans le contexte local, et faites-vous votre propre idée.

La démarche EcoQuartier [ selon le ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement ]

La conception d’un EcoQuartier a pour objectif de proposer des logements pour tous dans un cadre de vie de qualité, tout en limitant son empreinte écologique.

Pour ce faire, un EcoQuartier doit respecter les principes du développement durable :
promouvoir une gestion responsable des ressources

s’intégrer dans la ville existante et le territoire qui l’entoure

participer au dynamisme économique

proposer des logements pour tous et de tous types participant au « vivre ensemble » et à la mixité sociale

offrir les outils de concertation nécessaires pour une vision partagée dès la conception du quartier avec les acteurs de l’aménagement et les habitants.

Une fois ces grands principes énoncés, il est toutefois indispensable d’adapter la réalisation de l’EcoQuartier aux caractéristiques de son territoire. L’EcoQuartier a donc la particularité de s’appuyer sur les ressources locales, qu’elles soient paysagères, urbaines, humaines ou environnementales.

Plutôt que de parler de « territoire d’exception », l’EcoQuartier est un levier vers la ville durable, même si contraint par le fonctionnement même de la ville.

Un EcoQuartier doit se poser en modèle, en précurseur. Il est à la « bonne » échelle pour réinventer la ville. Il est l’occasion de structurer les filières, d’organiser la concertation. Il n’est pas seulement un objet mais bien le produit d’une démarche.

La co-construction est en effet essentielle et intrinsèque au projet : les EcoQuartiers doivent être désirés. Ils doivent répondre aux attentes du plus grand nombre pour éviter l’»effet vitrine » avec seulement des constructions très avant-gardistes pouvant conduire à des rejets ultérieurs du projet. 

Enfin, l’EcoQuartier doit être issu de compromis entre tous les acteurs concernés, dont, le cas échéant, les futurs habitants, les riverains, les acteurs économiques…

Le référentiel EcoQuartier

A travers l’appel à projets EcoQuartier, le Ministère s’est doté d’un référentiel en matière d’aménagement durable « appliqué » au quartier.

Le terme EcoQuartier renvoie le plus souvent à l’idée de performances énergétiques et environnementales en lien avec les bâtiments, le traitement de l’eau et des déchets ou la biodiversité. Dans l’esprit du Grenelle Environnement, un EcoQuartier doit aussi être un quartier durable, intégrant des considérations liées aux transports, à la densité et aux formes urbaines, mais également à une meilleure mixité sociale et fonctionnelle avec la participation de la société civile.

L’appel à projets EcoQuartier 2009 souhaitait ainsi promouvoir des quartiers durables caractérisés notamment par :
une gestion durable de l’eau ;
un traitement optimum des déchets ;
une biodiversité urbaine ;
l’utilisation de modes de transports « doux » (tramway, vélo...) ;
la production locale d’énergies renouvelables ;
des formes urbaines denses ;
un recours à l’éco-construction et en particulier l’utilisation d’éco-matériaux ;
une mixité sociale et fonctionnelle.

Le MEDDTL [ ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement ] a ainsi définit quelques grandes orientations qui ont servi de cadre de référence à l’évaluation des dossiers du premier appel à projets 2009.

Fruit des enseignements tirés de ce premier appel à projets ainsi que des multiples réflexions et travaux du club national EcoQuartier, ce cadre de référence a été amélioré pour donner naissance à une nouvelle grille EcoQuartier 2011. Elle permet une prise en compte plus transversale des trois piliers du développement durable, trame de fond d’un projet d’EcoQuartier, et s’articule autour des quatre dimensions :
cadre de vie et usages

développement territorial

préservation des ressources et adaptation au changement climatique

démarche et processus

Cette dernière dimension est relative à la conception, la réalisation, puis la gestion des EcoQuartiers.

La conception même des EcoQuartiers doit ainsi tendre à une gouvernance participative avec les habitants ou futurs habitants et à un pilotage du projet exemplaire (portage des élus, montage financier, procédures solides, etc.). 

––––––––––––––––––––
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primaires_communales luxembourgeoises

Hier soir, l’expression la plus obtuse d’une droite française qui peine à reconnaître des compatriotes dans ses adversaires politiques a déclaré que si plus de deux millions de citoyens ont consacré une partie de leur dimanche pour aller participer à la primaire organisée par le parti socialiste, c’est qu’ils n’avaient pas autre chose à faire, et que quoi que l’on en pense, c’est d’abord un nombre dont il n’y a aucune conclusion à tirer. Comme d’ailleurs il n’y avait aucune conclusion à tirer des plus de deux millions de participants à la votation populaire sur le régime de l’administration postale ! Là aussi, immense succès populaire dont l’ampleur n’a pu être contestée, mais sur laquelle le personnage qui s’exprimait hier soir s’est assis avec une certaine délectation.

Ce genre de réflexion vient de celui qui est, de fait, le premier ministre réel, puisqu’il s’agit de l’un des principaux conseillers de M’sieur l’président d’la République. On a alors tout lieu d’être inquiet si l’on appartient aux restes des soutiens de M’sieur l’président d’la République. Comme cela ne suffisait pas, celui qui se prend pour l’un des porte-flingues du parti qui dit soutenir l’action de M’sieur l’président d’la République en a remis une couche, en parlant des 96% de Français qui savent que l’élection qui compte, c’est l’an prochain. Après tout, si c’est tout ce que leur inspire une actualité politique qui ne cesse de leur asséner années après années camouflets et défaites, quand il ne s’agit pas de déroutes [ pensons au Sénat, ou encore à la mairie de Périgueux, et pourquoi pas à celle de Wissembourg ], laissons-les à leurs aigreurs, à leur morgue et à leur arrogance, à leurs échecs, à leurs reniements, à leur impopularité, à leur illégitimité.

Il est évidemment inutile d’ajouter du commentaire aux interprétations souvent surprenantes de tous les spécialistes qui se relaient depuis une quinzaine d’heures pour nous expliquer pourquoi nous avons voté et pour qui [ et pour quoi ] nous avons voté. La plupart du temps, on passe sous silence qu’un appareil militant qui parvient à endiguer un flot de deux millions et demi de personnes qui se dérangent pour venir déposer un bulletin dan l’urne, ça finit par démontrer que celles et ceux sur lesquels on cogne savent au moins résoudre les problèmes d’organisation.

Après tout, ce n’était pas gagné. D’autant qu’il aura fallu dépasser les susceptibilités des uns et la sottise des autres. Ainsi ces municipalités comme Niederbronn, droite alsacienne étriquée dans toute sa splendeur, rejointe par La Courneuve, mairie communiste en l’occurrence sectaire, dans cette rigidité qui les amène à ne pas louer de salle au parti socialiste. Il y a aussi Bordeaux où la salle est louée plus de 8 000 euros, histoire de taper là où ils pensent que ça fait mal [ manière de montrer qu’ils ne croient qu’au portemonnaie ], et sans doute une multitude d’exemples qu’il serait intéressant de rendre publics.

Au bout du compte, et localement, avec 25 000 votants dans un Bas-Rhin, où il fait si bon vivre sans être surveillé que l’on pouvait lire ceci sur la page ouèbe des déhainas : “ Dans la campagne alsacienne, très à droite, « il faut du courage pour voter, on est montré du doigt, discriminé, considéré comme des gens à part » ”, avec des gens qui ne veulent pas venir voter parce qu’ils ne veulent qu’on les voie, bonne ambiance ! N'oublions pas Wissembourg avec 234 votants [ pour le canton, mais on fait ce qu'on peut ] et une équivalence Hollande [ 90 voix, 38% ] Aubry [ 84 voix, 36% ], un Montebourg à 42 [ 18% ], un Valls à 12 [ 5% ] et une Royal à 6 [ 3% ].

Parmi toutes les billevesées qui nous sont servies, il y a le secret espoir que ces socialistes, qui ont fait preuve d’une grande retenue des semaines durant en refusant de se laisser entraîner dans les ornières de la polémique, vont enfin s’entredéchirer et offrir à ceux qui cassé le pays au point qu’il n’est même plus l’ombre de ce qu’il était il y a quarante ans, l’occasion de dauber sur les querelles, les chamailleries et autres disputes dont les gens de gauche seraient friands. C’est le discours qui nous a été servi en boucle dès les premières heures de la soirée, avec les inévitables tractations d’appareils, histoire de bien nous faire comprendre que les socialistes au pouvoir, c’est le désordre, le déficit et le mécontentement. Qui oserait dire qu’actuellement, alors qu’un papillon de nuit est attiré par n’importe laquelle des sources lumineuses, essentiellement la plus futile, on a autre chose que le désordre, le déficit et le mécontentement ? Si, il manque les rideaux de CRS et de gardes mobiles qui accompagnent chaque déplacement de M’sieur l’président d’la République, les blocages de routes, les bus de militants UMP amenés sur place pour faire la claque, les élus humiliés qui doivent patienter des heures jusqu’à l’arrivée de M’sieur l’président d’la République, les tables rondes où les questions ont été dictées aux intervenants, etc. Mais laissons-le là où il essaie d’exister et concentrons-nous sur la suite et faisant confiance à l’esprit de responsabilité de celle et de celui qui savent qu’ils n’ont pas le droit à l’erreur.

stembiljetEn passant, et quitte à innover, on aurait pu faire le premier pas vers le vote préférentiel, comme c’est le cas dans la grande majorité des pays de l’Union européenne, en proposant non pas 6 bulletins de vote, mais un seul sur lequel les citoyens auraient simplement coché, comme le font les citoyens de la grande majorité des pays de l’Union européenne, le nom du candidat de leur choix. Ça aurait été une bonne mise en jambe en préparation de la refonte des modes de désignation des élus lors des scrutins de liste.

Le saviez-vous ?
Les Luxembourgeois votaient pour les communales. 263 068 électeurs, soit 232 049 Luxembourgeois et 31 019 résidents étrangers, étaient appelés aux urnes. Ah oui, dans ce pays, on peut voter aux communales si on est étranger, même extra-communautaire, à condition d’avoir résidé plus de 5 ans au Grand-duché. On l’écrit parce qu’on ne sait jamais, ça pourrait donner des idées aux candidats à l’élection présidentielle.

Là-bas, le vote est obligatoire, s’y soustraire vous faire encourir une amende [ plus élevée encore que celle qu’un fonctionnaire de la police municipale de Wissembourg a infligée à un cycliste coupable d’avoir roulé 1,50 m sur la place de la République et de ne pas s’être arrêté alors que ledit fonctionnaire de la police municipale de Wissembourg sifflait entre ses dents pour lui demander de s’arrêter ; après tout, on n’est pas des chiens ].

Il y avait 1129 sièges à pourvoir, soit 1 pour 233 électeurs. Soit dit en passant, si on respectait les mêmes proportions, il y aurait en France un peu moins de 200 000 conseillers municipaux, soit deux fois et demie moins qu’il n’y en a actuellement. Parallèlement, les échevins [ c’est comme cela que l’on appelle les adjoints du bourgmestre ] sont peu nombreux : il n’y en a que 4 à Luxembourg-ville, où siège un conseil de 27 membres pour 32 531 inscrits [ pour 93 000 résidents ( ! ) venant de 159 pays ]. On l’écrit parce qu’on ne sait jamais, ça pourrait donner des idées aux candidats à l’élection présidentielle.

La grande surprise du scrutin, c’est d’une part des écologistes,  déi Gréng , qui doublent pratiquement le nombre de leurs élus [ de 41 à 74 ], sans pour autant faire basculer les communes, et d’autre part une gauche de la gauche,  déi Lénk  - la Gauche, l’équivalent du Parti de Gauche en France ou de die Linke en Allemagne, qui s’affirme dans un contexte où elle ne peut que gagner des voix, ce qu’elle n’a pas manqué de faire, obtenant 2 sièges au Knuedler. 

––––––––––––––––––––
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communales luxembourgeoises, la suite

Permettez-moi d'en remettre une louche sur les communales de nos amis et voisins, ou presque, luxembourgeois. Chez eux, c'est un comme chez nous, sauf que c'est surtout comme chez la plupart des autres ! Je vous renvoie par conséquent à cette page de l'essentiel.lu qui explique très précisément comment on procède à la désignation des conseillers municipaux. Et figurez-vous que c'est … vote préférentiel qui est la règle ! Certes, le dépouillement est un peu plus long que chez nous, mais que sont quelques heures dans la vie d'un peuple si elles sont consacrées non pas à tripatouiller son vote mais au contraire à en extraire le meilleur suc ?
Pumpernickel est-il le seul à défendre le vote préférentiel en cas de scrutin de liste ? Que nenni, puisqu'il a reçu le renfort inattendu et totalement désintéressé de quelqu'un qui est plutôt son adversaire politique, mais qui, dans l'histoire, manifeste une convergence tout-à-fait rassurante.

Car comme l'avait chanté Maurice Chevalier avant la débâcle, "…Et tout ça, ça fait / D'excellents Français, / D'excellents soldats, / Qui marchent au pas. / En pensant que la République / C'est encore le meilleur régime ici bas. / Et tous ces gaillards, / Qui pour la plupart, / N'étaient pas du même avis en politique, / Les v'là tous d'accord, / Quel que soit leur sort, / Ils désirent tous désormais, / Qu'on nous foute une bonne fois la paix !" À la décharge de "Maurice", c’était l’époque où l’on mettait la bonne santé sur le compte du pinard et du tabac, comme les temps changent !
Vous trouverez d'ailleurs le détail de tout cela en vous donnant la peine de quelques clics sur les différents liens :
ça fait d'excellent français

blog : 21 mai 2009, 9 juin 2010, 3 & 4 novembre 2010 

ÉLECTIONS COMMUNALES, MODE D'EMPLOI

LUXEMBOURG - Le 9 octobre, de 8h à 14h, les habitants des 116 communes du Luxembourg sont appelés aux urnes afin d'élire leurs conseillers communaux pour un mandat de 6 ans. Selon l’article 107 de la Constitution, «les communes forment des collectivités autonomes, à base territoriale, possédant la personnalité juridique et gérant par leurs organes leur patrimoine et leurs intérêts propres». Il faut, pour cela, mettre en place un conseil communal.

COMBIEN DE CONSEILLERS COMMUNAUX DOIS-JE ELIRE?

Le nombre de conseillers dépend du nombre d’habitants de chaque commune (cliquez ici pour le détail). Ainsi, la ville de Dudelange (18 657 habitants) compte 17 conseillers communaux, Esch-sur-Alzette (30 630 habitants), en compte 19. Une ville comme Bascharage (7 428), en compte 13.

PAR QUEL MODE DE SCRUTIN EST DESIGNE LE CONSEIL COMMUNAL?

Il existe deux modes de scrutins pour les élections communales. Pour les communes de moins de 3 000 habitants, les élections se font d'après le système de la majorité relative. Chaque électeur dispose d’autant de voix que de conseillers à élire. Ceux qui ont obtenu le plus de suffrages sont élus.

Dans les communes de plus de 3 000 habitants, c’est le scrutin de liste avec représentation proportionnelle qui est en place.

Chaque électeur dispose aussi d’autant de voix que de conseillers à élire. Il peut décider de choisir la liste tout entière (suffrages de liste) ou choisir des candidats nommément (suffrages nominatifs), sachant qu’il peut attribuer deux suffrages au même candidat dans la limite des voix dont il dispose.

Les suffrages de liste et les suffrages nominatifs sont ensuite cumulés. Les sièges sont attribués, dans chaque liste, aux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages nominatifs (cliquez ici voir un exemple de bulletin de vote).

Par exemple, en 2005, le LSAP a recueilli 75 583 voix à Esch-sur-Alzette. Un total constitué à la fois des personnes qui avaient voté pour toute la liste LSAP (50 692) et par celles qui avaient choisi de donner leur voix à un ou plusieurs candidats de cette liste (24 891).

Le LSAP, avec ce total, a obtenu 40,48% des suffrages et a de ce fait décroché neuf mandats (sur 19). Et ce sont les neuf candidats LSAP à avoir obtenu le plus de voix de façon nominative qui siègent aujourd’hui au conseil communal.

QUI PEUT VOTER?

Toute personne inscrite sur les listes électorales avant le 15 juillet 2011. Pour cela, il faut:

- Être âgé de 18 ans

- Ne pas être déchu du droit de vote dans son pays d’origine ou dans son pays de résidence

- Être domicilié au Luxembourg. Pour les étrangers, il faut habiter au Grand-Duché depuis au moins cinq ans. Pour les étrangers hors UE, il faut, en plus, détenir une autorisation de séjour et un visa en règle.

ET QUI PEUT ETRE ELU?

- Être âgé de 18 ans

- Ne pas être déchu du droit d'éligibilité au Luxembourg et dans son pays d'origine

- Être domicilié au Luxembourg depuis cinq ans et avoir sa résidence habituelle depuis six mois au moins sur le territoire de la commune dans laquelle on pose sa candidature.

Ainsi, depuis la loi du 13 février 2011, un citoyen étranger peut devenir bourgmestre ou échevin. Il devra cependant parler le luxembourgeois.

Il existe des incompatibilités. Les membres du gouvernement ou encore de la police ou de certaines administrations ne peuvent faire partie d'un conseil communal. 

DROIT DE VOTE OBLIGATOIRE

«Le vote est obligatoire pour tous les électeurs inscrits sur les listes électorales» (art. 89 de la loi électorale du 18 février 2003). «Sont excusés de droit: les électeurs qui au moment de l’élection habitent une autre commune que celle où ils sont appelés à voter et les électeurs âgés de plus de 75 ans». «Les électeurs empêchés de prendre part au scrutin doivent faire connaître au procureur d’État territorialement compétent leurs motifs, avec les justifications nécessaires». Si celui-ci admet le fondement de ces excuses, il n’y a pas lieu à poursuite».

Si ces excuses ne sont pas acceptées, la première abstention non justifiée est punie d’une amende de 100 à 250 euros. En cas de récidive dans les cinq ans, l’amende peut grimper jusqu’à 1 000 euros. 

––––––––––––––––––––
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verbiage, jargonage et autres xyloglosses sur france culture

Ce matin, comme c’est maintenant l’obligation, il a fallu s’infuser les réflexions de miroirs de Monsieur B. Couturier, le remplaçant de Monsieur A.-G. Slama qui, quand il ne pige pas au Figaro pour baver sur les monopoles d’État, prend le taxi pour venir pérorer … sur les antennes publiques, et émarger au budget de la Nation. Ce matin, on accueillait Monsieur P. Aghion qui semble avoir de sa personne une idée plutôt favorable, comme vous pouvez vous en rendre compte si vous avez le courage de cliquer sur le lien et de lire l'interview qu'il a accordée à quelque faire-valoir.

Monsieur B. Couturier s’est coulé, et avec quelle délectation dans le personnage de son prédécesseur, abandonnant la tranche de fin d’après-midi [ quand il affectait d'y moudre du grain ] de France Culture qui a la faiblesse de croire qu’il a quelque chose à dire. Ce matin, sa réécriture de la réalité historique donnait ceci, qui témoigne d’une grande méconnaissance de la réalité du quotidien de ces fameuses trente glorieuses années, autant que du mépris dans lequel il tient celles et ceux qui n’ont cessé de travailler, et durement, pour redonner à leur pays une place que les amis de Monsieur B. Couturier ont mis moins de 30 ans à lui faire perdre :
“ Avant-hier, durant les Trente Glorieuses, c’était le gouvernement qui fixait les prix et les taux d’intérêt ; il encadrait strictement la progression des salaires, comme il décidait de celle de la masse monétaire. Une planification plus ou moins rigoureuse orientait les investissements vers les secteurs désignés comme stratégiques par le gouvernement. En cas de crise, on mettait en œuvre des politiques contra-cycliques : on injectait du pouvoir d’achat pour relancer la production à travers un soutien à la consommation. Il faut dire que le chômage était d’autant plus mal toléré qu’il était rare. Nous vivions dans un monde relativement prévisible où les emplois étaient stables, où il n’était pas rare d’accomplir la totalité de sa carrière dans la même entreprise, ou dans la même administration. La plupart des métiers n’exigeaient que de faibles compétences. Les entreprises pratiquaient l’intégration verticale ; tout était produit sur place dans d’énormes usines où étaient regroupés des masses de salariés aux fonctions et aux statuts clairement définis. Dans ces conditions, l’Etat était une machine énorme, mais relativement facile à piloter. Les gouvernants disposaient d’une large palette d’instruments dont la fiabilité avait fait ses preuves. Qu’on s’en réjouisse ou qu’on le déplore, la mondialisation, l’intégration européenne, la régionalisation, ou tout simplement la modernité ont sapé les bases de cet Etat à la française, colbertiste et jacobin. On a commencé à lui dire, comme Roger Fauroux, qu’il s’était « momifié », tandis que la société, elle « courait au galop ». Le désir d’autonomie individuelle, relayé par les nouvelles technologies, a rendu les aspirations plus difficiles à saisir et à satisfaire. Anthony Giddens a théorisé, pour Anthony Blair, dans les années 90, un Etat d’accompagnement personnalisé. Il lui fixait pour objectif de maximaliser le potentiel de chacun, en amont, et non plus de veiller à une équitable redistribution des fruits de la croissance. Il appelait à offrir des opportunités à tous et à redéfinir l’égalité comme inclusion dans la nouvelle société multiculturelle. Il considérait la formation et « l’activation » des chômeurs sous l’angle du « capital humain ». C’était les années 90. Comme ce message semble lointain aujourd’hui, en 2010. C’est qu’entre-temps, la crise s’est abattue sur nos vieux pays post-industriels. Or, notre Etat, malgré ses lourdeurs, ses coûts, ou peut-être malgré eux, s’est révélé plus protecteur que bien d’autres. Même The Economist s’est mis à vanter nos « amortisseurs sociaux ». La France a moins souffert que des pays considérés comme « plus modernes », tels que l’Irlande ou la Grande-Bretagne. Or, les solutions que vous nous proposez, Philippe Aghion, malgré ce que vous en dites, ressemblent assez furieusement à un programme de « troisième voie ». Flexisécurité à la danoise, système scolaire à la finlandaise, fiscalité à la suédoise, vous voulez nous mettre à l’école des Etats-providences allégés des pays nordiques. Ce n’est pas étonnant de votre part puisque vous avez été l’un des principaux conseillers de Ségolène Royal. Or, l’ex-candidate de la gauche face à Nicolas Sarkozy déclarait à l’époque de cette campagne électorale : « Cela ne me gêne pas d'afficher mon adhésion à certaines des idées de Tony Blair. » C’était en 2006. Depuis, il y a eu la crise et une demande de sécurité et de protection qui tend à supplanter la demande d’autonomie et d’initiative individuelle. Et le message de Ségolène Royal, qui passait pour novateur, s’est brouillé au point de devenir difficilement déchiffrable. ”

Ce verbiage fait irrépressiblement penser au commentaire que Bernard Valade fait du livre de Christian Delporte, “ Une histoire de la langue de bois, de Lénine à Sarkozy ”.

Citons-le : “ Ensemble de procédés qui, par des artifices déployés, visent à dissimuler la pensée de celui qui y recourt pour mieux influencer et contrôler celle des autres. ” [ Hermès n°58, p. 181 ].

Et plus loin : deux modèles de langue de bois, l’un totalitaire, et “ l’autre en situation démocratique, instrument de contrôle de sa propre pensée pour ménager son auditoire [ … ] pratiquée pour délivrer des vérités partielles et partiales [ en recourant à des ] fausses évidences, formules toutes faites et mots fétiches [ … ] au nom du parler vrai [ … ] en donnant l’assurance d’exposer loyalement, honnêtement, sincèrement les faits, sans égard aux tabous, aux conformismes, aux idées préconçues, mais avec le même art consommé de l’esquive ou de la réponse stéréotypée. ”

En toute objectivité, il était préférable de se lever plus tôt, aux alentours de 6h42 et de se régaler de la chronique de Jean-Louis Ezine de ce mardi 11 octobre 2011 dont voici la transcription :
“ Dans le tourisme de vocation française, il n’y en a que pour les villages fleuris, vous savez, les jolis villages que traversent des ruisseaux à truites, mais on ne fait rien pour les villages nuls, ces villages étapes, généralement tout en longueur, le long de la nationale, et qui sont à la campagne ce que les cités dortoirs sont aux banlieues. Eh bien, une société de tourisme vient de créer un concours dont le but sera de désigner le plus nul des villages nuls. Alors, il faut qu’il n’y ait rien, pas d’église romane surtout, même ne cours de classement, elle devra d’ailleurs être fermée tous les jours sauf pour les enterrements, on connaîtra donc les jours d’ouverture en consultant la rubrique nécrologique de la gazette locale, qu’on pourra se procure non dans le village-même, ce qui supposerait un commerce, préjudiciable à sa nullité, mais au marchand de journaux de la sous-préfecture de la gare la moins éloignée. Des inspecteurs vérifieront scrupuleusement ces détails. S’ils découvrent quoi que ce soit de notable, un musée de la poste, une forge à gaz, ou une boulangerie mercerie PMU pompe à fuel, le village ne question sera impitoyablement éliminé. D’ailleurs, tout église antérieure au XIXème siècle serait préjudiciable à al prétendue nullité du village. Il ne serait pas mauvais non plus d’ailleurs qu’elle ait été bombardée par les Alliés pendant la guerre et refaite aux normes en usage dans le bâtiment agricole. Une salle polyvalente servant à tout et à rien, surtout à rien, mais on n’a rien contre le fait qu’elle puisse servir à tout, aux élections comme à la belote, une salle polyvalente, dis-je, n’est pas forcément un désavantage pour concourir au concours des villages nuls, surtout si elle nuit beaucoup, ladite salle polyvalente, au cachet de l’usine de retraitement des eaux. On pourra tolérer bien entendu une note de fantaisie dans un village nul tel un parking routier, si possible défoncé, et en terre battue. Une cabine téléphonique est acceptée, à la condition d’être hors d’usage évidemment. Le feu rouge, lui, peut être en état de marche ; je recommanderai un feu très long, ou bien un passage à niveau fréquemment baissé en raison de l’intensité du trafic marchandise, qui devra s’effectuer de préférence sur une voie ferroviaire tracée le long du camping municipal, où, je signale à toutes fins utiles, il ne serait pas mauvais que l’usage du robinet fût interdit pour le lavage des dents du 1er juillet au 31 août en raison de l’assèchement de la nappe phréatique. Ce ne sont là que des exemples évidemment. Chaque village nul pourra démontrer sa nullité en raison de critères qui lui seront propres. Un village nul pourra être fort bruyant, ou au contraire très silencieux, selon qu’il s’agira d’un endroit tuant ou d’un endroit mortel. Car on peut être tuant sans être mortel ! Et réciproquement ! ”

Ça a quand même une tout autre allure, non ?
––––––––––––––––––––

12 octobre 2011

Quelle école, quelle société, et inversement.

Je viens de l'évoquer dans un commentaire, je vous propose de lire la préface du "projet pour l'école" d'Arnaud Montebourg, qui présente une très éclairante analyse de l'évolution en profondeur de notre société, et sous l'influence de quelles forces, et des conséquences sur l'idée que nous nous faisons de l'école et de ce que nous attendons d'elle.

Bonne lecture, et bon courage à tous. 

Education : néolibéralisme ou République 

L’un des mérites d’Arnaud Montebourg est de prendre au sérieux l’hégémonie mondiale, installée depuis une trentaine d’années, de l’idéologie néolibérale. Ce n’est sans doute pas là, en effet, un phénomène mineur ou passager, mais plutôt le témoin d’une évolution profonde de nos sociétés, dont il faut bien saisir les causes afin d’en mieux combattre les effets ; et d’en tirer sérieusement - surtout si l’on se présente à la magistrature suprême - les conséquences politiques. Le succès des idées néolibérales n’est en effet pas dû à l’existence de grands penseurs ou à l’impact d’une théorie puissante, mais plus simplement à son adéquation à une situation historique objective : la nouvelle ère ouverte dans les sociétés occidentales par l’effondrement de toutes les formes de l’autorité, qu’elles soient religieuses ou politiques. Le dernier des épisodes – et pas le moindre ! – en a été la défaite de ce que Raymond Aron a appelé les religions séculières et Hannah Arendt le totalitarisme. L’effondrement de l’idéologie communiste marque sans doute la disparition définitive dans notre civilisation de tout principe d’autorité légitime dans le domaine politique ; ce dont témoigne Claude Lefort lorsqu’il décrit « l’impossibilité à s’en remettre dorénavant à un garant reconnu par tous : la nature, la raison, Dieu, l’Histoire. » Même l’idéologie du progrès, de la foi en l’avenir, s’est retournée : aujourd’hui la science et la technique n’apparaissent plus comme des sources d’espoir d’une possible maîtrise des forces de la nature, mais comme des motifs de crainte d’une apocalypse par la destruction de la nature. 

Si l’idéologie néolibérale apparaît parfaitement adaptée à un monde dont tout principe d’autorité a disparu, c’est qu’elle est fondée sur un principe opposé à l’autorité, celui de l’autonomie totale de l’individu, un individu isolé, défini simplement par ses droits, ses aspirations et ses intérêts. Pour le néolibéralisme, seuls existent en effet des individus, liés en droit par nulle autre obligation que librement consentie, c’est-à-dire contractuelle. Mais du coup toute dimension historique est déniée à l’humanité, et sont rejetés le passé (la tradition) ou l’avenir (le projet) comme principes légitimes d’organisation collective. Ne reste pour les néolibéraux que l’évidence du présent et la seule régulation possible des intérêts et des aspirations des individus par le marché. Rien, issu du passé ou contenu dans une vision de l’avenir, qui ne doive contrarier cette singulière croyance que les individus sont uniquement guidés par leurs intérêts et leurs aspirations. 

Tout principe d’unité sociale ayant disparu, Dieu, la Tradition, la République, la Morale, le Parti et l’avenir radieux, le Progrès, tout cela ayant été balayé, mis à bas, « déconstruit », restent, triomphants, l’individu, ses droits et le marché. Dans cette vision, le rôle de l’Etat – minimal - se borne donc strictement à la protection des droits individuels et des mécanismes du marché. C’est là sans doute la raison du succès de la notion de « société civile », une représentation de la société conçue comme un ensemble de regroupements d’individus, librement fondés sur le partage d’identités ou d’intérêts, et sur leur libre jeu. Le corporatisme, qui ne voit pas plus loin que ses intérêts particuliers, s’accommode en définitive fort bien de cette idéologie. 

Dans ce contexte, les préoccupations des hommes politiques tendent d’avantage à refléter la diversité de la société civile, plutôt que de donner une orientation à la nation. On accorde désormais plus d’importance à la forme, à ce qu’on appelle la gouvernance, qu’au fond, ce qu’on nomme encore le gouvernement. Les partis, par les candidats qu’ils présentent aux élections notamment, s’efforcent davantage de représenter cette diversité, d’être son miroir, que d’entraîner la société vers un but ou de la transformer. 

Quant à l’éducation, que devient-elle dans ce nouveau contexte idéologique ? Pour fonctionner, l’idéologie néolibérale ne s’appuie pas que sur le droit et l’économie mais table aussi sur l’éducation. Education libérale et économie libérale partagent en effet le même grand principe, le rejet des attaches collectives et de toute forme d’autorité, et notamment le rejet du politique comme instance de normativité ou de régulation collective. Economie libérale et éducation libérale vont de pair et se confortent. Il faut y être attentif : on ne peut, comme certains, aimer l’une et détester l’autre, et repousser l’une sans rejeter l’autre. Car c’est l’enfant délié de toute attache collective, éduqué dans la légitimité absolue de ses choix individuels, « auto-construit », qui, devenu adulte, peut croire se réaliser en contractant librement pour accomplir ses aspirations et défendre ses intérêts. Pour les néolibéraux, la vie consiste à la fois à se réaliser soi-même, d’où l’éducation à l’auto-construction de soi et la pédagogie de l’auto-construction des savoirs, et à réaliser ses aspirations, d’où l’économie de la liberté absolue d’entreprendre et de consommer. 

La mise en œuvre de ce projet rencontre cependant de nombreux obstacles. D’abord elle s’oppose à la tradition française d’une « éducation nationale », d’une école publique davantage tournée vers l’édification et la consolidation d’une nation - elle-même conçue comme fondement de la cohésion sociale - que destinée à répondre aux seules ambitions des individus et des familles. Ensuite ce projet se heurte aux apories qu’il engendre : l’atomisation sociale et l’apologie de la liberté individuelle ne font pas bon ménage avec l’idée même d’école et avec les contraintes de toute vie scolaire ; l’anomie sociale et morale des jeunes, et le développement de la violence qui en résulte, provoquent en retour une nouvelle demande d’autorité, de réglementation et de protection de la part des parents, et notamment de ceux des classes populaires ; le développement des affirmations identitaires et des revendications religieuses a pour effet un renouveau de l’exigence laïque à l’école. De ces contradictions, émerge progressivement l’idée que l’école doit (re)devenir l’institution fondatrice du vivre ensemble, qu’elle doit bien sûr transmettre des connaissances, mais aussi former des compétences cognitives et sociales, faire partager des valeurs politiques et morales, promouvoir des attitudes civiques, éduquer des comportements responsables. 

Les tenants de l’éducation libérale se heurtent également à un obstacle difficilement surmontable : l’existence du savoir comme principe universel d’autorité. Le savoir n’est en effet pas libéral et ne peut pas le devenir. Aussi est-il faux de dire, voire de professer comme on l’entend souvent, que chaque élève construit son savoir. Le savoir nous surplombe : deux et deux font quatre, c’est ainsi, il n’existe aucune liberté par rapport à cette vérité, et même le professeur ne peut s’en affranchir ! Ce surplomb du savoir, ce principe d’autorité incontournable est évidemment insupportable à l’individu néolibéral et à sa quête radicale d’autonomie. D’où le succès, dans les milieux fortement marqués par l’individualisme, du « constructivisme » éducatif : comme l’on doit bien admettre que le but des apprentissages est commun, que le savoir ne vaut que s’il est le même pour tous, on argumente qu’heureusement, le chemin pour y parvenir est quant à lui individuel. L’enseignement, les parcours scolaires, la pédagogie doivent donc être individualisés, et l’éducation être libéralisée. Mais à qui profite alors le libéralisme scolaire ? Toujours aux mêmes. En voici trois illustrations. 

La carte scolaire pour commencer. Voilà une contrainte imposée par l’Etat aux parents, certes avec beaucoup de dérogations, jusqu’en 2007, et que Nicolas Sarkozy a décidé de lever, leur disant en quelque sorte : « l’école est obligatoire, mais vous pouvez choisir la vôtre. » On en voit maintenant le résultat, sur le terrain et au travers des études qui commencent à être publiées : le développement d’une ségrégation croissante entre les établissements, au détriment des résultats de la grande majorité des élèves et en particulier des plus fragiles. L’orientation pour continuer, seconde occasion de choix scolaire pour les élèves et les familles. Une recherche montre qu’un écart de 57 points sépare, à l’entrée au lycée, les chances des enfants d’ouvriers de ceux de cadres d’être orientés vers des études longues. Mais la grande découverte est que sur les 37 points de discrimination dus au parcours scolaire au collège, la moitié est imputable à l’orientation et l’autre moitié aux performances. Ou encore : à notes identiques, les élèves ne sont pas du tout orientés de la même manière ! D’autres recherches corroborent ce résultat : à chaque fois qu’il y a choix d’orientation, d’option, d’établissement, qu’il y a liberté de choisir, ce sont toujours les mêmes qui en profitent, qui font les bons choix : ceux bien sûr qui possèdent l’ambition, l’information et les réseaux. Troisième illustration pour finir : l’individualisation des parcours et la déstructuration du groupe-classe qui en résulte au lycée (et même au collège) par le jeu des options et des différents dispositifs d’aide et de soutien. Les principaux des collèges de ZEP le savent bien : la multiplication des dispositifs qui font éclater les groupes-classes déstabilisent les élèves les plus fragiles ; ce sont ceux-là qui pâtissent le plus de l’émiettement des structures d’enseignement, et de ne pas disposer de la structuration et de la contrainte rassurantes, comme à l’école primaire, d’un groupe permanent et d’un tout petit nombre d’intervenants. 

D’une certaine manière, par son laisser faire, par sa dévotion au mythe de la singularité cognitive de chaque élève et, partant, par sa soumission aux dynamiques sociales ségrégatives, la pédagogie libérale peut être vue comme la négation-même de toute pédagogie. Mais sa nocivité n’invalide nullement l’absolue nécessité de l’entreprise pédagogique qui, au coeur de l’acte d’enseignement et d’éducation, s’attache à mettre progressivement les savoirs à la portée des élèves ; et doit s’efforcer aussi de contrecarrer les dynamiques mortifères de l’entre-soi et de l’individualisme. Pédagogies du projet, de la coopération, de l’entre-aide, monitorat et enseignement mutuel, travaux de groupe, méthodes actives… autant de courants et de dispositifs portés par certains enseignants et chefs d’établissement, et qui peuvent placer la solidarité au cœur de la classe, « tirer vers le haut » les plus faibles en s’appuyant sur les plus forts, et donner du sens – et de l’efficacité – au combat pour la mixité scolaire et sociale des établissements et des classes qui doit être celui de tout gouvernement de gauche. 

Marcel Gauchet le prophétisait en 1985 : « Au bout de la pédagogie libérale il y a l’école de l’inégalité » écrivait-il. Nous y sommes ! Comment ne pas voir que la libéralisation des choix scolaires est devenue, aujourd’hui en France, l’un des points d’application les plus stratégiques de l’idéologie néolibérale ; et le combat intéressé de ceux qu’elle favorise ? C’est précisément contre cela que s’élève le projet d’Arnaud Montebourg, en réintroduisant les idées de choix collectifs, de volonté politique, d’intérêt général, de Bien commun, de justice sociale, de laïcité, bref de République, au cœur d’une nouvelle politique éducative de gauche dans l’Education nationale. 

Jean-Pierre Obin, Inspecteur général honoraire de l’Education nationale

––––––––––––––––––––

c’était “ Raoul ” au TNS

Alors hier, soir, on était loin des préoccupations post-électorales préalables à une élection présidentielle qui va réserver de belles empoignades. Non, c’était   “ Raoul ” au TNS , que vous pouvez voir jusqu’au 16 octobre 2011, à 20h00, mais il y a la queue pour décrocher les ultimes places encore disponibles.

De quoi s’agit-il ? C’est bien difficile à dire, tant on est transporté, balloté, bercé, bousculé souvent au-delà du miroir par un James Thierrée, petit-fils de Charlie Chaplin, qui sait, à lui tout seul, occuper tout le volume de la scène du TNS.

En rejoignant sa place, on est confronté à un immense chaos de voiles et de barres de fer d’où s’échappent des volutes de fumées incertaines sur fond musical. Un petit quart d’heure d’attente plus tard, surgit de la salle un individu coiffé d’une lampe frontale, semblable à un spéléologue égaré. Il rejoint la scène où tout se met en place en une fraction de seconde, aboutissant à une construction proche du tipi dont le personnage paraît vouloir tenter d’en percer le secret. Une heure et demie plus tard, nous sommes tous exténués, mais moins que le héros, “ Raoul ”, dont on ne sait toujours pas si nous avons été au creux de ses rêves, s’il nous a invités à partager ses fantasmes, ses désirs ou ses cauchemars. Ce ne sont que contorsions, chorégraphies, clins d’œil, courtes pauses, intrusions d’animaux fantastiques, cascades, et même, au détour d’une découverte, quelques notes au violon offertes au public par celui qui vient de mimer le primate confronté à un objet étrange. Tout est montré, telle cette bagarre qui met aux prises deux adversaires, et pourtant c’est bien à une sorte de “ one man show ” que l’on assiste, la musique est convoquée, le corps se met en quatre, se déploie, se désarticule, il est projeté, confronté à la foule des spectateurs qui se reflète sur un miroir, complice de l’artiste.

Quand tout sera fini, comme nous le propose James Thierrée, nous ne saurons rien de l’histoire de Raoul, mais nous aurons, comme il l’écrit dans le dossier de presse, “ partagé les plus folles envies qui nous traversent : danser, trembler pour parler, abattre les murs, faire grincer les cordes, galoper, dormir debout bien allongé, rencontrer les bêtes infréquentables, engueuler la belle musique, libérer l’étoile, gifler les mauvaises pensées. ”

“ C’est un peu compliqué j’en conviens… Il faudra que tout cela se précise dans votre tête un soir, et non dans la mienne, et que ce sentiment précis n’ait pas de nom, afin que vous puissiez lui en inventer un. Vous êtes toujours là ? Bon, le rendez-vous est pris, et le moment venu, ni vous ni moi n’en possédera la clef. C’est l’essentiel. Car je ne contrôle réellement rien. Mais réellement rien ne nous contrôle. Je l’espère… ”

Nous aussi !
Ovation à la suite de l’envol de notre Raoul vers des d’autres horizons, d’autres compères, d’autres univers, retour des artistes heureux du bon tour qu’ils nous ont joué, dernière pantomime, encore une tornade d’applaudissements, ultime apparition, Raoul - James Thierrée fait semblant de vouloir dire quelques mots, mais non, le mime va jusqu’au bout, et disparaît dans une dernière pirouette.

C’était le premier spectacle de la saison ! Au-delà de la réussite ! 

––––––––––––––––––––

Vive la P2R, affiliée au SPQR !
Rien à voir avec “ senatus populusque romanus ” puisqu’il s’agit du syndicat de la presse quotidienne régionale, cette presse dont la lecture témoigne immanquablement de la retenue, de la mesure et de la distance que ceux qui se sont chargés d’informer doivent conserver avec les trois autres pouvoirs, exécutif, législatif et judiciaire.

Ce mercredi 12 octobre aura été une fois de plus l’occasion de vérifier localement l’étanchéité durablement installée entre les porteurs de plumes d’un côté et ceux dont on se plaît à conter les faits et gestes par le menu.

Nous sommes à la dernière page de l’édition locale :
Hier, Andrée Munchenbach, alias "Babette Svattengger" lorsqu’elle signait ses contributions à Tonic magazine, publication réputée pour sa retenue, sa mesure et la distance qu’il sait tenir vis-à-vis des événements et des personnes, se promenait en ville pour protester contre les restrictions rectorales en matière de bilinguisme, en matière d’enseignement de l’allemand devrait-on d’ailleurs écrire [ ne devrait-on pas préciser que les bilingues les plus nombreux en Alsace sont sans doute maintenant nos concitoyens d’origine turque, et qu’ils ne font actuellement l’objet d’aucun traitement de faveur, c’est le moins que l’on puisse dire ]. Accompagnée d’un autre ancien conseiller général, et d’un autre fraîchement élu d’Alsace Bossue, elle arborait un drapeau rouge et blanc, maintenant promu comme étendard de la spécificité régionale durant la période 1870 – 1918. Bienheureux le maire de Wissembourg qui s’est dérangé pour saluer ce groupe de moins de 10 personnes qui a bénéficié d’une couverture médiatique particulièrement favorable et absolument proportionnée ! Tout le monde était sur le pont, de la 1ère adjointe, qui soutient l’action des quelques marcheurs, au président de la communauté de communes, qui montrent l’une et l’autre qu’ils savent s’intéresser aux questions essentielles.

Mais comme cette information de première importance ne suffisait pas, on se met en quatre pour relayer complaisamment les consignes de la chargée de communication du conseil général du Bas-Rhin qui met ceci sur le site :
67 heures pour (re)découvrir le Conseil Général

Jeudi 13 octobre au soir sera donné le "top départ !" des 67 heures du 67. Ces premières portes ouvertes du Conseil Général du Bas-Rhin sur l’ensemble du territoire, offriront tout le week-end jusqu’au dimanche 16 octobre après-midi, un programme riche, varié et convivial avec pas moins de 67 animations

Chaque Bas-Rhinois peut être amené à entrer en contact avec le Conseil Général au cours de sa vie. Tel est le défi que relèvent les "67h du 67". Objectif : donner une meilleure lisibilité aux actions et missions du Conseil Général et faire découvrir les quelques (sic) 150 métiers présents dans la collectivité. Ce sera également l’occasion de rencontrer les conseillers généraux dans leurs cantons.

67 heures de proximité sur le territoire

Offrant des animations sur 67 lieux, ces portes ouvertes sont placées sous le signe de la proximité et de la découverte. Proche des Bas-Rhinois, la collectivité est largement implantée sur l’ensemble des 44 cantons du département. Des services de voierie à l’entretien des collèges, en passant par la solidarité ou la culture, le Conseil Général fait partie intégrante de notre quotidien sans que nous le réalisions. Les 67h du 67 sont l’occasion de découvrir les sites identifiés Conseil Général sur tout le département à travers une programmation conviviale, ludique et familiale.

Comme on le constate, c’est excessivement différent de ce que l’organe local de la P2R publie, citant abondamment le président qui a découvert que si l’abstention aux cantonales est si importante, c’est parce que nous ne connaissons pas le conseil général. Ce qui n’est pas très éloigné de la présentation que fait le président lui-même :
“ Le Conseil Général, de par ses compétences, est tous les jours au cœur de la vie de chaque Bas-Rhinois même si celui-ci n’en est pas toujours conscient.… ”

Puis on ne manque d’ajouter que le conseil général est près de nous du berceau au cercueil, pas loin de l’ambiance du capitalisme paternaliste dont on pensait être dégagé.

C’est ensuite le communiqué de victoire : au début, il y avait 67 animations, mais on en est déjà à 70 , dont 13 en Outre-Forêt. Ils (sic) seront l’occasion d’aller à la rencontre des sites, des missions, des élus, mais aussi des 131 agents [ sur les 3 800 de la collectivité ] du conseil général dans l’arrondissement.

Chez nous, le 14 octobre, ça va avoir l’air de ça :
Lauterbourg, Regio Pamina, 14h - 18h : portes ouvertes à l’Ancienne Douane de Lauterbourg, en présence de l’architecte G. Delemazure (DeA architectes) et conférence Salle de cinéma - 20h, “L’Ancienne Douane de Lauterbourg rénovée, de la conception à la réalisation d’un Bâtiment Basse Consommation (BBC)” par G. Delemazure (DeA architectes)

Niedersteinbach, 10h : Marche des châteaux forts (10 km) Rendez-vous sur le terrain à la sortie du village après l’hôtel-restaurant au “Cheval Blanc” ; repas et boissons tirés du sac (en partenariat avec le Club Vosgien).

Soultz-sous-Forêts, collège de l’Outre Forêt, 17h30 - 20h : rencontre avec Jean-Laurent Vonau, Conseiller Général et exposition sur la Constitution de 1911.

Lauterbourg, collège Georges Holderith, 17h30 - 20h : rencontre avec Jean-Michel Fetsch, Conseiller Général.

Le 15 octobre :
Bac de Seltz, 10h - 17h, en présence, dans la journée, de Richard Stoltz, Conseiller Général : ambiance “Mississippi” au bac de Seltz, concert de jazz “New Orléans”.

Kuhlendorf, placette sur la RD28 - entrée ouest, 14h - 18h, en présence, dans l’après-midi de Jean-Laurent Vonau, Conseiller Général : présentation du projet global de recalibrage de la route départementale 28 et préservation d’un pont du XIXème siècle.

Wissembourg, collège Otfried, 14h - 17h, rencontre avec Pierre Bertrand, Conseiller Général : bâtiments et logements, les réalisations du Conseil Général, et démonstration et essais de vélos électriques [ ?! ].

Le 16 octobre :
Woerth, Collège Mal de Mac Mahon (2, rue Victor Hugo), 14h - 18h, en présence de Guy-Dominique Kennel, Président du Conseil Général : grande journée en fanfare de rencontres, d’échanges et de découverte des dernières innovations en matière de mobilité et de santé au collège [ ascension en montgolfière (accès possible pour les personnes à mobilité réduite), présentation du circuit numérique sur “le 6 août 1870” de la Communauté de Communes.

Bac de Seltz 10h - 17h : ambiance “Mississippi” au bac de Seltz, concert de jazz “New Orléans”.

Munchhausen, CINE (42, rue du Rhin) : portes ouvertes de 10h à 12h en présence de Richard Stoltz, Conseiller Général et à 14h00, sortie nature gratuite sur le thème des fruits sauvages.

Kutzenhausen, Maison Rurale de l’Outre Forêt (1, place de l’église), 14h - 18h, en présence, dans l’après-midi, de Jean-Laurent Vonau, Conseiller Général : portes ouvertes et découverte de la vie d’autrefois à la lumière d’aujourd’hui [ démonstration de broyage de pommes et confection de jus (dans le cadre de l’opération “Papotons pommes”) et, à 16h00, visite guidée de l’exposition “Loux, toujours présent”, entrée gratuite ].

On remarquera au passage que pour le journaliste local, le point fort, c’est à Woerth que ça se passe, et il ne craint pas de préciser, au cas où nous n’aurions pas bien suivi son regard, que s’il écrit ça, ce n’est pas seulement parce que le président du conseil général y sera. Pas à dire, ça va mieux en le disant.

Belle exercice original, inattendu, témoignant d’une grande indépendance d’esprit qu’il convient de saluer et d’apprécier à sa juste valeur.

On continuera la lecture attentive de cette édition pour aller jeter un œil en régionales où l’on traite de la féminisation au sein de l'union des Églises protestantes d'Alsace et de Lorraine (UEPAL). On présente les impétrantes, dont Roos van de Keere, l’une des ordinandes, qui a grandi dans une famille catholique. Elle s’est d’abord tournée vers l’enseignement avant que son inclinaison (sic) ne la mène vers des études de théologie.

On espère que son inclination pour la religion réformée ne sera pas source de faux-pas. 

––––––––––––––––––––

13 octobre 2011

journée internationale des indignés le 15 octobre 2011, à 14h00, place kléber, strasbourg

Merci Serge de m'avoir envoyé cette fable, qu'il faut faire passer à votre tour.

La crise des ânes

Un homme portant cravate se présenta un jour dans un village. Monté sur une caisse, il cria à qui voulait l’entendre qu’il achèterait cash 100 € l’unité tous les ânes qu’on lui proposerait. Les paysans le trouvaient bien un peu étrange mais son prix était très intéressant et ceux qui topaient avec lui repartaient le portefeuille rebondi, la mine réjouie. Il revint le lendemain et offrit cette fois 150 € par tête, et là encore une grande partie des habitants lui vendirent leurs bêtes. Les jours suivants, il offrit 300 € et ceux qui ne l’avaient pas encore fait vendirent les derniers ânes existants. Constatant qu’il n’en restait plus un seul, il fit savoir qu’il reviendrait les acheter 500 € dans huit jours et il quitta le village.

Le lendemain, il confia à son associé le troupeau qu’il venait d’acheter et l’envoya dans ce même village avec ordre de revendre les bêtes 400 € l’unité. Face à la possibilité de faire un bénéfice de 100 € dès la semaine suivante, tous les villageois rachetèrent leur âne quatre fois le prix qu’ils l’avaient vendu et pour ce faire, tous empruntèrent.

Comme il fallait s’y attendre, les deux hommes d’affaire s’en allèrent prendre des vacances méritées dans un paradis fiscal et tous les villageois se retrouvèrent avec des ânes sans valeur, endettés jusqu’au cou, ruinés.

Les malheureux tentèrent vainement de les revendre pour rembourser leur emprunt. Le cours de l’âne s’effondra. Les animaux furent saisis puis loués à leurs précédents propriétaires par le banquier. Celui-ci pourtant s’en alla pleurer auprès du maire en expliquant que s’il ne rentrait pas dans ses fonds, il serait ruiné lui aussi et devrait exiger le remboursement immédiat de tous les prêts accordés à la commune.

Pour éviter ce désastre, le Maire, au lieu de donner de l’argent aux habitants du village pour qu’ils paient leurs dettes, le donna au banquier, ami intime et premier adjoint, soit dit en passant. Or celui-ci, après avoir rétabli sa trésorerie, ne fit pas pour autant un trait sur les dettes des villageois ni sur celles de la commune et tous se trouvèrent proches du surendettement.

Voyant sa note en passe d’être dégradée et pris à la gorge par les taux d’intérêts, la commune demanda l’aide des communes voisines, mais ces dernières lui répondirent qu’elles ne pouvaient en aucun cas l’aider car elles avaient connu les mêmes infortunes.

Sur les conseils avisés et désintéressés du banquier, toutes décidèrent de réduire leurs dépenses : moins d’argent pour les écoles, pour les programmes sociaux, la voirie, la police municipale… On repoussa l’âge de départ à la retraite, on supprima des postes d’employés communaux, on baissa les salaires et parallèlement on augmenta les impôts. C’était, disait-on, inévitable mais on promit de moraliser ce scandaleux commerce des ânes.

Cette triste histoire prend tout son sel, quand on sait que le banquier et les deux escrocs sont frères et vivent ensemble sur une île des Bermudes, achetée à la sueur de leur front. On les appelle les frères Marchés.

Très généreusement, ils ont promis de subventionner la campagne électorale des maires sortants.

Cette histoire n’est toutefois pas finie car on ignore ce que firent les villageois. Et vous, qu’auriez-vous fait à leur place ? Que ferez-vous ?
Nous nous retrouverons sur la place du village,

samedi 15 octobre 2011 à 14h00 Place Kléber pour la journée internationale des indignés.

http://www.facebook.com/event.php?eid=153484744734300

Faites déjà passer cette histoire (d’après une fable espagnole dont l’auteur m’est inconnu) à votre voisin… 

––––––––––––––––––––

14 octobre 2011_tribunal de Colmar_faucheuses et faucheurs volontaires

faucheurs Page 1faucheurs Page 2Communiqué des faucheurs volontaires d’OGM

Lors du procès de Colmar des 28, 29 et 30 septembre derniers, nous avons vu deux facettes de la recherche scientifique se confronter :
celle de l’INRA qui a voulu pousser jusqu’au bout son essai, sans tenir compte ni des citoyens, ni des paysans, tout en ignorant les retombées environnementales et économiques, faisant ainsi le jeu des lobbies agro-industriels ;
celle des chercheurs ayant témoigné pour les faucheurs, en faveur d’une recherche partagée entre scientifiques, savoir-faire paysan et citoyens.

Jean-François Humbert, directeur de recherche à l’INRA indique que “ sans les fauchages d’OGM, depuis 10 ans, rien n’aurait arrêté la mise en place, subrepticement, de ces biotechnologies. ”

En demandant à ses salariés de se mobiliser vendredi devant le tribunal, “ en s’affichant clairement en blouse blanche ”, la direction de l’INRA leur demande surtout de s’afficher en faveur de la 1ère facette. Sous prétexte de “ défendre la liberté des chercheurs ”, l’INRA oppose la “ défense de l’outil de travail ” à la liberté d’opinion. Au cours du procès de Colmar, nous avons pu démontrer que l’essai de vigne OGM n’était qu’une mise en scène pour faire accepter les OGM par la population. La mise ne scène des blouses blanches en est une également pourfaire  accepter aux chercheurs des projets qui vont à l’encontre de l’intérêt public. Le délibéré du procès sera prononcé demain vendredi 14 octobre à 8h30 au tribunal de Colmar. Une délégation de faucheurs volontaires sera présente. Vous êtes cordialement invité à les rencontrer.

Vous retrouverez des informations sur ce procès en vous reportant à la page du   23 septembre 2011 en lien .

De façon à relativiser la mobilisation spontanée des chercheurs en blouse blanche qui refusent l'obscurantisme des passéistes déguisés en faucheurs volontaires, voici ce que les personnels de l'INRA ont reçu dans leur boîte à lettre :
Message reçu par les personnels du centre INRA de Colmar en prévision du 14 octobre

Bonjour à tous

Le procès des faucheurs qui ont sévit (sic) en 2010 en détruisant un essai de vignes OGM sur le Centre INRA de Colmar a eu lieu les 28, 29, 30 septembre. Le tribunal prononcera son délibéré vendredi prochain, le 14 octobre. A cette occasion, la direction générale nous demande la plus grande mobilisation pour défendre notre liberté de chercheur en nous affichant clairement en blouse blanche.

En effet,

1. Le centre de Colmar a été le centre pilote sur ce débat de société qu'est la possibilité de réaliser des expérimentations hors confinement d'OGM. Ce projet a été porté avec rigueur, dans le respect de la réglementation en vigueur, par l'équipe Vive et par Jean Masson en qualité de Président de Centre. Par leur action, les faucheurs ont non seulement détruit cette expérimentation, mais ont intenté à la liberté de faire de la recherche dans un organisme de recherche publique ;
2. La décision qui sera prise vendredi fera date car elle va conditionner toutes les sanctions résultant de destructions d'expérimentations OGM hors confinement mais celles futures qui pourraient concerner des essais en confinement ou des lignées de tilling de plantes destinées à la consommation ;
3. Enfin, le sentiment qui doit prévaloir est celui de la solidarité avec nos collègues affectés dans leurs recherches par la destruction de l'essai, mais aussi solidarité avec tous nos collègues de l'INRA qui peuvent être un jour ou l'autre affectés par la destruction de leur outil de travail.

Aussi, pour mercredi matin je vous demande de me donner votre décision à participer ou non à la mobilisation de vendredi matin (c'est à partir de 8h30, car compte tenu du fait que la procédure prévoit qu’on demande aux 62 faucheurs s’ils ont quelque chose à ajouter à l’issue du prononcé des peines, amendes et condamnations aux dommages et intérêts, il est difficile de préjuger de la durée de l’audience).

Pour ceux qui seront prêts à se mobiliser, une réunion est prévue avec Jean François Launay, Directeur de la communication de l'INRA, jeudi après midi afin de préparer les messages que les uns et les autres seraient éventuellement amenés à diffuser en réponse à des questions de faucheurs ou de journalistes.

Des banderoles avec des slogans clairs sont en préparation et seront à notre disposition. Merci de vos réponses. 

––––––––––––––––––––
communales luxembourgeoises, suite à la suite

Les élections communales luxembourgeoises ont déjà été ici en partie commentées, mais il manquait quelques éléments. Une suite à la suite s'imposait.

Dans les villes à scrutin proportionnel, 3 grandes forces politiques, parti socialiste [ 35% ], chrétiens-sociaux [ 32% ] et démocrates populaires [ 21% ] représentaient 88% du corps électoral en 2005 ; elle en sont à 82% en 2011, perdant près d’un dixième de leurs suffrages. Le parti socialiste est à 31%, à égalité avec les chrétiens-sociaux [ 31% ] et les démocrates populaires sont à 19%. Les 6% perdus sont allés aux verts [ qui passent de 9% à 13%, et sont les grands gagnants de cette consultation ] et aux “ autres ”, principalement déi lénk et dans une moindre mesure à la droite sécuritaire [ qui n’en finit pas de s’entre-déchirer du fait de la succession de déconvenues électorales qu’elle connaît, à la différence d’une gauche souvent qualifiée d’extrême alors qu’elle se contente de ne renier ni ses origines ni ses convictions ].

La Gauche, déi Lénk, se présentait dans 6 des plus grosses communes luxembourgeoises, qui représentent environ la moitié de la population [ 200 000 des 400 000 habitants ]. Elle obtient 2 sièges au conseil municipal de Luxembourg-ville, où elle double ses résultats, de 3,1% à 6,45% ; à Esch/Azette, c’est également 2 sièges avec près de 11%, quand le parti communiste obtient 1 siège ;
1 siège à Differdange et 5% ; gain de 1 siège à Sanem, dans le sud du pays, alors que le parti socialiste en gagne 2 ; 1 siège à Dudelange, également dans le sud du pays, avec plus de 6% des voix ; les plus de 5% n’auront pas été suffisants pour arracher un siège à Hesperange ; 1 siège à Bettendorf ainsi qu’à Esch/Sûre au scrutin nominal.

Au total, les gains peuvent paraître modestes, 7 au compteur. Il faut néanmoins les relativiser à la situation qui prévaut dans le pays de conformisme, de tradition et de conservatisme qui nous a donné Monsieur J.-C. Juncker, dont on sait que lorsqu’il ne préside pas les réunions du conseil des ministres luxembourgeois ou celles de l’euro-groupe, c’est qu’il est en train de terminer une partie de flipper.

Alors que nous abordons des élections présidentielles qui pourraient bien marquer un coup d’arrêt à la progression d’une droite brutale, flambeuse, arrogante, méprisante, dure aux pauvres et douce aux riches, les résultats obtenus sur les bassins versants de l’Alzette sont évidemment riches d'espoir. 

––––––––––––––––––––
14 octobre 2011

indignés_15/X/2011_14h00_place kléber_strasbourg – suite

jeangamm@free.fr a envoyé ce texte en guise de "commentaire" à l'invitation à participer à la journée de demain à Strasbourg, et ailleurs. Comme je ne suis pas intégralement idiot, j'ai bien compris, comme vous quand vous lirez ça, qu'il s'agit d'une récupération maladroite et indigne, d'un texte et d'un mouvement qui puise son inspiration dans les errements et les entêtements de ceux qui nous vendent maintenant de la récession, de la misère etdu malheur. Je lui ai donc envoyé ce messsage en même temps que je publie sa contrefaçon.

"ton commentaire … ne m'inspire rien de bon, ton texte n'a pas beaucoup de sens, il véhicule les stéréotypes éculés d'une vieille droite réfractaire au progrès social. que penser de ceux qui s'approprient un texte, le détournent, le travestissent et jettent le discrédit sur celles et ceux dont le seul tort est de se défendre contre les prédateurs ? la tentation est grande de le rejeter, mais comme je ne te ressemble pas, et que je pense qu'il est normal que les "opinions" même les plus stupides, aient le droit à lexpression. tu comprendras donc que je le publie en l'assortissant de quelques précautions d'usage, bien que je sache que les lecteurs de mon blog attentifs et majeurs."

Et maintenant, le texte en question :
Voici une autre version de la fable qui me parait nettement plus crédible :
Le maire d'un village et une partie de son conseil municipal s'étaient mis en tête de réguler la possession des ânes sur leur commune. La mairie s'était donc octroyée le monopole de l'élevage d'ânes et vendait les bêtes aux paysans à un prix fixé par ses soins.

Certains paysans étant trop pauvres pour acquérir leur âne, le maire, qui pensait à sa réélection, décida qu'il fallait les aider. Il pria donc avec insistance son ami banquier d'accorder des prêts avantageux aux paysans les plus pauvres. Sachant que l'argent de la commune et des impôts transitait par sa banque, le directeur ne pouvait pas refuser. Il accorda donc, des prêts de 100 € aux paysans les moins capables de les rembourser.

Le banquier était un peu inquiet des risques que le maire lui faisait prendre car il n'avait que les ânes pour garantie. Mais constatant le succès de cette première opération, le maire se dit que les réticences du banquier disparaîtraient si le prix des ânes augmentait. Comme il détenait le monopole de l'élevage, il maintint le nombre de nouveaux ânes proposés à la vente en dessous de la demande. Le prix des ânes se mit à grimper, d'abord à 150 €, puis à 200 €. Même s'ils n'arrivaient plus à payer leurs échéances, les paysans pauvres pouvaient toujours revendre leur âne pour rembourser leur prêt en faisant une plus-value confortable.

Tout le monde au conseil municipal était convaincu de la sagesse de la politique du maire. Un nombre croissant de paysans pauvres accédait à la propriété des ânes. La banque reçut des félicitations officielles pour sa politique non discriminante.

Lorsque le cours de l'âne atteignit 500 €, le nombre de défaut de paiement devint trop important et de nombreux ânes, saisis par le banquier, se retrouvèrent sur le marché, provoquant la chute des prix de l'animal. Après quelques mois l'âne valut 80 €. Les paysans préférèrent voir leur âne saisi plutôt que de continuer à payer trois ou quatre fois son prix, ce qui mit la banque au bord de la faillite.

Le maire et le conseil municipal décrétèrent que la banque avait été imprudente et cupide. Ils publièrent un communiqué dans lequel ils affirmaient que la bulle ânière était due à la spéculation, conséquence d'une dérèglementation bancaire. Une faillite de la banque aurait eu des conséquences dramatiques pour toute l'économie locale, le maire fut donc obligé de la renflouer précipitamment. Soucieux de paraître contrôler la situation, il décida aussi de relancer l'économie du village en prêtant de l'argent à certains riches artisans de la commune, lesquels devinrent ses fervents supporters.

Malheureusement la commune était déjà extrêmement endettée. Les maires successifs avaient dépensé sans compter pour acquérir le vote des villageois. Cette dernière et énorme dépense fit déborder le vase. Les villageois travailleurs et économes qui avaient prêté à la commune commencèrent à douter de sa capacité à les rembourser. Pour rassurer de nouveaux prêteurs et éviter de payer des intérêts plus élevés, le Maire dut s'engager, la mort dans l'âme, à réduire les dépenses.

Pour protester contre cette situation des villageois se déclarèrent "indignés" et organisèrent des manifestations au nom des paysans pauvres qui avaient perdu leur argent, leur âne et leur travail.

Cette bien triste histoire prend tout son sel, quand on sait que ces indignés sont en fait des employés municipaux qui tirent l'intégralité de leurs revenus du déficit communal.

Très généreusement l'opposition municipale a promis d'augmenter leurs effectifs et leurs salaires en taxant les artisans et fermiers les plus prospères ainsi que la banque.

Cette histoire n’est toutefois pas finie car on ignore ce que firent les villageois pauvres et les villageois industrieux. Et vous, que feriez vous à leur place ? Que ferez-vous le samedi 15 octobre 2011 ? (journée internationale des indignés) Faites déjà passer cette histoire à votre voisin… 

––––––––––––––––––––

16 octobre 2011

Ouverture de la chasse aux pauvres.

Communiqué Ligue des droits de l'Homme

Paris, le 13 octobre 2011

Nogent-sur-Marne, morne plaine pour les pauvres !
On croyait fini le temps de la chasse aux vagabonds. On croyait occis les derniers partisans de la mise à l’écart des pauvres et des déviants. On croyait enfin accepté que, faute de mieux, les plus démunis des résidents de notre pays tentent de survivre dans les interstices de la société de consommation.

Mais il est des endroits, des communes, des villes où l’un des arguments majeurs de la politique municipale est la chasse aux pauvres. Bien sûr, on ne va pas les nommer, même sous un vocable collectif, ce serait leur faire l’honneur d’une certaine existence et la preuve de la réalité des situations individuelles et générales qui les ont jetés dans cet état. L’arrêté « anti-glanage » pris par le maire de Nogent-sur-Marne, après celui qui interdisait la mendicité, est emblématique de ce nouveau cours : faire place nette à la… propreté pour se débarrasser de ces « saletés de pauvres ». En juillet dernier, le maire de la Madeleine, avait pris un semblable arrêté, mais, plus direct, avait fait traduire le dit texte en roumain et en bulgare pour que personne ne doute des personnes visées. Pauvres, nomades et étrangers…

Et pourtant, dans un très émouvant film, Agnès Varda décrivait avec plaisir et gourmandise, en reprenant un terme hérité des temps anciens, ces glaneurs des temps contemporains qui refusent que le gaspillage soit l’aune à laquelle on mesure la consommation. Un rapport récent de l’un des organismes des Nations unies affirmait que le contenu des poubelles de certains endroits des pays les plus riches dépassait en valeur ce qui serait utile pour nourrir tous les pauvres de la planète. Et l’on dit à ces gens d’aller fouiller ailleurs, là où il n’y a rien à glaner…

La Ligue des droits de l'Homme soutient sa section de Nogent-sur-Marne dans sa lutte pour faire obstacle à cette politique d’exclusion des plus démunis. Elle entend déposer un recours en annulation, accompagné d’un référé, pour mettre en urgence un terme à cette dérive sécuritaire, aux remugles d’hygiénisme. 

Un commentaire ? Moi, je ne vois pas lequel. Faites de beaux rêves.

––––––––––––––––––––

17 octobre 2011

17 octobre 2011 – 17 octobre 1961

Pour des raisons pratiques, cet article ne comporte pas de liens, que j'aurais pourtant aimé installer. Pour ceux que la curiosité pousserait vers ces quelques renvois, principalement à Wikipédia, ils peuvent se référer à la parution de cet article sur mon blog à l'adresse suivante: http://leblogderegishulot.over-blog.com/ 

Nous allons commémorer aujourd'hui, du moins pour ceux qui se font de la mémoire une certaine idée, le massacre qui s'est produit il y a cinquante ans à Paris, le soir du 17 octobre 1961 et les jours suivants dans un certain nombre de lieux de la capitale ou de la proche banlieue, en particulier au palais des sports de la Porte de Versailles, boulevard Victor dans le XVème arrondissement. Ce massacre est celui des Nord-Africains, des Français musulmans d'Algérie comme on disait alors, qui manifestèrent pacifiquement contre les mesures de couvre-feu les concernant directement et exclusivement, et contre la répression dont ils étaient victimes de la part de la police française dans leur lutte pour l'indépendance de leur pays. 

Jean-Luc Einaudi, historien français auteur de La bataille de Paris, a donné dans ce livre une relation extrêmement précise de cet événement qui fit, selon les sources officielles trois morts (encore aujourd'hui, c'est la seule vérité que reconnaisse l'État français), et selon les sources non officielles des dizaines de morts (140 selon la liste établie par Jean-Luc Einaudi en annexe de son livre pour les mois de septembre, octobre et novembre 1961).

Par curiosité, j'ai feuilleté le livre d'histoire (Histoire 1ères S/L/ES, sous la direction de Pascal Zachary, Hachette éducation) d'une élève de 1ère, manuel tout neuf puisqu'il se réfère aux nouveaux programmes entrés en vigueur à cette rentrée 2011. Sur le thème de la décolonisation, deux « études » sont proposées, l'une sur la fin de l'empire des Indes (4 pages), l'autre sur la guerre d'Algérie (4 pages), le tout agrémenté de nombreuses photographies et textes présentés comme des « documents ». Bien entendu, pas un mot sur ce crime du 17 octobre, tout juste une citation d'un télégramme du général Cherrière (du 13 mai 1955) au général commandant la division de Constantine lui ordonnant des mesures de répression brutales en cas d'incidents (ce qui est sans relation avec ce dont je parle ici).

Une telle discrétion, et des documents si maigres, ont de quoi surprendre, et j'ai donc tourné la page. Cela valait la peine : de Patrice Lumumba (1925-1961), il est dit que « devenu premier ministre [du Congo ex-belge], il ne parvient cependant pas à créer une nation congolaise face aux tendances séparatistes. Lumumba est arrêté par ses opposants et exécuté le 17 janvier 1961 ». Un laconisme qui interdit tout commentaire, à comparer avec la notice de Wikipédia dont le deuxième paragraphe dit que « Patrice Émery Lumumba est considéré au Congo comme le premier « héros national ». Il a en effet été assassiné par des responsables de l'État du Katanga avec l'assentiment de la Sureté de l'État belge, puissance coloniale du Congo ». Sans parler de ce que savaient ceux qui, en France, s'intéressaient un tant soit peu à la guerre qui ensanglanta le Congo ex-belge à cette époque. J'étais jeune, c'est vrai, mais je me souviens de l'atmosphère qui régnait quand on évoquait le sujet. 

Revenons à l'Algérie.

A la vitrine d'un librairie, une bande dessinée de Didier Daeninckx et Mako intitulée Octobre noir. Si le titre fait évidemment référence au septembre noir de 1970, la couverture montre un mur de policiers casqués chargeant des manifestants. Il s'agit donc d'octobre 61. 

Daeninckx reprend le fil, sous une autre forme, d'un roman écrit en 1984 et qui portait le titre de Meurtres pour mémoire. Il s’agissait alors d'un roman policier, d'une affaire de double meurtre commis à vingt ans de distance, dans deux lieux différents, mais qui trouvent leur source dans un seul événement. La manifestation du 17octobre n’était là que pour fixer un lieu, le boulevard Bonne-Nouvelle à Paris, le cinéma Rex, le siège du journal l'Humanité (siège depuis longtemps transféré à Saint-Denis dans le « 9-3 ») à une époque où les Grands boulevards étaient à la fois un lieu de distraction (restaurants, théâtres et demi-mondaines comme au temps de Zola) et un lieu de grande activité commerciale et artisanale à la population ouvrière et cosmopolite, surtout dans les faubourgs (« Je suis née dans l'faubourg Saint-D'nis », chantait Mistinguett). Pour lui, qui vient d'une famille modeste mais qui a tout de même été ouvrier imprimeur (puis journaliste), l'aristocratie de la classe ouvrière, c'est à la fois un hommage aux siens et l'expression de ses choix politiques et philosophiques. 

Dans cet album, Daeninckx met en scène deux histoires parallèles : celle de la manifestation (préparation, organisation, rassemblements, bouclages de rues par la police, charges et « ratonnades » - du surnom de « ratons » donné aux algériens), et celle d'un groupe de jeunes gens qui rêvent de devenir les vedettes d'un rock 'n roll que découvre la France. Ils répètent dans une petite chambre, et jouent parfois le soir au Golf Drouot, un club qui fait l'angle de la rue Drouot et du boulevard Montmartre, au dessus du Café d'Angleterre, une brasserie très courue à l'époque. Le lien entre les deux ? Le chanteur du groupe qui est algérien, et qui devra renoncer à manifester avec son père ce soir-là, car il joue un peu plus loin, boulevard des Capucines, à l'Olympia, et participe à la finale qui désignera le meilleur groupe rock de cette année 1961.

Le scénario est bien ficelé, car l'auteur connaît son sujet, le dessin est sobre et précis, souvent dans les tons de gris, de brun, de bistre, qui vont bien à la fois à des scènes souvent nocturnes et à l'atmosphère dans laquelle vivent ces déracinés d'Algérie venus assurer la prospérité de la métropole et qui vivent si souvent dans des taudis insalubres, les bidonvilles de Nanterre ou de Saint-Denis.

La préface de Benjamin Stora, une référence dans l'étude de l'histoire du Maghreb, la collaboration de Jean-Luc Einaudi, la postface de Didier Daeninckx éclairent cette histoire qui a été si longtemps masquée et niée, et nous donnent à réfléchir sur la nature des relations que nous avons avec l'Algérie et avec notre passé commun. Autant dire qu'il ne suffit pas d'un livre pour tout régler, mais que ce livre pourrait aider à trouver un chemin vers une réconciliation qui nous libérerait de nos peurs et de nos antagonismes.

Sans compter que sa lecture pourrait donner quelques pistes de réflexion supplémentaire "les Jules et les Prosper qui seront la France de demain" ! C'est Pumpernickel, qui connait ses classiques, qui me souffle cette remarque.

Faites de beaux rêves.

Jean-Luc Einaudi, La bataille de Paris - 17 octobre 1961, Éditions du Seuil, collection Points, dépôt légal septembre 2001 N°51061 (01-1565)

Jean-Luc Einaudi, en 1997, devant le Cour d'assises de Bordeaux, a témoigné sur le 17 octobre 1961 lors du procès intenté à Maurice Papon (Préfet de police de Paris à l'époque) pour son action de 1942 à 1944. En 1999, l'ancien préfet de police a cherché à le faire condamner. Ce procès, perdu par Maurice Papon, a permis le début de la reconnaissance de ce crime.

Didier Daeninckx et Mako, Octobre noir. Coloriste Laurent Houssin. Couverture et mise en page opixido. Préface de Benjamin Stora. Liste en fin d'ouvrage de Jean-Luc Einaudi. Éditions Ad libris, Anthy-sur-Léman, France, dépôt légal septembre 2011. 

––––––––––––––––––––

19 octobre 2011

steinbaechel, suite de la reprise … !
“ Madame, Mademoiselle, Monsieur, une partie du secteur dit “ Steinbaechel ” pourrait, dans les 10 ans à venir, devenir un nouveau quartier de Wissembourg. Vous trouverez au verso un plan masse qui décrit le projet tel qu'il était conçu initialement, au lancement de l'étude, et tel qu'il est envisagé aujourd'hui. La surface à urbaniser d'ici 2020 a été réduite à environ 6ha compte tenu de la concertation menée. Je vous invite cordialement à participer à une réunion d'information et d'échange qui aura lieu sur le site le samedi 15 octobre 2011 à 14h00. Rendez-vous sur le parking du cimetière. Comptant sur votre présence, le maire. ”

C'était l'invitation [ publiée sur le blog il y a environ deux semaines ] qui avait été envoyée à quelques Wissembourgeois afin qu'ils se fassent une idée de ce qui pourrait advenir de quelque chose dont on se demande s'il a encore un avenir. Les destinataires semblent avoir été triés selon un sens particulier de la concertation de l'échange et de la confrontation des opinions divergentes puisque les amis du Steinbaechel n'ont pas eu l'heur de recevoir de courrier. En revanche, des cirotyens ordinaires, pas nécessairement membres du conseil municipal en ont, eux, été destinataires. L'un d'eux a d'ailleurs pris contact avec Pumpernickel pour en savoir un peu plus sur l'avancement de cette affaire qui plombe la vie municipale, et ce depuis deux ou trois décennies [ car il faut insister sur le fait que le démarrage de tout ça, c'est à l'ancienne équipage qu'on le doit ]. Après quelques explications orales, il a été renvoyé à la lecture du blog qui commence à être étoffée sur le sujet.

Actuellement, il semble que l'on en soit plus ou moins aux tergiversations préalables à l'abandon pur et simple de ce qui apparaît à tout un chacun comme une vue de l'esprit ou une fulgurance de laboratoire d'idée, aux antipodes de ce qui est nécessaire à chacun d'entre nous. Dès que le sujet est abordé, et quels que soient les protagonistes de la conversation, c'est le même argument, de bon sens, qui revient : alors que les affaires immobilières peinent à se concrétiser, nous avons plus besoin d'emplois que de logements. Entre temps, pour cause de manifestation photographique transfrontalière, la visite sur le terrain a été annulée et remise au 29 octobre 2011. C'est une excellente idée, puisque ce sera l'avant-veille de la Toussaint, en plein milieu des congés scolaires, au démarrage d'un weekend prolongé. On aurait voulu qu'il n'y ait personne que l'on ne s'y serait pas pris autrement.

Le tour pris par les événements ne doit cependant pas occulter ce qui est en train de se jouer à l'est de la bourgade, dans l'autre secteur, celui du Gumberlé, où les acquisitions, vont bon train, et à quel prix [ n'est-ce pas là qu'il faut aller chercher l'une des sources de l'enthousiasme des propriétaires à céder leur bien ? ] !
Focaliser l'attention sur le Steinbaechel pendant que l'on règle son compte au Gumberlé, il y a manifestement des adeptes des jeux de stratégie au conseil municipal.

Quoi qu'il en soit, les pendules seront bien remises à l'heure, un moment ou l'autre. Qui aurait prédit que le sénat allait changer de couleur, ou que la mairie de Périgueux allait être perdue par le droite qui y régnait de 1971 à 2008 ! En attendant, Pumpernickel est en meure d'annoncer du beau temps pour le 29 octobre, comme annoncé sur son site météo favori. 

––––––––––––––––––––

20 octobre 2011

programme détaillé du forum social local de meisenthal

L'intégralité des actions du forum social local se dérouleront à ARToPie 6, rue de la Poste MEISENTHAL.

Vous pouvez consulter le programme détaillé de la 7ème édition de ce forum d'un  clic sur le lien .

Vendredi 21 octobre :
20H00-20H30 : Ouverture du Forum

20H30-22H30 : Rencontre – Débat avec Evelyn Mesquida : « Ces républicains espagnols qui ont libéré Paris »

Samedi 22 octobre :
17H00-19H00 : Rencontre – Débat avec Bernard Friot, « Salaires et répartition des richesses »

19H00 : Repas

20H00-22H00 : Rencontre – Débat avec Yves Leroux, « Enjeux de la relocalisation pour la production alimentaire ?»

22H00-1H00 : Concert avec Moldav, On est v’nus avec des Trolls et Alan Vorderberg Convention. Moldav ( LEDLP/ Strasbourg / Dj set  , musiques écle'ctroniques )

Dimanche 23 octobre :
15H00-17H00 : Atelier d’Attac Vosges du Nord, « G8 – G20, c’est quoi ce truc ? »

17H00-19H00 : Rencontre –Débat avec Raphaël Didier : « Crise de la zone euro : et si les citoyens avaient été trompés ? »

19H00-20H00 : Apéro dinatoire concert avec Après la Sieste.

Lundi 24 octobre :
10H00-13H00 : Atelier théâtre

D’autres participants pourront se joindre à l’atelier théâtre pendant le week-end (le samedi de 14H00 à 16H15, le dimanche et le lundi de 9H15 à 12H15) ; une représentation sera donnée le lundi 31 octobre à 21H00

20H30-22H00 : Projection - The Take de Naomi Klein, 2004 (durée: 1h27min).

Mardi 25 octobre :
10H00-13H00 : Atelier théâtre Suite de l’atelier du jour précédent.

20H30-22H00 : Projection – Débat : Un monde pour Soi de Yann Sinnic, 2010 (durée : 0h26 min), suivi d’un débat avec Pascal Demoulin et Rita Jacob du Parc Naturel Régional des Vosges Du Nord.

Le film engage un débat sur notre façon de vivre et invite les spectateurs à s’y joindre.

Mercredi 26 octobre :
10H00-13H00 : Atelier théâtre Suite de l’atelier des jours précédents

20H30-22H00 : Projection - D'égal à égales de Corinne Mélis et Christophe Cordier, 2010 (durée: 0h50 min)

Jeudi 27 octobre :
10H00-13H00 : Atelier théâtre Suite de l’atelier des jours précédents

20H30-22H00 : Projection - Le terminus des oubliés de Benoit Hopkin et Samuel Luret, 2010 (durée: 0h50 min)

Vendredi 28 octobre :
10H00-13H00 : Atelier théâtre Suite de l’atelier des jours précédents

20H30-22H00 : Projection – Débat : Après le 14 janvier de Donya Feki, Lou Galopa, et Tomislav Jancar, suivi d’un débat en présences des réalisateurs.

22H00-00H00 : Concert avec Yann André,guitare percusssive, et Ornicard, artiste rapeur

Samedi 29 octobre :
14H00-16H15 : 3 ateliers au choix, ARToGraphie-s,  Pratique et enjeux de l’espace public et Théâtre

17H00-19H30 : Projection – Débat “ Tous au Larzac ”, suivi d’une discussion avec Alain Desjardin, en avant première, au cinéma amitié plus à Wingen/Moder

20H00 : Repas

21H15-22H00 : Théâtre – Représentation du Travailleur Invité

22H30-00H00: Concert avec Missine + Tripstoic and 2 Ghosts from the Orchestra

Dimanche 30 octobre :
9H15-12H15 : Ateliers, suite des ateliers des jours précédents

12H30-14H00 : Repas

14H30-16H30 : Atelier : Désobéissance civile et art activisme avec les Désobéissants

17H00-19H00 : Rencontre – Débat, “ Les Logiciels Libres ” avec Ines Eck et olivier Dossmann

19H15 : Repas

21H00-22H30 : « J’accuse », un procès citoyen théâtralisé avec Patrick Mignard, Jean-Paul Hach et quelques « inattendus ».

22H30-00H00 : Concert avec Darby O'leary

Lundi 31 octobre :
9H15-12H15 : Ateliers : suite des ateliers des jours précédents

12H30 : Repas

14H30-16H30 : Atelier : Désobéissance civile et art activisme avec les Désobéissants, Suite de l’atelier du jour précédant

17H00-19H00 : Rencontre – Débat avec Hugues Stoeckel : Territoires en transition

19H15 : Repas

20H30-21H00 : Présentation des travaux des ateliers « ARToGraphie-s » et « Pratique et enjeux de l’espace public »

21H00-22H00 : Représentation du travail de l’atelier théâtre du Forum Social

EXPOSITION

Durant tout le forum, l’exposition d’art « Fishing Blues » issue de la bourse Balkenhol sera ouverte. Très belle exposition : sculpture et installation

Renseignements et contact :
courriel : octobreverre@gmail.com / téléphone ARToPie : 03.87.96.94.15 

––––––––––––––––––––

21 octobre 2011

autopartage à wissembourg_03-11-11_19h00_grange-aux-dîmes

tDes voitures en autopartage à Wissembourg ?
La coopérative Auto’trement propose une réunion d’information sur l’autopartage le 3 novembre à 19h00 à la Grange-aux-Dîmes. Sollicité par des habitants de Wissembourg, Auto’trement viendra présenter le service d’autopartage, son fonctionnement via une démonstration du système d’accès au véhicule. À travers des témoignages de ses abonnés, Auto’trement montrera comment envisager ses déplacements d'une autre manière. Si le service rencontre l’intérêt des habitants de Wissembourg, Auto’trement engagera les démarches afin d’ouvrir une première station d’autopartage à Wissembourg.

Avoir une voiture sans avoir de voiture clic sur l'image pour l'agrandir

L’autopartage est une solution alternative qui permet de disposer d’une voiture en libre-service en complément des transports collectifs et de la bicyclette et de bénéficier d’un véhicule uniquement en cas de besoin avec des tarifs tout compris (assurance, carburant, entretien, …). Ce service s’adresse aux particuliers et aux professionnels qui recherchent un usage pratique, raisonné et économique de la voiture en ville.

L’autopartage en Alsace, c’est 2500 abonnés de la coopérative Auto’trement qui utilisent les 111 voitures répartit sur 55 stations dans 14 villes en Alsace.

Les véhicules partagés sont accessibles en libre-service 24h/24 sur simple réservation.

L’autopartage réduit l’usage et l’impact de l’automobile en incitant à n’utiliser la voiture qu’en complément des autres modes de déplacements : le vélo, la marche à pied, les transports collectifs, etc.

Contact :
Jean-François Virot-Daub, Responsable du développement, jfvirot@autotrement.com

Auto’trement, 5 rue St Michel 67000 Strasbourg, tél. 03 88 237 347

Réunion publique le 3 novembre 2011 à 19h00 à la Grande-aux-Dîmes.

Entrée libre et gratuite - Clôture de la réunion par un verre de l’amitié. 

––––––––––––––––––––

23 octobre 2011

après le conseil de vendredi 21 octobre 2011

Peu ou rien à dire sur ce conseil municipal dont on se demande pourquoi il a été convoqué [ une dizaine de points plus ou moins secondaires qui auraient sans doute pu être intégrés à un véritable conseil ] : il ne s’y est pratiquement rien dit, en particulier sur ce qui empoisonne la vie publique locale, ces projets d’urbanisation extensive qui ne reposent sur aucune nécessité réelle. Mais c’est comme ça.

Dans le fatras des points abordés, et votés plus ou moins à l’unanimité des 23 présents, il y a eu ici et là quelques sujets qui ont été soigneusement évités ou traités avec un dilettantisme qui ne laisse point d’inquiéter.

Parmi eux, cette carte de crédit [ point 4 ] que l’on nous présente comme un gage d’efficacité parce que de rapidité, à moins que ce ne soit l’inverse, de la gestion municipale. Le montant des dépenses sera limité à 3 000 € / mois, et les achats ne pourront excéder 750 € chacun. Cela va sûrement tout changer dans le Landernau local, mais ça fait moderne, et ne coûte que 15 € / an, une misère, puisqu’on vous le dit. Et si l’efficacité est à ce prix, comment oserions-nous penser le contraire ? Cela permettra, a précisé le maire, d’acheter “ sur l’Internet ” des produits qui y sont moins chers que chez le distributeur, il a oublié de préciser “ local ”. Nous savons tous qu’il est fréquent qu’un acheteur potentiel aille voir dans un magasin quelle est l’allure du produit qu’il envisage d’acquérir avant de rentrer chez lui pour le commander “ sur l’Internet ”, histoire de bénéficier de quelque ristourne ou point fidélité en usage sur ce medium. Au fait, ça veut dire quoi, “ sur l’Internet ” ? Simplement que celui qui a au mieux un hangar à tous les vents au milieu de nulle part peut mettre des fourgonnettes à sillonner les routes pour faire du porte-à-porte de livraison sans se soucier d’un quelconque service après vente, pendant qu’un commerçant local paie sa patente, son personnel, ses frais fixes, et assure le SAV ignoré par l’autre. Il est normal de mettre ces deux personnages en concurrence, libre et non-faussée, comme ont seriné les eurocrates qui n’aiment pas les peuples d’Europe, sachant qu’ils jouent exactement dans la même catégorie. L’exemple donné au conseil municipal en dit long sur ce que l’on peut penser : « … Pour un ordinateur, il y a parfois 150 € de différence, alors il vaut mieux acheter “ sur l’Internet ” » N’étant pas établi à Wissembourg dans le commerce de matériel informatique, Pumpernickel n’a évidemment aucune idée de ce que l’on peut ressentir quand on entend ce genre d’énormité.

Autre point, la possibilité  [ point 5 ] qui va nous être offerte de payer par carte bancaire “ les produits locaux de la collectivité territoriale municipale ” comme on peut le lire dans la note de synthèse. On ignorait jusqu’à vendredi dernier que la commune de Wissembourg commercialisait des produits locaux ! Il faut voir là l’intrusion du jargon des xyloglottes techno-branchouilles qui veulent nous faire abandonner toutes les références culturelles et sociales qui ont constitué, siècles après siècles, les fondements de notre organisation. Voilà maintenant que les impôts sont promus “ produits locaux ” ! On croit rêver ! En plus il paraît que nous sommes tellement pressés d’acquitter nos “ produits locaux ” que nous tiendrions à le faire 24 heures sur 24, dans un environnement sécurisé, sans avoir à nous déplacer. C’est la direction générale des finances publiques qui le prétend. Elle a oublié d’inclure à ses éléments de langage, puisés aux meilleures sources du jargon des xyloglottes techno-branchouilles, mais on comprend pourquoi, que tous ces recours à la “ dématérialisation ” se soldent par des suppressions massives d’emplois dans les administrations concernées en même temps que l’on exclut du jeu social celles et ceux que l’Internet indispose [ en raison des atteintes permanentes à la vie privée dont il est responsable par le traçage et l’engrangement systématiques des recherches qu’il organise, ce n’est pas Pumpernickel qui le dit, c’est l’ancien président de la commission national pour l’informatique et les libertés qui l’affirme pour s’en inquiéter dans une récente communication à la presse ( clic sur le lien ) ] ou intimide, les plus âgés ou les plus vulnérables d’entre nous. Mais que pèsent ces considérations en face des assertions d’une direction générale des finances publiques qui peut dire n’importe quoi en toute impunité ?
Dernière remarque pour cette interminable discussion durant laquelle on aura entendu beaucoup de “ vérités ” énoncées avec d’autant plus d’aplomb qu’il s’agit de répéter ce que le chargé de communication d’une entreprise qui fait de l’argent avec du vent, en fait de l’énergie éolienne, a déjà ânonné comme on lui a demandé de le faire. Non qu’il s’agisse de tourner le dos à l’installation d’éoliennes sur le territoire de la commune ou de la communauté de communes [ à ce propos, les réticences de l’ancien adjoint aux permis de construire sont grotesques, cette personne découvrant que les pouvoirs, les xyloglottes parlent de compétences, de la commune sont mis en pièce au profit d’une intercommunalité qui décide de tout hors de tout contrôle démocratique DIRECT, on se demande à quoi il rêvait lorsqu’il cirait les pompes du futur président territorial de Wissembourg ], le recours à ce type d’énergie couplé à des économies encore à faire étant probablement l’une des solutions au drame que nous nous apprêtons à connaître en la matière. Non, ce qui était drôle, à moins que ce ne soit tragique, c’est de les avoir entendus parler des progrès faits en matière de rendements grâce aux nouveaux aimants dont sont équipées les nouvelles turbines : ils sont dopés au néodyme. Ce minerai est issu de ces terres rares dont l’extraction, essentiellement en Chine, est à l’origine de pollutions dont les dimensions nous échappent totalement. Ces terres rares, dont le prix a été multiplié par dix en 5 ans [ clic sur le lien ], 130 000 tonnes en sont produites chaque année, recèlent du terbium pour la fabrication des LED ultra-puissantes, du lanthane pour les verres optiques, du cerium pour les batteries et les lampes compactes, ainsi que d’autres joyeusetés comme le lutécium, l’ytterbium, l’erbium, l’holmium, le dysprosium, le scandium, l’yttrium, le praséodyme, le prométhium, le samarium, l’europium, le gadolinium et autre thulium dont le traitement est à l’origine de véritables ravages  [ clic sur le lien ] dans les usines-bagnes du désert de Gobi où le régime de Pékin a pris soin de les implanter. Mais que pèsent ces considérations en face des assertions d’une entreprise pressée de faire de l’argent sous la bannière du renouvelable ?
Pour le reste, rien à dire. L’ambiance est exécrable avec un rappel un peu lourdingue du nombre d’absences du conseiller général pourtant titulaire à la commission des finances, conseiller général qui ne prend même pas la peine de se faire convenablement remplacer par l’ancien adjoint aux permis de construire qui doit organiser une défense aussi précipitée que maladroite pour essayer de justifier ses propres absences.

Tout cela sur fond de potins et de cancans selon lesquels la lecture de Pumpernickel serait déconseillée à tel ou telle car incompatible avec un mandat de conseiller/conseillère municipal/-e ou d’adjoint/-e au maire, après que Pumpernickel aura été rayé de la liste d’envoi de la note de synthèse, et autres mesures qui traduisent une grande nervosité. Rappelons que si les comportements de l’ancienne municipalité lui ont valu un carton rouge en 2008, il s’agissait néanmoins d’adversaires qui ont l’habitude de considérer leurs concurrents comme des ennemis. On avait cru comprendre que la nouvelle équipe, à la veille des élections, avait adopté une sorte de code de bonne conduite empreinte de distance et d’intelligence, c’était la raison pour laquelle tant d’énergie a été déployée pour qu’elle soit le second terme de l’alternative. En se conduisant différemment, on ruine les espoirs et on construit l’amertume. Ce n’était pas vraiment au programme. 

––––––––––––––––––––

24 octobre 2011

pétition défense mutualité

Une mutuelle n'est pas un signe extérieur de richesse ! Les mutuelles adhérentes à la Mutualité Française lancent une pétition pour obtenir du gouvernement le retrait de la taxe sur les contrats santé solidaires et responsables. Ce nouvel impôt injuste dégrade l'accès aux soins et la protection sociale des Français.

Non à la dégradation de l’accès aux soins.

Le gouvernement a décidé de doubler la taxe sur les contrats santé solidaires et responsables ! Les mutuelles sont des organismes à but non lucratif. Tout l’argent des cotisations de leurs adhérents est consacré à l’organisation de leur protection sociale. Elles ne versent pas de dividendes à des actionnaires.

Taxer les mutuelles, c’est taxer 38 millions de Français, c’est créer un nouvel impôt sur la santé.

C’est dangereux : de plus en plus de nos concitoyens renoncent aux soins pour des raisons financières. Ce nouvel impôt a pour effet implacable de dégrader ou d’empêcher l’accès aux soins.

C’est injuste : alors que le taux de remboursement par la Sécurité sociale des soins de ville (médecine générale, optique, dentaire...) est descendu à 55%, avoir une mutuelle est aujourd’hui essentiel pour chaque foyer.

Une mutuelle n’est ni un privilège, ni un signe extérieur de richesse.

Les signataires de cette pétition demandent au gouvernement de renoncer à affaiblir encore une fois la protection sociale des Français et de renoncer à l’impôt sur la santé. Cette pétition est destinée à interpeller les pouvoirs publics pour protester contre l'augmentation de la taxe sur les mutuelles. 

––––––––––––––––––––

25 octobre 2011

Sénat des États-Unis d'Amérique, 6 décembre 2010, un homme - Bernie Sanders - a parlé !
Vous pouvez retrouver son intervention d'un  clic sur le lien , et voir qui copie sur qui, à l'Élysée … Ça dure un quart d’heure, c’est un peu ardu à suivre, mais ça vaut le coup de prendre des notes.

Pour en savoir plus sur Bernie Sanders, voici ce qu'écrivait une journaliste du Monde dans un article du 5 juin 2008 intitulé : “ Bernie, le socialiste « démocratique » ”

“ Bernie Sanders, sénateur du Vermont, le seul politicien "socialiste" (démocratique) aux États-Unis... Portrait d'un résistant

À Burlington, son prénom suffit. Bernie. Tout le monde sait de qui il s'agit. Bernie Sanders. Un type aux lunettes de myope, toujours l'air préoccupé, le cheveu blanc, le front dégarni. Comme l'a fait remarquer son collègue Patrick Leahy, l'autre sénateur du Vermont, Bernie Sanders est l'un des rares hommes politiques qui puissent se contenter d'un prénom sur les autocollants publicitaires. Nul besoin de couleur ou de parti. "Bernie" lui suffit.

A Washington, "Bernie", alias le sénateur Bernard Sanders, est tout aussi célèbre : il est l'unique "socialiste" de la classe politique. Une étiquette encombrante dans un pays où le mot en "s" sert d'épouvantail (tout ce qui ne passe pas par un système d'assurances privées est qualifié par les républicains de médecine "socialisée", par exemple).

Pour montrer qu'il n'est pas partisan du goulag, Bernie Sanders a pris l'habitude de se décrire comme un socialiste "démocratique". Ce qu'il définit d'un seul trait : "Je crois à un certain égalitarisme, c'est-à-dire à une juste redistribution des richesses. Je crois que tout le monde a droit à un niveau de vie décent et à un système de santé. Je crois que nous avons une responsabilité morale par rapport à l'environnement. Je crois que la guerre n'est qu'un dernier recours. Je crois que nos enfants sont notre ressource la plus précieuse. Et je crois que les gens doivent pouvoir participer au processus politique quels que soient leurs revenus."

Antimédiatique, antiportraits, Bernie Sanders, 66 ans, est une espèce à part dans l'univers politique américain. Il est né à Brooklyn de parents juifs polonais, mais le Vermont l'a adopté au point d'en faire le maire de sa principale localité, Burlington, et de l'envoyer au Sénat en 2006 sous l'étiquette "indépendant". Pourquoi indépendant ? Parce que les élections consistent à élire des personnes, pense-t-il, et non pas des étiquettes. Et "socialiste" serait trop déconcertant. "En milieu rural, il y a beaucoup de gens qui ne voteraient pas pour un démocrate. Si vous vous appelez "indépendant", il y a plus de chances qu'ils écoutent le message", explique Mike Bayer, du Parti progressiste du Vermont, un "troisième parti", autre rareté dans le paysage américain.

Arrivé au Sénat, "Bernie" a suivi le conseil amical de ses amis et "rencontré un peigne" qui a discipliné sa coiffure. Aujourd'hui, son socialisme n'effraye plus, d'autant qu'il a cessé de dire que Washington est une ville corrompue par les lobbyistes et que 80 % de ses collègues mériteraient d'être battus aux élections. Plusieurs républicains se sont même surpris à travailler "avec plaisir" avec lui. Bernie Sanders s'est, de son côté, équipé d'un costume neuf, initiative à laquelle il attribue le succès de son amendement bipartisan sur les énergies renouvelables. Une seule plainte, à ce jour : les voisins. Par l'entremise du journal The Hill, ils ont fait savoir que l'état du jardin de la maison que loue M. Sanders derrière le Capitole cadrait mal avec le standing du quartier. Le sénateur a répondu que, dans le Vermont, les voisins se parlent quand ils ont quelque chose à se dire, mais il a promis de désherber afin que les passants puissent de nouveau "lire le panneau McCain" dans le jardin d'à côté.

A cinq mois des élections, Bernie Sanders est préoccupé par la paupérisation de la classe moyenne et l'ampleur des inégalités. "Les 300 000 Américains les plus riches gagnent autant que les 150 millions du bas du tableau", dénonce-t-il. Selon lui, la presse sous-estime le problème : "Tout comme ils ont manqué la course à la guerre en Irak, les médias commerciaux sont en train de manquer l'effondrement de la classe moyenne." Il y a quelques mois, il a demandé à ses administrés de lui envoyer des témoignages sur l'augmentation du prix de l'essence. Il a reçu 600 réponses. Il a décidé de les publier sous forme de recueil. "J'aimerais pouvoir suspendre un drapeau américain au Capitole, mais à l'envers, a écrit une mère qui élève seule son fils. Nous sommes un pays en détresse."

Pour Bernie Sanders, les Etats-Unis sont arrivés à un moment "pivot" de leur histoire. Le mécontentement contre le gouvernement a atteint des sommets sans précédent depuis une génération. Et, contrairement aux années 1970, le ressentiment est dirigé aussi contre les institutions financières, la presse, les compagnies pétrolières. Dans un livre qui vient de sortir (Uprising), son ancien porte-parole, David Sirota, parle d'un climat de "révolte", qu'il compare avec les grands mouvements sociaux du XXe siècle : l'élection raz de marée de 1932, qui a permis à Roosevelt de lancer le New Deal dans les cent premiers jours de sa présidence ; celle de 1964, qui a donné à Lyndon Johnson le mandat pour mener la déségrégation, ou celle de Ronald Reagan, en 1980, qui a abouti aux dérégulations et à l'augmentation du budget militaire.

Suffira-t-il à l'Amérique d'élire Barack Obama ? "Non, coupe Bernie Sanders. Obama sera confronté à des pressions énormes pour l'empêcher de s'attaquer aux intérêts particuliers." C'est pourquoi "Bernie" et ses amis du groupe progressiste du Congrès travaillent déjà à un programme pour les 100 premiers jours de 2009 : couverture médicale pour tous, réduction des dépenses militaires, réforme des accords commerciaux, et fin de la guerre en Irak... "J'ai dit à Barack Obama de ne pas s'inquiéter pour ses trois premiers mois, nous avons déjà préparé le terrain pour lui", dit "Bernie". Corine Lesnes ”

Vous pouvez également consulter sa fiche sur wikipédia,  clic sur le lien . 

––––––––––––––––––––

26 octobre 2011

après les mutuelles, les labos !
Objet : La dernière de la ministre de la santé ….

Je dois vous la raconter et je compte sur vous pour faire passer !
Aujourd'hui, j'avais formation obligatoire sur les prélèvements (sanguins et autres). Le directeur du principal labo avec lequel notre hôpital travaille nous apprend (tenez-vous bien !) que nous, les infirmières, n'avons plus le droit de faire les prises de sang. D'après la dernière ordonnance de la ministre de la santé (donc, pas de passage devant députés et sénateurs !), les laboratoires, pour subsister, devront passer une certification assez contraignante et compliquée, et pour ce faire, doivent, entre-autres, se porter garants du préleveur (c'est à dire, nous, en l'occurrence !).

Conséquence immédiate : les infirmières ne seront autorisées à prélever que si elles ont été formées et agréées par le labo dans lequel le prélèvement est analysé ! Exit, donc, les infirmières intérimaires ou remplaçantes …

Seconde conséquence, et non des moindres : les prélèvements à domicile seront désormais interdits ! Les patients devront donc se rendre au laboratoire par leurs propres moyens, quel que soit leur état, ou bien se faire hospitaliser !
Troisième conséquence : les laboratoires étant tenus de s'équiper de machines hyper-performantes, avec le moins de personnel possible, (ah oui, parce que j'ai oublié de vous préciser que l'État a décidé de diminuer fortement le remboursement des examens sanguins aux laboratoires !) pour pouvoir continuer à fonctionner, ils vont devoir se regrouper (but final avoué : 1 à 2 labos seulement par département !!!).Bref, les hôpitaux de taille moyenne qui possèdent leur propre labo vont le fermer (c'est déjà fait à Paoli-Calmette, par exemple, Cavaillon et Orange vont suivre) et il faudra donc se déplacer vers un grand plateau technique pour faire les examens qui ne sont pas très habituels. Comme ces grands plateaux techniques seront les seuls à accueillir une grande partie des examens à réaliser, nous n'aurons les résultats qu'au bout de plusieurs jours (et mieux vaut ne pas en avoir besoin un vendredi après-midi !)

Enfin, cerise sur le gâteau : en toute discrétion, il a été décidé que désormais le directeur d'un labo n'a plus besoin d'être biologiste ! La Générale de Santé, ainsi que d'autres grands groupes financiers sont donc en train de racheter tous les labos de France et de Navarre et il devient donc impossible à un médecin biologiste de posséder son propre labo.

Je ne peux vous conseiller qu'une seule chose : ne tombez pas malade ! Et si toutefois cela vous arrivait malgré tout, déménagez aussitôt vers une grande ville, seul moyen d'ici très peu de temps de pouvoir être soigné dans des conditions acceptables !
P.S. : Je viens d'entendre aux infos que le gouvernement envisage sérieusement de réduire les cotations des examens radiologiques : ça ne vous rappelle pas quelque chose ??? Nous avions le meilleur système de santé au monde, mais c'était avant que le gouvernement Sarkozy n'arrive au pouvoir !
Emma, une infirmière démoralisée et dégoûtée.

–––––––––––––––––––––

Emma a fait suivre l'info à une copine biologiste dont voici la réponse :
Biologiste, directrice d'un petit labo (3 personnes) de proximité, je confirme cette info. L'ordonnance est passée en janvier 2010 et nous avons jusqu'en 2013 pour nous mettre aux nouvelles normes. Ce qui est totalement impossible pour les petits et moyens labos vu le coût car bien évidemment tout cela n'est pas gratuit. Étant trop petite, je suis condamnée à disparaître !!! À 54 ans c'est un peu dur à avaler!!!

Quant aux regroupements de labos c'est un pis allé, pour faire face aux structures financières qui attendent (comme pour les cliniques) de racheter et rentabiliser au maximum aux dépens de la relation avec les patients. Des labos traitant plus de 1000 dossiers jours ne peuvent être à l'écoute de la personne. Et effectivement à terme il n'y aura plus que 1 ou 2 labos par département y compris pour les labos des petits hôpitaux. Ceci est le système américains, allemand, et autres pays européens. Voilà donc l'avenir de la santé vendue aux grands groupes financiers.

Les conséquences sont catastrophiques …

Au plus tôt en 2013 et au plus tard en 2016, les laboratoires d'analyses médicales de proximité, VOTRE laboratoire et tous les autres auront probablement DISPARU au profit "d'usines à analyses" (une par département pour les départements qui le "méritent" ; pour les départements les plus ruraux il faudra faire un peu plus de route …).

Pourquoi ? Et bien en vertu d'une ordonnance parue en 2010 (Voir JO du 15.01.2010, page 819) qui livre le "marché" de l'analyse médicale aux FINANCIERS du CAC 40 …

Parmi ces groupes financiers qui ont déjà largement entamé les rachats massifs de labo, figurent des assurances de santé privées, peut-être la vôtre, qui auront ainsi accès à vos données médicales et pourront "personnaliser" vos factures …

Il y a une solution pour s'opposer à ce scandale : FAIRE CIRCULER massivement et SIGNER cette pétition [ clic sur le lien  ] ], 310 000 signatures à ce jour ; c'est peu dans l'absolu mais au vu de la discrétion de cette ordonnance, c'est beaucoup !
C'est parce que très peu de gens sont au courant que cette réforme peut passer. Il faut donc la RÉVÉLER au grand jour : DIFFUSEZ CE MESSAGE, DIFFUSEZ LE LIEN DE LA PÉTITION ! 

––––––––––––––––––––

occupy holland !
HPIM4039Ce matin, petit tour à Amsterdam sur le Beursplein, là où les indignés locaux occupent le terrain face au temple local du capitalisme, de la misère et de la régression sociale.

Je me rappelle avoir demandé à mon père, il y a 45 ans, à quoi servait la bourse. Réponse : à faire les guerres ! Ça n’a pas pris une ride !
La bourse d'Amsterdam, construite par H.P. Berlage qui disait "qu'il s'attendait à une révolution dans la société entraînant la fin du capitalisme et de la Bourse (Beurs). Elle deviendrait alors un Palais du Peuple, dans lequel l'art, l'économie et la société se mélangeraient." [ voir "clic sur le lien"  ] vaut le détour, surtout en ce moment alors qu'une bonne centaine de tentes sont dressées dans un désordre joyeux, festif, et presqu'insolent face à une bourse qui n'en finit pas de dégringoler, au gré des humeurs cupides et vagabondes de marchés dont on nous dit qu'ils hésitent, qu'ils retiennent leur souffle, qu'ils prennent leur respiration ou qu'ils manifestent quelque mauvaise humeur, comme s'il s'agissait de personnes douées de raison, de sentiment ou de sensibilité.

Au gré de la promenade et des rencontres improvisées avec ceux qui sont peut-être en train d'écrire l'Histoire pendant que le énième sommet européen réunissant tous les perdants des élections, de la chancelière fédérale allemande au président de la République française [qui passe pour par grand-chose dès qu'on s'éloigne des rives de la Seine] en passant par un président du conseil des ministres italiens complètement démonétisé, va pour la [n plus unième] fois sauver durablement la situation et dégager des solutions définitives dans la cacophonie générale et le chaos total.

Entre les pseudo-commentaires des envoyés spécieux, euh pardon, spéciaux en poste à Bruxelles, la capitale de nulle part, chargés de mouliner sur le vent généré par la vacuité des communiqués de presses et les propos vaniteux de quelque conseiller proche du pouvoir, on nous impose une pensée unique, totalitaire et univoque qui veut nous faire avaler que la crise, c'est nous, que les déficits, c'est nous, que les problèmes c'est nous. ce soir à la télévision, l'un de ces perroquets sans âme parlait du hiatus entre ces dirigeants européens qui seraient des managers et ces électeurs avec lesquels ils devraient composer ! On est en train de réécrire ce poème de Bertolt Brecht qu'il est bon de rappeler :
Après le soulèvement du 17 juin

Le secrétaire de l'union des écrivains a fait

Distribuer dans l'allée Staline des tracts

Où l'on pouvait lire que le peuple

S'était non sans légèreté aliéné la confiance du gouvernement

Et que c'est en redoublant d'efforts

Qu'il pourrait la reconquérir.

Ne serait-il pas plus simple que le gouvernement décide

De dissoudre le peuple

Et d'en élire un autre ?
Ces veilleurs qui occupent la place de la Bourse à Amsterdam, au-delà de leur apparence, ne doivent-ils pas être envisagés comme des éclaireurs, ceux qui nous remettent en question, qui nous renvoient une image du monde que nous construisons, où un Français sur sept est au seuil de pauvreté, où les enfants n'ont plus les moyens de construire leur avenir, où la concurrence s'exerce entre membres d'une même famille. En tout cas, ils sont autrement sympathiques que les employés de la compagnie de police privée chargée de protéger les intérêts des boursicoteurs et spéculateurs qui n'ont pas le minimum de dignité d'eux-mêmes pour regarder en face l'objectif de l'appareil photo d'un passant ordinaire [voir l'album en lien]. 

––––––––––––––––––––

27 octobre 2011

L'président d'la République n'entend pas les Français, ne l'écoutons plus !
Depuis cinq ans, des millions de personnes ont défilé dans les rues des villes françaises pour dire non à la casse systématique de l'ensemble du système de protection sociale, pour refuser de faire porter tout le poids des choix budgétaires sur les plus pauvres en épargnant les amis du CAC 40.

Sarkozy n'a rien voulu entendre. Le gouvernement a réduit à peau de chagrin tous les débats qui se sont déroulés à l'Assemblée nationale, pilier de notre démocratie, et a promulgué à la sauvette tous les textes qui réduit à néant ce qui marquait l'histoire du contrat social français. À notre tour de faire la sourde oreille… et de montrer que nous attendons autre chose que l'un air désolé de celui qui prétend nous expliquer que la crise est de notre faute [ nous vivrions au-dessus de nos moyens ! ], qu'elle est la cause de toutes les mesures qu'il veut nous imposer, qu'il a une fois de plus sauvé le capitalisme puisqu'il l'a moralisé, qu'il est normal de constituer un fonds de garantie de mille milliards d'euros pour plaire aux banques et aux marchés [ quand rétribuer le travail des ouvriers coûte toujours trop cher aux entreprises ] et qu'après avoir mis sur les rails un régime libyen dont la première initiative est de légaliser la polygamie pour les hommes il nous annonce qu'il sera le grand manitou des dirigeants du monde des 20.

Citoyens en colère, dégoutés par la politique actuelle menée par le gouvernement, conscients qu'il nous faut rester mobilisés pour que notre voix compte, nous pouvons simplement, ce jeudi 27 octobre, éteindre nos téléviseurs lors de la prochaine intervention télévisée de "M'sieur l'président d'la République", qui a maintenant perdu toute légitimité démocratique eu égard à toutes les taules qu'il s'est ramassé lors des précédentes consultations électorales.

Et pourquoi pas, éteindre les lumières cinq minutes durant ou se retrouver sur la place de la mairie de votre commune pour boire un verre !
L'président d'la République n'entend pas les Français, ne l'écoutons plus ! 

––––––––––––––––––––

27 octobre 2011

la crise en 10 points et 3 décisions majeures [ !? ]

Comprendre la crise en dix points selon 20min.ch/ro, clic sur le lien

L'Europe s'embourbe dans une crise qui fait sombrer sa monnaie. Voici les dix questions les plus courantes sur l'impact de la crise en Suisse.

Le niveau d'endettement de l'Italie se faisait mardi de plus en plus inquiétant. Simultanément, l'euro franchissait un nouveau record de plus bas historique à 1,1552 franc. Les investisseurs vendent sans compter les titres des Etats endettés. En clair: la crise de l'euro atteint un nouveau stade. 20 minutes online répond aux questions-clefs soulevées par les récents événements.

1. Que se passe-t-il actuellement sur le marché?

Après les «poids-légers» comme la Grèce, le Portugal et l'Irlande, ce sont à présent des poids lourds économiques comme l'Italie qui sont concernés par la crise. A elle seule, elle représente un bon huitième du produit intérieur brut de la zone euro. En seulement quatre jours, le taux d'intérêt des obligations du gouvernement italien ont littéralement bondi pour se fixer à près de 6%. Le courtier de la Banque cantonale zurichoise Andrew Küffer explique à 20 minuten que les taux de change sont en proie à une certaine panique: «En quelques secondes, on peut observer des variations aussi fortes que celles d'une journée entière normale.»

2. Qu'est-ce que ça change pour moi?

De l'autre côté des frontières, la force du franc face à l'euro rend le shopping beaucoup moins cher. A long terme, en revanche, l'économie locale serait dévastée par un franc trop fort car les exportations seraient durement touchées. Selon les experts, un euro «juste» devrait valoir environ 1,39 franc, soit 12% de plus que son taux actuel.

3. Concrètement, l'économie suisse est-elle vraiment en danger?

Oui. Jan Poser, de la banque Sarasin, affirme que même s'il n'y a pas «un taux de change limite» qui garantit la compétitivité suisse, le cours actuel «fait déjà très mal». Les marges des sociétés suisses sont rabotées par la vigueur du franc. Dans certaines entreprises, elles sont déjà nulles.

4. Mon travail est-il menacé par la force du franc?

Jan Poser et d'autres économistes sont de l'avis que de plus en plus d'entreprises pourraient envisager des licenciements. Pour eux, la Suisse pourrait même être plus concernée par la crise de l'euro que l'Allemagne elle-même. «Là-bas, les gens n'entendent parler que des valeurs abstraites ou de transferts fiscaux. Ici, le porte-feuille est directement concerné par la force du franc», poursuit Jan Poser.

5. Mon salaire va-t-il diminuer en raison de la vigueur du franc?

De fait, les premières entreprises ont déjà baissé leurs salaires. Depuis le 1er juillet, les employés de l'entreprise de pharmaceutique Lonza à Viège (VS) doivent déjà travailler 43 heures par semaine à la place de 41 pour le même salaire. Dans les faits, cela représente une réduction de salaire de 5%. Le président de l'Union patronale Valentin Vogt conseille même aux employeurs d'entreprises en difficultés à cause du franc cher de prolonger temporairement le temps de travail des employés pour le même salaire.

6. Jusqu'où va se poursuivre la chute de l'euro?

«A long terme, on se rapproche de la parité», à savoir un franc pour un euro. Ces mots sont ceux de Christian Gattiker, stratège à la banque Julius Baer. A moyen terme, il semble plus réaliste d'envisager un euro à 1,13 franc. «Dans tous les cas, la chute va se poursuivre jusqu'à ce que la zone euro redresse la situation», pour l'expert.

7. Comment va faire l'Europe pour rétablir la situation?

Pour Christian Gattiker, il y a trois étapes. Acheter les titres dévalorisés des gouvernements endettés, définir un scenario clair pour restructurer la dette des Etats, et établir une union fiscale à l'intérieur de la zone euro. Cela permettrait des transferts de paiements illimités à partir des Etats forts, comme l'Allemagne, vers des pays plus en difficulté comme la Grèce. Et de mieux répartir la dette.

8. Pourquoi la Banque nationale suisse ne fait-elle rien pour contrer le franc fort?

Elle a essayé. En 2009 et 2010, elle a acquis des devises de l'étranger pour 200 milliards de francs pour stabiliser notre monnaie. Plus de 50% de ce montant a été affecté à l'achat d'euro. Vu le taux de change actuel, l'UBS estime dans une étude que la perte se monte à 13 milliards de francs.

9. Où dois-je investir mes économies aujourd'hui pour qu'elles soient sûres?

Même si le taux d'intérêt sur les obligations gouvernementales dans le sud de l'Europe semble intéressant, mieux vaut vous retenir. Car, dans le cas de la Grèce notamment, les agences de notations ont récemment estimé qu'il y a un risque de non-remboursement des obligations. Il est donc plus prudent d'accepter le maigre retour sur investissement de 1,58% des obligations suisses.

10. Comment puis-je profiter de la crise?

Pour les Suisses, il est maintenant très avantageux de se rendre à l'étranger pour y faire son shopping. Les destinations de vacances européennes sont également profitable aux Suisses, vu la dégringolade de l'euro face au franc. Il y a de quoi réaliser de belles économies. 

- AIDE À LA GRÈCE

Les banques et fonds d'investissements privés qui détiennent de la dette grecque ont accepté de renoncer volontairement à 50% de leurs créances sur la dette du pays d'ici 2020: concrètement, à partir de janvier 2012, ils échangeront leurs obligations de dettes grecques contre d'autres dont la valeur sera diminuée de moitié. Cela représente un effacement de 100 milliards d'euros de la dette grecque, actuellement de 350 milliards d'euros.  [ … ]

- RECAPITALISATION DES BANQUES

Les fonds propres durs des banques (capital social et bénéfices mis en réserve) devront atteindre 9% «au 30 juin 2012». Pour y parvenir, «les banques devront faire appel en priorité à des sources de capitaux privés». [ … ].

- RENFORCEMENT DU FONDS DE SAUVETAGE DE L'EURO

Le FESF, doté actuellement d'une capacité de prêt de 440 milliards d'euros, atteindra une force de frappe d'environ 1 000 milliards d'euros. [ … ]

- RENFORCEMENT DE LA DISCIPLINE BUDGÉTAIRE

Les règles d'or sur l'équilibre budgétaire seront généralisées. Parmi les mesures prévues pour renforcer la discipline budgétaire commune de l'Union monétaire figure «l'adoption par chaque État membre de règles sur un budget équilibré transmettant le Pacte de stabilité et de croissance dans la législation, de préférence au niveau constitutionnel ou équivalent, d'ici fin 2012», indique le texte.

- RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE DE LA ZONE EURO

Des sommets de la zone euro auront lieu deux fois par an. Ils seront présidés, au moins dans un premier temps, par le président de l'UE, le Belge Herman Van Rompuy. Un changement du traité de l'UE est envisagé.

- RÔLE DE LA BCE :
Les gouvernements de la zone euro risquent de devoir toujours compter sur le rôle de pompier de la BCE pour soutenir les pays fragiles comme l'Italie et l'Espagne. Son futur président, Mario Draghi, a promis de continuer dans cette voie si nécessaire.

Zone euro: Tout comprendre au plan de sauvetage – Trois décisions majeures ont été validées cette nuit à Bruxelles… selon 20minutes.fr/economie, clic sur le lien

Le plan «définitif» de sauvetage de la zone euro voté cette nuit à Bruxelles par les chefs d’Etat et de gouvernement après 10 heures de négociations porte sur trois points principaux : un effacement de près de 50% de la dette grecque détenue par les banques, un renforcement du fonds européen de stabilité qui pourra venir en aide aux pays fragiles, et une recapitalisation des banques.  [ … ]

L’effacement d’une partie de la dette privée grecque. Le point a fait l’objet d’une rude bataille entre les banques et les Etats. Les banques et fonds d’investissements qui ont acheté des titres de «dette souveraine» émis par a Grèce ont finalement accepté que ces titres perdent près de 50% de leur valeur.  [ … ]

Le renforcement du fonds européen de stabilité financière (FESF). Les autres pays fragiles de la zone euro (Portugal, Irlande, Italie, Espagne) ne devraient pas voir une partie de leur dette effacée, comme c’est le cas pour la Grèce. Mais ils pourront compter sur un fonds européen de stabilité financière (FESF) aux capacités étendues, et disposant de plus d’argent (autour de 1.000 milliards d’euros).  [ … ]

La recapitalisation des banques. L’idée est d’obliger les banques à se solidifier pour qu’elles soient plus résistantes en cas de pertes sur la dette des Etats. Les banques européennes ont jusqu’à mi-2012 pour renforcer leurs «capitaux propres», c'est-à-dire leur réserve de capital: de l’argent, des actions ou des parts de l’entreprise qui ne sont pas engagées en Bourse ou redistribuées à des actionnaires.  [ … ]

Gilles Wallon 

––––––––––––––––––––

30–10–11, 18h00, cercle de silence, place de la République, Wissembourg

Le septième cercle de silence wissembourgeois se tiendra

dimanche prochain 30 octobre 2011, de 18h00 à 19h00.

Comme le précédent, et en liaison avec les dizaines d'autres qui réunissent des milliers de citoyens qui ne supportent pas le traitement infligé à ceux que l'on qualifie d'illégaux, il sera un moment durant lequel “ Notre silence criera et continuera de crier jusqu’aux changements indispensables. ”

Nous commençons par une bonne nouvelle. Le financement de CASAS, et par là de l'aide à la rédaction des demandes d'asile dans le Bas-Rhin, est assuré jusque fin 2011. Les administrations concernées ont changé leur position. C'est un immense soulagement, même s'il est temporaire.

Ces deux familles tchétchènes sont arrivées en France il y a un peu plus d'un an et demi et ont voulu demander le statut de réfugié. La préfecture a refusé : le règlement européen dit « de Dublin II » permet de les refouler dans le 1er pays de l'espace Schengen où leur passage a été enregistré(1), pour qu'ils déposent là-bas leur demande — en l'occurrence, la Pologne. Voulant déposer leur demande en France, les deux familles se sont maintenues : en effet, 6 mois après ce refus, où plutôt 18 quand la préfecture les déclare « en fuite », ce qui est désormais systématique, la France doit recevoir la demande. Ce sont 18 mois d'épreuve, de vie cachée pour les parents, sans aucun droit, à vivre de la charité publique. Les enfants sont scolarisés. L'aînée d'une famille, ayant en 18 mois acquis un français remarquable, est au lycée des Pontonniers, et bientôt dans la même filière que les francophones.

Les 18 mois viennent de prendre fin. Ne pouvant refuser leur demande, la préfecture a classé cette dernière en « procédure prioritaire ». Il s'agit d'une procédure presque vidée de sa substance : l'OFPRA, l'autorité qui statue, doit le faire en moins de 3 semaines, et refuse dans l'écrasante majorité des cas. L'espoir essentiel réside dans le recours devant la Cour National du Droit d'Asile, qui cette fois statue normalement. Mais … ce recours n'est alors pas suspensif : si l'OFPRA refuse leur demande, les familles seront expulsables vers leur pays de nationalité, la Russie. Elles devront alors tenter encore environ un an de vie cachée, jusqu'à la décision de la Cour. C'est un coup de massue. Pourtant, cette procédure est strictement encadrée par la loi (articles L741-4et L723du CESEDA) et concerne les demandes « délibérément frauduleuses », « abusives », les « troubles graves à l'ordre public » et les « pays d'origine sûrs ». L'attitude de la préfecture est incompréhensible et sera contestée au Tribunal.
Le résultat, et sans doute le but recherché, ce sont deux ans et demi d'enfer, que la demande soit in fine acceptée ou pas. Ce sont aussi des drames, ici évités de justesse : une des mères, arrêtée seule durant ces 18 mois a été placée en rétention pour être refoulée en Pologne, sans sa fille, qui de plus n'a pas son père en France. Finalement ce refoulement a été bloqué. C'est aussi une fatigue permanente de devoir demander sans cesse au Tribunal de contrôler la légalité des décisions de la préfecture.
Ces mécanismes, « Dublin II » et « procédure prioritaire » touchent quantité de gens. Une fois lancés, ils sont une mécanique aveugle.

––––––––––––––––––––

28 octobre 2011

perception de mertzwilller : clap de fin !
“ … En plus il paraît que nous sommes tellement pressés d’acquitter nos “ produits locaux ” que nous tiendrions à le faire 24 heures sur 24, dans un environnement sécurisé, sans avoir à nous déplacer. C’est la direction générale des finances publiques qui le prétend. Elle a oublié d’inclure à ses éléments de langage, puisés aux meilleures sources du jargon des xyloglottes techno-branchouilles, mais on comprend pourquoi, que tous ces recours à la “ dématérialisation ” se soldent par des suppressions massives d’emplois dans les administrations concernées en même temps que l’on exclut du jeu social celles et ceux que l’Internet indispose [ … ] ou intimide [ … ]. Mais que pèsent ces considérations en face des assertions d’une direction générale des finances publiques qui peut dire n’importe quoi en toute impunité ? …  ”

Ça, c’est ce que vous pouviez lire sur ce blog le 23 octobre dernier. On ignorait combien ces propos allaient être d’actualité, quelques jours plus tard, lorsque la P2R d’aujourd’hui doit faire part de la fermeture plus que probable de la perception de Mertzwiller.

Comme d’habitude, on donne la parole

soit à quelque responsable administratif régional { qui omet de nous parler de cette détestable RGPP [ pour révision général des politiques publiques ] mise en œuvre en particulier par l’homme qui se rêvait déjà 1er ministre, on parle de Monsieur É. Woerth, qui se débat dans ses problèmes d’innocence qui semblent plus compliqués que prévu } qui justifie par l’absurde une décision en utilisant des arguments auxquels il ne peut pas croire lui-même [ s’il y croit, c’est très inquiétant ],

soit aux élus qui promettent comme d’habitude de ne pas se laisser faire et de tout entreprendre pour sauver ce service inévitablement de proximité.

Cherchez les citoyens !
Si on savait que les projets préfectoraux de redéfinition des limites des intercommunalités étaient porteurs de menaces, on ignorait qu’avant même qu’ils soient mis en application ils seraient invoqués pour justifier la (n + 1)ème manifestation de régression administrative et sociale de notre pays, pays dont les rênes ont été imprudemment confiés à un triste équipage dont on espère que son congé lui sera signifié dans 6 mois. Il serait d’ailleurs intéressant de savoir ce que pensent ces élus qui vont s’y opposer tant qu’ils peuvent ont dit des projets préfectoraux de redéfinition des limites des intercommunalités …

Quant au directeur régional des finances publiques, laissons-lui la responsabilité de la “ meilleure gestion des ressources humaines permise par un regroupement des services « quand il y a des agents en congés, malades… » ou de la réaffectation des quatre personnels titulaires qui se fera « en tenant compte de leurs demandes » ”. Ayons une pensée pour le comptable, employé intérimaire, qui attendra une nouvelle mission. Tout cela est puisé aux plus odieuses et plus insupportables sources de la xyloglosse qui leur sert à véhiculer ce qui leur tient de pensée.

On ne peut que souhaiter que les élus de Mertzwiller n’aient pas eu l’imprudence de ceux de Wissembourg, l’autre jour, quand ils ont voté le recours à la dématérialisation du paiement des produits locaux ; en cherchant à faire moderne, sur le modèle de ce qui a été fait du temps de Monsieur P. Bérégovoy qui avait confié aux banques le soin de gérer les bons du Trésor, tout ce petit monde scie avec une application qui fait pitié les branches sur lesquelles ils sont perchés, privant les administrés qui leur ont fait confiance, des moyens élémentaires de vivre dans un pays civilisé. Hélas, si le directeur régional des finances publiques peut arguer que “ plus de 85 % des paiements se font aujourd'hui à distance par des moyens dématérialisés ”, cela veut dire que la possibilité a été donnée et que tout le monde s’est engouffré dans la brèche ouverte par les adversaires du service public.

Nul doute sur le destin d’une pétition envoyée à celui qui n’est même pas le président de la République de ceux qui l’ont élu : elle fera au mieux l’objet d’une réponse automatique selon laquelle elle a retenu toute l’attention du personnage qui a bien d’autres choses à faire que de s’occuper des problèmes de la R.D 1062 ou du passage de Mertzwiller en-deçà de la barre déterminantes des 3 500 âmes [ tiens, la journaliste se rappellerait-elle que nous avons aussi une âme, et pas seulement un portefeuille ? ]

On ne peut que souhaiter que ce énième avertissement soit enfin déterminant et qu’au-delà de la réaction émotive et ponctuelle, une réflexion soit menée dans les esprits sur les mauvaises manières de ceux qui, après avoir fait d’innombrables cadeaux à leurs amis du CAC40, nous mettent maintenant à la diète en nous faisant le reproche de vivre au-dessus de nos moyens. 

––––––––––––––––––––

29 octobre 2011

Vous avez dit otage ?
La grève des personnels d’Air France durant le weekend de la Toussaint permet de faire tourner la machine à dénigrement systématique contre celles et ceux qui ne font que défendre des acquis sociaux arrachés au terme de luttes sociales difficiles et sans merci. Il faut entendre ces " mères de famille " ou ces " grands-parents " qui s’estiment " pris en otage " alors qu’on les empêche de se rendre ici ou là pour se délasser. Leur vie est-elle en jeu ? Leur santé est-elle remise en question ? Leurs moyens de subsistance sont-ils dans l’un des fléaux de la balance ? Sont-ils retenus dans quelque prison secrète, hors de tout contact avec l’extérieur ? Leurs compagnons d’infortune vont-ils être passés par les armes avant que ce soit leur tour ? Rien de tout cela ! Ils sont simplement dérangés dans leurs projets immédiats et leurs intentions sont momentanément contrariées. Alors ils utilisent un substantif démesuré, dont ils n’ont jamais vraiment perçu le sens, mais qui est commun dans la bouche de ces " journalistes " qui ne savent même plus ce qu’ils disent tant ils se contentent de reprendre les mots que les chargés de communication leur ont dans la bouche. Sans est-il temps de rappeler ce qu’est un otage. Léon Blum était otage des Allemands, Jean Zay était otage des Allemands, à Nantes, il y a le Cours des 50-Otages en mémoire des 50 otages qui ont été fusillés le 22 octobre 1941 par les Allemands en représailles à l’exécution du colonel Karl Hotz, abattu le21 octobre 1941. Cinquante autres otages ont été fusillés deux jours plus tard à Bordeaux en réponse à l’exécution d’un autre officier allemand.

Un otage est une personne retenue prisonnière par un preneur d'otage, et dont la vie sauve et la libération dépendent d'une exigence à remplir par une tierce partie. Les armées en guerre ont souvent, par le passé, recouru à cette pratique en territoire ennemi pour assurer la sécurité de leurs troupes ou réprimer des actes hostiles. Ce fut notamment le cas durant les deux Guerres mondiales. Quand le motif est apolitique et ne vise qu'à l'obtention d'une rançon, on parle d'enlèvement, de kidnapping ou de rapt. Dans d'autres cas, il s'agit d'une forme de terrorisme visant à la libération de prisonniers, à la livraison d'armes, à l'impunité des ravisseurs.

En regardant un peu sur les pages wikipédia, on trouve quelques exemples d’otages dont ceux pris durant la guerre civile russe (1918-1921)

En décembre 1920, la révolution russe est confrontée à une forte résistance, la guerre civile est partout. Le gouvernement des soviets annonce dans la Pravda et les Izvestia qu'il considère ses prisonniers de la Garde blanche et des groupes Savinkov et Wrangel comme des otages : en cas d'attaque contre les chefs des soviets, ils seront « exterminés sans merci ». Lisant cela, Pierre Kropotkine, l'anarchiste, s'adresse aussitôt à Lénine : « Respecté Vladimir Iltich, n'y a-t-il personne autour de vous pour rappeler à vos camarades que de telles mesures sont un retour aux pires périodes du Moyen Âge ? Quiconque se soucie de l'avenir du communisme ne peut y recourir. Personne n'a-t-il expliqué ce qu'est réellement un otage ? Un otage est détenu non pas en punition de quelque crime mais pour exercer un chantage sur l'ennemi avec sa mort. Vos camarades ne comprennent-ils pas que pour les otages et leurs familles, cela équivaut à une restauration de la torture ? N'y verra-t-on pas le signe que vous considérez votre expérience communiste comme un échec et que ce n'est plus tant ce système qui vous est si cher que vous essayez de sauver mais votre propre peau ? »

C’est sûr qu’après avoir lu ça, même si ce n’est que partiellement vrai, les jérémiades des " mères de famille " ou des " grands-parents " scandalisés que les salariés d’Air France ne fassent pas grève quand ça ne les dérange pas paraissent un peu decalées. 

––––––––––––––––––––

1er novembre 2011

copinage : siné mensuel numéro 3

Crise ? Quelle crise ? Tout va bien !
Le journal qui fait mal et ça fait du bien, en kiosques le mercredi  2 novembre.

Indignés, paumés, syndiqués, révoltés, Siné Mensuel donne de la voix à ceux qui luttent., se fâchent et remportent des victoires. Les guerrières d’Albertville, ces caissières, après 103 dimanches ont gagné le droit au repos dominical, elles continuent la bagarre. Les goodyear résistent toujours après 5 ans de lutte. L’usine n’a pas fermée et le combat s’intensifie.

Qui est allé s’égosillé avec les indignés à Bruxelles ? Noël Godin a marché avec eux, urinant au passage sur une banque…reportage décoiffant de l’entarteur sur d’enthousiasmants manifestants.

Les associations d’aides aux pauvres sont asphyxiées par la baisse des moyens. Celles qui s’occupent de mauvais pauvres, les toxicos fermeront en 2012, la rage au coeur. Témoignage de Thierry Pelletier, travailleur social.

Le professeur Grimaldi, dans une longue interview revient sur la politique de santé : « Les médecins pro-sarko sont schizos »

Par Ian Hamel. Le malheur des pauvres fait le bonheur des riches : 80 millions de dollars entre chaque jour en Suisse !
Willis de Tunis, nous livre son chat un peu desespéré mais toujours combatif après les élections tunisiennes. Mix et Remix se défoule dans sa pleine page tout comme Jiho, Berth, Lindingre, Faujour, Willem, Diego Aranega et Carali.

Une fiche pratique de saison pour un beaujolais nouveau fait à la maison ! Les conseils prodigués par la meilleure des vigneronnes : Marie Lapierre. A vos grappes.

Yacine Bellatar rejoint les chroniqueurs du journal : Christophe Alévêque, Jackie Berroyer, Isabelle Alonso,… Bonne lecture !
Siné sort un livre, Son dico illustré,  chez Hoebecke en novembre et une exposition « Siné l’incorrigible » démarre début décembre à l’école Estienne.

www.sinemensuel.com 32 pages couleurs, 4,80€ 

––––––––––––––––––––

Monsieur M. Draghi, plus qu’un nom d’emprunt !
C’est en écoutant Monsieur N. Dupont-Aignan interrogé par BFM-TV aborder le cas du nouveau président de la BCE que l’idée est venue d’aller consulter ce que dit Monsieur Internet de ce personnage. En fait, c’est plutôt chez nos amis d’Attac qu’il faut aller chercher de l’information, et c’est ce qu’il vous possible de faire, d’un   clic sur le lien .

Si l’on comprend bien, Monsieur M. Draghi remplace Monsieur J.C. Trichet, un autre homme qui gagne à être connu. C’est lui dont Madame É. Cresson, une femme qui a été une sorte de précurseur puisqu’elle a été aussi nulle comme premier ministre que Madame R. Dati l’a été comme garde des sceaux, disait, en parlant incidemment du scandale du Crédit Lyonnais, dont le renflouement n’en finit pas de plomber les comptes de l’État puisque nous continuons à payer les 170 milliards de francs que ça a coûté : “ … Monsieur Trichet, Trichet, ça ne s’invente pas ! … ”. Vous pouvez aussi aller consulter le blog de Francis Wurtz s’il faut encore vous pincer pour y croire.

Bref, tout cela se passe comme si, après avoir trouvé quelque sinécure à celle qui a été aussi nulle à l’économie que l’autre l’a été comme garde des sceaux en la faisant nommer à la direction de fonds monétaire international, on continuait cette espèce de ronde infernale qui consiste à trouver une porte de sortie à tous ceux qui ont échoué pour qu’ils continuent à nous pourrir la vie en nous abreuvant de leurs sottises, de leurs lieux communs et de leur normativité.

Tous ces “ messieurs qu’on nomme grands ” se rendent-ils compte de l’absurde de la situation ? À l’évidence, non, sinon s’échineraient-ils à donner presque au quotidien des preuves de la pertinence, pour parler comme eux, du principe de Peter, qu’il est bon et salutaire de rappeler : dans une hiérarchie, tout employé a tendance à s’élever à son niveau d’incompétence. Ainsi que son corollaire : avec le temps, tout poste sera occupé par un employé incapable d’en assumer la responsabilité.

Nul doute que dénicher une occupation à la hauteur de l’incapacité du futur ex-président de la BCE ne va pas être chose facile. À moins qu’à l’instar du fossoyeur du socialisme britannique [ actuellement à la tête d’une fortune d’une cinquantaine de millions d’euros, qui s’est fendu en juin 2008 et avril 2009 d’une visite à … Mouammar Kadhafi et qui est le parrain … de la dernière fille de Rupert Murdoch ( ces informations sont disponibles de radio-France International ! ) ], il ne se trouve une fonction de conseil dans un pays proche du Kazakhstan que l’on définit comme autoritaire et où, selon Amnesty International, les brutalités policières seraient monnaie courante au Kazakhstan et la torture généralisée au sein du système judiciaire, et ce dans la plus grande impunité. 

––––––––––––––––––––

2 novembre 2011

"l'autre" et la liberté de la presse qui ne s'use que si l'on ne s'en sert pas.

Pauvre Monsieur N. Demorand, à la question posée par 20minutes.fr : “ Il y a quelques années, en 2006, Charlie Hebdo publiait déjà les caricatures de Mahomet. Qu'elle avait été votre réaction ? ”, il n’a trouvé à répondre que : “ Comme dirait l’autre, la liberté de la presse ne s’use que si l’on ne s’en sert pas. Et puis, je le redis, si l’on s’estime choqué, diffamé, il existe des lois qui permettent de demander justice. ”

Mais qui est donc cet "autre" que la conscience journalistique et morale française feint de citer sans le connaître ? De qui est cet aphorisme que l’on ne cite que lorsqu’il rend service ? Monsieur N. Demorand affecte de ne pas le connaître. C’est dommage pour un homme de presse qui n’en manque jamais une quand il s’agit de remettre en place ceux qui ne lui conviennent pas. On se rappelle en particulier ses mauvaises manières face au candidat du Front de Gauche, quand il était fagoté comme l’as de pique, vautré sur son fauteuil, interpellant Jean-Luc Mélanchon à qui il reprochait, à tort, de ne pas être élu au suffrage universel direct, on se le rappelle quand, des mois entiers, il a occupé les antennes de la radio de service public, décernant les médailles aux uns délivrant les blâmes aux autres. On l’a maintenant aux manettes du journal fondé par Jean-Paul Sartre, dont le conseil de surveillance comprend, tenez-vous bien, l’ancienne patronne du combinat nucléaire français, Madame A. Lauvergeon, pour qui ça a sans doute été un lot de consolation après qu’elle a été mise à la porte par plus nucléocrate qu’elle.

Ah qu’il est loin le temps où Monsieur N. Demorand intégrait France Culture au sein de l’équipe d’Antoine Spire, débarqué lui par Madame L. Adler [ qui continue à nous bassiner le matin, et le soir, comme si ça ne suffisait pas, après de trop longues années, on dirait Madame A. Chabot, celle qu’on supporte depuis près de 40 ans ! ] au prétexte d’un engagement trop marqué au sein du parti communiste français !
Ah qu’il est probable que lorsque Monsieur N. Demorand s’est présenté devant le jury de l’agrégation, il n’a pas fait mention de l’"autre" ! Mais pour nous, les gueux, les miséreux, les miteux et les minables qui n’ont pas connu comme Monsieur N. Demorand cette carrière qui lui permet de dire tout et son contraire, et surtout n’importe quoi, “ Comme dirait l’autre… ” suffit largement.

Alors, on va lui rendre à la presse, la vraie presse, la courageuse, celle qui fait de l’investigation et pas de l’invective, celle qui ne se vend pas à la publicité, celle qui sait apostropher le pouvoir, celle qui sait être inflexible avec les puissants de l’instant, on va lui rendre donc sa devise, qui n’a rien à voir avec les mots de pseudo-esprit de Monsieur N. Demorand. Cette devise, elle est à la page 8 du Canard enchaîné, et elle a remplacé celle de 1915, “ Tu auras mes plumes, tu n’auras pas ma peau ! ”

Mais savoir tout cela était-il au programme du concours ?
Et Monsieur N. Demorand a-t-il besoin de citer ses sources ? 

––––––––––––––––––––

9 novembre 2011

Henry Karayan_celle qui “ amène le pire ”

C’est l’AFP qui nous l’annonçait hier, “ résistant Henry Karayan, l'un des deux derniers survivants du groupe Manouchian, est décédé le 2 novembre à l'âge de 90 ans ”.

Né le 3 mai 1921 à Istanbul (Turquie), il est arrivé en France en 1923. Il rencontre Missak Manouchian en 1942 et participe aux actions armées et aux sabotages menées par les Francs-Tireurs et Partisans - Main d'œuvre immigrée (FTP-MOI) du groupe en région parisienne. Il avait coutume de dire: "Moi, je ne tuais pas des civils, je ne tuais pas des Allemands, je tuais des nazis en uniforme."

En février 1943, Missak Manouchian rejoint un détachement des FTP-MOI d'une cinquantaine de Juifs roumains et hongrois et d'Arméniens qu'il commande six mois plus tard. Le groupe Manouchian réalisa une trentaine d'opérations de sabotages ou d'exécutions de collaborateurs d'août à mi-novembre 1943. Vingt-trois membres du groupe sont arrêtés en région parisienne en novembre 1943. Torturés, ils sont livrés à la police militaire allemande et jugés par une cour martiale du tribunal allemand à Paris le 15 février 1944. Les vingt-deux hommes sont fusillés au Mont-Valérien le 21 février 1944. La seule femme du groupe, Olga Bancic, est décapitée à la prison de Stuttgart le 10 mai 1944. Au moment du procès, les Allemands impriment et placardent à 15 000 exemplaires une affiche qui présente sur un fond rouge les photos, les noms et les actions de dix résistants du groupe avec le slogan : "Des libérateurs ? La Libération ! Par l'armée du crime !" et Manouchian "Arménien, chef de bande, 56 attentats, 150 morts, 600 blessés". Des mains anonymes écrivent sur l'affiche "Morts pour la France". Onze ans après, Aragon écrit un poème sur l'Affiche rouge, mis en musique et chanté quelques années plus tard par Léo Ferré.

Arsène Tchakarian, 94 ans, qui avait aidé Robert Guédiguian pour son film "L'Armée du Crime" sorti en 2009 et avec qui il témoignait auprès des jeunes, est désormais le dernier survivant du groupe Manouchian.

Ce 9 novembre, date anniversaire de la “ Nuit de cristal ” en 1938, du premier putsch hitlérien en 1924, de l’abdication de Guillaume II en 1918, et … de l’ouverture des frontières de la RDA en 1989, celle qui “ amène le pire ” faisait son numéro au micro de la radio publique culturelle. Comme elle avait beau jeu de dérouler son “ programme ” de reconquête de la souveraineté nationale, en mettant à l’index tous ceux, étrangers, différents, tous ces autres qu’elle exècre, ces pauvres, ces miséreux qui travaillent dans les usines-bagnes de l’Extrême-Orient pour vendre à des chômeurs des produits soi-disant bon marché. Elle jouait sur du velours en se frottant aux cireurs de pompes des libéralistes qui ne cessent tous les jours, contre toutes les évidences, de faire l'éloge de la pente savonneuse qui nous emmènent tout droit à la misère et à la guerre.

Le seul problème de celle qui “ amène le pire ”, c’est qu’entre deux références invraisemblables à un gaullisme honni par son géniteur, elle affecte d’oublier de nous donner l’autre volet des projets qu’elle a fait concocter par ceux qui conseillent, au plus près, celui qui n’est même plus le président de la République de ceux qui l’ont élu. Là-dedans, il y a comme d’habitude à l’extrême-droite, la soupe servie aux bailleurs de fonds en remerciement de leurs services avec la suppression radicale de l’impôt sur le revenu proportionnel et progressif, la disparition de l’universalité de la protection sociale, le durcissement de la politique de surveillance des individus, l’abrogation de ce qu’il reste du droit du travail, la mise au ban des syndicats et la remise en selle des corporations, en n’oubliant pas le corollaire, la suppression du droit de grève [ à l’instar de ce Monsieur Jin Liqun, président du fonds souverain chinois CIC, elle n’est pas loin de fustiger cet Etat-providence responsable des " troubles qui se sont produits dans les pays européens résultent uniquement de problèmes accumulés par une société en fin de course, vivant d'acquis sociaux." Et comme on n’avait pas bien compris, il précise sa pensée : "Je pense que les lois sociales sont obsolètes. Elles conduisent à la paresse, à l'indolence, plutôt qu'à travailler dur. Le système d'incitation est complètement détraqué. Pourquoi les habitants de certains pays de l'eurozone devraient-ils travailler jusqu'à 65 ans ou plus alors que dans d'autres pays, ils prennent aisément leur retraite à 55 ans et se prélassent sur la plage ?" On croirait entendre l'extrême-droite fustigeant le ministère des Loisirs, le ministère de la paresse, tenu par le courageux Léo Lagrange, mort au combat le 9 juin 1940. ].

Fidèle à ses inspirateurs, elle nous ferait bien servir cette "cohésion de la société" dont la responsabilité collective est partie intégrante [ chaque classe sociale est censée être solidaire des autres afin de maintenir l'ordre social, c’est ce que l’on appelle l’organicisme ], sur fond d’apologie des valeurs traditionnelles, de régionalisme politique, culturel, et linguistique, de rejet du modernisme culturel et des élites intellectuelles et urbaines, et pourquoi une bonne dose de culte de la personnalité pour faire passer la potion.

Ce qui est dommage, c’est que les journalistes professionnels, qui ne manquent jamais de nous faire la leçon parce que nous ne serions pas assez ceci à moins que nous ne soyons trop cela, n’aient pas eu quelques instants pour la pousser dans ces zones d’ordre noir qu’elle se garde bien de dévoiler au public. Non, eux que l’on a connus si bien inspirés lorsqu’il s’agit de moquer les humanistes,…

[ nous y avons d’ailleurs eu droit quelques minutes plus tard lors d’un commentaire sur un livre qui a été écrit pour Monsieur B.- H. Lévy sur la guerre en Lybie, avec un Michel Crépu très en verve, qui sait, lui, parler calmement de Monsieur B.- H. Lévy, sans préjugé, sans tabou [ ? ], tout comme Brice Couturier, au bord de l’orgasme selon l’animateur de l’émission, mais qui est aussi un homme de mesure [ libéraliste ], lui, mais c’est la jalousie qui fait s’acharner sur Monsieur B.- H. Lévy, tout le monde le sait, Michel Crépu donc, qui nous explique que l’on a mis en relation, lors de l'épisode lybien, en temps réel, un principe éthique et un principe d’action, deux choses antagonistes et nécessaires à la fois, et que ce n’est pas comme s’il avait fallu attendre que Monsieur Hessel avec son indignation perpétuelle (sic) monte à incandescence (re-sic) pour que Kadhafi tombe, mais Bengazi serait en ruines fumantes et les gens auraient été massacrés sans autre forme de procès … ! ]

…ont été en fait, et de fait, mis en défaut par celle qui “ amène le pire ” et dont le projet se traduira, dans les premières semaines de sa mise en application par l’arrestation de dizaines de milliers d’opposants, la suppression des élections, l’abrogation de la Constitution, l’abandon de ce qu’il reste de séparation des pouvoirs, etc.

Dire, penser ou prétendre le contraire est intégralement démenti par les faits. Il suffit pour s’en convaincre de constater ce que les amis de celle qui “ amène le pire ” ont fait lorsqu’ils disposaient d’un fragment de pouvoir quand les électeurs ont eu la maladresse de leur confier quelques trop nombreuses municipalités.

Assurément, c’était une excellente idée que d’invité celle qui “ amène le pire ” ce 9 novembre 2011, marque d’un certain sens de l’à-propos, à moins qu’il ne s’agisse de celui de la contre-danse. 

––––––––––––––––––––

27 octobre 2011: fermeture du dernier bureau de poste néerlandais

Le saviez-vous ? Personne ne vous l’a dit, sans doute du fait de ces projecteurs braqués sur un G20 dont on se demande encore à quoi il a vraiment servi. Ces fameuses “ décisions ” dont on nous rebat les oreilles sont le plus souvent la reprise des dernières suggestions énoncées la dernière fois, et qui seront selon toute vraisemblance repris lors de la prochaine édition. Au-delà du show donné par tous ceux dont les principaux titres de gloire sont de perdre une à une la plupart des élections dans leur propre pays, Madame M. Merkel cette année, Monsieur N. Sarkozy depuis juin 2007, Monsieur B. Obama il y a quelques mois, sans oublier tous ceux qui ont été poussés vers la porte du fait de la situation dans laquelle ils ont plongé leurs malheureux concitoyens, qui peut s’intéresser à ces gens protégés par des rideaux étanches de “ forces de l’ordre ” et de troupes spéciales opérant dans des villes quadrillées d’où les habitants sont de facto indésirables chez eux.

Dans ce contexte de démissions en cascades, on parle d’effet domino, sur fond de reprise en boucle de cette insupportable doxa libéraliste qui prétend nous faire passer le rationnement pour une nécessité, le serrage de ceinture pour la règle absolue et la concurrence intergénérationnelle pour l’exigence centrale, il suffit peut-être d’être attentif aux effets immédiats de ces politiques mises en œuvre pour faire notre bonheur de préférence malgré nous. Le démantèlement des services publics, véritables dogme des gnomes de Francfort …

[ qui ont désormais à leur tête l’ancien président de Goldman Sachs Europe, cette institution bancaire à l’origine de la crise de 2008 qui a expliqué aux gouvernants grecs comment ils devaient s’y prendre pour camoufler leurs comptes publics ]

… est exemplaire. Ces gens vomissent les fonctionnaires, ils les considèrent comme des parasites, ils ne les imaginent que paresseux et sources de ces déficits dont ils sont inévitablement responsables. Une solution s’impose(rait), la privatisation, la vente des actifs, le bradage du patrimoine …

[ ainsi faut-il vendre le plus souvent pour une bouchée de pain ces tribunaux d’instance désaffectés, ces casernes désertées, ces écoles isolées, ou, comme à Wissembourg, le siège de l’inspection primaire qui abritait également le centre d’information et d’orientation ]

… pour récupérer quelque fifrelin censé rembourser ces créanciers qui ressemblent à des fauves dont il faut bourrer la gueule toujours tant et surtout plus. Localement, il y a quelques années, on a ainsi vendu l’ancien central téléphonique, avant sans doute que le bureau de poste ne connaisse, à court terme, le même sort.

Billevesées ? Propos alarmistes destinés à affoler les populations ?
Ce 27 octobre 2011, le dernier bureau de poste néerlandais en titre a fermé ses portes. La bâtisse monumentale, monument historique, construite à Utrecht en 1924 dessinée par l’architecte J. Crouwel jr. va être transformée en boutiques de mode, hôtel 4 étoiles et restaurant. Elle partagera le sort funeste de l’ancienne poste principale d’Amsterdam, elle-même monument historique, œuvre de l’architecte royal C.H. Peters. En lieu et place, les consommateurs …

[ qui ne sont plus depuis belle lurette des usagers, et qui doivent maintenant en passer par les volontés de plusieurs sociétés d’acheminement du courrier, au prix de perte des plis et d’incertitude quant au respect du secret de la correspondance ]

… pourront utiliser 2 600 magasins, principalement des supermarchés, pour régler leurs affaires postales. Le démantèlement a commencé en mars 2008 lorsque TNT post …

[ à qui on avait quasiment donné l’ancienne administration des Postes, et qui s’était engagé à respecter un rigoureux cahier des charges, un peu à la manière de Bouygues obtenant TF1 parce qu’il était le mieux-disant culturel, le Canard enchaîné avait parlé de “ mieux-disant cultruelle ” ]

… avait décidé de remplacer les bureaux de poste classiques par des points-services installés dans les magasins. Attendue pour 2012, cette “ réforme ” ou évolution inéluctable causée par les nécessités de rentabilité est allée plus vite que prévu.

En 1850, la loi néerlandaise sur la Poste prévoyait que chaque commune devait avoir son bureau de poste. Il y en eut jusqu’à 2 000 aux Pays-Bas qui, outre la poste, le télégraphe et le téléphone, étaient des agences de la caisse d’épargne royale. Tout cela a bien entendu été privatisé récemment, il y a une dizaine d’années, si bien qu’il n’est resté, il y a 5 ans, que 250 bureaux de poste.

Actuellement, si vous voulez acheter des timbres, c’est au supermarché, pour les lettres recommandées, c’est chez le cordonnier du coin, quant aux paquets, vous avez peut-être la chance d’avoir un réparateur de vélo au coin de la rue chez qui vous pouvez le retirer, muni du bon que votre voisin vous a donné parce que, du fait de votre absence, il lui a été confié par un improbable “ facteur ” dépourvu d’uniforme.

Comme il est dommage que rien n’ait été dit de cette étape décisive dans cette grande marche du progrès qui nous est proposée et qui n'est pas sans rappeler le franchissement de la rivière Mara lors de la migration des gnous, à moins qu'elle ne s’apparente à une fuite en avant pour le plus bénéfice des spéculateurs financiers. Les journalistes, les vrais, ceux qui vérifient leurs sources, ceux qui interrogent les responsables, ceux qui consultent les experts, ceux qui relatent des faits, eux, avaient sans doute bien autre chose à faire. Dommage ! 

––––––––––––––––––––

11 novembre 2011

les 10 questions sans réponse

Publié sur ce blog le 14 décembre 2010. Sans commentaire.

Au moment où “ Sua Emittenza ” semble, une fois de plus, jouer son avenir politique, et, une fois de plus, joue avec l'avenir de l'Italie qu'il a transformée en société anonyme succursale de Fininvest, il n'est pas inutile de publier ces 10 questions que posait le quotidien La Repubblica l'an dernier, sans jamaisa voir de réponse, à un président du Conseil déjà englué dans les affaires de mœurs et de tripatouillages en tous genres :
  - Quand avez-vous rencontré pour la première fois Mlle Letizia? Combien de fois l'avez-vous vue? Quand l'avez-vous rencontrée? Avez-vous jamais fréquenté, et fréquentez-vous toujours, des mineures?

- Quelle raison exacte vous a empêché de dire la vérité durant les deux derniers mois, vous conduisant à produire quatre versions de la façon dont vous avez rencontré Mlle Letizia avant deux aveux tardifs?

- Pensez-vous que le fait d'avoir récompensé des jeunes filles qui vous appelaient «Papi» en leur offrant des places sur des listes électorales et en leur promettant des responsabilités politiques pose un sérieux problème pour la démocratie italienne et pour votre pouvoir?

- Vous avez passé la nuit du 4 novembre 2008 avec une prostituée. Selon l'enquête des magistrats, des dizaines de call girls ont fréquenté votre résidence. Saviez-vous que ces femmes étaient des prostituées? Si vous ne le saviez pas, pouvez-vous fournir des garanties du fait que ces rencontres ne vous ont pas rendu vulnérable ou ne vous ont pas exposé au chantage — comme le montre, par exemple, les enregistrements produits par Patrizia D'Addario ou les photographies de Barbara Montereale?

- La flotte aérienne officielle a-t-elle été utilisée pour conduire ces invitées à vos résidences sans que vous soyez à bord?

- Etes-vous totalement sûr que vos relations n'ont pas compromis les affaires de l'Etat ? Pouvez-vous assurer à ce pays et à ses alliés qu'aucune de ces femmes ne dispose de moyens de pressions qui pourraient affecter votre autonomie politique sur des affaires de politique interne ou internationale?

- Votre comportement entre en contradiction avec votre politique. Pourrez-vous encore prendre part au Jour de la famille ou promulguer une loi qui punit les clients des prostituées ?
- Croyez-vous que vous pouvez toujours poser votre candidature pour devenir président de la République italienne? Et si ce n'est pas le cas, pensez-vous que quelqu'un qui n'est pas digne du Quirinal (le palais présidentiel) peut exercer les fonctions de premier ministre ?
- Vous avez dit être victime d'un «complot subversif». Pouvez-vous garantir que vous n'avez jamais eu recours ou voulu utiliser les services secrets ou la police contre les témoins, les magistrats ou les journaliste ?
- A la lumière de tout ce qui a été révélé ces deux derniers mois, quel est votre état de santé ? 

––––––––––––––––––––

Kaspi – Servajean, le couple infernal ! _ Cleveringa

Seraient-ils inséparables ? Les retrouvera-t-on l’an prochain dans ce numéro de duettistes assez pitoyable autour de la commémoration de l’armistice du 11-Novembre ? La question mérite d’être posée puisqu’ils nous ont refait le coup de 2008 quand Monsieur le professeur A. Kaspi a refait son numéro de porte-parolat de celui qui n’est même plus le président de la République de ceux qui l’ont élu. Il s’agissait pour nos deux compères de rejouer la pièce du 10 novembre 2008 quand une commission, le énième comité Théodule comme les appelait le général de Gaulle, rendait son rapport … sur les jours de commémoration qui devaient être conservés dans notre pays. Cette brillante intervention de celui qui sait tellement de choses sur l’histoire des Etats-Unis d’Amérique qu’il confond Révolution française et révolution nationale, président de la République et chef de l’état français avait valu deux notes que vous pouvez retrouver les 10 novembre 2008 et 11 novembre 2008 sur ce blog. Curieusement, lors de son intervention de la mi-journée, la sommité historienne de la Sarkozye n’a pas commis à l’antenne les lapsi d’il y a 3 ans, preuve, s’il fallait s’en convaincre, que l’on peut à la fois espérer et entreprendre.

Et qu’a dit notre personnage, qui a à l’évidence une très haute opinion de sa modeste personne ? Il a répété ce que l’autre avait récité lors de la cérémonie Place de l’Étoile, quand il tenait la main de quatre enfants de ceux qu’il a envoyés en Afghanistan se faire tuer “ au nom de la France ”. Preuve, s’il fallait s’en convaincre, que l’élève a bien appris la leçon du professeur.

Monsieur le professeur A. Kaspi veut qu’il n’y ait plus que 3 dates de commémoration,

le 14 juillet, dont il précise cette fois qu’il nous renvoie à la révolution française [ en fait, c’est plutôt la fête de la Fédération que l’on commémore et qui est devenue fête nationale depuis … le 6 juillet 1880 à l’initiative du député Benjamin Raspail, mais ça, Monsieur le professeur A. Kaspi qui n’est pas avare de leçons a oublié de le préciser ],

le 8 mai qui commémore la chute du nazisme et le retour à la paix [ il faut peut-être demander à Monsieur le professeur A. Kaspi s’il sait situer Sétif sur une carte de géographie, probablement aussi mal que la pulpart de nos professeurs qui n’ont JAMAIS fait mention des massacres perpétrés quand on a maté les émeutes ; voir l’article du 8 mai 2011 sur ce blog ]

et le 11 novembre en hommage à “ tous les morts pour la France ”. Et c’est là que tout se complique pour celui qui n’hésite pas à insister à juste titre, mais combien lourdement, sur les propos de Madame E. Joly qui s’emmêle sur le nombre de fusillés parmi les mutins de 1917. C’est vrai qu'entre les 600 fusillés, dont elle parle, et les 50 qui l'ont été pour l’exemple, il y a une marge. Peut-on objecter à Monsieur le professeur A. Kaspi qu’un mort est un mort, et qu’un mort pour l’exemple reste un mort de trop. Mais Monsieur le professeur A. Kaspi n’en a cure, il martèle jusqu’à la nausée cette parole de trop de Madame E. Joly, oubliant sans doute, si on se met au niveau insupportable de Monsieur le professeur A. Kaspi que la guerre du grand-père de M’sieur l’président d’la République, pour lequel il semble avoir une grande affection, n’a pas dû ressembler à celle que l’on lisait dans l’Illustration du fait que ce grand-père faisait la guerre du côté des empires centraux. Mais pour lui, mort en Indochine ou en Corée pour les engagés, ou en Algérie pour les appelés, c'est la même chose. De même que mort en Côte-d'Ivoire ou en Afghanistan, c'est pareil que si on a été fusillé au Mont-Valérien comme les suppliciés du groupe Manouchian.

Mais laissons Monsieur le professeur A. Kaspi à ses fantasmes identitaires et à ses leçons de morale de d’historicité.

Pour l’heure, où en est-on ? M’sieur l’président d’la République a eu l’idée du millénaire : faire voter une loi sur le 11 novembre ! C’est vrai qu’après avoir sauvé l’Europe, qu’il réduit, comme ses pairs, à une pièce de monnaie 200 fois gagée, il se devait de marquer le grand coup qui doit lui sauver la mise dans 6 mois. Alors, on prend des enfants par la main, on s’approprie la douleur des familles, on affecte la compassion et l’empathie, on appelle quelque Monsieur le professeur pour donner une caution universitaire à sa dernière saillie et on passe au prochain numéro.

Personne ne sort grandi de cette pitoyable mise en scène, ni la journaliste qui tend complaisamment le micro à un homme de la cour, ni le professeur qui fait irrépressiblement penser à un Michel Droit comme un Z, ni le président de la République qui mélange tous les concepts pour les rendre incompréhensibles. La grande perdante, c’est l’Histoire de notre pays accaparée par des parvenus qui font penser à ces gens qui cassent les montres parce que ce sont, pour eux, des boussoles qui ne fonctionnent pas.

Et que pense de ça Monsieur le professeur A. Kaspi ?
Le mardi 26 novembre 1940, le professeur Rudolph Cleveringa, jeune doyen de la Faculté de droit de l'Université de Leiden, a posé un acte public d'un grand courage. Les forces d'occupation allemandes aux Pays-Bas avaient décrété le congédiement de tous les professeurs juifs travaillant dans les universités. L'un des professeurs touchés par cette décision à l'Université de Leiden était le très célèbre professeur Edouard Maurits Meijers, l'un des plus grands juristes néerlandais.

Le matin de la première absence forcée de Meijers, Cleveringa s'est rendu à la salle même où Meijers aurait dû enseigner. La salle était bondée d'étudiants, en droit autant que d'autres disciplines. Tous savaient que quelque chose d'important allait se passer ce matin-là. Devant cette salle comble, Cleveringa a dénoncé publiquement l'injustice du congédiement forcé de son collègue. Comme il l'avait prévu, Cleveringa fut arrêté immédiatement après sa conférence.

Pour commémorer l'acte courageux de Rudolph Cleveringa, chaque année au mois de novembre, des professeurs de l'Université de Leiden donnent des conférences publiques sur des sujets importants dans plus de 40 villes à travers le monde.

Il y a des professeurs qui sont l’honneur de l’Humanité. 

––––––––––––––––––––

14 novembre 2011

le "conseil d'alsace" ou l'emportement général – 5 : unité, efficacité et proximité

Vous pouvez retrouver d'un clic sur le lien les précédents articles des 8 mai 2011, 10 mai 2011, 22 mai 2011 et 23 mai 2011.

Alors comme ça, ce serait fait, et nous devrions voir les 3 collectivités alsaciennes fusionner à l’horizon 2014 pour faire les sempiternelles économies d’échelle que la centralisation régionale est censée nous apporter. La première des initiatives seraient de rassembler ce qui a trait au tourisme et à l’industrie pour en faire de véritables ministères régionaux. Ne vient-on pas d’entendre le boulanger d’Ingwiller se répandre sur les ondes de la radio de service public ce lundi 14 novembre, au journal de 13h00 pour aligner tous ces lieux communs auxquels il nous a habitués.

Et que je te fais le catalogue de toutes les solutions de formules d’intercommunalités possibles, histoire de la jouer “ technique ” [ le plus amusant, c’est que la journaliste qui l’interroge, Madame C Servajean, n’a pas l’air de s’ennuyer durant l’exercice ] et de faire la preuve qu’il est pour la diversité des situations ;
puis il nous traite d’ignorants en prétendant qu’il y a trop de strates dans notre pays, et que nous nous y perdrions [ alors que lui, le boulanger, il aimerait que les citoyens comprennent mieux, ben voyons !  ] ;
puis il passe aux travaux pratiques en se mettant à la place d’un président d’association  [ tiens, pourquoi un président ? ] qui n’aura plus besoin de faire 2 – 3 dossiers pour s’adresser aux responsables politiques ; et que je t’ajoute que pour le chef d’entreprise ;c’est pareil ;
puis il y a le mot qu’on lui a dit de placer à tout prix, c’est “ simplifier ” pour ajouter dans la foulée que cette expérience est observée d’un œil intéressé par d’autres collectivités … comme le CESER Nord – Pas-de-Calais [ on précisera que les CESER sont des assemblées de représentants de corporations cooptés ] ;
pour conclure qu’une très large majorité des Alsaciens souhaite ce regroupement qui permettra de faire des économies, tout en démontrant que lorsqu’on en a la volonté, on peut aller de l’avant [ car tout le monde sait que se contenter de ce qui existe et fonctionne, même imparfaitement, c’est faire du surplace ; que le surplace, c’est la marche arrière ; cela fait penser à cette affiche de Loesje, “ croissance : mais quand donc l’économie sortira-t-elle de l’adolescence ? ].

Comme nous n’avons pas compris, Madame C Servajean le relance sur les économies attendues pour lui donner l’occasion de nous dire qu’il y aurait en Alsace 6 services chargés de l’économie, et que grâce à son idée, on va supprimer les doublons, trios et autres sextets pour réinjecter du personnel là où on en aura besoin. Ensuite, on nous explique que le “ pack que forment les 3 présidents de ces collectivités ” va présenter le même texte le même jour aux 3 assemblées, ce sera le 1er décembre prochain, puis on passera au referendum. Là, on va le citer, parce que ça vaut le coup, mais vous pouvez l’écouter, ça commence à la 15ème minute :
“ … il faut ensuite passer au référendum avec 25% des inscrits comme résultat dans chaque département, c’est-à-dire qu’il faut que 50% de la population aille voter et 50% de la population qui est allée voter doit s’exprimer favorablement, et à la suite de cela, on peut enclencher tout le dispositif effectivement de mise en place du conseil sachant que le conseil se met en place en 2014 lors du renouvellement. Par contre, pour préciser comment fonctionne, pour préciser le mode d’élection, pour préciser comment on va s’organiser pour réorganiser les services, eh bien, ça nécessitera à un moment donné une loi spécifique, par exemple quelles sont les compétences complémentaires que de l’État on peut transférer à cette collectivité, comment est-ce qu’on va s’organiser…

Effectivement, beaucoup de choses à prévoir, l’interrompt la journaliste qui voit la pendule tourner et a sans doute plus important à nous entretenir, sans compter qu'elle doit être aussi perdue que les auditeurs,

Encore à faire, conclut Monsieur le ministre, avant que la journaliste ne conclue en constatant qu’il y a encore beaucoup à faire ”. On allait le dire, mais que ceux qui ont compris quelque chose lèvent le doigt..

En écoutant cela, on s’aperçoit qu’il y a loin de la coupe aux lèvres, et que tout le tintamarre autour de cette création qui va révolutionner le paysage institutionnel français est pour le moins surdimensionné. D’abord, il n’y aura pas de débat, de vrai débat, avec des "pour" et des "contre", dans un ensemble complètement bétonné par une presse régionale qui va y aller à fond dans le sens du vent. Les Alsaciens au nom desquels Monsieur P. Richert prétend s’exprimer ont été largement tenus à l’écart de toute la phase préparatoire, tout comme ils n’ont été acceptés que comme public lors de la grand-messe de mai dernier. À l’époque, ce sont les élus qui se sont relayés à une tribune où le temps leur était compté et où chaque opinion contradictoire était plus ou moins brocardée au nom de la bien-pensance régionale.

Peut-on aussi parler des réalisations du personnage qui est le promoteur de cette idée du siècle, et qui nous vend la peau d’un ours dont il parle sans être capable de nous en donner l’âge, la taille et la masse. Tout dans son propos est à sa mesure : xyloglosse à tous les étages, enfilage de stéréotypes à tous les coins de phrases, et surtout confusion des genres sur fond de mise à l’écart de la réalité, en particulier politique du pays. Monsieur le gindre ne tient pas compte d’une réalité qui lui a complètement échappé, l’alternance sénatoriale ! Pour quelqu’un qui en a été l’un des questeurs, c’est pour le moins impardonnable. Et quand il parle, il ne peut s’empêcher de faire référence … au conseil général du Bas-Rhin, preuve s’il en fallait encore, qu’il est loin d’avoir fait sa mue de président du conseil régional.

Et d’ailleurs, quel est son bilan au conseil général du Bas-Rhin ? Lui qui avait choisi comme premier vice-président le conseiller général du canton de Wissembourg, ex-futur président territorial comme l’a appelé le premier journal d’information d’Alsace.

Peut-on parler de ces fumeuses maisons du département, sortes de sous-préfecture du pauvre où on pratiquerait le “ guichet unique ” et où nous devrions trouver les “ services ” de l’assemblée départementale. Localement, cela se résume, en lieu et place de l’occupation du prestigieux palais Stanislas, à un 1er étage sans ascenseur où on verse un loyer au conseil de fabrique local pour que le titulaire puisse y tenir, de temps en temps, ses permanences électoral(ist)es. Ça, c’est la réalité des faits.

Alors, le boulanger peut y aller de ses « Nous allons pouvoir construire un projet global pour l'Alsace, avec la prise en compte des grands dossiers et une nouvelle gouvernance ! » [ parce qu’il ne sait pas qu’en français, governance se dit gouvernement ; le Figaro du 13 11 11 ], en concédant, comme ce matin à la radio qu’il allait falloir « définir une nouvelle répartition des compétences avec les agglomérations et les intercommunalités ». Le pire là-dedans, c’est le jeu de l’opposition de gauche qui a cru pouvoir tirer parti du piège tendu par celui qui roule tout le monde dans la farine. Elle a voté comme un seul homme, avec les écolos locaux tendance réalos, le texte présenté, en croyant qu’il fallait donner d’elle-même une image pragmatique de politiciens responsables capables de s’accorder sur des grands principes. Le problème, c’est que le seul principe qui vaille ici, c’est le principe de Richert, autrement dit “ à nous, les roués ! ” avec une cuillerée pour Charles [ Buttner, le président haut-rhinois ] et une cuillerée pour Guido [ Guy-Dominique Kennel, le président bas-rhinois ]. Les dindons, ce seront Jacques [ Bigot, maire d’Illkirch, président de la CUS et déserteur du conseil régional ] et Roland [ Ries, maire de Strasbourg et sénateur du Bas-Rhin ]. Ces deux-là n’ont pas compris que la gauche une fois aux manettes, l’an prochain, toute la construction du président de la seule région métropolitaine encore aux mains de la droite va s’écrouler avec l’abrogation de la loi dite de réforme des collectivités territoriales, loi contre laquelle les grands électeurs ont voté lors des dernières élections sénatoriales. Le ministre alsacien se voit déjà traitant d’égal à égal avec ses “ homologues ” d’outre-Rhin à la tête d’une région aux compétences élargies compagnonnant avec le “ transnational multipolaire, réduisant le millefeuille administratif pour mieux répondre aux enjeux des territoires [ 20 minutes du 13 11 11 ], rien que ça. Cela fait irrépressiblement penser au multidimensionnel étriqué d’un dessin de Sempé !
Il y a déjà deux grains de sable dans le bel engrenage imaginé par celui qui nous a refilé il y a 3 ans sa vieille DDE de la rue des 4-Vents contre notre magnifique demeure du début du XVIIIème siècle : ce sont Roland et Jacques qui s’inquiètent d’un possible transfert à Colmar de l’exécutif du machin nouveau de Philippe. Si c’était le cas, ils ne pourraient adhérer au projet. Aïe, aïe, aïe, ouille, ça commence à coincer. Et si on a bien compris, pour ménager les susceptibilités de clocher, on va nous rejouer au choix, la querelle Nancy contre Metz [ ça va rajeunir tous les nostalgiques du mouvement des réformateurs ! ] ou celle du siège des institutions européennes avec la balade entre Bruxelles [ mais comme cette ville n’est plus la capitale d’un pays, autant qu’elle soit celle de la nouvelle formule de l’empire austro-hongrois ] et Strasbourg qui va devenir, si on s’en remet aux projets de maître Philippe, chef-lieu supplétif de la nouvelle entité. Et laissons au président du conseil général du Haut-Rhin le soin de conclure : il faut un polycentrisme en Alsace où la politique ne doit pas être réduite à un seul lieu. Rien à dire, voilà quelqu’un qui a le sens de la formule ! 

––––––––––––––––––––

16 novembre 2011

G1000 : les citoyens s'organisent, mieux que les grands !
Non, la Belgique ne se résume à quelques "blagues" plus ou moins drôles agrémentées de références régionalistes, séparatistes, linguistiques, sur fond de crise ministérielle interminable et de confrontation d'égos d'autant plus surdimensionnés qu'ils défendent des intérêts catégoriels, coproratistes ou soi-disant culturels. Des citoyens se sont pris en main, et ont enclanché un mécanisme qui s'apparente aux mouvements que l'on observe de part et d'autre de la Méditerranée, quand les peuples décident de soulever le couvercle sous lequel on prétend les contraindre. Et on constate qu'à l'instar des différentes occupations des places publiques des métropoles, c'est autrement plus joyeux, plus constructif, et plus intéressant que ces "sommets" qui réunissent tous ceux qui n'ont de cesse de nous serrer la ceinture pour nous faire payer, au prix fort, les conséquences de leurs errements. Sans oublier que ces "grands de la planète" partagent aussi la particularité de perdre toutes les élections en même temps qu'ils s'aplatissent, et avec quelle volupté, devant les volontés même pas énoncées de ces "marchés" dont il faudrait anticiper les sautes d'humeur.

Les principes : Indépendance, Ouverture, Dignité, Optimisme, Complémentarité, Participation,  Transparence, Diversité, Opportunité & Dynamique. Voir l'article de présentation de l'essentiel, clic sur le lien.

Bref, la crise s'enlisant de l'autre côté de la Lys, "on" s'est pris en main comme l'indique le schéma ci-joint que vouspouvez retrouver sur le  site de l'initiative G1000. Un clic sur l'image suffit à l'agrandir.

Le reste est disponible au gré des onglets.

Il n'est pas inutile de publier la liste des 50 questions autour du G1000. Elles traduisent la créativité dont NOUS sommes capables sans avoir recours aux agences de publicité ou de communication, simplement parce que, lorsque l'on nous donne le temps de réfléchir, et non de réagir, nous sommes en mesure d'apporter des réponses aux problèmes qui NOUS sont posés, piur peu qu'on veuille bien nous lâcher un peu. Que ceux qui ont des oreilles et un cerveau prennent la peine d'entendre et de comprendre.

Le G1000 en 50 questions :
1. C'est quoi le G1000 ?
2. S’agit-il d’un seul jour en novembre?

3. Le G1000 émane-t-il des pouvoirs publics ?
4. Cette réunion au sommet est-elle belgiciste ou séparatiste ?
5. D’où vient le nom « G1000 » ?
6. Qu’est-ce que la démocratie délibérative ?
7. Un référendum n’est-il pas une meilleure idée ?
8. L’organisation de nouvelles élections n’est-elle pas une meilleure idée ?
9. Et si un gouvernement était formé avant le 11 novembre ?
10. Existe-t-il quelque chose de similaire dans les autres pays ?
11. Un tel sommet citoyen n’est-il pas dangereux ?
12. Ce projet est-il hostile à la politique de partis ?
13. Quelle est la différence avec d’autres initiatives citoyennes comme Shame, Niet in Onze Naam/Pas en notre nom et Camping16 ?
14. Quels sont les principes ?
À propos de la méthode

15. Comment les participants seront-ils choisis ?
16. De quels sujets discutera-t-on ?
17. Comment se déroulera cette délibération ?
18. Un seul jour suffira-t-il ?
19. Pourquoi précisément 1 000 personnes ?
20. Les citoyens en sont-ils capables ?
21. Les participants sont-ils rémunérés ?
22. Que sera le résultat ?
23. Que fera-t-on des résultats ?
24. De qui émane l’initiative ? De quelle couleur politique est l’organisation qui soutient le G1000 ?
25. Qui sont les premiers signataires ?
26. Est-ce que je peux signer le manifeste ?
À propos du financement

27. Combien coûte le G1000 ?
28. D’ù viennent les fonds ?
29. Qui parraine ceci ? Y a-t-il des partenaires médiatiques ?
30. Pourquoi les pouvoirs publics ne supportent-ils pas les coûts de l’entreprise ?
31. Tout le monde peut-il participer financièrement ?
32. Et s’il y a trop d’argent ?
33. Et s’il n’y a pas assez d’argent ?
À propos de votre participation

34. Comment puis-je soutenir l’action ?
35. Puis-je apporter mon aide d’une autre manière ?
36. « La démocratie s’est corrompue en une dictature des élections » : que voulez-vous dire au juste par cela ?
37. Le G1000 est-il contre les élections ?
38. Le G1000 est-il une sorte de « démocratie-twitter » ?
39. Comment le G1000 se définit-il par rapport à la politique de partis ?
40. Puis-je me proposer pour participer à la délibération ?
41. Comment seront choisis les 1 000 participants à la délibération ?
42. En quel nom parleront les participants ?
43. De quelle légitimité le G1000 se réclame-t-il ?
44. De quelle couleur politique est l’organisation qui soutient le G1000 ?
À propos du jour même

45. Tout se passera-t-il paisiblement pendant le G1000 ?
46. Où aura lieu la journée du 11 novembre 2011 ?
47. Combien de temps durera la rencontre du 11 novembre ?
48. Dois-je me préparer d’une façon ou d’une autre avant le 11 novembre ?
49. Si je suis sélectionné pour participer au G1000, puis-je participer à une partie de la journée seulement ?
50. Si je me suis déjà engagé comme bénévole pour le G1000 et que je suis tiré au sort, puis-je quand même participer à la journée du 11 novembre comme participant ?
Et quand on lit que l'essentiel repose sur le tirage au sort, sur la circulation de la parole, sur la pratique de l'amendement, on est alors bien loin de l'atmosphère ampoulée et coincée que l'on voudrait imposer dans les assemblées élues.

––––––––––––––––––––

24–11–11, transport de déchets nucléaires allemands : l'industrie se prépare ? Les antinucléaires aussi !
Le 24 novembre prochain, un train de déchets vitrifiés allemands, très hautement radioactifs, quittera le terminal ferroviaire de Valognes dans la Manche à 14h20 pour rejoindre le centre d'entreposage de Gorleben. En France, il traversera de nombreux départements, dont la Manche, le Calvados, l'Eure, la Seine-Maritime et la Picardie. Afin d’éviter les manifestations antinucléaires, différents itinéraires sont envisagés par Areva et la SNCF. Le Réseau "Sortir du nucléaire" publiera donc les horaires de passage pour les différents scénarii.

Ce transport sera le douzième et dernier retour de déchets vitrifiés de la Hague vers l'Allemagne, des déchets extrêmement dangereux, issus du retraitement du combustible usé à l'usine AREVA de La Hague. Onze conteneurs devraient être transportés. L'acheminement par la route de l’usine AREVA de La Hague au terminal ferroviaire de Valognes devait initialement être effectué entre le 18 et le 23 novembre, mais selon certaines sources proches du transporteur, les containers seraient acheminés dès cette semaine, à partir du lundi 14 vers Valognes. La présence du Camp de Valognes y serait-elle pour quelque chose ? Les déchets quitteront ensuite La Manche par le rail, pour rejoindre le terminal ferroviaire de Dannenberg en Allemagne, un dangereux périple de près de 2000km.

L'industrie se prépare en catimini...

Alors que le mouvement antinucléaire français prévoit une mobilisation de grande ampleur, l'industrie prépare ce transport en catimini. Mercredi 9 novembre, Areva avait convoqué des élus et personnalités en secret, afin de discuter des pratiques militantes contre ces transports, « des enjeux de ces opérations et des moyens de les mener à bien dans les meilleures conditions de sureté ». Il est surprenant qu’Areva se préoccupe soudain de la sûreté de ces transports, alors même qu’y recourir, en plus d’être totalement inutile, fait courir des risques insensés aux habitants des territoires traversés et aux salariés amener à intervenir sur ces trains. Le Réseau "Sortir du nucléaire" a organisé une action de protestation devant cette réunion, pour montrer aux industriels que les citoyens eux aussi se préparent au prochain transport et pour marquer son opposition au trafic de déchets nucléaires.

… Alors qu'une mobilisation de grande ampleur est à prévoir

Le Réseau "Sortir du nucléaire" et le syndicat SUD-RAIL se mobiliseront lors de ce transport. Nous invitons les Français à organiser des rassemblements tout au long des trajets potentiels, ainsi que partout sur le territoire, afin de mettre en lumière les risques liés à ce transport et dénoncer l'impasse dans laquelle nous enferre le nucléaire. Nous leur proposons également d'interpeller les élus concernés par ce transport et de les inciter à protester contre l’opacité et le secret qui pèsent sur ces convois.

Enfin, nous informerons les agents SNCF et leur conseillerons de ne pas intervenir sur ce train en exerçant leur droit de retrait. Par ailleurs, Le Réseau "Sortir du nucléaire" et le syndicat SUD-RAIL apportent tout leur soutien au camp de Valognes qui sera organisé pour “entraver” le départ du train. En effet, bien que ces déchets doivent retourner dans le pays qui les a produits, La Hague ne devant pas être la poubelle nucléaire de l'Europe, nous soutenons les militants qui organisent des actions afin de dénoncer le système nucléaire.

Il n’existe pas de "solution" pour la gestion des déchets radioactifs : l’unique issue de raison est de cesser au plus vite leur production en sortant du nucléaire.

Retrouvez toutes les informations, horaires et trajets de ce transport sur notre site, clic sur le lien.

Contacts presse:

 - Réseau « Sortir du nucléaire » - Laura Hameaux 06.85.23.05.11

- SUD-RAIL - Philippe Guiter 06.28.94.82.99

- Attachée de presse - Opale Crivello 06.64.66.01.23

––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––

« Nous aussi, nous irons à Valognes », communiqué du Comité anti-CASTOR de Tarnac

Fukushima, c'était il y a huit mois. Il n'y a pas de « retour à la normale » après une catastrophe nucléaire. Il y a un nouvel état du monde, une nouvelle géographie du ravage dont l'information régnante voudrait que l'on s'accommode, par la force des choses. Le spectacle des explosions de Fukushima offert en live streaming à la planète entière sur fond de dépêches sans queue ni tête livrées d'heure en heure à l'avidité des peuples obéit à la même logique qui commande aujourd'hui le plus complet silence sur les conséquences de la catastrophe. Qui sait que le Japon a mis à l'arrêt à ce jour 44 de ses réacteurs, que seuls dix fonctionnent encore et qu'à Tokyo on préfère désormais les coupures d'électricité aux merveilles de l'atome ? Qui se soucie que 90 % des enfants naissant actuellement dans la zone contaminée autour de Tchernobyl soient frappés de tares génétiques ? La vie est assez dure comme ça pour s'épargner d'avoir, de surcroît, conscience de son horreur. Les pays les plus nucléarisés sont ceux où l'on se rebelle le moins contre le nucléaire. Les prisonniers finissent généralement par aimer leur geôlier, pour peu qu'on les résigne assez à leur sort.

Dans l'ambiance de fin du monde, d'apocalypse symbolique, d'effondrement généralisé où nous baignons présentement, le nucléaire fonctionne comme un verrou sur la situation politique. C'est un ciel bas et lourd qui pèse comme un couvercle sur toute idée de bouleversement. Ce qui est en jeu là, ce n'est évidemment pas la révolution, tout juste sa possibilité. D'autant plus cette société épuise le peu de crédit qu'il lui reste, d'autant plus le réseau de centrales qui enserre le territoire nous fait l'effet d'un corset, d'une camisole. Comment un régime qui ne s'aventure plus à faire de promesse pour l'année suivante ose-t-il produire des déchets radioactifs pour encore cent mille ans ? Comment ignorer que la dépendance énergétique où l'on nous tient, et la sorte de chantage qui l'accompagne, réduisent à l'insignifiant toutes nos prétentions à la liberté ? Il y a quelque chose de morbide dans l'investissement libidinal dont, en France, l'État a couvert ses centrales et ses bombes à neutrons. A mesure que gouvernements étrangers, et capitalistes éclairés, font savoir l'un après l'autre leur intention de renoncer au nucléaire, la France préfère se dire que si elle est de plus en plus seule dans son impasse, c'est simplement qu'elle est la meilleure. Alors que l'EPR est en bonne voie pour égaler Superphénix dans la catégorie des folies furieuses, EDF dévoile à présent son intention de relancer la surgénération. Un tel déni du réel, une telle imperméabilité à l'expérience, une telle façon d'exposer au monde entier ses verrues comme un titre de gloire est un spectacle tout simplement atterrant

Trois ans se sont écoulés depuis ce 11 novembre où la Sous-direction Antiterroriste a trouvé bon d'investir le village de Tarnac et quelques autres domiciles en France, afin d'y arrêter une dizaine de personnes. Renseignements pris, nous avons fini par acquérir une idée assez précise de l'étonnante convergence d'intérêts qui a amené à ces arrestations. On arrive, selon le fil que l'on tire de cette bobine, à d'obscures barbouzes grenouillant dans la « sécurité », à des services secrets agissant « informellement » à l'échelle européenne, à des conseillers du prince en veine de reconnaissance, à de vieux fachos ayant accédé aux ministères dans le sillage de Sarkozy et jugeant que l'heure était enfin venue de prendre leur revanche sur les gauchistes. On y trouve aussi les intérêts bureaucratiques bien compris d'ex-RG mis à mal par la fusion avec la DST au sein de la DCRI et les éternelles ambitions ministérielles de Madame M. Alliot-Marie. Pour faire bonne mesure, on n'oubliera pas le rôle joué par l'infiltré britannique Mark Kennedy-Stone et l'effet des habituelles rivalités dont les milieux radicaux sont, au même titre que n'importe quel autre milieu, le siège détestable. Mais si l'on s'en tient aux faits, et non à leur cause, ce qui a fini par nous sauter aux yeux, c'est ceci : l'affaire de Tarnac fut d'abord une tentative forcenée, et à ce jour réussie, pour contenir aux frontières l'extension du mouvement anti-nucléaire allemand. Toute l'opération aura consisté à travestir une action de blocage de trains revendiquée par un groupe anti-nucléaire allemand et exécutée par une méthode assez usuelle et assez sûre – les fameux « crochets » - pour avoir été employée jusqu'à une centaine de fois en une seule année de l'autre côté du Rhin sans jamais blesser quiconque, en un « acte terroriste » immotivé visant à faire dérailler des trains. Il aura suffi pour cela, d'un côté, d'occulter la revendication allemande transmise dès le 9 novembre 2008 par Interpol, et de l'autre de faire le plus de bruit possible autour de l'arrestation d'un groupe que l'on avait depuis longtemps dans le viseur. Comme l'assassinat de Vital Michalon lors de la manifestation de Malville en 1977, comme les tendons tranchés volontairement, l'année dernière, aux militants du Groupe d'Action Non-Violent Antinucléaire (GANVA) qui s'étaient enchaînés sur la route du train de transport de déchets ultra-radioactifs CASTOR (CAsk for Storage and Transport Of Radioactive material), l'affaire de Tarnac témoigne de la nervosité pathologique qui atteint l'État dès que l'on touche à la question nucléaire. Il est vrai qu'il a sur ce point des décennies de mensonge et des milliers de morts à faire oublier.

Cette année que se prépare, le 24 novembre prochain, pour la première fois peut-être, une action de masse pour bloquer à son point de départ le train CASTOR à Valognes (Manche), nous ne pouvons décemment manquer le rendez-vous. Nous devons bien cela à un état, et à ses nucléocrates. Et il serait malséant, après Fukushima, qu'il y ait 50 000 Allemands pour le bloquer à son arrivée à Gorleben, et personne pour l'entraver en France. Alors que huit nouveaux trains de déchets provenant des Pays-Bas doivent bientôt traverser les gares de RER franciliennes pour rallier La Hague, nous devons donner raison au collectif Valognes Stop Castor [ http://valognesstopcastor.noblogs.org/  ] : « La question des déchets constitue le maillon faible de l'industrie nucléaire, et l'illustration la plus frappante du scandale qu'elle est dans son ensemble ». C'est donc là qu'il faut l'attaquer. C'est là qu'il faut, à quelques milliers, lui porter un coup décisif. Polluer, c'est toujours s'approprier. En polluant pour les cent mille ans qui viennent, l'État nucléaire s'approprie tout futur pensable et toute vie possible. Nous sommes le futur. Nous sommes la vie. Nous arrêterons les centrales. Tous à Valognes !
Comité anti-CASTOR de Tarnac 

––––––––––––––––––––
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Compte-rendu préalable du conseil municipal de ce vendredi 25 novembre 2011, 18h00

Une vingtaine de points consacrés essentiellement à des affaires financières ou foncières, parfois appelées “ habitat ”, mais cela ne trompe personne. Occupation majeure de l’équipage, enjeu présumé des prochaines élections municipales, quand il faudra envoyer dans les cordes les uns et les autres pour leur préférer cette autre voie dont nous avons impérativement besoin, cette manie de faire valser les terrains indispose en même temps qu’elle plonge dans la perplexité quiconque prend le temps de la réflexion : mais qu’est-ce qui les pousse à cela ? Ils y répondront bien un jour, espérons-le.

Pour l’heure, on est un peu dans le flou, contraint de regarder en essayant de voir où on veut nous emmener, et ce n’est pas en égrenant les différents points de l’ordre du jour que nous en apprendrons plus. Patience donc !
Point 1. Adoption du compte-rendu du précédent conseil municipal du 2011

Comme il ne s’y est rien dit ou presque, gageons que cela ne fera pas l’objet de beaucoup de débat. Soyons prudents néanmoins, les supporters de l’ancien maire étant capable de dégainer on ne sait quelle vieille histoire, pour [ se ] donner l’illusion qu’ils ont vraiment quelque chose à dire.

Point 2. On ignorait qu’une étude sur la situation de l’habitat avait été demandée à l’un de ces bureaux d’études constitués de ces experts qui nous expliquent sempiternellement ce que nous voyons, ce nous sentons, et ce que nous pensons, étant entendu que nous ne sommes pas suffisamment intelligents pour le faire nous-mêmes. Heureusement qu’ils sont là. Ceux qui vont venir nous délivrer leur oracle auront certainement des batteries de “ chiffres ” à nous proposer au long d’un powerpoint dont on connaît déjà tous les contours. Quant aux conclusions, on est prêt à parier qu’elles vont recouper celles de Monsieur Scotan, ce personnage qui nous raconte jusqu’à la nausée, que nous avons besoins de “ produire ” au moins 50 logements pour répondre à un demande impossible à satisfaire actuellement. C’est ben vrai ça, Mère Denis, et on attend déjà les recettes qu’ils vont nous donner pour permettre à des gens sans travail de payer les emprunts contractés sur 25 à 30 ans !
Il est intéressant de faire la connaissance du bureau d’études : équipe pluridisciplinaire de 4 personnes qui ne propose rien de moins que d’“ écrire les territoires ” et de “ dessiner la chose publique ” et qui, “ depuis 10 ans, choisit une approche systémique des problématiques et une approche sensible du terrain tout en étant motivée par l’indépendance vis-à-vis de la maîtrise d’œuvre et des opérateurs privés ”. C’est pas beau comme de l’antique, cette xyloglosse de derrière les fagots qui sent bon son petit technocrate rompu à tous les exercices d’enfumage institutionnel ? Dans ce contexte, il est bien dommage que la prestation, probablement pas tout-à-fait bon marché de nos spécialistes, ne fasse pas l’objet d’un vote, et pourquoi pas d’un referendum…

Point 3. Dossiers en cours en matière d’habitat [ 3.1 secteur "Pépinière" (Gummi Mayer) ; 3.2. secteur "Gumberlé" – Altenstadt ; 3.3. ZAC "Steinbaechel"

Rine que l’on ne sache déjà sur l’historique de projets qui ont ou bien été sortis des cartons des précédents en les habillant des oripeaux d’un hypothétique écoquartier ou bien resurgis d’on ne sait quel esprit pour remplir les objectifs du plan défini par une instance à la légitimité démocratique plus que discutable, le SCoT-AN, qui regroupe des délégués de délégués de délégués. Cette instance qui a fait une impression désastreuse lorsque son porte-parole a monopolisé la parole lors d’une "réunion d’information" organisée pour faire comprendre au bon peuple qu’il est temps qu’il se range aux avis de ceux qui savent, de ceux qui paient et donc de ceux qui décident.

On va donc nous imposer "le dogme des 50 logements" qui est à la réalité ce que les statistiques soviétiques étaient à la vérité, sur fond de respect scrupuleux des formes administratives réglementaires, sachant que ce qui est légal est inévitablement moral.

Il est intéressant d’apprendre que le maire a invité l’AFRPN-Alsace Nature à assister au conseil municipal pour prendre connaissance de l’avancement de l’affaire. On aurait pu penser que cette formalité était inutile étant donné l’implication de l’AFRPN-Alsace Nature dans le processus de concertation qui prévaut dans le cadre de la mise en pace de la ZAC. Mais non, on s’était trompé, dommage.

Point 4. Divers – habitat

On espère qu’il y a encore quelque promotion immobilière à porter à la connaissance du public pour que l’on puisse atteindre cet âge d’or prôné par "le dogme des 50 logements"…

AFFAIRES IMMOBILIERES

Point 5. Cession d’un terrain à l’église évangélique de Wissembourg

320 000 € + 60 000 € = 380 000 € pour 22 ares, soit 15 000 € l’are, soit autant que l’on a "vendu", après consultation publique, de la maison section 16 n° 318/44 et 332/44 en cours de rénovation. Ces différences de traitement interrogent, c’est le moins que l’on puisse dire.

Points 6 & 7. Cession à l’euro symbolique des parcelles nécessaires à l’extension de la déchetterie & échange de parcelles - communauté de communes du pays de Wissembourg

Il s’agit d’actes administratifs qui n’appellent jusqu’à nouvel ordre à aucun commentaire.

Point 8. Vente terrain / ZA allée des Peupliers

Il se vend un terrain sur ma grande zone artisanale d’activité qui va tout de même finir par se remplir. Une formulation laisse tout de même perplexe : "…au profit de Monsieur Joël SCHARF se réservant la faculté de se substituer toute personne physique ou morale,…". Il serait intéressant qu’un conseiller municipal s’y colle pour faire approfondir la formule.

Point 9. Échange de parcelles - protection des sources

Il s’agit d’un acte administratif qui n’appelle jusqu’à nouvel ordre à aucun commentaire.

Points 10 & 11. Acquisition d’une parcelle - piste cyclable, échange de parcelles - piste cyclable

Cela veut-il dire que la piste cyclable qui devrait longer la rive droite de la Lauter serait à nouveau sur les rails ? Nul doute que cette question sera posée, histoire d’éclairer notre lanterne.

Point 12. Acquisition de parcelles - héritiers Simon

Il s’agit d’un acte administratif qui n’appelle jusqu’à nouvel ordre à aucun commentaire.

MARCHÉS PUBLICS

Point 13. Avenants au marché de maîtrise d’œuvre relatif à l’aménagement de l’allée des Peupliers

Alors là, on est complètement perdu. À moins d’avoir manqué quelques épisodes, on avait cru comprendre que le chantier de l’ex-rue étroite était mis au réfrigérateur pour un bon moment, la municipalité nouvelle ayant d’autres chats à fouetter que la prise en charge du chantier pharaonique de l’ancien équipage. Mais non, on va encore engager 1,5 millions de travaux pour terminer ce truc avec une entreprise qui, sauf erreur, change encore de nom. Voilà qui montre une certaine conception de la constance, et qui est sans doute un gage de sérieux. Si tout cela s’accompagne d’une refonte de ce qui a été raté, on pense en particulier à la piste cyclable et au carrefour de la Gare où on a fait du neuf avec du vieux, on est a priori preneur d’une nouvelle mouture.

AFFAIRES FINANCIERES

Points 14 & 15. Demande de subvention - UDAF 67 - dispositif “famille gouvernante”, budget ville - décision budgétaire modificative

Il s’agit d’actes administratifs ou sociaux qui n’appellent jusqu’à nouvel ordre à aucun commentaire.

PERSONNEL COMMUNAL

Point 16. Recensement de la population – année 2012

La farce du recensement les reprend ! Chacun sait que cela ne sert à rien, sinon à programmer les prochaines fermetures de services publics au service du public. Depuis toutes ces années que l’on compte et recompte, quelqu’un a-t-il vu quoi que ce soit être mis en adéquation avec ses besoins ? Qu’il s’agisse des transports [ à quand l’harmonisation des horaires entre les trains allemands qui arrivent tous à la demie moins deux minutes et les trains français qui partent quand ça se trouve ? à quand des plages horaires à la perception (qui ne prend plus les chèques pour les impôts locaux !) ou au centre des impôts ? etc. ] Ce recensement ne sert à rien, il a d’ailleurs été abandonné dans quelques pays européens ou remis en question, pays scandinaves en particulier, et singulièrement Allemagne fédérale en 1983, pour cause d’intrusion supplémentaire dans l’espace privé. Les producteurs de statistiques tentent de leur côté de convaincre les donneurs d’ordre que le coût, souvent exorbitant, de l’opération, leur permet d’affiner leur connaissance de la société, et en particulier de procéder aux ajustements fiscaux dont ils ont besoin. On devrait se le rappeler alors que l’on approche de la nuit de Noël, non ? Bref, ce seront 21 agents recenseurs qui vont venir nous poser des questions auxquelles on n’a souvent que moyennement envie de répondre compte tenu de l’usage qui en est fait.

Et comme il faut laisser la parole à la défense, même quand elle l’accable définitivement, citons-les :
"Le recensement permet de connaître la population résidant en France. Il fournit des statistiques sur le nombre d’habitants et sur leurs caractéristiques : âge, profession exercée, déplacements quotidiens, conditions de logement, etc. Il apporte également des informations sur les logements.

Les résultats du recensement éclairent les décisions publiques en matière d’équipements collectifs (écoles, hôpitaux, etc.). Ils aident également les professionnels à mieux évaluer le parc de logements, les entreprises à mieux connaître leur clientèle potentielle ou les disponibilités de main-d’œuvre, les associations à mieux répondre aux besoins de la population." Site de l’INSEE ? Le recensement de la population en bref.

Point 17. École de musique

Si quelqu’un comprend quelque chose à l’organisation d’une école dont les professeurs ne cessent de changer, de même que leur charge horaire, qu’il se signale. Mais pour l’instant, cela reste plutôt compliqué pour le commun des mortels.

Point 18. Versement d'une indemnité – archives municipales

Il s’agit d’un acte administratif qui n’appelle jusqu’à nouvel ordre à aucun commentaire.

Point 19. Divers 

––––––––––––––––––––
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Monsieur B. Couturier vs Monsieur P. Jorion, sur france culture !
Vous avez déjà pu lire par deux fois sur ce blog, le 6 janvier 2010 et le 11 octobre 2011, de quoi l'un des animateurs de la tranche matinale de rance Culture était capable. Ce matin, il était déchaîné, jusqu'à l'absurde, hors de lui, aveuglé par la colère, blessé dans son orgueil, et on arrêtra là la liste des péchés capitaux. Plaise au Ciel qu'il aille au plus tôt hanter des antennes plus conformes à ce qui lui sert de pensée.

Il suffit de lire les commentaires de l’émission de ce matin sur France Culture [ et dans France Culture, il y a aussi culture ! ] pour s’apercevoir que Monsieur B. Couturier a fait pour le moins un faux pas. À moins qu’il ne se soit tout simplement dévoilé, tel qu’il est, un homme de droite, acculé à ses contradictions, défendant mordicus un système dont il prétend qu’il a amené la richesse à 300 millions d’Indiens et de Chinois [ en oubliant soigneusement les deux milliard d’Indiens et de Chinois qui sont réduits à une misère encore plus grande pour assurer le bien-être des quelques centaines de millions de privilégiés, mais ça, ça ne le dérange pas outre-mesure ], ou, parce qu’il n’a rien à dire, qui somme celles et ceux qui critiquent, à juste titre, un système qui creuse toujours et plus les inégalités, y compris dans nos sociétés, de présenter ce qu’il appelle, parce qu’il ne parle par français, une alternative. Il ajoute l’ignorance au ridicule, ce qui finit par faire beaucoup pour un donneur de leçon qui prétend tout et surtout n’importe en l’administrant de ce ton pseudo-doctoral des fats et des affabulateurs.

Ce matin, on a assisté, enfin, à ce qu’est réellement cette émission : on affecte d’y recevoir un invité alors qu’elle n’est en fait que le moyen donné, offert à un thuriféraire, rémunéré, d’un système [ qui a fait ses preuves, et d’ailleurs, ne l’accablent-elles pas ? ] pour qu’il passe en boucle, pour qu’il nous assène, pour qu’il ânonne tout ce qui lui a été demandé d’apprendre par cœur la veille au soir dans les réunions des think tanks réactionnaires qu’il ne manque pas de fréquenter, comme “ le meilleur des mondes ”, une revue néo-conservatrice fondée au lendemains des attentats du 11 septembre 2001. Quand on allume la radio, ce n’est pas pour entendre ce qu’a à dire l’invité, ce n’est pas pour être invité à la réflexion, non, c’est pour supporter celui qui a été, ce matin encore plus qu’un autre, tout simplement odieux. Hier aussi, lorsque Monsieur faisait semblant de recevoir Madame C. Lepage, il n’a pu s’empêcher de parsemer ce qu’il prend pour une chronique, d’allusions plus ou moins explicites sur le compagnonnage réel ou présumé entre des écologistes qu’il vomit dès qu’ils s’avisent de sortir du champ-clos où Monsieur aimeraient qu’ils restassent et les forces que la droite s’est résolue à appeler dictatoriales, mêlant avec gourmandise hitlérisme et stalinisme, ce qui est effectivement strictement la même chose, tous les historiens en conviendront.

Mais Monsieur B. Couturier n’en a cure, et demain il reproduira ce qu’il nous a exprimé ce matin [ et il convient de comprendre exprimer au sens qu’on lui donne quand on parle d’un lavement ], et ainsi de suite sous couvert de citations invérifiables de grands auteurs qu’il convoque à l’envi ou d’approximations débitées sur un ton mécanique qui fait de lui une sorte d’automate au service du clan qui sévit à ce que l’on est contraint d’appeler les sommets de l’État.

Il aura fallu tout le sang-froid et la hauteur de vue de Monsieur P. Jorion qui a des images et des métaphores complètement inconnues chez nous : quel “ commentateur ” de la trempe de notre Monsieur B. Couturier sait qui est Hans Brinkers, ce petit garçon de Hollande septentrionale qui aurait découvert un trou dans la digue et y aurait mis son doigt, une nuit durant, sauvant par là la communauté villageoise vivant en contrebas ? Que nous dit Monsieur P. Jorion ? Qu’il est ridicule de demander à une banque, “ too big to fail ” de mettre 2% de côté pour faire croire c’est une garantie ; qu’il est grotesque d’avoir supprimé les impôts en particulier sur les plus gros revenus, comme le proposent les libertariens, au moment où les états ont (eu) besoin d’argent ; que la proximité des récessions annonce l’entrée en fanfare en dépression ; qu’il est probable que l’euro ne tiendra pas au-delà de l’hiver, même pas l’entrée de l’hiver peut-être ; qu’il n’y a plus de pilote dans l’avion ; que le système est terminé et qu’il s’écroule par pans entiers ; qu’il faut reconstruire un système financier parce que l’actuel est en panne ; que nous reprenons le culte des cargos des polynésiens [ les Américains ont déversé des richesses sur les îles du Pacifique au moyen d’avions cargos, puis ont cessé le mouvement ; les populations ont introduit un rite à ces épaves pour s’en attirer les bonnes grâces ] et que nous faisons des sacrifices humains aux “ marchés ”, qui n’existent plus et ne sont qu’un grand Moloch, une grande statue d’un dieu qui est mort, en essayant de s’attire leur indulgence alors que le cœur est fondu ; que c’est la panique au sommet ; que l’on ne demande pas aux spécialistes les conseils qui nous sortiraient, au moins en partie, du désordre ; que la science économique qui a été créée n’a aucun intérêt et n’est d’aucun secours ; etc.

Les hostilités ont commencé avec l’entrée en scène d’un Brice Couturier particulièrement méprisant qui en quelques minutes démolit celui qu’il taxe de prophète nous annonçant une hypothétique apocalypse [ dont notre théoricien feint de ne pas savoir que cela veut dire accomplissement ], puis prend la mouche et cite des bribes de chroniques de celui qu’il ne laisse parler que quand ça lui convient. Puis, c’est la droite qui revient, celle que l’on connaît, avec l’obligation de définir, au débotté, le nouveau système auquel l’invité peut penser, histoire de pouvoir se moquer un peu plus de lui. C’est vrai qu’il est fâcheux de s’entendre dire que l’on est pétri de certitudes, et que l’on ne croit qu’à la perpétuation d’un système qui met les hommes au rang des sociopathes !
Évidemment, il est regrettable d’entendre que la soi-disant prospérité des émergents, dont les amis de Monsieur B. Couturier ne cessent de ne nous rebattre les oreilles, ne se fait qu’au bénéfice du fameux 1% qui rafle toute la mise, y compris d’ailleurs aux Etats-Unis où 80% de la richesse produite entre 2008 et 2011 est allée au 1%. Peut-on convoquer Saint-Just en en appelant à la vertu ? Créons des institutions, des cadres pour que les gens, les banquiers soient vertueux et qu’ils ne soient pas balayés par la concurrence. Peut-on faire autre chose que d’élargir ses parts de marché ? Foin des idées préconçues, et inventons quelque chose une manière pacifiée dont nous pourrions faire de l’économie autrement.

Mais il faut tout de même remettre sur le tapis la prospérité de ces Chinois et Indiens qui entrent dans la classe moyenne. Et cette richesse serait dû, selon Monsieur B. Couturier, au capitalisme, alors que celui qui est tout de même l’invité est plus ou moins empêché de répondre, jusqu’au moment où ça sort : ce n’est pas le capitalisme qui a produit de la richesse, c’est l’exploitation de la planète qui produit de la richesse, écoutez, je vois bien, je sais bien que vous représentez un certain système qui est en train de s’effondrer, vous n’êtes pas heureux à ce sujet, en bout de course, que vous mobilisez le temps de parole en disant n’importe quoi, continuez à faire votre barrage en m’interrompant dans chaque phrase, pourquoi me demandez-vous quel système je propose, je ne vous pose pas cette question-là, j’appartiens à ce petit groupe de gens qui réfléchissent pour trouver des solutions, alors que l’on se trouve face à un catéchisme néolibérale qui se contente de constater que le système s’est effondré mais que l’on ne pouvait pas faire autrement, mais que ce système a permis à des gens de sortir de la misère, ce qui n’est pas vrai car c’est l’exploitation de la planète, qui est devenue une poubelle, qui a permis ce changement. Cela s’est fait au prix d’une concentration de la richesse qui n’a abouti qu’à une machine dont le fonctionnement s’est grippé.

On n’est pas au bout et les questions reviennent comme un disque rayé, avec cette sentence censée nous impressionner selon laquelle la critique est facile mais la construction l’est moins,[ c’est un peu approximatif, Brice, mais c’est pas grave, tu vas t’améliorer ! ], sanctionné d’un implacable et savoureux “ vous êtes du côté d’une histoire qui se termine, et je ne vois pas pourquoi je dois continuer à discuter avec vous ! ” qui fait prendre la mouche à ce petit impertinent qui rétorque que si c’est comme ça, il n’a plus qu’à s’en aller [ oui, oui, va-t’en ! ], retenu par la manche par Monsieur M. Voinchet qui en appelle à l’exercice de la contradiction, puis on continue en laissant, enfin, l’invité, parler sans l’interrompre toutes les demi-phrases pour lui poser les questions que l’on pose à un prophète de façon à pouvoir le coincer ultérieurement. Alors qu’il n’y a pas d’erreurs d’analyse dans le livre écrit en 2005, sauf sans doute sur la personnalité décevante de Monsieur B. Obama. Mis il reste que c’est la panique au sommet, et on demande aux spécialistes de dire aux peuples que ce n’est pas la panique, mais Monsieur P. Jorion n’en fait pas partie. Il préfère se comparer à Diogène qui cherche un homme ! Qu’on ne lui demande pas, quand un miroir se brise, qu’il décrive la forme des éclats éparpillés sur le sol, selon l’image de René Thome !
Monsieur P. Jorion propose de casser les machines à reproduire les aristocraties, car quand le patrimoine est concentré comme aux Etats-Unis où 1% possède le tiers du patrimoine, l’argent va à la spéculation et pas à la production. En ne touchant pas aux privilèges de ce 1% en 2008, on a tout raté. Il faut que les capitaux soient utilisés à la production.

Ce comportement est ahurissant, affligeant de bêtise, on avait l'impression d'assister à une sorte de joute entre celui qui dit quelque chose et celui qui veut faire croire qu'il a quelque chose à dire. Monsieur B. Couturier doit se reprendre et apprendre et mettre en pratique l'une des vertus majeures, celle de l'humilité. Nous y gagnerons tous, il devrait, à son âge, l'avoir déjà appris lui qui ne manque jamais de nous faire la leçon.

Transmis évidemment à la rédaction de France Culture.

––––––––––––––––––––

1er décembre 2011

crise : un éphéméride

Vous en trouverez le détail d'un clic sur le lien, mais rien que les énoncés des articles traitant de la crise que l'on résoud tous les jours lors de sommets de la dernière chance, ou d'ultimes ajustements des politiques structurantes et structurelles donnent une idée de l'absence de sérieux de celles et ceux qui disent prendre des décisions. Il n'y a manifestement plus de pilote dans un avion qui a perdu la quasi-totalité de sa voilure. Et ce n'est pas un discours convenu, aujourd'hui à Toulon, devant un "public" de militants d'une union pour une majorité populaire à la ramasse qui va y changer quoi que ce soit.

Action coordonnée – 30 novembre 2011

Les banques centrales à la rescousse

Les grandes banques centrales, dont la Banque centrale européenne (BCE) et la Réserve fédérale américaine (Fed), ont annoncé mercredi une action coordonnée pour soulager le système financier.

La zone euro, démunie, compte sur le FMI. Les USA «prêts à faire leur part pour aider» l'UE

Crise de la dette – 30 novembre 2011

La zone euro, démunie, compte sur le FMI

La zone euro a décidé de se tourner mardi soir davantage vers le FMI pour l'aider à enrayer la crise de la dette, après avoir réalisé qu'elle n'aurait pas seule les moyens de faire face.

Les notes de 15 grosses banques dégradées. Les Français ne veulent pas racheter la dette

Zone euro – 29 novembre 2011

Luc Frieden veut exclure les pays trop laxistes

Le Luxembourg a proposé mardi qu'on puisse exclure de la zone euro les pays bénéficiant d'une aide qui ne mettent pas en œuvre les mesures d'économies exigées en contrepartie.

Un prêt vital pour la Grèce va être débloqué. «Il est important de garder les 27 unis»

Zone euro – 29 novembre 2011

Un prêt vital pour la Grèce va être débloqué

La zone euro va débloquer une tranche de prêts de 8 milliards d'euros à la Grèce, vitale pour éviter au pays de se retrouver en faillite d'ici le 15 décembre.

Déficits de la Grèce – 29 novembre 2011

Le directeur de l'Institut national de la statistique en Grèce risque la prison à vie pour avoir réévalué à la hausse le montant du déficit grec en 2009, ce qui a précipité le pays dans la tourmente.

Juncker optimiste après sa réunion avec Papademos et remet la pression sur la Grèce

Crise de la dette – 28 novembre 2011

Euphorie sur les marchés

Les Bourses mondiales ont flambé et l'euro a fermement rebondi lundi, stimulés par des rumeurs évoquant un assouplissement de la position de l'Allemagne sur le rôle de la BCE.

Crise de la dette – 28 novembre 2011

Les Bourses européennes ont le sourire

Les Bourses européennes ouvraient en nette hausse lundi, dopées par des informations de presse sur un éventuel plan d'aide du Fonds monétaire international à l'Italie, pourtant démenties par l'organisation.

Le Luxembourg aussi menacé par Moody's ? La note de la Belgique a été dégradée

Minisommet – 24 novembre 2011

Les Bourses européennes replongent

Déçus par l'absence d'annonces concrètes à l'issue du minisommet de la zone euro à Strasbourg entre Merkel, Monti et Sarkozy, les marchés européens s'enfoncent.

Évaluation financière – 24 novembre 2011

Fitch abaisse d'un cran la note du Portugal

L'agence d'évaluation financière Fitch Ratings a abaissé d'un cran jeudi la note du Portugal, qui passe de «BBB-» à «BB », avec perspective négative.

Crise de l'euro – 24 novembre 2011

Rencontre au sommet Merkel-Sarkozy-Monti

Les dirigeants des trois plus grandes économies de la zone euro, se retrouvent ce jeudi à Strasbourg pour un minisommet.

Mario Monti: «L'Italie peut vaincre la crise» et Prodi critique le tandem franco-allemand

Mario Monti – 18 novembre 2011

«Une tâche impossible, mais nous réussirons»

Le chef du gouvernement italien, Mario Monti, fort de la confiance obtenue au Sénat et à la Chambre des députés, doit passer du rythme du sprinter à celui du marathonien, car le plus dur reste à faire.

Mario Monti fait face à sa première manif. Le super ministre de la croissance est un banquier

Zone euro – 18 novembre 2011

Juncker ne veut pas des leçons de Cameron

Le Premier ministre luxembourgeois et président de l'Eurogroupe a déclaré ne pas avoir de leçons de finances à recevoir de la Grande-Bretagne, dans une situation bien pire que celle de la zone euro.

Les Italiens vont devoir faire des sacrifices. Comment rester positif même en temps de crise

Crise de la dette – 17 novembre 2011

Madrid n’a pas besoin d’un plan de sauvetage

L'Espagne ne risque pas d'avoir besoin d'un plan de sauvetage, a assuré jeudi la ministre de l'Économie, Elena Salgado, malgré les taux records concédés pour emprunter sur le marché.

Plus d’un Espagnol sur 5 est au chômage

Manifestation en Grèce – 17 novembre 2011

Contre «la junte des banques, de l'UE, du FMI»

Des milliers de personnes défilaient jeudi à Athènes pour dire leur ras-le-bol de l’austérité, à l'occasion des commémorations de la répression de la révolte étudiante par la junte des colonels, en 1973.

Juncker remet la pression sur la Grèce. Papademos promet du sang et des larmes

Zone Euro – 16 novembre 2011

Juncker remet la pression sur la Grèce

Le chef de file de la zone euro, Jean-Claude Juncker, souhaite un engagement par écrit du gouvernement grec avant le versement de tout nouveau prêt.

Après la dette, la récession menace l'Europe

Grèce – 14 novembre 2011

Papademos promet du sang et des larmes

Le nouveau Premier ministre grec a prévu lundi une période difficile dans l'immédiat pour la Grèce, afin que le pays puisse appliquer le récent plan européen de sauvetage et rester dans la zone euro.

Juncker fait confiance aux Grecs. L'extrême droite dans le nouveau gouvernement

Eurogroupe – 11 novembre 2011

Juncker fait confiance aux Grecs

LUXEMBOURG - Jean-Claude Juncker, s'est dit vendredi «persuadé» que la Grèce allait honorer tous ses engagements dans la zone euro après l'assermentation de son nouveau gouvernement.

Une zone euro réduite est une «stupidité». Juncker estime le montant de l'aide «suffisant»

Après l'Italie – 11 novembre 2011

La prochaine victime pourrait être la France

Les marchés et Bruxelles ne semblent pas convaincus par le nouveau plan de rigueur du gouvernement français face à la dégradation de la situation économique.

S&P dégrade la note de la France «par erreur». Après la dette, la récession menace l'Europe

Sirtaki versus Nazis – 11 novembre 2011

Les Allemands de Grèce en guerre contre les clichés

Edit Engelmann, lassée des caricatures véhiculées par ses compatriotes allemands sur la Grèce, où elle vit depuis une dizaine d'années, publie un livre sur la réalité de son pays.

Après la dette, la récession menace l'Europe. Huit Français sur dix «perdus en finance»

Erreur de message – 10 novembre 2011

S&P dégrade la note de la France «par erreur»

L'agence de notation Standard and Poor's (S&P) a reconnu jeudi avoir diffusé malencontreusement à certains de ses abonnés un «message» faisant état d'une dégradation de la note de la France.

Standard & Poor's dévalue ArcelorMittal. Il a déclenché un séisme dans la zone euro.

Jean-Claude Juncker – 10 novembre 2011

Une zone euro réduite est une «stupidité»

Cette idée, relayée jeudi par des informations de presse, est une «stupidité» évoquée pour créer des «divisions» et qui n'a «aucune chance d'aboutir», a réagi Jean-Claude Juncker.

Juncker estime le montant de l'aide «suffisant». Papandréou passe un coup de fil à Juncker

Grèce – 10 novembre 2011

Papademos est le nouveau Premier ministre

L'ex-vice président de la Banque Centrale Européenne a été chargé jeudi par le président de la République de former un gouvernement de coalition, succédant à celui de Papandréou.

La Grèce attend son nouveau Premier ministre. Le FESF renforcé opérationnel en décembre

Crise – 10 novembre 2011

Après la dette, la récession menace l'Europe

L'Europe risque de replonger dans la récession économique, alors qu'elle se débat déjà dans la crise de la dette qui menace d'emporter l'Italie et de déstabiliser l'ensemble de la zone euro.

L'Italie serait «trop grande pour être sauvée». Draghi très pessimiste pour la croissance

Gouvernement grec – 9 novembre 2011

Papandréou annonce sa démission

Les dirigeants politiques grecs seraient tombés mercredi d'accord sur le nom de Filippos Petsalnikos, actuel président du Parlement, pour diriger le futur gouvernement de coalition.

La Grèce attend son nouveau Premier ministre. Le FESF renforcé opérationnel en décembre

Crise – 9 novembre 2011

Dexia a perdu 10 milliards d'euros depuis janvier

Dexia a enregistré une perte d'environ 10 milliards d'euros sur les neuf premiers mois de 2011. Une perte principalement imputable à son démantèlement et à la crise grecque.

Dexia a commencé à être démantelée. Démission du président du CA de Dexia

Débat – 9 novembre 2011

L'Allemagne veut plus de pouvoir à la BCE

La CDU, au pouvoir, veut adopter une pondération des voix au sein du conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne (BCE) au prorata de l'importance de l'économie des 17 pays de la zone euro.

Ministre autrichienne – 8 novembre 2011

L'Italie serait «trop grande pour être sauvée»

La ministre des finances autrichienne a estimé mardi que le pays de Silvio Berlusconi ne pouvait bénéficier du même plan d'aide que la Grèce en raison de ses dimensions.

Draghi très pessimiste pour la croissance. Merkel et Sarkozy rient de Berlusconi

Réunion à Bruxelles – 7 novembre 2011

Faut-il taxer le secteur financier?

Les ministres des Finances de l'Union européennes étaient réunis mardi matin, à Bruxelles, pour discuter d'une proposition de taxe sur les transactions financières qui est loin de faire l'unanimité.

Tourisme en Grèce – 7 novembre 2011

Un tour-opérateur entend déjà payer en drachmes

Un voyagiste allemand a demandé aux hôteliers grecs de signer de nouveaux contrats indiquant la manière dont seraient réglées les factures en cas de changement de monnaie en Grèce.

La Grèce abandonne l'idée d'un réréfendum. Papandréou recule mais la crise perdure

Crise grecque – 7 novembre 2011

Les Bourses européennes dans le rouge

Les Bourses européennes évoluaient en nette baisse lundi matin à l'ouverture, toujours inquiètes de la situation politique en Grèce en dépit de l'accord conclu dimanche soir.

Un nouveau gouvernement sans Papandréou

Parlement grec – 4 novembre 2011

L'avenir de Papandréou se jouera ce soir

Le Premier ministre grec Georges Papandréou devrait tenter de garantir sa survie politique lors d'un vote de confiance au Parlement dans la nuit de vendredi à samedi.

La Grèce abandonne l'idée d'un réréfendum. Papandréou recule mais la crise perdure

Nicolas Sarkozy – 4 novembre 2011

«Nous ne voulons plus de paradis fiscaux»

Le président français a assuré vendredi que les pays qui continuent à abriter des paradis fiscaux seraient «mis au ban de la communauté internationale», en conclusion du sommet du G20.

Des Belges lancent le G1000, un G20 citoyen. L'Italie sous surveillance

G20 – 4 novembre 2011

L'Italie sous surveillance

Les dirigeants du G20 qui cherchent à éviter coûte que coûte une propagation de la crise grecque, ont décidé de placer l'Italie sous surveillance du FMI.

La Grèce abandonne l'idée d'un réréfendum. Papandréou recule mais la crise perdure

Officiel – 4 novembre 2011

La Grèce abandonne l'idée d'un réréfendum

Un ministre du gouvernement grec a annoncé que la Grèce avait abandonné officiellement l'idée d'une consultation populaire à propos du plan de sauvetage mis en place par l'UE.

Papandréou recule mais la crise perdure. L'opposition veut la démission de Papandréou

Fuite de capitaux – 4 novembre 2011

Le G20 renforce sa coopération fiscaleLe G20 renforce sa coopération fiscale

Les pays du G20 ont conclu jeudi une nouvelle convention visant à renforcer la lutte contre l'évasion fiscale, sous l'égide de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).

Papandréou recule mais la crise perdure. Draghi très pessimiste pour la croissance

Référendum en Grèce – 3 novembre 2011

Papandréou recule mais la crise perdure

Georges Papandréou a quasiment enterré jeudi son projet contesté de référendum sur le plan européen de sauvetage de la Grèce pour tenter d'éviter à son pays une crise politique aiguë.

L'opposition veut la démission de Papandréou. Papandréou retire son projet de référendum

Crise de la dette – 3 novembre 2011

Les marchés saluent la baisse du taux de la BCELes marchés financiers ont poursuivi leur rebond jeudi, revigorés par la baisse surprise du taux directeur de la BCE et la perspective d'une annulation du référendum en Grèce.

Papandréou retire son projet de référendum. Papandréou exclut de démissionner

Minisommet de crise – 3 novembre 2011

Selon Juncker, l'ambiance était «pourrie»

Jean-Claude Juncker est revenu sur le minisommet de crise de mercredi soir et a lancé qu'on ne pouvait pas «faire le bonheur des Grecs malgré eux».

La Grèce restera-t-elle dans la zone euro? La zone euro enchaîne les réunions de crise

Ultimatum Merkel/Sarkozy – 3 novembre 2011

La Grèce restera-t-elle dans la zone euro?

Les Européens ont sommé mercredi soir la Grèce de dire, lors de son référendum le 4 décembre, si elle veut rester dans la zone euro, et ont décidé de lui couper les vivres.

La zone euro enchaîne les réunions de crise. Merkel, Sarkozy & Co avaient été informés

Grèce – 1er novembre 2011

Papandréou sème la panique en Europe

Le Premier ministre grec s'est entretenu mardi matin avec Angela Merkel de son projet de référendum qui sème la panique en Europe, et doit présider dans la soirée un conseil ministériel de crise.

Juncker prévoit «une faillite en cas de "non"». Papandréou rencontrera Sarkozy à Paris

Crise de la dette – 14 octobre 2011

Juncker veut recapitaliser les banques

«Des banques européennes, pas toutes mais certaines, doivent être recapitalisées» et elles le seront, a déclaré le chef de file de la zone euro, ce vendredi, à la radio allemande.

Juncker tacle à nouveau Sarkozy et Merkel. «Pas besoin d'une décision maintenant»

Officialisation – 10 octobre 2011

Feu vert au démantèlement de Dexia

Le démantèlement de Dexia est devenu réalité dans la nuit de dimanche à lundi après une réunion de son conseil d'administration et un conseil des ministres en Belgique.

Le Luxembourg a hérité de 3% d'actifs toxiques. L'Allemagne touchée par la débâcle de Dexia

Grande-Bretagne – 7 octobre 2011

Moody's abaisse les notes de 12 banques

L'agence de notation a abaissé vendredi les notes de 12 banques estimant que le gouvernement britannique était moins enclin à leur apporter son soutien financier en cas de problème.

Dexia en danger et menacée par Moody's. Moody's veut relever la note de la BGL

Reprise de la BIL – 6 octobre 2011

Le titre Dexia a été suspendu en Bourse

Le titre de la banque franco-belge a été suspendu jeudi après-midi à la demande du régulateur belge qui attend des précisions sur la reprise de la branche luxembourgeoise.

Les actionnaires du PSG pour Dexia-BIL? Dexia-BIL sera reprise par un investisseur

Crise de la dette – 6 octobre 2011

Les Bourses européennes ont le sourire

Les Bourses européennes poursuivaient jeudi sur leur lancée positive après le fort rebond de mercredi, toujours portée par des espoirs d'une recapitalisation coordonnée des banques européennes.

Les Bourses européennes rebondissent. L'Europe mobilisée, la Grèce paralysée

Crise de la dette – 5 octobre 2011

Les Bourses européennes rebondissent

Les Bourses européennes ont terminé en forte hausse mercredi, soutenues par l'espoir d'un plan d'action coordonné en faveur des banques du continent pour stopper la contagion de la crise de la dette.

L'Europe mobilisée, la Grèce paralysée. La zone euro de nouveau sous pression

Crise de la Dette – 23 septembre 2011

«La Grèce ne deviendra pas l'Inde»

LUXEMBOURG - Á l’issue de la réunion de l’Eurogroupe, les membres de la zone euro avaient demandé des efforts supplémentaires à La Grèce. «Pas besoin», estime le ministre grec des Finances.

«Pas besoin d'une décision maintenant»

Crise mondiale – 28 septembre 2011

Voici le trader qui «rêve» d'une récession

Alessio Rastani est le trader dont le cynisme affole la planète. Mardi, sur la «BBC», il annonçait «rêver d'une récession» qui lui ferait gagner beaucoup d'argent.

Places financières – 26 septembre 2011

Les valeurs bancaires s'envolent

Les Bourses européennes accentuaient leur hausse lundi en milieu de journée, portées par un envol des valeurs bancaires soutenu par l'espoir d'une recapitalisation de certains établissements.

Cacophonie en zone euro – 26 septembre 2011

Les Bourses européennes sombrent

Les Bourses ont démarré la semaine encore une fois avec l'angoisse de ne jamais voir se terminer la crise de la dette en zone euro, tant les responsables européens peinent à se mettre d'accord.

Le Luxembourg appelé à sauver la zone euro. La BCE estime que l'Euro est en danger

L'Europe confirme – 23 septembre 2011

Le Luxembourg appelé à sauver la zone euro

La Commission européenne et Viviane Reding ont évoqué à nouveau la possibilité d'euro-obligations réservées aux six meilleurs pays, dont le Luxembourg, pour mieux faire face aux crises à venir.

Les eurobonds envisageables pour les «AAA». «Des eurobonds? Une bonne idée sur le principe»

Depuis le 1er juillet – 23 septembre 2011

Paris et Francfort ont perdu plus de 30%

Les bourses française et allemande chutaient de nouveau vendredi: ce sont les places européennes qui ont le plus dévissé depuis le 1er juillet.

Jeudi noir sur les marchés. Les Bourses européennes soufflent un peu

Crise boursière – 22 septembre 2011

Jeudi noir sur les marchés

Les inquiétudes sur l'économie américaine et sur la santé des banques européennes ont fait plonger les marchés, jeudi, sur fond de cacophonie des dirigeants de la planète.

Les Bourses en forte baisse. Les Bourses européennes soufflent un peu

Économie – 22 septembre 2011

Le tourisme pâtit de la crise et des révolutions

Deux facteurs ont fait reculer l'activité des agences de voyage en juillet et en août selon le baromètre du Syndicat national des agences de voyage (Snav) et Atout France.

Crise de la dette – 22 septembre 2011

Les Bourses en forte baisse

Les Bourses européennes dégringolaient encore jeudi, déçues du pessimisme de la banque centrale des États-Unis et de l'incapacité des gouvernements à engager une politique de relance.

Les Bourses européennes soufflent un peu. La Grèce ne rassure toujours pas les marchés

Crise de la dette – 20 septembre 2011

Les Bourses européennes soufflent un peu

Grâce à l'anticipation de l'abaissement lundi de la note de l'Italie par l'agence d'évaluation financière Standard and Poor's, les différentes places financières reprennent des couleurs mardi.

La Grèce ne rassure toujours pas les marchés. Nouveau plongeon des Bourses

Crise de la dette – 20 septembre 2011

Standard and Poor's abaisse la note de l'Italie

L'agence de notation américaine a annoncé lundi avoir abaissé la notation de l'Italie en raison des faibles perspectives de croissance et l'instabilité politique.

Nouveau plongeon des Bourses. La zone euro tente de sortir de l'ornière

Crise de la dette – 19 septembre 2011

La Grèce ne rassure toujours pas les marchés

Les Bourses européennes ont replongé lundi sur des craintes d'une faillite de la Grèce, qui ont pris de l'ampleur après l'échec de la réunion des ministres des Finances européens ce week-end.

Crise de la dette – 19 septembre 2011

Nouveau plongeon des Bourses

Les divisions au sein de la zone euro et l'absence d'avancées concrètes sur le dossier grec ont replongé lundi dans la tourmente les Bourses mondiales, affolées par le scénario d'un défaut de paiement d'Athènes.

La zone euro tente de sortir de l'ornière. Les eurobonds envisageables pour les «AAA»

Crise de la dette – 16 septembre 2011

La zone euro tente de sortir de l'ornière

Les ministres européens des Finances tentaient d'aplanir leurs différends, vendredi, lors d'une réunion sous haute tension en vue d'un second plan d'aide à la Grèce, impératif pour sauver la zone euro.

Feu vert du Parlement luxembourgeois. Les Européens aiment l'Europe... mais pas l'euro

Yves Mersch – 15 septembre 2011

Les eurobonds envisageables pour les «AAA»

Le gouverneur de la banque centrale du Luxembourg s'est prononcé jeudi en faveur de la création d'euro-obligations mais seulement pour les pays bénéficiant du «AAA» des agences d'évaluation financière.

Depuis février 2011 – 14 septembre 2011

L'action de la Société générale a perdu 68%

Le titre de la banque chutait lourdement mercredi après-midi (-7%), accélérant sa chute au moment où les opérateurs américains arrivaient sur le marché.

Moody’s attaque les banques françaises

Sondage – 14 septembre 2011

Les Européens aiment l'Europe... mais pas l'euro

Une majorité d'Européens considèrent que l'appartenance à l'UE est une bonne chose pour leur pays mais que l'euro n'apporte pas les bénéfices escomptés.

67% des personnes interrogées dans douze pays de l'UE estiment que «l'appartenance à l'UE a été une bonne chose pour leur économie». Sur les habitants des douze pays interrogés, les Allemands sont les plus enthousiastes (76%), suivis par les Polonais (74%) et les Néerlandais (73%) tandis que seuls 46% des Britanniques et des Bulgares sont de cet avis. En revanche, seulement 40% des Européens interrogés estiment que l'euro a été (pour les pays membres de la zone euro) ou serait (pour les autres) une bonne chose pour l'économie de leur pays. 53% sont d'un avis contraire. La Slovaquie est le seul pays où la monnaie unique est vue positivement par une majorité (55%) tandis que les avis sont partagés en Italie, Allemagne ou Pays-Bas, et négatifs en France (54%) ou au Portugal (58%). La Grèce, au centre de la crise de la dette, n'est pas concernée par le sondage. Une majorité dans tous les pays, à l'exception notable de l'Allemagne, ne souhaite pas que l'UE ait davantage d'autorité sur les politiques économiques et budgétaires de leur pays. Toutefois, 60% des Européens interrogés approuvent la participation de leur pays à un fonds destiné à aider les pays connaissant des difficultés budgétaires. L'étude d'opinion annuelle Transatlantic Trends, menée depuis 2002 par le GMF, une institution américaine de promotion des liens transatlantiques, a été réalisée par TNS Opinion entre le 25 mai et le 17 juin aux États-Unis, en Turquie et dans douze pays de l'UE.

Crise de la dette – 14 septembre 2011

La Chine à la rescousse de la zone euro

La Chine est prête à investir davantage en Europe et les grands pays émergents discuteront la semaine prochaine de la possibilité de venir en aide à l'UE.

Les Bourses plongées dans l'inquiétude. Merkel calme le jeu

Crise de la dette – 14 septembre 2011

Les Bourses plongées dans l'inquiétude

Les Bourses en Europe ont toutes ouvert en baisse, après avoir terminé sur un rebond la veille au terme d'une séance en dents de scie, les banques restant soumises à de fortes pressions.

Moody’s attaque les banques françaises. Merkel calme le jeu.

Crise de la dette – 14 septembre 2011

Moody’s attaque les banques françaises

L'agence d'évaluation financière a prolongé la surveillance négative sur la note de BNP Paribas, signe qu'elle envisage toujours de l'abaisser. Ce qu’elle a fait avec la Société générale et le Crédit agricole.

Merkel calme le jeu. Obama affiche sa solidarité avec la zone euro

Crise boursière – 13 septembre 2011

Merkel calme le jeu

La chancelière allemande Angela Merkel a souligné mardi que tout était fait pour prévenir une faillite de la Grèce, redoutée jusqu'à Washington, calmant un peu les marchés.

Les épargnants peuvent-ils tout perdre? Les Bourses européennes dans le rouge

Faillites au Luxembourg – 13 septembre 2011

Les épargnants peuvent-ils tout perdre?

LUXEMBOURG - Que risquent les épargnants luxembourgeois si les banques de la Place faisaient faillite?

Obama affiche sa solidarité avec la zone euro. Tempête dans les Bourses et valeurs bancaires

Marchés – 13 septembre 2011

Les Bourses européennes dans le rouge

Les Bourses européennes passent dans le rouge après une ouverture en hausse en raison de rumeurs laissant entendre que la Chine n'était pas prête à acheter des obligations italiennes.

Tempête dans les Bourses et valeurs bancaires. Les Bourses européennes plongent

Crise de la dette – 13 septembre 2011

Obama affiche sa solidarité avec la zone euro

Le président américain a réaffirmé que son pays travaillait avec les pays européens pour stabiliser la situation.

Nouveau lundi noir – 12 septembre 2011

Tempête dans les Bourses et valeurs bancaires

Les Bourses mondiales dégringolaient à nouveau lundi, affolées par l'hypothèse ouvertement évoquée d'une faillite de la Grèce.

Les Bourses européennes plongent. Nouveau vent de panique sur les marchés

La Société générale attaque – 12 septembre 2011

Une boulette qui pourrait coûter un millionUne boulette qui pourrait coûter un million

La Société générale attaque le «Mail on Sunday» pour «diffamation» et lui réclame 1 million de livres de dommages après la publication d'un article présentant l'établissement comme au bord de la faillite.

Deux journalistes font chuter les marchés. Aucun licenciement au Luxembourg

Zone euro – 12 septembre 2011

La dette publique atteindra 88,7% du PIB en 2012.

La dette publique en zone euro devrait atteindre un pic en 2012, selon un rapport rendu public lundi sur les finances publiques de la Commission européenne.

Semaine cruciale pour la Grèce et la zone euro. «Je voudrais faire un don à l'État luxembourgeois»

Coupes à la Société générale – 12 septembre 2011

Aucun licenciement au Luxembourg

LUXEMBOURG - Alors que la banque française a annoncé lundi un plan d'économies, le comité de direction au Luxembourg a indiqué qu'aucun salarié du Grand-Duché ne serait touché par ces mesures.

La Société générale va se serrer la ceinture. Les marchés sont toujours dans le rouge

Places financières – 12 septembre 2011

Les Bourses européennes plongent

Les Bourses européennes plongeaient dès l'ouverture lundi, entraînées dans le rouge par les valeurs bancaires, alors que le G7 n'est pas parvenu à calmer les angoisses des marchés.

La relance aux USA, la confiance à l'Europe. Semaine cruciale pour la Grèce et la zone euro

Plan d'économies – 12 septembre 2011

La Société générale va se serrer la ceinture.

La banque française a annoncé lundi un plan d'économies en banque de financement et d'investissement et une forte accélération des cessions d'actifs de son portefeuille géré en extinction.

Idée de Paris et Berlin – 9 septembre 2011

«Taxons toutes les transactions financières»

Les gouvernements allemand et français veulent créer une taxe sur les échanges financiers qui implique une contrepartie dans l'Union européenne.

«L'euro et l'Europe sont au bord du gouffre». «Des eurobonds? Une bonne idée sur le principe»

Dette – 11 septembre 2011

Semaine cruciale pour la Grèce et la zone euro

Vendredi, sera négocié le second plan d'aide à la Grèce alors que le pays reste étranglé par sa crise de la dette.

«Je voudrais faire un don à l'État luxembourgeois». Les USA ne seront pas en récession

Crise boursière – 9 septembre 2011

Nouveau vent de panique sur les marchés

Prises en étau par la crise, économique, les pertes de Wall Street et des signaux inquiétants, tels que la démission de l'économiste en chef de la BCE, les bourses européennes ont dévissé.

Lundi noir sur les marchés européens. Les valeurs bancaires en chute libre 
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numéro 64, et toutes ces sortes de choses !
Numéro 64 : les habitués ont dû comprendre que quelque chose se préparait alors que les pages de ce blog semblaient frappées d'immobilité. Oui, durant ces quelques jours, il a fallu mettre la dernière main au numéro 64, deux à la puissance 5 [ les amateurs de symbolique des nombres et des chiffres seront servis ]de Pumpernickel. Vous y retrouverez vos rubriques habituelles, et, fin de l'année oblige, un petit supplément à découper délicatement en pages centrales. Il y a de l'humour, de la dérision, du sérieux, de l'imitation, quelques nouvelles, et pas mal d'avis sur une situation qui est largement perfectible.

Remerciements à ceux sans qui rien n'aurait été possible, Dominique [ pour la chronique ], Pierre [ pour la relecture ] et Dominique [ pour les lectures ], sans oublier André [ Barnoin ] dont les dessins mettent un peu de fantaisie dans un ensemble trop austère.

Et toutes ces sortes de choses : l'actualité municipale n'est pas avare de nouvelles, bonnes et mauvaises. Actuellement, la ville résonne [ raisonne ? ] de chants de Noël sur fond de marché aux odeurs de vin chaud. Les weekends sont l'occasion pour des centaines, voire de milliers de curieux de faire le déplacement pour profiter d'une ambiance délicieusement surannée et ô combien apaisante. Dans ce contexte, la promenade autour des cinq sens organisée par l'association Ex Nihilo les 2 & 3 et 9 & 10 décembre qui a rassemblé près de 500 personnes est un incontestable succès qui a valu à ses promoteurs les félicitations et les encouragements de la plupart des participants. Ce n'était pas gagné puisqu'il a fallu, au dernier moment, réorganiser la logistique après que la commune a eu la bonne idée d'envoyer une estimation de facture, mettant à la charge de l'association un peu plus de 3 000 euros, qu’il convient de mettre en rapport avec la subvention de 1 000 euros votée à l’unanimité sans la moindre condition ni discussion par le conseil municipal. En même temps qu’elle a pu compter sur le soutien, souvent au pied levé, de tel voisin ou de telle compétence, l’association a su mobiliser une bonne cinquantaine de bénévoles, qui n’ont ménagé ni leur temps ni leur énergie pour faire de cette animation un moment de bonne humeur, de rencontre et de bonheur, en particulier pour les enfants. Toutes celles et tous ceux qui étaient là ont passé une mémorable soirée.

Pour le reste, la vie continue avec ici et là avec son cortège souvent navrant de petites aigreurs, de remarques qui se voudraient acerbes, ou de frustrations rentrées. Mais c'est comme ça, et on conclura avec le refrain de "la semaine sanglante", belle et émouvante chanson de Jean-Baptiste Clément :
Oui mais ça branle dans le manche

Les mauvais jours finiront

Et gare à la revanche

Quand tous les pauvres s’y mettront !  

––––––––––––––––––––
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Compte-rendu préalable du conseil municipal de ce vendredi 16 décembre 2011, 18h00

Le conseil municipal est à la portée de tout le monde. C’est tous les ans la même chanson, seule la tonalité peut éventuellement évoluer, mais le tempo et les accords restent inchangés. Ainsi pour celui de vendredi, il suffit de se reporter à ce qui figure sur le blog à la page du 12 décembre 2010, et vous avez déjà une idée. D’ailleurs probablement plus précise que la plupart des conseillers municipaux qui ouvrent leur enveloppe au moment de s’asseoir à la table de l’assemblée communale.

Point 1 : adoption du compte-rendu du précédent conseil municipal Comme il ne s’y est rien dit ou presque, gageons que cela ne fera pas l’objet de beaucoup de débat. Soyons prudents néanmoins, les supporters de l’ancien maire étant capable de dégainer on ne sait quelle vieille histoire, pour [ se ] donner l’illusion qu’ils ont vraiment quelque chose à dire.

Point 2 : de quoi la P2R est-elle le nom ? C’est la question qu’il convient de se poser à quelques heures d’un conseil municipal qui va s’asseoir sur la volonté exprimée majoritairement par les parents d’élèves des deux écoles [ puisque l’on veut rassembler les cycles et les enfants, que l’on rassemble alors le vote des parents, même s’il est défavorable au projet de la municipalité ], au nom d'un article L212-7 du code de l’Education qui dispose que “ dans les communes qui ont plusieurs écoles publiques, le ressort de chacune de ces écoles est déterminé par délibération du conseil municipal. ” On signalera que cette assemblée n'est pas qualifiée pour délibérer puisqu'elle n’a pas été élue pour ça [ ce regroupement des écoles ne figurait dans aucun programme électoral lors des municipales d’il y a un peu plus de trois ans ]. Il convient donc d'en rester au statu quo ante plutôt que de vouloir changer un état certes perfectible en une construction dont le flou est tout sauf rassurant, même la P2R étant contrainte de le reconnaître.

Mais la municipalité n’en a cure, et elle a usé de toutes les ficelles, de tous les câbles devrait-on dire, pour imposer un changement qui n’empêchera rien, car mettre les enfants dans une même école n’a jamais empêché que dans cette école il y ait des classes comme ci et des classes comme ça. Le prétexte d’une sectorisation qui accentuerait les différences sociales est plus une argutie qu’un argument. De même que l’on ne doit pas confondre plaidoyer et plaidoirie, on ne doit pas mélanger vessies et lanternes, et surtout ne pas faire prendre les unes pour les autres. En l’occurrence, on aura assisté ces derniers mois à des échanges que l’on pourra qualifier d’artillerie entre ceux qui se drapent dans une légitimité qu’ils ont perdue, car ils outrepassent leur mandat en débattant de sujets extérieurs au mandat qui leur a été confié, et ceux qui croient à l’expression populaire devant laquelle les élus doivent d’abord s’incliner.

Il faut donc s’appeler P2R pour tricoter un article que l’on ose titrer, s’agit-il d’une coquille ou d’un acte manqué, “ l’heure de l’apaisement ” alors que c’est bien de stratégie d’épuisement dont il est question. C’est d’ailleurs ce qui ressort des propos d’une représentante des parents qui se dit résignée. C’est probablement d’accablement dont il est question tant les pressions, exercées plus ou moins directement sur des “ partenaires ”, tenus le plus souvent dans l’ignorance de ce qui se préparait et mis devant des faits accomplis, des diktats ou des oukases, ont fini par plonger les bonnes volontés dans la lassitude, fatiguées d’être promenées par ceux qui en sont réduits à exhumer des textes réglementaires ou législatifs votés par leurs adversaires politiques pour se dédouaner de ce qu’il s’apprêtent à perpétrer. On dira ce qu’on voudra, mais ce n’était pas ce à quoi nous pensions lorsque nous mettions dans l'urne un bulletin de vote qui nous assurait que tout allait être fait ensemble et surtout autrement. Le reste, ce n’est sûrement pas de la littérature, à peine du bavardage, ça n’a aucun intérêt, il s’agit d’un jeu de bonneteau qui n’est pas à la hauteur des enjeux et qui disqualifie ceux qui en usent. Ils pourront toujours se prévaloir d’on se sait quelle majorité, d’une hypothétique cohésion, d’une indéfectible volonté, c’est dérisoire, pitoyable et pathétique, et, répétons-le pour qu’ils le comprennent, aux antipodes des méthodes qu’ils prétendaient promouvoir.

L’autre méthode, s’il était si nécessaire de regrouper les cycles, c’était de perdre une année pour en gagner dix autres, en mettant les protagonistes autour d’une vraie table, en faisant taire les bavards pour écouter ceux qui ont des choses intéressantes à dire, puis à réaliser une vraie synthèse fruit d’un compromis [ cela veut dire que chacun en lâche un peu, sachant qu’une petite contrariété vaut mieux qu’une grosse discorde ]. Pour ce faire, on s’en remet à une personnalité reconnue et estimée de tous, cela s’appelle un médiateur, et on avance réellement.

Le spectacle qui nous a été imposé est à l’opposé, et rappelle, par sa brutalité, ses manœuvres et la division que l’une des parties s’est évertuée à instiller lors de chacune de ses interventions, les funestes années durant lesquelles il a fallu subir, endurer, encaisser la morgue méprisante de ceux qui nous avons réussi à congédier. Les années qui viennent vont être insupportables puisque jalonnées de ces comportements tout sauf adultes, tout sauf respectueux, tout sauf citoyens.

Mais dans l’accompagnement de cette mise à mal de la démocratie, il s’est trouvé une plume que l’on a connue plus et mieux inspirée pour servir de marchepied à un mauvais coup, et ce n’était vraiment pas nécessaire.

Affaires financières

Point 3 : quart budgétaire.

Comme tous les ans, la commune va vivre sous le régime du quart budgétaire [ comme on ne peut soi-disant pas préparer le budget parce que les bases n’ont pas été communiquées par les services fiscaux, on recourt à un dispositif qui ressemble à l’expédition des affaires courantes, comme lorsqu’un gouvernement a été mis en minorité et qu’il attend les prochaines élections ; le problème là-dedans, c’est que d’autres collectivités territoriales ont déjà voté leur budget, et on peut se demander sur quelles bases ]. Tout va maintenant se passer comme les autres années : on reconduit les priorités de l’année précédente, puis, en fin de premier trimestre, on vote un budget qui, volens nolens, tient compte de ce qui a déjà été fait, et on remet à plus tard ces fameuses grandes orientations qui ne font l’objet d’aucun débat. Cela ressemble au renouvellement du sénat, organisé pour que la majorité conservatrice, de droite ou de gauche, y conserve toujours le pouvoir. C’était le même système qui prévalait avec les conseils généraux jusqu’aux années ’70, quand ils étaient renouvelés par tiers. L’espoir de changement était illusoire.

Cette fois, comme les précédentes, les trois budgets, ville, eau et assainissement vont être concernés à hauteur du quart de ce qu’ils étaient l’an dernier. Ah bon !
Point 4 : emprunts !
Près de deux millions d’euros pour, pour un tiers, financer les différents travaux et investissements réalisés

en 2011, pour un autre tiers préfinancer des cessions de bâtiments (notamment l'ancien bâtiment du service technique ainsi que le bâtiment situé 15, rue de la Pépinière – ancienne Trésorerie). Nous sommes bien heureux d’apprendre que les anciens services techniques vont être vendus, de même que les locaux qui abritent l’université populaire transfrontalière. Encore quelques opérations immobilières en vue dans le cadre de la production des cinquante logements par an dont une chargée de communication a dit qu’ils étaient nécessaires comme on le lui avait recommandé.

Il convient d’ajouter encore un million deux cents mille euros pour ces opérations immobilières de la Pépinière, du Gumberlé et du Steinbaechel. Là, on est typiquement dans ce qui était décrit au point numéro 2, à savoir des faits accomplis, des diktats ou des oukases sur fond de cessions à l’amiable et d’écoquartier dont les contours peinent à être définis, c’est le moins que l’on puisse dire.

Point 5 : fixation du tarif de l’eau et de l’assainissement – 2012

Ça augmente, or on avait cru comprendre que la bonne gestion de ces trois dernières années avait permis de mettre de côté un petit trésor qui nous mettait à l’abri du besoin. Ce ne semble pas être le cas, et nous sommes fort aise de l’apprendre à l’occasion de ce conseil municipal.

Point 6 : demandes de subventions

Il n’y a évidemment rien à dire sur les demandes des clubs qui permettent aux enfants de pratiquer sports et activité diverses, gages de leur épanouissement. On espère seulement que l’on ne va pas rééditer l’exploit de l’animation de Noël de l’association Ex Nihilo, qui a reçu mille euros de subvention pour se voir présenter quelques semaines plus tard une “ facture ” de plus de trois mille euros pour “ mises à disposition de personnel communal ” dont il n’est pas inutile de préciser qu’il est déjà payé, par les impôts des membres de l’association Ex Nihilo entre autres…

Point 7 : baisse de plus de 25% de la participation pour non-réalisation d’aires de stationnement

Là, il doit y avoir une bonne raison qui échappe à un premier examen. Mais on peut compter sur les conseillers municipaux pour poser les bonnes questions qui nous donneront les bonnes réponses.

Point 8 : indemnité de conseil au trésorier, que l’on pourrait intituler “ bis repetita placent ” !
Comme d’habitude, un fonctionnaire qui est payé pour faire son travail par une administration centrale qui prélève par ailleurs une taxe sur les impôts locaux pour se faire compenser le surplus de travail occasionné par la perception des dits-impôts [ oui, je sais, c’est un peu compliqué, mais ce n’est pas moi qui ai inventé cette usine à gaz ] est défrayé pour faire ce travail. Comprenne qui pourra.

Point 9 : subvention pour ravalement de façade

Trente mille euros pour que la ville soit encore plus belle ! Amusant de lire que cette décision date de l’époque où on nous a imposé la “ Narrenkappe ” sur la tour romane de l’abbatiale. Etonnant !
Point 10 : tarifs municipaux

Ne disposant pas des éléments de comparaison autres que ceux de la feuille de synthèse, on peut imaginer, en survolant le document que peu de prix baissent. C’est normal puisque tout augmente !
Marchés publics et conventions

Point 11 : attribution du marché fioul pour l’année 2012 -marché passé sur procédure adaptée dont chacun sait qu’elle est la préférée de ces colonnes. Mais on en reparlera tout à l’l’heure.

Donc, là, c’est le maire qui va s’occuper de tout. Ah bon !
Point 12 : convention relative à l’organisation d’une étape des masters de pétanque 2012

Comme tout s’est si bien passé l’an dernier, on remet ça cette année. Félicitations tout de même à la société Quarterback qui s’engage à apporter tout son savoir-faire et sa compétence pour l’organisation sportive et technique de l’événement ainsi que pour sa promotion et sa production télévisuelle. Mais tout ce savoir-faire a un coût qu’il convient de rémunérer à sa juste valeur que l’on estime à trente-cinq mille euros environ. Mais quand on aime …

Affaires immobilières, enfin !
Point 13 : Gumberlé

Cinq mille euros payés par la commune pour quatre ares, c’est toujours ça de pris, quand la plus grande transparence épouse l’intérêt général ! Génial !
Points 14, 15 & 16 : sans commentaire

Point 17 : dons au musée Westercamp

La fermeture, décidée pour des raisons obscures dont aucun compte n’a jusqu’à présent jamais été demandé à quiconque, et singulièrement surtout pas à ceux qui ont pris cette décision ridicule, remonte au 1er novembre 2002, soit plus de neuf années. Pendant tout ce temps, quelqu’un a été payé pour y faire quelque chose, mais aucun compte n’a jamais été publiquement rendu. Des engagements de manifestations ont été pris, comme en atteste le numéro du Sycoparc de décembre 2007, qui n’ont été pas été honorés. Et comme il faut rafraîchir les mémoires, voici ce que l’on peut y lire, sans rire, signé de Madame C Schultz :
“ Une opération spectaculaire, tant par les techniques nécessaires à sa réalisation, que par le volume impressionnant des collections concernées, a eu lieu cet été au Musée Westercamp de Wissembourg.

Le musée, bien que fermé au public depuis novembre 2002, connaît depuis sa fermeture une activité intense autour des collections. En effet, la réalisation de l'inventaire a révélé les problèmes de sauvegarde des collections et la nécessité de mettre en œuvre une politique pluriannuelle de conservation et de restauration, afin d’en assurer la pérennité. Entre autres éléments, le musée dispose d’une remarquable collection lapidaire (stèles, sarcophages, éléments architectoniques) couvrant une période allant de l’Antiquité gallo-romaine au XIXe siècle. Ces collections étaient les dernières encore en place au musée, dans leurs anciens espaces de présentation : cour intérieure, lapidarium et appentis devant le jardin, dans un environnement très défavorable Sous un appentis, côté jardin, se trouvaient les collections volumineuses, exposées aux eaux de ruissellement du mur de soutènement du rempart et aux déjections des oiseaux qui sont, depuis la fermeture du musée, les seuls visiteurs du lieu. Il s’agissait donc de transférer et de stocker ces vestiges dans un local aéré, accessible et sécurisé dans des conditions conformes aux exigences de conservation de la pierre. Depuis 2003, la municipalité s’efforce de trouver à Wissembourg un tel lieu. Suite à la fermeture d’un site industriel, un local a pu enfin être mis à disposition en automne 2006. Il s’agit d’un dépôt, situé en périphérie du centre ville, accessible par un quai de déchargement, qui peut être sécurisé et qui présente les conditions adéquates de thermo-hygrométrie nécessaires au stockage sans choc thermique des collections en pierre. Suite à un avis favorable délivré par la commission régionale pour la restauration des œuvres des Musées de France, le transfert a pu être envisagé durant l’été 2007. Un restaurateur agréé et une société de transport spécialisée dans le déplacement d’œuvres et de monuments historiques ont été retenus pour mener à bien le chantier. L’opération a nécessité 6 jours entiers d’intervention dans la première quinzaine du mois de juillet. Les équipes composées de 6 personnes en plus des personnels du musée, sont intervenues sous la houlette et le contrôle du restaurateur agréé, qui a procédé aux opérations les plus délicates : il a fallu procéder à un descellement, voire à une dé-restauration qui a consisté à retirer le ciment et les briques qui avaient servi de remplissage et de fixation au sol ou sur les murs des pièces. L’opération s’est déroulée sans incident, et toutes les pièces ont été menées sans encombre vers leur nouveau lieu de stockage, en attendant leur nouvelle mise en lumière, dans le cadre du projet de rénovation du futur musée. Le musée Westercamp de Wissembourg, dont la majorité des collections sont maintenant inventoriées, conditionnées, traitées et mises en réserve, pourra entrer dans la phase des travaux sur le bâti après ce transfert. Depuis plusieurs années, la municipalité a engagé une réflexion concernant le projet de rénovation du musée. Cette réflexion devrait aboutir en 2008 à la rédaction d’un projet scientifique et culturel, élaboré en accord avec la Ville et la DRAC et validé par la DMF. Les collections déplacées et mises à l’abri seront, pour la plupart, destinées à être utilisées lors d’expositions thématiques programmées dans le cadre du projet de rénovation du futur musée. D’autres pièces choisies dans le cadre de l’exposition de préfiguration programmée en 2007, mais reportée par la ville de Wissembourg, en raison des travaux du Relais Culturel et du déménagement de la bibliothèque dans le lieu initialement dévolu à cette exposition, nécessiteront également une consolidation, un nettoyage plus poussé, voire une restauration, en prévision de leur exposition dans le parcours de chronologie historique. Mais la plupart des éléments du lapidaire du musée devra bénéficier d’une étude scientifique plus approfondie, afin d’en déterminer l’origine et l’historique. Des partenariats avec les Sociétés d’histoire et d’archéologie et les universités de Metz et de Strasbourg seront à envisager, afin de préparer encore mieux la réouverture du musée, que tous attendent avec impatience. ”

Alors après tout ce bavardage, on peut encore accepter des dons tout en ayant privé une génération entière d’un musée qui est également le témoignage d’une forme d’humanisme et d’altruisme dont on se demande si les membres de ces assemblées savent encore à quoi ces mots renvoient.

Point 18 : récapitulatif des décisions prises sur délégation en vue de passer des marchés à procédure adaptée, information a posteriori !
La dernière fois qu’on en a parlé sur ce blog, c’était le 8 septembre 2010, et il y en avait pour 193 394 euros, du 6 novembre 2009 au 24 août 2010, soit environ 20 000 euros par mois. Cette fois, c’est 242 109 euros, du 16 février 2011 au 20 septembre 2011, soit au moins 34 587 euros par mois. Comme on le voit, tout augmente ! C’est curieux, mais ces procédures très “ ancien régime ”, on n’arrive pas à s’y faire.

Bon courage à celles et ceux qui ou bien participeront à la cérémonie, ou bien y assisteront. Bonjour l’ambiance ! 

––––––––––––––––––––

15 décembre 2011

Putain ! Deux ans !
Jacques Chirac, ancien député, ancien maire de Paris, ancien président de la République, a été condamné par un tribunal correctionnel, alors même que s'était désistée une partie civile (la mairie de Paris, dont le maire est Bertrand Delanoë) et que le parquet avait demandé la relaxe.

Dire que c'est une bonne nouvelle pour la République, c'est peu de chose. C'est un acte de courage, d'indépendance, de probité de la part des juges du siège qui ont le devoir de considérer toute personne comme devant d'une part respecter la loi, d'autre part être sanctionnée en toute égalité de droits et de devoirs.

Le condamné fera peut-être appel. Il en a le droit. Fasse le ciel que le parquet ne le fasse pas pour lui, ce qui montrerait, une fois de plus, de quelle façon les puissants ont pour premier souci la défense de leurs seuls intérêts.

Putain! Deux ans! Comme dirait une certaine marionnette.

––––––––––––––––––––

16 décembre 2011
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Le cirque dure depuis décembre 2010. À l'époque, on n'en était qu'à une sorte de prise de pouls qui avait réussi à braquer les uns contre les autres celles et ceux qui avaient fait la victoire de ce qu'ils avaient pris pour le renouveau, le changement et l'alternance. Après avoir fait semblant  de consulter les uns et les autres, après avoir feint de reconnaître la légitimité du vote des parents d'élèves, après avoir lancé une véritable campagne de dénigrement et de déstabilisation de celles et ceux qui avaient le front de refuser ce qui sera un coup d'épée dans l'eau, après avoir multiplié les pressions par le biais de convocations le plus souvent maladroites, voilà que l'on se lance dans un épisode qui fera de tout cela un jeu à somme largement négative pour les promoteurs de ce qui est présenté comme un projet.

Quelle sera la situation des vainqueurs ? Dans ce qu'ils ont bâti eux-mêmes comme un combat, une confrontation, un choc, et parce qu'ils ont le pouvoir à défaut d'inspirer l'autorité, ils auront le dernier mot, par jet de l'éponge de l'autre camp qui ne dispose que de moyens dérisoires et doit mobiliser sur son temps libre en même temps qu'il paie les indemnités de ceux qui lui imposent des décisions arbitraires que l'on voudrait légitimer au nom d'une victoire électorale vieille de plus de 3 ans.

Tout cela est insensé, irréfléchi et témoigne d'une grande immaturité. Pas étonnant que les parents d'élèves reçoivent ce type de correspondance, qui augure mal de la suite des événements :
Chers Parents,

Au printemps 2011, 75% des parents des 2 écoles primaires Saint-Jean et Wentzel ont dit NON au projet d´école par cycles à Wissembourg. À la rentrée de septembre, par notre mandat, nous nous sommes engagés à soutenir et défendre cette position.

Nous nous désolidarisons des propos, en faveur de cette réorganisation, tenus dans les DNA du 14.12.11.

Nous refusons catégoriquement l´école par cycles à Wissembourg.

Le projet sera soumis au vote du conseil municipal ce soir, à 18:00 en salle Jean Monet. La séance est publique. 

––––––––––––––––––––

18 décembre 2011
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La municipalité de Wissembourg, dont nous pensions il y a trois ans qu’elle nous amènerait le renouveau dans la décontraction, n’a vraiment pas de chance ! À chaque fois qu’elle essaie de lancer une vraie concertation avec des vraies gens sur des vraies bases de vraie vérité, il se trouve quelques esprits grognons et ronchons qui n’acceptent pas les termes du marché qui leur est proposé parce qu’ils n’y trouvent pas les valeurs auxquelles ils sont attachés et sur la bases desquelles ils ont fait confiance à cette pauvre municipalité de Wissembourg qui n’a vraiment pas de chance !
Après l’essai du Gumberlé transformé par le désastre du Steinbaechel, après des allers et retours parfois incompréhensibles quant à la mise sous tutelle municipale du relais culturel que l’on a cru bon rebaptiser selon les avis littéraires et architecturaux d’une agence de communication, voilà que ce sont les écoles qui viennent perturber le bel ordonnancement qui aurait été pensé, et proposé aux électeurs, à l’heure où l’alternance était à l’ordre du jour. Rappelons-nous tout de même cette soirée du vendredi 22 février 2008 et ce qui pouvait en être écrit, à chaud :
“ …  c’était bien une bonne centaine de personnes qui s’étaient dérangées pour venir écouter la présentation de "Ensemble, Autrement !". Ce qui veut dire qu’il y a de l’attente, et qu’il ne faudra pas la décevoir. Pour les promesses, on repassera, même quand on demande qu’ils mettent plus de six ans (une mandature) pour ressembler à ceux qu’ils vont remplacer. Là, on est en droit d’en savoir davantage, mais ça viendra . …. ”

Ainsi, même pour ce qui était de l’attitude, il a bien été dit que “ nous ne ferons pas de promesse ! ” S’agirait-il de la seule qui ait été vraiment tenue ? Sans doute aurions-nous dû être plus prudents, et écouter ceux qui nous prévenaient que nous allions être déçus et que tout, loin s’en faut, n’avait pas été dit lors des quelques semaines qu’aura duré une campagne électorale, essentiellement animée d’ailleurs par des intervenants extérieurs à la liste "Ensemble, Autrement !".

Pour en revenir à vendredi dernier, on pourrait s’en tenir à ce qui a été donné à lire aux infortunés lecteurs des "déhaina" de ce dimanche. Cela faisait penser à une sorte de rédaction dont le sujet aurait été : racontez une séance de conseil municipal en vous attachant à en dire le moins possible tout en ayant l'air d'en savoir énormément ; vous n’hésiterez pas à recourir au vocabulaire dit technique pour crédibiliser votre propos. Il est affligeant que l’on n’ait pas eu l’idée de donner la parole à ceux qui n’ont pas été autorisés à la prendre lors d’une séance dramatique de l’assemblée communale.

Qui sont-ils ?
Ceux dont on osé dire, si l’on en croit les colonnes du premier quotidien d’Alsace, qu’ils avaient distribué leur questionnaire [ approuvé par près de 75% des parents d’élèves ] “ dans un climat tendu ”, en oubliant de préciser que ce n’était pas de leur fait et pour affirmer, en dépit de toutes les évidences, que “ des discussions et réunions avaient été organisées ” par la suite avec eux. Mais bien sûr, on peut tout dire, tout prétendre, tout affirmer, car tout se vaut, le vrai comme le faux, le juste comme l’arbitraire, le jour comme la nuit, le noir comme le blanc, etc.

En plus des parents qui n’ont pas eu droit à l’expression, il convient d’ajouter les enseignants qui étaient représentés que par celui qui les organise et ne peut donc se prévaloir d’une autre légitimité que hiérarchique. C’est au-delà des limites acceptables du pluralisme de l’expression.

Sur un plan strictement politique, le fiasco d’avant-hier est une opération proprement tragique pour une liste majoritaire qui est de fait minoritaire. En ne trouvant que dix-huit votes positifs sur ce qu’elle appelle un projet [ en fait, c’est fort ingénument que l’inspecteur primaire dira que tout reste à inventer pour la rentrée ! ], et un total de onze votes soit négatifs soit [ courageusement ] abstentionnistes, représentant de fait la majorité de la population de Wissembourg et Altenstadt, la municipalité est maintenant seule face au Peuple, qu’elle envisage sans doute de dissoudre pour en élire un autre, comme l’a si bien écrit Bertolt Brecht ! Peut-on aussi faire remarquer qu’une fois de plus, une décision est prise contre l’avis de celles et ceux qui ont assuré la victoire, certes étriquée, mais bien réelle, de ce que nous prenions non pas pour une revanche mais plutôt pour le choix de l’intelligence, de la réflexion et de la mesure, soit le portrait en creux de ce que nous avions subi durant de trop longues décennies [ la seule excursion à gauche à Wissembourg remonte au comité "ouvriers et soldats" mis en place quelques jours à la fin de la première guerre mondiale ! ].

On en est donc là, à l’issue d’une mi-mandat qui prend les allures de déroute, tant pour ceux qui ne détiennent plus que le pouvoir, l’autorité leur ayant échappé depuis un bon moment [ sur ce plan, il partagent la peu enviable condition de leurs prédécesseurs, avec les conséquences que l’on sait ], que pour les citoyens de Wissembourg contraints de supporter jours après jours des décisions qui les contraignent ou les contrarient. On avait le droit d’espérer mieux !
Pour être complet, doit-on ajouter que de l’aveu même de ses promoteurs, cette décision de changer d’organisation ne règlera pas la question des suppressions de classe, tout au plus la retardera-t-elle. Or, c’était le grand argument de la mairie, en plus des incantations à l’école de la République, convoquée à toutes les phrases, comme une sorte de justificatif à tous les errements.

Mentionnons tout de même que toute cette construction, aléatoire, bâclée et autoritaire semble puisée aux meilleures sources du "management" libéraliste qui pose comme postulat que les employés doivent être placés, quoi qu’il arrive, dans des positions inconfortables, génératrices de contraintes internes, façon de les obliger à consacrer toute leur énergie à donner satisfaction à ceux qui les exploitent [ comme on exploite la ressource des matières premières, la ressource humaine est considérée par ces gens-là comme une matière première ]. De ce point de vue, supprimer quelque chose peut-être imparfait mais fonctionnant à peu près par autre chose dont on sait que cela ne donne pas de meilleurs résultats, mais aura pour effet de casser les solidarités, de briser les amitiés et de développer la concurrence négative entre les personnes s’inscrit dans ces "logiques" mortifères et inhumaines.

Qui est à la manœuvre ? Il serait temps maintenant de jeter bas les masques et d’afficher clairement la couleur en mettant de côté sophismes et grandiloquences qui n’impressionnent plus personne.

C’est donc à une soirée de dupes que les Wissembourgeois étaient invités à assister, avec la participation plus ou moins forcée de leurs élus. Les événements se déroulent maintenant dans un climat qui n’augure rien de bon, dans une atmosphère de politique de la terre brûlée, avec reconstitution des cercles concentriques d’obligés et de courtisans.

Pourquoi ne pas le dire maintenant ? Mais oui, l’heure est au réveil, à la reprise en main d’une ville dont nous avons été dépossédés, à l’élaboration d’un vrai projet qui sera discuté, avec des engagements, des vrais, des moyens pour les tenir, le retour de la chose publique au centre du débat, et le renvoi chez elles des juxtapositions et des combinaisons d’ambitions médiocres et disparates.

Les victimes de tout cela, on les connaît, ce sont d’abord les enfants dont on oublie que c’est d’abord d’instruction dont ils ont besoin, car plus ils seront instruits, mieux ils comprendront les règles de vie en société. Cela doit être fait dans un climat dépassionné, ouvert et confiant. Ils n’ont pas à être baladés au gré des humeurs changeantes de ceux qui veulent mettre leur nom sur une entreprise de déménagement qu’ils travestissent en manipulant des concepts qui les dépassent largement.

C’est curieux comme nous nous souvenons tous de  ces années passées dans une école dont on passait les classes comme on gravit les marches du savoir. Et ça, ce sentiment d’appartenance à une entité dont les membres se connaissent et s’apprécient, ces nouveaux penseurs qui croient avoir inventé le monde, qui prétendent, du haut de leur ignorance, refaire une histoire qu’ils n’ont jamais apprise, nous faire marcher sur la tête parce que ça les arrange de nous déranger, ce sentiment ils voudraient l’extirper de notre mémoire. Peut-être en sont-ils jaloux ? 

––––––––––––––––––––

19 décembre 2011

En attendant avril...

Cet article de Régis Hulot peut ne pas refléter la ligne éditoriale de ce blog. Je tiens donc à remercier vivement Pumpernickel de m'ouvrir ses colonnes, au nom d'une liberté d'expression qui engage ceux qui en usent, et honore ceux qui la permettent.

Je me souviens des élections présidentielles de 1969. Au premier tour, face à "l'héritier" du gaullisme quatre candidats à gauche (Defferre, Rocard, Krivine, Duclos), dont un seul, Jacques Duclos, fera un score convenable avec plus d'un cinquième des suffrages exprimés.

Au second tour, la gauche éliminée (malgré 30% des voix!), étaient restés en lice les deux candidats de droite, Georges Pompidou (gaulliste) et Alain Poher (MRP – on dirait aujourd'hui Démocrate Chrétien), entre lesquels il fallait choisir. Si la gauche "non communiste" avait bien envie de voter Poher pour se débarrasser de l'avatar pompidolien du gaullisme, le PCF prit la lourde responsabilité de faire élire Pompidou en déclarant que les deux candidats étaient "bonnet blanc et blanc bonnet" (le mot est de Jacques Duclos). Le gaullisme était alors sauvé, la constitution de la cinquième république aussi, ainsi qu'une forme de gouvernement centralisé et parfois autoritaire qui ne dépaysait pas les dirigeants de la place du Colonel-Fabien, et la formule de Malraux selon laquelle "entre les communistes et nous, il n'y a[vait] rien" restait désespérément vraie.

Mais on sait ce que l'histoire fit, vingt ans plus tard, du communisme, du moins sous cette forme.

J'ai la conviction qu'il est indispensable, de temps à autre, d'agir en considération des symboles.

En 1969, il ne fallait pas élire Alain Poher pour attendre de lui une politique allant dans tel ou tel sens, mais il fallait battre Georges Pompidou pour briser une chaîne, pour mettre un terme au gaullisme, sorte de bonapartisme recyclé, et renvoyer aux oubliettes de l'Histoire celui qui était revenu dans les fourgons de l'Algérie française, même s'il pouvait définitivement rester l'homme du 18 juin 1940.

Aujourd'hui, en avril 2012 plus exactement, il faut un vote qui exprime une ferme volonté de rupture avec le discours libéraliste et l'action antisociale de la droite et de tous ceux qui ont fait leur la doxa néo-libérale. 

Mais il n'est pas non plus inutile d'agir en considération des résultats

Il est temps de prendre conscience qu'il ne sert à rien de recueillir 3, 5 ou 11% des voix aux présidentielles. En quoi les six candidatures d'Arlette Laguiller, avec des résultats médiocres ou honorables jusqu'à plus de 5% des voix), ont-elles fait avance la cause de Lutte ouvrière et de la IVème internationale ? En quoi les scores de Jean-Marie Le Pen, dont celui de 2002 qui fit de lui le challenger d'un "repris de justice", ont-ils permis une réelle implantation politique nationale ou locale. Combien de sénateurs, de députés, de maires, de conseillers généraux LO ou FN en France ?
Il n'est pas inutile de se poser la question, et de savoir ce qui compte, au delà de la jouissance qu'on peut avoir à exister aux yeux de ses adversaires ou de l'opinion médiatico-publique. 

Il est peut-être encore temps de se rendre compte qu'une élection présidentielle n'est pas le nec plus ultra de la vie politique, et qu'il est largement aussi important de disposer, à l'Assemblée nationale, d'un groupe parlementaire important, tout comme il est d'une importance non négligeable de disposer, dans la population, de relais importants et solides.

Car c'est bien là que se jouent les réformes à faire dans ce pays, et c'est bien là que se décidera cette politique de transition écologique et industrielle, et c'est en prenant appui sur de larges couches de la population que ces réformes seront appliquées. 

Reste à trouver le moyen de rendre tout cela possible. 

––––––––––––––––––––

22 décembre 2011
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Une fausse et involontaire manœuvre a effacé le commentaire que "Tchen" avait posté sur le blog. Heureusement, il figurait sous une autre forme qui a permis de le récupérer. La courtoisie et la libre expression commandent de le publier, assorti de la réponse qui s'était elle aussi envolée.

"On rappellera à ceux qui ont fait la sourde oreille ce que le Maire actuel "faisait" avant de venir aux affaires de notre ville : il faisait faillite avec son "bras-droit". Il n'est de pire sourd que celui qui ne veut entendre.... Les "rénovateurs" au pouvoir n'ont pas, depuis, reçu d'illumination, non plus que de diplôme, qui leur aurait permis d'acquérir une quelconque maturité ou connaissance en matière de dirigeance.

A bon liseur, Salut !"

Coucou, le revoilou ! On l'attendait depuis un moment, mais ça y est.

Oui il est vrai que "chten" n’a pas été avare de mises en garde en amont de l'élection de mars 2008.

Il est aussi vrai que compte tenu du passif traîné par les prédécesseurs, il était légitime de tourner une page qui a été dramatique pour quelques-uns d'entre nous [et ça, "chten" n'en a jamais parlé, choisissant d'en rester au domaine d'une invective et d'une dénonciation qui est devenue caricaturale].

Il est également vrai que les décisions prises ces deux dernières années ont surpris jusques et y compris chez les proches d'un maire qui n'aura pas mis plus que quelques heures pour adopter une posture acrimonieuse à l'égard de celles et ceux qui lui ont fait sa campagne.

Tout cela est vrai, comme il peut paraître inutile de remouliner sur le thème d'une faillite d’entreprise qui n'a rien à voir avec les affaires municipales, même s'il apparaît que l'arrivée d'un "directeur de cabinet", qui devrait maintenant s'en aller, est une sorte de renvoi d'ascenseur dont nous nous serions bien passés.

Ce qui ne l’est pas moins, c’est qu’en choisissant l’invective et un anonymat incompréhensible, "chten" n’a pas vraiment servi la cause qu’il prétendait défendre. En reprenant les mêmes thèmes, il va provoquer les mêmes incompréhensions. L’heure, c’est maintenant la reconstruction, la mise en place d’une équipe soudée par des convictions [et pas des valeurs !] qui s’entend sur un projet [et pas des promesses] qui est un objectif général en se dotant de moyens pour atteindre cet objectif [qui doivent être centrés sur l’association de l’ensemble de nos concitoyens aux décisions qui sont prises]. C’est là-dessus qu’il faut se rassembler, le reste étant largement secondaire. 

––––––––––––––––––––

2 janvier 2012
menaces sur l'autre presse

La multiplication des mesures drastiques prises par La Poste, ex-service public au service du public, à l'encontre des revues associatives et militantes aux moyens limités, ainsi que les incessantes hausses des tarifs d'acheminement, menacent la survie de nombre d'entre elles et par là-même, l'exercice de la liberté d'expression et d'opinion dans notre pays, pourtant garantie par la Constitution.

C'est pourquoi Pumpernickel se joint au mouvement et vous demande de signer la pétition en ligne. Cela  apportera une aide précieuse dans le combat mené pour la survie de ces publications.

Pour le collectif « La Petite Presse Libre En Danger », André BARNOIN

www.acontrecourant.org

––––––––––––––––––––

2012, concerts au marteen's

À vos agendas !
Vous trouverez ci-dessous le programme des concerts organisés par le pub "le Marteen's", 2 place du Marché-aux-Choux à Wissembourg. À chaque fois, c'est à 22h00.

samedi 7 janvier : Miguel Ruiz

samedi 21 janvier : Lena White

samedi 28 janvier : Paul d'Amour

samedi 11 février : Pussicat Kill Kill

vendredi 24 février : Jammin'Papaz

samedi 17 mars, Saint Patrick's Day : l'Officine du Gueux

vendredi 30 mars : Freyssac

vendredi 6 avril : JM Blues Band

vendredi 20 avril : Switch

lundi 30 avril, 10 ans du pub : You en live

vendredi 11 mai : Morik

vendredi 25 mai : Roots Noise

––––––––––––––––––––

Wissembourg, leader du capteur solaire thermique !
Voici ce que vous auriez pu lire dans les déhaina si ça avait été vraiment autrement et ensemble.

Voilà maintenant 18 mois que la ligne robotisée de fabrication des capteurs solaires à tube sous vide fonctionne dans les anciens locaux de l’entreprise de pots d’échappement fermée pour cause de restructuration libéraliste fin 2007. Mais cela ne s'est pas fait tout seul, et un brin de rappel est indispensable.

Comment les choses se sont-elles  passées : le maire d’alors, qui ne manquait jamais de vanter les bonnes relations qu’il entretenait avec la gent patronale, convoqua dans son bureau, début septembre 2007, le chef de file de l’opposition [ comme ne l’appelait pas encore les déhaina ] pour le mettre au parfum des ennuis qui allaient frapper les salariés de Wimétal. Ensuite, Monsieur envoya une “ lettre ”, reprise par les déhaina, dans laquelle il exprimait son expression, ce qui lui valut la proposition de Pumpernickel [ voir n°51, p. 4 de janvier 2008 ] de suggérer une suggestion, de proposer une proposition ou encore de lire une lecture. Il ne s’est trouvé que le président d’une ADIRA, Monsieur F. Grignon, sénateur de son état, complètement décalé, pour se féliciter, dans un numéro d’anthologie de février 2009, de la mutualisation des moyens lorsque plusieurs restructurations sont engagées en parallèle sur un même bassin d’emploi. Et on ne vous fait pas grâce du reste du verbiage, car, comme l’a rappelé naguère le linguiste Alain Bentolila, l'utilisation d'une langue épurée est l'une des premières marques de respect que l'on donne à ses interlocuteurs ; écrire n'importe quoi n'importe comment, c'est mépriser ceux qui vous lisent.

“ Un système de mutualisation des fonds de revitalisation peut être mis en place afin d’éviter une concurrence entre les différentes conventions de revitalisation. La mise en commun des contributions légales de plusieurs entreprises présente l’avantage d’atteindre une masse critique afin de faire intervenir un partenaire financier pour démultiplier le fonds, de «rationaliser» les comités de suivi et d’engagement et d’intervenir sur des périmètres plus larges par une solidarité et une collaboration des territoires impactés. ” On se croirait plongé dans l’édition virtuelle du bon usage de ce bon Maurice Grevisse, version 2050 !
Après bien des hésitations et des atermoiements, une solution a tout de même été trouvée et un fabricant français de capteurs solaires thermiques s’est installé, qui a utilisé le savoir-faire et l’expérience des employés de Wimétal. Cette solution a été préférée à celle d’une usine de capteurs photovoltaïques car le rendement de cette filière est largement sujet à caution. Si l'on prend en compte les nuisances liées à la fabrication, les problèmes de recyclage à l'issue d'une utilisation de 25 ans au maximum, ainsi que les aléas des prix de rachat de l'électricité produite, on s'aperçoit rapidement de l'impasse dans laquelle on s'engage. D'ailleurs, à part des effets d'aubaine, on est rarement dans le durable, et ce qui est présenté comme un premier pas est la plupart du temps le dernier. Sachant qu’un cinquième de la facture énergétique d’un ménage est consacrée au chauffage, acheter une installation photovoltaïque a autant de sens qu’acheter un aspirateur pour aller le matin au travail !
Bref, après un lancement qui s’est fait en douceur, et le démarrage de la mise en place des équipements sur les premières maisons de la commune [ dont on rappellera que l’objectif général est de réduire de moitié, en une mandature, l’intégralité de sa consommation d’énergie, tous partenaires confondus ], c’est à une véritable envolée des commandes que l’on a assisté, Wissembourg devenant la référence en la matière. On était loin des élucubrations des uns et des autres et de ces improbables plans tirés sur d’inaccessibles comètes qui nous promettaient des emplois à condition qu’il y ait des logements, sur fond de déluge de propagande vantant les mérites de la “ production de 50 logements par an ”, complaisamment relayées par une presse régionale qui n’a pas tardé à rectifier le tir.

On ne rappellera jamais assez que les besoins peuvent couverts gratuitement dans des proportions allant de 30% à 80% selon les saisons, pour des surfaces installées de 8 m² à 15m², selon les besoins exprimés par l’acquéreur. Au bout du compte, tout le monde s’y est retrouvé, en particulier les abonnés au gaz qui assistent, goguenards, aux gesticulations des “ fournisseurs d’énergie ”, nouveaux fermiers généraux, ex-entreprises publiques, gavant jusqu’à la nausée des actionnaires sans scrupule, faire la roue pour tenter de les séduire avec des abonnements toujours à la baisse. Belle revanche que celle de l’altruisme et de la solidarité sur l’égoïsme et la cupidité. On passera sous silence les mouvements de menton de quelque architecte dit des bâtiments de France qui a voulu s'interposer au nom du respect que l'on doit au patrimoine historique. Étant incapable de produire le permis de construire des deux églises wissembourgeoises, il a fini par se rendre à l'évidence, et à promouvoir, auprès du fabricant des produits qui sont plus en phase avec le caractère de notre ville.

Tout cela n’aurait pas été possible sans la mise en place d’une société coopérative ouvrière de production locale groupant les utilisateurs [ qui ne sont plus des consommateurs ! ], les ouvriers [ qui possèdent leur entreprise ! ] et la puissance publique [ qui a congédié les oiseaux de malheur qui vantaient les mérites du profit et de l’enrichissement égoïste ! ].

Cerise sur le gâteau, l’écoquartier au sud des voies ferrées dont le cahier des charges élaboré par ses futurs habitants vient d’être adopté par le conseil municipal unanime a signé une convention avec la nouvelle entreprise, assurant du même coup, l’autonomie énergétique des nouvelles habitations et du travail aux ouvriers.

Comme on le constate, même si la crise frappe durement l’ensemble de nos concitoyens, des solutions intelligentes permettent à toute une commune de reprendre espoir et de se projeter positivement dans le futur. 

––––––––––––––––––––

3 janvier 2012
copinage : siné mensuel numéro 5

Faisons un rêve : 2012 sera leur cauchemar dans Siné Mensuel.

Siné Mensuel commence l’année en fanfare et lance une nouvelle rubrique. Siné ouvre le bal dans sa zone. Les dessinateurs et chroniqueurs du journal suivent, dressant la liste de tous ceux qu’ils aimeraient ne plus jamais voir sévir ! Ce n est qu’un début, cette liste continuera avec l’appui des lecteurs, numéro après numéro.

René Dosières : les bons comptes font les bons ennemis.

En avant-première, les chiffres de son prochain livre à paraître en février : L Argent de l Etat. Un député mène l’enquête, aux Editions du Seuil. Celui qui nous livre tous les chiffres sur nos élus ne semble pas en odeur de sainteté au PS qui ne l’a pas encore investi ! Il dénonce pourtant les fastueuses dépenses élyséennes : le pr2sident adore les grillades, même en avion. Coût des grils (375 000 euros). L’élu de l’Aisne chiffre également le coût d un ministre (17 millions d’euros annuels).

Sarkozy ou la fabrique de la violence.

A l approche de la présidentielle, alors que la sécurité sera l objet de toutes les manipulations, le sociologue Laurent Mucchielli décrypte, dans une longue interview, les entourloupes faites autour des statistiques sur la délinquance et l’utilisation de ces chiffres par les politiques pour des raisons bassement électoralistes. Ce spécialiste de la délinquance et de la violence analyse la fabrique des peurs sécuritaires.

Mal logement.

Pierre Concialdi, économiste , décortique les problèmes du logement.

Plongée à Roubaix avec ceux que l’on appelle pudiquement les mal-logés et dont seule une poignée d’associations se préoccupe encore. Reportage de Véronique Brocard.

Affaire Karachi.

La preuve par le document : le détail des 3,171 milliards de rétrocommisions dans l affaire Karachi versées du 11 mai au 24 juillet 2000 dans 6 banques suisses et une banque au Liechtenstein. Par Ian Hamel.

Trafic de coke au Maroc. Par Ian Hamel.

Fiches pratiques : Cachez chez vous des sans-papiers ; Des recettes anti-gueule de bois ; Recettes aussi pour la conception d un petit jésus, enfant de lesbiennes.

Siné : Que 2012 exauce tous vos vœux, même (et surtout) les plus radicaux ! Vive Ravachol !
www.sinemensuel.com 32 pages couleurs, 4,80€ 

––––––––––––––––––––

En attendant avril... (2)

Cela vaut la peine, quand on a derrière la tête l'idée qu'il faudra faire le contraire de ce que le premier mouvement vous dicte, de se demander pourquoi, comment, et à quoi cela peut mener.

Disons-le d'emblée. Après une bonne quarantaine d'années d'intérêt pour l'Histoire d'hier et le "politique" et le "socio-économique" d'aujourd'hui (à mon modeste et tout petit niveau de citoyen ordinaire), lecteur occasionnel du Monde, du Canard enchaîné, comme de La Croix ou de L'Humanité, et de quelques autres publications qui se veulent et se sont voulues intelligentes, il m'est de plus en plus difficile de me rendre dans un bureau de vote le sourire aux lèvres et l'enthousiasme au cœur. Il y a cinq ans, par exemple, j'ai dû voter pour la candidate socialiste au second tour, non par adhésion, mais parce qu'il fallait bien essayer de battre son adversaire de droite. On imagine mon enthousiasme très relatif, comparable à celui qui m'avait habité au premier tour où j'avais donné mon unique et précieuse voix à Dominique Voynet, candidate des Verts, parce qu'elle avait osé évoquer un problème du quotidien, celui du droit de tout citoyen à disposer de l'eau potable, mais également d'en faire un usage modéré par une variation des prix proportionnelle à l'accroissement de sa consommation. Il faut dire que cinq ans plus tôt, j'avais, comme tous ceux qui se faisaient un devoir de "barrer la route au fascisme", donné ma voix au second tour à celui dont Jean-Marie Le Pen a pu dire qu'il s'agissait d'un repris de justice.

Voilà à quoi tient la décision qui se prend dans l'isoloir...

Voter dans quatre mois, choisir un président de la république, peser sur l'avenir de tous pour les cinq ans à venir, peut-être les cinq années les plus dangereuses de la cinquième république, celle qui vont clore, historiquement parlant, le XXème siècle. Quel casse-tête !
Voter dans quatre mois, et voter "à gauche", évidemment, mais sous quelle forme ?
J'élimine ceux qui se réclament de l'extrême-gauche révolutionnaire, qui ne présente de candidats que pour exister médiatiquement, pour se compter, y compris par rapport aux concurrents directs, mais certainement pas dans une perspective d'exercice du pouvoir. A l'extrême-gauche, la campagne électorale sert à faire parler de soi – pourquoi pas – et à recruter des adhérents.

Je pourrais donc voter pour une gauche plus "responsable", celle de Jean-Pierre Chevènement, qui n'a jamais manqué de temps et d'idées pour expliquer au monde entier ce qu'est, ce que doit être, ce que devrait être la gauche, la vraie, la pure, le tout agrémenté de quelques "coups de gueule" bien préparés et bien assénés, pour se retrouver obligé de mendier (et d'obtenir) quelques circonscriptions pour les rares fidèles qui semblent se faire un devoir de maintenir, contre vents et marées, un rite qu'on sait pourtant vide de sens. L'amitié, elle aussi, peut mener à l'aveuglement. Et quand c'est l'amitié, c'est un moindre mal, car souvent, c'est l'intérêt qui prime. Comme tout le monde, les organisations politiques, et leurs dirigeants, ont des factures d'électricité à payer.

J'aimerais bien aussi voter pour ceux qui, à mes yeux, expriment vraiment la gauche, le rassemblement PCF-PG (le Front de gauche), et offrent au moins verbalement des perspectives plus réjouissantes que le discours sur la dette, la réduction des dépenses sociales et la baisse du coût du travail. Donc voter pour Jean-Luc Mélenchon. Mais, une fois de plus, quelle peut être l'utilité d'un tel vote, qui exprime des choix en faveur, par exemple, d'une véritable réforme fiscale, et vilipende l'attitude d'un PS passé de la social-démocratie molle au social-libéralisme assumé, alors qu'au second tour, pour "battre la droite", il faudra, comme un seul homme, se "rassembler" derrière la bannière de François Hollande (si jamais il est au second tour, ce qui n'est plus, depuis dix ans, une hypothèse d'école). A défaut de cohérence intellectuelle, on peut trouver là la manifestation d'intérêts souvent collectifs, parfois particuliers, où, fort d'un résultat au premier tour, on peut imposer à ses alliés du second des arrangements pour les futures élections législatives. Quand on est fort, on peut faire semblant de s'accorder six mois avant le scrutin (PS-EELV), quand on est faible, il faut d'abord faire preuve de sa force. Tout cela est bien risqué, et fait peu de cas des discours et des actes des électeurs, même si de basses considérations matérielles expliquent ce genre de comportement.

Alors, ne reste plus que LE candidat de gauche, le préféré des sondages, celui à qui tout semble promis, y compris une victoire scandaleusement facile. Il faut dire qu'avec l'adversaire qu'on lui imagine et qui a réussi à se faire détester par une bonne moitié des Français, le mérite est relativement moindre.

Mais on ne vote pas "contre" au premier tour, on vote "pour". Pour un homme, ce n'est pas déshonorant, pour des idées, c'est tout de même préférable.

Les idées de Hollande, les idées du PS, quelles sont-elles, hélas, sinon celles des autres partis socialistes européens, qui ont tous mis en œuvre des plans de rigueur dont la fonction est de prélever sur les "travailleurs" (salariés ou tranche inférieure de la classe moyenne) les moyens de reconstituer les profits d'une finance internationale à l'avidité insatiable. Le programme de François Hollande, c'est donc la maîtrise de la dette, la maîtrise des déficits, des prélèvements nouveau ou plus importants sur les plus aisés peut-être, quelques "coups de pouce" aux prestations en faveur des plus démunis certainement, mais déjà des libertés prises avec quelques décisions emblématiques qui auraient marqué une rupture avec le présent. Quid, par exemple, de la volonté de sortir du nucléaire quand on veut poursuivre la construction de l'EPR de Flamanville, et quand on s'engage à maintenir au meilleur niveau la force de frappe nucléaire ? Quid de cet aéroport de Notre-Dame-des-Landes, grand projet de Jean-Marc Ayrault, directeur de campagne de François Hollande (et futur locataire de Matignon?), dont tout le monde sait qu'il ne servira à rien ou à pas grand-chose, mais d'où Vinci, concessionnaire, tirera certainement de juteux bénéfices ? Et quid des pratiques internes du PS, ou des relations parfois sulfureuses entretenues par certains caciques qui exercent encore une influence réelle rue de Solferino ?
Va-t-il donc falloir voter pour ceux dont nous savons déjà que leurs actes, à part quelques hochets, seront pratiquement à l'opposé de leurs discours ?
Ou allons-nous enfin découvrir que l'élection présidentielle, qu'un stratège de rencontre a voulu déplacer avant le scrutin législatif pour en mieux utiliser les résultats (avec le résultat qu'on sait), n'est pas, et de loin, le moment le plus important de cette période électorale ? Et que nous payons encore cette réforme de la constitution de 1962 qui a, par un moyen qualifié de "forfaiture" par le président du Sénat de l'époque, dénaturé la réalité de la souveraineté nationale en la partageant entre deux instances, l'Assemblée nationale et le président de la République.

Faites de beaux rêves. 

––––––––––––––––––––

4 janvier 2012
Wissembourg, primée par "Cittàslow" !
Voici ce que vous auriez pu lire dans les déhaina si ça avait été vraiment autrement et ensemble.

Wissembourg vient de réaliser ce que l’on peut qualifier de prouesse alors qu’elle n’en est qu’à sa troisième année de participation au réseau “ Cittaslow ” [ clic sur le lien ici et là ] ! La commune vient en effet d’être distinguée pour tous les efforts qu’elle a entrepris pour se mettre en phase avec la “ charte des 70 recommandations ” signée par le maire en novembre 2008. Rappelons le débat suscité en ville lorsque les premiers débats ont été organisés et que la municipalité s’est d’abord employée à convaincre et surtout à ne pas imposer. Il a fallu expliquer qu’obtenir le label “ Villes du bien-vivre ” signifiait que l’on s’engageait dans un urbanisme à visage humain pour rendre la ville à ses habitants. On était loin de ces incantations hystériques qui avaient été imposées les décennies précédentes avec ces psalmodies sur le thème des “ 10 000 habitants sinon rien ” ou “ 50 logements par an ou la mort ” qui sonnaient comme autant de slogans vides de sens, de souffle et d’âme.

S’inscrivant dans l’objectif général de division par deux de la consommation énergétique de la commune, le réseau “ Cittaslow ” a complété les études de l’ADEME, secondée par l’expérience dijonnaise, qui ont abouti à la rédaction du projet des Wissembourgeois pour la maîtrise de leur consommation. Curieusement, au fur et à mesure de la circulation des informations, des idées et des suggestions, il est apparu qu’il fallait dépasser le cadre étroit de la chaudière de chauffage central pour s’intéresser aux déplacements, aux habitudes commerciales, à la gestion de l’espace naturel ou urbain, mais aussi à notre rapport avec la culture, le patrimoine et l’expression en général, comme si chacun avait envie de remettre la ville à l’endroit quand les autres l’avaient mise à l’envers. Autant dire que les promoteurs ont été ravis d’être rapidement dépassés par les événements, en même temps que les Wissembourgeois, électeurs ou non, de sentir qu’ils avaient la bride sur le cou et que l’imagination, la leur, était au pouvoir.

Le plus gros travail de persuasion a consisté à convaincre … les élus communautaires qui n’avaient toujours pas compris que l’intérêt général commandait par exemple la mise en place d’un système de mise à disposition de vélos qui devaient être utilisés sur les nouvelles pistes cyclables qu’ils se devaient de tracer au lieu de nous servir les vieilles recettes de ces zones hideuses où l’on espérait installer, peut-être, ces halls de stockage censés nous procure des emplois. Mais les choses sont allées relativement vite, et le conseil général, pourtant hostile par nature à tout ce qui ne ressemble pas au conformisme, au formalisme et à l’archaïsme, a fini par se mettre autour de la table pour faire ses offres de participation financière.

On a ainsi vu fleurir ces initiatives d’animation aux antipodes de ces fêtes stéréotypées qui avaient été imposées jusque-là. Les fêtes de rue se sont multipliées mettant en rapport celles et ceux qui, apprenant à se connaître, se sont appliqués à se rendre service, le troc reprenant ses lettres de noblesse. Les cantines des établissements scolaires ont adapté leurs menus à la nouvelle situation, l’hospitalité a été érigée en principe, l’attention aux démunis et aux plus vulnérables s’est développée en même temps que les pétarades tonitruantes des automobiles et des deux-roues motorisés cessaient, faisant goûter tous les âges de la vie aux plaisir d’une ville calme, tranquille et paisible.

Ne voulant pas être en reste, la municipalité a lancé le seul appel d’offre qui intéressait les Wissembourgeois, et que les fermiers généraux ont boudé car il n’y avait pas d’argent à gagner, ce dont tout le monde s’est félicité : l’organisation d’une filière complète et locale autour du maraîchage. Tout le monde savait depuis longtemps qu’il y avait là plus qu’une niche à occuper, et c’est la municipalité nouvelle qui l’a fait, ringardisant définitivement les thuriféraires de la croissance indéfinie et des profits libéralistes.

Inutile de revenir sur l’impact de ce bouillonnement urbain qui a largement dépassé les limites étriquées des cervelles normatives et formatées des tenants d’un monde dont le salut ne passerait que par l’enrichissement des commentateurs fonctionnaires du ministère de la parole. Comme naguère chacun se devait de faire le déplacement au quartier Vauban [ pour mieux le caricaturer ensuite, hélas, mais c’est le problème quand on ne comprend pas l’essentiel ], on s’est pressé à Wissembourg dont la taille, la situation géographique et le dynamisme affiché permettait de dépasser le cadre du laboratoire d’idée.

Bénéficiant de ce regard favorable, l’attractivité de la commune n’a plus été à déclamer pour oui, pour non, et surtout pour peut-être. Ceux qui avaient quelque chose d’intelligent à dire, à promouvoir, à partager, à tester, à installer ont trouvé ici les conditions de leur réalisation.

Il était alors normal et mérité de récompenser ces efforts communs. Toute la population a été conviée à la “ cérémonie ”  de remise de la médaille qui s’est déroulée autour d’un immense banquet, repas tiré du sac, au cours duquel le maire s’est abstenu de tout discours ennuyeux, préférant laisser s’exprimer les vrais acteurs de toute cette belle effervescence. 

––––––––––––––––––––

5 janvier 2012
à propos d'une mi-mandat

Cette rubrique n'était pas prévue, mais c'est un article publié sur le gratuit 20minutes qui en a donné l'idée. Il traitait d'une usine de capteurs solaires photovoltaïques qui permettait à l'équipementier Bosch de diversifier sa production tout en préservant l'emploi dans ses usines. Vous pouvez le retrouver d'un clic. Bien que dans ces colonnes on n'aime pas beaucoup le photovoltaïque, parce que ça consiste à acheter un aspirateur pour subvenir au besoin de déplacement, lire que l'on investit dans autre chose que l'éphémère, le jetable ou l'inutile a quelque chose de rassurant. De là est venu l'article sur un sujet abordé avec l'actuel maire de Wissembourg … en octobre 2007, alors que l'on en n'était qu'aux premiers balbutiements de ce qui était encore une incroyable espérance, et que la déconfiture sociale de Wimétal était encore à l’ordre du jour. Il n’avait pas hésité à dire qu’il y avait déjà songé, ce qui est normal quand on est un homme de prévision et que l’on se destine à gouverner, même une petite ville. Était-ce aussi une manière de dire à celui qui n’était que le modeste rédacteur d’un pamphlet trimestriel que l’on en savait largement plus que lui sur l’avenir industriel de la sous-région, et que les idées ou les propositions qu’il avançait était largement débattues, et depuis longtemps. Bref, un peu plus de quatre ans, et quelques désillusions, plus tard, on n’a guère avancé. Il est donc légitime que ceux à qui on doit beaucoup s’autorisent maintenant non pas à rêver leur ville mais simplement à mesurer que l’écart entre ce qu’ils espéraient, et qui est faisable [ puisque d’autres, ailleurs, l’ont fait, et que ce n’est par conséquent plus exemplaire ] et qui a été fait prend des allures de précipice. Reste à savoir qui s’y abîmera ! 

––––––––––––––––––––

6 janvier 2012
Wissembourg et ses chevaux territoriaux

Voici ce que vous auriez pu lire dans les déhaina si ça avait été vraiment autrement et ensemble.

Cette année 2011 aura été faste tant pour les Wissembourgeois, au service desquels, on ne le répètera jamais assez,  les élus doivent se dépenser sans compter ni leur temps, ni leur énergie, ni leur bonne humeur, ni leur humour, que pour Wissembourg qui a été à nouveau remarquée pour son action novatrice en matière de déplacement urbain en général, et de recours à la traction hippomobile en particulier. C’est évidemment assez lourd à avaler pour tous ceux, les perdants du suffrage universel, qui faisaient des gorges chaudes sur le retour à la préhistoire prôné par ces “ khmers verts ” [ pour parler comme l’ancien responsable de l’agence des déhaina, ndlr ], ces rétrogrades et ces passéistes qui voulaient nous ramener en-deçà d’un progrès illimité chanté par tous les encenseurs de la société libéraliste. Après deux années de fonctionnement, tous ces donneurs de leçon, de déontologie, et de morale économique sont bien silencieux, confondus d’un côté par le succès populaire de ce qui a été courageusement entrepris par la municipalité [ et qui est maintenant plébiscité à l’unanimité par le conseil municipal ] et de l’autre par la réussite technique d'un projet qui met en œuvre des acteurs locaux qui ont cherché, et trouvé, ensemble des solutions globales. Observons que devant le fiasco d’une gestion archaïque héritée d’un passé qui nous a trop longtemps plombés, les responsables d'hier ont préféré passer la main, ce qui les honore.

Il est intéressant de rappeler la genèse de cette incontestable performance. Au départ, et conformément aux engagements pris dans le cadre de la convention “ Cittaslow-ville du bien-vivre ”, il a été décidé d’étendre au maximum le champ d’investigation. Ainsi, après avoir revu les méthodes de gestion des espaces verts et naturels et supprimé le recours aux tondeuses et débrousailleuses au profit d’un contrat avec un éleveur local de petits ruminants, les élus et les conseils citoyens ont décidé de suivre l’exemple de la commune de Hazebrouck, et du Smictom de Flandres, en recourant à la traction hippomobile pour le ramassage des ordures ménagères en ville. Pour une fois, le détracteur des “ fermiers généraux ” a dû mettre son drapeau dans sa poche puisque sans le savoir-faire de Veolia-propreté, il n’aurait pas été possible d’utiliser cette remorque novatrice [ quelques centaines de kg au lieu d’une tonne pour une bonne dizaine de m3 au lieu de 5, soit un rendement multiplié par 4 ! ] qui permet des déplacements en ville à 6 km/h au lieu de 3,5 avec un camion, une amélioration des conditions de travail du personnel ainsi que celle de l’image de son métier, le recours à des producteurs locaux [ les paysans assurent l’approvisionnement en nourriture des animaux, les remorques sont construites par des artisans locaux, tout l’entretien est fait sur place ], la modération de la circulation en ville, l’absence de nuisance, etc. N’oublions pas le coup de pouce que cette décision a donné aux éleveurs de chevaux de la région, qui ont vu là, et à juste titre, un bon moyen de diversifier leur activité.

Comme pour les autres volets de cette grande évolution positive qui a fait passer Wissembourg de l’âge de pierre d’un pseudo-développement sur-consommateur de ressources, gourmand en énergie précieuse et gaspilleur par nature, il a fallu des trésors de patience et de pédagogie pour d’une part supporter les réflexions de miroir des docteurs Strangelove locaux qui refusaient de s’interroger sur les conséquences de ce qu’ils nous avaient imposé ces cinquante dernières années et convaincre les élus en particulier de la communauté de communes, mais pas seulement [ de ce point de vue, le travail de sape mené par le conseiller général au sein du comité directeur du Smictom présidé par un type qui s’y connaît autant que quand il essayait de comprendre quelque chose au traité constitutionnel européen a été l’un des obstacles à franchir, mais la pression populaire a eu raison des conservatismes et des corporatismes de la société usée, vieillie et fatiguée qu’il représente ]. Il a même fallu organiser un voyage d’études pour ces messieurs [ décidément, on ne se refait pas ! ] pour qu’ils se rendent aux arguments sociaux et environnementaux de ce qui fait maintenant l’une des fiertés de la commune et du canton. Comme le confiait le maire, les services administratifs de la commune n’en finissent pas de répondre aux questions de collectivités territoriales, d’école d’urbanisme ou d’associations locales qui veulent en savoir tant et plus sur ce qui se passe à Wissembourg.

La fonction créant l’organe, les projets n’en finissent pas de germer dans les têtes, et on ne compte plus les demandes d’écoles qui veulent venir à Wissembourg dans le cadre de leurs classes vertes et de découvertes pour montrer aux enfants qu’une nouvelle façon de bâtir l’avenir est possible, en respectant les règles, en faisant le minimum d’effort et en refusant de respirer plus haut que son nez.

Ce mouvement de fond est à l’origine de l’arrivée de ces nouveaux concitoyens qui sont attirés par ce vent de renouveau qui souffle sur la ville, bien loin d’on ne sait quelle anamorphose hétéroclite qui tenait lieu d’ambition il n’y a pas si longtemps. Et que dire de ce qui est déjà advenu avec cette nouvelle calèche “ high tech ”, aluminium et matériau composite, qui sert au ramassage scolaire ? Il suffit de voir les enfants aller en riant à l’école, parler de l’humeur du cheval ce matin ou s’inquiéter de la santé de celui qui les a véhiculés la veille pour se persuader qu’avec peu de moyens, pourvu qu’ils soient intelligemment utilisés, on peut obtenir de grands résultats, surtout si l’on sait rester modeste.

On en vient à se demander pourquoi quelque chose de si simple n’avait pas été fait plus tôt puisque l’on est maintenant sorti du secteur public avec l’apparition, ou plutôt la réapparition, des voitures de livraisons tirées par des chevaux ! Mais cela fera l’objet d’un autre article sur le contrat de mobilité que toute l’Alsace nous envie au point de le copier. 

––––––––––––––––––––

8 janvier 2012
Recensement, le retour

Aujourd'hui, J moins 105 pour le 1er tour, J moins 119 pour le second tour !
Annoncé dans le folliculaire municipal, il est repris dans les colonnes de la P2R qui remet le couvert d’une partition déjà surjouée. Les données sont confidentielles, les noms seront effacés, l’enjeu est considérable, les délais doivent être tenus, on ne doit oublier personne, et autres balivernes servies par un missi dominici de l’INSEE, dont nous avons appris ces dernières années qu’il était malvenu de contester les travaux.

Pour avoir une idée de ce à quoi ça sert, il suffit peut-être de rappeler que le premier du genre, en France date de … 1801, époque dont on peut dire qu’elle ressemblait à tout sauf à un pays libre. Le despote napoléonien engageait notre malheureux pays dans des guerres interminables qui mirent le feu à l’Europe entière, et le bougre ne s’en tira que parce que le tribunal de Nuremberg ne fut créé qu’un siècle et demi plus tard. Remarquons aussi que l’Allemagne nazie a procédé à deux recensements, en juin 1933 et en mai 1939. Devinez pourquoi ?
Actuellement, et alors que de multiples moyens, toujours perfectionnés, existent de contrôler une population [ c’est l’utilité première du recensement ], on s’obstine à nous faire croire qu’il est bon d’avoir un portrait démographique et socio-économique de la population de ses “ sous-groupes ”. On nous raconte également que c’est le recensement qui permet d’évaluer les besoins de la population en matière d’équipements en général, qu’il s’agisse de moyens de communication ou des infrastructures publiques. Ce qui tendrait à laisser qu’a contrario, les pays qui ne recensent pas sont incapables d’évaluer les besoins de la populations. C’est parce que l’on a considéré que la collecte des informations était une atteinte à la vie privée que les Pays-Bas ont renoncé à cette opération coûteuse et impopulaire qui s’est ensuite révélée inutile dans la mesure où l’on dispose de bien d’autres outils pour connaître la population et ses besoins. Décidé en 1983, le recensement allemand n’a pu se faire qu’en 1989 à la suite des innombrables recours qui ont été déposés, et quand des garanties formelles ont été données quant à la collecte et à l’utilisation des données. Est-ce à dire que l’Allemagne est moins organisée que la France, et que la prévision y est moins fiable que chez nous ? Mais chacun sait que c’est une opération difficile, surtout quand il s’agit de l’avenir !
Comme il s’agit de savoir où on en est, les pays qui ont renoncé au recensement s’appuient sur des registres concernant la population, les logements, le monde du travail, les revenus et l’éducation. Pour compléter l’ensemble, on procède à des enquêtes qui couvrent 2,5% des logements aux Pays-Bas ou 1% de la population en Allemagne. Il suffit ensuite de recouper avec les autres données statistiques disponibles, sans que cela occasionne quelque gêne que ce soit chez les particuliers.

Peut-on ajouter que lorsque chacun d’entre nous est pisté au travers tant de son téléphone portable, que du GPS de sa voiture sans oublier sa carte de crédit, on se demande quel est l’intérêt d’aller frapper à toutes les portes pour s’enquérir de ce que l’on sait déjà.

Maintenant, à quoi tout cela sert-il ?
Si c’était vrai, il y a belle lurette que la voie de chemin de fer Haguenau Wissembourg serait doublée sur toute sa longueur avec des trains cadencés tandis que Strasbourg Haguenau serait électrifiée. Parce que la demande est là, pressante, et qu’elle s’exprime à chaque fois qu’on lui en donne la possibilité !
Si c’était vrai, aurait-on fermé une à une toutes les manifestations de la présence de l’État, comme on l’a constaté ces dernières années, avec le Tribunal, l’ONF, le CIO et la sous-préfecture [ de fait ], et pour demain, l’inspection primaire, la recette perception et le centre des impôts, sans oublier le changement d’affectation de l’hôpital qui ne doit sa survie qu’à l’opiniâtreté de son personnel ?
Si c’était vrai, assisterait-on à cette désertification industrielle rampante qui prive toute la sous-région d’un potentiel d’inventivité et de dynamisme ?
À l’évidence, et contrairement à tout ce qui est complaisamment raconté ici et là, le recensement n’a rien à voir avec une opération philanthropique destinée à améliorer nos conditions d’existence. Il sera en revanche usé jusqu’à la corde pour justifier, contre tout bon sens et malgré les évidences, les billevesées selon les quelles la crise du logement à Wissembourg est encore plus grave qu’au lendemain de la seconde guerre mondiale, et que c’est parce que nous manquerions de logements qu’il n’y a pas d’emplois. Comprenne qui peut.

L’antienne des 10 000 habitants

Ce serait cette fameuse, et fumeuse, masse critique en-deçà de laquelle il n’y aurait pas de salut. Cela ressemble à ces indemnités servies aux élus en fonction de la taille de la commune qu’ils dirigent. Ainsi, le maire-délégué d’Altenstadt a-t-il la chance que la commune associée compte un peu de 1 000 habitants, ce qui lui permet de prétendre à 1 634,63 € bruts par mois. Et il a bien de la chance, parce qu’avec moins de 1 000 habitants, ce serait 1 178,45 € bruts par mois. Comme quoi, l’effet de seuil peut avoir du bon. Il peut aussi renoncer à ses indemnités et demander qu’elles soient reversées à ses adjoints. De même, lorsque la commune de Wissembourg doublera ce fameux cap, l’indemnité versée à son maire sera-t-elle majorée de … 25% ! Cette course à celui qui sera le plus gros, le premier, le plus important, est dérisoire, le bonheur ne se mesurant pas, qu’on le sache, à la masse de subventions que l’on soutire aux autres.

Que faut-il enfin penser, à l’heure de la généralisation de la cybernétique d’une enquête effectuée en janvier dont on ne connaîtra les résultats qu’en décembre ! Rappelons que dans le même temps, tous les bons apôtres qui nous font croire qu’il n’y aura aucun croisement des fichiers et des données se régalent de ces çondages dont on nous prétend, qu’effectués auprès de moins de 1 000 personnes interrogées par téléphone, ils donnent “ l’avis des Français ” au millième près !
Tout cela procède à l’évidence d’une vaste mystification qui ne dit rien qui vaille, tant de ceux qui l’ont initié que de ceux qui en font la réclame. 

––––––––––––––––––––

9 janvier 2012
Coopération nord-sud : Wissembourg remarquée !
Aujourd'hui, J moins 104 pour le 1er tour, J moins 118 pour le second tour !
Voici ce que vous auriez pu lire dans les déhaina si ça avait été vraiment autrement et ensemble.

Belle année pour l’équipe à la tête de la capitale de la Transylvanie alsacienne qui a su se démarquer avec brio de l’inaction chronique des mandatures précédentes. Et cette fois, il ne s’agissait pas de rénover telle rue ou de ravaler telle façade de la commune ! Pas de nombrilisme, pas d’égoïsme, pas de vacuité dans cette action entreprise dès les premiers mois qui ont suivi l’élection d’une réunion des bonnes volontés et des intelligences. Cela avait été dit au cours de la campagne, et avait occasionné ces moues dubitatives et méprisantes de la part de ceux qui sont la mesure, qui sont la science, qui sont la gestion, à l’opposé de ces aventuristes qui nous proposent des rêves et qu’il est de bon aloi de moquer et d’humilier autant qu’il est possible. Que n’a-t-on entendu ? “ Et pensez donc, ces gens veulent que nos impôts servent à tous ces loqueteux, tous ces gueux, tous ces mal-nés que la Providence a eu le bon goût de mettre à distance de notre belle opulence ! ” Mal leur en a pris car les Wissembourgeois ont montré qu’ils avaient un cœur, eux, et que les bonnes œuvres ne leur suffisaient pas. Ils ont en conséquence fait confiance à celles et ceux qui proposaient que leur commune s’engage sans tarder dans un partenariat avec une ville du Sud dont le jumelage fut rondement mené. L’affaire était en fait beaucoup plus simple que prévu puisqu’il a suffi de faire aux innombrables initiatives privées et associatives locales qui se dépensaient sans compter depuis des années pour aider telle ou telle communauté villageoise dans ce vaste continent africain soumis aux “ lois ” que nous leur imposons. Choisir parmi les candidats aura été le plus difficile, mais comme on était entre gens bien élevés, le consensus a pu se faire, sachant que le partenariat proposé était limité dans le temps. On a donc décidé que cette mandature serait consacrée à tel projet de développement puisque la suivante serait axée sur un autre. Cette démarche engage les autres municipalités, et l’opposition, très fair-play et précisant que cela ne préjugeait en rien de son action future de contestation de la majorité, a accepté de jouer le jeu, promettant que lors de son retour aux affaires, cette convention ne serait pas remise en cause. On tenait là une fois de plus la démonstration qu’il est possible de se réunir sur l’essentiel, en mettant l’accessoire de côté.

La mise en pratique de ce montage s’est faite en liaison avec les grandes organisations non-gouvernementales auxquelles les associations locales étaient rattachées, de telle sorte qu’il a suffi de donner un caractère officiel à ce qui existait déjà. Mais chacun sait qu’il est primordial que les corps constitués, au lieu de se complaire dans le spectacle affligeant, comme c’est le cas en ce moment, d’une population qui vient lui présenter ses hommages [ et non pas ses bons vœux, promettant à l’occasion de ne pas se tromper de bulletin de vote ] donnent l’exemple et apportent leur caution à une action qui n’est plus seulement nécessaire car elle est devenue capitale, presqu’une question de survie pour l’espèce humaine.

Les résultats sont à la mesure de l’espérance : les contacts noués avec les élus du Sud en partant de l’acquis des Wissembourgeois qui avaient une bonne connaissance de la réalité, d’abord par le biais de voyages privés [ partiellement pris en charge et largement encadrés sur le plan financier ], puis avec la réception d’une délégation dont les frais de séjour ont été réduits au minimum grâce au recours au bénévolat, et enfin l’aide logistique, administrative et matérielle ont permis que l’on puisse suivre, en direct, sur écran géant, les diverses manifestations organisées lors de l’inauguration des nouvelles installations dont Wissembourg était partenaire. On est tout de même à l’heure de l’Internet, et il n’est pas besoin de délégations nombreuses, ni de billets d’avion, ni de banquets dispendieux qui plombent des budgets en équilibre précaire. Ce sont bien à des cérémonies souvent émouvantes et des témoignages de reconnaissance souvent affectueuse envers ceux qui sont maintenant bien autre chose que des partenaires, pour devenir le plus souvent des amis confiants et dévoués que nous avons assisté, pour de grands bonheurs partagés. Après tout, les initiateurs sont fondés à être contents, et pourquoi pas, osons-le, fiers de ce qu’ils ont entrepris avec un objectif avant tout humaniste et altruiste.

N’oublions pas l’apport pédagogique de tout ce qui a été entrepris, en particulier avec tout ce travail venant des écoles, des enfants, de leurs maîtres et maîtresses qui ont donné de la génération montante une image favorable, novatrice et somme toute rassurante de la société locale. Gageons que grâce à cette nouvelle manière d’envisager le monde, nous saurons porter sur ceux qui nous entourent un autre regard, bienveillant et constructif, le seul qui vaille finalement. 

––––––––––––––––––––

En attendant avril... (3)

A quatre mois du premier tour du scrutin présidentiel, je voudrais continuer cette réflexion, que je vous invite à partager. Bien entendu, ce que je développe ici n'engage en rien la "ligne éditoriale" de Pumpernickel, qui ne ne fait qu'ouvrir ses colonnes à une opinion qu'il ne partage peut-être pas, mais c'est la grandeur et la servitude de la démocratie.

Dans 15 semaines, le premier tour, et dans 17 le second.

Le JDD (Journal du dimanche, du groupe Lagardère) a publié ce matin un sondage que je reprends ici :

1er tour

Hollande : 28% ; Sarkozy : 26% ; Le Pen:19% ; Bayrou:12%.

Mélenchon : 6% ; Joly : 3% ; Villepin : 2,5% ; Morin : 1%.

Arthaud (LO) : 0,5% ; Poutou (NPA) : 0,5% ; Lepage (Cap21) : 0,5% ; Boutin (PCD) : 0,5% ; Dupont-Aignan (DLR) : 0,5% ; Chevènement (MRC) : non significatif.

Voilà qui est clair : quatre candidats se partagent 85% des intentions de vote, dix autres 15%, dont six à peine 3%... Les sondages ne veulent rien dire, on le sait, mais ils disent parfois des choses très désagréables.

Ils disent que Hollande aura sans doute du mal à conserver sa place de leader du premier tour, que Marine Le Pen ne rééditera certainement pas l'exploit de son père d'il y a dix ans, que Bayrou qu'on dit seul et sans moyens n'a toujours pas disparu de la scène, mais aussi que la "gauche de la gauche", qu'elle soit rouge ou verte a bien du mal à simplement émerger, que Morin n'est là que pour garantir les circonscriptions qu'il ne manquera pas d'exiger pour ses amis, que Villepin aura bien du mal à seulement exister, que l'extrême gauche, sans leader, ne sert pas à grand chose dans ce débat, qu'on plaint Lepage de s'être embarquée dans cette galère, que Boutin et Dupont-Aignan auront la satisfaction d'avoir fait un peu parler d'eux, et que Chevènement méritait peut-être un ami assez courageux pour lui éviter le ridicule...

Une fois de plus, les électeurs de gauche, à qui on se garde bien d'offrir la parole et d'inviter au débat, se trouvent pris dans les mâchoires d’airain du vote utile, où ils doivent soit se renier en apportant leur voix à une sociale-démocratie depuis longtemps convertie au social-libéralisme, soit affirmer leurs convictions en perdant leur voix donnée à de vraies idées ou à de vrais objectifs de gauche, à de vrais homme (ou femmes) de gauche qui ne pourront les mettre en œuvre.

A se demander s'il ne serait pas plus intelligent de ne pas trop se préoccuper de ce qui se passera dans quatre mois dans les urnes, mais davantage de ce qui suivra, les élections législatives dont il faut (il FAUT) qu'elle donnent la majorité à gauche, qu'elle soit pure et dure, ou molle et incertaine. Ne l'oublions pas, pour la première fois de l'Histoire, la seconde chambre, le sénat, est à gauche, et ce pour les deux années qui suivront, et ce dans cette courte période-là qu'il faudra imposer les réformes qui doivent recueillir le vote des deux chambres.

Revenons donc à notre sondage, et revoyons notre objectif. Que voulons-nous ? Avoir un président "de gauche", ou battre le candidat de la droite, sinon la plus bête du monde, du moins la plus dure depuis bien des années ? Et si pour battre cette droite, ce qu'un candidat de gauche ne peut jamais garantir (j'ai des souvenirs de 1974), il ne fallait pas lui opposer un autre candidat considéré comme de droite, mais à la fois libéré des machines politiques hérités du RPR, et ne disposant pas lui-même d'un parti permettant la fusion malsaine Élysée-Palais Bourbon.

Ne reste plus qu'à trouver l'homme qui permettra la mise en œuvre de cette stratégie.Le JDD (Journal du dimanche, du groupe Lagardère) a publié ce matin un sondage

––––––––––––––––––––

10 janvier 2012
Wissembourg distinguée pour son contrat de mobilité

Aujourd'hui, J moins 103 pour le 1er tour, J moins 117 pour le second tour !
Là encore, c’est sur l’imagination des citoyens que la nouvelle équipe s’est appuyée pour mettre en place un contrat de mobilité urbaine qui est né de la première participation active, en 2009, à la semaine européenne  de la mobilité. C’était en effet une innovation radicale dans cette commune où, peu de temps auparavant, la police municipale verbalisait les cyclistes sous prétexte qu’ils avaient des vélos plus ou moins roses ! Depuis, non seulement les uniformes se sont calmés [ on attend toujours leur mea culpa , mais les couleurs des vélos se sont diversifiées ! Cette participation faisait suite à l’adhésion de la commune, dans les premières semaines de la mandature, au club des villes et territoires cyclables ; dans la foulée, et comprenant qu’il était temps de monter dans le train de l’Histoire, le conseil communautaire s’est tout de même résigné, en l’assortissant de conditions, à demander le statut d’observateur au club. Cette situation n’a été que transitoire, puisque l’année suivante, l’ensemble des communes de la communauté y a adhéré, mais on avait néanmoins perdu un temps précieux, essentiellement en termes d’aménagements qu’il aurait fallu programmer pour les rendre opérationnels au plus tôt. Mais c’est comme ça, ce n’était pas la première fois malheureusement, et mieux vaut tard que jamais, doit-on se contenter de conclure.

Première participation donc, pour voir, comme au poker, qui a débouché sur une motion votée au conseil municipal [ que l’opposition s’est entêtée à rejeter au nom des vieilles lunes qui l’avait fait battre quelques mois plus tôt, depuis, elle a revu son système de pensée, heureusement ! ] engageant la commune et la communauté de communes [ très difficile à convaincre, mais elle a depuis revu son système de pensée, heureusement ! ] à mettre en place dans un premier temps un plan de déplacement urbain réglementaire pour ensuite le transformer en contrat de mobilité urbaine. C’est un peu la taille au-dessus, ce qui met en pratique ce principe la plupart du temps vide de sens qu’est ce fameux développement durable, piètre traduction du développement soutenable. Il suffisait de voir qui s’en gargarisait à longueur de colonnes de folliculaires de propagande municipale pour comprendre qu’il s’agissait, jusqu’à l’arrivée de l’équipe nouvelle, du cache-sexe à l’ignorance et à l’immobilisme érigés en principe de gouvernement.

Il s’est agi de s’inspirer là encore de l’expérience acquise ici et là, où ça fonctionne, et om tout le monde est content. Par conséquent, on est allé voir dans les pays du Nord, là où les gens font du vélo, au quotidien, pour se déplacer sans se déguiser en spéléologue ou en champion cycliste. En Belgique, au Pays-Bas, au Danemark et également en Grande-Bretagne [ où 15 000 employeurs et 400 000 personnes jouent le jeu ], des systèmes appelés “ À vélo au boulot ”, ou équivalent encouragent, salariés et employeurs à abandonner la voiture pour lui préférer le vélo. On a essayé de prendre le meilleur des uns et des autres pour construire un système incitatif qui s’avère positif puisqu’en quelques années, aller en voiture au travail quand on a moins de 10 km à parcourir est devenu complètement ringard ! L’incitation est multiple avec une aide [ variable et ajustable qui peut aller jusqu’à 400 euros, comme cela se pratique ailleurs ] de la communauté de commune pour l’achat d’un vélo à assistance électrique [ qui se justifie compte tenu des distances à parcourir ]et un système d’achat différé par le biais d’un prélèvement sur le salaire brut du salarié. Ainsi une ristourne est-elle accordée pour peu que l’on s’engage à aller plus d’une fois sur deux à son travail en empruntant sa bicyclette. En outre, chaque année, le bénéficiaire de ce dispositif reçoit un bon de 80 euros qui lui permet de faire procéder à l’entretien de son vélo chez un professionnel agréé. Il a été décidé qu’il sera possible d’acheter un vélo neuf tous les trois aux même conditions.

Sans que l’on prenne vraiment garde, cette décision simple, qui procède de l’observation intelligente et de la mise à profit de l’expérience acquise a intégralement changé le paysage ainsi que les habitudes. Il a été nécessaire que de nouveaux professionnels s’installent, les principales entreprises ont mis à la disposition de leur personnel des garages à vélo fermés comportant le nécessaire de réparation, ou des vestiaires où ils peuvent se changer. Les parcs de stationnement ont été partiellement reconvertis en jardins d’agrément, les voies cyclables ont quitté le centre-ville depuis que la communauté de communes a – enfin – compris l’urgence de leur réalisation, un système de location-vente de vélos à assistance électrique avec accès gratuit aux bornes de rechargement pour les abonnés lorsqu’ils ne sont pas dans leur commune est maintenant sur les rails, si l’on peut écrire, la refonte du ramassage scolaire extra-muros du fait de l’utilisation des bicyclettes a été revu, rationalisé et reconverti vers un service de transport en commun, la circulation en ville a complètement changé de nature conjointement avec l’apparition des remorques tractées par des chevaux, on peut dire que la commune est maintenant méconnaissable. Et ce ne sont ses habitants qui semblent s’en plaindre, puisqu’une étude menée par des étudiants dans le cadre de leur observation des villes innovantes montre que les Wissembourgeois ne regrettent qu’une chose, c’est que l’on n’y ait pas pensé plus tôt. Qui l’aurait parié ? 

––––––––––––––––––––

Tobin, euro, lapresse.com, etc.

" la France ne se contentera pas de parler de la taxe “ Tobin ”, elle la fera ", ne craint de marteler not’président d’la République, de retour d’un voyage à Berlin où il a dû, comme à l’accoutumée, impressionner son hôtesse dans les grandes largeurs. Cette forte sentence, forcément " volontariste " comme tout ce qu’il nous annonce depuis qu’il n’est pas candidat, et qu’il sillonne la France entière, à nos frais, pour nous le faire comprendre, est reprise par lapresse.com régionale qui rappelle, dans son édition d’aujourd’hui, que cette fameuse taxe a été votée par le Sénat lundi soir 21 novembre 2011 dans le cadre de l’examen de la loi de finances.

À l’époque, comme le rapporte l’Humanité, voir ci-dessous, le gouvernement, par la voix du secrétaire d’État au Commerce, Monsieur P. Lellouche, a demandé sans succès le retrait du texte. Il a argué du fait que la France " ne peut pas légiférer seule ", car se serait " contre-productif " et cela " nuirait à la place financière de Paris ". L’argument n’a pas été convainquant et il a même provoqué la division de la droite, les uns votant contre, les autres s’abstenant " prudemment ". " On est tous d’accord ", a par exemple déclaré Robert del Picchia (UMP), " mais une taxe nationale est techniquement irréalisable ". Philippe Mariani, président UMP de la commission des Finances, s’est élevé contre ces divisions, estimant qu’une " position la plus large possible renforcerait (celle) de négociateur du président de la République ".

En poussant les recherches un peu plus avant, on trouve cette coupure de Sud-Ouest du 9 janvier 2012, clic sur le lien, qui cite Monsieur H. Emmanuelli, qui rappelle qu’il y a onze ans déjà, le lundi 19 novembre 2001 exactement, l'Assemblée nationale a adopté le principe d'une taxe Tobin, d'un montant maximal de 0,1%, sur les transactions financières spéculatives internationales. Cette mesure a même été introduite dans la loi de finances pour 2002 à l'initiative de la commission des finances de l'Assemblée nationale qu’il présidait alors. Elle figure dans le code général des impôts à l’article 235 ter ZD !
Où l’on s’aperçoit une fois de plus de la vacuité d’un discours présidentiel qui repose d’abord sur l’amnésie que l’agitation serait censée créer. Nous prendrait-il pour ce que nous ne sommes pas ? En multipliant les présences ici, en s’arrogeant toutes les légitimités, en prenant tous les " dossiers ", même les plus futiles, à " bras-le-corps ", il a réussi ce à quoi aucun de ses prédécesseurs n’était parvenu : on ne sait plus qui parle, on ignorer qui agit, on oublie qui décide. À terme, c’est tout simplement suicidaire, pas tant pour lui que pour nous, car toute cette fièvre donne le tournis, brouille les cartes, et instille le doute. Ce n’est à l’évidence pas ce dont nous avons besoin.

Autres jolies confusions dans l’journal d’aujourd’hui quand il s’agit de parler d’l’euro.

D’abord il y a le ministre-président d’une Alsace unifiée du Nord au Sud et bientôt dotée d’un parlement [ Monsieur a déjà son parlement sur mesure avec un " parlement alsacien des jeunes ", sorte de chambre désignée constituée de membres cooptés, on se demande dans quel pays on vit ! ] qui confond, lors de ses vœux " monnaie unique " et " monnaie commune ", ce qui n’est vraiment pas la même chose, à moins qu’il ne s’agisse d’un lapsus. Mais notre homme n’en est sûrement à sa dernière forte saillie qui nous fera bien rire.

Ensuite, on en fait des tonnes sur l’échange des billets qui ne sera possible que jusqu’à la fin de la semaine. Et que je fais mon intéressant en racontant que dans les autres pays, c’est un peu différent, et que je te cite … la Suède [ !? ] " où l’opération peut être faite jusqu’au 29 février prochain " ! Le seul problème, c’ets que la Suède n’apparient à l’Eurolande, et ce ne sont pas le Suédois qui s’en plaignent, jusqu’à plus ample informé. C’est à des petits détails de ce genre que l’on reconnaît les vrais professionnels, non ?
Séance nostalgie maintenant, en faisant appel à la mémoire : que pouvions-nous acheter il y a 10 ans avec

500 francs " Pierre et Marie Curie " (équivalant à 76,22 euros),

200 francs " Gustave Eiffel " (équivalant à 30,49 euros),

100 francs " Cézanne " (équivalant à 15,24 euros),

50 francs " Saint-Exupéry " (équivalant à 7,62 euros)

et 20 francs " Debussy " (équivalant à 3,05 euros).

Et qu'achetons-nous maintenant avec les équivalents ?
Transactions financières

Le Sénat, désormais de gauche, vote la taxe Tobin

Mots clés : taxe tobin, transactions financières,

Réclamée depuis treize ans, en particulier par l’association Attac, la taxation des transactions financières a été adoptée, provoquant une division entre la droite et le gouvernement.

Le Sénat, avec sa nouvelle majorité de gauche, à une fois encore, lundi soir, transformé les promesses en actes. Dans le cadre de l’examen du projet de loi de finances pour 2012, il a adopté le principe d’une taxe sur les transactions financières. Les sénateurs et le gouvernement ont tenté de s’y opposer, davantage par tactique d’opposition que par désapprobation : la taxe dite Tobin est désormais dans l’air, la crise financière rendant nécessaire une mise à contribution, même symbolique, des profits financiers spéculatifs. L’Allemagne doit aussi l’adopter en 2012.

La taxe a été proposée par la sénatrice PS, Nicole Bricq, rapporteur du budget. Avec un taux maximal de 0,05 %, elle peut rapporter 10 milliards d’euros à compter de juillet 2012. La somme est en théorie destinée à l’aide internationale. Pour l’association Attac, qui en a fait sa principale revendication depuis plus d’une décennie, une taxation à 0,1 % sur ces transactions constitue « une avancée ». Selon Nicole Bricq, « contrairement à tout ce que peuvent dire ses opposants, la taxe Tobin est tout à fait faisable, y compris à l’échelle nationale, sans provoquer de fuite massive de capitaux ». Le gouvernement, par la voix du secrétaire d’État au Commerce, Pierre Lellouche, a demandé sans succès le retrait du texte. Il a argué du fait que la France « ne peut pas légiférer seule », car se serait « contre-productif » et cela « nuirait à la place financière de Paris ». L’argument n’a pas été partagé. Y compris au sein de la droite, où des sénateurs UMP et centristes se sont divisés sur le sujet. Certains ont voté contre, quand d’autres ont opté pour une prudente abstention. « On est tous d’accord », a par exemple déclaré Robert del Picchia (UMP), « mais une taxe nationale est techniquement irréalisable ». Philippe Mariani, président UMP de la commission des Finances, s’est élevé contre ces divisions, estimant qu’une « position la plus large possible renforcerait (celle) de négociateur du président de la République ». De son côté, la sénatrice Europe Écologie-les Verts, Marie-Christine Blandin, a plaidé le courage. « Il faut avoir le courage du premier pas parlementaire ! » a-t-elle lancé.

Cette taxe n’a jamais connu autant de supporteurs dans les instances internationales. À l’exception de la Grande-Bretagne et des États-Unis, qui lui restent hostiles. La mesure a fait pour la première fois l’objet d’une mention dans le communiqué du G20 réuni à Cannes. Le président Sarkozy, lui-même, l’estime « morale ». La balle est dans le camp de l’Assemblée nationale.

Dominique Bègles

Nicolas Sarkozy a-t-il oublié que la France a déjà voté en 2001 le principe d'une la Taxe Tobin ?
Henri Emmanuelli est prêt à rafraîchir la mémoire du chef de l'Etat. En 2001, l'Assemblée Nationale a voté le principe d'une Taxe Tobin. Elle figure même dans le code général des impôts

Si Nicolas Sarkozy veut aller jusqu’au bout de son idée, en l’occurrence mettre en place la Taxe Tobin, il ne devrait pas hésiter à passer un petit coup de fil à… Henri Emmanuelli.

Le député et président du Conseil général des Landes se fera, en effet, un grand plaisir de lui apprendre - ou de lui rappeler… - que la France a déjà en magasin cette fameuse Taxe Tobin. Et ce depuis 2001.

En effet, alors que le chef de l’Etat a indiqué vouloir « mettre en œuvre » cette taxe sur les transactions financières, Henri Emmanuelli rappelle qu’il y a onze ans déjà, le lundi 19 novembre 2001 exactement, l'Assemblée nationale a adopté le principe d'une taxe Tobin, d'un montant maximal de 0,1%, sur les transactions financières spéculatives internationales.

Cette mesure a même été introduite dans la loi de finances pour 2002 à l'initiative de la commission des finances de l'Assemblée nationale qu’il présidait alors.

D’où sa grosse colère : « Il est quand même stupéfiant que le président de la République propose de faire voter une disposition qui existe déjà dans la loi française depuis 2001. »

Et d’ajouter : « Il est stupéfiant que le président de la République ne sache pas que dans le code général des impôts la Taxe Tobin existe déjà ! Il y a des limites au cynisme et à l’irresponsabilité. »

De fait, cette taxe Tobin figure dans l'article 235 ter ZD du code général des impôts.

La partie IV de l'article 235 ter ZD du code général des impôts, précisant, par ailleurs, que la taxe rentrera en application après l'adoption du même principe par les autres parlements européens.

« Tout d’un coup, il redécouvre à la veille des élections présidentielles, la Taxe Tobin. On marche sur la tête. ", s'agace Henri Emmanuelli.

Et de poursuivre : « Il n’y a pas revoter, il n’y a qu’à appliquer le taux. »

Dès lors, cette offensive du chef de l’Etat sur la Taxe Tobin ne contribuerait-elle pas à dessiner le nouveau portrait du futur candidat Sarkozy ? « Mais ça fait quatre ans qu’on vit de bout de ficelle et de communication.... », s’exaspère Henri Emmanuelli.

––––––––––––––––––––

11 janvier 2012
" think tanks ", contre-réforme, pierre joxe, etc.

Aujourd'hui, J moins 102 pour le 1er tour, J moins 116 pour le second tour !
Incorrigible quotidien vespéral des marchés ! Relatant l’initiative des écolos messins qui ont choisi de s’en remettre au sort pour désigner leur candidat à la prochaine élection législative [ dans une circonscription perdue d’avance, ne maque-t-on pas de mentionner, histoire de relativiser la portée éventuelle du procédé ], il ne peut s’empêcher de citer l’un de ces clubs de m’as-tu-vus snobinards et vaguement branchouiles, appelés " think tanks " [ concept nord-américain derrière lequel se cache les groupes de pression appelés aussi " lobbies " par ceux que le français intimident, à moins qu’il leur soit intégralement étranger, à moins encore qu’ils aient peur d’effrayer leur auditoire en utilisant les mots que tout le monde comprend ], que l’on pourrait traduire par " idées bidons " comme le propose l’un des commentateurs d’un article du journal fondé par Monsieur H. Beuve-Méry. Et pas n’importe lequel, de préférence, puisque c’est celui de l’un des habitués des plateaux de télévision ou des studios de radio, l’un de ces personnages qui nous a dit l’autre jour, sur le service public [ mais ça veut dire quoi vraiment ? ] que l’une des grandes catastrophes pour l’Europe avait été, on vous le donne en mille, les " NON " français et néerlandais en 2005. Voilà des gens qui sont préoccupés de l’avenir, puisque dès qu’on leur lâche la bride, ils confessent qu’ils sont restés bloqués en 2005 ! Pauvres types, on les plaint.

Mais pour en revenir aux écolos messins, et au tirage au sort, voilà-t-il pas que l’immense fondation pour l'innovation politique, dont on dit qu’elle est dirigée par le considérable Monsieur D. Reynié, et qu’elle est, sinon une émanation directe du pouvoir, du moins très proche de cette droite adepte de la contre-réforme, de la démolition et de la segmentation sociale, eh ben, c’est elle qui a eu l’idée du tirage au sort ! Puisqu’on vous le dit, et si c’est le quotidien vespéral des marchés qui l’assène, c’est que c’est forcément vrai, non ? Enfin, on est bien obligé de parler de ces indignés qui ont pratiqué le tirage au sort bien avant que les amis et compères des familiers du Château et de ses courtisans affectent de le découvrir, pour n’en proposer qu’un ersatz, 10% des sièges du conseil municipal des communes de plus de 3 500 habitants attribués à des citoyens tirés au sort, histoire de brouiller un peu des cartes que l’on n’a même pas distribuées. Sans oublier qu’on oublie de donner une signification à ce seuil de 10%, qui correspond à 2 ou 3 sièges dans des milliers de communes, autant dire une portion aussi ridicule et congrue que celle que les amis du colossal Monsieur D. Reynié savent réserver à l’opposition dans les assemblées communales. On sait qu’il est nécessaire d’avoir un certain poids numérique pour disposer, ne serait-ce que matériellement, du temps pour assimiler les dossiers et les préparer, sans avoir recours à ces " bidons d’idées " qui rédigeraient ces fameuses notes qui émaillent les discours tout faits des bateleurs d’estrade. La " proposition " de cette fondation qui parvient à faire illusion en " retricotant ", et par conséquent en les dénaturant, les idées qu’elle est allée prendre dans la tête du voisin est par conséquent simplement stupide. Elle est alors dans la droite ligne de ce qui nous est servi par les clients des " bidonneurs d’idées " qui se relaient au micro et devant les caméras.

Si on veut lire des choses plus intéressantes, parce qu’elles sont plus réfléchies, parce qu’elles s’appuient sur des expériences réelles, et qu’elles sont par conséquent plus construites que les catalogues des officines de la droite réactionnaire, on peut se procurer le numéro 512 de novembre 2010 de la revue " Territoires " de l’association pour la démocratie et l'éducation locale et sociale. On y détaille le fonctionnement du tirage au sort, ses origines et ses avatars. Et cela a une bien autre tenue.

À la décharge du quotidien vespéral des marchés, qui se doit de cirer les pompes de ceux qui sont le plus souvent les intermédiaires de ses annonceurs, on peut toujours penser qu’à force de pratiquer l’endogamie sociale et culturelle, on finit par croire que la réalité ressemble aux créatures issues des laboratoires d’idées où l’on a son rond de serviette. Les exemples abondent de ces gens qui ne se rendent même plus compte du gouffre qui les sépare du 99% qu’ils prétendent régenter et dont ils croient tout connaître. Généralement, ils ont leur avenir derrière eux.

Et puis, il y a les autres, ceux qui, à l’instar de Pierre Joxe ce matin, sur les ondes du service public, qui nous a parlé de sa nouvelle vie d’avocat, pas d’affaire comme le secrétaire général du parti gouvernemental ou l’ancienne garde des sceaux, non, non, d’avocat, bénévole, oui vous avez bien lu, bé-né-vo-le, des enfants, qu’il se refuse à appeler des mineurs, ces enfants que la droite des officines comme l’absolue fondation pour l'innovation politique veut mettre en prison, de préférence avec les adultes, probablement pour leur forger le caractère. Que nous disait-il ce matin ? Que cette droite démolit, casse, détruit, morcelle, disloque, divise, sépare, désagrège et fragmente, que tout ce qui avait compris et admis comme un acquis parce que c’était un progrès, parce que cela remontait à la période de la Libération, celle de l’optimisme, de la foi dans la jeunesse est maintenant mis en pièce par des gens qui ne supportent pas que l’on porte un regard sévère mais aussi juste et parfois bienveillant sur celui ou celle qui du haut de ses 12 ou 13 ans vient de commettre un larcin qu’il convient de sanctionner sans s’acharner sur lui. Venant d’un ancien membre du Conseil constitutionel et ancien président de la Cour des Comptes, ça devrait avoir tout de même un certain poids.

Et mine de rien, on était bien loin des péroraisons des pieds nickelés de ce matin sur la chaîne " culture " du service public, on parle bien entendu de Monsieur A. Adler [ dont on pensait être débarrassé ], de Monsieur A.-G. Slama [ celui qui va casser la croûte tous les derniers mercredis du mois avec " le siècle ", aréopage de prétentieux pleins aux as de l’argent qu’ils ont bien gagné ] et de l’inénarrable Monsieur B. Couturier [ l’un des préférés de Pumpernickel, qui se prend vraiment pour un intellectuel ] qui discouraient de l’influence de l’homosexualité de John E. Hoover sur la politique du président John F. Kennedy, en parsemant leurs " propos " d’allusions plus moins salaces ou lourdingues pour leur donner un semblant de consistance et de crédibilité. 

––––––––––––––––––––

12 janvier 2012
Le Nickel wissembourgeois !
Aujourd'hui, J moins 101 pour le 1er tour, J moins 115 pour le second tour !
Là encore, personne n’y croyait, et à vrai dire, même ses initiateurs ont paru avoir du mal à se convaincre de la justesse de leur entreprise. Force est de constater qu’après plus de deux ans de fonctionnement, l’entrée de la capitale de la Transylvanie alsacienne dans le club relativement fermé des villes à monnaie locale est un incontestable succès.

Tout est parti du constat de l’état du commerce local qui pouvait être fait à partir du nombre de devantures fermées le long des rues principales de Wissembourg. Face à cette situation affligeante, il aurait été tentant de s’en remettre aux solutions " clefs en main " proposées par les promoteurs de lotissements commerciaux qui louent ou vendent des tranches de hangar le plus souvent au-delà des marches de la ville. Baptisées " cellules ", et les mots ne sont jamais innocents, elles enferment tant le client que le vendeur dans une démarche dépersonnalisée et partant, démobilisatrice. La municipalité du changement le plus tôt et le plus radical possible s’est par conséquent tournée vers une autre solution, plus ingénieuse mais également plus exigeante.

Que n’a-t-on entendu pourtant sur son aventurisme, son dilettantisme et l’hétérodoxie de ce qui a été mis dans nos portemonnaies ! Proposer des coupons échangeables localement, une monnaie fondante [ qui perd de sa valeur au fur et à mesure des mois qui passent sans qu’elle soit utilisée pur l’échange, fonction première de l’argent ], indexée sur l’euro [ la monnaie qui nous a partiellement ruinés ], dont l’achat est suscité chez les moins favorisés par une incitation financière [ la commune verse un complément de 20 nickel aux familles bénéficiaires des minima sociaux ] avait de quoi mettre vent debout l’ensemble de ses détracteur s, ceux qui n’y comprenaient rien n’étant pas les moins bavards ! Mais les faits se sont imposés, et, circulant beaucoup plus vite que l’argent officiel, l’argent local a donné un coup de fouet au commerce local, à la satisfaction de tous, les sycophantes locaux étant les premiers à acquérir ce nouveau moyen de paiement, mais est-ce une nouveauté ? Il est très rapidement devenu chic d’arborer l’autocollant " ici, on aime le nickel ! "

Comment en est-on arrivé là ?
D’abord, comme d’habitude en refusant de prétendre inventer l’eau tiède et en s’inspirant des expériences acquises. Les monnaies locales, en vraie grandeur, existent depuis les années ’30 quand il a fallu se prémunir des effets de la grande dépression causée, déjà, par les errements des Frankenstein de la finance. C’est d’abord sous forme de " bons-travail " qu’elles sont apparues en Autriche. Après des années de sommeil, elles ont revu le jour au Canada pour gagner l’Europe, et singulièrement l’Allemagne, où le " Chiemgauer " a fait figure de pionnier. Il convient de rendre à Christian Gelleri, l’inventeur du système, l’hommage qui lui revient, car il a fait beaucoup plus pour l’humanité qui l’environnait que la plupart des grands bavards qui nous ennuient avec leurs leçons. C’est en grande partie sur son exemple que le nickel wissembourgeois a connu la fortune que tout le monde salue maintenant.

Comment cela fonctionne-t-il ?
Les consommateurs échangent 100 € contre 100 nickels à une association qu'ils veulent soutenir sans devoir faire de don. Ils peuvent ensuite les dépenser dans des magasins locaux, à parité avec l'euro. Les magasins qui acceptent les nickels peuvent les dépenser à leur tour pour leur propres achats ou les revendre 95 € les 100 à l'émetteur des nickels. La perte est consentie car ces magasins gagnent la clientèle des consommateurs qui participent au programme. Les associations achètent 100 nickels à 97 € et les vendent aux consommateurs 100 €, d'où un bénéfice de 3 € à chaque transaction. Le bureau émetteur des nickels en vend 100 pour 97 € et il les rachète à 95 €, la différence remboursant les frais administratifs.

Notons que la logistique a été fournie en partie par les amis de l’opération " Sol-violette " mise en place par la ville de Toulouse, dont il convient de rappeler quelques principes : reconnaissance des pratiques responsables et éthiques, affectation de la monnaie à un circuit local en la retirant des marchés financiers, désendettement des acteurs économiques car ils ne payent plus d'intérêt pour sa création, complément de l’argent officiel, garanti, démocratique [ ses acteurs (acheteurs, vendeurs, financiers et institutions) gèrent collectivement son fonctionnement ] et socialement utile car investi dans le réseau par une contribution à l'épargne solidaire. Avec en prime la satisfaction de participer activement à une solution locale d'une crise mondiale qui nous est imposée.

Une implication globale qui a dépassé la frontière !
L’ensemble de la société wissembourgeoise s’est trouvée au centre de ce projet, adultes et enfants, ces derniers étant mis à contribution pour dessiner nos billets de banque, ou du moins les illustrations des cartes magnétiques rechargeables en circulation. Tous les ans, des concours sont maintenant organisés, et des prix, avec attribution du nickel de nickel aux gagnants.

Les nombreux Allemands qui viennent faire leur course chez nous n’ont pas été en reste, et ont vite compris l’intérêt qu’ils avaient, eux aussi, à s’intégrer dans l’ensemble. C’est ainsi que, la fonction réant l’organe, des bureaux de change ont été installés à Bad Bergzabern, Landau et Karlsruhe. Paradoxalement, l’instauration de cette monnaie locale a plus fait pour le rapprochement des citoyens associés, au-delà de leur nationalité, dans un projet de développement local que la plupart des opérations téléguidées à grands frais et à grands renforts de subventions par les services de propagande de la commission européenne. À tel point que plusieurs écoles allemandes participeront à la prochaine édition du nickel de l’année, parce qu’elles aussi veulent gagner le nickel de nickel !
En conclusion, et en oubliant les polémiques qui ont failli plomber tout ça au moment de sa mise en route, on ne peut que se féliciter que les élus aient osé aller jusqu’au bout de ce qu’ils avaient annoncé lors de leur campagne électorale. Ils ont su faire émerger les idées, et surtout s’entourer des conseils précieux de tous ceux qui avaient acquis l’expérience. Ce faisant, ils ont su donner de Wissembourg l’image d’une ville innovante et joyeuse qui est maintenant citée en exemple. Ce n’est pas pour rien que les villes de Brest, Rennes et Nantes ont pris conseil auprès de notre commune pour se lancer à leur tour dans ce qui n’est déjà plus une aventure. Qui l’aurait parié ?
P.S. : cet article a été rédigé en s'inspirant des renseignements disponbles sur la page monnaie locale de wikipedia, Chiemgauer de wikipedia, sol-violette et la poussée des monnaies locales_letelegramme.com.
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Brest, Rennes et Nantes auront-elles un jour leur monnaie locale? Les trois villes bretonnes veulent s'inspirer de l'expérience de Toulouse où le sol-violette fait un pied de nez aux marchés financiers.

En ces années de crise du système financier international, de singulières initiatives se développent au bas de l'échelle: les monnaies locales. Appelées aussi monnaies éthiques ou complémentaires, elles font déjà des petits dans plusieurs pays et en France. C'est la ville de Toulouse qui fait actuellement office de porte-drapeau de cette monnaie parallèle qui conjugue solidarité et soutien aux initiatives et productions locales. Intérêt économique ou gadget éthique? Preuve que la formule séduit, Brest, Rennes et Nantes se sont mises récemment sur les rangs. Ici bien sûr, il n'est pas question de création de monnaie. L'État, qui bénéficie du monopole en la matière, aurait vite torpillé le système. Il s'agit d'une conversion d'euros en monnaie locale circulant dans un réseau partageant les mêmesvaleurs éthiques (*).

Un bonus de 5%

Sol comme solidarité, violette comme la fleur emblème de la ville:vous avez le nom de cette monnaie qui circule, à titre expérimental, dans trois quartiers de Toulouse. Lancée au printemps dernier, l'opération s'avère concluante puisqu'il est envisagé de l'étendre à toute l'agglomération avec le soutien de la ville, d'établissements bancaires, d'associations et de deux fondations. Elle repose sur trois éléments. D'abord, une légère incitation financière: un sol-violette vaut uneuro mais si vous versez 20EUR, on vous donne 21sols. Vous venez de gagner 5% de pouvoir d'achat. Mais pas de spéculation en vue: si vous faites l'opération en sens inverse, il vous faudra 21sols pour reprendre vos 20EUR.

Des microcréditsà des porteurs de projets

Les euros, ainsi convertis en sols, sont placés sur un compte spécial qui ne va pas dormir. Ce fonds est destiné à octroyer des microcrédits à des porteurs de projets qui n'ont pas accès aux banques ou à aider des personnes en difficulté à passer un mauvais cap, sans subir les intérêts bancaires. Quant aux prestataires chez lesquels on peut dépenser ces sols, ils doivent répondre à des critères éthiques: développement durable, alimentation respectant l'environnement (sans être forcément bio), épiceries solidaires réservées aux personnes en difficulté, productions agricoles locales, services de proximité... L'obtention du label, qui pourrait être prochainement étendu aux transports et au logement, est soumise à des critères d'économie locale et solidaire.

Les mêmes valeurs

Frédéric Bosqué, membre de l'association Sol qui est à l'origine de cette opération avec l'adjoint au maire toulousain Jean-PaulPla, tire un premier bilan positif: «Cette monnaie, bien sûr ne remplacera pas l'euro et elle ne constitue pas une monnaie du pauvre. Elle crée un lien entre personnes partageant les mêmes valeurs et voulant encourager l'économie locale. Les résultats vont au-delà de nos espérances puisque nous sommes actuellement, sur ces trois quartiers, à 700 adhérents et 75 prestataires acceptant ces sols. La ville a d'ailleurs donné un coup de pouce supplémentaire en octroyant 30 sols mensuels à 90familles bénéficiaires de minima sociaux. À ce jour, une vingtaine de villes ou départements nous ont contactés pour suivre cette expérience qui permet de faire circuler de l'argent dans des milieux souvent éloignés des circuits monétaires».

Les lur de Spézet

Brest, Rennes et Nantes pourraient donc être parmi les futurs utilisateurs d'une monnaie locale (le zef à Brest?) dont les fondements répondent bien aux valeurs de solidarité qui ont cours en Bretagne. Mais les trois villes auront tout de même été devancées par la commune de Spézet (29) qui, il y a une vingtained'années, avait relancé les lur pour certaines manifestations locales. Une monnaie qui avait cours en Bretagne jusqu'à 1534 et qui n'avait pas vocation à aller se perdre dans les nébulosités de la finance internationale.

*Cette monnaie est infalsifiable grâce à un ingénieux procédé de codage à microbulles, mis au point par une société de Montauban. 

––––––––––––––––––––

livret A bloqué à 2,25%

Il s'agit d'une nouvelle qu'il faut relativiser, nous dit Monsieur P. Crevel, secrétaire général du Cercle des épargnants, dans une interview au gratuit 20minutes.fr. C'est quelqu'un qui doit savoir ce qu'il dit, puisqu'il est sercrétaire général d'un cercle des épargnants qui doit sans doute représenter les épargnants en général, et les petits épargnants en particulier. Vous pouvez, d'un clic, vous faire une idée de ce personnage, de cet individu comme on a écrit naguère dans les colonnes de la P2R, et vous en sortirez édifié :

Philippe Crevel : Ancien conseiller auprès du ministre de la santé (2003-2004) et ancien secrétaire général d’un groupe parlementaire à l’Assemblée nationale [sûrement progressiste !], ancien conseiller économique et fiscal de plusieurs responsables politiques [mais lesquel ?], Philippe Crevel est Secrétaire général du Cercle des Epargnants. Il a participé aux côtés de Jean-Pierre Thomas à l’élaboration de la première loi sur l’épargne retraite (1993-1997). Il a rédigé un guide pratique sur les retraites en 2009.

Puisqu'on en parle, voyons qui est Monsieur J.-P. Thomas :

Jean-Pierre Thomas : Ancien Président de la Commission des Finances du Conseil régional de Lorraine, ancien député, Jean-Pierre Thomas est associé gérant chez Lazard Frères Gestion. Il a été à l’initiative de la première loi sur les fonds de pension en France adoptée en 1997. Economiste de formation, il est le parrain du Cercle des Epargnants et à l’origine du Conseil scientifique.

Et consultons sa fiche : Député des Vosges de 1993 à 1997, il est l'auteur de la première loi sur l'épargne retraite dite loi Thomas adoptée en 1997 mais jamais appliquée du fait de la non publication des décrets d'application. La loi Thomas a été abrogée en 2001. Il a été porte-parole du Groupe UDF sur les questions budgétaires et fiscales de 1995 à 1997. Proche de François Léotard, il a également été amené à travailler avec Charles Millon quand ce dernier était Président du Groupe UDF à l'Assemblée nationale. Ancien trésorier du Parti Républicain (France), il a été impliqué à ce titre dans des procédures judiciaires concernant le financement illicite des partis politiques français avec l'Affaire des marchés publics d'Île-de-France. En 2010 la justice a requis un non-lieu sur les affaires le concernant. Fondateur et membre du Conseil scientifique du Cercle des épargnants dirigé par Jean-Pierre Gaillard et Philippe Crevel. Il est un des défenseurs de l'épargne retraite collective et individuelle par capitalisation en France. Il est aussi administrateur de Generali France, une comagnie d'asurance qui paie les sondages … du cercle des épargnants. Encore bravo !
Puisqu'on en parle, voyons qui est Monsieur J.-P. Gaillard :

Jean-Pierre Gaillard : Journaliste chroniqueur sur Tf1, LCI et France Info, Jean-Pierre Gaillard est le "Monsieur informations boursières" le plus connu des Français qui résident à l’intérieur ou à l’extérieur de nos frontières. Rédacteur en chef de le Cote bleue, société de diffusion d’informations boursières ayant pour clientèle une grande partie des quotidiens nationaux, il est l’auteur de plusieurs ouvrages destinés à mieux faire connaître les mécanismes du marché boursier aux mordus ("La Bourse et Internet" ou "La Bourse : se constituer un portefeuille" parus en 2001) comme aux néophytes ("J’apprends la bourse à ma mère" paru en 2005). Son dernier ouvrage, "Ma vie à la Bourse", paru le 25 février 2005, retrace l’ensemble de sa carrière après un départ à la retraite qui ne rime pas avec inactivité. Depuis le mois de septembre 2005, il préside le Cercle des Epargnants.

Nous en sommes déjà à trois humanistes déclarés, qui font rimer retraite avec épargne. Voyons ce qu'il reste en magasin d'experts indépendants au profil varié, membres du conseil scientifique, rien de moins, de notre petit cercle :

Robert Baconnier, ancien élève de l’ENA, a été Directeur général des impôts de 1986 à 1990. En 1991, il intègre le bureau Francis Lefebvre, cabinet d’avocats et maison d’édition spécialisée dans les mémentos juridiques, sociaux et fiscaux. Il devient Président du directoire jusqu’en 2004. Depuis, il est Président de l’Association Nationale des Sociétés par Actions (ANSA).

Jacques Barthélémy est avocat conseil en droit social honoraire. Il est le fondateur du cabinet Jacques Barthélémy & Associés, un des plus importants de la place en matière de droit du travail et de la protection sociale. Il a été, par ailleurs, professeur associé à la faculté de droit de Montpellier et membre du Conseil Economique et Social. Il est auteur de deux ouvrages de référence, « Le droit et la durée du travail » et « Le droit social, technique d’organisation de l’entreprise ». Il est également l’auteur de nombreux articles.

Jean-Marie Colombani : Journaliste à l’ORTF, et au bureau de FR3 à Nouméa (Nouvelle Calédonie) puis Président du Directoire de la SA Le Monde et Directeur du journal “Le Monde » de 1995 à 2007, Jean Marie Colombani est aussi l’auteur de plusieurs ouvrages consacrés à la vie politique française.

En octobre 2007, il se voit confier une mission par le Président de la République qui aboutit en mars 2008 à un rapport comportant trente-deux propositions sur l’adoption parentale en France.

Jean-Paul Fitoussi : Ancien Président de l’Office Français des Conjonctures Economiques (OFCE), professeur des universités à l’Institut d’Etudes Politiques de Paris, membre du Conseil d’Analyse Economique, Jean-Paul Fitoussi est également l’auteur de plusieurs ouvrages ayant fait date et qui ont rencontré un large succès. Son dernier ouvrage, « La Politique de l’impuissance » a été publié en août 2004. Par ailleurs, il signe de nombreux articles notamment dans le journal « Le Monde ».

François Héran est Directeur de l’Institut National des Etudes Démographiques (INED), ancien élève de l’Ecole normale supérieure de la rue d’Ulm et agrégé de philosophie. Il donne chaque année un cours de sociologie à Sciences-Po et un cours de statistique appliquée à l’ENSAE. Il est l’auteur de nombreuses études et a publié de nombreux articles et ouvrages.

Jérôme Jaffré, ancien vice-président de la Sofres, est, aujourd’hui, Président d’Expression Publique dont le site Internet permet aux internautes de réagir en direct sur tous les sujets d’actualité, site qui comprend bien évidemment un espace consacré à l’analyse des tendances de l’opinion publique. Jérôme Jaffré est également directeur du Centre d’Etudes de la Connaissance sur l’Opinion Publique. Il publie de nombreux articles en particulier dans le journal « Le Monde ».

Florence Legros : Ancienne rectrice de l’Académie de Dijon, Florence Legros est aussi professeur à Paris Dauphine. Elle est une référence sur toutes les questions de retraite. Elle est également conseiller scientifique auprès du directeur des retraites de la Caisse des Dépôts et Consignations, Présidente de la Commission prospective de l’Association Française des Investisseurs Institutionnels et consultante auprès de la Banque mondiale.

On se sent déjà rassuré en telle compagnie, au milieu de gens qui ont toutes les qualifications pour nous expliquer la gestion à long terme, comme Monsieur J.-M. Colombani, le fossoyeur du journal "Le Monde", qu'il a endetté jusqu'au cou dans des opérations financières aux antipodes du journalisme. Cela ne l'empêche de faire la roue toutes les semaines sur ces antennes d'un service public, quelle horreur, à se faire donner la réplique par un ancien du cabinet de Monsieur R. Barre dans un numéro de duettistes assez dérisoire [ voir blog du 11 juin 2011 ].

Pour finir avec cette (n + 1)ème arnaque au taux d'intérêt, et si on le comprend, lui et ses clones, il est préférable de ne pas trop rémunérer ce livret A pour qu'il soit moins intéressant que les placements à long terme [ quand l'argent est indisponible ]. Et puis, c'est quoi cette différence de 2,25% à 2,75%, sur de si petites sommes, surtout que compte tenu de ce qui va se passer [ il a dû le voir dans la même boule de cristal que celle qui lui annonçait début 2007 qu'il n'y aurait jamais de crise des subprimes, et encore de l'endettement, sans parler de l'euro qui se porte comme un charme, non ? ], il sait que l'inflation va baisser et que la hausse qu'on aurait décidée aurait été annulée dans quelques mois. Sacré farceur, il doit être de ceux qui doivent se tuer au plus vite, car à quoi bon vivre puisqu'on sait qu'on va mourir ! Charlot !
––––––––––––––––––––

13 janvier 2012
steinbaechel, la poursuite de la reprise, en pire !
Aujourd'hui, J moins 99 pour le 1er tour, J moins 113 pour le second tour !
Le Steinbaechel, chez Pumpernickel, du moins sur le blog, c'est 73 occurrences [ si, si, vous pouvez vérifier ! ], avec un démarrage en trombe ce fameux 18 décembre 2009, quand on en en était aux premiers symptômes de ce comportement autoritaire qui est maintenant la marque de fabrique la nouvelle équipe nouvelle manière. Mais vous pourrez retrouver d’autres traces de cette frénésie de la mémoire, en particulier le 1er novembre 2009. Un coup d’œil sur ce qui s’est passé à l’époque donne une idée de ce que l’on met derrière ce vocable étrange de " concertation " dont il est bon de rappeler la signification telle qu’elle a été donnée sur ce blog le 14 avril 2010 :

Concertation : politique de consultation des intéressés avant toute décision.

Concerter : s’entendre, agir de concert, décider après réflexion.

Il est bon d’y ajouter le reste, avec tous ces mots dont on se demande s’ils ont encore un sens commun :

Décider : adopter une conclusion définitive, disposer en maître par son action.

Décision : fin de la délibération dans un acte volontaire de faire ou de ne pas faire une chose, qualité qui consiste à ne pas s’attarder inutilement dans la délibération et à ne pas changer sans motif ce que l’on a décidé.

Volontaire : résulte d’un acte de volonté et non de l’automatisme d’un réflexe, qui agit librement sans contrainte extérieure, qui n’en fait qu’à sa tête.

Volontariste : attitude d’une personne qui croit pouvoir soumettre le réel à ses volontés.

Volonté : faculté de vouloir, de se déterminer librement à agir ou à s’abstenir en pleine connaissance de cause et après réflexion.

Réflexion : retour de la pensée sur elle-même en vue d’examiner plus à fond une idée, une situation, un problème.

Information : fait ou jugement qu’on porte à la connaissance d’une personne, d’un public à l’aide de mots, de sons ou d’images.

Propagande : action exercée sur l’opinion pour l’amener à avoir certaines idées politiques et sociales, à soutenir une politique, un gouvernement, un représentant.

Aménagement : organisation globale de l’espace, destinée à satisfaire les besoins des populations intéressées en mettant en place les équipements nécessaires et en valorisant les ressources naturelles.

Toutes ces définitions sont extraites du Petit Robert.

Et maintenant, rappelons-en d’autres pour bien fixer le propos et mesurer quel chemin aura été parcouru par les promoteurs d’une affaire qui se révèle d’abord une faute :

“ …en cours d’étude… ”, “ …a pour objectif, à terme,… ”, “ …rendez-vous d’information et de concertation… ”, “ …objectif du projet… ”, “ …approche environnementale de l’urbanisme… ”, “ …ateliers de concertation… ”, “ …consensus & divergences… ”, “ …premières (exquises ?) esquisses… ”, “ …a pour objectif, à terme,… ”, “ …constitution de dossier… ”, “ …planning des opérations… ”.

Avant de continuer, il est nécessaire de rappeler ce qui a été promis en 2010 et qui figurait sur le site de la mairie à la rubrique “ Accueil ” “ Vie municipale ” “ Urbanisme ” à l’époque, ouvrons les guillemets :

“ …

Aménagement du Quartier Steinbaechel

Une importante opération d’aménagement de 25 ha est en cours d’étude sur le secteur du Steinbaechel, au sud-ouest de la ville. Cette démarche communale a pour objectif, à terme, le développement d’un nouveau quartier d’habitation.

Ce projet prendra en compte l’environnement existant, les zones habitées riveraines et les objectifs de développement de la ville, c’est pourquoi tous les wissembourgeois [ avec minuscule ! ] sont invités à plusieurs rendez-vous d’information et de concertation.

1. Réunion d’information le 19 avril 2010 à 19h00, au foyer communal d’Altenstadt : présentation des objectifs du projet, de la démarche d’approche environnementale de l’urbanisme et de la procédure d’aménagement concerté ; après présentation des thèmes, vous pourrez vous inscrire aux ateliers de concertation du 24 avril 2010.

2. Atelier de concertation du 24 avril 2010 de 14h00 à 18h00, au foyer communal d’Altenstadt ; un temps de débat “ consensus et divergences ” (sic) sur le diagnostic du secteur à aménager ; un temps d’ateliers thématiques pour la planification d’un quartier environnemental :

(a) Image et cadre de vie ;

(b) Accès, circulation et espaces publics ;

(c) Habitat et densité.

3. Atelier de concertation en septembre 2010 (date à convenir).

4. Retour sur la concertation en octobre 2010 : présentation des premières esquisses du quartier Steinbaechel ; contact spécifiques auprès des propriétaires et riverains.

5. Réunion d’information fin 2010 : constitution du dossier de ZAC et le planning des opérations.

… ”

À l’époque, Pumpernickel se permettait de demander si quelqu'un avait des informations sur le point numéro 3 concernant les ateliers de concertation programmés pour le mois de septembre 2010, alors que nous étions déjà, ou enfin, le 30 septembre 2010 ?
Alors maintenant que le dossier est quasiment complet, on peut remettre en perspective l’invitation lancée ces derniers jours “ …

La concertation autour de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) dans le quartier du Steinbaechel se poursuit. Une exposition est présentée à la Nef - Relais Culturel à partir du lundi 16 janvier (10h-12h et 14h-17h), puis aux horaires d’ouverture de la médiathèque. En complément des panneaux d’information, chacun pourra consulter l’ensemble des documents d’étude, d’objectifs et d’approche environnementale de l’urbanisme. Un registre est à disposition pour que chaque visiteur puisse exprimer ses observations, suggestions ou commentaires.

Pour plus de renseignements, trois permanences seront assurées :

- mercredi 18 janvier de 10h à 12h à la mairie

- samedi 28 janvier à 14h sur site (inscription obligatoire avant le 27 janvier à 17h au 03 88 54 87 75)

- vendredi 03 février de 10h à 12h à la mairie

… ” émanant du service urbanisme et de la responsable des affaires culturelles et de la communication de la mairie de Wissembourg.

La concertation autour de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) dans le quartier du Steinbaechel se poursuit !?

Voudrait-on dire qu’elle se poursuit elle-même, comme un animal qui court à la poursuite de propre queue ?
Voudrait-on dire qu’il y a déjà eu une concertation ?
Les seules avancées dans cette affaire, c’est que la surface concernée s’est réduite comme peau de chagrin, sous la pression de celles et ceux qui se sont organisés en association et dont on a cru bon, utile et intelligent de se moquer : de 25ha, elle serait passée à 6ha, mais pendant ce temps-là, les services municipaux sont mobilisés pour convaincre les propriétaires de céder leurs terrains à des prix qui vont renchérir l’ensemble de l’opération de promotion spéculation immobilière. Au point où on en est, le plus sage, c’est d’abandonner tout ça, parce que c’est une mauvaise manière de résoudre un problème mal posé.

Mais compte tenu des récentes initiatives prises par la mairie en matière d’animation culturelle, on peut être malheureusement certain que c’est l’entêtement qui va l’emporter, au mépris de l’intérêt de Wissembourg, des Wissembourgeois et de tous ceux qui aiment leur ville. 

––––––––––––––––––––

15 janvier 2012
vent de fraicheur sur le camping

Aujourd'hui, J moins 98 pour le 1er tour, J moins 112 pour le second tour !
Depuis plus de 20 ans, aucun piquet de tente n’avait été planté sur le territoire de la commune de Wissembourg, du moins sur un terrain de camping digne de ce nom. Ce n’était pourtant pas faute de demandes et de propositions, puisqu’une liste, lors des élections municipales de 1989, " Wissembourg en vert ", avait inscrit cet équipement, que les voyageurs, et pas nécessairement les moins fortunés, ne cessent de demander, à son programme municipal. Il aura fallu attendre le grand tournant de mars 2008 pour qu’un projet cohérent, mobilisateur et consensuel voie enfin le jour.

Comme pour les autres grands sujets qui ont mobilisé la ville, le premier travail a consisté en un déminage de la situation laissée par les prédécesseurs. Ainsi le groupe de travail tripartite, élus, citoyens et professionnels du tourisme a dû prendre son temps, le perdre comme ont dit les détracteurs, pour présenter une véritable initiative collective qui soit acceptable par les protagonistes. Il n’était en effet pas question d’imposer une solution qui aurait généré frustrations et rancœurs au sein d’une profession qui a dû encaisser des chocs répétés, en particulier ces dernières années, depuis 2009 surtout avec la grande dépression qui nous frappe à cause des manœuvres spéculatives dues aux amis d’un président de la République finissant, mais c’est une autre histoire.

La tentation de municipaliser le camping en gestation a effleuré un instant les élus, mais ils ont vite été convaincu que s’ils peuvent mettre en place un climat favorable à ce type d’installation, ils ne sont pas forcément compétents pour en assurer la gestion au fil des jours, en particulier en basse saison quand il faut trouver activités et animations qui maintiennent le passage des résidents occasionnels.

Le hasard a voulu que l’on tombe, lors d’un rangement occasionnel, sur un projet auquel l’ancienne municipalité avait pris la précaution de ne pas donner suite.

[ Ce n’était d’ailleurs pas la première fois puisque pareille " mésaventure " était arrivée quand avait été discuté le plan de circulation vélo. On avait mené une large information des mesures envisagées, avec consultation, registres, réunions informelles pour aboutir là aussi au consensus dont on a impérativement besoin si l’on veut que quelque mesure aboutisse positivement ; et là aussi, le hasard avait bien facilité les choses, en même temps qu’il mettait en évidence les approximations et les hésitations de ceux que l’on avait congédiés. Voir note ]

La solution retenue a consisté à louer un terrain à des entrepreneurs privés, un couple d’anciens salariés de l’une des entreprises qui avait fermé lors de la dernière mandature et qui a répondu avec empressement à la sollicitation publique. C’est la formule du bail emphytéotique d’une durée de 30 ans qui a été retenue, avec location du terrain 1 500 € par an, a précisé le maire. De ce loyer modeste pourront être déduits le montant des travaux réalisés par le gérant [ dans les limites de 1 000 € par an ] et les bâtiments reviendront en état à la commune au terme du bail. Les nouveaux gérants souhaitent compléter l’offre en équipant le camping de quelques bungalows ainsi que d’une aire d’accueil pour les nombreuses autocaravanes qui stationnaient jusque-là sur la place de la Foire. Car le site sera bien entendu ouvert toute l’année, les gérants ayant prévu d’y installer un espace de restauration qui fonctionnera en symbiose avec l’offre proposée par les restaurateurs locaux.

Lors de la signature de l’acte notarié, qui a donné lieu à l’une de ces rencontres amicales auxquelles la municipalité nouvelle nous a habitués, tous les participants se sont dits déterminés à assurer le succès de cette entreprise qui répond à un besoin réel et à une demande pressante en même temps que ce sera un élément supplémentaire de dynamisation de la commune sur un thème remis au goût du jour, dans son acception première, le développement local au service des habitants.

Cette implication de tous se fera, surtout à la belle saison, sous forme d’un partenariat avec les différents acteurs touristiques de la sous-région, y compris les voisins allemands qui voient d’un très bon œil l’arrivée de ce camping. Cela faisait quelques années, ont-ils confié, que les gens de passage demandaient pourquoi il n’existait rien entre Lauterbourg et Lembach. C’est maintenant réalisé !
De même est-il prévu que les résidents puissent bénéficier du passage d’une camionnette opérant déjà la livraison de denrées alimentaires.

Bien entendu, et compte tenu de la clientèle qui fréquente majoritairement ces installations, une halte location de matériel de randonnée pédestre et cycliste est elle aussi prévue avec l'aide et le savoir-faire des professionnels de la commune.

Tout cela a évidemment un coût, mais la commune a pu compter sur l’intercommunalité pour participer à l’opération qui s’intégrait au grand plan de remise à niveau de l’offre touristique populaire sur son secteur. Rappelons-le, il s’agit de développer le tourisme doux, calme et silencieux autour du nouveau réseau de pistes cyclables qui fait l’admiration de tous, utilisateurs naturellement, mais aussi " aménageurs " qui se relaient maintenant à Wissembourg pour s’inspirer d’une politique exemplaire.

Faire revivre et dynamiser, ne pas se reposer sur des lauriers déjà indiscutablement acquis, solliciter avis et conseils, s’inspirer de l’expérience acquise et l’enrichir, c’est ce à quoi on assiste depuis un peu plus de quatre ans sans que ne se perde ni le sens de l’humour [ et de l’autodérision qui a fait le succès de la majorité autrement nouvelle ] ni la modestie d’une équipe qui, elle a déjà prévenue, ne se représentera pas au terme de son mandat, du moins la municipalité, c’est-à-dire maire et adjoints, car elle estime que jouer l’incruste ne lui ressemble pas.

p.s. : cet article s’inspire de celui paru dans les dernières nouvelles d’Alsace du 15 janvier 2012, édition de Mosheim-Schirmeck.

note : il s’agit d’un fait authentique, la municipalité actuelle a bien trouvé dans un placard un plan vélo que l’ancienne avait " oublié " ! 

––––––––––––––––––––

17 janvier 2012
Wissembourg, modèle civique !
Aujourd'hui, J moins 96 pour le 1er tour, J moins 110 pour le second tour !
S’il y avait un sujet sur lequel la municipalité nouvelle savait qu’elle n’avait pas le droit à l’erreur, c’était bien celui de la pratique renouvelée d’une démocratie de concitoyenneté. Comme on partait de si loin, les progrès ne pouvaient être que considérables, un peu comme ces " chiffres de croissance " dont on ne rebat les oreilles en oubliant de rappeler que pour passer de zéro à un, il faut multiplier par l’infini, alors que pour passer de un à deux, il suffit de doubler ! Mais c’est encore une autre histoire …

Le constat de décennies de blocage social, culturel et politique dû au conservatisme imposé par un formalisme de soi-disant bon aloi a empêché qu’émergent les idées nouvelles ou plus simplement que les bonnes volontés puissent donner toute leur mesure. Jusqu’à un passé récent, il fallait aller faire allégeance au maître des lieux, député inamovible, conseiller général indéboulonnable, ou maire à perpétuité. Combien de fois les opposants, souvent moqués, parfois traités de " dérangés " par ceux qui détenaient le pouvoir plus par cooptation que du fait de leurs capacités à envisager l’avenir, ont-ils finalement jeté l’éponge, préférant se recentrer sur telle passion quand ils ne s’enfonçaient pas dans le découragement. La dernière bataille électorale elle-même a donné des tenants du pouvoir finissant une image peu favorable de laquelle ils parviennent difficilement à se défaire. Le travail était par conséquent presque colossal, et il a fallu déployer des trésors de patience pour que les efforts produisent enfin les premiers effets. Paradoxe, ce qui était le moins coûteux sur le plan financier n’était pas le moins facile à réaliser !
L’objectif général était de faire revenir les concitoyens [ et pas seulement les citoyens, car tous, électeurs inscrits ou non sur les listes électorales, étrangers, enfants et adolescents ] dans une mairie où ils devaient se sentir accueillis, mairie dont les élus ne sont que les occupants occasionnels. Doit-on rappeler que majorité ne signifie pas unanimité et que l’onction du suffrage universel ne délivre aucun blanc-seing ? L’action des élus a par conséquent consisté à faire comprendre, par des mesures simples, que chacune et chacun était bienvenu dans cette maison commune qui appartient à tous.

La mesure la plus surprenante aura été de convier nominalement, par tirage au sort parmi ceux qui avaient accompli leur devoir civique, une quarantaine de Wissembourgeois [ 2800 électeurs s’étaient dérangés le 9 mars 2008 ; il y a 66 conseils municipaux par mandature ; 42 électeurs ont donc été invités ] pour qu’ils prennent part au conseil municipal, sur les banc du public, ainsi qu’au " repas municipal " [ tiré du sac, chacun étant invité à offrir tout ou partie de son repas, et recevant de la même façon tout ou partie du repas d’un autre, la commune assurant la boisson, consommée modérément ] qui a suivi. Chacun sait que les langues se délient autour d’une table ou d’un verre, que les masques tombent, que les hiérarchies s’effacent, et que, s’agissant des élus, les comptes sont rendus avec plus de spontanéité que lors des discours stéréotypés, empesés et normatifs qui nous étaient servis jusque-là.

L’opposition a observé la manœuvre d’un œil goguenard et méfiant, voyant là un signe supplémentaire de ce manque de maturité dont elle avait voulu faire l’axe de la campagne de dénigrement qui lui avait servi de campagne électorale. Mais, comme le tirage au sort lui a permis à de nombreuses occasions d’être majoritaire autour de la table, elle a vite compris tout le bénéfice à tirer d’une mesure simple, bon marché et populaire, dans tous les sens du terme, qu’elle avait combattue.

Le grand mérite de ces rencontres mensuelles a été de dédramatiser bon nombre de décisions prises par la municipalité, simplement parce que chacun savait qu’il avait une chance d’aller interpeller directement, et courtoisement, celles et ceux qui l’administraient. Parallèlement, le règne de la rumeur et de la parlote, celle qui raconte l’histoire quand elle ne l’a pas inventée, comme le chante si bien l’immense Jacques Brel, a subitement cessé, ceux qui approchaient un pouvoir qui s’était rapproché d’eux pouvant démentir tous ces potins, cancans, racontars et commérages qui ont trop longtemps autant empoisonné la ville qu’ils tétanisaient ceux qui l’administraient.

Et puis, ça faisait un sujet de discussion dès que s’annonçait le conseil municipal entre ceux qui y étaient allés et ceux qui l’espéraient secrètement.

Parallèlement à ce qui n’était en fait pas vraiment un bouleversement puisque tout le monde a vite trouvé normal de recevoir son invit’, les conseillers municipaux ont été beaucoup plus assidus et surtout ont participé avec plus de vigueur et de sincérité aux débats, tous bords confondus, redonnant à l’assemblée communale le caractère qu’elle n’aurait jamais dû perdre. Pour dire vrai, c’est à une sorte de révolution tranquille que les Wissembourgeois ont été invités à s’associer, projet dont ils se sont emparés au-delà des espérances les plus folles. Qu’il était loin le temps des attaques plus ou moins stériles, des répliques dérisoires et des réflexions bien senties, on sortait enfin de l’enfance ou de l’adolescence mal assumée pour entrer dans l’âge de la réflexion, de l’échange et de la construction.

Fort heureusement, ce grand chambardement n’a pas concerné que les adultes, ou présumés comme tels. Dépoussiérant ce qui restait du conseil des jeunes [ qui n’était même pas une copie mal ficelée de la grande idée de la grande époque d’Alfred Muller, maire de Schiltigheim, élu en 1977, défricheur en la matière, inventeur en 1979 du premier conseil municipal d’enfants et de jeunes, CMEJ ], l’équipe nouvelle a relancé l’affaire en étendant la palette des âges concernés [ à ce titre, l’expérience des anciens membres a été décisive tant pour le mode de désignation, à la proportionnelle, sur liste, avec vote préférentiel, et curieusement, les enfants ont très vite compris que c’était à la fois très simple et beaucoup plus démocratique que ce que subissaient leurs aînés ] et donnant une véritable autonomie à une assemblée dont le fonctionnement était autant contrôlé par le conseil municipal des adultes qu’elle en contrôlait les délibérations. On aboutissait enfin à l’établissement d’un véritable contre-pouvoir, seul condition de l’exercice démocratique majeur.

Si le CMEJ a décidé de reproduire les soirées " repas municipal ", c’est de son fait, sans avoir besoin de se faire chaperonner par qui que ce soit.

Tout cela a été accompagné par l’impression du " journal des Wissembourgeois " qui remplaçait enfin les affligeantes publications qui nous étaient imposées. Foin des hymnes à la gloire du maire, finies les dithyrambes lourdingues, terminées les photos flagorneuses ! On s’est vite rendu compte que la règle des trois tiers était la seule qui valait, le premier pour la majorité, le deuxième pour la minorité, le troisième pour les Wissembourgeois. Et personne ne s’en plaint, tout en se demandant pour quoi on n’a pas fait plus tôt une chose aussi simple et aussi bon marché !
Curieusement, et sans qu’il ait été besoin de lui faire trop la leçon, le maire délégué de la commune associée, en cours d’absorption, a lui aussi changé de braquet. Touché par une certaine grâce, il s’est interrogé sur ce qu’il convenait de faire dans une commune qui est devenue un quartier de Wissembourg pour remettre ses concitoyens avant la gloire ou les indemnités qu’il retirait d’un mandat assez tranquille : élection d’une commission consultative, CMEJ, périodique municipal digne de ce nom, autant d’initiatives qui l’ont rendu autant méconnaissable que sympathique. Alors que l’on s’apprête à sceller le regroupement des deux entités dans une seule commune avec l’adoption par le conseil municipal de Wissembourg d’un code de moralité sur les rapports que les collectivités entretiendront à l’avenir, tout ce qui a été entrepris à Altenstadt montre que l’on n’a pas besoin d’une autonomie formelle pour exister comme c’était le cas depuis la mise en place d’une " fusion " marché de dupes pour Altenstadt. À suivre. 

––––––––––––––––––––

steinbaechel, la poursuite de la reprise, en pire ! – 2

Dans son édition locale, les dernières nouvelles d’Alsace d’aujourd’hui mardi 17 janvier 2012 reprennent l’annonce dont ce blog vous a donné la primeur en y ajoutant une reprise du compte rendu du conseil municipal de fin novembre que ce blog avait commenté de façon préalable. Les informations publiées ce jour méritent tout de même d’être complétées, voire éclairées d’un point de vue qui soit moins institutionnel et normatif.

Point zéro : c’est comme tous les projets qui sont présentés, la réalité ne ressemble jamais à la maquette ! Eh ben, là, c’est pareil, la photo, une fois les 240 logements construits, ça n’aura rien à voir avec ce que l’on vous montre. C’est normal, ça va sans le dire, mais ça va mieux en le disant.

" Rendre à Wissembourg son dynamisme et son attractivité… " : ça commence bien, puisque que quelques lignes plus loin on trouve le premier " volontarisme " qui nous manquait déjà [ on s’autorisera le recours au Robert de base : est volontariste une personne qui croit pouvoir soumettre le réel à ses volontés. Aïe ! ]. Et voilà que débarque un " produire du logement " que le journaliste a bien fait de mettre entre guillemets, puisqu'il est emprunté au dossier, tant cette formulation fleure bon son petit technocrate rompu à tous les exercices d’enfumage. Ça se corse lorsqu’apparaît " l’étude " du" cabinet spécialisé strasbourgeois Aceif " dont les conclusions ont la particularité surprenante de s’adapter précisément aux idées de " la Ville ". Ça tombe décidément très bien, d’autant qu’on nous brosse ensuite le tableau apocalyptique d’une commune en déshérence, en voie de dépeuplement, et, cela n’étonnera personne, où les logements sont rares, inadaptés et évidemment en mauvais état. C’est tout ? Il paraît alors curieux de lire ensuite que 3 000 personnes font chaque jour le trajet pour venir travailler dans cet espace au mieux fantomatique [ on se croirait dans une "village Potemkine" ! ] qu’elles se gardent bien de vouloir habiter tant la vie y est à la fois chère et inconfortable.

Mais de quoi parle-t-on ? Est-ce de cette Wissembourg que nous sommes si nombreux à avoir appris à l’aimer ? Qui peut se reconnaître dans cette description de gravats sur fond de ruines où les annonces immobilières se limiteraient à un site de " bonnes affaires " qui ne proposerait rien d'autre que des rossignols à des prix prohibitifs ? Et surtout, pour qui a un peu de mémoire, au-delà de ces études qui sont à la réalité ce que les sondages sont au suffrage universel, rappelons-nous quelle était la situation il y a 30 ans, quand il était quasiment impossible à un nouvel arrivant de trouver où se loger ! Encore faut-il avoir cette mémoire ! Est-il permis parallèlement de s’interroger sur le niveau de ceux qui pondent ce genre de niaiserie pour dramatiser ce qui ne l’est pas, histoire de donner un semblant de crédibilité à leurs obsessions ?
Vient ensuite le couplet de louanges qui introduit la ZAC du Steinbaechel. Curieusement, le ton a bien changé : le mode est conditionnel, la surface aurait bien été revue à la baisse [ divisée par quatre, 6ha, excusez du peu ! ], le nombre de logements divisé par trois [ on est loin des 500 à 700 logements que Catherine Linder, architecte et paysagiste, se proposait " de construire sur les 25ha traversés par un fossé et une coulée végétale, tout en préservant les vergers et jardins caractéristiques du site de départ des randonnées dans le parc naturel régional des Vosges du Nord ", comme elle le faisait écrire dans le “ cahier détaché N°2 ” de juin 2010 du Moniteur des Travaux publics et du Bâtiment, folliculaire de propagande payé conjointement pas le conseil régional d’Alsace et EdF. Voir article du 28 octobre 2010 ], avec un étalement par tranches compris entre 2016 et 2025. Seulement ?
Et comme pour nous rassurer, on nous confirme que la Pépinière-Gummi Mayer, c’est dans la poche, tout comme le Gumberlé où, à force de dénicher celles et ceux qui acceptent de vendre, on va pouvoir le faire ce fameux lotissement communal.

Au fait, 6ha, cela ne correspond-il pas, peu ou prou, aux terrains laissés à l’abandon le long des voies de chemin de fer ? N’y a-t-il pas là de quoi " produire " tous ces logements dont nous aurions le plus ardent besoin ? Et cela se ferait en réhabilitant une zone [ comme cela commence à être le cas sur les anciens terrains Gummi Mayer ] au lieu de prendre la posture de Jules César, déjà décrite ici le 30 mai 2009 ] en faisant sa fête au Steinbaechel. On y gagnerait tous : la mairie qui montrerait qu’elle est sensible à l’argumentation, les riverains du Steinbaechel qui garderait l’agrément de vie, les futurs habitants qui seraient plus proches de la ville, les Wissembourgeois qui retrouveraient, à défaut de dynamisme et d’attractivité, un semblant de quiétude.

Un dernier mot sur ce " cabinet spécialisé strasbourgeois Aceif " qui a déjà été présenté ici le 25 novembre 2011 : “ Il est intéressant de faire la connaissance du bureau d’études : équipe pluridisciplinaire de 4 personnes qui ne propose rien de moins que d’" écrire les territoires " et de " dessiner la chose publique " et qui, " depuis 10 ans, choisit une approche systémique des problématiques et une approche sensible du terrain tout en étant motivée par l’indépendance vis-à-vis de la maîtrise d’œuvre et des opérateurs privés ". ” C’est sûr qu’on n'a pas le niveau face à des types d’une telle envergure. C’est la raison pour laquelle vous êtes invité-e, chère lectrice, cher lecteur, à vous familiariser avec la novlangue en cliquant sur le lien. Pour vous aider dans vos révisions, vous trouverez ci-dessous les 17 mots de base du discours creux de base du bateleur de base, à mélanger immodérément.

Les 17 mots : habitants, acteurs, diagnostic partagé, interculturel, décentralisation, citoyenneté, proximité, démocratie, lien social, mondialisation, local, partenariat, solidarité, projet, développement, contrat, participation. 

––––––––––––––––––––

18 janvier 2012
ah, la démographie, ah, la prédiction, ah, ah, ah,…

Aujourd'hui, J moins 95 pour le 1er tour, J moins 109 pour le second tour !
" …: depuis le début des années 2000 et à l'inverse des autres villages de la communauté de communes ou de Haguenau par exemple, Wissembourg a perdu plus de 2 % de sa population. Il y a chaque année davantage de personnes qui quittent la ville que de personnes qui viennent s'y installer. Résultat : la population vieillit, les familles avec enfants s'établissant plutôt dans les communes environnantes. Cette dynamique n'est pas sans conséquence : en l'espace de dix ans, Wissembourg a perdu plus de 180 élèves de primaire, soit l'équivalent de sept classes ! … " C'est que ce que nous pouvions lire hier dans l'édition locale des DNA qui présentait de l'expo de propagande municipale sur la situation catastrophique du logement à Wissembourg et la solution que la ZAC du Steinbaechel allait durablement y apporter.

Ce matin, la page strasbourgeoise du site de 20minutes.fr donnait cette information en rapport avec les dernières estimations de l'INSEE sur la population française : Les Alsaciens restent fidèles à leur région natale.

" Les Alsaciens sont attachés à leurs racines, plus que nulle part ailleurs. […] Parmi les 1 843 053 habitants recensés en 2009, plus de huit sur dix sont nés en Alsace. " Ce nombre est expliqué selon le directeur régional de l'Insee par le « dynamisme démographique » de la région.

Par ailleurs, autant d’habitants quittent la région, 279 000, que s'y installent : solde nul par conséquent.

Autre indication, si les grandes agglomérations, comme Strasbourg ou Colmar, ont gagné en population, les petits villages ont aussi tiré leur épingle du jeu. « La plus forte progression démographique concerne les communes de 500 à 1 000 habitants », précise l'institut qui recense en outre 229 900 habitants d'origine étrangère, allemande, mais aussi turque, algérienne et marocaine, cette dernière précision étant amusante puisque l'on doit rappeler que les statistiques ethniques sont interdites en France.

Mais là n'est pas intégralement le problème. Si la forte progression concerne d'abord les communes de 500 à 1 000 habitants, il n'y a lieu ni de s'alarmer ni de se scandaliser que Wissembourg, commune de 8 000 habitants, n'ait pas profité de cette progression, qui, si l’on comprend bien l’INSEE, ne la concerne pas. D'autant que puisque les communes voisines ont vu leur population augmenter, on est alors en plein dans la logique définie par l'INSEE.

Cela ne mettrait-il pas un peu de plomb dans l’aile des raisonnements de ceux qui courent après les 10 000 habitants comme d’autres cherchaient leur cassette qu’ils chérissaient plus que tout ou incriminaient le poumon parce qu’il était source de tous les maux ?
On attend évidemment les réponses à toutes ces interrogations, ainsi que l’abandon de cet ancien projet que contestaient, lorsqu’ils étaient dans l’opposition il y a moins de 5 ans, ceux qui siègent actuellement sur les bancs de la majorité. 

––––––––––––––––––––

19 janvier 2012
Huffington Post, le post, le Monde, la fin d'un monde ?
Aujourd'hui, J moins 94 pour le 1er tour, J moins 108 pour le second tour !
On ne devrait pas sous-estimer ce qui est en train de se passer sur l’Internet avec l’arrivée de la version française du Huffington Post, qui va faire du service de communication sous la houlette de Madame A. Sinclair, directrice éditoriale, de Monsieur D. Kessler, directeur de la publication et de Monsieur P. Ackermann, rédacteur en chef. Ces trois-là vont probablement nous faire un sacré ménage, en remettant de l’ordre là où règne le chaos !
Madame A. Sinclair a connu son heure de gloire au temps de la Mitterrandie quand elle animait des émissions politiques, en particulier sept sur sept, sur TF1. La privatisation au profit du mieux-disant culturel [ qui s’est résumé à la formule suivante : " Le métier de TF1, c’est d’aider Coca-Cola, par exemple, à vendre son produit. Pour qu’un message publicitaire soit perçu, il faut que le cerveau du téléspectateur soit disponible. Nos émissions ont pour vocation de le rendre disponible : c’est-à-dire de le divertir, de le détendre pour le préparer entre deux messages. Ce que nous vendons à Coca-Cola, c’est du temps de cerveau humain disponible. " ] ne l’a pas trop gênée puisqu’elle est restée au service de " chaîne de télévision " jusqu’en 2001, date à laquelle un désaccord avec Monsieur F. Le Lay l’a amenée à s’en aller. Pendant toutes ces années et après, elle s’est attachée à entretenir la rubrique " dérisoire " de l’onglet " pipole " des sites de la presse qui fait prévaloir le poids de mots inconsistants et le choc des photos insignifiantes.

Monsieur D. Kessler est directeur du magazine branchouille germanopratin " les Inrockuptibles " qui bénéficiait un temps d’heures de publicité gratuite sur les ondes publiques quand c’était Monsieur N. Demorand qui en occupait la tranche matinale. Diplômé de tout et du reste, conseiller d’État, un temps directeur de France Culture, c’est le genre de type qui ne craint personne, il officie dans l’audiovisuel depuis près de vingt ans !
Monsieur P. Ackermann, le Genevois de l’étape, est à la tête de la rédaction de ce site d’actualité dont le succès aux Etats-Unis serait dû à un savant mélange entre informations, divertissement et blogs de personnalités, sur fond de ligne éditoriale progressiste. Alors qu'il travaillait à " L'Hebdo " à Lausanne, Monsieur Ackermann s'est fait un nom en France en relatant les émeutes des banlieues françaises, fin 2005, pour le compte du Bondy blog, opération lancée par le journaliste d'Yverdon-les-Bains, Monsieur S. Michel. Entre-temps, Monsieur S. Michel, qui se réjouit de voir rappliquer celui dont il pense qu’il aune bonne expérience de la presse hexagonale, a été nommé directeur adjoint des rédactions du " Monde ".

En voilà des gens qui sont contents de se retrouver, et ne sommes-nous pas heureux de nous associer à leur bonheur ? Le petit problème de tout cela, c’est la réaction de ces rabat-joies de journaleux qui ne comprennent pas grand-chose à la nécessaire réorganisation d’une presse en proie à des difficultés dont les esprits chagrins disent que c’est elle-même, ou du moins les grands patrons qu’elle s’est choisis, qui les a créées.

Ainsi, comme le rapportent plusieurs organes de presse, certains rédacteurs du Monde sont loin d’être rassurés à l’idée de l’arrivée de Madame A. Sinclair dans un projet pourtant financé en partie par le groupe Le Monde. Opacité, ignorance, [ " On a tout appris par la presse " ], tenue à l’écart, interrogations diverses sur les répercussions sur l’image du site du Monde, à tel point que le président de la société des rédacteurs du Monde (SRM), autrefois véritable et vénérable institution mise en place du temps de Monsieur H. Beuve-Méry, en est à " attendre de voir le côté éditorial. Il n’y a pas de procès d’intention. Mais Le Monde a une bonne image éditoriale et on a peur de l’abîmer " !
En effet, si l’on s’en tient au curriculum vitae des trois protagonistes, on a quelques raisons d’être inquiet quant à l’utilisation du logo du Monde sur un site qui mélangera informations, divertissement, opinions et blogs écrits par toutes sortes d’intervenants, dont des célébrités, traitant en même temps d’actualité, de politique, de culture, des media ou de mode, de style et santé, autant de sujets qui se valent et dont aucune ne peut être qualifié de futile.

Il faut admettre que le pire est à venir puisque Madame A. Sinclair aurait approché, accrochez-vous, l’ancienne Garde des Sceaux, Madame R. Dati, Monsieur J. Dray ou encore le " journaliste " Monsieur A. Adler. On comprend mieux maintenant quel sens il faut donner à la " ligne éditoriale progressiste " qui ferait la bonne fortune de ce site outre-Atlantique, de même que cette brochette de nécessiteux a de quoi donner des sueurs froides à ceux qui croient encore au métier de journaliste.

Cette arrivée peut aussi apparaître comme une sorte de dénouement, l’aboutissement du travail de sape entrepris par l’un des anciens directeurs du Monde, Monsieur J.-M. Colombani, grand acteur de sa déconfiture financière par l'endettement qu'il y a créé quand il l’a lancé dans l’aventure chimérique de la constitution d’un vaste groupe de presse entre 1995 et 2005. Adoptant une posture analogue à celle de Monsieur P. Beregovoy qui, pour faire moderne et complaire aux banques, à concédé aux circuits financiers le privilège exclusif de prêter à l’État, Monsieur J.-M. Colombani s’est lancé dans une politique d’achat tous azimuts, d’investissements hasardeux, de restructuration brutale et de déménagement inutile qui ont conduit un journal aux finances saines et à la qualité indiscutable à ne devenir qu’un support publicitaire contraint de manger dans la main de ses annonceurs. Actuellement, le Monde est contraint, à peu près tous les deux ans, à changer sa maquette, à recourir à l’usage abusif de la photo, à privilégier le sensationnel, à réduire le rédactionnel. Ceux qui ont lu ce journal il y a quarante ans ne s’y retrouvent évidemment pas, et l’ont forcément déserté, sous les coups de butoir de gestionnaires au mieux maladroits qui ne craignent pas, par ailleurs, de faire la roue toutes les semaines sur les ondes publiques ou leur intéressant au cercle des épargnants.

On est même en droit de s’interroger : après la mue forcée de France-Soir qui a abandonné la version papier, le Monde n’en est-il pas au chant du cygne ? 

––––––––––––––––––––

Ne Bercy pas mon cœur d'une langueur monotone

J'espère que vous avez vu ce documentaire, avant hier, sur FR3, FR5 ou FR7-Arte, je ne sais plus, où on nous montrait comment "Bercy", autrement dit l'administration des finances, avait réussi à plusieurs reprises à imposer ses décisions à des ministres, voire au premier, voir au président de la République (la dissolution de 1997 qui amena la défaite de la droite).

Cruel moment que celui où fut évoqué le passage de Pierre Beregovoy, ce ministre dont on ne saura jamais s'il s'est tué ou s'il a été assassiné - par ses "amis", bien sûr. Beregovoy, qui sortait de ce "néant" qu'on n'arrive plus à imaginer dans la caste de technocrates qui fait la pluie et le beau temps dans cette antre du conservatisme hyper-diplômé, ne connaissait rien aux codes, traditions, contraintes et prérogatives de ce petit monde. Il fut donc un "bon" ministre, à qui on fit faire des choses que d'autres auraient peut-être refusées. Comme donner aux banques le monopole des prêts à l'État (la formule est mauvaise, mais l'idée est fidèle), sur les conseils de son âme damnée, un certain Jean-Charles Naouri (le lien renvoie à Wikipédia).

Voilà une justice qu'il fallait peut-être rendre à un homme qui reste honorable, et à un autre qui le paraît moins. 

––––––––––––––––––––

20 janvier 2012
Wissembourg, modèle civique – 2

Aujourd'hui, J moins 93 pour le 1er tour, J moins 107 pour le second tour !
Si l’institution du " repas municipal " a marqué les esprits et changé le regard que chacun a posé sur la chose publique, le renouveau ne s’est pas limité, tant s’en faut, à une bande de convives devisant joyeusement en déballant son casse-croûte. Journal municipal, conseil municipal des enfants et des jeunes, comme rappelé précédemment, mais aussi instauration d’une séquence " questions publiques " à l’issue de chaque séance du conseil municipal selon une procédure qu’il ne viendrait, maintenant, après des années de mise en pratique sans fausse note, à l’idée de personne de la remettre en question. Tout est très simple : les Wissembourgeois adressent à une commission municipale formée de quatre conseillers, deux de la majorité, deux de l’opposition, une question ou un point de vue qu’ils aimeraient poser ou développer hors séance. La commission en tire trois au sort parmi celles qui ont été envoyées et les " heureux gagnants " sont invités par courrier à assister, et prendre, à cet acte majeur qu’est la réunion d’une assemblée communale. Comme prévisible, les débuts ont été hésitants, car on ne décrète pas du jour au lendemain l’état de bonheur permanent [ ! ], mais les uns encourageant les autres, les plumes se sont déliées, libérées, désinhibées, amenant à dépouiller un volumineux courrier, au-delà de toutes les prévisions goguenardes et négatives des détracteurs de l’expression libre. On s’est aperçu grâce à ce procédé que les citoyens avaient bien d’autres choses à dire que ce qu’on leur permettait à peine jusque-là dans des " réunions de quartier " convenues, formatées et ennuyeuses à souhait. C’était en tout cas aux antipodes de ce qu’ils attendaient, manifestement.

Contrairement à ce que souhaitaient secrètement les savonneurs de planche tapis ici et là sous des dehors de bonhommie ou d’objective déontologie, on n’a pas assisté au crêpage de chignons redouté ou aux séances de règlements de comptes plus ou moins au-dessous de la ceinture. Non, simplement, en toute modestie, chacune et chacun y est allé de ce qu’il avait à exprimer sur les choix, les options, les augmentations, les suppressions, les réorganisations, les solidarités, les cas personnels, le bruit des uns, le silence des autres, la vie de la société ordinaire en somme.

Toujours au conseil municipal, qui a failli un soir se tenir dans la grande salle du relais culturel [ on n’y avait jamais vu autant de monde et ce n’était pas pour voir vider une mauvaise querelle, non, c’était simplement intéressant ], il est devenu possible qu’interviennent des personnalités extérieures au conseil municipal, si 3 conseillers municipaux en font la demande. Il a fallu opérer quelques réglages lors de l’approbation du règlement intérieur, mais tout le monde s’y est mis, en particulier l’opposition qui a vite compris tout le bénéfice qu’elle pouvait tirer de cette nouvelle manière de gouverner. Nous avons ainsi le plaisir de revoir certaines têtes de l’ancienne équipe qui trouvaient là un bon moyen de refaire surface. Mais mieux vaut les avoir à l’intérieur participant au débat qu’à l’extérieur à bavasser pour ne rien dire. Curieusement, les séances ne s’en pas allongées outrageusement pour autant, signe qu’entre gens de bonne compagnie il ya toujours moyen de trouver un bon arrangement.

La mise en place des conseils de quartier et de leurs budgets participatifs a permis que le conseil municipal prenne de la hauteur en délégant certaines des tâches aux usagers quotidiens. Par exemple, lors de l’installation des élèves dans l’école Wentzel rénovée, c’est le conseil de quartier qui a réglé toutes les questions d’intendance qui se sont posées, sans occasionner de délais supplémentaires. Les comptes rendus des conseils font l’objet, deux fois par an d’un point particulier au conseil municipal qui est enfin redevenu ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être, une assemblée de décision et de contrôle.

En complément, et sachant qu’il manque toujours un échelon de recueil d’avis, ou que rien n’est pire qu’un-e citoyen-e qui rentre chez lui-elle avec le sentiment ou bien de ne pas avoir pu exposer son point de vue ou bien d’avoir eu une réponse elliptique, l’équipe nouvelle a repris l’idée de " Wissembourg en vert " de 1989 de création d’une “boutique de la ville”, “S’Gemeindestiebel” où toutes et tous pouvaient trouver une présentation des réalisations et des projets de la mairie, une information sur les actes municipaux, un registre des suggestions ainsi qu’un employé municipal pouvant guider d’éventuelles et futures démarches.

En fait, pas de grand chambardement, mais la multiplication de mesures modestes se complétant les uns les autres pour que les habitants quittent leur statut d’administrés pour revêtir le costume du citoyen.

Sans que l’on n’y prenne vraiment garde, en moins de temps qu’on aurait pu l’imaginer, on a réellement changé la nature de rapports avec les élus considérés comme des mandataires devant rendre des comptes à des mandants d’autant plus attentifs qu’ils sont maintenant informés et associés à la vie de leur ville. Et personne ne songe à s’en plaindre, puisque, de l’avis général, les Wissembourgeois ne regrettent qu’une chose, c’est que l’on n’y ait pas pensé plus tôt. Qui l’aurait parié ?
" Pour une nouvelle gouvernance ", une charte pour les élus, proposée par François Simon.

Partage du pouvoir et transparence des élus.

Avec les minorités du Conseil Municipal. Le Bureau Municipal (le groupe restreint qui en réalité définit dans la discrétion les orientations majeures de la politique municipale) sera constitué d’un représentant au moins des groupes minoritaires. Il n’est plus acceptable que près de la moitié (parfois plus de la moitié) de la population soit évincée de l’essentiel des orientations municipales par l’exclusion de ses élus du centre de décision principal. Avec la population. Lorsque mille habitants majeurs de Wissembourg auront apporté leur signature à un texte ou à un projet, celui-ci sera soumis au conseil municipal au plus tard dans les deux mois.

Désintéressement des Conseillers Municipaux.

Tout conseiller municipal s’interdit pour lui et sa famille de faire des affaires avec la ville, même en respectant les procédures officielles. Il s’interdit parallèlement tout népotisme, direct ou indirect.

Engagement des Conseillers Municipaux.

Chaque conseiller municipal, y compris ceux qui ne sont pas issus du groupe majoritaire, en fonction de son intérêt et des nécessités, se verra officiellement confier une responsabilité en contact de la population. Ce peut être une tâche durable (par exemple, référent d’un quartier) ou une succession de missions ponctuelles (analyse d’un problème particulier). Il n’est plus concevable que certains conseillers municipaux puissent se contenter de faire acte de présence une fois par mois.

Les séances du Conseil Municipal : au centre de la vie politique locale.

A l’issue de chaque conseil municipal, après les points divers, un tiers des conseillers fait publiquement le point sur l’avancement de son travail. Ainsi tous les trois mois chacun est amené à s’exprimer sur sa contribution à la collectivité. Gageons que les citoyens auront enfin des raisons d’assister au déroulement des Conseils.

Exemplarité environnementale.

Chaque année, le Conseil Municipal procédera à l’établissement et à la publication de son bilan carbone. Ce sera le cumul du bilan carbone de chaque Conseiller Municipal et de sa famille.

L’ensemble de la population sera ainsi en mesure de suivre les progrès de ses élus dans leur volonté de réduire leur empreinte écologique par la diminution des gaz à effet de serre produits. Il est espéré que la moitié des CM rende nul leur bilan carbone personnel par des mesures compensatoires.

Formation collective des élus.

Une fois l’an, l’ensemble du Conseil Municipal se retrouvera hors de Sélestat, un week-end durant, pour participer à une session de formation (type Team building) destinée à améliorer la qualité du travail en équipe et l’efficacité du Conseil Municipal. 

––––––––––––––––––––

Wissembourg, modèle civique – 2

Aujourd'hui, J moins 93 pour le 1er tour, J moins 107 pour le second tour !
Si l’institution du " repas municipal " a marqué les esprits et changé le regard que chacun a posé sur la chose publique, le renouveau ne s’est pas limité, tant s’en faut, à une bande de convives devisant joyeusement en déballant son casse-croûte. Journal municipal, conseil municipal des enfants et des jeunes, comme rappelé précédemment, mais aussi instauration d’une séquence " questions publiques " à l’issue de chaque séance du conseil municipal selon une procédure qu’il ne viendrait, maintenant, après des années de mise en pratique sans fausse note, à l’idée de personne de la remettre en question. Tout est très simple : les Wissembourgeois adressent à une commission municipale formée de quatre conseillers, deux de la majorité, deux de l’opposition, une question ou un point de vue qu’ils aimeraient poser ou développer hors séance. La commission en tire trois au sort parmi celles qui ont été envoyées et les " heureux gagnants " sont invités par courrier à assister, et prendre, à cet acte majeur qu’est la réunion d’une assemblée communale. Comme prévisible, les débuts ont été hésitants, car on ne décrète pas du jour au lendemain l’état de bonheur permanent [ ! ], mais les uns encourageant les autres, les plumes se sont déliées, libérées, désinhibées, amenant à dépouiller un volumineux courrier, au-delà de toutes les prévisions goguenardes et négatives des détracteurs de l’expression libre. On s’est aperçu grâce à ce procédé que les citoyens avaient bien d’autres choses à dire que ce qu’on leur permettait à peine jusque-là dans des " réunions de quartier " convenues, formatées et ennuyeuses à souhait. C’était en tout cas aux antipodes de ce qu’ils attendaient, manifestement.

Contrairement à ce que souhaitaient secrètement les savonneurs de planche tapis ici et là sous des dehors de bonhommie ou d’objective déontologie, on n’a pas assisté au crêpage de chignons redouté ou aux séances de règlements de comptes plus ou moins au-dessous de la ceinture. Non, simplement, en toute modestie, chacune et chacun y est allé de ce qu’il avait à exprimer sur les choix, les options, les augmentations, les suppressions, les réorganisations, les solidarités, les cas personnels, le bruit des uns, le silence des autres, la vie de la société ordinaire en somme.

Toujours au conseil municipal, qui a failli un soir se tenir dans la grande salle du relais culturel [ on n’y avait jamais vu autant de monde et ce n’était pas pour voir vider une mauvaise querelle, non, c’était simplement intéressant ], il est devenu possible qu’interviennent des personnalités extérieures au conseil municipal, si 3 conseillers municipaux en font la demande. Il a fallu opérer quelques réglages lors de l’approbation du règlement intérieur, mais tout le monde s’y est mis, en particulier l’opposition qui a vite compris tout le bénéfice qu’elle pouvait tirer de cette nouvelle manière de gouverner. Nous avons ainsi le plaisir de revoir certaines têtes de l’ancienne équipe qui trouvaient là un bon moyen de refaire surface. Mais mieux vaut les avoir à l’intérieur participant au débat qu’à l’extérieur à bavasser pour ne rien dire. Curieusement, les séances ne s’en pas allongées outrageusement pour autant, signe qu’entre gens de bonne compagnie il ya toujours moyen de trouver un bon arrangement.

La mise en place des conseils de quartier et de leurs budgets participatifs a permis que le conseil municipal prenne de la hauteur en délégant certaines des tâches aux usagers quotidiens. Par exemple, lors de l’installation des élèves dans l’école Wentzel rénovée, c’est le conseil de quartier qui a réglé toutes les questions d’intendance qui se sont posées, sans occasionner de délais supplémentaires. Les comptes rendus des conseils font l’objet, deux fois par an d’un point particulier au conseil municipal qui est enfin redevenu ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être, une assemblée de décision et de contrôle.

En complément, et sachant qu’il manque toujours un échelon de recueil d’avis, ou que rien n’est pire qu’un-e citoyen-e qui rentre chez lui-elle avec le sentiment ou bien de ne pas avoir pu exposer son point de vue ou bien d’avoir eu une réponse elliptique, l’équipe nouvelle a repris l’idée de " Wissembourg en vert " de 1989 de création d’une “boutique de la ville”, “S’Gemeindestiebel” où toutes et tous pouvaient trouver une présentation des réalisations et des projets de la mairie, une information sur les actes municipaux, un registre des suggestions ainsi qu’un employé municipal pouvant guider d’éventuelles et futures démarches.

En fait, pas de grand chambardement, mais la multiplication de mesures modestes se complétant les uns les autres pour que les habitants quittent leur statut d’administrés pour revêtir le costume du citoyen.

Sans que l’on n’y prenne vraiment garde, en moins de temps qu’on aurait pu l’imaginer, on a réellement changé la nature de rapports avec les élus considérés comme des mandataires devant rendre des comptes à des mandants d’autant plus attentifs qu’ils sont maintenant informés et associés à la vie de leur ville. Et personne ne songe à s’en plaindre, puisque, de l’avis général, les Wissembourgeois ne regrettent qu’une chose, c’est que l’on n’y ait pas pensé plus tôt. Qui l’aurait parié ?
" Pour une nouvelle gouvernance ", une charte pour les élus, proposée par François Simon.

––––––––––––––––––––

Wissembourg : chamboule-tout et rififi dans les écoles - 5

Si l’on comprend ce qu’il se passe, et après les affirmations entendues lors des vœux municipaux selon lesquelles si les écoles fonctionneront mieux, ce sera grâce à la nouvelle organisation avec le regroupement par cycle, " ce sera certes difficile, mais tout ira bien puisque la majorité des parents ainsi que la majorité des enseignants sont d'accord ", on s’apprête à entrer dans l’âge d’or de l’instruction publique avec un " modèle wissembourgeois " qui va tout exploser.

Est-ce bien l’avis de tout le monde ?
L’examen objectif des faits contraint à une certaine perplexité, en même temps qu’il amène à s’interroger sur la fiabilité de certaines déclarations qui semblent plus dictées par la méthode Coué que par la réalité. Si tous ces parents sont tellement d’accord, pourquoi auraient-ils exprimé une idée contraire l’année dernière, lors d’une consultation que tout le monde s’est accordé à lui reconnaître, à l’époque, une objectivité et une honnêteté indiscutable. C’est vrai qu’ensuite l’avis de la mairie, enfin, du maire a changé, de façon d’ailleurs inexplicable. Dans cette logique, six représentants de parents sur les seize du conseil d’école de Saint-Jean ont mis leur pratique en accord avec leurs convictions et en ont démissionné. Quand le maire parle alors de la majorité des parents, sans doute faut-il comprendre qu’il s’agit de ceux qui n’ont pas encore démissionné, ce qui n’est pas tout-à-fait la même chose.

La même remarque vaut pour les enseignants qui, à Saint-Jean, sont majoritairement, voire unanimement, opposés à ce qui leur est imposé. Prétendre le contraire n’est pas conforme à la réalité. De même peut-on penser que les enseignants de l’école Wentzel ne sont pas tous favorables, loin s’en faut, à cette " réorganisation " [ qu’il conviendrait d’appeler par son nom : désorganisation ] qui va, comme on le constatera, poser beaucoup plus de problèmes de gestion du quotidien qu’elle ne prétend en régler. Malheureusement, comme il n’est pas possible d’avoir avec la mairie autre chose qu’une sorte de cours magistral tournant autour d’impératifs budgétaires agrémentés de temps à autres de pseudo-considérations morales [ l’école de la République, la mixité sociale, l’égalité, autant de concepts respectables mais qui ne sont convoqués que dans le but de faire passer l’adversaire déclaré pour un égoïste et un nanti ] censées faire la différence, et comme la mairie pense qu’abandonner un projet ridicule serait déchoir, il faut alors se résigner et composer. Ce doit être la façon dont on envisage ce fameux consensus dont veut se prévaloir un maire qui a perdu en quelques mois tout sens de la mesure, de la réflexion et de l’écoute.

Face à cela, quelle alternative ?
Ou bien on attend simplement que toute cette construction implose d’elle-même, en regrettant néanmoins que les enfants soient pris dans la tenaille des calculs de ceux qui n’ont que l’intérêt général à la bouche, et il y aura une nouvelle génération sacrifiée, ce que l’on ne peut que regretter.

Ou bien on essaie de colmater les brèches en proposant les moins mauvaises solutions qui permettront à cette construction théorique de passer, en respiration artificielle, le cap des deux ans qui nous séparent maintenant de cette véritable alternance dont nous pensions qu’elle avait eu lieu il y a près de quatre ans.

C’est cette seconde voie qui a été choisie par une fédération de parents d’élèves qui s’est penchée récemment sur le champ de ruines proposé par la mairie.

Curieusement, alors qu’il s’agissait au départ de brasser les élèves et d’avoir la même école pour tous, maintenant, le regroupement des CP, CE1 et CE2 à l’école Wentzel serait dû à sa plus grande capacité en locaux bien fonctionnels, conséquence de la rénovation récente. En outre, la proximité du gymnase et du relais culturel facilitera(it) un usage pratique de ces installations. Ombre au tableau, outre que les enfants passent tout de même plus de temps dans leur salle de classe qu’à la bibliothèque, l’accès au périscolaire ne va pas s’en trouver amélioré. Doit-on alors envisager une navette ? En calèche, ce serait le moment ! Ou un autre site de périscolaire, avec une ancienne synagogue toute proche qui trouverait là une utilisation en rapport avec son histoire : synagogue se dit Schul en yiddish, autrement dit école ! À moins qu’on ne se mette à faire deux services, pour les grands et pour les petits, pour que les enfants aient le temps de se défouler. Peut-on suggérer de leur fournir les moyens de " se gambiller, penader, et paillarder parmi le lit quelque temps, pour mieux esbaudir leurs esprits animaux, et de s’habiller selon la saison, mais volontiers de porter une grande et longue robe de grosse frise, fourrée de renards ; après de se peigner du peigne d’Almain, c’était des quatre doigts et le pouce, car les précepteurs disent que soi autrement peigner, laver et nettoyer est perdre temps en ce monde.

Puis de fienter, pisser, rendre sa gorge, roter, péter, bâiller, cracher, tousser, sangloter, éternuer et se morver en archidiacre, et déjeuner pour abattre la rosée et mauvais air : belles tripes frites, belles carbonnades, beaux jambons, belles cabirotades, et force soupes de prime. ", comme le grand Rabelais [ l’homme de la science sans conscience qui n’est que ruine de l’âme ] nous raconte le lever de Gargantua… ! "

Est-ce l’ambiance plus calme dont on peut rêver pour la sérénité d’un repas qui séparerait néanmoins les fratries et nécessiterait plus de personnel ?
Faudra-t-il aussi remettre en question l’unicité des heures de sortie d’école pour permettre aux parents d’aller de l’une à l’autre pour y chercher leur progéniture ? 11h25 pour la sortie des maternelles, 11h30 pour la sortie de St Jean, 11h35 pour Wentzel, avec l’éventualité d’une rallonge d’un quart d’heure du temps de pause de midi ? Et pourquoi pas une refonte complète des horaires ? Oui, en effet, pourquoi pas ?
Le problème de la sur-occupation de l’espace public par les voitures, et l’augmentation de la circulation que la nouvelle répartition ne manquera pas d’entraîner, va encore amplifier les nuisances à hauteur du parvis du relais culturel. Pourquoi ne pas réduire à une voie la circulation rue des Écoles [ comme cela est proposé depuis une bonne vingtaine d’années, ndlr ] en l’incluant dans la zone de partage à 20km/h ? Oui, en effet, pourquoi pas ?
Viennent ensuite les préoccupations liées à l’adaptation des enfants à un nouvel environnement avec le respect des groupes de classes et d’affinités. Les enfants qui changeront d’école seront-ils accueillis en visite de découverte à la fin de l’année ? Au cas où tous les élèves de CE2 ne seraient pas accueillis à Wentzel, comment seront choisis ceux qui iraient à St jean ? Comment la transmission des informations se fera-t-elle entre les enseignants des deux écoles [ bien connaître un enfant depuis le CP permet(trait) de mieux le suivre sur l’ensemble de sa scolarité primaire ] ? Comment les choses vont-elles se passer dans les cours de récréation ? Que vont devenir les structures CLIS dont les élèves doivent être intégrés avec souplesse dans des classes différenciées ? Quid de l’organisation des fêtes d’école en fin d’année ?
On voudra sûrement nous faire croire que ces sujets ont déjà, et depuis longtemps, été abordés par les promoteurs de ce regroupement, mairie et inspection primaire [ tiens, on avait cru comprendre que l’inspection primaire s’était rendue aux arguments de la mairie, et qu’il ne s’agissait pas d’un projet conjoint ] et que les réponses aux interrogations des élus au conseil d’école ont déjà été rédigées par la " task force " réunie autour du dircab, à l’origine de cette histoire qui ressemble à celle du lit vertical. Mais il est réel qu’en se lançant avec une telle vitesse dans une impasse, le choc contre le cul-de-sac risque d’être dévastateur.

Mention spéciale pour les RASED, (réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté) et les rééducateurs, maîtres G, dont la mission devient impossible. Les rééducateurs ont tous été instituteurs et leur public est composé d’enfants « confrontés à un obstacle insurmontable, avec des élèves perdus face aux exigences de l’école ou se sentant peu concernés par les savoirs scolaires. L’estime de soi est touchée, les relations aux autres perturbées, la frustration liée à l’échec quotidien est immense. Les causes sont multiples, pas seulement pédagogiques mais aussi langagières, intellectuelles, culturelles, affectives, éducatives, sensorielles, médicales… » Les RASED ne s’adressent pas à des enfants handicapés. Leur existence est une fois de plus remise en question, les enseignants étant ensuite redéployés dans les classes, et les enfants, qui bénéficient d’une heure ou deux par semaine, en petits groupes, durant lesquelles ils se remettent à flot, seront alors noyés dans la masse de classes toujours plus nombreuses, c’est-à-dire sacrifiées. Est-ce là le modèle de cette école républicaine convoquée au-delà du raisonnable à tous les coins de discours ? En tout cas, les enseignants, et singulièrement la majorité d’entre eux, ne s’y reconnaissent pas.

La grande question qui vaille est sans doute de savoir si nous aimons nos enfants pour leur infliger pareil traitement.

Vous pouvez retrouver ici les épisodes précédents :

Wissembourg : chamboule-tout et rififi dans les écoles (10/01/2011 )

Wissembourg : chamboule-tout et rififi dans les écoles - 2 (16/12/2011 )

Wissembourg : chamboule-tout et rififi dans les écoles - 3 (18/12/2011 )

Wissembourg : chamboule-tout et rififi dans les écoles - 4 (22/12/2011 ) 

––––––––––––––––––––

21 janvier 2012
Recensement, le retour – 2

" Votre réponse est importante, cette année vous êtes concerné, les acteurs de la vie économique et sociale disposent désormais tous les ans d’une information récente sur la population et les logements, parce que mieux connaître les évolutions de la société française est utile à tous, votre participation est essentielle, merci. " … " Vos réponses sont destinées à l’élaboration de statistiques ne comportant ni votre nom ni votre adresse. Ces dernières informations sont néanmoins nécessaires pour vérifier que les logements et les personnes ne sont comptés qu’une seule fois et pour assurer la qualité des statistiques produites. "

Et en tout petit petit, " Vu l’avis favorable du conseil national de l’information statistique, [ … ], cette enquête, reconnue d’intérêt général et de qualité statistique, est obligatoire. Les réponses sont protégées par le secret statistique et destinées à l’élaboration de statistiques sur la population et les logements. [ … ] Elle est placée sous l’autorité de l’INSEE et des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale. "

Quelqu'un est-il en mesure de dire, en quelques mots, ce que c'est que la qualité statistique ?
On est prié ensuite de donner son nom, puis de localiser très précisément le logement, puis on passe aux pages 2 & 3.

Encore des noms, avec la normativité de l’exemple [ c’est monsieur qui est le premier sur la liste, madame étant l’épouse, on ne se refait pas ] pour ceux qui auraient des doutes. Et des liens de parenté, des années de naissance, et ce qu’ils font là, si les enfants sont mineurs, s’ils font des études, s’ils reviennent le weekend, si grand-mère qui vit ailleurs vient ici pour la mauvaise saison, si les enfants sont confiés à l’un de deux parents, si arrière-grand-père est en maison de retraite, si on est là par hasard, rien que des "statistiques de qualité" qui ne s’apparentent ni à du flicage ni à du fouinage dans la vie privée, puisqu’il s’agit seulement, croix de bois croix de fer, de " mieux connaître les évolutions de la société française ". Ben voyons, puisqu’on vous le dit !
Page 4, comme on n’avait pas encore bien compris, c’est l’interrogatoire complet : maison, appartement, chambre d’hôtel, construit quand, avec ou sans ascenseur, combien de pièces, surface, propriétaire ou locataire, HLM ?, vous y êtes depuis quand, comment vous lavez-vous, comment vous chauffez-vous, combien de voitures, avec garage ?
Comme on le voit, rien que des trucs de fond qui permettent de " mieux connaître les évolutions de la société française "…

 Et on recommence avec le bulletin individuel : état-civil, nationalité [ attention, si on est devenu Français, il faut indiquer la précédente, et dans l’ambiance actuelle, c’est plutôt rassurant ], et l’année dernière, vous habitiez où [ voilà un détail fondamental qui permet, à tous les coups, de " mieux connaître les évolutions de la société française " ], vie en couple ?, quel régime ?, quel diplôme ?, quel emploi ?, vous travaillez en ce moment ?, puis tout un tralala sur le travail, la profession, ce qu’on fait, pour qui, pour quoi, pour quand, depuis quand, où !
Question 21 qui en dit long sur ces gens-là : quel mode de transport utilisez-vous le plus souvent pour aller au travail ? Et on ne peut choisir qu’entre " pas de transport " [ ?, si, si, c’est vrai ! ], " marche à pied ", " deux-roues " [ ?, mais pas de différence entre scooter et vélo ! ], " voiture " et " transport en commun ". Voilà des gens qui ont réellement envie de " mieux connaître les évolutions de la société française " et en particulier celle de prendre sa bicyclette pour aller travailler. Passons.

Viennent ensuite une dizaine de questions sur le type de travail, parce que c’est fondamental pour " mieux connaître les évolutions de la société française ", tout le monde l’aura compris.

Avant de signer cette déclaration destinée à l’élaboration de statistiques ne comportant ni votre nom ni votre adresse bien que vous les ayez indiqués explicitement sur des formulaires sur lesquels vous n’avez qu’un difficile droit de regard, n’oubliez de bien lire que vous avez intérêt à bien tout remplir parce que " cette enquête, reconnue d’intérêt général et de qualité statistique, est obligatoire ".

Quand on a fini tout ça, on a vraiment le sentiment d’avoir fait œuvre de patriotisme économique et social. On sait également que toutes ces données recueillies avec des fonds publics seront d’abord exploitées par ceux qui nous bassinent avec leur " production de logements ", leurs " aménagements ", leur façon insupportable de faire notre bonheur malgré nous puisqu’ils connaissent, beaucoup mieux que nous, les besoins qui nous étreignent. Ce sont d’ailleurs les mêmes qui vont doctement expliquer qu’après quatre-vingts ans, il est inadmissible que des personnes continuent à occuper des bâtissent largement surdimensionnées par rapport à leurs besoins, ou qu’il est difficilement acceptable que des gens occupent une maison qu’ils n’ont pas les moyens d’entretenir. Il s’agit malheureusement de réflexions [ de miroirs ] entendues récemment au hasard des conversations !
Bon recensement tout de même, en sachant que cela est totalement inutile, et ne répond à aucun besoin.

Sujet déjà abordé sur ce blog les 20 novembre 2006, 10 janvier 2007, 15 janvier 2008, 14 avril 2010, 28 avril 2010, 25 novembre 2011, 8 janvier 2012 

––––––––––––––––––––

23 janvier 2012
Les moulins de Wissembourg

Aujourd'hui, J moins 90 pour le 1er tour, J moins 104 pour le second tour !
C’est une stratégie différente de celles auxquelles nous avions été habitués que la municipalité nouvelle a déployée sur le sujet du patrimoine, de sa défense et de sa mise en valeur. Jusque-là, c’était avant tout le règne du rétroviseur : ne toucher à rien, et mettre tout dans l’état supposé originel. L’exemple le plus frappant est bien celui de la " Narrenkappe " [ voir Pumpernickel N°51 de janvier 2008 ] qui a été imposé sur la tour romane de l’abbatiale, au prétexte qu’une gravure du XIXème siècle " attestait "de sa présence. On voit le résultat, surtout quand il est agrémenté de cadrans solaires qui n’ont probablement jamais existé à cet endroit-là, mais laissons cela à la responsabilité de nos duettistes de naguère, Prosper Mérimée de chef-lieu de canton et Eugène Viollet-Le-Duc de [ même plus ] sous-préfecture.

Pour ne pas se replonger dans l’attitude quasi-contemplative qui servait de méthode, il a été décidé de choisir un thème qui colle à Wissembourg, qui appartienne à son histoire, et qui mette en valeur son passé artisanal et industriel. De ce point de vue, alors que l’on sait qu’une dizaine de moulins étaient installés sur la Lauter dont ils captaient l’énergie mécanique, quand un moulin est encore en fonctionnement dans la forêt du Bienwald, pourquoi serait-on en reste alors qu’un plan de grande envergure est en route pour réduire la facture énergétique de la commune [ voir les précédents épisodes de cette chronique ] ?
La commission qui a pris l’affaire en main a jeté don dévolu sur les vestiges de l’Obermuhle dont il ne reste malheureusement qu’un vague parc de stationnement et un pan de mur.

Deux sortes de travaux ont été lancées :

d’une part un groupe " histoire " a été chargé de faire la lumière sur la construction de ce moulin, ses diverses affectations industrielles, la population ouvrière qui y travaillait, les débouchés des fabrications, le lien avec les autres moulins, la collecte de documents inédits donnant une idée précise des lieux, etc., de manière à mettre à l’honneur ceux que l’on voit rarement, les ouvriers, les artisans, les humbles, et souvent les malheureux ; à l’heure où ces lignes sont écrites, une grande manifestation mêlant exposition, cycle de conférence, témoignages [ en particulier des ces Wissembourgeois qui ont fait leur apprentissage chez les artisans de Wissembourg, là où les ateliers ont maintenant disparu ] est en préparation pour se tenir durant les mois d’été, en même temps que l’on inaugurera les premiers tours de roue des meules de pierre et que la première production sera vendue aux enchères au profit du projet nord-sud de construction d’école dans la commune-sœur de Wissembourg ; on n’oubliera pas également d’expliquer comment les choses se sont passées lorsque le moulin est malencontreusement parti en fumée, à la surprise générale.

et d’autre part et la reconstruction du moulin, sous l’impulsion d’artisans en retraite groupés au sein d’une association partenaire. Il s’agit évidemment de la partie la plus spectaculaire de cette idée qui avait paru complètement farfelue et n’avait pas manqué d’être, comme la plupart de ce qui a été entrepris depuis trois ans, largement décrié par ceux-là mêmes qui n’ont que le respect de la tradition à chaque coin de leurs prises de paroles. Devant l’étendue de la réussite, les critiques ont vite fait long-feu, et on peut maintenant parler de " consensus dur " autour du chantier de réhabilitation.

Actuellement donc, premiers réglages avec "Barnabé Mouraux" [ voir note ], un rénovateur de moulins qui a déjà fait ses preuves, qui veille au grain, au propre comme au figuré, puisque c’est de farine dont il est question. Il s’est entouré des conseils de locaux, expérimentés, qui sont largement associés à cette aventure qui fait de Wissembourg une exception observée à la loupe d’alentours de plus en plus éloignés. Au figuré puisque dans le cadre de la convention qui a été signée tant avec les collectivités territoriales régionales, qu’avec l’État, c’est un chantier-école de resocialisation qui est maintenant en place. Sur le modèle de ce qui existe dans d’autres pays européens, en particulier de chantiers de bateaux, un partenariat a été noué avec deux autres associations implantées en Europe, permettant à l’Obermuhle nouveau d’être, comme disent les eurocrates, " éligible aux subventions ". On faisait cette fois la jonction entre utile et agréable, le remise en service d’un moulin appartenant au patrimoine de Wissembourg servant à redonner des perspectives d’avenir professionnel à des jeunes en difficulté provisoire.

La fonction créant l’organe, les promoteurs, pour leur plus grand bonheur, ont vite été dépassés par les événements, devant lesquels ils se sont effacés, conformément aux engagements qui avaient pris solennellement lors de la campagne électorale de ne rien faire qui puisse apparaître comme une récupération des idées ou des initiatives des autres. Dans la logique de la " cité lente " ou " cité du bien-vivre " et de la généralisation des circuits courts, les producteurs locaux de céréales, qui ont déjà largement partie liée avec les AMAP locales et fournissent la nourriture des animaux de trait, ânes et chevaux, qui ont pris possession des rues de la vile, lui imprimant son nouveau rythme, ont naturellement, on a le droit de le dire, fourniront au moulin nouveau la matière qui sera valorisée sur place, commercialisée sur place, consommée sur place.

Il faut dire que le pari d’autant moins gagné d’avance qu’il était complètement fou. Mais tout le monde a compris qu’il était de l’intérêt collectif [ et non général ! ] d’assurer la réussite d’une réalisation exemplaire, et que d’autres que nous pouvaient tirer parti de l’expérience acquise à Wissembourg. Au bout du compte, tout le monde est gagnant, et il devient fréquent, lorsque l’on passe la limité du département, de s’entendre dire : " ah, vous habitez à Wissembourg, la ville où ça bouge ! "

Note : le nom a été modifié, mais cette personne existe bel et bien, et l’une de ses réalisations, spectaculaire d’ingéniosité et de modestie, est actuellement en fonctionnement dans une région française. 

––––––––––––––––––––

davos 2012, le cirque continue

Version hivernale de la conférence “Bilderberg” que l’on ne présente plus aux lecteurs de Pumpernickel [ voir les articles du 8 juillet 2010, 5 novembre 2010, 7 juin 2011, 11 juin 2011, 14 juin 2011, 29 juin 2011 et 29 août 2011, et en plus le fichier excel qui permet de faire le point sur la consanguinité idéologique et l’endogamie culturelle de tous ces personnages ], le forum économique mondial, ou World Economic Forum comme on dit chez les brancho-snobinards, va se tenir à Davos dans les prochains jours sur le thème, accrochez-vous : " La Grande Transformation: Façonner de nouveaux modèles ", rien que ça !
Mais notre petit monde fait " profil bas " car la conjoncture n’est pas vraiment des plus souriantes et ça ne le fait pas trop d’exhiber la richesse du 1% évidemment bien et justement acquise quand les autres, c’est-à-dire  99%, sont confrontés à la misère, à la précarité et au déclassement. Un coup d’œil sur les droits d’entrée en dit long sur leprofil de ces gens qui n’ont jamais assez d’argent quand il s’agit d’eux-mêmes, ett jamais si peu quand il s’agit de payer des ouvriers :

droits d’adhésion annuels pour les entreprises membres : environ 35 000 euros [ chiffres de 2005 ]  auxquels il convient d’ajouter environ 15 000 euros pour " couvrir la participation du PDG à la réunion annuelle " ;

certains versent de 200 000 euros à 400 000 euros pour pouvoir jouer un rôle plus important dans les initiatives du forum qui est, précise le site sans rire, une " fondation à but non lucratif qui réunit tous les ans à Davos des dirigeants d’entreprise, des responsables politiques du monde entier ainsi que des intellectuels et des journalistes, afin de débattre des problèmes les plus urgents de la planète, y compris dans les domaines de la santé et de l’environnement. "

Le seul problème de ces philanthropes, c’est qu’ils ne parviennent pas à convaincre de leur altruisme. Tous les ans, il y a des mal-élevés qui prétendent leur interdire d’exercer leur noble négoce en allant manifester contre cet étalage kitchissime de mauvais goût et d’insolence jusqu’à l’obscénité. Et comme il faut bien défendre le droit de réunion, on est tout de même en pays de liberté, que diable, il faut bien les protéger, ces braves gens. C’ets la raison pour laquelle les états n’hésitent pas à envoyer leurs forces anti-émeute, appelées " forces de l’ordre " [ on oublie toujours l’adjectif " établi ", et on se demande bien pourquoi ], sur-équipées, souvent largement en sur-nombre, pour un exercice sur-joué destiné à impressionner celles et ceux que rebute le fait de se faire tirer par les cheveux, de se faire asperger de spray suffocant, de se faire prendre l’ADN, de se faire contrôler son identité ou tout simplement de passer une nuit " au bloc " après s’être vu gratifié de quelques coups de tonfa ou de quelques qualificatifs " que rigoureusement ma mère m’a défendu de nommer ici " !
Si vous croyez qu’in exagère, vous aurez une petite idée de ce qui se passe à quelques dizaines de kilomètres de nos frontières, et c’est très encourageant !
lematin.ch du 21 janvier 2012 :

Les manifestants anti-WEF rapidement évacués

La police anti-émeute a déployé samedi à Berne un dispositif impressionnant pour encercler et évacuer les manifestants anti-World Economic Forum. 

Avec un important dispositif, la police a étouffé dans l’oeuf la manifestation non-autorisée contre le WEF 2012 convoquée samedi après-midi à Berne. Quelque 200 protestataires ont été encerclés et soumis à des contrôles d’identité. Certains ont été dénoncés pour émeute.

Des centaines de policiers de quatre cantons (BE, GE, ZH et BS) étaient engagés, a appris un journaliste de l’ats sur place. Le porte-parole de la police bernoise Michael Fichter n’a pas voulu faire de commentaire à ce sujet, mentionnant simplement un déploiement «considérable» en raison d’appels à la violence ayant précédé la manifestation.

Une partie des manifestants - une centaine de personnes - a été encerclée à la gare, contrôlée et fouillée. Les badauds observaient les manifestants scandant des slogans anticapitalistes entourés de nombreux policiers en tenue anti-émeute.

Un canon à eau était également prêt à intervenir. Une manifestante équipée d’un mégaphone a vainement invité les policiers à laisser le cortège suivre le parcours prévu.

Pétards et cagoules

Un autre groupe de 100 à 120 personnes en provenance du centre alternatif de la Reithalle a également été stoppé par la police, qui a essuyé des jets de pétards et d’objets divers, selon un communiqué publié en fin de journée. Une grande partie de ces manifestants étaient cagoulés.

Des sprays au poivre, des pétards, des cagoules et des casques ont été saisis. Certaines des manifestants seront dénoncés pour émeute, a indiqué la police, qui annonce un bilan plus précis pour dimanche. «Wipe out WEF»

Le municipal de la police Reto Nause avait annoncé dans le courant de la semaine que tout serait entrepris afin d’éviter des débordements. Sous le slogan «Wipe out WEF», les organisateurs appelaient à une manifestation suprarégionale, estimant que le Forum économique mondial n’est «pas une partie de la solution mais une partie du problème capitaliste».

Ces évènements ont eu pour conséquence que certains tronçons de rues de la vieille ville étaient fermés aux piétons. Les transports publics ont également été perturbés. Aucun dégât n’a été signalé. 

WEF: les préparatifs militaires ont débuté

Quelque 200 soldats sont déjà à pied d'oeuvre pour préparer le Forum économique mondial qui se déroulera du 24 au 29 janvier dans la station grisonne. En tout, ils seront 5000 pour assurer la sécurité. 

Les premiers préparatifs sécuritaires pour le Forum économique mondial (WEF), qui se déroulera du 24 au 29 janvier 2012 à Davos, ont commencé. 5000 militaires seront engagés du 16 au 30 janvier pour appuyer la police cantonale des Grisons dans la surveillance du site.

Actuellement, 210 militaires s’activent pour mettre en place la sécurité et la logistique pour la rencontre annuelle du WEF, a indiqué vendredi le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS) dans un communiqué.

L’armée sera sous la responsabilité des autorités civiles pour la durée de cet engagement. Les militaires professionnels assureront la protection des personnes et des contrôles d’accès, alors que les soldats de milice défendront les infrastructures et se chargeront de la logistique.

Espace aérien restreint

Le ciel sera aussi étroitement surveillé par le service de police aérienne et les Forces aériennes. L’accès à l’espace aérien est restreint durant la manifestation.

L’engagement de l’armée à Davos coûtera 1,5 million de francs, précise le DDPS. Ce type de service de l’armée avait été approuvé par le Conseil fédéral et le Parlement en 2009 pour les années 2010- 2012, selon le communiqué.

Les Chambres fédérales devront se prononcer cette année sur son prolongement, a précisé Stefan Hofer, chef communication de l’Etat-major de conduite de l’armée. «Nous partons du principe que ce sera renouvelé». 

World Economic Forum 2012 : Angela Merkel prononcera le discours inaugural à Davos

La chancelière allemande ouvrira le Forum économique mondial (WEF) mercredi prochain à Davos. Près de 40 chefs d'Etat et de gouvernement prendront part au sommet.

Le Forum économique mondial (WEF) a dévoilé mercredi la kyrielle de décideurs qui affluera la semaine prochaine vers Davos (GR) à l'occasion de l'édition 2012 de l'événement. La chancelière allemande Angela Merkel prononcera le discours inaugural.

Près de 40 chefs d'Etat et de gouvernement prendront part au sommet davosien. La directrice générale du Fonds monétaire international Christine Lagarde, le secrétaire général des Nations Unies Ban Ki-moon et le secrétaire au Trésor américain Timothy Geithner figurent également parmi la liste des hôtes.

Plus de 2600 représentants des mondes économique, politique, académique - un record - sont attendus dans la station grisonne du 25 au 29 janvier. Les organisateurs ont présenté à Cologny (GE) les points forts de cette 42e édition qui aura pour thème «La grande transformation, mettre en forme de nouveaux modèles».

Six conseillers fédéraux présents

Pas moins de six conseillers fédéraux se rendront cette année au WEF de Davos. La présidente de la Confédération, Eveline Widmer-Schlumpf, ouvrira mercredi prochain la 42e édition aux côtés de Klaus Schwab, président et fondateur de l’événement.

Eveline Widmer-Schlumpf s’entretiendra, à Davos (GR), avec divers chefs d’Etat et membres de gouvernement. La Grisonne profitera de l’occasion pour soigner les relations bilatérales de haut rang de la Suisse, précise la Chancellerie fédérale.

Seule la ministre de la justice Simonetta Sommaruga ne fera pas le déplacement vers la petite ville-station chic des Grisons.

20min.ch du 21 janvier 2012 :

Manifestation anti-WEF étouffée dans l'œuf

La police a rapidement maîtrisé les dizaines de manifestants anti-World Economic Forum qui s'étaient déplacés dans la capitale samedi après-midi. Avec un important dispositif, la police a étouffé dans l'œuf la manifestation non-autorisée contre le WEF 2012 convoquée samedi après-midi à Berne. De 100 à 120 protestataires, selon la police, ont été encerclés et soumis à des contrôles d'identité.

Des centaines de policiers de quatre cantons (BE, GE, ZH et BS) étaient engagés, a appris un journaliste de l'ats sur place. Le porte-parole de la police bernoise Michael Fichter n'a pas voulu faire de commentaire à ce sujet, mentionnant simplement un déploiement «considérable» en raison d'appels à la violence ayant précédé la manifestation.

Police anti-émeute et canon à eau

Une partie des manifestants - quelques dizaines de personnes - a été encerclée à la gare, contrôlée et fouillée. Les badauds observaient les manifestants scandant des slogans anticapitalistes entourés de nombreux policiers en tenue anti-émeute.

Un canon à eau était également prêt à intervenir. Une manifestante équipée d'un mégaphone a vainement invité les policiers à laisser le cortège suivre le parcours prévu.

Le municipal de la police Reto Nause avait annoncé dans le courant de la semaine que tout serait entrepris afin d'éviter des débordements. Sous le slogan «Wipe out WEF», les organisateurs appelaient à une manifestation suprarégionale, estimant que le Forum économique mondial n'est «pas une partie de la solution mais une partie du problème capitaliste».

Ces événements ont eu pour conséquence que certains tronçons de rues de la vieille ville étaient fermés aux piétons. Les transports publics ont également été perturbés.

––––––––––––––––––––

24 janvier 2012
davos 2012, le cirque continue – 2

Aujourd'hui, J moins 89 pour le 1er tour, J moins 103 pour le second tour !
Branle-bas de combat général autour de Davos pour accueillir demain cette fine fleur de la finance, de l’industrie et de la paupérisation des peuples pour quelques jours de raout, en l’occurrence au frais des contribuables suisses. Les Helvètes doivent en effet assurer la " sécurité " de ces petits messieurs-dames qui ne doivent, quelle que soit las situation, risquer de se trouver au contact d’une société dont ils prétendent dessiner les contours. Sorte de Politburo libéraliste, on a là des gens imperméables à la situation quotidienne de celles et ceux, rien qu’en Europe dite d’union il y en a une petite vingtaine de millions, qui doivent jongler avec la misère imposée, l’exclusion du circuit social, la réapparition des affections de mal-nourris comme la tuberculose ou la gale. Mais de tout ça, nos décideurs n’en ont cure. Ils vont continuer à faire la roue devant les caméras [ tiens, cette année, on ne parle pas d’un déplacement du grand moralisateur présidentiel français  qui avait été le premier président de la République à faire le déplacement en 2010, sans faire grosse impression d’ailleurs, et à réitérer le pèlerinage en 2011 ] et à mobiliser les moyens des mass-media [ on se réjouit d’avance de l’objectivité des " journalistes " correspondants de la version française du Huffington Post cornaqué par Madame A. Sinclair ! ] pour nous entretenir des grandes et définitives solutions qu’ils ont trouvées pour résoudre, pour la énième fois, " la plus grave crise économique et financière qui nous frappe ", pour parler comme eux.

Ce que l’on oublie de nous raconter, c’est le déploiement de forces en tous genres, publiques mais aussi, et surtout, privées [ c’est comme pour la guerre en Irak où il y a plus de membres d’armées privées qui " travaillent " pour le gouvernement qu’il n’y a de soldats au sein classique du terme ] qui quadrillent le terrain, filment à tour de bras, arrêtent et fichent, se pavanent en exhibant leur gros matériel, font, de fait, régner un climat d’intimidation, comme s’il fallait faire comprendre à la population qu’elle a intérêt à se tenir calme si elle veut que l’on continue à faire son bonheur malgré elle en lui donnant l’illusion qu’elle est parfaitement libre. Cela n’est d’ailleurs pas sans rappeler ces rideaux de gendarmes mobiles ou de CRS qui sont déployés à chaque déplacement d’un président de la République qui ne s’est toujours pas aperçu qu’à force de nous fuir, nous n’avons même plus envie de le voir, mais c’est sans doute une autre histoire.

À Davos, ce sont 5 000 soldats qui sont mobilisés pour déblayer la neige, tombée en masse comme pour l’enterrement du petit père du malheureux peuple nord-coréen, accomplissant maintenant une tâche fixe qui coûte, rien que pour l’appui des militaires, plus d’un million d’euros : on en servirait des soupes populaires pour le même prix, non ? Mais comme il faut penser à tout, et surtout à tous, ce ne pas moins de 18 kilomètres de clôture en fil de fer qui ont aussi été posés. On sent tout de suite qu’on est en territoire amical, puisque le communiqué ne précise pas s’il s’agit de barbelé !
Il y a aussi les trucs qui augmentent : par exemple, l’an dernier, il n’y avait " que " 4 000 militaires, dont " seulement " 3 500 étaient passé à l’action, poursuit le communiqué… qui, citant le responsable de cet étalage, précise qu’il s’agit " d’un grand défi durant lequel la routine ne met pas à mal la vigilance ", histoire de prévenir celles et ceux qui auraient le mauvais goût de ne pas se reconnaître dans cette cavalcade de mardi-gras totalitaire.

Comme il ne faut rien laisser au hasard, deux avions F/A-18 suisses équipés de munitions de combat vont " sécuriser l’espace aérien " ; ils seront secondés par des appareils de l’armée de l’air autrichienne, car il faut aussi faire face à un surcroît d’activité du trafic. On attend en effet environ 1 000 atterrissages et décollages supplémentaires d’avions à l’aéroport de Zurich, ce qui va probablement réjouir les riverains en même temps qu’il s’agit d’une contribution éminente et symbolique à la réduction des émissions de gaz à effets de serre de la part de ces donneurs de leçons, apôtres de la rigueur et des économies pour les autres. De nombreux mouvements d’hélicoptères sont également attendus. Mais ce sont les jets des grands patrons et des politiciens qui mobiliseront et le temps et l’espace. Et pour enfoncer le clou, le conseil fédéral suisse a déclaré l'espace aérien autour de Davos "zone interdite" pour tous les aéronefs dans un rayon d'une cinquantaine de kilomètres.

Attendons-nous au pire, car avec eux, il est d’abord certain ! 

––––––––––––––––––––

Mobilité douce : Wissembourg inaugure sa vélostation.

La Ville de Wissembourg a inauguré mardi sa vélostation située à proximité de la gare, sur une place maintenant entièrement revue, refaite, et on devrait même ajouter, refondée. Le projet était dans les cartons depuis des années, en particulier depuis la remise en service des trains allemands en 1996. Le souvenir de l’inauguration à l’époque, en grandes pompes, est encore présent au travers des photos disposées dans le hall du bâtiment issu des œuvres des architectes de la reconstruction bien éloigné de la respectable bâtisse qui accueillait les voyageurs avant guerre. S’agissant d’un projet à la fois intercommunal, départemental, régional et transfrontalier, et du fait du dynamisme dont ont su faire preuve les riverains de la ligne dite " ligne lavande " en l’agrémentant, arrêt après arrêt, de figures en rapport avec l’histoire, la géographie ou la mythologie des lieux, il n’a pas été trop difficile de mobiliser les énergies administratives et technocratiques pour qu’un financement vienne épauler l’effort local de mise à niveau.

C’est dans ce contexte, qui s’inscrit dans celui plus général de recours aux transports en commun, d’économie de l’énergie et de reconquête de l’espace public au profit des habitants [ concept " ville lente " ou " ville du bien-vivre " ] qu’il a été décidé de doter la ville, et singulièrement la gare d’une vélostation dotée de 338 places, accessible aux abonnés via un système de carte magnétique. Une grande campagne de sensibilisation et d’information a été menée tant auprès des usagers du chemin de fer que des entreprises, en particulier celles qui ont mis en place un contrat de mobilité, ou plan de déplacement d’entreprise, pour inciter les uns et les autres à utiliser ce nouvel équipement qui est en outre doté d’un " point réparation " analogue à ceux qui se sont installés tant en ville que dans les principales communes de la communauté. De l’avis général, c’est le genre de service qui rend réellement service puisqu’il permet aux familles en particulier d’envisager des randonnées de quelques heures sans avoir la contrainte ou la hantise de la pause réparation subie !
Wissembourg fait à nouveau figure de promoteur dans ce domaine par rapport à d'autres villes régionales de même taille. Il faut en effet aller à Strasbourg pour trouver un équipement que connaissent les villes voisines du Palatinat ou du pays de Bade depuis dix ans au moins.

La réalisation du projet n’a pas été trop difficile, le terrain sur lequel la vélostation a été érigée appartenant conjointement à la SNCF et à la commune, a expliqué l’adjoint aux déplacements et au bien-vivre de la Ville de Wissembourg.

Il a rappelé combien le besoin de places de stationnement pour les vélos était grand autour de la gare, surtout le weekend alors que les touristes viennent maintenant en masse. La vélostation permettra d'améliorer la situation. À terme, la communauté de communes compte implanter d'autres infrastructures de ce type sur son territoire ainsi qu'un système de vélos et de VAE [ vélos à assistance électrique ] en libre-service et en achat sur longue durée.

Les tarifs de la vélostation correspondent aux prix appliqués dans les autres vélostations. Le stationnement à la journée coûte 1,00 €, un abonnement pour un mois est vendu 15,00 € et le prix d'un abonnement annuel s'élève à 150,00 €.

Cet article est une parodie. Voici l’original :

Mobilité douce 24 janvier 2012, Genève inaugure sa première vélostation. Le bâtiment, accessible aux abonnés via un système de carte magnétique, est doté de 338 places.

Genève est en retard dans ce domaine par rapport à d'autres villes suisses qui connaissent les vélostations depuis dix ans au moins. La réalisation du projet a été difficile. Le terrain sur lequel a été érigé la vélostation appartient aux CFF, a expliqué le conseiller administratif de la Ville de Genève, Rémy Pagani.

Le magistrat a rappelé combien le besoin de places de stationnement pour les vélos était grand autour de la gare de Cornavin. La vélostation permettra d'améliorer la situation. A terme, la Ville de Genève compte implanter d'autres infrastructures de ce type sur son territoire ainsi qu'un système de vélos en libre- service.

Les tarifs de la vélostation de Montbrillant correspondent aux prix appliqués dans les autres vélostations de Suisse. Le stationnement à la journée coûte 1 franc, un abonnement pour un mois est vendu 15 francs et le prix d'un abonnement annuel s'élève à 150 francs, a expliqué M.Pagani.

––––––––––––––––––––

25 janvier 2012
Douce France, expulsion de la famille Mahmuti

Aujourd'hui, mercredi 25 janvier 2012, J moins 89 pour le 1er tour, J moins 103 pour le second tour !
Appel à mails/fax pour empêcher l’expulsion de la famille Mahmuti vers la Hongrie

23 janvier 2012, 8h00 : ce matin, la police est venue chercher la famille Mahmuti logée à Hauteville !!! C’est une famille kosovare avec 4 enfants, en situation Dublin II.

Comme ils étaient à la rue après un passage au CRA de Lyon l’été dernier, les élus locaux avaient pris la décision de mettre à leur disposition un logement vacant. L’expulsion n’avait pas pu se réaliser parce qu’il manquait un enfant. Le préfet de l’Ain les avait prolongés d’un an.

Ce matin, six mois plus tard, nouvelle tentative : à 11h00, les enfants étaient dans des voitures de police.

Une vingtaine de personnes était rassemblées dans le chemin qui mène à la maison et empêchaient les voitures de police de quitter les lieux.

Des CRS auraient été appelés en renfort. La police attendait des ordres.

La situation devient critique.

23 janvier 2012, le point à 17h00 : ce matin à 8 heures, Selina, 9 ans, pousse la porte pour partir à l’école de Hauteville, où elle se plaît et apprend le français à toute allure. Mais de chaque côté de la porte, il y a un homme ; elle est immobilisée, et d’autres hommes apparaissent aux alentours.

Au même moment, le président de la communauté de communes, qui est médecin, se rend à une visite et passe devant la maison mise à la disposition de la famille. Il observe une présence inhabituelle, et prévient les citoyens du collectif « Plateau Solidaire ». Quelques minutes plus tard, plusieurs voitures sont garées sur l’unique chemin qui mène à la maison.

Les gens assistent à l’arrestation. Les policiers de la PAF emmènent le fils, qui a été menotté parce qu’il se débattait. Selina est au sol, immobilisée, parce qu’elle fait une crise de nerfs. Tous les membres de la famille sont placés dans des voitures, sans bagages. Mais les citoyens refusent de déplacer leurs véhicules. Il faut dire que le plateau de Hauteville a une longue tradition de résistance. Un garagiste a été appelé pour enlever les voitures, mais il refuse.

Beaucoup de tension, de pression, de mouvements. Et il fait froid dehors. Les gens organisent un petit déjeuner, et obtiennent que la famille retourne dans la maison pendant les négociations. Selina explique à un journaliste comment les demandeurs d’asile sont traités en Hongrie, parfois sans nourriture. Elle ne veut pas y retourner. Des élus, dont le maire de la ville, obtiennent l’assurance qu’on va les emmener au CRA et non directement dans un avion. L’avocate est prévenue.

Selina n’a pas connu le CRA l’été dernier, mais elle en a entendu parler. Elle répète qu’elle préfère mourir. Elle dit aux policiers : « tuez-moi, mais je n’irai pas. » Certains policiers sont mal à l’aise, d’autres disent que la Hongrie est un pays qui respecte les droits de l’Homme ( !). Selina menace de mettre fin à ses jours au CRA.

C’est sans issue, les amis les plus proches de la famille aident la mère et le père à calmer leur fille, préviennent la préfecture et le CRA pour que Selina soit suivie. La police fait comprendre aux citoyens mal garés qu’ils seront poursuivis. Un autre garagiste est arrivé et va enlever les véhicules. Finalement, la mort dans l’âme, on laisse faire, impuissant, dégoûté, incrédule que des scènes déchirantes comme celle-là puissent se dérouler en France.

La famille Mahmuti fait partie de la vie de cette petite ville. Ils sont acceptés par les habitants, soutenus par la commune, ils participent aux jardins collectifs, sont en bons termes avec tout le monde. Est-ce cette solidarité toute simple que l’on voudrait éradiquer ?
À 14h30, les voitures partent. Tout le monde est atterré. Qu’aurait-il fallu faire ? Au début, la famille n’était jamais réunie la nuit, il en manquait toujours un. Mais les habitudes d’une vie familiale normale ont été les plus fortes. À 16h30, le CRA appelle et nous les passe : ils sont arrivés.

Merci d'adresser des courriels au préfet de l'Ain pour qu’il sache que nous sommes vigilants et déterminés à ne pas laisser expulser cette famille.

Modèle de courrier  à adresser aux adresses suivantes :

philippe.galli@ain.gouv.fr

prefecture@ain.gouv.fr

Fax : 04 74 23 26 56

Monsieur le Préfet,

En juillet dernier, l'expulsion vers la Hongrie de la famille Mahmuti n'a pas pu être exécutée, après avoir refusé d'enregistrer sa demande d'asile en France, vu leur statut " Dublin II ".

Vous avez décidé de mettre en œuvre ce 23 janvier, l'expulsion de la famille Mahmuti vers la Hongrie, qui fait l’objet d’au moins trois observations de la part de la commission européenne quant aux libéralités qu’elle s’accorde par rapport à la liberté de la presse, à la séparation des pouvoirs et aux droits des minorités, excusez du peu.

Je m'associe à tous les habitants de Hauteville qui ce 23 janvier ont manifesté leur désaccord, leur honte de voir fouler aux pieds la devise républicaine qu’il est toujours intéressant de rappeler, Liberté, Egalité, Fraternité, en retardant l'exécution de cette action.

Les citoyens ont pu mesurer une nouvelle fois que les mesures prises "au nom de la loi" pour expulser sont sans limites.

Je vous demande de revenir à des décisions humainement plus justes, de renoncer à nouveau à l'expulsion de la famille Mahmuti vers la Hongrie, pays qui n'a pas envie de respecter le droit d'asile en vertu de la xénophobie qu’il y fait régner par l’intermédiaire de groupes armés paramilitaires soutenus pas le pouvoir.

Nous en sortirions tous rassurés et grandis.

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de haute considération et de mon attachement aux valeurs d'humanisme rappelées dans le préambule de la Constitution :

Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946, ainsi qu'aux droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement de 2004. 

––––––––––––––––––––

davos 2012 : et Mick Jagger maintenant !
… qui n'est pas du tout content des mauvaises manières du gotha de la haute finance, de la politique, de l’industrie et de la spéculation mondiales. Il vient de le faire savoir aux organisateurs de ce rendez-vous obscène d’étalage de richesses acquises sur les dos des peuples asservis et des ouvriers assujettis, et vice-versa. C’est la version suisse du " gratuit " 20minutes qui rapporte cette information en lien. Ça commence à chauffer, même les " happy few " du top 50, c’est dire si ça va mal. On ne peut pas en dire autant de Monsieur L. Besson, qui, avec Hilde Schwab, remettra le WEF-Crystal-Award à des artistes qui ont " amélioré le monde " à travers leur art devant une assemblée de 2 600 personnes qui aura payé des fortunes, pour nous, des bricoles, pour eux, pour se donner l’impression qu’il côtoient et tutoient les " grands du monde " qui reste à améliorer.

Tout cela doit se savoir. Tout comme cette légende de photo : " Le WEF est l’occasion pour les élites participantes de se voir dans les couloirs, de discuter de manière informelle, de préparer les prochains deals économiques, financiers, voire politiques. " Rien que de la nuance, " …de préparer les prochains deals économiques, financiers, voire politiques. "

D’ailleurs, ça ne va pas aussi bien que les gazettes voudraient nous le faire croire, sans doute pour rétablir cette " confiance " sans laquelle il n’est pas de croissance, pour reprendre les propos cette délicieuse directrice du fonds monétaire internationale sur les ondes de la télévision publique hier soir, au journal de 20h00.

Nous qui pensions que l’économie était une science rationnelle qui reposait sur des fondements indiscutables, voilà que l’on s’en remet une fois de plus à l’incantation en en appelant à la confiance ! Son propos prend une certaine saveur et dégouline de crédibilité quand elle ajoute, quelques phrases plus loin, alors que le " journaliste " lui demande ce qu’elle pense des déclarations du candidat socialiste qui s’en est pris au monde de la finance, que sa situation lui interdit de prendre part au débat politique national, que si elle regrette d’être si peu en France, elle ne regrette pas la politique.

C’est ben vrai, aurait commenté la Mère Denis, puisque ces réflexions de miroirs et ces raisons de cloche sortent de la bouche de celle, qui, avant d’aller faire la roue pour prendre la place encore tiède d’un professeur de morale, se mettait sur les rangs pour obtenir l’investiture du parti gouvernemental pour devenir députée de la " circonscription Amérique du Nord " des " Français de l’étranger " [ article du 7 décembre 2010 ] où “ son élection sur un continent qu'elle connaît, pour y avoir travaillé de nombreuses années en tant qu'avocate d'affaires, ne devrait être qu'une formalité ”, ne manquait pas d’ironiser un journaliste du Monde [ article du 13 avril 2011 ].

C’est encore un journal suisse, lematin.ch, qui nous le dit : " Les incertitudes économiques inquiètent les chefs d'entreprises. Près de la moitié (48%) des 1258 entrepreneurs de 60 pays interrogés s’attend à un déclin de l’économie mondiale en 2012. " pour nous prévenir quelques lignes plus loin qu’ils ne cèdent pas pour autant à la panique, du moins 40% d’entre eux !
C’est un peu comme si le résident des îles Caïman, " Sir Mick " avait un léger pressentiment, et qu’il pensait judicieux d’entamer une reconversion. À 68 ans, c’est presque normal, rien de pire pour un type comme " Sir Mick ". 

Et en bonus, les " têtes de gondole " de la relation du " forum " :

WEF 2012 Le forum de Davos ferme sans réponse sur les échecs du capitalisme

La crise de la dette a dominé l'édition 2012 du Forum économique mondial (WEF). Longtemps symbole du capitalisme triomphant, l'événement s'est penché sur les échecs de ce modèle. Sans réponses.

WEF 2012 La Suisse peine à faire avancer les accords fiscaux clés

A Davos, la Suisse a notamment tenté de trouver des solutions aux accords fiscaux avec les Etats-Unis et l’Allemagne, mais les résultats se feront attendre.

WEF à Davos Une machine pour décoder l'ADN en quelques heures

C’est la révélation de Davos, une lueur d’espoir dans un océan de morosité: une machine miracle qui permet de décrypter le génome humain en quelques heures et pourrait révolutionner les soins.

WEF 2012 Crise de la dette: Berne a envisagé le pire

Le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann estime que la zone euro survivra à l'actuelle crise de la dette. Dans le cas contraire, ce serait «une catastrophe».

WEF 2012 Les Femen dénoncent les «gangsters» de Davos

Des militantes du mouvement ukrainien Femen, célèbres pour défiler seins nus, ont brièvement manifesté samedi à Davos.

WEF 2012 La Grèce menacée de tutelle, le monde somme la zone euro d'agir

L'ombre de la Grèce, menacée de mise sous tutelle par les Européens, a une nouvelle fois plané au-dessus de Davos où l'inertie de la zone euro, qui tarde à mettre en place des solutions pour en finir avec la crise, a été critiquée samedi par une bonne partie de la planète.

WEF 2012 Le FMI demande plus d’argent à la Suisse

La directrice du FMI Christine Lagarde a demandé à la Suisse de contribuer aux efforts financiers pour faire face à la crise de la zone euro.

WEF 2012 Vale et Barclays distinguées par «les prix de la honte»

La firme minière brésilienne Vale et la banque britannique Barclays ont été distinguées comme les pires entreprises de l’année par les Public Eye Awards, vendredi en marge du WEF à Davos.

Davos Le patron du WEF ne rencontrera pas les contestataires «esquimaux»

Klaus Schwab a invité les activistes du mouvement Occupy-WEF qui ont construit un village d'igloos à prendre part aux discussions au centre des Congrès samedi. Les protestataires n'ont pas accepté. 

WEF 2012 Un accord sur la dette grecque proche d'être conclu

Des ministres européens ont fait état à Davos de progrès vers la voie de la discipline budgétaire. S'agissant de la dette grecque, un accord avec le secteur privé devrait intervenir avant ce week-end.

WEF 2012 Eveline Widmer-Schlumpf défend l’accord fiscal avec l’Allemagne

La cheffe des Finances a déclaré, en marge du Forum économique mondial de Davos, ne pas avoir une grande marge de manœuvre pour renégocier l'accord, malgré la fronde qui fait rage en Allemagne.

WEF 2012 Taxer les transactions financières: une «folie», selon Cameron

Le premier ministre britannique s'est prononcé au Forum de Davos contre la taxe des transactions financières, défendue en particulier par Nicolas Sarkozy.

WEF 2012 La crise de la dette s'impose à Davos

Eveline Widmer-Schlumpf appelle à agir sans délai et Angela Merkel souhaite davantage de solidarité européenne .

WEF 2012 Widmer-Schlumpf appelle à agir sans délai contre la dette

Dans son discours d'ouverture du Forum économique mondial, la présidente de la Confédération a appelé à agir contre l'endettement des Etats.

World Economic Forum 2012 Les militants anti-WEF parient sur l’igloo à Davos

Activistes et manifestants sont de retour à Davos, en marge du WEF, dont ils déplorent l’absence de toute base démocratique. Cette année, leur QG est un village d’igloos.

World Economic Forum 2012 Les militants anti-WEF parient sur l’igloo à Davos

Activistes et manifestants sont de retour à Davos, en marge du WEF, dont ils déplorent l’absence de toute base démocratique. Cette année, leur QG est un village d’igloos.

World Economic Forum Mick Jagger assure le service minimum à Davos

Le chanteur des Rolling Stones craint une récupération politique. Mick Jagger a annoncé mardi avoir annulé sa participation à un événement organisé à Davos.

WEF Ouverture de la 42e édition du Forum de Davos

La 42e édition du Forum économique mondial s'ouvre à Davos. Plus de 2600 personnalités sont attendues dans la cité grisonne.

WEF 2012 Les directeurs d’entreprises cèdent au pessimisme

Les incertitudes économiques inquiètent les chefs d'entreprises. Près de la moitié (48%) des 1258 entrepreneurs de 60 pays interrogés s’attend à un déclin de l’économie mondiale en 2012.

World Economic Forum 2012 Toute une élite vient se voir à Davos

Début mercredi du World Economic Forum (WEF) dans les Grisons. Une 42e édition qui réunit 2600 participants triés sur le volet. Et actifs avant tout dans les couloirs.

WEF 2012 La neige mobilise les soldats de l’armée à Davos

Quelque 5000 soldats sont mobilisables au sol et dans les airs pour assurer la sécurité au Forum économique qui s’ouvre mercredi. La neige, tombée en masse, complique les préparatifs.

Environnement Un Forum social pour enfoncer le clou avant Rio+20

En parallèle au WEF se tient dès mardi le Forum social de Porto Alegre. Au centre des débats, Rio+20, le grand sommet onusien du développement durable prévu en juin au Brésil.

World Economic Forum 2012 Angela Merkel prononcera le discours inaugural à Davos

La chancelière allemande ouvrira le Forum économique mondial (WEF) mercredi prochain à Davos. Près de 40 chefs d'Etat et de gouvernement prendront part au sommet.

World Economic Forum 2012 La sécurité de l’espace aérien sera assurée depuis Sion

Le service de police aérienne renforcé du WEF sera effectué du 25 au 30 janvier depuis la base aérienne valaisanne. Celle de Payerne (VD) se tient prête en cas de problèmes opérationnels, techniques ou météorologiques.

Davos WEF: les préparatifs militaires ont débuté

Quelque 200 soldats sont déjà à pied d'œuvre pour préparer le Forum économique mondial qui se déroulera du 24 au 29 janvier dans la station grisonne. En tout, ils seront 5000 pour assurer la sécurité.

––––––––––––––––––––

26 janvier 2012
Energies renouvelables et téléchauffage : Wissembourg mise sur le bois

Une centrale thermique d'un nouveau genre est en fonction à Wissembourg depuis quelques semaines. Née d'une initiative privée, l'installation fournit chauffage et eau chaude sanitaire à la cinquantaine de logements du quartier de la rue Général-Abel-Douay.

Le dernier bâtiment a été relié le 21 décembre 2011, explique le vice-président de la société Chauffage Bois-Energie Wissembourg SA (CBW). Désormais six bâtiments issus de l’ancienne caserne, dont la résidence ABRAPA et la copropriété à l’origine de cette réalisation sont chauffés par cette centrale. On peut voir les deux cheminées derrière les bâtiments. " On ne voit aucune fumée " dit notre guide. Et pourtant les chaudières tournent à plein régime. La particularité de l'installation est de fonctionner au bois.

Du bois en granulés

Elle utilise plus précisément des granulés de bois, appelés pellets, dont la combustion ne produit que peu de particules fines et presque pas de cendre. Les chaudières chauffent de l'eau qui est envoyée dans un circuit autour du quartier.

Les six bâtiments connectés s'étalent sur une boucle de quelques centaines de mètres. L'eau quitte la centrale à près de 90 degrés et en revient à environ 70 degrés. La déperdition d'énergie, très faible, est même inférieure aux prévisions.

Pour les propriétaires et les locataires des immeubles, la facture d'énergie ne subira en tout cas pas d'augmentation. Elle pourrait au contraire baisser. Contrairement au prix du mazout, celui des pellets, produits localement, est stable sur le long terme.

Idée allemande

L'idée d'une centrale peu polluante, basée sur un combustible renouvelable, est née il y a une dizaine d'années. Elle revient à un entrepreneur allemand, spécialisé dans les énergies propres, propriétaire de l'un des premiers appartements rénovés sur le site de l’ancienne caserne [ avant que l’on commette la bévue d’en détruire un second, au lendemain de la pentecôte 1192 ] à Wissembourg.

Les chauffages des immeubles, construits vers la fin des années 1980, donnaient des signes d’usure. Il a donc été proposé aux copropriétaires d'opter pour un système de pellets.

La réflexion est rapidement allée plus loin. Si cet immeuble devait changer sa chaufferie, les autres étaient sans doute dans le même cas. L'idée d'une centrale a commencé à faire son chemin mais il a fallu attendre 2005 pour que le projet soit présenté.

Le financement a pu être réuni avec le concours des propriétaires des immeubles et des appartements. Ils sont partie prenante pour 48% du capital de la société, le solde est détenu par la société Energie nouvelle de Wissembourg récemment créée.

Séduire de nouveaux clients

La centrale peut potentiellement alimenter des centaines de logements, en particulier dans le quartier dit du Roi-de-Rome. La recherche de nouveaux clients est à l'ordre du jour. "Plus il y aura de bâtiments reliés, plus les frais diminueront".

La société lorgne sur les quelques immeubles non encore raccordés, sur l’ensemble de maisons individuelles surplombant le quartier et aussi sur des projets de construction à venir. Car l'autre intérêt à un raccordement à cette centrale est le gain de place. Plus besoin de prévoir une chaudière et une citerne.

La centrale ne sera pas la plus grande du genre, mais les promoteurs espèrent bien faire des émules. L'idée a de l'avenir, car elle contribue à réduire les émissions polluantes et elle s’inscrit dans le grand projet dont on rappellera que l’objectif général est de réduire de moitié, en une mandature, l’intégralité de sa consommation d’énergie, tous partenaires confondus.

Cet article est une parodie. Vous trouverez l’original qui l’a inspiré en cliquant sur le lien. L’idée en est venue d’une conversation récente avec l’un des membres de la municipalité [ c’est sous ce vocable que l’on désigne le collège réunissant le maire et les adjoint-e-s ]. Il faisait part de son avis sur la situation du conseil municipal ainsi que sur ces réalisations, tant vantées, dont les contours peuvent paraître curieux à ceux qui se sont démenés pour faire entrer le changement dans une assemblée dont les modes de fonctionnement restent largement perfectibles.

À bon entendeur, … 

Energies renouvelables, Chauffage à distance: Anzère mise sur le bois

Revue de presse | 05.01.2012 | ATS | Le Matin

Une centrale thermique d'un nouveau genre est en fonction à Anzère (VS) depuis quelques semaines. Née d'une initiative privée, l'installation fournit chauffage et eau chaude sanitaire à quelque 600 appartements et deux hôtels de la station.

Le dernier bâtiment a été relié le 21 décembre 2011, explique à l'ats Albert Bétrisey, vice-président de la société Chauffage Bois-Energie Anzère SA (CBA). Désormais quinze bâtiments, deux hôtels et le spa de la station sont chauffés par cette centrale. Devant le bâtiment Albert Bétrisey pointe les deux cheminées du doigt. "On ne voit aucune fumée" dit-il. Et pourtant les chaudières tournent à plein régime. La particularité de l'installation est de fonctionner au bois.

Du bois en granulés

Elle utilise plus précisément des granulés de bois, appelés pellets, dont la combustion ne produit que peu de particules fines et presque pas de cendre. Les chaudières chauffent de l'eau qui est envoyée dans un circuit autour du village.

Les quinze bâtiments connectés s'étalent sur une boucle de quelque deux kilomètres. L'eau quitte la centrale à près de 90 degrés et en revient à environ 70 degrés. La déperdition d'énergie, très faible, est même inférieure aux prévisions.

Pour les propriétaires des immeubles, la facture d'énergie ne subira en tout cas pas d'augmentation, estime M. Bétrisey. Elle pourrait au contraire baisser. Contrairement au prix du mazout, celui des pellets, produits en Valais, est stable sur le long terme.

Idée allemande

L'idée d'une centrale peu polluante, basée sur un combustible renouvelable, est née il y a une dizaine d'années. Elle revient à un entrepreneur allemand, spécialisé dans les énergies propres, propriétaire d'un appartement à Anzère.

Les chauffages des immeubles touristiques d'Anzère, construits vers la fin des années 1960, arrivaient en fin de vie. L'entrepreneur allemand a proposé aux co-propriétaires de son immeuble d'opter pour un système de pellets.

La réflexion est rapidement allée plus loin. Si cet immeuble devait changer sa chaufferie, les autres étaient sans doute dans le même cas. L'idée d'une centrale a commencé à faire son chemin mais il a fallu attendre 2005 pour que le projet soit présenté.

Le financement de 8,5 millions de francs a pu être réuni avec le concours des propriétaires des immeubles et des appartements. Ils sont partie prenante pour 48% du capital de la société, le solde est détenu par la société Mann Energie Suisse.

Séduire de nouveaux clients

La centrale peut potentiellement alimenter jusqu'à un millier d'appartements, précise M. Bétrisey. La recherche de nouveaux clients est à l'ordre du jour. "Plus il y aura de bâtiments reliés, plus les frais diminueront".

La société lorgne sur les quelques immeubles non encore raccordés, et aussi sur des projets de construction à venir. Car l'autre intérêt à un raccordement à cette centrale est le gain de place. Plus besoin de prévoir une chaudière et une citerne.

La centrale, qui se targue d'être l'une des plus grande d'Europe dans son genre avec une puissance de 6,5 megawatt, espère faire des émules. Albert Bétrisey est convaincu que l'idée a de l'avenir, contribuant à réduire les émissions polluantes.

––––––––––––––––––––

davos 2012 : pour suivre au jour le jour

Aujourd'hui, jeudi 26 janvier 2012, J moins 88 pour le 1er tour, J moins 102 pour le second tour !
Deux journaux "gratuits", 20minutes.ch et lematin.ch suivent ce raout annuel qui réunit les représentants non-élus tous ceux qui ignorent les six milliards neuf cent quantre-vingt dix-neuf millions d'êtres humains, au nom, et surtout sur le dos, desquels ils prétendent trouver des solutions, comme d'habitude, dé-fi-ni-tives.

Deux dossiers sont ainsi mis à jour, donnant des informations dont nous n'entendons jamais parler, occupés que nous sommes à sonder les reins et le cœur de celui ou de celle qui revêtira l'ahbit de monarque républicain pour le lustre à venir.

Saviez-vous que les opposants locaux ont construit un village d'igloos autour de Davos où le droit de manifester est telement encadré qu'il est de fait supprimé ?
Savez-vous ce qu'a vraiment dit Madame A. Merkel ?
Avez-vous entendu parler des "idées" et des conseils de Monsieur G. Soros, ex-spéculateur financier qui a fait fortune en jouant sur la baisse de la livre sterling, doù ce mythe d'homme quifit saiter la banque d'Angleterre, reconverti dans les bonnes œuvres, histoire sans doute d'acheter quelques jours de paradis ?
Pour en savoir un peu plus, un clic pour retrouver le dossier 20minutes.ch

Pour en savoir un peu plus, un clic pour retrouver le dossier lematin.ch 

Forum économique mondial 2012

Près de 40 chefs d'Etat et de gouvernement ainsi que 2600 représentants des mondes économique, politique, académique prennent part au WEF du 25 au 29 janvier.

WEF 2012 L'armée est satisfaite de son engagement

Le Forum économique de Davos (WEF) s'est déroulé sans incidents notoires, s'est félicitée l'armée suisse.

WEF 2012 Berne a envisagé le pire

Selon Johann Schneider-Ammann, la zone euro survivra à la crise de la dette. La Suisse a envisagé tous les scénarios.

WEF 2012 Le FMI demande une contribution à la Suisse

La directrice du FMI Christine Lagarde a demandé à la Suisse de contribuer aux efforts financiers pour faire face à la crise de la zone euro, a indiqué samedi la présidente de la Confédération en marge du WEF à Davos.

WEF 2012 La police arrête trois féministes dénudées

Trois activistes ukrainiennes ont manifesté seins nus samedi devant le Centre des Congrès à Davos, en marge du WEF.

Bruit des avions à Zurich Le dossier progresse «enfin»

La Suisse et l'Allemagne ont signé un accord concernant le bruit des avions à Zurich. C'est ce qu'a annoncé samedi la ministre suisse des Transports.

WEF 2012 Burkhalter et Berset achèvent leur marathon

Deux conseillers fédéraux ont achevé vendredi leur marathon diplomatique en marge du WEF à Davos.

WEF 2012

La rencontre n'aura pas lieuLa rencontre n'aura pas lieu

Le directeur du WEF de Davos Klaus Schwab ne rencontrera pas le collectif Occupy-WEF à Davos. Vendredi, il a invité les contestataires à prendre part aux discussions du lendemain.

Crise de la dette L'Europe veut croire que la sortie est proche

Les responsables européens, réunis vendredi à Davos, veulent croire que l'issue est enfin proche après plus de deux ans de crise, à la faveur d'un accord présenté comme imminent entre la Grèce et ses créanciers.

WEF 2012 «Nous sommes proches d'un accord»

Avant un nouveau sommet de l'UE lundi, des ministres européens ont fait état à Davos (GR) de progrès vers la voie de la discipline budgétaire. Un accord avec le secteur privé sur la dette grecque pourrait être trouvé avant ce week-end.

WEF 2012 Le Conseil fédéral danse la valse diplomatique

Le Conseil fédéral a entamé jeudi sa valse diplomatique en marge du WEF à Davos (GR). Eveline Widmer-Schlumpf a rencontré le ministre américain des finances Timothy Geithner ainsi que Ban Ki-Moon.

––––––––––––––––––––

Plan national "VELO".

Je crois que Pumpernickel ne verra pas d'inconvénient à ce que je vous invite à lire cet article   au sujet du plan national "vélo" que notre (encore) sous-ministre aux transports doit présenter aujourd'hui. Cela arrive bien tard, mais ce n'est pas grave, puisque ce n'est pas fait pour être appliqué, mais seulement pour qu'on en parle.

Par ailleurs, et toujours dans le domaine des transports, je vous renvoie à  cet autre article  découvert au gré de mes pérégrinations sur la toile. De quoi donner à réfléchir, du moins à ceux qui en sont capables ou qui en ont envie.

Les erreurs d'urbanisme sont difficiles à réparer

Urbino, petite ville de la Renaissance, au nord de l'Italie, compte aujourd’hui prés de 15 000 habitants et autant d’étudiants, mais est depuis un demi-siècle en déclin démographique et économique. La Piantata est l’un des quartiers les plus récents, bâti dans les années 90. Il s’étale sur 10 hectares pour 300 logements et quelques commerces, ce qui en fait une entité importante et visible de loin. L’omni-présence de l’automobile l’a rendu désert.

Un travail pour l’obtention du diplôme d’architecte fait le point sur ce qu’il serait possible de faire pour y faire revenir la vie. Son auteur est Jonathan Chorhy, à la recherche d’un emploi dans un bureau d’étude en urbanisme. Le sujet de ce travail est hélas emblématique.

La négligence de l’espace urbain

Le quartier de La Piantata fait figure de verrue dans le paysage, avec ici comme ailleurs, l’oubli de la corrélation entre architecture, espace urbain et paysager, et mobilité.

L'approche techniciste qui conçoit les villes comme une simple offre de logements, associée à l'usage quasi-exclusif de l'automobile, a engendré des défaillances urbaines énormes. La Piantata présente un monopole de l'automobile sur l'espace public tant par l'impressionnante emprise au sol goudronnée que par le stationnement sauvage en tous lieux d'une marrée de véhicules. La non-continuité des cheminements piétonniers, l'abandon des rares espaces verts, l'absence de tout piéton, la médiocrité des revêtements de sol, les écrasantes façades aveugles, les doubles-entrées béantes des garages … ne donnent guère envie de flâner. Il est impossible de joindre à pied ou à vélo les différents quartiers de la ville par un cheminement simple et agréable. On est sans cesse refoulé par les grillages qui clôturent les ensembles résidentiels. L'absence de trottoir ou de rues calmes, la simple exposition du piéton et du cycliste aux regards orgueilleux des bolides (dans cette Italie rurale ...) créent une « précarité mobile » pour celui qui choisit de s'y confronter. 

Le projet 

Suite à l'analyse systémique de ce quartier, le projet tente de proposer une évolution grâce à une intensification économique et sociale. Il évalue le potentiel d'accueil de nouvelles activités ou de logements, modifiant la perception générale du quartier et composant de nouveaux espaces publics. Cela constitue une véritable problématique architecturale dans ce quartier aux formes répétitives et dans l’univers patrimonial d’Urbino.

Le projet se veut réaliste face au manque de moyens des pouvoirs publics locaux, allant vers l'autofinancement par le biais de stratégies foncières et d'acteurs. Il entend favoriser une « auto-régénèration » de l'espace urbain en mettant les acteurs locaux, y compris les habitants, au cœur du projet. Ainsi un parc potager paysager peut être un moyen d’associer ces acteurs pour une gestion durable, non coûteuse et utile de l’espace public, créant une micro économie et du lien social. L’énergie, dans cette région forestière où la biomasse ne manque pas peut être un vecteur de lien entre territoire rural et zone urbaine. En tout cela le projet injecte de la valeur ajoutée, créée des synergies, de nouvelles compétences.

Jonathan Chorhy, Paris.IM-01.jpg

Ecole d’architecture de Paris-Val de Seine

Professeur tuteur : Patrice Ceccarini

La ville d'Urbino est jumelée avec celle de Blois. Elle est classée au Patrimoine mondial de l'UNESCO. Montaigne l'a visitée en 1581.

––––––––––––––––––––

29 janvier 2012
Plan national "VELO" - 2

Voici la suite de l'article publié ici il y a quelques jours.

Je vous renvoie de nouveau  à une autre adresse qui vous donnera les quelques commentaires que je me suis autorisés après cette grande réunion de gens qui, pour moi, ne doivent pas manquer de bonne volonté mais me paraissent totalement incompétents dans le domaine qu'ils veulent régenter.

Il y a bien des années, le premier conseil que je donnais à mes élèves, devenus conducteurs après leur réussite à l'examen du permis de conduire, était de s’acheter un vélo. Certains en possédaient déjà un, et en connaissaient les avantages, d'autres considéraient, hélas, que cette acquisition aurait été déchoir, et ce n'est qu'une minorité qui comprirent tout l'intérêt d ce mode de déplacement, qui était d'ailleurs le mien. Étrange enseignant de la conduite des automobiles que ce personnage qui roulait à vélo, et semblait en être heureux...

Une fièvre réformatrice semble avoir saisi la classe politique, les uns voulant réformer dès qu'ils seront parvenus au pouvoir, les autres disant le vouloir au moins autant avant qu'il ne soit trop tard. On ne peut préjuger de ce que sera demain, quant à ceux que l'urgence bouscule, on se demande pourquoi ils feraient maintenant ce qu'ils n'ont su ou pu faire pendant près de cinq ans.

Il en est ainsi de notre ministre auprès de la ministre de l'Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement, chargé des Transports (les majuscules, un rien prétentieuses, ne sont pas de l'auteur de cette note), M. Thierry Mariani, une des figures de la "droite populaire" dont la charité m'interdit de dire ce que j'en pense. Ayant confié à M. Philippe Goujon, député UMP et maire du XVème arrondissement de Paris la mission d'élaborer, avec un aréopage de personnalités particulièrement compétentes (la formule, creuse, est cependant de règle), l'élaboration d'un plan d'action en vue du "développement du vélo comme loisir mais aussi comme moyen de transport actif et écologique", le ministre va présenter aujourd'hui les résultats de ce travail, résultats dont la presse a déjà divulgué quelques éléments.

Il est donc beaucoup question de ces fameuses indemnités kilométriques (défiscalisables ? – ce qui n'est pas très à la mode en période de vaches maigres) qui seraient versées aux salariés qui se rendraient au travail à vélo. Il s'agirait d'aligner les cyclistes sur les automobilistes, voire sur les usagers des transports publics (ici dans certaines conditions, et dans certaines villes seulement).

C'est ce qu'on peut appeler une fausse bonne idée. Croit-on que 20 centimes versés par kilomètre vont compenser les inconvénients que voient beaucoup de gens à circuler à vélo en ville : pistes et bandes cyclables utilisées (souvent légalement) par les deux-roues motorisés, ou servant d'aire de stationnement, automobilistes inconscients des dangers qu'ils font courir aux cyclistes, absence de stationnements sécurisés pour les vélos, vols nombreux (fort peu pris en considération par les forces de police), défauts d'aménagement sur les lieux de travail (parking couverts pour les voitures, en plein vent pour les vélos), absence de vestiaires pour les cyclistes qui braveraient pluie, froid et neige...

Faisons les comptes : 10km 2 fois par jour=20km, 5 fois par semaine=100km, 48 fois par an=4800km, soit €960 par an. Est-on sûr que beaucoup d'employeurs prendront en charge même la moitié de cette somme, et que l'État, les contribuables, couvriront le reste ? Et si les employeurs font le geste, n'iront-ils pas, en période de chômage galopant, en tirer argument pour faire parallèlement pression sur les salaires ?
Il est question de lutter contre le vol, fléau dont sont victimes presque tous les cyclistes (on a bien dû me voler, en à peine 50 ans, près de dix vélos), sauf à investir dans des systèmes dont les prix les rendent inaccessibles (deux antivols en "U" à €80 l'unité, cela fait cher de la sécurité presque absolue). Noble objectif donc, mais qui ne pourrait être atteint qu'en menant une politique rigoureuse, volontaire, et générale de marquage systématique des cadres et de quelques pièces essentielles, avec la tenue d'un fichier précis et sérieux qui permettrait de mettre un terme au marché noir de la revente. Il faudrait aussi que la police considère que se faire voler son vélo n'est pas anecdotique...

On parle également de modifier le code de la route et de permettre aux cyclistes le tourne-à-droite aux feux rouges (et aux signaux "stop"?), ce qu'ils font déjà volontiers mais qui est sanctionné d'un amende (€90) quand on a le malheur de tomber sur un policier un peu trop zélé. Certaines villes l'ont déjà fait, d'autres "expérimentent" cet aménagement, d'autres encore considèrent que c'est dangereux... il en de même pour le contre-sens cycliste dans les voies à sens unique pour les véhicules motorisés, la plupart des décideurs, rarement cyclistes eux-mêmes, ignorant tout des contraintes et des besoins des cyclistes.

On évoque aussi la pérennisation du poste du coordinateur interministériel pour le développement de l'usage du vélo, créé en 2006 et confié depuis décembre à M. Dominique Lebrun (ce n'est pas lui faire injure que de dire que sa notoriété n'a pas beaucoup dépassé les limites de son bureau), initiative qui a au moins le mérite de sauvegarder un emploi dans un pays où chaque jour voit apparaitre 1.000 nouveaux chômeurs. Le CV de ce monsieur laisse penser que, quoi qu'il arrive, s'il ne fait pas de bien à la cause des cyclistes, il ne lui fera pas non plus de mal.

Alors, que faire ? Faire simple, et bon marché.

Interdire (et faire respecter l'interdiction) les bandes et pistes cyclables, et autres sas cyclables aux croisements à feux tricolores, à TOUS les véhicules motorisés pour les réserver aux seuls cyclistes (vélos, tricycles, triporteurs, VAE, etc).

Généraliser (et l'inscrire comme principe dans le code de la route) le contre-sens cycliste dans les voies à sens unique pour les véhicules motorisés, une signalisation particulière et coûteuses devenant alors inutile.

Généraliser le tourne-à-droite aux feux rouges comme aux "stop", non pas pour donner plus de droits aux cyclistes mais parce que ne disposant que de leur seule force musculaire, ils en font un usage bien plus judicieux que d'autres de leur carburant... et, se sachant vulnérables, il est rare qu'ils commettent des imprudences caractérisées.

Généraliser la pose de rétroviseurs gauche et droite sur les vélos : cet équipement considéré comme indispensable pour tous les autres véhicules doit ici aussi s'imposer, les cyclistes n'ayant pas d'yeux derrière la tête et le danger venant toujours de l'arrière, là où on ne peut pas voir (un des principes essentiels enseignés dans les écoles de conduite).

Généraliser la pose de feux avant et arrière clignotants, et permanents (les systèmes à induction sont parfaits, chers à l’achat, gratuits à l’usage), qui seuls signalent efficacement les cyclistes dès la tombée du jour (et encourager – ce qui ne signifie rien, sauf un manque de courage pour l'imposer – le port de gilets réfléchissants), un feu fixe chargé d'éclairer la route s'imposant dans les cas de voies non éclairées. De toutes façons, il faut mettre un terme à cette sottise réglementaire qui impose qu'un vélo soit équipé d'un dynamo qui, au premier arrêt, cesse de fournir de l'électricité, les feux avant et arrière se trouvant immédiatement éteints. Ceux qui parlent de sécurité ne semblent pas avoir eu vent de cette réalité pourtant simple.

Généraliser les arceaux permettant d'arrêter, et d'accrocher, son vélo sans craindre de le voir disparaître en beaucoup moins de temps qu'il n'en faut pour remplir une déclaration de vol.

Et donner des cours de conduite (en particulier dans les écoles) qui ne soient pas des "adaptations" maladroites des règles apprises (et parfois appliquées) par les automobilistes, mais un véritable apprentissage de l'usage du vélo (qui n'est pas inné, il faut le savoir).

Et, bien entendu, consacrer du temps et des moyens à une campagne de six mois, ou même un an, à l'issue de laquelle ceux que la persuasion n'a pas touchés seront sanctionnés.

On aura alors au moins fait quelque chose, mais parfois il est plus important de dire qu'on va faire que de montrer qu'on a fait.

Grande réunion, donc, hier, pour parler du plan d'action devant encourager les déplacements à vélo (n'oublions pas que plus de la moitié de nos déplacements quotidiens fait moins de 3 kilomètres – soit un peu plus d'une demi-heure à pied, et une dizaine de minutes à vélo). Ce seraient environ 350 personnes, venues à pied, en métro, en voiture – de fonction ou pas, à moto, mais combien à vélo?) qui auraient assisté à cette manifestation d'où sont sorties bien peu de décisions, sauf l'annonce de la publication de l’arrêté instituant le "tourne à droite" et la mise à disposition de la signalétique.

En revanche, côté marquage des vélos, et donc lutte contre le vol, il est question du soutien du ministère de l’intérieur au dispositif Bicycode, dont la forme n'est pas définie. S'agira-t-il d'un marquage systématique, chez le vendeur, de tout vélo vendu, qu'il soit neuf ou d'occasion, ou d'un encouragement aussi verbal qu'inutile à aller faire marquer son vélo dans les locaux d'une association qui en profitera pour faire signer un bulletin d'adhésion ? Donc où, à quelle heure, pour quel prix ?
Il est également question de modifier les règles d'urbanisme : un arrêté du ministre du logement fixera la surface des parkings vélo sécurisés dans les nouveaux bâtiments d’habitation et du tertiaire à 1,5 m² pour un T3 et plus, et 0,75 m² pour un T2 et moins (mais sur quels critères?), autrement dit à la Saint Glinglin. Voilà une annonce qui ne fera d'effet qu'à ceux qui n'y connaissent rien ou qui, automobilistes, protesteront contre une réduction possible des emplacements dont ils disposent.

Passons sur le volet "tourisme", cette enveloppe de 1,5 millions d'euro sera certainement aussi virtuelle que les bonnes intentions qu'elle est censée concrétiser, et parler des "véloroutes" ou des "voies vertes" quand il est question des trajets quotidiens montre la (mé)connaissance des besoins et des moyens à mettre en œuvre.

Le meilleur est pour la fin : le budget du coordonateur sera est porté de 450.000 à 600.000€, et lui sera adjointe une équipe dédiée « suffisante » (sic). Voilà de quoi rassurer un homme qui pourra, sans crainte, aborder les semaines à venir et ne pas rogner sur les frais d'essence qu'occasionneront ses déplacements...

On est donc loin des espoirs qu'avaient pu caresser certains de voir mises en place des incitations financières à l'usage du vélo au quotidien, en particulier dans les déplacements domicile-travail. Ce refus laisse mal augurer des autres mesures financières rappelées ci-dessus. Pourquoi y aurait-il de l'argent ici quand il n'y en a pas là ?
Par ailleurs, les très bonnes idées, fruit d'une connaissance approfondie et ancienne des problèmes à résoudre, de la FUB ont une fois de plus été mises de côté, victimes d'une technocratie qui ne voit même pas aussi loin que son guidon.

Faudra-t-il que les cyclistes, à l'instar des motards qui ont pour lien principal la colère, en arrivent aux même extrémités pour se faire entendre et respecter ? L'avenir le dira. Pour le moment, il ne leur reste qu'à compter leurs abatis et attendre qu'un peu de place leur soit octroyée dans les parkings des futures habitations collectives ou des immeubles de bureaux.

––––––––––––––––––––

30/01/12, 18h00, cercle de silence, place de la République, Wissembourg

Le onzième cercle de silence wissembourgeois se tiendra lundi prochain 30 janvier 2012, de 18h00 à 19h00.

Comme le précédent, et en liaison avec les dizaines d'autres qui réunissent des milliers de citoyens qui ne supportent pas le traitement infligé à ceux que l'on qualifie d'illégaux, il sera un moment durant lequel “ Notre silence criera et continuera de crier jusqu’aux changements indispensables. ”

CASAS en demande de soutien‏
L'association CASAS, mandatée jusque récemment pour aider les demandeurs d'asile du Bas-Rhin à effectuer leur demande auprès de l'OFPRA, et un des piliers du cercle de silence de Strasbourg, est en grande difficulté suite notamment aux nouvelles directives nationales adoptées par l'OFII (Office français pour l'immigration et l'intégration).

L'association a demandé du soutien financier à tous ses contacts, avec un certain succès, mais pour le moment insuffisant. Nous profitons du cercle de silence de lundi prochain 30 janvier, et probablement des suivants, pour informer les participants au cercle de cette situation et leur distribuer le tract joint, à leur usage propre, ou s'ils veulent en donner autour d'eux.

Les demandeurs d'asile du Bas-Rhin vivent certes à Strasbourg, mais leur situation nous concerne tous, et l'arrêt du financement est une décision de l'État. Je me permets donc de vous faire suivre cette initiative, pour que vous puissiez la relayer si vous le trouvez opportun. Elle est aussi à mettre en parallèle des diffusions du film "Les éclaireurs" de Simone Fluhr et Daniel Coche, qui montre de quelle situation concrète il s'agit.

CASAS vient en aide aux demandeurs d'asile, des personnes qui ont du fuir leur pays en raison de persécutions liées à leur opposition politique ou à leur appartenance ethnique. Sa mission principale est de leur permettre d’effectuer leurs démarches administratives et juridiques. Jusqu'à présent cette mission était soutenue financièrement par l’État. En 2012, ce soutien est fortement réduit. Notamment, l’aide au recours devant la Cour Nationale du Droit d’Asile, où s’obtient la plus grosse part des statuts de refugié, n’est plus financée. Or il est essentiel de soutenir ces exilés, fragilisés par un parcours éprouvant, au travers d'une aide personnalisée au long cours. Pour les 90% d'entre eux qui ne sont pas francophones, déposer une demande d’asile sans cette aide est simplement impossible.

Votre soutien aidera à maintenir l'équipe permanente de l'association, qui forme et coordonne les interventions de plus de 120 bénévoles. CASAS, pour fonctionner, en plus de ses soutiens institutionnels privés, a besoin par exemple de 100 000 euros par an, soit 1 000 personnes donnant chacune 100 euros.

Tout don à CASAS fait l'objet d'un reçu permettant de bénéficier d'une déduction fiscale.

Collectif d'accueil pour les solliciteurs d'asile à Strasbourg

13 quai Saint-Nicolas 67000 STRASBOURG

Tél. 03 88 25 13 03

contact@casas.fr / www.casas.fr 

––––––––––––––––––––

"les éclaireurs", Altenstadt, 05/02/12, 16h00

projection du film « Les éclaireurs » de Simone Fluhr et Daniel Coche

à l’invitation du cercle de silence de Wissembourg

dimanche 5 février 2012, à 16 heures,

à la salle communale d'Altenstadt.

Dans une maison jaune au cœur de Strasbourg, des gens venus de tous les coins du monde livrent par bribes leur espoir de trouver un refuge en réponse aux persécutions qui les ont fait basculer dans l'exil. Progressivement, une autre violence va se superposer à la violence passée, celle qu'on leur fait subir, ici, chez nous…

Ce film interroge l'état d'une société criminalisant ceux qui cherchent la sécurité et notre protection. Il montre aussi le combat mené au quotidien par les citoyens, travailleurs de CASAS, salariés ou bénévoles, qui sont les témoins, plus ou moins impuissants, de leur désespérance.

La projection du film sera suivie d’un débat en présence des réalisateurs et d’un verre de l’amitié. 

––––––––––––––––––––

BA 901, la cacophonie, même ici !
Aujourd'hui, dimanche 29 janvier 2012, J moins 84 pour le 1er tour, J moins 98 pour le second tour !
A en croire les rectifications aux démentis confirmant les dénégations des infirmations, et selon l’adage bien connu des salles de rédaction " une fausse nouvelle plus un démenti, ça fait deux informations ", il semblerait, sous réserve d’un éventuel contrordre que, grâce à l’intervention diligente d’un député de la circonscription qui a(urait) interpellé les services du ministère de la Défense qui devra, attention la secousse, répondre à une question orale la semaine prochaine à la Chambre, la base aérienne 901 [ 14 millions d’euros pour la " rénovation " en 2007 ; au fait, ça fait combien d’écoles ? ] ne sera(it) pas fermée entre 2014 et 2016, comme l’a annoncé un peu précipitamment celui qui n’en est, pour combien de temps encore, que le commandant !
Elle est bien bonne celle-là. Et l’autre, il voudrait qu’on le prenne au sérieux ! Comment le pourrait-on, lui qui parle le " Pumpernickel " dans le texte, lorsque les " déhaina " le citent : " … dans un arrondissement durement éprouvé ces dernières années : fermeture de Wimétal, perte du tribunal d’instance, de l’ONF, de la DDE, et on est en train de se battre pour la survie de l’hôpital … "

Au fait, cette interminable litanie des fermetures plus ou moins annoncées, plus ou moins effectives [ il a d’ailleurs oublié le CIO, l’inspection primaire, la sous-préfecture, la recette perception, l’hôtel des impôts et le bureau de la sécurité sociale ; le pire, c’est que lorsque l’on écrit cela, ça paraît tellement vraisemblable qu’il faudra plus d’un démenti pour le contredire ! ], on la doit à qui, on la doit à quoi ?
Que le député de la circonscription sente que le vent du boulet est peut-être près de l’atteindre et qu’il fasse semblant de vouloir éteindre un incendie que ses amis au pouvoir, M’sieur l’président d’la République en premier lieu, ont allumé est une chose. Il trouvera bien un peu plus de la moitié des électeurs de la circonscription pour croire qu’il est, lui aussi, sur tous les fronts, en particulier celui de son adversaire d’extrême-droite qui risque de lui tailler quelques croupières pas forcément imméritées. Est-ce une raison pour nous faire prendre les vessies de son action qui se limite, entre deux inaugurations complaisamment relayées, à la casse organisée d’un système scolaire qu’il " réforme " à grand coup de rapports et de propositions de loi dévastatrices pour les lanternes de la prise en charge d’un nord du département laissé en déshérence par des hommes politiques qui savent qu’ils n’ont ici aucun effort à faire pour assurer leur réélection puisqu’ils ne cessent de donner de gages de conservatisme, d’archaïsme et de conformisme.

Rappelons-nous la dernière fois quand figurait sur sa " profession de foi " qu’il était contre le mariage des homosexuels, comme si c’était le grand sujet de conversation de la société française. On rappellera aussi cet épisode cocasse lors de la campagne autour précédent le referendum sur le traité constitutionnel européen : interrogé à Woerth lors d’une réunion publique où il se pavanait avec un député réactionnaire allemand, il a été infichu de répondre convenablement, cherchant désespérément une réponse dans l’argumentaire qui lui avait été fourni par son parti. À tel point que l’un des organisateurs est venu voir le contradicteur pour lui dire que l’autre avait été mis en difficulté, mais que ce n’est pas avec des questions techniques que l’on gagne les batailles électorales. On a vu la suite !
Notre ingénu affecte la surprise : " … J’avoue que j’ai du mal à comprendre. " ajoutant le trouble à cette confusion dans laquelle il veut sans doute nous contraindre. Mais si, il a fort bien compris, il sait que la base va fermer, et si ça se trouve avant la date prévue. Mais ce commandant, qui va sans doute se faire taper sur les doigts, aurait dû tenir sa langue, ne rien révéler avant les élections, parce que ça fait mauvais effet, et que cela risque de mettre Monsieur le député en difficulté.

Tout cela procède de l’improvisation qui règne un peu partout dans ces cercles d’un pouvoir finissant. Cette fébrilité, ces effets d’annonce, ces démentis, ces raclements de gorge [ une spécialité de celui qui se fait passer pour la plume du président, Monsieur H. Guaino, qui passe son temps à faire semblant de tousser quand il passe à la radio, sans jamais présenter ses excuses ! ], ces cellules de riposte, cette agressivité à l’encontre des adversaires, et maintenant le sauve-qui-peut général, même dans la huitième circonscription du Bas-Rhin, on dirait qu’il y a le feu au lac. 

––––––––––––––––––––

wiss’box, Internet et télévision : 15,00 € ; id + téléphone illimité : 29,25 €

Se calant sur la commune de Montataire, Wissembourg a entrepris depuis mars 2008 le grand chambardement qui s’imposait en matière de fourniture Internet. Il s’agissait d’offrir le meilleur service au meilleur prix sans s’en remettre aux " bons offices " des fermiers généraux, ex-générale des eaux maintenant Véolia, ex-lyonnaise des eaux maintenant Suez, qui ne se sont toujours pas remis d’avoir été nationalisés au lendemain de la Libération, dans le cadre de l’application du programme du Conseil national de la Résistance. Il a fallu dans un premier temps se saisir des contradictions des nouvelles réglementations mises en place par l’eurocratie et fonder une coopérative communale du câble et de l’énergie de Wissembourg. C’est désormais elle qui exploite et développe les réseaux d’électricité basse et moyenne tension sur le territoire de la commune, qui a délégation pour celui du gaz ainsi que pour l’ensemble du réseau câblé. Cette situation nouvelle a permis qu’un véritable partenariat, dans le respect mutuel, s’institue avec Électricité de Strasbourg, les restes de Gaz de France et les divers fournisseurs d’accès à l’Internet. Sous l’impulsion des représentants de la commune au conseil communautaire, la communauté de communes a décidé, après quelques hésitations, de rejoindre le mouvement ; il en a naturellement découlé une modification des statuts et de la dénomination de la coopérative qui est maintenant intercommunale du pays de Wissembourg.

Depuis juillet 2007, le secteur de l’énergie s’est ouvert à la concurrence pour les 25 millions de particuliers abonnés à l’électricité et les 11 millions d’abonnés au gaz. Ceux qui ont opté pour un fournisseur privé ont, par là-même, renoncé à bénéficier du tarif réglementé fixé par l’Etat et EDF. À Wissembourg, la totalité des habitants a choisi de renouveler sa confiance à la coopérative intercommunale du câble et de l’énergie du pays de Wissembourg [ C.I.C.E.P.W. ] après qu’un régime transitoire et dérogatoire a été octroyé à cette nouvelle entité.

Il n’est pas besoin de démontrer l’intérêt de la mise en place d’une structure de distribution proche de ses usagers qui en sont aussi propriétaires par un système de parts sociales. Également, la présence de la commune au conseil d’administration permet un suivi et un accompagnement très développé des usagers en difficulté. Cela est facilité par les relations étroites qui sont entretenues avec le centre communal d’action sociale (CCAS), vers lequel ces derniers sont orientés : si un usager risque une coupure d’électricité, le CCAS en est informé avec l’autorisation de l’intéressé. En cas de coupure, si l’usager n’est pas venu régulariser sa situation, là encore le CCAS est prévenu. Chaque année, une subvention de 10 000 euros est attribuée au CCAS pour gérer ce type d’aide. Le suivi permet d’avoir peu de coupure et de très bons taux de recouvrement. Sur le plan social, il n’y a que peu d’équivalents à ce système mis en place grâce à la coopération avec la ville de Montataire, dans l’Oise.

Mais l’intervention de la C.I.C.E.P.W. ne se limite pas à la fourniture d’énergie. Grâce à la généralisation de la fibre optique à tous les quartiers de Wissembourg, d’Altenstadt, y compris le Geisberg et le Geitershof, et Weiler, l’offre Internet a largement évolué, ringardisant les " services " des fermiers généraux bien connus. C’est maintenant une offre globale télévision et Internet " haut de gamme " [ incluant le très haut débit, nécessaire avec les vidéos HD, bientôt en 3D ] qui est offerte aux habitants pour 15 euros par mois, avec un débit de 2 à 40 40 mégabits par secondes  selon la localisation géographique, mais qui concerne près de 50% des habitants ; pour bénéficier de la téléphonie illimitée, il faudra payer 29,25€ par mois. Ces offres comprennent la gratuité des mises en service et d’ouverture de ligne. Bien entendu, il est possible de régler en recourant à un compte en nickel, la monnaie locale qui a maintenant fait ses preuves.

Le pari est en passe d’être, celui d’offrir une box triple play aux 15 000 habitants de la communauté de communes à prix coûtant, la modernisation du réseau municipal et les accords avec les chaînes étant quasiment achevés. Le test réalisé chez une trentaine d’abonnés répartis sur tout le territoire de la communauté de communes a permis de procéder aux derniers paramétrages pour offrir un service télé et Internet parmi les moins chers du monde, grâce à une offre grand public ouverte à tous sans conditions.

Cet article a pu être réalisé en partant

d’un article lu dans le journal L’Humanité du vendredi 27 janvier 2012, " l’invité de la semaine ", Alexandre Dunoyer, directeur de la régie communale de Montataire,

de la consultation du site de la commune de Montataire ,

de la consultation du site de la régie communale de Montataire ,

de la consultation du site univers freebox . 

––––––––––––––––––––

30 janvier 2012
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Commentaire laissé par : Régis Hulot le 29 janvier 2012 à 18h36

Site : http://leblogderegishulot.over-blog.com/

Et je me suis donc précipité sur le site de la commune de Montataire, dans l'Oise, ancien fief du regretté, et parfois très regrettable, Marcel Dassault.

Parce que je suis, depuis déjà pas mal de temps, abonné à FREE. Une "box" (TV, Internet, Téléphone et appels vers les mobiles - jadis une ruine - inclus), et désormais cinq portables (deux abonnements à €2, trois à €20), soit une facture mensuelle de moins de €100 pour toute la famille, ce qui reste à peu près raisonnable, une fois oublié le prix des terminaux téléphoniques. Communiquer est devenu plutôt coûteux, en ce bas monde.

On peut ne pas déborder d'amour pour les "trois petits cochons" qui se sont partagé le marché de la téléphonie ces dernières années, et qui ont, grâce à des accords tripartites sanctionnés par les tribunaux, efficacement pressuré les consommateurs. L'arrivée de FREE, qui n'est jamais qu'un quatrième crocodile dans le marigot, peut passer pour celle du "chevalier blanc" avec sa réputation de casseur de prix. C'est vrai, mais partiellement, M. Xavier Niel étant également un de ces milliardaires qui n'ont pas une irrépressible envie de s'appauvrir, en dehors du fait qu'il est loin d’être aussi bon acteur que son modèle, le regretté Steve Jobs.

Je ne regrette pas mes choix "technologiques", mais il est vrai qu'apprendre qu'une commune de près de 10.000 habitants a réussi à organiser un accès aussi efficace que bon marché à ce qui est devenu quasi indispensable à la vie sociale, cela amène à se demander ce que font, et pourquoi elles ne le font pas, les grandes communes et les grandes agglomérations dirigées par ceux qui font profession de lutter contre la domination des grands trusts capitalistes...

Une fois de plus, le bon exemple vient des plus modestes.

A méditer.

RH 

––––––––––––––––––––

steinbaechel, la bonne ambiance !
Aujourd'hui, lundi 30 janvier 2012, J moins 83 pour le 1er tour, J moins 97 pour le second tour !
Où l'on se demande encore quelle mouche a bien pu piquer le sympathique candidat de mars 2008 pour qu'il se transforme en furibond de l'urbanisation à marche forcée ! On reste interdit et perplexe face à cette énigme. À moins que tout n'ait pas été dit, expliqué ou montré alors que les jeux ne semblaient pas faits pour les candidats, à l'inverse des lecteurs de Pumpernickel qui savaient, eux, que la page était bel et bien tournée.

Si l'argument de la régression démographique a bien été un argument de campagne, comme le rappelle à juste titre la P2R dans son édition du mardi 17 janvier 2012, ceux qui soutenaient ce qu'ils pensaient être l'autre terme de l'alternative n'avaient pas compris que les problèmes, si tant est qu'il y en ait, seraient résolus en réactivant les projets stupides et mégalomaniaques de l'équipe finissante. C'est pourtant bien ce qui se passe, avec ce Steinbaechel qui n'en finit pas d'empoisonner le climat, maintenant délétère, qui s'est installé en ville. Curieusement, et l'entêtement dont elle fait preuve en la matière est plus qu'inquiétant, cela n'a pas l'air de troubler la fausse indifférence d'une municipalité qui persiste à croire qu'elle doit faire notre bonheur malgré nous, d'une part parce qu'elle voit en nous des enfants immatures et inconstants et d'autre part parce que Monsieur Scotan lui en intime l'ordre. On l'oublie trop celui-là !
Poursuivant son travail d'information, d'explication et de réflexion, les " amis du Steinbaeche l", que l'on peut ranger au nombre de ceux qui aiment leur ville, eux,  et ses habitants, eux, distribuent ces jours-ci un texte qui mérite bien d'être porté à la connaissance des centaines de visiteurs qui jettent, tous les jours, deux ou trois coup d'œil sur ce blog :

Steinbaechel, intérêt général et intérêts personnels

En présentant ses vœux aux " forces vives " de la ville, le maire de Wissembourg a déclaré, selon les Dernières Nouvelles d’Alsace du 19 janvier dernier, que les opposants à la politique municipale en matière d’habitat obéissent à " des raisons dictées par des intérêts personnels très éloignés de l’intérêt général ". Ces récalcitrants égoïstes se montreraient en outre incapables de comprendre les " décisions courageuses " prises " au service des générations futures ".

Par " décisions courageuses ", il faut comprendre le parti pris du maire de promouvoir la construction d’un nombre de logements correspondant, avec les programmes privés déjà en cours ou annoncés, à une augmentation de près de 20% de la population d’ici à 2025. Courage ou irréalisme ? " L’intérêt général " consiste-t-il à s’engager dans ce qui ressemble à une course à la bulle immobilière ?
Le maire justifie ses initiatives par la nécessité d’enrayer la diminution de la population [ 195 habitants en moins entre 1999 et 2008 ], dont l’unique et seule cause serait selon lui " une offre locale inadaptée et insuffisante en matière de logement " puisque, comme il l’affirme dans le Bulletin municipal de décembre 2011, tout irait bien du côté de l’emploi [ " le bassin d’emploi de Wissembourg est parmi les plus actifs d’Alsace " ].

" L’intérêt général " consiste-t-il à contrecarrer une baisse de 195 habitants en prévoyant l’arrivée d’environ 1 700 nouveaux résidents ? Consiste-t-il à ne pas s’interroger sur les autres causes possibles du départ des jeunes, sans rapport avec le logement : absence d’emplois à la mesure de leurs compétences ou difficultés plus grandes aujourd’hui qu’hier à occuper des postes de l’autres côté de la frontière, en raison d’une moins bonne maîtrise de la langue ou de qualification inadaptées ?
" L’intérêt général " consiste-t-il à ne pas étudier les possibilités d’aider les propriétaires à réhabiliter leurs logements vides en mauvais état avant de se lancer dans des projets dévoreurs d’espace ? Consiste-t-il à détruire un site remarquable en remplaçant vergers et terres agricoles par du béton " végétalisé ", alors qu’existent d’autres possibilités d’urbanisation raisonnée sur les friches industrielles présentes et à venir ?
Est-il conforme à " l’intérêt général " que le premier magistrat de la ville essaie de discréditer ceux qui préconisent une autre politique de l’habitat et qui avancent d’autres solutions ? La définition de " l’intérêt général ", dans une société démocratique, n’est le monopole de personne mais constitue précisément l’objet et l’enjeu des débats qui animent les citoyens. Débats où ne peuvent être disqualifiés a priori des " intérêts personnels " parfaitement légitimes, protégés par les institutions, et d’autant plus légitimes quand la conception de " l’intérêt général " que l’on veut leur opposer menace l’environnement, la biodiversité et le cadre de vie des habitants et contredit les exigences de préservation des ressources naturelles.

Un peu d’histoire

Avril 2010 : le maire présente un projet de ZAC [ zone d’aménagement concerté ] de 25 hectares et 500 logements au Steinbaechel, aves expropriation à la clef, 25 hectares selon lui absolument indispensables au développement de Wissembourg. La " constitution de dossier de ZAC " est prévue pour la fin de l’année. La " concertation " se réduira à quatre heures d’exposé par les concepteurs du projet. Devant la démesure de l’urbanisation envisagée, la résistance s’organise : pétition, banderoles, prises de parole, création de l’association des Amis du Steinbaechel.

Août 2010 : confronté à la difficulté de faire accepter son projet en bloc, le maire le débite au détail : il annonce que la ZAC fera 14 hectares et promet que, pour la " première tranche ", il n’y aura pas d’expropriations. Les Amis du Steinbaechel dénoncent la manœuvre consistant à faire passer des décisions unilatérales pour le résultat d’une concertation en fait inexistante.

Novembre 2010 : le maire déclare mettre la ZAC entre parenthèses pour cause d’élections cantonales.

Mars 2011 : premier tour des élections cantonales, à Wissembourg, le maire, représentant " l’intérêt général " recueille 21,12% des suffrages, contre 78,88% aux autres candidats.

Avril 2011 : le plan local d’urbanisme [ P.L.U. ]de Wissembourg, en sommeil depuis plus de 5 ans, refait surface et est adopté par la communauté de communes. Il maintient 25 hectares urbanisables à court et moyen terme.

Juillet 2011 : l’association des Amis du Steinbaechel dépose un recours contre le plan local d’urbanisme devant le tribunal administratif de Strasbourg, procédure toujours en cours.

Novembre 2011 : le projet de ZAC a survécu au désaveu électoral. Il est présenté au conseil municipal comme la réponse à la baisse de la population.

Janvier 2012 : réenclenchement de la procédure de " constitution de dossier de ZAC ". " L’intérêt général " est désormais estimé à 6 hectares et 40 logements par hectare.

Les Amis du Steinbaechel

23A route des Vosges, Wissembourg

27 janvier 2012 

––––––––––––––––––––

31 janvier 2012
Wissembourg : grève dans les écoles

Aujourd'hui, mardi 31 janvier 2012, J moins 82 pour le 1er tour, J moins 96 pour le second tour !
En présentant ses vœux aux " forces vives " de la ville, le maire de Wissembourg a déclaré, selon les Dernières Nouvelles d’Alsace du 19 janvier dernier, que les opposants à la politique municipale en matière de regroupement des cycles d’enseignement à l’école primaire obéissent à " des raisons dictées par des intérêts personnels très éloignés de l’intérêt général ". Ces récalcitrants égoïstes se montreraient en outre incapables de comprendre les " décisions courageuses " prises " au service des générations futures ".

Tel pourrait être, en adaptant à peine le texte distribué par les " amis du Steinbaechel ", le rappel des propos tenus par le maire de Wissembourg aux parents délégués de St Jean - Ohleyer il y a quelques mois. Est-il vraiment la seule personne à défendre " l’intérêt général " parce qu’il serait vraiment la seule personne à en connaître les contours ?
Soit dit en passant, ne serait-il pas plus juste de parler de l’intérêt collectif ?
Alors que les enseignants sont en grève pour protester contre les 14 000 suppressions de postes dans le ministère de l’Instruction publique [ grève probablement peu suivie pourra certainement écrire le petit reporter de la P2R ], les questions restent entières à Wissembourg, où, si l’on est en passe de réussir à dynamiter les solidarités et à casser la cohésion, les apprentis-sorciers de la déstructuration pédagogique ne sont pas au bout de leur peine. Il reste maintenant l’essentiel à faire, cette fameuse répartition, dont tout porte à penser qu’ils s’en déchargeront sur ceux-là mêmes pour qui ils n’ont que peu de considération.

C’est maintenant tous les ans qu’il va falloir répartir dans les différentes classes. On n’ose pas parler de trier puisqu’il s’agit d’enfants, de familles, de frères et sœurs, d’êtres qui doivent recevoir cette fameuse instruction dont Danton disait qu’elle est, après le pain, le premier besoin du Peuple. Mais qui a encore idée de qui est ce Danton ?
Doit-on conseiller à tous ceux qui ne seraient pas contents de s’adresser à la mairie, de préférence au maire, et pourquoi pas à son âme damnée, ce directeur de cabinet qui est à la source de tous ces ennuis, de toutes ces contrariétés, de tous ces désagréments dont on nous assomme au jour le jour ?
Tous ceux qui ont une expérience même modeste de ces répartitions d’élèves, …

parlons plutôt de la façon dont les enfants vont se retrouver avec leurs amis, leurs repères, leurs habitudes, leurs jeux, leur tendresse, leur innocence, leurs manques, leur maladresse, leurs regards, leurs appréhensions, leurs interrogations, leurs incompréhensions, leur créativité, et les comptes qu’ils ne manqueront pas, à juste titre, de nous demander quand ils feront leur vie, qui leur appartient,

…, savent que les prévisions sont faites pour être fluctuantes au gré des arrivées, des changements de pied et des hésitations compréhensibles et légitimes des parents qui veulent d’abord le meilleur pour leur progéniture.

Les inscriptions en CP doivent se faire au plus vite, pour savoir où l’on en est des monolingues et des bilingues, pour éviter toue surcharge " excessive ". Quand connaîtra-t-on le nombre d’enfants venant des communes alentour qui fréquenteront les deux cursus, en profitant d’une structure périscolaire déjà en surcharge ?
Pour l’instant, ces données ne sont pas disponibles, donnant à la répartition en cours un caractère provisoire qui n’a que peu de rapport avec les objectifs invoqués pour justifier la démolition d’un système certes perfectible mais qui ne donnait pas que des mauvais résultats.

Vient en plus la question des RASED, déjà évoquée ici. Au-delà des arguties des uns et des autres, leur survie n’est même plus à l’ordre du jour. Les attaques fusent de toutes parts, recourant à la manipulation de statistiques invérifiables, sur fond de RGPP, c’est-à-dire qu’il faut en faire plus avec moins de possibilités. Remarquons que l’essentiel de l’offensive vient de celles et ceux que l’on n’a jamais vu donner gratuitement cinq minutes de leur temps personnel pour venir en aide aux plus démunis et vulnérables d’entre nous, ces enfants laissés à leur désarroi qui traduiront comme ils le peuvent les tensions internes qui les étreignent, en s’engageant, malheureusement, dans la voie dramatique et sans issue de la délinquance par exemple.

Localement, le secteur Haguenau Nord est sur la sellette et Wissembourg, de son côté, n’échappe pas à la nouvelle règle. Ceux qui y officient ne se font malheureusement plus d’illusions, étant entendu que la défense des enfants de miséreux n’est pas vraiment un créneau porteur en termes de communication, pour parler comme ces zélateurs des comptes en équilibre, de la croissance indéfinie et de la " responsabilisation " des consommateurs. Cela fait plusieurs années que maîtres spécialisés et psychologues scolaires préviennent, tirent la sonnette d’alarme, sonnent le tocsin pour s’entendre répondre qu’ils exagèrent, que tout ce qu’ils disent n’est pas possible, n’est pas raisonnable. Eh bien, ça y est, aujourd’hui même, tout est mis en place pour qu'à la prochaine rentrée on ne puisse plus revenir en arrière ! Vous pouvez  télécharger le 4-pages préparé par le collectif ou, d'un clic, agrandir les quatre images. Il est recommandé d'envoyer un mot à M'sieur l'président d'la République pour lui signifier notre avis.

Tout cela s'inscrit dans ce grand mouvement que nous n'avons pas vu venir. Il s'est traduit localement, et même le député de la circonscription, et artisan actif de cette désagrégation du tissu social et sociétal, est obligé de la convoquer lorsqu'il veut faire croire que la fermeture dela base aérienne de Drachenbronn l'affecte. Citons-le, quand il parle le " Pumpernickel " dans le texte : " … dans un arrondissement durement éprouvé ces dernières années : fermeture de Wimétal, perte du tribunal d’instance, de l’ONF, de la DDE, et on est en train de se battre pour la survie de l’hôpital … " Il a d’ailleurs oublié le CIO [ c'est fait ], l’inspection primaire [ c'est presque fait ], la sous-préfecture [ c'est en cours ], la recette perception [ c'est à venir ], l’hôtel des impôts [ c'est à venir ] et le bureau de la sécurité sociale [ c'est à venir ] ; le pire, c’est que lorsque l’on écrit cela, ça paraît tellement vraisemblable qu’il faudra plus d’un démenti pour le contredire !
Même si l’on peut raisonnablement espérer qu’un possible changement de régime soit à l’origine d’une amélioration de la situation, il est urgent, absolument nécessaire que ces réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté soient sauvés, quoi qu’il arrive. 

––––––––––––––––––––

1er février 2012
Wissembourg et son " maire de nuit "

Aujourd'hui, mercredi 1er février 2012, J moins 81 pour le 1er tour, J moins 95 pour le second tour !
C’est probablement l’un des sujets qui a pris tout le monde à contre-pied, municipalité comprise ! Rappelons-nous cette soirée de débat citoyen comme il y en a maintenant qui précède systématiquement le vote du budget municipal [ un rappel s’impose, voir note en bas de page ].

Comme cela n’était pas prévu, la question de la nuit, des noctambules, de leurs habitudes, des lieux où ils se retrouvent, des fêtes, des rencontres, de l’expression artistique, du besoin de nouer des liens [ alors que les études, en particulier celles de Luc Gwiazdzinski, géographe, professeur associé à l’Université de Technologie de Belfort, et intervenant lors des États généraux à Genève, en mars 2011, montrent une typologie particulière des habitants de la nuit ] a été posée autrement qu’en recourant aux récriminations, justifiées parce qu’il est détestable d’être privé de sommeil, des riverains.

Oui, la fête des uns nuit gravement au repos des autres. Oui, la fête est indissociable de la vie. Oui, il faut trouver des solutions intermédiaires qui permettent aux uns de faire la fête et aux autres de se reposer, le fêtard de ce soir étant le fatigué de demain [ souvent avec mal aux cheveux en prime, mais c’est une question de modération ]. Oui, il y a une vie de nuit dans la ville, et il y aussi une ville de nuit dans la vie.

Résoudre les problèmes posés nécessite une bonne connaissance des contraintes, des lieux, des us et coutumes, et d’une sorte de médiateur dont la légitimité doit être reconnue par tous les acteurs de la nuit, public des couche-tard, propriétaires des lieux de rassemblement [ bars, dancings, salles de concerts, etc. ], et personnel institutionnel comme municipalité, police, justice, services de santé [ qui sont amenés à intervenir en cas de problème ] pour qu’une véritable gestion de la nuit soit possible, envisageable. Tout événement extraordinaire, positif ou négatif, fait l’objet d’une évaluation et d’une analyse pour que la réponse apportée soit meilleure au cas où il se reproduit.

Même si les termes employés sont parfois injustes ou disproportionnés, il a été aussi reconnu nécessaire de tenir compte de ces revendications permanentes sur le thème bien connu " il n’y a rien à faire à Wissembourg " avec ses multiples variations " il n’y a rien pour les jeunes à Wissembourg ", " on s’ennuie à Wissembourg ", " ce n’est pas Wissembourg, c’est Tristembourg ! ", etc. Ces mots ne doivent pas être pris à la légère et évacués d’un revers de main. Une réponse argumentée, non-doctorale, et en aucun cas définitive, doit être apportée, au quotidien à celles et ceux qui éprouvent le besoin d’exprimer leur mal-être de cette façon.

Sans vouloir entrer dans le " jargonnisme " de sociologue à la petite semaine, on ne doit pas perdre de vue que la vie nocturne constitue un espace de sociabilité important, où les rapports patron/employé ou client/vendeuse tendent à s’estomper. La nuit est une bulle où l’on s’invente des règles, dans un cadre défini.

L'expérience de la ville d'Amsterdam, qui élit son, ou sa, maire de nuit depuis quelques années [ mandat de 2 ans non-renouvelable ] a été convoquée par les supporters enthousiastes de cette idée. Il est en effet nécessaire, et sans que l’on ait besoin ou envie de transposer la situation d’une grande ville interlope à la capitale de l’Outre-Forêt, qui voulaient d’abord une meilleure représentation de la scène culturelle et festive nocturne auprès du politique et du public, pour permettre l'ouverture de lieux nocturnes et la pérennité de ceux existants dans l’harmonie sociale. Il a été aussi fait appel à l’expérience de Genève qui a lancé il y a quelques mois ses États généraux de la nuit qui vont déboucher, là-bas aussi, mais en retard sur Wissembourg, qui tient la corde une fois de plus, sur l’élection d’un maire de nuit.

Clin d’œil aux précurseurs, le conseil, qui entoure la nouvelle personnalité wissembourgeoise, qui a tout de suite déclaré qu’il n’entendait pas faire d’ombre à son collègue et ami de la société carnavalesque, a décidé de prendre le nom de " Nachtwacht ", en référence à l’œuvre majeure de Rembrandt visible au Rijksmuseum. Cette initiative vaudra à Wissembourg d’avoir la prochaine visite de l’une des chevilles ouvrières de l’institution du maire de la nuit des rives de l’Amstel, Marco de Goede, actuel membre du conseil municipal de la capitale des Pays-Bas !
Les idées ont fusé lors d’une campagne électorale déjantée et salvatrice, parmi lesquelles la réactivation de l’auberge de Pumpernickel, ainsi que la réappropriation du musée Westercamp pour en faire un lieu à but non lucratif, pratiquant des prix abordables. De même est-il question de décentraliser les lieux de loisir pour investir les quartiers périphériques, et les communes de la communauté, qui doit être une communauté.

La cohabitation entre les deux premiers magistrats de la ville est d’autant plus paisible qu’aucun des deux n’est connu pour attraper rapidement le melon. Si l’un a des remarques ou des suggestions à faire à l’autre, cela se passe plus au bistro que dans un bureau, de manière informelle, sans rendez-vous importants notés sur d’impressionnants agendas. La coopération des limonadiers et restaurateurs, qui ont participé à l’élection de celui qui d’une certaine manière porte une partie de leurs intérêts, est essentielle dans ce montage qui, tout en stimulant la fête, ne génère pas de nuisance, au contraire.

Une fois de plus, on ne peut que se féliciter de constater qu’avec si peu de moyen mais d’autant plus d’enthousiasme on a pu répondre de manières constructive et positive à une demande confusément présente qui peinait à s’exprimer.

Cet article a été écrit en consultant les sites suivants :

prappaz.blog.tdg.ch, www.arv-ge.ch, www.joinville-le-pont.info, www.etatsgenerauxdelanuit.ch

Note : sous le chapeau " Wissembourg, notre ville, le budget, discutons-en ! ", le cycle des rencontres thématiques précédant le débat d’orientation budgétaire et le vote du budget par le conseil municipal a repris. On y aborde les thèmes de la solidarité, de la démocratie locale, de l’éducation, de la culture, du sport et des loisirs, de l’enfance, du logement, de l’habitat et du cadre de vie, du développement économique, de l’emploi, des commerces et services, de la jeunesse : du " vivre ensemble " avec notre diversité, du civisme, du " bien vieillir " et de l’aménagement du territoire et des transports, avant une synthèse. Comme chaque année, les habitants viennent débattre de leur quartier. Ainsi, chacune et chacun peut participer au débat qui l’intéresse.

––––––––––––––––––––

quelques mots du blog

Le passage du compteur à 70 000 visiteurs uniques donne l’occasion de faire un bilan de l’activité de ce blog, animé essentiellement par le rédacteur unique, qui en est aussi le maquettiste et le distributeur [ à vélo ] de l’édition papier de Pumpernickel.

Rappel :

Le 12 novembre 2009 : 40 000 visiteurs uniques.

Le 29 août 2010 : 50 000 visiteurs uniques.

Le 4 mai 2011 : 60 000 visiteurs uniques.

On constate une certaine constance de la fréquentation de pumpernickel.fr, le blog d’où tout est parti et qui sert de ressource, à raison de dix mille visiteurs tous les huit mois et demi.

Deux autres blogs, pumpernickel.bleublog.lematin.ch et pumpernickel.20minutes-blogs.fr, fonctionnent en parallèle. Plus rudimentaires, ils touchent des publics différents qui sont redirigés sur pumpernickel.fr s’ils veulent lire les articles dans leur intégralité, ce dont ils semblent ne pas se priver. L’avantage de ces deux blogs est de faire la distinction, dans les statistiques de fréquentation, entre visiteurs uniques et visiteurs [ un visiteur qui vient trois fois dans la journée compte pour trois visites d’un visiteur unique ]. On peut estimer que si les uns viennent directement en moyenne 3 fois sur un blog, les autres doivent se rendre dans les mêmes proportions sur un autre blog. Un coefficient, variable au fur et à mesure des mois, est calculé pour estimer la fréquentation de pumpernickel.fr. C’est la troisième colonne de calculs du tableau.

En fin de compte, et sur plus de quatre ans de statistiques, on observe une relative stabilité, à la baisse, des visiteurs uniques qui consultent trois à quatre fois par jour.

Alors que cela n’a aucune signification, les " records " ont été indiqués en couleur : mars 2008 pour pumpernickel.fr, février 2009 [ VU ] et décembre 2010 pour pumpernickel.20minutes-blogs.fr, janvier 2012 pour pumpernickel.bleublog.lematin.ch. Il s'agit de données constatées et non extrapolées.

Je tiens à vous remercier de votre fidélité. C’est un grand réconfort que de constater que plus d’une centaine de personnes [ 166 le mois dernier ! ] viennent tous les jours jeter de un à trois coups d’œil pour savoir ce qui se dit un peu en dehors des sentiers mille fois battus du conformisme et de la normativité.

Sachez également que si l’on met bout à bout l’ensemble des articles publiés, on obtient jusqu’à présent un livre de neuf cents pages A4, écrit en times new roman taille 10. Il est téléchargeable et sera mis à jour. 

––––––––––––––––––––

3 février 2012
Besoin d'aide?

Les choses se sont faites rapidement. Il fallait bien essayer de trouver une solution à cette maladie chronique qui ronge cet homme depuis des mois, ou des années, et qui ne se guérira pas toute seule, la dette toujours renouvelée, les agios toujours à payer, et la "rente perpétuelle" dont se gave son créancier. Je suis donc allé voir M. le Banquier, et j'ai ensuite écrit cela à une sénatrice et à une députée (c'est elle qui tient à son "e" final), l'une et l'autre socialistes, après avoir obtenu, pour M. S. P. quelques aménagements à sa situation.

Madame la Sénatrice, Madame la Députée,

Permettez-moi d'évoquer le cas de M. S. P..., mon voisin, à qui il m'arrive de rendre quelques services. Hier, mercredi 1er février, je l'ai accompagné dans les bureaux de la banque LCL, avatar prospère d'un Crédit lyonnais dont j'ai vu, en mai 1996, le siège parisien détruit par un providentiel incendie accidentel – c'était la belle époque où un incendie volontaire embras[ait] les entrepôts du Havre qui abritaient les archives du [même] Crédit lyonnais (in Eva Joly, Est-ce dans ce monde-là que nous voulons vivre ?, page 95, Éditions Les Arènes 2003, coll. Folio.

Un chargé de clientèle des plus courtois m'a expliqué, ainsi qu'à M. P... - à qui sa maîtrise assez laborieuse du français tel qu'il s'écrit dans les conditions générales et particulières de vente ne rend pas la vie facile -, qu'il était normal qu'un retrait de €20,00 au guichet d'une autre agence que celle du centre-ville entraîne des frais supérieurs à €7,00, tout comme il était normal qu'un découvert autorisé s'accompagne de la facturation d'agios à plus de 16% l'an (un taux bien proche de celui auquel le même LCL étrangle, directement ou indirectement, la Grèce et les Grecs, et pas seulement elle et eux, d'ailleurs), et que si une carte de paiement, voire de crédit, estampillée VISA lui avait été délivrée (cotisation annuelle d'environ €26,00), c'était pour lui permettre de régler des achats dans des magasins en France ou à l'étranger...

M. P... a vu son autorisation de découvert réduite récemment de €500,00 à €400,00, ce qui, au fond, est un bien pour lui, grâce à l'intervention d'une assistante sociale. Qu'elle en soit remerciée. Mais M. P... doit, dans les plus brefs délais, être délivré du carcan de cette dette, ce découvert autorisé vendu à un prix insane, certainement parce qu'il n'a pas les moyens de discuter, étant pauvre.

Peut-il encore réduire ses dépenses, lui qui est bénéficiaire du RSA, et a donc un revenu qui le place sous le seuil de pauvreté, et très près de celui de la misère absolue - il lui reste encore à perdre son logement pour y basculer. A l'évidence, non.

Peut-il espérer voir ses revenus augmenter ? Dans un pays où le chômage frappe des milliers de personnes de plus chaque mois, il n'a aucune chance, à 55 ans ou plus, de trouver un emploi, fût-ce de balayeur (il n'a pas de diplôme). Il est donc "inemployable", comme on dit rue Pierre-1er-de-Serbie.

Peut-il espérer en la générosité de ses voisins ou amis ? Certainement, puisque je suis personnellement prêt, dans les mois à venir, à partager avec lui une part de mes revenus personnels [...]. Mais je ne peux trouver seul les 300 ou 400 euro qui lui permettraient de faire table rase de son passé débiteur, pour revenir à une situation "normale", du moins du point de vue comptable.

C'est pourquoi je me tourne vers vous pour vous demander, à chacune, en tant que parlementaires socialistes et élues [...], de bien vouloir tout mettre en œuvre pour que les services concernés octroient à M. Pathammavong un don de 200 euro au minimum qui devrait lui permettre d'apurer sa situation. Pour ma part, je m'engage à faire l'effort financier qui complètera celui de la collectivité. Et si cette collectivité ne peut, pour mille raisons - y compris celle qui veut que si on aide l'un on devra aider tout le monde et que, ne le pouvant, on préfère au nom de la justice n'aider personne -, rien ne vous interdit de donner, à titre personnel, ces 200 euro nécessaires. 100 euro, face aux indemnités qui sont les vôtres, et aux allégements divers et variés dont vous bénéficiez, combien cela pèse-t-il ?
Veuillez croire, Madame la Sénatrice, Madame la Députée, à l'expression de mes sentiments les meilleurs.

Parti par voie électronique hier, ce message a provoqué la réponse suivante d'une des deux destinataires (la sénatrice, élue depuis peu, mais toujours conseillère générale et adjointe au maire d'une grande ville - abondance d'indemnités et de titres ne nuit pas)

Bonjour,

J'ai pris connaissance de votre sollicitation concernant le cas de M. S. P. Au vue (sic) des élément (re-sic) que vous me transmettez, je ne peux que l'encourager à aller au Centre communal d'action sociale (CCAS) présenter sa situation et faire la demande d'une aide d'urgence.

Je vous transmets, monsieur N..., mes meilleures salutations.

J'ai pensé à Coluche, qui disait qu'on écrirait aux pauvres pour leur expliquer comment se passer de l'argent qui leur manque et qui, chez lui, laissait dans une boite à biscuits quelques billets de 500 francs - cela valait quelque chose à l'époque - où certains visiteurs impécunieux pouvaient venir puiser sans même demander, car il savait, lui, à quel point il est cruellement humiliant d'avoir à demander l'aumône. 

––––––––––––––––––––

Journal à cent voix / Présidentielle J-79 : la campagne vue par Loïc Blondiaux.

Jusqu'au 1er tour de l'élection présidentielle, Télérama.fr publie le journal de campagne collectif de cent personnalités du monde culturel. Aujourd'hui, Loïc Blondiaux, professeur de science politique.

La démocratie, grande oubliée de cette campagne

A maintenant 80 jours du terme, une chose est désormais certaine : il ne devrait pas être beaucoup question de démocratie au cours de cette campagne. On se souvient de la manière dont en 2007 Ségolène Royal avait tenté d’imposer sur l’agenda politique sa définition un peu vague de la « démocratie participative ». Cette année rien de tel. La question institutionnelle a purement et simplement disparu du débat politique, au prétexte toujours asséné mais jamais véritablement démontré que « cela n’intéresse pas les français ». Reste-t-il d’ailleurs autre chose à penser aujourd’hui que la dette et ses conséquences, dès lors qu’un enjeu aussi fondamental que la crise environnementale semble lui aussi soudainement compter pour rien ? Je voudrais revenir sur cette disparition.

Ce que nous a pourtant appris la récente crise financière c’est l’urgence qu’il y avait à nous interroger sur l’avenir et la forme même de notre démocratie. Les gouvernements ont révélé leur impuissance face aux marchés et l’idéal démocratique son extrême fragilité. En laissant penser que des gouvernements de techniciens seraient mieux à même d’affronter la crise que des gouvernements élus ; en dénonçant le recours au référendum en Grèce ; en jouant avec les peurs qui font le lit de l’extrême droite ; en laissant penser qu’il n’y avait pas d’alternative aux ordres des marchés financiers, nos gouvernements ont fini par imposer le sentiment que voter ne servirait plus désormais à grand-chose, sapant ainsi les fondements de leur légitimité.

Mais ce qu’a également produit cette crise, un peu partout dans le monde, c’est une remise en question de plus en plus radicale de nos vieilles institutions fondées sur l’élection et la logique de la représentation. « Vous ne nous représentez pas ! » : l’adresse des Indignés espagnols aux élus résume à elle seule cette interrogation nouvelle. La seule élection suffit-elle à garantir qu’un gouvernement est démocratique ? Quelles possibilités s’ouvrent au peuple lorsqu’il a le sentiment que les élus l’ont trahi ? Comment faire une place aux compétences et aux imaginations citoyennes dans l’intervalle entre les élections ? Comment s’assurer que les décisions politiques feront l’objet d’une délibération large et approfondie, seule à même de les rendre réellement légitimes ? Comment faire en sorte que chacun soit représenté politiquement au même titre par les pouvoirs élus lorsqu’une infime fraction de privilégiés semble l’être en réalité (les 1% contre les 99% du mouvement Occupy) ? Autant de questions posées par de nombreux mouvements à travers le monde, occultées par les débats de la campagne officielle, et qui conditionnent pourtant l’avenir de nos démocraties.

Qu’ils se réclament de la « démocratie réelle », de la « démocratie délibérative » ou de la « démocratie participative », des groupes de plus en plus nombreux revendiquent un droit de regard des citoyens sur l’action publique (1). Adeptes du tirage au sort pour la désignation d’un nouveau type de représentant ou défenseurs du principe d’une assemblée constituante citoyenne, ces mouvements questionnent frontalement les limites de la démocratie représentative. En réinventant les cahiers de doléances ou en réclamant un nouveau pacte civique ces initiatives cherchent à encourager l’interpellation et le débat citoyen partout où cela est possible. De nombreuses solutions politiques et institutionnelles radicalement nouvelles sont aujourd’hui sur la table : limitation drastique du cumul des mandats ; désignation d’une « assemblée du futur » composée en partie de citoyens tirés au sort ; renforcement des capacités d’expertise des associations ; désignation systématique d’un tiers garant dans toutes les consultations publiques ; référendum d’initiative populaire qui soit autre chose qu’un trompe-l’œil… Des regards de plus en plus nombreux se tournent vers l’Islande, la première à s’être débarrassée de ses élus pour demander à leur place à un groupe de citoyens ordinaires d’élaborer un projet de Constitution, mis en ligne sur Internet et ouvert à la discussion de chacun, avant de faire l’objet d’un référendum cette année.

De cette défiance et de cette effervescence citoyenne, il n’est paradoxalement nullement question dans les débats officiels et les médias dominants. Comme si tout allait pour le mieux dans la meilleure des Ve République possibles, celle qui communie au culte du grand homme, cultive le pouvoir de délégation à outrance et ne s’offusque pas des entorses de plus en plus nombreuses faites aux libertés individuelles et à la séparation des pouvoirs. Toutes les réformes démocratiques nouvelles dont j’ai fait mention visent au contraire à rompre avec ces figures monarchiques et archaïques de l’autorité, à réduire la distance qui sépare aujourd’hui le peuple de ses représentants et à ériger de réels contre-pouvoirs face à l’arbitraire des puissants. Elle me semblent devoir être prises au sérieux, bien plus en tous cas qu’elles ne le sont aujourd’hui par nos candidats à l’élection.

Si l’on veut en effet que chacun puisse croire encore à ce régime qui n’a plus aujourd’hui que les apparences de la démocratie, il convient de toute urgence de renouveler le stock de nos formes institutionnelles, d’instaurer des formes de dialogue renouvelés entre les élus et les citoyens, d’enrayer le processus délétère de professionnalisation de l’activité politique, de créer les conditions d’une véritable délibération démocratique dans notre pays, au Parlement et ailleurs. L’enjeu peut ne pas sembler essentiel au regard de la crise financière actuelle. Il me semble au contraire décisif si l’on ne veut pas que la démocratie soit emportée avec elle.

Loïc Blondiaux est professeur de science politique à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne où il dirige notamment le parcours « Ingénierie de la concertation » du Master professionnel d’Affaires publiques. Directeur de la revue Participations, (De Boeck éditeur), il a notamment publié La Fabrique de l’opinion (Paris, Seuil, 1998), Le nouvel esprit de la démocratie. Actualité de la démocratie participative, (Paris, Seuil, « La république des idées », 2008) et (en collaboration) Pour une VIe République écologique (Paris, Odile Jacob, 2011).

––––––––––––––––––––

7 février 2012
Gérard Garrido, le bruit et la NR

Tout avait si bien commencé ! En une de son édition du 4 février 2012, " La Nouvelle République du Centre-Ouest ", dite NR, ne titre-t-elle pas que 34% des habitants de Tours trouvent qu’il y a trop de bruit. Rendez-vous en pages 16 & 17 pour un dossier qui ne manquera pas de mettre les choses au point.

Petite déception quand on doit lire page 16 " en ville mais loin du bruit " surmonté d’un délicat " l’été, j’en ai vraiment ras-le-bol des trains ! " censés répondre à " 92 000 Tourangeaux ont mal aux oreilles " au-dessus d’un " l’Homme n’est pas conçu pour subir le bruit ", ni la bêtise, est-on alors tenté d’ajouter pour faire l’unanimité.

Vient alors ce grand " dossier " que l’on voudrait faire prendre pour une source d’information qui tordrait le cou à tous ces racontars selon lesquels il y aurait des problèmes de bruit à Tours.

Page de gauche, en partie haute, deux témoignages de paisibles riverains qui ne se plaignent en aucun cas d’une circulation automobile, deux-roues motorisés, V.L. et P.L., qui ne saurait damer le pion au trafic ferroviaire. Ce dernier n’est-il pas, depuis la nuit des temps, à l’origine de tous les maux dont les malheureux riverains du chemin de fer sont affligés ? Ne s’habitue-t-on pas à tout, comme le précise Renée qui ne semble pas regretter le temps où ses enfants allaient jouer en bas de chez elle, dans le canal asséché … qui a été reconverti en autoroute urbaine, ce qui représente une flatteuse promotion. Il faut préciser qu’elle parle du temps où il y avait des machines à vapeur, et qu’à l’époque, on était très incommodé par les fumées qui rentraient dans le bâtiment où elle s’est installée en 1964. Raymonde de son coté a trouvé la parade à des nuisances sonores qui ne la dérangent pas en choisissant de dormir de l’autre côté où c’est plus agréable [ mais plus agréable que quoi, puisque tout va si bien que l’on ne trouve rien à redire à la situation, on commence à s’y perdre … ] ou bien de partir en vacances ou en weekend dès qu’elle en a la possibilité [ mais pour fuir quoi, puisque tout va si bien ? ].

Puis ce sont deux honnêtes citoyens qui répondent aux questions du journaliste. Ils vivent dans une sorte de petit paradis en ville loin du bruit, mais pas du centre, à moins de dix minutes de l’hôtel de ville où ils ne doivent pas manquer d’aller faire leurs dévotions, en remerciant le maire d’avoir veillé à ce que les poubelles ne soient pas vidées avant dix heures du matin.

Sur une colonne de droite, une allusion est faite aux particuliers qui tentent depuis des années de réduire les norias de poids-lourds le long de cette autoroute voulue par un maire qui est présenté comme un visionnaire parce qu’il a construit à tour de bras, on dirait maintenant en dépit du bon sens, au temps où il était de bon ton d’adapter les villes aux voitures. La journaliste est par conséquent dans l’obligation d’avoir une pensée, c’est sa formulation [ ! ] pour tous ceux qui militent pour que la liberté de respirer un air relativement propre dans un environnement calme soit envisageable à moyen terme probablement ; c’est louable de sa part, mais ne saurait faire pendant à ces " témoignages " dégoulinant de conformisme et en accord presque préalable avec les décisions de ne rien faire qui seront " actées " par un vice-président de " Tour(s) plus " chargé du développement durable.

Ce personnage s’exprime sur la page de droite de ce " dossier ", pauvre en nouveautés en même temps que constellé de ces lieux communs, de ces poncifs, de ces stéréotypes ou de rappels à ces " règlements " dont nous nous apercevons qu’ils sont faits d’abord pour ne pas déranger ceux qui nous ennuient et ennuyer ceux qui sont présentés comme des gêneurs quand ils s’avisent de réclamer leur dû : celui d’ouvrir une fenêtre sans être submergé par le vacarme de la circulation automobile ou de dormir sans avoir le brouhaha de l’autoroute en bruit de fond.

Ce vice-président, à qui l'on donne obligeamment la parole, s’empresse de dire que " le bruit est une question difficile car soumise à la subjectivité de chacun ". Cette remarque est la plupart de temps le fait de celles et ceux qui ne sont pas confrontés à ce type de nuisance, dont les petits reporters de la NR oublient de préciser, mais c’est sûrement par manque de place, qu’il est le premier sujet de désagréments dont se plaignent et dont souffrent les Français, à l’instar de ces 92 000 Tourangeaux qui n’ont pas encore compris que tout va bien sur le front de cette question difficile car soumise à la subjectivité de chacun. Sacrifiant à une tradition bien établie, le gros de l’article se limite à nous détailler les procédés techniques utilisés pour tenter de donner un semblant de vraisemblance à un " document " conçu par un cabinet spécialisé qui a " déterminé une modélisation des bruits à partir d’un logiciel qui analyse des données très fines ". C’est vrai qu’il faut un certain estomac pour énoncer de pareilles énormités qui aboutissent à un " niveau sonore moyen sur 24 heures " … qui a pour effet de lisser les valeurs, et surtout d’effacer celles qui aurait l’heur de déplaire à Monsieur le vice-président de " Tour(s) plus " chargé du développement durable. Tout le reste est à l’avenant, avec la promesse d’une grande concertation qui devrait déboucher sur l’incontournable document qui ne manquera pas de démontrer, cartes à l’appui, et raisonnements scientifiques à la clef, que tout va bien et que Raymonde, Renée, Maurice et Frédérique sont loin d’être exceptionnels. Il faut dire qu’en regard de ces quatre exemples, les 92 000 Tourangeaux, qui ont mal aux oreilles, sont de peu de poids.

Il y a bien ce rabat-joie de service d’ORL du CHU qui la ramène avec ses excès de cholestérol, ses hypertensions, ses défaillances du système immunitaire qui frappent celles et ceux qui sont exposés à une question qui reste soumise à la subjectivité de chacun, comme dirait l’autre. Qu’il se rassure, on mettra bientôt tous ces gens qui se plaignent d’on ne sait trop quoi à la raison, du plus fort de préférence, qui a la bonne idée de coïncider avec celle du pouvoir, comme cela tombe bien.

Pour terminer, il y a cette petite pépite de mauvaise foi du xyloglotte vice-président etc. qui nous déclare que " l’autoroute est une artère de civilisation, mais il ne faut plus qu’elle soit une balafre de bitume où pétaradent les voitures ". Se rend-il compte de ce qu’il dit ? Probablement pas, car si l’on suit bien sa " pensée ", pour lui, actuellement, l’autoroute est bien l’artère de la civilisation de la balafre de bitume sur laquelle les voitures pétaradent ! Le pauvre homme, espérons que la prochaine fois il ne commettra pas un tel lapsus qui trahit une si curieuse tournure d’esprit ! Il continue d’ailleurs à s’enfoncer en prétendant qu’au nom des travaux effectués par Cofiroute, le fermier général qui s’engraisse des péages, il n’y aurait aucun point noir de bruit, au sens réglementaire, le long de l’autoroute A10 dans la traversée de l’agglomération tourangelle. Voilà à l’évidence un type qui connaît bien son sujet, et singulièrement le sort que ses prédécesseurs ont réservé à leurs infortunés administrés, sacrifiés sur l’autel de cette civilisation de la balafre de bitume sur laquelle …

Citons l’exemple de Madeleine L. [ qui préfère garder l’anonymat ]. Elle a emménagé il y a 45 ans dans un immeuble largement antérieur à la balafre de bitume. À l’époque, le boulevard Heurteloup ressemblait au Mail dont parlent les anciens Tourangeaux, des arbres centenaires en agrémentaient le terre-plein, et il était possible à des enfants d’y jouer en toute quiétude, à l’instar de ceux de Renée, Raymonde, Maurice et Frédérique. La balafre de bitume décidée par le prédécesseur de l’actuel maire de Tours a changé tout ça, organisant le chaos, avec rampe de lancement pour l’accès à l’autoroute, longue ligne droite pour relier la commune voisine, embouteillages pendulaires et autoroute à quelques centaines de mètres, sur laquelle on roule à des vitesses largement supérieures à la réglementation [ une fois le radar franchi ] sans aucune attention pour les riverains. Ils doivent supporter vingt-quatre heures sur vingt-quatre des niveaux sonores constants largement supérieurs aux seuils admissibles, même selon le " document " conçu par ce cabinet spécialisé qui a " déterminé une modélisation des bruits à partir d’un logiciel qui analyse des données très fines ".

Si Madeleine L. a pu bénéficier de l’installation de vitres isolantes, ce n’est que parce que le concessionnaire de l’autoroute a dû le faire à la suite de la mise en service d’une troisième voie de circulation. Doit-on ajouter à ce vice-président d’armée mexicaine que ces double-vitrages n’ont été installés qu’après une vingtaine d’années durant lesquelles on a prétendu qu’il n’y avait pas de problème ; doit-on comprendre que l’on ait alors résolu un problème qui n’existait pas, comprenne qui peut ! Après dix ans de service, les huisseries sont maintenant usées, et on n’a pas encore entendu que Cofiroute se soit manifesté pour les changer. Signalons qu’à l’époque, ce sont à de véritables comptes d’apothicaires [ pardon aux apothicaires ] qu’ont été exposées les copropriétés pour décider si tel logement était ou non " éligible " comme jargonne le vice-président aux galons d’opérette, à la manne du fermier général.

Parce que la vérité, c’est ça et rien d’autre, et cela ne souffre aucune contestation.

Il est bien dommage que l’on ait rien trouvé de tout cela dans l’article de la NR, le rédactionnel n’étant manifestement pas à la hauteur du titre prometteur de une ! Comme il est fâcheux qu’aucune place ne soit faite aux solutions, si ce n’est quand notre vice-président nous met en garde : " La carte du bruit n’est pas un document opposable [ ? quelqu’un connaît-il la signification de cette formulation de langue de bois ? ] On ne pourra pas dire : « je suis dans le violet, faîtes quelque chose monsieur le maire ! » ; c’est plutôt un diagnostic, une opportunité donnée aux décideurs de ne pas commettre de bévues sur le bruit. " Outre que l’opportunité de telles formulations est largement discutable, et témoigne d’une grande pauvreté langagière, nous voilà prévenus, pas question d’exciper de ce document pour réclamer justice, c’est silence dans les rangs, et vacarme sur la route !
Maintenant que faire si on veut résoudre la question sonore ?
D’abord, on va regarder ce que l’on fait ailleurs. Les enfants de Madeleine L. en savent, eux, sans doute un peu plus que ce chargé de communication déguisé en responsable d’agglomération chargé d’un développement durable aux contours indéfinis. Dès que l’on passe les frontières, là où les autres ne sont pas plus intelligents de nous, la hauteur, la longueur, la forme, le matériau des murs antibruit change de modèle : les zones urbanisées, habitées, sont plus ou moins systématiquement mises à l’écart du bruit, au lieu d’être plus ou moins systématiquement ignorées chez nous, des revêtements, certes onéreux mais efficaces, sont systématiquement utilisés pour réduire les bruits dus au frottement, principale source de désordre phonique, etc., comme si on n’avait pas commencé par nier, puis dénigrer, moquer et humilier celles et ceux qui se plaignent de ce qui n’est pas une nuisance subjective. Et comme peu de gens le savent, il y a même un mur antibruit primé pour son architecture, c’est à Utrecht, aux Pays-Bas !
Au moment où Tours se lance, probablement avec raison, mais encore aurait-il été sans doute judicieux de plus chercher à convaincre qu’à imposer, dans l’aventure du tramway, et pour bien connaître Strasbourg, les enfants de Madeleine L. savent que ce moyen de transport change la nature de la ville en y apportant un surcroît de bien-être pour ses habitants, peut-on envisager de distraire quelques millions d’euros que coûterait un mur antibruit pour protéger des dizaines de milliers d’habitants d’une nuisance majeure ? Que pèseraient ces sommes en regard de celles qui vont être mobilisées pour la première ligne de tramway, même si ce ne sont pas les mêmes lignes budgétaires, comme on aime à le dire à ceux qui se mêlent de ce qui les regarde ?
Et puis, comme ne le savait pas ce vice-président, ce dimanche 5 février 2012, la ville était sous la neige [ ce qui a permis à la NR de titrer que la Touraine était sous la neige, décidément, on ne peut rien cacher aux journalistes d’investigation ! ], et les riverains de l’autoroute ont pu goûter quelques heures au plaisir du calme et du silence alors que les automobilistes, pour protéger leur chère voiture, consentaient à rouler lentement, ne générant plus de vacarme, respectant les riverains, allant néanmoins là où ils ont besoin d’aller, sans mettre la pression à quiconque, sans klaxon, sans chercher à dépasser ceux qui sont devant eux. Et là, on n’est effectivement plus dans cette civilisation de la balafre de bitume sur laquelle les voitures pétaradent. Et là, le vice-président n’y est pour rien, c’est l’aléa climatique qui met tout le monde d’accord. Peut-on espérer que la raison soit accessible à ce conseil d’agglomération qui se déciderait, enfin, à tourner le dos au conformisme des bureaux d’étude. Qu’on en finisse avec cette paresse intellectuelle, cet ânonnage laborieux de ces " vérités " dépassées, ces sentences, ces développements qui n’ont de durable que le nom, tout ce qui nous ennuie, tout ce qui fatigue, tout ce qui nous empêche simplement de vivre simplement.

Vous pouvez retrouver ci-dessous l’article de la NR, ainsi que la carte du bruit, qui n’est qu’un diagnostic, et n’est pas un document opposable ", comme dirait notre préféré de la semaine.

Transmis à la NR et à ce vice-président.

92.000 Tourangeaux ont mal aux oreilles / 04/02/2012

Le trafic routier apparaît comme la principale source de bruit dans l’agglomération, révèle la carte stratégique du bruit commandée par Tour(s) plus.

Plus la couleur est claire, mieux vos oreilles se portent. Voici la clé qui permet de lire la carte du bruit présentée le 10 janvier par la communauté d'agglomération, qui répertorie les bruits provoqués par quatre sources : les trafics routier, ferroviaire, aérien, et l'activité industrielle.

D'après cette carte, reproduite en partie ci-dessous et visible en détail sur internet, il ressort que 34 % des habitants de Tour(s) plus, autrement dit 92.572 personnes, sont soumis à des niveaux sonores moyens considérés comme importants, soit plus de 65 dB sur 24 heures.

Deuxième information : les bruits sont principalement provoqués par la route et le trafic ferroviaire, « ce qui n'est pas une surprise compte tenu de la présence, en cœur d'agglo, de l'autoroute, et d'un tissu ferroviaire dense », annonce Gérard Garrido, vice-président de Tour(s) plus chargé du développement durable. Toutefois, l'élu veut se montrer très prudent : « Le bruit est vraiment une question difficile, car cette notion est soumise à la subjectivité de chacun, et la carte stratégique du bruit de l'agglomération ne reflète pas forcément la gêne ressentie par les habitants. »

Qui a réalisé cette carte du bruit, et en suivant quel procédé ?
Gérard Garrido : « Ce document a été conçu par un cabinet spécialisé, Sol Data, qui a déterminé une modélisation des bruits à partir d'un logiciel qui analyse des données très fines. Par exemple, concernant le trafic routier, le robot prend en compte le trafic moyen journalier de chaque voie, la vitesse moyenne des véhicules, le revêtement de chaussée, la météo, etc. Ces calculs sont traduits en indices Lden, soit le niveau sonore moyen sur 24 heures (*). »

Il ne s'agit donc que de valeurs théoriques ?
« Non, puisque Tour(s) plus a effectué parallèlement une campagne de cinquante mesures complémentaires, in situ, entre le 20 octobre et le 15 décembre 2010 pour vérifier la cohérence de la carte du bruit. Ces mesures ont été effectuées en dehors des périodes de vacances scolaires, lorsque celles-ci pouvait influencer les sources de bruit considéré. »

Comment les Tourangeaux pourront-ils utiliser cette carte ?
« La carte du bruit n'est pas un document opposable. On ne pourra pas dire : " Je suis dans le violet, faîtes quelque chose monsieur le maire ! " Cette carte est plutôt un diagnostic, une opportunité donnée aux décideurs de ne pas commettre de bévues sur le bruit. Tout ce travail va commencer maintenant, avec l'élaboration du plan de prévention du bruit, qui se fera en concertation avec les communes, les gestionnaires d'infrastructures, le Sitcat et les associations. »

(*) : Le Lden ou indicateur global (day evening night, pour jour soir et nuit) est calculé à partir des niveaux sonores moyennés sur l'année pour les périodes de jour (6 h-18 h), de soir (18 h-22 h) et de nuit (22 h-6 h). Une pondération est appliquée sur les périodes sensibles du soir (+ 5 dB) et de la nuit (+ 10 dB), pour tenir compte des différences de sensibilité au bruit selon les périodes.

Un an pour trouver des solutions

Une directive européenne datant de 2002 oblige toutes les agglomérations de plus de 100.000 habitants à se doter d'une carte stratégique du bruit. Ce diagnostic doit ensuite servir de base de travail pour réaliser le plan de prévention du bruit de l'agglomération, qui imposera des actions visant à réduire les nuisances et protéger les zones calmes. La rédaction du plan de prévention du bruit devrait durer à peu près un an, les services de Tour(s) plus viennent de s'atteler à la tâche. D'après l'article L.572.6 du code de l'environnement, les valeurs limites réglementaires concernant le bruit routier et les trains à grande vitesse sont de 68 dB (niveau sonore moyen sur 24 heures) ; 73 dB pour les voies ferrées conventionnelles ; 55 dB pour les aérodromes ; 71 dB pour les activités industrielles.

La phrase

« La question de savoir si l'autoroute est utile ou pas ne se pose plus. »

Une phrase prononcée par Gérard Garrido, vice-président de Tour(s) plus chargé du développement durable, en commentant la carte stratégique du bruit de l'agglo. « Or, tempère aussitôt l'élu, il faut arriver à conjuguer l'efficacité de l'autoroute avec le fait que les gens ont le droit de vivre tranquillement. Elle est une artère d'activité économique, une artère de civilisation, mais il ne faut plus qu'elle soit une balafre de bitume où pétaradent les voitures. D'importants travaux ont déjà été menés sur l'A10 par Cofiroute (enrobés, murs antibruit, etc.), et il n'y a aucun point noir de bruit (*), au sens réglementaire du terme, le long de l'autoroute A10 dans la traversée de l'agglomération de Tours. »

(*) Pour être un « point noir du bruit », la maison ou l'immeuble doit être antérieur à l'infrastructure routière et exposé en façade à plus de 70 dB de jour ou plus de 65 dB de nuit, lit-on sur le site du gouvernement, www.developpement-durable.gouv.fr Le cas échéant, des subventions peuvent être accordées pour les travaux d'insonorisation. Mais pas en Touraine, donc.

M. Ba. 

––––––––––––––––––––

Le Front de Gauche lance un appel aux dons

Aujourd'hui, mardi 7 février 2012, J moins 75 pour le 1er tour, J moins 89 pour le second tour !
ILS ONT DES MILLIONS, NOUS SOMMES DES MILLIONS

Les Français sont de plus en plus nombreux à rejoindre la Révolution Citoyenne, les mobilisations du Front de Gauche se multiplient. Partout en France, meetings, rassemblements, assemblées citoyennes, écoutes collectives regroupent chaque fois plus de monde. Sur le terrain, la motivation est grande pour véhiculer les idées du programme « L’humain d’abord ». Mais aujourd’hui, les moyens financiers manquent pour continuer à résister et agir dans de bonnes conditions. Financer une campagne présidentielle n’est pas une tâche facile. Le PS et l’UMP ont des moyens considérables. Au Front de Gauche, ce n’est pas le cas. Le Front de Gauche lance donc un appel aux dons. Chacun peut participer selon ses moyens puisque les dons vont de 1€ à 4.600€. Qu’il serve à financer des tracts ou des meetings, chaque euro permettra la diffusion des idées du Front de Gauche.

DIFFUSONS L’APPEL AUX DONS

Afin que cette campagne de dons touche le plus grand nombre de personnes, nous faisons appel à votre créativité. Par des photos, des vidéos, des dessins, faites savoir que le Front de Gauche a besoin d’argent. Nous ne sommes pas riches mais nous sommes nombreux et créatifs.

JE SOUTIENS LE FRONT DE GAUCHE, JE FAIS UN DON

Vous pouvez contribuer financièrement à la candidature de Jean-Luc Mélenchon à l’élection présidentielle de 2012. Quel que soit son montant, votre don est décisif. La campagne du Front de Gauche ne dispose pas d’appui financier de la part des grandes fortunes, c’est votre mobilisation financière qui permet de mener campagne.

Le candidat ne peut recueillir de dons que par l’intermédiaire de l’Association AFCP JLM 2012, déclarée à la Sous-préfecture de Palaiseau en date du 1er décembre 2011 sous le N° W913003853, seule habilitée à recevoir les dons en faveur du candidat J-L Mélenchon, conformément à l’article L 52-9 du code électoral. Vous recevrez un reçu qui vous permettra de déduire du montant de votre impôt sur le revenu 66 % du montant de votre don, dans les limites fixées par la loi.

Les dons sont à adresser à l'Usine, 8 rue Chassagnole, 93260 Les Lilas

chèques à l'ordre de AFCP JLM 2012 

––––––––––––––––––––

à toutes fins utiles …

… et au cas où vous seriez inquiet, sachez que les autorités ont TOUT prévu.

D'un clic sur l'image, ou d'un clic sur le lien, voyez quelle est la conduite à tenir en cas d'incident, d'accident ou de catastrophe nucléaire. Tout y est, n'oubliez pas les jouets pour les enfants et quelques couvertures au cas où il ne ferait pas chaud.

D'une manière plus générale, fiez-vous à ce que vous diront les autorités, les mêmes qui vous auront dit, quelques semaines ou mois plus tôt, que vous n'aviez rien à craindre, rien à redouter, et personne à interroger.

Prévoyez tout de même une cave, et munissez-vous de piles pour votre récepteur radio, ce sera probablement le seul lien que vous aurez avec la communauté humaine durant les heures, jours, semaines ou mois d'angoises que vous aurez à endurer.

 «Les gens posent avant tout des questions très pratiques. Comme par exemple: où puis-je me procurer des pastilles d'iode?» Voilà le constat de Kurt Münger. Le chef de la section communication de l'Office fédéral de la protection de la population, s'exprime sur la hotline mise en place par la Confédération pour répondre aux questions sur une catastrophe nucléaire en Suisse.

Côté prévention, les cantons et la Confédération ont décidé de ne pas faire les choses à moitié. Ils ont envoyé un dossier d'informations à 630 000 ménages suisses, soit plus d'un million de personnes, vivant à proximité d'une centrale nucléaire. Sont concernées les personnes habitant près des sites de Beznau-Leibstadt, Gösgen et bien sûr Mühleberg. Dans ce dernier secteur, les citadins de Fribourg, Bienne et Berne ont reçu les précieux dépliants.

Que faut-il faire en cas d'accident nucléaire? La question ne taraude pas seulement le centre du pays mais aussi la région lémanique, le Valais et l'arc jurassien. Voici en résumé les principales informations.

1) La première mesure, et la plus importante, c'est d'écouter la radio. Les autorités y diffusent les informations en direct par ce canal. Il faut encore prévenir ses voisins et ne pas utiliser le réseau téléphonique pour ne pas le surcharger.

2) Rester chez soi, fermer les fenêtres et les portes extérieures. Éteindre les ventilations

3) Se rendre dans l'abri PC de l'immeuble si nécessaire. Celui-ci offre une protection près de deux fois supérieure à une cave et cinq fois supérieure à votre appartement.

4) Prendre avec soi ses pastilles d'iode et les consommer si l'instruction vous en est donnée par la radio. Cela permet de réduire l'irradiation de la glande thyroïde.

5) L'eau du réseau peut être consommée ainsi que les aliments que vous avez à disposition.

Si la Confédération mène cette vaste campagne d'informations, ce n'est pas en lien direct avec l'accident de Fukushima au Japon. L'exercice avait été prévu il y a deux ans déjà, selon Kurt Münger. 

––––––––––––––––––––

guéanteries, quelles catastrophes !
Le 26 novembre 2010, sur ce blog :

" … il est sans doute intéressant de donner la parole à ceux qui connaissent l’ancienne perle des Antilles, dont les descriptions, lors du débarquement des soudards qui accompagnaient les “ explorateurs ” européens, dépassent tout ce que nous pouvons imaginer : “ Je dis la merveille de la beauté de cette terre, et de ces arbres où l'on trouve pins et palmiers, et de vastes étendues pastorales : c'est la plus belle chose au monde. [ … ] On y trouve des arbres gracieux et verts, différents de nôtres, couverts par des fleurs et de fruits d’un goût merveilleux, de nombreuses sortes d’oiseaux dont certains avec beaucoup de charme… ”

Pour continuer sur les méfaits de Colomb et de ses sbires, on doit aussi rappeler que son arrivée a sonné le glas des huit millions de Taïnos qui eurent tôt fait d’être remplacés par des millions d’Africains [ il en arrivait 50 000 par an à Haïti en 1785 ! ]. Pour leur montrer de quoi la civilisation se chauffait, Colomb et ses sbires instaurèrent le repartimiento [ les colons se répartissaient les Indiens qui étaient marqués au fer rouge avec la marque de l'encomendero ] et l’encomienda [ après avoir été baptisés à la chaîne, les Indiens étaient confiés aux soins d'un conquistador afin qu'il les « évangélise » en leur apprenant à mourir à la tâche pour mériter le Paradis ]. Autant de détails qu’aucun de mes professeurs d’histoire n’a jamais eu le temps de me décrire, mais ce doit être parce qu’il ou elle manquait de temps. "

Et, hasard de l'inspiration ou de l'actualité, ce même 26 novembre 2010 :

" … En 1937 Menno ter Braak a écrit ceci :

On se trouve face à “ un mouvement politique qui ne fait rien d’autre qu'exploiter du ressentiment ” et qui “ stimule la colère sans vraiment s’intéresser aux éventuelles solutions à trouver, et qui n’a pas d’idées. [ Il s'agit bien d' ] un mouvement qui ne s'intéresse pas vraiment aux solutions, parce qu’il a besoin des abus pour pouvoir continuer d'injurier et de haïr [ … ]. Il fait de sorte que le ressentiment social se dirige contre un bouc émissaire, qui sera accusé de tous les maux. En même temps, ce mouvement se considère l’éternelle victime de la « gauche » ou de l’« élite », et il a une profonde aversion des intellectuels et de celui et de tout ce qui est « différent » ” … "

Hier, reçu dans la boîte électronique :

" Le ministre de l'intérieur, Monsieur C. Guéant, a réaffirmé dimanche 5 février que " toutes les civilisations ne se valent pas ", confirmant ses propos controversés tenus la veille lors d'un colloque organisé par l'association étudiante de droite UNI à l'Assemblée nationale.

Et il a raison, nous avons eu Napoléon, Hitler, et maintenant Monsieur C. Guéant, on est donc bien supérieurs, nous avons éliminé les peuples d’Amérique du Nord et du Sud et les bushmen australiens, encore une preuve de notre supériorité ; nous menons des guerres de religion entre catholiques et protestants depuis des siècles, on est vraiment les plus forts. Chez nous un joueur de football gagne en un jour ce qu’une infirmière gagne pendant un an, si ça c’est pas de la civilisation de pointe ! Nous vendons des armes dans le monde entier souvent aux deux parties d’un conflit, chez nous les sans-abri meurent de froid et de faim, c’est bon d’être supérieur !
Merci Serge.

Pour mémoire : Monsieur J.-M. Le Pen a déclaré le 12 octobre 1996, devant deux cent personnes dans un salon de l’hôtel Lutetia que "Oui, il y a inégalité des races, comme il y a inégalité des civilisations, je persiste et signe." 

––––––––––––––––––––

10 février 2012
rased, alerte & mobilisation !
Ça bouge de partout ! Pas besoin de tout lire, juste en déroulant jusqu'en bas (attention les crampes !), on se rend compte qu'il y en a beaucoup, des "alertes" RASED…

Dénoncer la suppression de tout recours pour les enfants en difficulté est une cause audible et elle n'est pas défendue par les seuls enseignants, toutes les actions ci-dessous en témoignent !
Ne vous gênez pas, recopiez les adresses, et faites circuler l'information !
Toulouse. Les personnels des RASED vont faire le Haka contre la ...

Toulouse7.com

Non à la destruction des RASED et à une école qui exclut ! Non aux classes surchargées ! Les enfants, les enseignants ne peuvent plus travailler dans ces conditions! » plaident syndicats d'enseignants, de personnels de l'education nationale et la ...

éducation Réseau RASED menacé : une déléguation reçue à l ...

Le JSL

Photo Florence Richard L'inspecteur d'académie adjoint, Marcel Mascio, a reçu ce mercredi matin à Mâcon une déléguation venue défendre les réseaux RASED, les réseaux d'aides spécialisées aux élèves en difficulté. 14 postes sont menacés dans le ...

Le sénateur Leroy défend les Rased

Le Républicain Lorrain

Les Réseaux d'aides spécialisés aux élèves en difficulté (Rased) sont apparus comme les grands perdants de la rentrée 2012, d'après les plans de restructuration élaborés par l'Éducation nationale. Le sénateur UMP Philippe Leroy, ...

80 enseignants du 1er degré en moins à la rentrée...

Metro France

Principales victimes, les maîtres en Rased. EDUCATION - Moins d'élèves, mais surtout moins d'enseignants. En septembre prochain, 80 professeurs du 1er degré (classes de maternelle et de primaire) ne seront pas remplacés. "Il y aura une légère baisse du ...

Écoles publiques : la mobilisation continue dans le Maine-et-Loire

Ouest-France

Une manifestation est organisée ce mercredi après-midi devant la préfecture d'Angers, pour protester contre la suppression de postes de Rased, ces réseaux d'aide aux enfants en difficulté. Mardi soir, le conseil d'établissement de l'école Marie-Talet, ...

Castanet-Tolosan. La nuit des écoles mobilise

LaDépêche.fr

Suppression des Réseaux d'Aides Spécialisées aux Élèves en Difficulté (RASED), tel était le thème de la nuit des écoles organisée à Castanet, vendredi dernier, à l'initiative du conseil local FCPE primaire et du collectif Sauvons l'École.

LYON - Vaulx en grève pour ses postes Rep

20minutes.fr

Treize groupes scolaires sont restés fermés suite à la mobilisation de 70 % des enseignants opposés aux suppressions de postes d'éducation prioritaire (Rep et Rased) envisagées par l'inspection académique pour la rentrée. « Nos établissements ne sont ...

Et il y en a des centaines comme ça !
Les parents toujours mobilisés pour sauver les Rased | Revue de ...

Les vacances de la Toussaint n'ont pas atténué la détermination des parents des écoles du sud-ouest de Toulouse à tenter de sauver les.

www.revuepresse.info/.../les-parents-toujours-mobilises-pour-s...

––––––––––––––––––––

13 février 2012
Gérard Garrido, le bruit et la NR – 2

Les choses ne sont pas faciles pour qui veut contacter Monsieur G. Garrido, ou l'un des membres de la commission "développement durable" qu'il préside au conseil de l'agglomération tourangelle, appelée Tour(s) plus. Du moins si l'on s'en tient à ce qui se passe pour l'instant.

À la suite de l'article posté ici en début de semaine dernière, et parce qu'il s'agit de la plus élémentaire correction, tant la journaliste qui a rédigé le dossier que le vice-président de la commission "développement durable" ont été prévenus. Si l'une a répondu et qu'un échange a pu avoir lieu, permettant de relier quelques-uns des protagonistes locaux de la lutte antibruit, l'autre n'a pas jugé utile de le faire. Il fait le mort, il ne répond pas, et, pense-t-il, cette personne qu'il ne connaît pas finira bien par se lasser et se taire. Il en a parfaitement le droit, comme il est aussi possible de s'interroger sur ces comportements qui sont autant d'obstacles à la vitalité démocratique, valeur à laquelle Monsieur G.Garrido est attaché. D'ailleurs, Monsieur G.Garrido a énormément de qualités, en plus de celle d'être un démocrate d'abord. Il vous est possible d'en trouver la liste, rédigée par un hagiographe talentueux, que Pumpernickel se doit de porter à votre connaissance : esprit de liberté, de curiosité, d’ouverture sur le monde d’aujourd’hui et de sensibilité aux autres, art de la négociation, de l’organisation, de la rigueur budgétaire et du plaisir du travail en équipe fondé sur la confiance, la complémentarité, la complicité et, bien évidemment, compétence, sans oublier l'investissement dans le monde associatif, toutes qualités auxquelles il conviendrait d'ajouter l'élémentaire correction qui consiste à répondre à ceux qui vous écrivent, mais c'est sans doute trop compliqué.

Mais revenons à nos moutons. Vous trouverez ci-après les courriels envoyés. Depuis, après quelques coups de fil, il apparaît que les chargées de com' ne peuvent pas prendre l'initiative d'envoyer aux élus concernés un courriel qui leur est adressé … sans l'aval de leur directeur. Pratiquement aucune des communes de l'agglomération tourangelle ne donne à leurs administrés la possibilité d'écrire directement aux élus qui siègent tant dans les conseils municipaux qu'au conseil d'agglomération. Le secrétariat personnel des maires a érigé une muraille quasi-infranchissable pour celui qui ne demande pas autre chose que quelques instants d'écoute.

Si on comprend bien, un élu se répand dans un journal, il décrit des situations qui n'ont rien à voir avec une réalité qu'il a le droit de ne pas bien connaître, et il s'interdit toute possibilité d'entendre un avis circonstancié et argumenté qui pourait compléter son information et affiner son jugement.

Il aura tout de même gagné un peu de notoriété puisque si vous tapez son nom, vous tombez, en première page google, sur le blog de Pumpernickel.

Et maintenant les courriels :

Premier courriel, à l'attention de monsieur le maire / 7 Février 2012

votre contribution à l'article de la nr de l'autre jour m'a inspiré l'article suivant que je mets en ligne sur mon blog, pumpernickel.fr. je ne vois aucune objection à publier vos remarques ou éventuellement un droit de réponse si vous en voyez l'intérêt.

salutations distinguées, …

Deuxième courriel, à l'attention de monsieur le maire / 9 février 2012

monsieur, le vous ai adressé il y a deux jours le courriel qui précède. je n'ai eu, à ce jour, aucune réponse de votre part. dois-je apprécier votre silence à sa juste valeur ? vous comprendrez que je n'ose pas envisager une seconde qu'il puisse s'agir, de votre part, d'une quelconque marque d'indifférence.

profitant du répit que me procure votre retard à l'allumage, je suis allé consulter les niveaux dioxyde d'azote et de particules fines au niveau de l'immeuble d'habitation de madeleine l. à la date du 5 février, en partant de 00h00, et en suivant les valeurs, vous retrouvez l'épisode neigeux, la chute de la circulation automobile, l'air qui devient respirable, autant de données qui donnent raison à ceux qui n'exigent rien d'autre que le droit à ne plus être confiné dans leur logement pour bénéficier d'un agrément de vie somme toute ordinaire. vous comprendrez que j'attende avec impatience un signe de vie du septième vice-président de l'agglomération tourangelle.

salutations distinguées, …

troisième courriel, à l'attention de monsieur le maire / 10 février 2012

monsieur, puis-je vous rappeler que je vous ai déjà écrit deux fois, et que vous n'avez, pour l'instant du moins, pas donné signe de vie. c'est bien dommage, car j'aurais aimé partager échanger avec vous sur un sujet qui me tient particulièrement à cœur.  j'ai tenté d'obtenir les adresses électroniques des membres de la commission que vous présidez au conseil d'agglomération, mais je me suis heurté à un filtrage qui m'apparaît, de loin, comme un signe plutôt en votre défaveur. et c'est bien dommage. cela me permet de vous demander de remercier à nouveau s.faugerolas@ville-tours.fr qui m'a répondu qu'il ne lui était pas possible de m'aider dans mon travail de citoyen responsable. d'autant que les contacts que j'ai pu nouer à distance avec des acteurs locaux me font penser qu'il serait de l'intérêt de tous que vous ayez l'amabilité de me répondre.

mettons que votre silence + l’impossibilité d'atteindre directement des élus, ça fait beaucoup !
j'apprécie à leur juste valeur ces marques d'intérêt qui coïncident avec le portrait que votre hagiographe a fait de vous et qui est consultable sur le site de la commune dont vous êtes l'administrateur : esprit de liberté, de curiosité, d’ouverture sur le monde d’aujourd’hui et de sensibilité aux autres, art de la négociation, de l’organisation, de la rigueur budgétaire et du plaisir du travail en équipe fondé sur la confiance, la complémentarité, la complicité et, bien évidemment, compétence, sans oublier l'investissement dans le monde associatif, toutes qualités auxquelles il conviendrait d'ajouter l'élémentaire correction qui consiste à répondre à ceux qui vous écrivent. je vous entends déjà arguer du fait que votre courrier est si volumineux qu'il ne vous est pas possible de répondre à tout. dans ce cas, vous préférez ne répondre à personne, ce qui est votre droit, comme c'est le mien de vous le faire remarquer. dans l'attente impatiente de vous lire, cordialement, … 

––––––––––––––––––––

14 février 2012
Monsieur B. Couturier, la récidive

Aujourd'hui, mardi 14 février 2012, J moins 68 pour le 1er tour, J moins 82 pour le second tour !
On n’en finit pas de s’interroger tant sur les motivations de Monsieur B. Couturier, chroniqueur à France Culture que sur celles de la chaîne publique, qui au nom du pluralisme, croit qu’elle doit obligeamment lui offrir un temps d’antenne matinale pour cracher dans une soupe qu’à l’évidence il exècre. On pourrait objecter à ce monsieur que e n’est pas parce qu’il n’aime pas quelque chose que c’est dune bonne raison d’en dégoûter les autres.

Mais peu importe cela, puisqu’à l’évidence, celui qui tempêtait l’autre jour contre la SNCF …

[ et en profitait pour lâcher une belle salve bien de droite sur le thème “ on est en France ”, et sous-entendu, ces crétins, ces syndicalistes, ces gauchistes, ces pouilleux, ces galeux, ces êtres méprisables ne sont bons à rien et confisquent ce pays que je n'aime pas ; vivement la main invisible du marché qui va nous régler tout ça ]

… ou avait quelque chose à dire sur les prix de l’immobilier …

[ on se demande qui les fait flamber sinon les amis des libéralistes ]

… qui l’obligeraient à habiter la banlieue …

[ et par conséquent à devenir immanquablement “ otage ” de ces conservateurs corporatistes qui ne font rien qu’à ennuyer les braves gens que lui, l’homme qui ne saurait mentir, connaît bien, lui ]

… pour expliquer son retard…

[ heureusement qu’il est à la radio publique et qu’il y a des droits, parce que dans une entreprise anglo-saxonne, il aurait giclé dans le quart d’heure, mais le sait-il ? ]

… est-il accessible à autre chose qu’à la déclinaison de la pensée des officines de la nouvelle droite, sur fond de réécriture de l’Histoire ?
Il avait déjà fait fort il y a quelque temps, c’était le 11 octobre 2011, en prétendant tout et surtout n’importe quoi en feignant de construire une pseudo-théorie sur ces trente glorieuses, abhorrées par ces pourfendeurs de ce qu’ils appellent l’état-providence. Ils font, il fait une description complètement ridicule de la situation, avec des droits sociaux qui seraient apparus comme par enchantement, sortis de l’esprit magnanime des possédants. Lui, Monsieur B. Couturier, il préfère un État d’accompagnement personnalisé qui fixe pour objectif de maximaliser le potentiel de chacun, en amont, et non plus de veiller à une équitable redistribution des fruits de la croissance. Ça dégouline son referendum anti-chômeur ou anti-immigré ou on ne s’y connaît pas. Pour ça, il doit se trouver en bonne compagnie avec toute cette vieille droite qui n’est toujours pas remise des lois sociales qu’elles a dues accepter après les saignées qu’elle a infligées au Peuple lors des deux guerres mondiales.

Ce matin, on récidive en s’acharnant sur la Grèce moderne dont il refait le portrait avec la finesse et le doigté qu’on lui connaît :

Ceux qui s’en prennent à la soi-disant Union européenne sont des démagogues, les dirigeants grecs, par leur laxisme financier, ont précipité leur peuple dans une situation catastrophique, la Grèce a profité des taux bas pour s’endetter à bon compte, les emprunts ont permis de construire des piscines chez les particuliers, aucune réforme n’a été entreprise, la masse salariale du secteur public est pléthorique …

[ combien Monsieur B. Couturier touche-t-il pour son quart d’heure de logorrhée ? ]

… , les députés grecs gagnent plus du double de leurs collègues allemands …

[ peut-on aborder la question des émoluments des députés français ? ]

… , la troïka, au chevet de la Grèce, pilote une restructuration en douceur de son énorme dette …

[ en douceur, puisqu’on vous le dit, pour quelques phrases plus loin parler d’austérité ! ]

… et continue d’assurer sa survie permettant de payer les salaires de ses fonctionnaires …

[ inévitablement en surnombre ]

…  et les pensions des retraités.

Monsieur B. Couturier ne sait pas s’il y a un modèle allemand, suédois, néerlandais ou finlandais, mais il y a maintenant un anti-modèle, il est grec. Il termine son “ propos ” avec une citation de Mao Zédong, qu’il appelle Mao Tsé Toung, mais on ne peut pas tout savoir.

Tout cela est une insulte aux Grecs, et, dans une certaine mesure, à leurs dirigeants. Il faut se rappeler ce qu’il se passait en 1981, date de l’entrée de la Grèce dans la communauté européenne, puis en 1986 avec l’arrivée des Espagnols et des Portugais. À l’époque, “ nous ” allions tirer ces pays du sous-développement dans lequel des années de dictature les avaient plongés, c’était du “ gagnant - gagnant ” comme le disait encore en 2005 Monsieur J.-L. Bourlanges quand il faisait le VRP du “ oui ” au texte Giscard. Qui a traversé ces pays quelques années après leur adhésion a vu ces travaux structurants qui faisaient passer nos nouveaux amis du moyen-âge à la modernité. Et à l’époque, personne, et encore moins les amis de Monsieur B. Couturier, ne s’avisait de remettre quoi que ce soit en question, surtout pas de se demander si un jour on présenterait la facture, et à qui. Surtout pas à ceux qui ont l’idée d’inonder les nouveaux entrants de ces liquidités dont on dit maintenant qu’elles n’étaient que des crédits, des emprunts ou des dettes à honorer.

Les “ propos ” de Monsieur “ je sais tout ” dit B. Couturier sont aussi ridicules que celui qui reprocherait à un ménage d’avoir, en 1980, bénéficié des aides mises en place par le gouvernement de Monsieur R. Barre pour l’accession à la propriété. Comme Monsieur B. Couturier affecte de ne pas le savoir, on incitait à l’époque à acheter un logement, parce que les propriétaires votent plus à droite que les locataires. Même procédé pour les Grecs, qui ont vu arriver toute la logistique financière et technique de “ Bruxelles ” qui leur a expliqué comment il fallait s’y prendre pour être “ éligible aux subventions ” comme ils jargonnent.

Pour être complet, mais cela a déjà été beaucoup mieux dit auparavant, ce sont les “ experts ” des agences de notation qui ont expliqué, moyennant finances pour le service de conseil, aux dirigeants grecs comment bidonner leurs comptes au début des années 2000. Et là, on attend la montée en incandescence de l’indignation d’un Monsieur B. Couturier curieusement bien silencieux sur le sujet.

Pour finir, remarquons que ce donneur de leçon de tout, morale, honnêteté, rectitude, ponctualité [ hum, hum ], diction, culture, politesse [ ah non, c’est comme ponctualité, il passe son temps à couper la parole aux autres ], etc. n’a pas un mot pour ces gens qui fouillent les poubelles, ces enfants qui ne peuvent plus se nourrir, ces hommes et ces femmes qui parcourent les campagnes pour trouver un travail pour la journée, ce tiers de la population qui vit au-dessous du seuil de pauvreté, tout ça, il n’en a cure, ce n’est effectivement pas à son niveau de médiocrité soi-disant rhétorique. Quel est donc son rêve ? Que le gouvernement décide de dissoudre le Peuple pour en élire un autre, comme le suggérait Bertolt Brecht ?
Ce qui est rassurant néanmoins, c’est que nous sommes de plus en plus nombreux à le trouver au-delà de l’insupportable, comme cette auditrice qui, pour terminer son commentaire, précise qu’elle ne “ supporte plus de [ l’ ]entendre comme chroniqueur sur France Culture (qui s'égare beaucoup depuis quelques temps) ; donc fini ! [ elle’ ] quitte votre chronique, [ elle’ ] quitte les Matins (devenus très mauvais finalement), et [ elle’ ] quitte votre antenne qui n'a plus rien à voir avec ce qu’[ elle’ ] en attendait.

Transmis évidemment à France Culture 

––––––––––––––––––––

vidéosurveillance à Niederschaeffolsheim

C’était le 9 février dernier. On nous annonçait [ DNA, édition de Haguenau ] l’installation d’un système de vidéosurveillance à Niederschaeffolsheim ; voilà 1 300 habitants qui vont pouvoir apprendre à réfléchir sous l’œil attentif de ce que les promoteurs de ce genre de joujou appellent maintenant “ vidéoprotection ”.

De ce point de vue, Monsieur l’maire a bien appris sa leçon, et manie l’euphémisme avec un brio qu’il convient de saluer. On le comprend, mais sait-il qu’il fait d’abord la bonne fortune des officines spécialisées qui installent, pilotent et entretiennent ces “ équipements ” sur l’efficacité desquels on ne finit pas de s’interroger. C’est le même bouillon que ce qui vient d’être voté par la représentation nationale qui a institué ce qu’il est convenu d’appeler “ le fichier des honnêtes gens ” avec la nouvelle carte d’identité qui va nous faire la totale : sur une puce, l’iris de l’œil, les empreintes digitales [ et non génitales comme l’a confondu l’ancien ministre de l’Intérieur ], plus tout ce qu’il faut pour ne pas nous confondre avec notre clone, et sur l’autre, facultative [ mais il faudra signaler que l'on n'en veut pas, parce qu'elle sera installée d'office ! ] ce qu’il faut pour … faire ses achats [ ! ], sans doute parce qu’il faut amortir l’investissement engagé par les entreprises privées qui s’engraissent au passage. Tout ça au nom de la lutte contre les usurpations d’identité … qui ont concerné un peu plus de 650 cas l’an dernier sur des millions de cartes délivrées ! Parce que c’est ça la vérité.

En fait, et c’est le même problème avec les caméras indiscrètes, la France étant devenue le leader mondial du fichage, on a besoin de montrer aux futurs clients que comme on est capable de mettre 63 millions de citoyens en carte, rien ne s’oppose à faire la même chose dans les grandes démocraties du globe, comme la Chine par exemple, marché très convoité. Il se trouve sûrement quelques députés non soumis pour ne pas avoir voté un tel monstre qui ne manquera pas d’échapper à ses concepteurs.

Mais, le maire du coin, à l’instar de son collègue d’Offendorf, n’a pas ces sortes d’états d’âme. Pour lui, qui est un gestionnaire [ peut-on parler de gérant ? ], constater que  tous les matins, un ouvrier communal "passe deux heures à réparer les dégâts causés  par un groupe de jeunes du village" vaut bien que l’on succombe aux chant des sirènes sous la houlette du "gendarme [ qui ] a fait un diagnostic pour déterminer le nombre de caméras nécessaires, puis [ qui ] a suivi le dossier."

Bon, on est déjà rassuré puisque le maire sera le seul à pouvoir consulter les images, stockées à la mairie pendant deux semaines au maximum. Seulement ?
Là où ça devient intéressant, c’est quand notre homme commence à parler chiffres. C’est bien une sorte de fermier général qui se charge de la besogne facturée 45 000 euros, plus 330 euros par an pour l’entretien, soit 5 600 euros par caméra. Et au cas où il aurait eu encore une toute petite hésitation, le fonds interministériel de prévention de la délinquance lui fait faire une économie de 40% Elle n’est pas belle la vie ? En plus, il n’y a qu’une voiture abimée, dont Monsieur l’maire oublie de nous dire si elle était ou non dans le champ de la caméra. Comme d’habitude, il y a ces esprits chagrins, hostiles à toutes les manifestations du progrès, qui pensent que pour le même prix, on aurait pu agir directement en direction des jeunes, sans entrer dans la répression lourdingue.

Mais au fait, ça sert à quoi les caméras de vidéosurveillance ?
Le 29 janvier 2012, une petite fille s’est étranglée avec son écharpe prise dans les rayons de la moto de manège sur laquelle elle faisait un tour. C’était au jardin d’acclimatation à Paris. Toute la scène a été filmée par les caméras de vidéosurveillance. Aucune alerte n’a été donnée, la petite fille a été entre la vie et la mort. Question : que faisait le type qui se trouvait derrière la batterie de caméras qui surveillent vos allées et venues ?
Bilan de la vidéosurveillance à Puteaux : 8 millions d'euros dépensés pour... cinquante-trois enquêtes en 2011, données fournies par la police nationale. Il n’y en avait eu vingt-deux en 2010. Où l'on vérifie que si les caméras de vidéosurveillance ne servent à rien, elles n'en font pas baisser les infractions pour autant.

Cinquante-trois réquisitions sur un an, cela fait à peine plus d'une réquisition par semaine pour une commune de 45 000 habitants ! Le réseau comporte 166 caméras [ 1 caméra pour 250 habitants ], cela fait 2 caméras sur 3 n'ayant jamais servi dans l'année aux enquêtes de la police nationale ! Considérant l'investissement réalisé par la municipalité - plus de 8 millions d'euros investis sans compter l'entretien et le fonctionnement - cela fait beaucoup d'argent dépensé pour un résultat très maigre ! C’est Christophe Grébert, bête noire de la maire de Puteaux, ancienne suppléante parlementaire de Monsieur S. Sarkozy, qui nous le dit, et on peut le croire.

On entend déjà qu’un grand mouvement de population se dessine pour aller habiter à Niederschaeffolsheim, la commune où c’est sympa, la commune où on essaie de mettre de l’huile dans les rouages sociaux, la commune où on sait gérer l’argent des impôts sans le mettre dans des trucs qui ne servent à rien. 

––––––––––––––––––––

15 février 2012
"Chaque fois qu'il y aura un blocage, je ferai trancher le peuple français"

Aujourd'hui, mercredi 15 février 2012, J moins 67 pour le 1er tour, J moins 81 pour le second tour !
Merci à lematin.ch de nous rafraîchir la mémoire.

"Chaque fois qu'il y aura un blocage, je ferai trancher le peuple français", c’était ce soir sur la plateau d’une chaîne amie, TF1. Mais il y en a eu d’autres durant ces cinq dernières longues années, la plupart du temps sources de polémiques, de division, de fragmentation, de segmentation, de dislocation, de morcellement et de désunion dans la société française :

On commence très fort le 6 mai 2007 à Paris. Dans sa première déclaration de président élu, il fait de la défense des droits de l’Homme la priorité de sa diplomatie. "Je veux que partout dans le monde, les opprimés, les femmes martyrisées, les enfants emprisonnés ou condamnés au travail, sachent qu’il y a un pays dans le monde qui sera généreux pour tous les persécutés, c’est la France".

Puis, c’est l’enchaînement, l’escalade, la spirale de l’agitation et du désordre.

26 juillet 2007 à Dakar, il prononce un discours à l’université : "Le drame de l’Afrique, c’est que l’Homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire". Ces propos, écrits par sa plume Monsieur H. Guaino, ne lui seront jamais pardonnés en Afrique.

 7 octobre 2007, lors d’une émission télévisée, il épingle les magistrats: "Je n’ai pas envie d’avoir (...) tout le monde qui se ressemble, aligné comme des petits pois, la même couleur, même gabarit, même absence de saveur". Les juges lui en veulent encore.

6 novembre 2007 sur le port du Guilvinec (Finistère), il est violemment injurié par un pêcheur en colère. Riposte immédiate: "c’est toi qui a dit ça ? Eh ben descends un peu le dire, descends un peu !"

20 décembre 2007, lors de sa première visite au Vatican et à Benoît XVI, en la basilique de Saint-Jean de Latran : "Dans la transmission des valeurs et dans l’apprentissage de la différence entre le bien et le mal, l’instituteur ne pourra jamais remplacer le curé ou le pasteur". La gauche dénonce une remise en cause de la laïcité.

31 décembre 2007, premiers vœux télévisés, il lance ce concept tiré des écrits du sociologue Edgar Morin : "J’ai la conviction que, dans l’époque où nous sommes, nous avons besoin de ce que j’appelle une politique de civilisation". Le concept disparaît rapidement des discours présidentiels.

8 janvier 2008, première grande conférence de presse du quinquennat et un  "Avec Carla, c’est du sérieux !" suivi du non moins fameux "Qu’est-ce que vous attendez de moi ? Que je vide des caisses qui sont déjà vides ?"

4 février 2008, visite de soutien aux salariés des aciéries de Gandrange (Moselle), sans commentaire.

24 février 2008, au salon de l’agriculture, cette algarade avec un visiteur sur sa route qui lui lance "touche-moi pas, tu me salis": "eh ben casse-toi alors, pov’ con !" Le propos lui est encore reproché et alimente son procès en "désacralisation" de la fonction présidentielle.

5 juillet 2008, devant un conseil national de l’UMP : "désormais, quand il y a une grève en France, personne ne s’en aperçoit", lance-t-il pour vanter sa réforme sur le service minimum dans les transports en commun.

25 septembre 2008, à Toulon : "cette crise financière marque la fin d’un monde (...) c’est la crise d’un système qui s’est éloigné des valeurs les plus fondamentales du capitalisme, qui, en quelque sorte, a trahi l’esprit du capitalisme".

7 janvier 2009, aux parlementaires, cette réflexion: "on dit l’omniprésident. Je préfère que l’on dise cela plutôt que le roi fainéant. On en a connu!" Tout le monde y voit une attaque contre son prédécesseur Jacques Chirac

22 janvier 2009, à l’Elysée, à des chercheurs inquiets de la réforme de la recherche : "A budget comparable, un chercheur français publie de 30 à 50% en moins qu’un chercheur britannique dans certains secteurs. Evidemment, si l’on ne veut pas voir cela, je vous remercie d’être venus, il y a de la lumière, c’est chauffé…"

12 novembre 2009 à La Chapelle-en-Vercors, contribution au débat très controversé sur l’identité nationale dans ce haut-lieu de la Résistance: en parler "n’est pas dangereux, c’est nécessaire. Ce qui serait dangereux ce serait de ne pas en parler (...) C’est avec cette politique de l’autruche qu’on laisse le champ libre à tous les extrémismes".

6 mars 2010, au Salon de l’agriculture, cette réflexion : "Je voudrais dire un mot de toutes ces questions d’environnement. Parce que là aussi, ça commence à bien faire".

10 juillet 2010, après des émeutes à Grenoble, il se rend sur place : "J’ai demandé au ministre de l’Intérieur de mettre un terme aux implantations sauvages de campements de Roms". Tollé à gauche, à droite et même au Vatican.

24 janvier 2011, rare mea culpa sur la réserve de la France au début des "printemps arabes" : "Nous n’avons pas pris la juste mesure de la désespérance et de la souffrance" en Tunisie.

Et récemment, le 29 janvier 2012, à la télévision, interrogé sur ce qui pourrait faire - il n’est pas encore candidat - la différence avec son rival François Hollande : "Si j’avais un mot à dire, je dirais la sincérité ou l’authenticité". 

––––––––––––––––––––

16 février 2012
Gérard Garrido, le bruit et la NR – 3

Voici un article qui va faire plaisir à tous ces mal-élevés qui n'ont pas cinq minutes pour répondre à l'un de leurs concitoyens [ vous savez, ce sont ceux qu'ils "administrent", parce qu'ils ont oublié, le soir-même de leur élection, qu'ils n'étaient que nos mandataires ].

Pour avoir fait le siège de Tour(s) plus et de la mairie de Fondettes, pour avoir eu au fil des chargées de com' qui paraissent tétanisées à l'idée de déranger les élus en leur transmettant des courriels qui leur sont adressés, il est maintenant possible de s'interroger sur l'atmosphère délétère qui paraît régner au sein de cette "communauté d'agglomération" aux mains de gens qui sont incapables de faire autre chose que d'ignorer ceux qui leur écrivent.

Pour avoir bien connu l'ère Royer, probablement mieux que les actuels dépositaires de son pouvoir, à défaut de son autorité, je n'ai pas l'impression que c'était pire, loin de là. En tout cas, courage aux Tourangeaux, parce qu'avec des méthodes pareilles, de mépris, de dédain, de morgue et d'ignorance, on ne va pas très loin.

Oui, c'est vrai, la Nouvelle République du Centre-Ouest n'a pas été épargnée dans le premier billet. Au moins, le "énère" a eu la politesse de répondre au courriel, puis de fixer un rendez-vous téléphonique, et de le respecter. Ce n'est pas l'immense maire de Fondettes, septième vice-président chargé du développement durable au sein de l'agglomération qui pourra en dire autant. Sa secrétaire jouait la montre au téléphone, tout comme sa consœur au service "komunikation" qui répétait en boucle que son directeur était parti pour la semaine.

À la limite, peut nous chaut leurs mauvaises manières. Le seul problème là-dedans, c'est de les entendre se payer de mots, que la plupart du temps ils ne comprennent pas, pour faire croire qu'ils méritent toutes les attentions dont ils sont l'objet. Les déclarations des uns et des autres n'ont aucun intérêt alors que l'autoroute urbaine a maintenant plus de quarante ans et que la santé de dizaines de milliers de riverains a été sacrifiée sur l'autel de cette civilsation de la balafre de bitume où les voitures pétaradent, pour reprendre la saillie dérisoire d'un septième vice-président. La question, c'est de savoir si oui ou non le conseil d'agglomération va prendre la décision de faire ériger un vrai mur antibruit  le long de cette autoroute urbaine, et quand.

De ce point de vue, David Chollet et François Lafourcade se trompent en la ramenant avec leurs références technocratique de schéma de cohérence territoriale [ dont tout le monde sait qu'il n'est rien d'autre qu'un carcan dans lequel on emprisonne la souveraienté des communes ] ou d'en appeler à la réduction de l'usage de l'automobile. Et pourquoi pas l'extinction du paupérisme après six heures du soir pendant qu'on y est ?
Il est vrai qu'être confronté à ses insuffisances, à ses manques, à ses oublis, à ses maladresses, à ses fautes et le reconnaître ne sied pas à l'élu, quel qu'il soit. Ce qui est bien dommage, convenons-en, puisque ces mêmes individus nous demandent en permanence de faire notre examen de conscience [ ne serions-nous pas trop dépensiers, n'aurions-nous pas la responsabilité de la situation économique de notre pays, ne sommes-nous pas à l'origine des nuisances sonores et olfactives que notre goût immodéré pour l'usage de l'automobile, etc. ], nous mettant sur le dos des responsabilités qui ne nous reviennent pas.

Maintenant, on attend. Le silence de personnages qui n'ont toujours pas compris qu'il est préférable, quelle que soit la situation, d'être d'abord poli, a permis que des contacts se nouent entre ceux qui sont d'abord les victimes. Ils auront déjà gagné ça ! Et en avant pour de nouveaux combats ! 

14 fév 2012 par Magalie Basset

Le bruit de l’agglo de Tours s’est fait entendre jusqu’en banlieue de Strasbourg. Un Wissembourgeois prénommé Antoine, qui anime Pumpernickel, un blog satirique sur l’actualité alsacienne, a en effet consacré un très long billet à l’enquête sur le bruit dans l’agglomération tourangelle, publiée dans La Nouvelle République, le 4 février. (Lire la page 1 de ce dossier NR, puis la page 2).

Il n’est pas gentil avec nous, son billet. Pas gentil du tout. Un poil méchant, même, comme vous pourrez le constater en cliquant ici.  

Pourquoi ça ? Nous avons longuement discuté au téléphone avec Antoine, et tout s’est éclairé. Sa maman habite à Tours, au bord de l’A10. 

Et elle en bave, sa maman, faut le croire. Elle vit dans un immeuble où elle a emménagé il y a 45 ans, avant la construction de l’autoroute. Antoine nous en veut car il estime que le témoignage que nous avons publié dans l’enquête, celui de Renée et de Raymonde (qui se plaignent surtout des trains), minimise les nuisances provoquées par le trafic sur l’A10. (Pensez-vous, lecteur, que la situation décrite par ces riveraines de l’A10 soit idyllique ?)

L'autoroute A10, péage de Monnaie en Indre-et-Loire

En moyenne, 35.000 véhicules passent chaque jour au péage de Monnaie sur l'autoroute A 10.

Au fond, ce sont les propos de Gérard Garrido, vice-président de Tour(s)plus chargé du développement durable, qui mettent Antoine Michon très en colère. Il n’est pas d’accord avec l’élu tourangeau, Antoine, pas du tout :

« Gérard Garrido utilise une langue de bois caractérisée. On dirait le Politburo qui nous raconte les statistiques de production de ciment en Allemagne de l’Est », déclare le blogeur alsacien.

Selon lui, donc, cette carte stratégique du bruit de l’agglo de Tours – réalisée rappelons-le par le cabinet Sol Data, à partir de modélisations moyennes du bruit réparties sur 24 heures -, cette carte donc, « n’est qu’un plan à la gomme », qui revient à dire : »Silence dans les rangs et vacarme sur les routes. » 

D’autre part, Antoine estime que les murs antibruit d’1,5m installés par Cofiroute, c’est de la rigolade, comparés aux « vrais murs » installés le long des deux fois cinq voies de l’autoroute qui relie Amsterdam à Utrecht (La mie d’Antoine est née aux Pays-Bas).

Diagnostic, vous avez dit diagnostic ?
La carte du bruit de l’agglo n’est qu’un diagnostic, a expliqué dans la NR Gérard Garrido. Le vice-président de Tour(s)plus a annoncé également qu’un plan d’actions, dit plan de prévention du bruit, allait être mis au point dans un délai d’un an. Cela inspire à Antoine ce parallèle percutant :

« J’ai un cancer. Le diagnostic est posé. Que penseriez-vous d’un médecin qui vous dirait : Vous êtes diagnostiqué, mais ne comptez pas sur nous pour qu’on vous soigne. » Enfin, pas tout de suite. »

Dernier point : Oui, affirme Antoine, une telle autoroute urbaine (l’A10 traversant l’agglo de Tours) est une aberration. Même si désormais la vitesse y est limitée à 90 km/h pour les voitures et à 80 km/h pour les camions. 

Pour mieux connaître Antoine : il a 57 ans, il a milité chez les écologistes, « mais ça m’ennuyait », dit-il en reprenant la chanson de Boris Vian. Trop réalistes, les Verts, alors qu’Antoine, lui, est un « fondiste ». Un radical. Antoine a donc quitté les Verts il y a 20 ans et désormais, il fréquente l’extrême-gauche.

––––––––––––––––––––

22 février 2012
Compte-rendu préalable du conseil municipal du vendredi 24 février 2012, 18h00

Aujourd'hui, mercredi 22 février 2012, J moins 60 pour le 1er tour, J moins 74 pour le second tour !
Vingt-et-un points cette fois à l’ordre du jour de la séance du conseil municipal qui se tiendra

le vendredi 24 février 2012 à 18h, à la salle communale d’Altenstadt.

Point numéro 1 : adoption du procès-verbal du dernier conseil municipal.

Adopté probablement à l’unanimité, à moins que les hostilités ne démarrent immédiatement. On n’est évidemment pas à l’abri d’une charge de l’opposition qui ne devrait pas hésiter à exploiter les maladresses accumulées ces derniers mois, et, doit-on malheureusement ajouter, ces dernières années.

Points numéro 2 : débat d’orientations budgétaires

Je reste toujours perplexe quant je vois ça et je le compare à la situation d’autres collectivités territoriales, d’accord vouées à la disparition, département et région, qui ont déjà voté leur budget. Mais pourquoi ce qui est possible aux uns ne l’est-il pas aux autres ? On devrait voter le budget en novembre pour qu’il soit exécutoire à partir de janvier.

Passons sur le rappel juridique toujours amusant à entendre. C’est curieux cette manie du cours de droit administratif et de finances publiques donné par ceux qui en deviennent spécialistes en un tournemain. La mue se fait généralement entre la proclamation des résultats de l'élection et l’installation dans des meubles que l’on prend pour une propriété quasi-personnelle, avec l’auto attribution de quelque chef de cabinet dont la présence, plus ou moins insupportable, est d’abord une charge pour les finances locales.[ on peut l’estimer à 400 000 euros sur la mandature, auxquels il convient d’ajouter l’occupation d’un logement municipal dont le loyer est proche de l’habitat social ]. On ne s’étendra pas sur le rôle confié à ce personnage qui échappe à tout contrôle démocratique, et qui se comporte un peu comme celle que des ignorants s’obstinent à appeler la “ première dame ”, concept états-unien que l’on impose en nous matraquant ses allées et venues quotidiennes : nous devons supporter sa présence, et nous n’avons aucun moyen d’en débarrasser la sphère publique. En plus, il a remplacé le directeur du personnel [ euh, pardon, maintenant on dit "drh" chez ces gens qui considèrent les êtres humains avec le même regard que celui que l'on pose sur une tonne de minerai ou une forêt que l'on va "exploiter" ], y compris en convoquant … les élus [oui, vous avez bien lu ] pour les soumettre à un questionnaire de personnalité. À sa décharge, "on" l'a laissé faire, y compris quand il a fait la même chose avec une partie du personnel municipal, histoire sans doute de mettre une bonne ambiance. Sans doute pensait-on que tout cela resterait à l'écart de toute mise sur la place publique, mais comment peut-on accepter de telles mauvaises manières, de tels comportements ? S'agit-il d'une équipe de "managers" qui s'occupe de "Wissembourg société anonyme" ? Tout ce petit monde serait bien inspiré de s'expliquer sur cette question.

Mais revenons à notre “ débat sur les orientations générales ” de notre prochain budget. Peu familier de ce genre de document, je ne puis que vous en livrer des bribes, mises cette fois en rapport avec ce qui avait été noté il y a trois ans. Ça donne un peu d’espace à la comparaison.

En 2011, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 8,53 M€ et les recettes de fonctionnement à 9,58 M€, avec un endettement d’environ 11,5M€ au titre des prêts à long terme soit 1428,46 €/hab. [ si on table sur une population de … 8 050 habitants ! ]. Il convient d’ajouter encore 2,6M€ au titre des prêts à court terme et de préfinancement de la TVA et des cessions d’actifs, soit encore 320 €/hab. de dette.

Pour mémoire, en 2009, c’était 10,5 millions de recettes, il n’y ait eu 9 millions de dépenses, et une dette de 1250€/hab.

Pour 2012, c’est à sorte de quasi-stabilité que nous devrions assister, mais le document est tellement abscons que tout et son contraire peut en découler. En d’autres termes, si ça va mieux, c’est parce que ça n’ira pas moins bien. L’énumération des différentes opérations dites d’investissement n’a aucun intérêt, à se demander si tout cela n’est pas communiqué pour embrouiller toute lecture fouillée de l’ensemble. On cherche en vain l’esprit de synthèse. Mais, en règle générale, et pour vous épargner l’interminable litanie des travaux ici là et ailleurs qui relèvent plus de l’entretien que de l’investissement, il s’agit de gérer, gérer et gérer encore. Rappelons qu’il y a trois ans, on annonçait 7 millions d’euros d’investissement.

Point numéro 3 : débat d’orientations budgétaires eau 2012

C’est du même ordre, donc même commentaire.

Point numéro 4 : débat d’orientations budgétaires assainissement 2012

C’est du même ordre, donc même commentaire.

Point numéro 5 : débat d’orientations budgétaires - budgets lotissement artisanal ex-allée des ex-Peupliers 2012

Première tranche OK, y compris la dernière parcelle, seconde tranche OK, avec un fermier général, la SAS SCHMITT, qui s’occupe de tout [ c’est le chef de détention à joindre pour se voir attribuer une cellule, voir blog du 5 octobre 2011 ]. Tout ira bien, et il n’y a pour l’instant que 150 000 € à régler, dont on oublie trop que c’est un million de francs, auxquels il conviendra d’ajouter encore 100 000 € pour le énième giratoire qui nous manquait trop.

Point numéro 6 : débat d’orientations budgétaires - budget lotissement gumberle 2012

Un montant total de 40 000 € H.T. qui seront financées en 2012 par un prêt-relais dans l’attente de la vente des terrains. L’affaire avance bien qu’elle ait réussi à faire l’unanimité des riverains contre elle. On a trouvé ici, là et encore ailleurs des gens qui voulaient bien vendre, et petit à petit, cette zone va se trouver construite d’un ensemble mitoyen d’une route où passent des milliers de voitures par jour, sans que cela gêne quiconque. C’est une affaire mauvaise en ce qu’elle traduit l’entêtement de celui qui veut construire à tout-va, quelle que soient les conditions, croyant que l’offre de logements, de préférence vides, provoquera l’arrivée d’emplois pour ceux qui les occuperont. C’est sur cette base, irréaliste, que s’est construite la bulle immobilière espagnole. On voit le résultat.

Point numéro 7 : débat d’orientations budgétaires - budget lotissement Z.A. La Pépinière 2012

Autre contexte puisque l’on est sur une friche industrielle, un véritable chancre urbain. La vente à l’église évangélique qui déménage du centre-ville va permettre les différents aménagements nécessaires à la requalification des lieux.

Cela dit, la mairie ne peut pas s’empêcher de s’en remettre une fois de plus à un aménageur ou à un promoteur immobilier [ en d'autres temps, on n'hésitait pas à parler de spéculateurs immobiliers, “ … mais maintenant, c'est plus pareil, tout change, tout change,… ” ] pour les 36 ares d’un terrain constructible situé sur le site. On rappellera pour mémoire l’opération gagnant pour lui et perdante pour la commune qui a consisté à vendre pour 15 000 € une maison sur un terrain de 6 ares qui est maintenant requalifiée, les promoteurs disent valorisée, de fait.

Point numéro 8 : débat d’orientations budgétaires - budget quartier Steinbaechel 2012

On reste étonnamment dans le vague avec ce qui devait être l’une des réalisations phares de cette équipe qui allait tout exploser en nous faisant travailler ensemble et surtout autrement. On ne résiste pas à retranscrire ce qui figure sur la note on ne peut plus synthétique :

“ Les acquisitions foncières ont débuté et se poursuivront en 2012. Les études de création d’une ZAC à usage principal d’habitation intégrant une approche environnementale se poursuivront. Des frais d’études (géomètre…) compléteront les dépenses qui peuvent arriver en 2012. Ces dépenses seront financées en 2012 par un prêt-relais dans l’attente de la vente des terrains. ”

Ça dégouline l’enthousiasme !
Point numéro 9 : subvention au FCW

Sans dommentaire.

Point numéro 10 : musée Westercamp et réserves historiques : lancement des consultations de maîtrise d’œuvre

Attention, le musée se transforme en “ un équipement culturel qui doit se traduire dans un projet de rénovation ”. On redoute déjà le pire. Dans cette perspective, un groupement composé du bureau Vade Mecum (mandataire) et de Monsieur J.-C. Goepp, architecte et muséographe a été constitué et a reçu une mission de programmation. On redoute déjà le pire. Ça commence assez fort avec 2,2M€ de coût, dont 668 000 H.T. d’honoraires et de frais divers. Quand on pense à l’ancien musée, on reste complètement interdit devant ce déluge d’argent.

Mais pour faire quoi ? Depuis près de 10 ans que ce musée est fermé, quand a-t-on demandé des comptes à ceux qui l’ont fermé, à ceux qui disent y avoir travaillé, à ceux qui ont pris les rênes d’une rénovation dont on ne connaît même pas les contours ? Il apparaît que, localement, la mairie a sélectionné ses interlocuteurs, y compris lorsque des opérations culturelles sont organisées [ type nuit des musées en mai prochain ]. Une association dite des amis du musée Westercamp a été portée sur les fonds baptismaux fin avril 2010, il y a près de deux ans. On ne doute pas que ses membres aient ardemment travaillé à l’affinage du projet scientifique et culturel pour le rendre plus attrayant et plus attractif. Encore faudrait-il d’abord le rendre tout court !
Tout cela est cousu de fil blanc : nous aurons l’une de ces vitrines dans lesquelles on se déplace au milieu d’écrans tactiles en écoutant les “ commentaires ” de quelque bavard plus ou moins mal inspiré. On sera loin de ce que maintenant tout le monde a oublié, d’autant que la mairie fait tout ce qu’elle peut pour écarter de son jeu – mais rassurons-nous, y en a-t-il encore pour longtemps ? – celles et ceux qui n’ont pas l’heur de lui plaire. Pour celles et ceux qui ont la mémoire qui porte au-delà de ces cinq dernières années, c’est à une véritable régression que l’on assiste.

Point numéro 11 : convention de partenariat du réseau de villes Vesta 2012-2014

On les connaît bien ceux-là. Ils sont apparus sur le blog de Pumpernickel les 9 janvier 2008 et 25 avril 2009. Pour 1 500 €, on devrait renouveler l’adhésion au club. Le seul problème, c’est qu’en fin de mandature, il sera bien difficile à la municipalité de nous faire croire que le bilan carbone de la commune a évolué dans le sens de l’économie des ressources énergétiques ainsi que dans la pris en charge globale des questions liées à la préservation de notre milieu de vie. Alors on continue à se gargariser de mots, ça ne coûte rien : “ … meilleure connaissance du domaine du développement durable, … prise de contact avec les autres villes du réseau de la région, … ”

Point numéro 12 : avenant n°01 : études préalables et dossier de création d’une ZAC à usage principal d’habitation, comprenez Steinbaechel

“ Le projet d’avenant a pour objet des prestations complémentaires relatives à une étude de faisabilité concernant le potentiel de développement en énergies renouvelables de la zone pour un montant de 1 700 euros HT et un complément de prestation et d’assistance dans le cadre d’une deuxième phase de concertation pour un montant de 1 200 euros HT et prend également acte de la suppression de la phase relative à l’établissement d’un dossier de déclaration d’utilité publique pour un montant de 4 200 euros HT. ”

Les choses se passeraient-elles autrement que prévu ? Tout cela est bien curieux, et devrait exciter la curiosité des conseillers municipaux, quel que soit leur bord.

Point numéro 13 : avenant n° 2 - convention précaire d’occupation du domaine public

En fait, comme l’un des régisseurs du relais s’en va [ car on ne doit pas dire que c’est une incompatibilité d’humeur entre le maire et un employé municipal qui a décidé l’employé municipal à partir, sinon le maire n’est pas content, d’autant qu’il avait demandé que personne n’en parle, donc on ne le dira pas, et on en dira encore moins sur la personnalité de celles ou de ceux qui auraient pu rapporter une conversation qui de toute façon n’a jamais existé, d'ailleurs on se demande pourquoi on dit tout ça ], son logement se libère et il est loué au gérant de la buvette du relais culturel pour 1 000 francs pas mois.

Point numéro 14 : acquisition de parcelles - lieudit “orzelgrund”

Trente-cinq ares de bois pour mille six cent quinze euros. Voilà.

Point numéro 15 : vente terrain ZA allée des peupliers / Mlle Gerold

La zone artisanale se remplit, la zone artisanale est remplie !
Point numéro 16 : procédure des biens vacants et sans maître lotissement

Si vous omettez de payer les contributions foncières [ maintenant, on parle de “  produits locaux de la collectivité territoriale municipale ” ] pendant plus de trois ans, vous risquez de vous faire déposséder de votre bien. Attention !
Point numéro 17 : acquisition d’une parcelle - projet life Lauter Donon

On va favoriser la préservation et la restauration des milieux naturels et des espèces animales et végétales, présents sur le site Natura 2000 de la Lauter en achetant vingt-neuf ares de terrain pour 8 500 euros.

Point numéro 18 : échange ville et communauté de communes du pays de Wissembourg complément délibération du 25 novembre 2011

Le Conseil Municipal est informé que les parcelles acquises par la Ville de Wissembourg seront “définitivement destinées à la conservation de la nature”. Ah ? Bon !
Point numéro 19 : chantier d’insertion des remparts

On poursuit le travail entrepris en 2006. il est probable que tout le monde sera d’accord.

Point numéro 20 : régime indemnitaire filière technique, prime de rendement et de service

Gestion administrative ordinaire.

Point numéro 21 : divers

Ça fera comme d’habitude, on verra. 

––––––––––––––––––––

26 février 2012
vendredi 24 février 2012 : cacophonie municipale

Aujourd'hui, dimanche 26 février 2012, J moins 56 pour le 1er tour, J moins 70 pour le second tour !
Mais que s’est-il donc passé au conseil municipal vendredi dernier ?
Quelle est la poussée urticante à l’origine de la sortie de route de l’ancien maire de Wissembourg qui tente de se faire prendre pour le chef de file de l’opposition à un maire qui devrait reconnaître qu’il a beaucoup déçu ?
De quel droit celui qui était aux manettes dix-neuf années durant s’autorise-t-il à donner des leçons de liberté d’expression et de droit de la presse ?
Quels sont ces rappels et ces déclarations grandiloquentes, emphatiques, surjouées quand il s’emmêle les pinceaux en utilisant maladroitement ce qu’il croit être la bonne expression ? Que faut-il en effet penser de celui qui prétend " interrompre la parenthèse commencée en 2008 " pour " redonner de l'espoir aux Wissembourgeois et redorer le blason de notre si chère ville " ? Peut-on lui suggérer de se contenter de refermer une parenthèse ouverte, cela permettra d’éviter le grotesque, tout simplement. À sa décharge, il n’en est pas à son coup d’essai. Rappelons-nous septembre 2007 quand il " exprimait l’expression d’une solidarité pleine et entière " aux salariés de Wimétal [ qu’il n’a pas pris la peine d’aller saluer ] ou encore quand il " formulait (sic) le vœu qu’à l’avenir le débat démocratique puisse retrouver ses sources d’inspiration qu’il n’aurait pas dû quitter : celui des dossiers, des projets et propositions concernant notre ville. " Ça, c’était dans l’impérissable gazette qu’il faisait paraître, à grands frais, pour s’y répandre sur les bienfaits de la politique qu’il menait.

Au fait, à quelle occasion a-t-il écrit cela ? Flash back !
On est en 2006. L’opposition a eu la mauvaise idée de pointer le coût exorbitant des conseillers qui entouraient le maire, telle une sorte de garde rapprochée, chargée de lui souffler idées et bons mots. Il y avait là " Monsieur Gazette " estimé à 6 000 € par mois et " Monsieur Architecture " estimé lui, plus modestement, à 1 200 € par mois. Pour justifier des émoluments qui commençaient à provoquer des interrogations, le maire d’alors a déclaré en conseil municipal, à Altenstadt, le 16 décembre 2005, qu’il " faut payer, car ce qui est gratuit n’a ni valeur morale ni valeur sociale. " Rapportant cette forte saillie dans sa libre-expression, l’opposition a ironiquement noté cette " réflexion de bon sens " qui ira droit au cœur des bénévoles et des altruistes, qui pensent, eux, qu’un regard ou un sourire ne se monnaient pas et qu’ils sont par conséquent dépourvus de valeur morale.

Ce qui aurait pu en rester là a fait l’objet … d’un droit de réponse [ vous pouvez vérifier en allant fouiner sur le site de la commune ] de la municipalité d'alors qui a prétendu que le maire n’avait jamais prononcé de telles paroles. Trois mois plus tard, l’opposition remettait le couvert en confirmant ce qu’elle avait écrit, et en contestant … le droit de réponse dont le maire avait usé. Elle a cependant commis l’erreur de ne pas employer les formules définitives de celui qui sent ses droits bafoués par une bande d’autoritaires caporalistes qui n’en font qu’à leur tête : " manque de respect et entrave à la liberté d'expression ", comme l’a suavement déclaré le chef de file d’une opposition qui, depuis qu’il en aurait pris la tête, et pour reprendre ce qu’il faisait écrire il y a 6 ans, n’a jamais mis le débat démocratique sur ces sources d’inspiration que sont les dossiers, les projets et les propositions pour la ville, c'est le moins que l'on puisse écrire.

Il faut l’admettre, l’opposition n’a fait jusqu’à présent, aucune proposition, elle n’a pas mis en place d’alternative dont elle serait le second terme. La preuve est même venue lors de ce dernier conseil municipal durant lequel elle a été, comme les autres fois, incapable de formuler quoi que ce soit à l’encontre d’orientations budgétaires dans lesquelles, au fond, elle se reconnaît. C’est sans doute là le drame pour celles et ceux qui aimeraient que ça soit vraiment autrement !
Donc, exit la montée en incandescence de l’indignation, on en reparlera une autre fois.

S’il avait connu l’époque, et s’il s’était entouré de celles et ceux qui sont la mémoire, et donc l’avenir, de la ville, le maire aurait pu rafraîchir la mémoire défaillante de son contradicteur. Il aurait aussi pu lui rappeler cette montée de prurit d’exaspération d’un autre conseiller municipal qui se scandalisait dans un autre numéro de la gazette en signant un article probablement de lui délicatement intitulé " jetzt langt’s ! " qui prétendait répondre, une fois encore, à l’opposition. On a revu le même sketch avec cette " parole à un adjoint " donnée pour faire pièce à la prestation de l’opposition. Ce petit jeu est à la fois dérisoire et malveillant en ce qu’il entretient un climat d’affrontement et de confrontation inutile et focalise l’attention sur les futilités quand les enjeux de la commune sont autrement plus importants.

A-t-on le droit d’écrire qu’il s’agit plus de survie que de gestion ? Peut-on affirmer qu’au lieu de déclarer que l’on va travailler activement à la constitution d’une liste de candidats pour 2014, ce dont personne ne doutait, il aurait été plus responsable d’inviter les Wissembourgeoises et les Wissembourgeois à participer à la rédaction d’un projet pour une ville qui leur appartient, bien au-delà des coalitions hétéroclites d’ambitions disparates, comme ne le dira jamais l’actuel président de la République [ cette formule est de Monsieur F. Mitterrand ]. L’amnésique de vendredi dernier peut se désoler de la sclérose des services publics, alors qu’il a assisté sans réagir réellement aux fermetures décidées par ses amis politiques parisiens. Citons au hasard, tribunal d’instance, antenne de l’ONF et du CIO, en attendant celle de la trésorerie, du centre des impôts, et bien entendu de la sous-préfecture, de l’inspection primaire, de la recette perception, de l’hôtel des impôts, du bureau de la sécurité sociale et on allait l’oublier, de la base aérienne. Avec un tel passif, celui qui est présenté comme le renouveau social et politique de la commune ferait d’adopter le principe de l’humilité.

Ne sommes-nous pas fatigués de voir les uns et les autres donner une image déplorable d'une commune que nous aimons et de ses habitants qui méritent mieux que cela. Ceux d'hier rêvent aujourd’hui de prendre leur revanche ; ceux d'aujourd'hui veulent s'accrocher coûte que coûte à leur hochet. N’est-il pas temps de donner aux Wissembourgeois l'occasion de faire le choix d'une voie qui n’est pas celle de l'aventure puisqu'elle s'appuie sur l'expérience d'autres communes et d'autres réalisations qui montrent et démontrent que l'on n’est pas obligé de s'entourer d'une clique de technocrates incontrôlables pour être sérieux. Dans deux ans, la seule voie qui vaille ne serait-elle pas celle qui nous remet sur le chemin du civisme, de la vertu et du débat ? 

––––––––––––––––––––

vendredi 24 février 2012 : cacophonie municipale, la suite

Voici ce que vous pouviez lire dans la numéro 44 d'avril 2006 de Pumpernickel sur le thème de cet étrange droit de réponse dont le maire d'alors usait manifestement à tort et de travers :

À propos d'un "droit de réponse"

La livraison (tardive) de la dernière "gazette à 4000" inaugure un genre nouveau, celui d'un étrange "droit de réponse" d'un comité éditorial rebaptisé "la municipalité" qui s'arroge le dernier mot d'une tribune de l'opposition qu'elle entend bien maîtriser puisqu'elle la tolère.

Interloqué par le procédé, le service juridique de Pumpernickel est allé glaner quelques informations et vous les livre, de façon à remettre les choses à leur vraie place, quitte à appartenir au camp de ces "certains qui se plaisent à alimenter des polémiques stériles".

Le droit de réponse

Toute personne, physique ou morale, désignée dans un journal ou un écrit périodique peut exercer son droit de réponse. Il n’est pas nécessaire qu’elle ait été expressément nommée, il suffit qu’elle soit clairement identifiable. Le droit de réponse est un droit général et absolu, indépendant du contenu même de l’information et peut donc être exercé non seulement lorsque l’expression qui désigne une personne ou une institution comporte des critiques, des diffamations ou des injures mais également lorsqu’elle contient des éloges ou qu’elle est exempte de toute erreur ou inexactitude. […] Sur le plan formel, le droit de réponse doit avoir été adressé au directeur de publication ou au gérant et la réponse doit être publiée à la même place et dans les mêmes caractères que la mise en cause. Elle doit être reproduite intégralement sans qu’il y soit rien ajouté ni rien retranché et elle sera limitée à la longueur de l’article qui la justifie, dans une fourchette comprise entre L 50 lignes au minimum et 200 au maximum. Elle devra être insérée gratuitement et, sous peine d’amende, dans les trois jours qui suivent sa réception ou à défaut dans le plus prochain numéro de la publication. En période électorale, ce délai est ramené à 24 heures [informations recueillies sur le site de l'union syndicale des journalistes CFDT].

Les choses à leur vraie place

Comme on le constate à la lecture de ces quelques lignes, "la municipalité" n'a pas à user de son "droit de réponse" pour s'en prendre à une tribune qu'elle juge [en fonction de quels critères ?] déplacée. La seule chose à faire dans ce cas, c'est, à la limite, de publier un encart signé ndlr pour éventuellement indiquer au lecteur que ce qui précède ne se situe pas dans la ligne éditoriale de la publication. Et ça suffit largement. Pour le reste, on se régalera de la conclusion signée de "la municipalité", livrée brute de décoffrage : "Formulons [sic] le vœu qu'à l'avenir, le débat démocratique puisse retrouver ses sources d'inspiration qu'il n'aurait jamais dû quitter : celui [sic] des dossiers, des projets et propositions concernant notre ville."

Au-delà des acrobaties de formulation, doit-on en conclure que s'intéresser à la façon dont les deniers publics sont dépensés pour "communiquer pour mieux informer" ne concerne pas la ville et n'est pas un dossier ? Et que s'interroger sur l'emploi de dizaines de milliers d'euros ne relève que du dénigrement systématique ? Chacun appréciera. 

––––––––––––––––––––

27 février 2012
larz'als [ 8ème édition / 24 mars 2011, de 10h00 à 19h00 ] avec attac et la confédération paysanne

Programme somptueux que vous pouvez retrouver d'un clic soit sur les images soit sur le lien pour télécharger le document.

Forums-débats-Films

11h : Projection du film « Du grain au pain, semons la diversité »

Table ronde 14h30-17h : face à la crise.

Quelles analyses, quelles solutions, quelles convergences face à la crise écologique, sociale, démocratique, économique et financière ?
Ces élections sauront-elles répondre aux enjeux ?
Avec la participation d’Alain Krivine (NPA), Jacques Muller (EELV), Catherine Trautmann (PS) et Francis Wurtz (FdG).

Débat 16h-17h30 : l'autre presse.

En riposte au PPA [parti de la presse et de l'argent], comment, au concret, s'opposer à la pensée unique véhiculée par les grands médias, propriétés de la finance ?
Avec la participation d'Antoine Michon, animateur de Pumpernickel.

Table ronde 17h30-19h : dynamiser le mouvement social.

De la nécessité de construire un rapport de forces face au rouleau compresseur néolibéral : quelles approches, quelles synergies, quelle unité d'action ?
Avec la participation de la CGT, la FSU, Solidaires, le MRAP, le DAL, les Indignés, Attac, la Confédération Paysanne.

Sur le stand d'Attac, dédicace du livre “La Faim du monde” par son auteur, Hugues Stoeckel.

Animations & ateliers

Stands militants (une trentaine) tenus par les associations, les partis, la presse militante, le mouvement social…

Marché paysan

De 10h à 18h, des paysans militants locaux vous proposeront leurs productions : fruits, légumes, fromages, vins, charcuterie…

Restauration & boissons

De 10h à 19h, à votre disposition : vins, bière, jus de fruits, café…

knacks, tartes flambées, assiettes froides.

Contact Attac : attacvdn@orange.fr

––––––––––––––––––––

29/02/12, 18h00, cercle de silence, place de la République, Wissembourg

Le douzième cercle de silence wissembourgeois se tiendra mercredi prochain 29 février 2012, de 18h00 à 19h00.

Comme le précédent, et en liaison avec les dizaines d'autres qui réunissent des milliers de citoyens qui ne supportent pas le traitement infligé à ceux que l'on qualifie d'illégaux, il sera un moment durant lequel “ Notre silence criera et continuera de crier jusqu’aux changements indispensables. ”

Bonne occasion pour mettre un coup de projecteur sur l'action de la CIMADE, comité inter mouvements auprès des évacués, organisation qui a été créée en septembre 1939 pour faciliter l’installation des populations alsacienne et lorraine qui avaient été évacuées vers le Sud de la France à cause de l’entrée en guerre contre l’Allemagne et de la proximité de la ligne Maginot sur la frontière. Depuis, les actions de la CIMADE se sont diversifiées pour prendre en charge tant les migrants que les retenus administratifs dans les centres de rétention.

Elle a publié une très intéressante brochure qui nous amène à réfléchir sur la politique d'accueil des étrangers, en chaussant des lunettes à double-foyer qui prennent en compte les textes internationxaux que notre pays, la France, celle que nous aimons, a signés. Elle décline cette nouvelle politique selon les thèmes suivants :

Pour un droit à la mobilité pour tous

Pour un devoir de protection des demandeurs d’asile

Pour un principe et des pratiques d’hospitalité

Contre la politique d’enfermement et d’éloignement forcé 

––––––––––––––––––––

non au m.e.s.

Sur une idée d'André Barnoin

Voici le message que j'ai envoyé aux sénateurs qui doivent voter le texte scélérat du MES DEMAIN 28 février. La précipitation du gouvernement qui tente de prendre le peuple de vitesse en sachant qu'il risque de se retrouver bientôt à la rue est inadmissible. Voous pouvez reprendre ce texte et l'envoyer aux sénateurs dont les adresses électroniques vous sont aimablement communiquées.

N'oubliez pas de signer.

Soyons nombreux à nous manifester pour que ce petit monde comprenne qu'il ne peut pas faire n'importe quoi sans qu'on lui demande des comptes !
–––––––––– message à copier ––––––––––

Mesdames les Sénatrices et Messieurs les Sénateurs,

Il vous appartient de ne pas laisser la France abandonner une part notable de sa souveraineté en votant favorablement ou en vous abstenant lors du vote du MES. Cette initiative lancée dans la précipitation par le gouvernement est grosse de conséquences pour l'avenir de notre pays, et mérite un autre traitement que ce vote en catimini en prévision d'un changement de majorité à l'issue des prochaines élections !  Des décisions de cette importance ne peuvent être prises sans débat public, sans réflexion approfondie associant l'ensemble de la société, sans recours à un référendum.

De nombreuses voix s'élèvent contre la désinvolture avec laquelle les élus de notre pays traitent les questions qui regardent les conditions d'existence et l'avenir des citoyens. Ils sont d'autant plus amers et désabusés qu'ils voient avec quel mépris leur opinion est négligée par ceux qui ont mandat de les représenter et de veiller à leurs intérêts, comme par exemple avec le vote honteux du TCE par le Parlement, gauche comprise, malgré son rejet massif par le peuple de France en 2005.

Nous en appelons à ceux d'entre vous qui sont déterminés à dénoncer cette mascarade pour convaincre leurs collègues de s’opposer à ce Mécanisme, et pas seulement de s'abstenir, car cette attitude pusillanime enverrait un signal désastreux à l'ensemble de l'électorat décidé à en finir avec la dictature financière que ce "mécanisme" contribue à renforcer.

Est-il besoin de rappeler que le basculement du Sénat à gauche est le vrai tournant du quinquennat, et que votre peut, s'elle en a la volonté, enrayer cette spirale infernale en prenant ses responsabilités en votant majoritairement contre cette forfaiture ?
Mesdames les Sénatrices et Messieurs les Sénateurs, nous sommes nombreux à observer votre attitude face à cette énième attaque contre la souveraineté du peuple. Ne nous décevez pas. Il est temps de reconstruire le lien entre le Peuple, votre mandant, et ses représentants, ses mandataires.

Signature

–––––––––– suivent les adresses électroniques des sénateurs ––––––––––

––––––––––––––––––––

non au m.e.s. – 2

Les parlementaires du Front de gauche ont promptement répondu aux courriels. Dominique Watrin, sénateur du Pas-de-Calais, Michel Le Scouarnec, sénateur du Morbihan, et  Michel Billout, sénateur de Seine-et-Marne. Ils ont joint à leur réponse les textes qui suivent.

Paris, le 22 février 2012

Le traité « M.E.S. » doit être soumis en urgence au Conseil Constitutionnel

Les parlementaires Front de gauche, Parti communiste et Parti de gauche, sénateurs et députés, s’adressent à leurs collègues de la gauche pour saisir le Conseil Constitutionnel de la conformité du traité instituant le mécanisme européen de solidarité avec la Constitution de la France, comme le permet l’article 54 de la Constitution. Alors que pour les traités de Maastricht, Amsterdam, pour le Traité Constitutionnel Européen et le Traité de Lisbonne, une telle saisine en amont avait été décidée, le Président de la République et le gouvernement n’ont pas jugé bon de le faire sur ce traité « MES » qui anticipe l’abandon de souveraineté budgétaire imposée par le traité de stabilité, de coordination de gouvernance qui, lui, doit être signé le 1er mars. Cette confusion, voulue bien entendu, ne peut masquer la réalité : pour bénéficier du mécanisme européen de stabilité mis en place par le traité soumis actuellement à la ratification du Parlement, les Etats devront se mettre sous la tutelle budgétaire de Bruxelles. La Constitution de la France, l’article 14 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen qui en est le préambule, établit la souveraineté du peuple et de ses représentants en matière de politique budgétaire. La contradiction est donc manifeste. La mise en œuvre de ces traités déjà soumis à ratification ou à venir, doit donc entraîner une révision de la Constitution. Les parlementaires du Front de gauche proposent donc de demander au Conseil Constitutionnel de statuer dans l’urgence sur ce point.

Mesdames, Messieurs, cher(e)s collègues,

Le traité instituant le mécanisme européen de stabilité, actuellement soumis à la ratification du Parlement, engage la France dans un processus d’abandon de souveraineté budgétaire. Les débats qui se sont déroulés à l’Assemblée nationale le mardi 21 février dernier, mettent en évidence une contradiction entre ce traité et le principe de souveraineté budgétaire en vigueur en France. En effet, l’article 14 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 préambule de notre actuelle Constitution pose ce principe. « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou pour leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée ». L’interrogation sur la conformité du traité à nos principes constitutionnels fondés, selon une jurisprudence constante du Conseil Constitutionnel sur la Constitution de 1958 et les préambules de 1789 et 1946, porte principalement sur deux points. Premièrement, ce traité fait référence explicitement dans ses article 5 et 13 au traité fondateur de l’Union européenne qui inclura le futur traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance qui doit être signé le 1er mars prochain par les Chefs d’Etats européens. Or, ce dernier texte organise l’encadrement des débats budgétaires nationaux par les autorités européennes par l’instauration de ce que l’on appelle « la règle d’or » à l’échelle européenne.

La non-conformité du traité « MES » lié par anticipation à cette modification importante du Traité de Rome, le traité fondateur, est donc posée.

Deuxièmement, l’absence de modalité de contrôle que ce soit pour le gouvernement, pour le Parlement ou pour les citoyens sur le devenir des fonds publics engagés dans le « MES » contrevient explicitement à l’article 14 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. Le Président de la République et le gouvernement n’ont pas saisi en amont le Conseil Constitutionnel pour vérifier cette conformité puis éventuellement saisir le Parlement d’une révision constitutionnelle. Cette modalité de saisine, pratique constante, a été utilisée à plusieurs reprises en 1992 sur le Traité de Maastricht, en 1997, sur le Traité d’Amsterdam, en 2004, sur le Traité constitutionnel européen, et en 2008, sur le Traité de Lisbonne. Le Président de la République et le gouvernement n’ont donc pas utilisé cette opportunité constitutionnelle. Soixante sénateurs ou soixante députés peuvent également saisir le Conseil Constitutionnel en vertu de cet article 54. C’est pourquoi, au nom de mon groupe, je vous propose, Madame la sénatrice, Monsieur le sénateur, de signer ensemble cette lettre de saisine du Conseil Constitutionnel dont je vous joins une copie pour vérifier la conformité de ce traité instituant un mécanisme européen de stabilité avec les principes républicains en vigueur dans notre pays.

Bien cordialement,

Nicole BORVO COHEN-SEAT, Présidente du Groupe Communiste Républicain et Citoyen, Sénatrice de Paris

Paris, le 23 février 2012, QUESTION D’ACTUALITE

Monsieur le Président, Monsieur le Premier Ministre, Mes chers collègues,

La Grèce, essentiellement victime d’une terrible spéculation facilitée par l’incurie des partis au pouvoir, va être mis sous tutelle et son peuple mis à genoux. Il y a deux jours, 237 milliards d’aide dont 107 milliards d’annulation des dettes privées ont été décidées. Comment se fait-il, M. le Ministre, que les 350 milliards concédés précédemment, se soldent par une régression sans précédent pour le peuple grec. Je vais vous le dire : parce que cet argent ne va pas à la croissance et au développement social, mais pour une bonne part, sert à rembourser les créanciers, les banques en premier lieu, qui ont mis le feu à ce pays.

Aujourd’hui avec le Traité MES, c’est l’ensemble des peuples européens que vous tentez de soumettre définitivement. Ce mécanisme européen de stabilité engage la France dans un processus d’abandon de souveraineté budgétaire au profit d’une règle d’or européenne. Avec cette nouvelle mise en cause de souveraineté, avec l’absence de modalité de contrôle sur le devenir des fonds publics engagés, la question de la conformité de ce dispositif à la Constitution, est manifestement posée.

Je veux vous poser deux questions :

Premièrement, pouvez-vous nous dire pour quelle raison le Président de la République ou le gouvernement n’ont pas saisi en amont le Conseil Constitutionnel sur la conformité de ce traité avec notre Constitution, alors que cette saisine a été utilisée à chaque fois depuis 1992.

Deuxièmement, le Président candidat a annoncé des consultations sur les chômeurs et les immigrés, nous ne pouvons que nous étonner de cette frénésie référendaire de sa part, lui qui n’a pas consulté les Français sur le Traité de Lisbonne et qui n’a même pas cru bon de rendre applicable son timide référendum d’initiative populaire.

Alors, pouvez-vous nous dire si nos concitoyens seront consultés par référendum sur cette nouvelle aliénation de souveraineté nationale et populaire en matière budgétaire ? 

––––––––––––––––––––

tarnac tourmente "le monde"

Le quotidien vespéral des marchés en remet une couche sur ce qu’il appelle l’affaire de Tarnac, et qui est surtout l’affaire “ Madame M. Alliot-Marie ” ou encore l’affaire “ Monsieur A. Bauer ” ou encore l’affaire “ sous direction anti-terroriste ”, ce qui revient à peu près au même.

Le dimanche 25 janvier 2009, l’union rationaliste, dans le cadre de son émission mensuelle, invitait Madame E. Perreux, présidente du syndicat de la magistrature. Elle s’est abstenue de raconter l’histoire, brièvement résumée par l’animateur de l’émission, pour préférer s’en tenir au point de vue du droit. S’agissant d’une juriste, magistrate de son état, ce n’était guère étonnant, et avait un peu plus de consistance que les incantations d’un “ criminologue ” autoproclamé, qui, à l’époque, chuchotait encore à l’oreille de l’encore président de la République.

Vous trouverez la transcription de cette émission d’un clic sur le lien de la ate.

Rappelons-nous quelques jours auparavant le 20 janvier 2009 et le témoignage accablant de Gabrielle Hallez, traitée comme une moins que rien par des individus qui agissent au nom de la République, insigne tricolore à la boutonnière.

Autre mot sur le blog, le 18 mars 2009, avec un témoignage des inculpés de Tarnac dont quelques-uns étaient encore en préventive, histoire d’attendrir la viande comme le disent suavement des juges d’instruction qu’on pourrait préférer mieux inspirés.

Nouveau mot le 29 mars 2009, et toujours cette lancinante question de l’entêtement de ceux qui pensent que qui que l’on soit, on a forcément quelque chose à se reprocher. Ces méthodes donnent une image déplorable tant de la justice qui a sûrement bien d’autres choses à faire que de la police qui a sûrement bien d’autres choses à faire. Ne se murmure-t-il pas d’ailleurs que les fonctionnaires républicains en ont leur claque de servir de pare-feu aux initiatives parano-sécuritaristes d’un personnel politique dépassé par les événements ?
Et encore le 13 décembre 2009 : il s’agit là encore de la désolante litanie de ces constats quotidiens d’atteintes quotidiennes à la Liberté, et non aux libertés. Bien entendu, ce sont toujours les mêmes, ces insupportables jeunes, étrangers, colorés, mal fringués, bruyants, remuants, incorrigibles, soupe-au-lait qui nous ennuient avec l’image qu’ils nous renvoient de nous-mêmes.

Le 28 janvier 2010, le théâtre s’en mêle avec une annonce de l'équipe du Théâtre en Question qui met en scène ce qui ressemble de plus en plus, et en plus grave, à l’affaire des Irlandais de Vincennes.

Début novembre 2010, Julien Coupat, qui en est à son 526ème jour de pseudo-liberté sous un contrôle judiciaire revient sur sa détention lors d’une longue interview ainsi que sur les causes qui l’animent. On cehrceh en vain les appels à l’insurrection violente. Notons que ceux qui ont lu “ l’insurrection qui vient ” n’y ont rien trouvé d’autre que l’éloge de l’organisation en communes, du recours aux circuits courts en matière de production et de distribution en même temps que la critique résolue d’un système dont tout le monde, y compris l’encore président de la République, s’accorde à réclamer … la moralisation !
7 décembre 2010, création du fonds de dotation, avec appel aux contributions relayé sur le blog.

Il est tout de même étonnant que le journal fondé par Monsieur H. Beuve-Méry n’ait jamais trouvé cinq minutes pour faire état de tout cela, au nom de respect que l’on doit inspirer à ses lecteurs par la rigueur des articles que l’on écrit. Tout de même, “ Le Monde ”, ça n’est pas “ Le Figaro ”, que l’on sache !
Dans une ultime tentative de dénigrement, de doute et de confusion que l’on voudrait installer dans les esprits pour faire passer ceux dont l’une des raisons de la surveillance, illégale, à laquelle ils ont été soumis, était … de na pas avoir de téléphone portable [ si, c’est vrai, c’est incroyablement vrai ] pour de dangereux terroristes qui auraient mis la vie d’honnêtes citoyens en jeu pour satisfaire leurs fantasmes, ce journal, qui m’a appris à lire, qui m’a donné le goût de la réflexion, qui m’a fait aimé l’histoire, qui m’a instruit, tout simplement, mais c’était il y a si longtemps, fréquente on se sait quelle arrière-cour où se tiennent les conciliabules dérisoires de quelques insensés à la recherche d’on ne sait quel complot d’une hypothétique “ ultra-gauche ” qui n’a jamais existé que dans leur esprit tourmenté. 

––––––––––––––––––––

non au m.e.s. – 3

Et il y a malheureusement ça, un sénateur des "Français du monde" [ ça ne s'invente pas ! ], encarté au parti socialiste, qui s'exprime sous la bannière … d'une pièce de monnaie, qui est le symbole de la misère, de l'exploitation, de l'humiliation, et qui nous raconte les mêmes histoires que ceux qu'il prétend remplacer ! Il s'agit de Monsieur R. Yung du blog duquel on extrait ce qui suit. C'est tout simplement consternant.

" Deux textes importants concernant l’Europe économique et financière viennent devant le Parlement : le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance de l’Europe (TSCG) et le traité créant le Mécanisme européen de stabilité (MES). Le vote sur ces deux textes crée des difficultés au PS et nous en avons longuement discuté en groupe au Sénat avant d’arrêter notre position.

Le TSCG instaure des règles contraignantes pour l’élaboration des budgets nationaux, modifie le pacte de stabilité et surtout institue une « règle d’or » c'est-à-dire l’idée selon laquelle un déficit budgétaire structurel, corrigé des variations de la conjoncture, ne pourrait être supérieur à 0,5% du PIB. Nous ne voulons pas voter cette dernière proposition qui impose un carcan inutile et inefficace à la politique budgétaire. De plus, François Hollande a clairement indiqué sa volonté de renégocier ce Traité (non encore ratifié) pour y inclure un volet relatif à la croissance économique.

Le second texte crée un mécanisme européen de stabilisation, c'est-à-dire un fonds doté par les États qui permette d’aider les pays qui sont en situation financière difficile. Il sera, du moins au début, doté de 500 milliards d’euros. À titre personnel, j’aurais voté la création de ce fonds qui est un pas important vers la solidarité de nos États et vers l’intégration puisqu’il impliquera un contrôle -légitime- sur l’utilisation des sommes qui seront prêtées. Il permettra de faire cesser les spéculations récurrentes contre les dettes souveraines, voire contre l’euro. Plusieurs contrevérités ont été proférées, dont il faut faire raison : il ne s’applique pas à la Grèce qui relève d’autres mécanismes (le MES n’entrera en vigueur qu’en juillet 2012) ; il n’y a pas de lien juridique entre le TSCG et le MES, à l’exception d’un considérant dans ce dernier mais qui n’a pas de valeur concrète ; il n’y a pas de conditionnalité entre les deux, même si la majorité européenne de droite le souhaite.

Alors pourquoi s’abstenir, position peu glorieuse et peu compréhensible ? Parce que la gauche du parti s’est déchaînée sur cette question, essayant de refaire le scénario du traité constitutionnel. Il était clair qu’il n’y avait pas – à mon grand regret – au sein du groupe PS à l’Assemblée nationale, une majorité sûre pour le voter et que les défections auraient été nombreuses (une vingtaine finalement lors du vote). La situation est différente au Sénat, où une majorité favorable aurait été trouvée. Mais il nous a semblé au Sénat que la division entre les deux groupes socialistes desservirait François Hollande et offrirait un argument d’attaque à Nicolas Sarkozy. Voilà les raisons de notre choix, qui est partagé par le groupe des Verts."

Ce n'est pas pour être méchant, mais on préfère largement la combativité des sénateurs du front de gauche.

––––––––––––––––––––

28 février 2012
Cacophonie municipale, interminable suite

La recherche a été plus longue que prévu, mais quand même couronnée de succès : oui, c’est en octobre 2003 qu’un conseiller municipal s’est épanché, pour reprendre le " mot " d’un ancien " journaliste " de l’ancienne équipe de l’agence locale du premier quotidien d’Alsace, pour déverser tout le ressentiment que lui inspirait à l’époque ce qu’il appelait " une certaine presse ".

Dans un titre résumant probablement sa volonté d’en finir, faute d’orthographe comprise [ en effet, il avait écrit " Jetz langt’s " " Jetz lang’ts ", mais on ne peut pas tout savoir ], il répondait point par point à une " tribune libre de l’opposition " dont on se demande, près de 10 ans plus tard, à quoi se limitait sa liberté. Il s'agissait d'une sorte de " droit de réponse ", à moins qu'il ne faille comparer cela à cette " parole à un adjoint " qui voisine dorénavant avec l'espace trop mesuré dévolu à l'opposition dans l'organe de propagande municipale. Dans un texte, dont le brouillon avait probablement été écrit par le premier adjoint d’alors, il s’en prenait, avec une véhémence qui n’a pas laissé d’étonner, à ceux qui avaient l’insolence de contester ce qui s’était passé lors de la vente d’un bâtiment municipal. Il justifiait sans le savoir le principal grief adressé aux maîtres d’alors en revenant sur le prix, modeste, auquel l’ancien lycée avait été cédé à un promoteur privé. Un clic sur l’image vous donnera une idée de l’ampleur de l’argumentation.

Puis, c’est le second paragraphe, qui répond … au second paragraphe de la " tribune libre de l’opposition ", il s’en prend au jugement formulé sur la manière dont les salariés de l’entreprise " Bois de France " ont été plus ou moins abandonnés à leur sort, la municipalité ne pouvant tout faire à la fois, attaquer l’organe d’une " certaine presse " et organiser le reclassement d’ouvriers licenciés. Pour mémoire, on a rejoué la même pièce quelques années plus tard avec Wimétal, quand le maire d’alors leur envoyait une lettre dans laquelle il exprimait son expression.

Décidément très au fait des enjeux de la mondialisation libéraliste, notre conseiller municipal, ou sa plume, ne manque pas de s’en prendre aux propos fumeux d’une opposition qui parle des " victimes de la logique libérale ". C’est vrai qu’avec le recul, ces déclarations, qui ont pu encore faire illusion quelques mois durant, paraissent complètement surannées, et en tout cas intégralement démenties … par l’encore président de la République qui ne manque jamais de fustiger ce capitalisme déréglé à la source de nos malheurs et qu’il convient de moraliser sans tarder.

On terminera ce rappel quasi-historique, imposé par ceux-là mêmes qui pensent que l’amnésie qui les frappe est un mal partagé, par la citation exacte de ce que ce malheureux conseiller municipal, estimable par ailleurs, a signé, on peut même utiliser la formule dont ils usaient à l’époque, " texte transcrit dans son authenticité " :

" … J’invite certains soi-disant journalistes apprennent à travailler modestement, mais professionnellement comme les élus de base, dont le suis, les « moutons », comme ils disent. Ils y gagneront en sérieux et peut-être en lecteurs. "

Il est nécessaire de rappeler tout cela pour que les uns et les autres assument leurs responsabilités respectives.

Ajoutons que la " tribune libre de l’opposition " se terminait par ceci :

" … Et tous nous devons nous mobiliser, sans attendre les prochaines échéances, pour qu’ils comprennent enfin ce que dialogue, concertation et écoute veulent dire. "

Ce qui a permis à l’équipe municipale de signer un éditorial où elle développait la vision qu’elle avait … du dialogue, de l’écoute et de l’action, dont il serait cruel de vous épargner la conclusion :

" … Alors, malgré les inquiétudes et les doutes, continuons à avancer ensemble, à ouvrir les portes de notre avenir, à l’image de celles qui symbolisent l’ouverture et la beauté de notre ville. " [ on en a les larmes aux yeux, c’est beau comme de l’antique ! ]

Epilogue : le garnement est condamné moins d’un an plus tard, la ville n’y comprend rien, le doute s’installe, la contestation s’organise, les langues se délient, tout est en place pour congédier ceux qui ont perdu le contact. À bon entendeur, … ! 

––––––––––––––––––––

non au m.e.s. – 4

Voici ce que j'ai reçu de Monsieur Jean-Louis LORRAIN, Sénateur du Haut-Rhin :

Monsieur,

Vous m’avez interpellé car vous êtes inquiet, à tout le moins parce que vous vous posez des questions au sujet du mécanisme de stabilisation de la zone euro (MES).

Le Parti socialiste, qui s’est abstenu à l’Assemblée nationale le 21 février dernier, a prévu de s’abstenir également lors de l’examen du texte au Sénat ce mardi 28 février, alors que ce sujet est crucial pour la zone euro.

Les deux projets de loi que le Sénat examinera aujourd’hui tendent à autoriser la création de ce mécanisme. Le premier consiste à approuver la décision du Conseil européen modifiant le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne pour en prévoir l’existence et en encadrer les conditions d’intervention. Le second consiste à ratifier le traité instituant le mécanisme européen de stabilité.

Alors que depuis la création de l’euro, tous les analystes s’interrogent sur sa capacité de résistance, il s’agit donc, via le MES, de mettre en place un arsenal juridique et politique complet, préventif, curatif et dynamique.

Personnellement, je ne suis pas spécialisé dans le domaine économique, mais je suis néanmoins certain qu’il ne faut pas répondre par le silence et l’inaction à la crise que nous traversons.

En espérant avoir répondu à vos interrogations.

Cordialement.

Et voici ce qui lui a été répondu :

Je vous remercie d'avoir bien voulu répondre au courriel que je vous ai fait parvenir. Pour l'instant, seuls quelques-uns de vos collègues, appartenant au front de gauche, ont eu cette courtoisie à laquelle je suis sensible, croyez-le.

Venons-en maintenant à votre réponse. Si je pense que vous avez bien compris ce que je vous ai écrit [ voter contre le MES est une nécessité ], l'inverse a du mal à se vérifier. Au lieu de vous perdre dans des circonlocutions plus ou moins alambiquées et de m'écrire que puisque vous n'êtes pas spécialisé dans le domaine économique, vous êtes certain qu'il faut répondre par le bruit et l'action à la crise que nous traversons, vous auriez plus simplement pu m'écrire que vous votiez ce texte puisqu'il vous paraît cohérent avec l'agitation dont fait preuve celui qui est encore président de la république, lui qui s'est assis sur le vote exprimé par 55% des français en 2005.

Je retrouve dans vos formulations que vous voudriez compliquées cette ambiguïté régionale qui se refuse à appeler un chat un chat, ou un renoncement un renoncement.

N'étant qu'un modeste citoyen dépourvu de réseaux d'influence, je ne puis qu'assister consterné et accablé à un jeu dont on exclut un peuple que l'on refuse d'écouter. C’est pour le moins fâcheux.

Veuillez agréer, monsieur le sénateur, l'assurance de haute considération et de mon attachement aux valeurs d'humanisme rappelées dans le préambule de la Constitution :

"Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946…"

––––––––––––––––––––

29 février 2012
je m'appelle nicolas s. et je raconte n'importe quoi.

C'est lematin.ch qui nous le rapporte : Sarkozy propose de travailler plus pour gagner plus

Les professeurs qui le souhaiteront pourront travailler huit heures de plus par semaine et gagner près de 500 euros de plus par mois: c'est la proposition que le président français leur a faite mardi.

Le président-candidat s'exprimait sur le thème de l'éducation, lors d'une réunion publique dans la cité languedocienne, la quatrième depuis sa déclaration de candidature le 15 février.

« Comment faire quand il n'y a pas d'argent pour embaucher? Comment faire quand, pour réduire nos déficits, il faut diminuer les effectifs en continuant d'appliquer la règle du 1 sur 2 aux collèges et aux lycées ? Il n'y a qu'une seule solution, faire travailler les enseignants plus longtemps en les payant davantage », a affirmé Nicolas Sarkozy, qui a oublié de rappeler que si les finances publiques sont dans un tel état, c'est en partie à cause des innombrables cadeaux qu'il a faits, sans contrepartie, aux commençaux de la soirée du 6 mai 2007.

Manifestant une totale méconnaissance de la question scolaire en général, et de laprise en charge de l'éducation des enfants en particulier [ montre-moi comment se tiennent tes enfants et je te dirai qui tu es], il a proposé que qu'une augmentation de 45% du temps de travail soit compennsée par une augmentation de 25% du traitement. Voilà un homme qui sait compter, et à qui on aimerait confier la gestion du porte-monnaie du ménage.

Magnanime, le souverain républicain exonérerait les instituteurs [ il ne sait pas qu'on les appelle désormais professeurs des écoles ] de la règle selon laquelle un fonctionnaire sur deux partant à la retraite n'est pas remplacé.

Il veut évidemment donner «à chaque établissement la liberté de recruter directement les professeurs».

Il veut évidemment conserver le redoublement» et les note.

Il veut évidemment conserver le niveau du baccalauréat, car faire autrement, c'est le condamner.

Il veut évidemment repenser complètement le collège unique, source des inégalités qui plombent la société française [ un autre cancer ? ].

Pour faire tout cela, il s'est adjoint les services de l'homme le plus diplomé de de France, ex-tout, banni de la communauté scientifique pour ses "thèses" remettant en cause le réchauffement, Monsieur C. Allègre, celui qui niait lesproblèmes d'amiante à Jussieu, celui qui faisait le siège du  nouvel élu en 2007 pourobtenir un maroquin de consolation, un brave homme en somme, une référence en soi.

C'est sûr que c'est avec de telles niaiseries que l'encore président de la République va s'attirer les bonnes de ceux qui se battent au quotidien pour obtenir l'attention des enfants qui leur ont été confiés, pour les instruire, pour leur donner ces connaissances et cet esprit de réflexion qui en fera des citoyens à part entière, intégrés dans une société qui leur reconnaîtra le droit à l'existence.

Monsieur Sarkozy jugeait consternantes les propositions de Monsieur Hollande de taxer durement la petite vingtaine de milleirs de contribuables qui prend plus d'un million d'euros par mois. Peut-on juger accablantes les "propositions" qu'il vient de formuler à propos d'une école qu'il connaît si peu ? N'a-t-il pas bien pris garde d'en écarter ses propres enfants ? 

Sarkozy propose de travailler plus pour gagner plus / enseignement

Les professeurs qui le souhaiteront pourront travailler huit heures de plus par semaine et gagner près de 500 euros de plus par mois: c'est la proposition que le président français leur a faite mardi.

Le président-candidat s'exprimait sur le thème de l'éducation, lors d'une réunion publique dans la cité languedocienne, la quatrième depuis sa déclaration de candidature le 15 février.«Comment faire quand il n'y a pas d'argent pour embaucher? Comment faire quand, pour réduire nos déficits, il faut diminuer les effectifs en continuant d'appliquer la règle du 1 sur 2 aux collèges et aux lycées ? Il n'y a qu'une seule solution, faire travailler les enseignants plus longtemps en les payant davantage», a affirmé Nicolas Sarkozy.

«Je propose que désormais tout enseignant qui voudra travailler davantage puisse le faire avec 26 h de présence dans l'établissement au lieu de 18h de cours, avec en contrepartie une augmentation de son traitement de 25%, soit près de 500 euros net par mois», a-t-il affirmé.

Selon lui, seront ainsi «résolus deux problèmes: celui de l'augmentation de la présence des adultes» dans les établissements scolaires, et «celui de l'amélioration du statut des enseignants». Selon son entourage, un nouveau corps de professeurs certifiés (titulaires d'un Capès) serait ainsi créé. L'entourage du candidat a également annoncé à la presse, à l'issue de son discours, que les instituteurs seraient «exonérés» de la règle selon laquelle un fonctionnaire sur deux partant à la retraite n'est pas remplacé.

Autre proposition du candidat: celle de «l'autonomie» des établissements. Nicolas Sarkozy a affirmé vouloir donner «à chaque établissement la possibilité de constituer de véritables équipes pédagogiques en lui donnant la liberté de recruter directement les professeurs avec une plus grande souplesse dans les régimes indemnitaires pour rendre plus attractifs les établissements confrontés à des difficultés plus importantes».

Le candidat a également affirmé qu'il n'était «pas favorable à la suppression du redoublement» et des «notes», et a estimé qu'«abaisser sans cesse le niveau du baccalauréat, c'est le condamner».Il veut «repenser complètement» le collège unique, qui «a fait exploser les inégalités au lieu de les réduire». Nicolas Sarkozy a également profité de ce meeting pour tacler son adversaire socialiste, François Hollande, toujours donné gagnant dans les sondages, même si les mêmes enregistrent une remontée du président-candidat.

Alors que François Hollande propose de créer en cinq ans 60'000 postes supplémentaires dans l'Education nationale, Nicolas Sarkozy s'est exclamé: «Dans l'état où se trouvent nos finances publiques (...), qui peut croire à cette fable? Trop longtemps l'école a été affaiblie par les illusions dont on l'a bercée!».

Vincent Peillon, responsable Education dans l'équipe du candidat du PS, a jugé «attristant» le discours de Nicolas Sarkozy, affirmant que ce dernier «méconnaissait ses sujets». Avant son discours, Nicolas Sarkozy a visité à Montpellier un des vingt-six «internats d'excellence» créés au cours de son quinquennat pour accueillir les enfants méritants issus de milieux défavorisés.

Le candidat espère tirer quelque profit électoral de ses propositions aux enseignants. Selon un récent sondage Ifop pour Le Monde, 46% d'entre eux comptent voter pour François Hollande au premier tour, le 22 avril, 19% pour François Bayrou, Nicolas Sarkozy n'arrivant qu'en troisième position (12,5%). Au second tour, la césure est encore plus nette : 79% choisiraient M. Hollande, 21% M. Sarkozy. (afp/Newsnet)

––––––––––––––––––––

2 mars 2012
larz'als [ 8ème édition / 24 mars 2012, de 10h00 à 19h00 ] avec attac et la confédération paysanne

Programme

Forums-débats-Films

11h : Projection du film « Du grain au pain, semons la diversité »

Table ronde 14h30-17h : face à la crise.

Quelles analyses, quelles solutions, quelles convergences face à la crise écologique, sociale, démocratique, économique et financière ?
Ces élections sauront-elles répondre aux enjeux ?
Avec la participation d’Alain Krivine (NPA), Jacques Muller (EELV), Catherine Trautmann (PS) et Francis Wurtz (FdG).

Débat 16h-17h30 : l'autre presse.

En riposte au PPA [parti de la presse et de l'argent], comment, au concret, s'opposer à la pensée unique véhiculée par les grands médias, propriétés de la finance ?
Avec la participation d'Antoine Michon, animateur de Pumpernickel.

Table ronde 17h30-19h : dynamiser le mouvement social.

De la nécessité de construire un rapport de forces face au rouleau compresseur néolibéral : quelles approches, quelles synergies, quelle unité d'action ?
Avec la participation de la CGT, la FSU, Solidaires, le MRAP, le DAL, les Indignés, Attac, la Confédération Paysanne.

Sur le stand d'Attac, dédicace du livre “La Faim du monde” par son auteur, Hugues Stoeckel.

Animations & ateliers

Stands militants (une trentaine) tenus par les associations, les partis, la presse militante, le mouvement social…

Marché paysan

De 10h à 18h, des paysans militants locaux vous proposeront leurs productions : fruits, légumes, fromages, vins, charcuterie…

Restauration & boissons

De 10h à 19h, à votre disposition : vins, bière, jus de fruits, café…

knacks, tartes flambées,

assiettes froides.

Contact Attac : attacvdn@orange.fr

––––––––––––––––––––

je m'appelle nicolas s. et je fais n'importe quoi.

On connaissait la " conduite de Grenoble " [ c’est quand on réserve un accueil hostile à quelqu’un que l’on salue sous les huées, ou lorsqu’on le met brutalement à la porte ].

Plus près de nous, il y a eu l’affaire du Lieutenant von Forstner en 1913, immortalisée par Hansi quand ce personnage est contraint à requérir la  force publique pour aller acheter du chocolat [ il se raconte aussi que, mort de peur, il aurait souillé son lit, ce qui lui aurait valu d’être accueilli sous les quolibets : " Der Bettschiesser komt ! " ]. Il y a maintenant l’accueil de Bayonne, quand sous les huées, les jets d’œufs, la poussée de la foule, l’encore président de la république prend  conscience que tous les publics qu’on lui a organisés lors de ses déplacements dans ses provinces n’étaient en fait que des " villages Potemkine " destinés à remplir les heures d’antenne des cire-godasses de ses amis propriétaires des réseaux de télédiffusion aux ordres. Il a maintenant bonne mine à faire semblant de faire un bon mot sur ses qualités réelles ou présumées [ " vous savez, je suis un sentimental ! ", aurait-il dit à un journaliste, avant de tourner prestement les talons comme il sait si bien le faire ], espérant que les esprits ne garderont pas trop longtemps l’image d’un personnage qui se prend pour l’un des maîtres du monde, confiné dans un bistro, confronté au choix à une foule hostile ou au rideau de casqués bleu-marine qui lui sert de claque ordinaire.

Il faut maintenant constater qu’après avoir tant ricané de tous ceux qui n’étaient pas d’accord avec lui, qu’après avoir humilié tous ceux que l’on appelle les corps intermédiaires, qu’après s’être assis sur toutes les manifestations populaires, et ce pendant près de cinq trop longues années, en fait beaucoup plus si l’on ajoute tout ce temps passé à faire croire qu’il y connaissait quelque chose en économie ou en tranquillité publique [ on croirait Monsieur J. Chirac, qui a réussi à se faire prendre pour un ministre hors-pair de l’agriculture ! ], la baudruche se dégonfle un peu ; et dès que l’on permet aux citoyens d’approcher cette sommité du dérisoire, ils se lâchent enfin et laissent aller tout le ressentiment qu’ils ont à l’encontre d’un personnage de division, de confrontation, de segmentation et de fragmentation de la société.

Évidemment que la violence est intolérable, d’où qu’elle vienne, et mais surtout lorsque ce sont ceux qui devraient inspirer le respect par leur attitude et leur conduite qui en sont l’origine : comment accepter qu’il ne soit jamais possible de voir autre chose que des militants du parti du président à chaque fois qu’il prend un " bain de foule " ? Comment se satisfaire de voir des milliers de gendarmes et policiers mobilisés pour mettre le président à l’abri d’un peuple dont il ne connaît que le reflet brouillé que lui renvoient les rapports préfectoraux ?
Tout cela est simplement désastreux, comme l’est le soutien explicite d’une chancelière en roue libre électorale déconsidérée par les scandales successifs qui éclaboussent ses candidats à la présidence de la république fédérale allemande, comme l’est le soutien implicite d’un premier ministre britannique qui préfère défendre les intérêts des spéculateurs boursiers et des fossoyeurs du droit social que de s’intéresser quelques instants au peuple qu’il a mis dans la misère. Doit-on continuer cette navrante litanie ? Assurément non, il suffit maintenant d’être patient : encore moins de deux mois, et si tout se passe comme il faut, il aura eu son bon de sortie, et qu’il aille " travailler " du mardi au jeudi, à faire des conférences [ si tant est qu’il trouve un auditoire pour écouter ses fautes de français ] pour faire de l’argent comme il l’a si délicatement confessé.

C’est vrai qu’un tel niveau avait rarement été atteint. 

––––––––––––––––––––

non au m.e.s. – 5

Manifestement, André Barnoin n'est pas content de l'abstention de "la [droite de la] gauche" lors du dernier vote au Sénat. Et il l'a fait savoir !
"Grâce à la pusillanimité d'une majorité d'entre vous, le M.E.S. est passé comme une lettre à la poste, alors que vous aviez les moyens démocratiques de porter un premier coup d'arrêt à cette mécanique infernale qui nous livre chaque jour un peu plus à la merci de la dictature financière ! Personnellement, il m'est maintenant impossible de porter mes suffrages à un parti qui est incapable de se dire socialiste autrement que sur son logo. Je voterai donc Mélenchon au premier tour, et je m'abstiendrai comme vous au second (à moins que mon poulain y figure).  [ … ]

Heureusement, il reste les législatives, et là j'espère que la gauche de gauche vous taillera des croupières ! [ … ]

Il y avait de quoi être contrarié, après ce qu'il avait reçu le 29 février du maire de Strasbourg :

Madame, Monsieur,

Par votre courriel, vous avez tenu à attirer mon attention sur le projet de loi autorisant la ratification de la décision du Conseil européen modifiant le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les États membres dont la monnaie est l'euro et le projet de loi autorisant la ratification du traité instituant le mécanisme européen de stabilité. Vous avez souhaité me faire part de votre vive opposition à ce texte.

J’ai pris note de vos remarques. Les sénateurs socialistes, tout comme les députés socialistes, se sont abstenus sur ce texte. Nous sommes favorables à un mécanisme de solidarité permettant le financement des dettes souveraines des États en difficulté, mais nous refusons la voie de l’austérité pour les peuples actuellement choisie. Nous considérons, en effet, qu’il manque un volet concernant la croissance et l’emploi. Notre candidat à l’élection présidentielle, François Hollande, a ainsi indiqué qu’il « renégociera le traité européen issu de l’accord du 9 décembre 2011 en privilégiant la croissance et l’emploi, et en réorientant le rôle de la BCE dans cette direction ». Cette abstention des parlementaires socialistes rend possible cette renégociation du traité d’austérité. Vous trouverez ci-dessous le communiqué de presse du parti socialiste exposant notre position le 22 février dernier.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

Roland Ries, sénateur du Bas-Rhin et maire de Strasbourg

Et voici la réponse d’André Barnoin :

Monsieur le Sénateur, merci d'avoir pris le temps de me répondre. Cependant, je tiens à vous faire remarquer qu'en vous abstenant, vous avez permis à uns usine à gaz ficelée dans l'urgence pour vous lier les mains après les élections, de vous empêcher de mettre en œuvre une politique radicalement différente de celle qui prévaut aujourd'hui dans presque tous les pays européens, et qui donne les beaux résultats que nous voyons aujourd'hui. En votant contre ce traité, vous auriez envoyé un signal clair à votre électorat de gauche qui attend de ses élus autre chose que des blanc-seing à la politique du pire ennemi du peuple qui soit aux affaires de la France depuis longtemps. De plus, il est impensable que le Sénat où la gauche est pourtant majoritaire, ait laissé passer ce texte scélérat au prétexte qu'on pourra tenter de le renégocier voire de  l'invalider plus tard. N'avez vous donc dans votre besace que des abandons de souveraineté et des renoncements à la mise au pas des marchés, ces prédateurs à qui il faut un traité pour qu'ils consentent à baisser leurs taux d'intérêt si les Etats se portent caution solidaire entre eux comme des particuliers en mal de garantie hypothécaire ? Mais jusqu'où descendrez-vous dans l'abandon de souveraineté au profit de prédateurs qui n'ont en tête que leur intérêt particulier et se moquent bien du bien-être des peuples qui est pourtant de votre compétences, non de la  leur ? Si ce transfert de compétence se faisait au profit d'une Europe démocratique, aux partages de pouvoirs clairement définis et avec une vraie capacité de décision dévolue au Parlement, capable d'appliquer ses propres critères de justice sociale et fiscale en harmonisant vers le haut l'ensemble de ses dispositions législatives, alors une majorité de citoyens vous aurait encouragée à aller de l'avant, et vous n'auriez pas eu à craindre le recours à un referendum pour que le peuple se prononce sur cette grave question. Mais ce n'est pas pour rien que tout ce bazar s'est mis en place en catastrophe et en catimini sans que l'opinion ait eu le temps de se pencher sur la question ! Cela augure mal de la suite de votre action gouvernementale !
Monsieur le Sénateur, soyez persuadé que cette piteuse dérobade laissera des traces dans le débat public, et qu'elle viendra se rajouter à l'acceptation honteuse du Traité Constitutionnel par votre formation lors de son  vote à l'Assemblée, malgré son rejet massif par les citoyens lors du référendum de 2005, ce qui montre qu'en matière d'écoute du peuple, de tout le peuple, pas seulement les sempiternelles "classes moyennes" qui n'existent que chez Terra Nova et chez les spin doctors, de ses aspirations et de ses craintes, vous êtes encore loin du compte !
André Barnoin.

Pendant ce temsp-là, les Islandais font la révolution, mais, chut, personne n'en parle !
[source Mediapart] La révolution en cours en Islande, Deena Stryker & Daily Kos

Le fait qu'une seule émission de radio italienne (Radio Italia) ait parlé de la révolution en cours en Islande est un témoignage impressionnant du peu que les médias veulent bien nous dire sur le reste du monde. Les nord-américains ont pu se rappeler que, au début de la crise financière de 2008, l'Islande s'était déclarée en faillite. Les raisons n'en ont été abordées que très superficiellement, et depuis, ce membre peu connu du conseil de l’Europe est retombé dans l'oubli. Du fait de l'effondrement successif des pays européens, mettant l'euro en danger, avec des retombées pour tout le monde, la dernière chose que l'oligarchie dominante souhaite est que le cas de l'Islande se transforme en exemple.

En voici à présent les raisons :

Cinq années d'un régime purement néolibéral ont fait de l'Islande (320 mille habitants et pas d'armée) l'un des pays les plus riches du monde. En 2003, toutes les banques du pays ont été privatisées et, dans le but d'attirer les investisseurs étrangers, elles ont offert des lignes de crédit dont les coûts très bas ont permis des taux de rendement relativement élevés. Les comptes appelés "icesave" attirèrent de nombreux petits investisseurs britanniques et néerlandais. Mais, au fur et à mesure que les investissements s'accroissaient, la dette des banques étrangères s'accroissait aussi. En 2003 la dette de l'Islande était égale à 200% de son PIB mais en 2008 elle en atteignait les 900%. La crise financière de 2008 donna le coup de grâce. Les trois principales banques islandaises - Landbanki, Kapthing et Glitnir - firent alors faillite et furent nationalisées, tandis que la couronne islandaise perdait 85% de sa valeur par rapport à l'euro. A la fin de l'année, l'Islande se déclara en faillite. Contrairement à ce à quoi on pouvait s'attendre, la crise offrit aux Islandais la chance de récupérer leurs droits souverains, par un processus de démocratie directe participative, qui a finalement abouti, grâce à une persévérance inflexible, à une nouvelle Constitution. Geir Haarde, le premier ministre du gouvernement de coalition social-démocrate a négocié un prêt de 2,1 milliards de dollars, auquel les pays nordiques rajoutèrent 2,5 milliards de plus. Néanmoins, la communauté financière étrangère fit pression sur l'Islande pour imposer des mesures drastiques. Le FMI et l'Union Européenne voulaient prendre le contrôle de sa dette, en arguant qu'il s'agissait du seul moyen pour que le pays s'en acquitte à l'égard des Pays-Bas et de la Grande- Bretagne, qui s'étaient engagés à rembourser leurs citoyens. Les protestations et les désordres se poursuivirent et, finalement, contraignirent le gouvernement à démissionner. Les élections, anticipées à avril 2009, aboutirent à la victoire d'une coalition de gauche qui condamnait le système économique néolibéral. Mais, dans l'immédiat, cette coalition céda aux pressions exercées sur l'Islande afin qu'elle s'acquittât de ses 3,5 milliards d'euros de dette. Cela impliquait que chaque citoyen islandais payât 100 euros par mois (près de 130 dollars) pendant 15 ans, avec un taux d'intérêt de 5,5%, alors que la dette avait été contractée par le secteur privé. Ce fut la goutte d'eau qui fit déborder le vase.

Ce qui s'est passé ensuite est extraordinaire. La croyance que les citoyens devaient payer pour les erreurs d'un monopole financier, et que toute une nation devrait se voir imposer le paiement de dettes privées, tomba en morceaux. Ce qui aboutit à une transformation de la relation entre les citoyens et leurs institutions politiques, et conduisit finalement les dirigeants de l'Islande à se ranger du côté de leurs électeurs. Le chef d'Etat, Olafur Ragnar Grimsson, se refusa à ratifier la loi qui rendait les citoyens islandais responsables de la dette bancaire d'Etat, et accepta les appels lancés pour un référendum. Evidemment, la Communauté internationale ne fit qu'augmenter la pression sur l'Islande. La Grande- Bretagne et les Pays-Bas la menacèrent de représailles et d'isoler le pays. Pendant que les Islandais se rendaient aux urnes, les banquiers étrangers menacèrent de bloquer toute aide du FMI. Le gouvernement Britannique menaça de geler les épargnes et les comptes courants islandais. Comme le disait Grimsson, "nous avons dit que si nous nous refusions à accepter les conditions de la Communauté internationale, nous deviendrions le Cuba du nord. Mais, si nous avions accepté, nous serions devenus le Haïti du Nord". Combien de fois ai-je écrit que, quand les Cubains voient l'état lamentable de leurs voisins d'Haïti, ils peuvent se considérer comme chanceux ?
Lors du référendum de mars 2010, 93% de la population votèrent contre le remboursement de la dette. Le FMI congela immédiatement ses prêts. Mais la révolution (qui n'avait pas encore était retransmise aux USA) ne se laissa pas intimider. Avec l'appui de la population, le gouvernement poussa à des enquêtes civiles et criminelles concernant les responsables de la crise financières. Interpol émit un ordre international de mise en détention pour l'ex-président de Kaupthing, Sigurdur Einarsson, ainsi que pour les autres banquiers impliqués qui quittèrent le pays. Mais les Islandais n'en restèrent pas là. Il fut décidé de rédiger une nouvelle Constitution pour libérer le pays du pouvoir exagéré de la finance internationale et de l'argent virtuel. Celle qui était en vigueur avait été écrite à l'époque où l'Irlande avait obtenu son indépendance du Danemark, en 1918, l'unique différence avec la constitution danoise étant que le mot "Président" avait été remplacé par celui de "Roi". Pour écrire la nouvelle Constitution, le peuple Islandais élit 25 citoyens parmi 522 adultes qui n'appartenaient à aucun parti politique, mais qui étaient recommandés par au moins trente personnes. Ce document ne fut pas l'œuvre d'une poignée de politiciens, mais fut rédigé sur l’Internet. Les réunions des électeurs furent diffusées en ligne, et les citoyens purent envoyer leurs commentaires et suggestions, du fait qu'ils étaient les témoins de ce document au fur et à mesure qu'il prenait forme. La Constitution qui émergera de ce processus de démocratie participative sera présentée pour approbation au Parlement, après les prochaines élections.

Certains lecteurs se souviendront de l'effondrement agraire de l'Islande au IXème siècle, mentionné dans le livre de Jared Diamond. Aujourd'hui, ce pays est en train de se remettre de son effondrement financier mais d'une manière totalement opposée à ce qui était considéré comme inévitable. On devrait regarder du côté de l'Islande. En refusant de se soumettre aux intérêts étrangers, le pays a indiqué clairement que le peuple est souverain. Voilà pourquoi cela n'apparaît plus dans les actualités. 

––––––––––––––––––––

8 mars 2012
modeste et pomponnette

" Nous sommes des gens modestes ! " n'a pas craint de s'exclamer celle qui venait de qualifier de " froid de gueux " [ ? ] la température aux abords du studio de télévision où " mon mari " allait pérorer pendant des heures pour ne rien dire d'autre que ce avec quoi il nous ennuie depuis près de 5 ans. Mais faites-la taire ! De quoi se mêle-t-elle ? Qui lui a donné la parole ? De quelle légitimité peut-elle se prévaloir pour tenir à ce que son avis, dérisoire et à la limite du ridicule [mais s'en rend-elle compte ?] soit repris en boucle sur toutes les antennes ?
Il est maintenant grand temps qu'elle prenne le large, qu'elle retourne au modeste Cap Nègre et qu'elle reprenne ses modestes appartements à défaut de retrouver ses modestes esprits.

Pour la peine, on convoquera donc " Modeste et Pompon ", héros du journal de Tintin des grandes années, quand on avait autre chose à faire que de s'infuser les saillies immortelles d'une " chanteuse " et d'un escamoteur. 

––––––––––––––––––––

9 mars 2012
les saillies de la vilotière

Pumpernickel a répondu au quizz du nouvel observateur sur "les citations de Madame C. Bruni". Il vous en donne les réponses qui l'ont plongé dans la stupeur et l'accablement. Comment peut-on se laisser aller à de telles extrémités ? On en reste sans voix. À chacun de se faire son opinion sur ce qui est tout sauf le fruit d'une réflexion.

Lors d’une interview en mai dernier, quelques jours avant la sortie de "Midnight in Paris", dans lequel elle interprète son premier rôle au cinéma.

Au sujet du réalisateur, Woody Allen :

"On lui avait demandé s'il rêvait de faire tourner la reine d'Angleterre, il avait dit qu'il préférait me faire tourner moi, ce qui m'avait comblée de joie et avait rendu jaloux tous mes amis acteurs et actrices" ; "Rien de réel n'a accompagné le tournage qui aurait pu envahir les personnes du tournage" ; "Il a fait peut-être un lien entre mon travail de chanteuse, de musicienne, et le travail d'acteur qui d'ailleurs est un travail assez proche au fond".

Au sujet de son rôle humanitaire et du combat que sa fondation mène contre l'illettrisme :

"Je vivais dans une bulle, comme d'ailleurs beaucoup les artistes" ; "Maintenant je vois les problèmes des gens. Je pense à la France, je pense aux Français, je pense à tous ces gens que j'ai rencontrés que je ne connaissais pas" ; pense à un tout autre monde qui s'est ouvert à moi, qui est le monde de la réalité, dont je ne savais rien".

Quand elle parle de "mon mari", Monsieur le président de la République :

"Quand je vois ce qui se passe en Grèce, j’ai peur. J’ai moins peur en me disant que c’est lui le Président" ; "Je ne m’y connais pas tellement mais franchement, je trouve qu’il a tout bien fait" ; "Je ne m’y connais pas. Généralement, je trouve que ses idées sont fabuleuses".

Quand elle parle de "mon mari" lorsqu’elle était l'invitée de l'émission "C à vous", sur France 5, dans le cadre de la journée de la femme et qu’elle s’interroge sur le rythme [ !] de Monsieur le président de la République, en tant que candidat à la présidentielle 2012 :

"Il ne se ménage pas du tout, il a un sens du devoir inimaginable Nicolas. Il a un sens du devoir qu’il emmène à la maison le soir, qui est tout le temps là. Il n’arrête jamais, il ne coupe jamais" ; "Il a un sens du devoir, Nicolas, inimaginable. Il n'arrête jamais. Il travaille tout le temps, il travaille tout le temps, il travaille 20h par jour. J'ai peur qu'il meure" ; "Mon mari, c'est un homme qui donne tout, quand il le fait, il donne tout. Et donc il aura tout donné à son mandat ou à ses deux mandats, selon les élections. Il donnera tout ce qu'il peut donner et après, je pense qu'il changera de vie".

On lui présente Monsieur N. Sarkozy :

"Entre Nicolas et moi, ce ne fut pas rapide, ce fut immédiat. Donc, pour nous, ce fut en somme assez lent" ; "Quand je l'ai rencontré, marchant dans les jardins de l'Elysée, il me donnait tous les noms des fleurs. Il connaît même leurs noms latins, et les détails sur les tulipes et les roses. Je me suis dit: mon Dieu, je dois épouser cet homme, il est le président et il connaît aussi tout des fleurs. C'est incroyable".

Elle "parle " de la vie de famille :

"Nous sommes des gens modestes" ; "La caméra, c'est très dangereux pour les enfants, j'adore voir ceux des autres, mais moi je ne montre pas les miens, j'ai le droit" ; "Je suis fidèle… à moi-même ! Je m’ennuie follement dans la monogamie, même si mon désir et mon temps peuvent être reliés à quelqu’un et que je ne nie pas le caractère merveilleux du développement d’une intimité. Je suis monogame de temps en temps mais je préfère la polygamie et la polyandrie".

Et se lâche sur les journalistes :

"Internet peut être la pire et la meilleure des choses. A travers son site Internet, Le Nouvel Observateur a fait son entrée dans la presse people. Si ce genre de sites avait existé pendant la guerre, qu'en aurait-il été des dénonciations de juifs ?" ; "Les journalistes sont tous des Pinocchio. Vous en connaissez, vous, des journalistes qui sont pour mon mari ou même juste neutres ?" ; "Ils sont terribles avec lui [Nicolas Sarkozy, ndlr], très à charge... Le taux de critiques a atteint un niveau incroyable. Et de mauvaise foi, et de mensonges".

Comment s’envisage-t-elle dans la campagne de "mon mari" ?
"Je fais beaucoup d'erreurs. J'ai évité la boulette magistrale parce que je fais très attention, mais j'ai très peur".

On ne fait évidemment aucun commentaire.

––––––––––––––––––––

10 mars 2012
c'était il y a quatre ans …

… et c'est passé complètement inaperçu. Il est possible de retrouver l'ambiance d'une époque qui paraît maintenant si lointaine en se replongeant dans les archives du blog du premier trimestre 2008.

Comme tout le monde a un peu la gueule de bois, il est inutile de republier ce qui pouvait être écrit le dimanche 9 mars 2008.

Comme le demandait ce matin une connaissance en visite, “ et l'opposition ? ”. Bonne question, puisqu'elle se résume à ce qui peut s'écrire en dehors de l'assemblée communale qui n'est plus qu'une sorte de théâtre d'ombres où ceux qui n'ont pas encore démissionné se disputent avec les revanchards.

Aucune proposition, la focalisation sur des bricoles sans intérêt ou des déclarations martiales prétendent répondre au caporalisme exaspérant de ceux qui ont oublié d'où ils venaient, quels engagements ils avaient pris, quel espoir ils avaient soulevé.

C'est maintenant aux citoyens, et à eux seuls, de construire enfin cette alternative, c'est-à-dire de faire en sorte qu'il existe un second terme pour l'avenir d'une ville que nous aimons, nous, au service de ses habitants que nous aimons, nous.

Ce ne sont pas les bruissements des appétits de coalitions de circonstance entre un ancien qui n'a pas digéré la défaite, un autre qui ne se remet pas de son éconduite ou un troisième qui regrouperait un assemblage diparate de notables en mal de reconnaissance sociale qui doivent faire illusion. Aucun de ceux-là n'a jamais écrit quoi que ce soit sur sa vision de la commune, et au mieux il ou elle mettra ses pas dans ceux qui l'ont précédé(e), avec les conséquences que l'on mesure au quotidien.

C'est une tout autre aventure à laquelle nous devons nous convier mutuellement pour dessiner ensemble les contours de notre environnement, selon nos désirs, nos envies, sons souhaits, nos rêves, loin des modes, des mots du jour, de cette insupportable et dévastatrice communication qui gâche tout, qui prostitue toutes les belles idées à des appétits médiocres.

Nous avons tant à faire ensemble, nous avons tant à nous dire, tant à écouter les uns des autres, que les deux prochaines années seront à peine suffisantes pour mener cette tâche à son terme. 

––––––––––––––––––––

20 mars 2012
Les habits neufs de nos empereurs

C’est en lisant l’un des commentaires de l’article sur le mea culpa de Monsieur J.-C. Juncker sur la purge imposée aux malheureux grecs qu’est venue l’idée de retrouver ce conte d’Andersen qui s’applique, comme un gant, à tout ce qui nous est servi par les Diafoirus de l’économie à l’œuvre dans nos malheureux pays. Tout est là, la suffisance de ceux qui sont arrivés là par hasard, le mépris à l’encontre de tous ces gueux juste bons à souffrir du froid [ comme ne craint pas de le dire la vilotière ] et l’inculture de ces bavards sans idée ni référence. À moins qu’il ne s’agisse de l’amnésie qu’ils se plaisent à entretenir pour brouiller les cartes et semer le trouble et la confusion dans les esprits de leurs mandants, qu’ils considèrent comme des manants ou des Jacques-Bonhomme réduits à la révolte, lassés de l’arrogance et de l’inconsistance de ces petits marquis poudrés.

Les habits neufs de l'empereur

Il y a de longues années, vivait un empereur qui aimait les habits neufs plus que tout, qu'il dépensait tout son argent pour être bien habillé. Il ne se souciait pas de ses soldats, ni du théâtre, ni de ses promenades dans les bois, si ce n'était pour faire le montre de ses vêtements neufs. Il avait un costume pour chaque heure de chaque jour de la semaine et tandis qu'on dit habituellement d'un roi qu'il est au conseil, on disait toujours de lui : "L'empereur est dans sa garde-robe !"

Dans la grande ville où il habitait, la vie était gaie et chaque jour beaucoup d'étrangers arrivaient. Un jour, arrivèrent deux escrocs qui affirmèrent être tisserands et être capables de pouvoir tisser la plus belle étoffe que l'on pût imaginer. Non seulement les couleurs et le motif seraient exceptionnellement beaux, mais les vêtements qui en seraient confectionnés posséderaient l'étonnante propriété d'être invisibles aux yeux de ceux qui ne convenaient pas à leurs fonctions ou qui étaient simplement idiots.

"Ce serait des vêtements précieux", se dit l'empereur. "Si j'en avais de pareils, je pourrais découvrir qui, de mes sujets, ne sied pas à ses fonctions et départager les intelligents des imbéciles ! Je dois sur le champ me faire tisser cette étoffe !" Il donna aux deux escrocs une avance sur leur travail et ceux-ci se mirent à l'ouvrage.

Ils installèrent deux métiers à tisser, mais ils firent semblant de travailler car il n'y avait absolument aucun fil sur le métier. Ils demandèrent la soie la plus fine et l'or le plus précieux qu'ils prirent pour eux et restèrent sur leurs métiers vides jusqu'à bien tard dans la nuit.

"Je voudrais bien savoir où ils en sont avec l'étoffe !", se dit l'empereur. Mais il se sentait mal à l'aise à l'idée qu'elle soit invisible aux yeux de ceux qui sont sots ou mal dans leur fonction. Il se dit qu'il n'avait rien à craindre pour lui-même, mais préféra dépêcher quelqu'un d'autre pour voir comment cela se passait. Chacun dans la ville connaissait les qualités exceptionnelles de l'étoffe et tous étaient avides de savoir combien leur voisin était inapte ou idiot.

"Je vais envoyer mon vieux et honnête ministre auprès des tisserands", se dit l'empereur. "Il est le mieux à même de juger de l'allure de l'étoffe ; il est d'une grande intelligence et personne ne fait mieux son travail que lui !"

Le vieux et bon ministre alla donc dans l'atelier où les deux escrocs étaient assis, travaillant sur leurs métiers vides. "Que Dieu nous garde !", pensa le ministre en écarquillant les yeux. "Je ne vois rien du tout !" Mais il se garda bien de le dire.

Les deux escrocs l'invitèrent à s'approcher et lui demandèrent si ce n'étaient pas là en effet un joli motif et de magnifiques couleurs. Puis, ils lui montrèrent un métier vide. Le pauvre vieux ministre écarquilla encore plus les yeux, mais il ne vit toujours rien, puisqu'il n'y avait rien. "Mon Dieu !", pensa-t-il, "Serais-je sot ? Je ne l'aurais jamais cru et personne ne devrait le savoir ! Serais-je inapte à mon travail ? Non, il ne faut pas que je raconte que je ne peux pas voir l'étoffe."

"Eh bien, qu'en dites-vous ?", demanda l'un des tisserands.

"Oh, c'est ravissant, tout ce qu'il y a de plus joli !", répondit le vieux ministre, en regardant au travers de ses lunettes. "Ce motif et ces couleurs ! Je ne manquerai pas de dire à l'empereur que tout cela me plaît beaucoup !"

"Nous nous en réjouissons !", dirent les deux tisserands. Puis, ils nommèrent les couleurs et discutèrent du motif. Le vieux ministre écouta attentivement afin de pouvoir lui-même en parler lorsqu'il serait de retour auprès de l'empereur; et c'est ce qu'il fit.

Les deux escrocs exigèrent encore plus d'argent, plus de soie et plus d'or pour leur tissage. Ils mettaient tout dans leurs poches et rien sur les métiers; mais ils continuèrent, comme ils l'avaient fait jusqu'ici, à faire semblant de travailler.

L'empereur envoya bientôt un autre honnête fonctionnaire pour voir où en était le travail et quand l'étoffe serait bientôt prête. Il arriva à cet homme ce qui était arrivé au ministre: il regarda et regarda encore, mais comme il n'y avait rien sur le métier, il ne put rien y voir.

"N'est-ce pas là un magnifique morceau d'étoffe ?", lui demandèrent les deux escrocs en lui montrant et lui expliquant les splendides motifs qui n'existaient tout simplement pas.

"Je ne suis pas sot !", se dit le fonctionnaire, "Ce serait donc que je ne conviens pas à mes fonctions ? Ce serait plutôt étrange, mais je ne dois pas le laisser paraître !" Et il fit l'éloge de l'étoffe, qu'il n'avait pas vue, puis il exprima la joie que lui procuraient les couleurs et le merveilleux motif. "Oui, c'est tout-à-fait merveilleux !", dit-il à l'empereur.

Dans la ville, tout le monde parlait de la magnifique étoffe, et l'empereur voulu la voir de ses propres yeux tandis qu'elle se trouvait encore sur le métier. Accompagné de toute une foule de dignitaires, dont le ministre et le fonctionnaire, il alla chez les deux escrocs, lesquels s'affairaient à tisser sans le moindre fil.

"N'est-ce pas magnifique ?", dirent les deux fonctionnaires qui étaient déjà venus. "Que Votre Majesté admire les motifs et les couleurs !" Puis, ils montrèrent du doigt un métier vide, s'imaginant que les autres pouvaient y voir quelque chose.

"Comment ?", pensa l'Empereur, "Mais je ne vois rien ! C'est affreux ! Serais-je sot ? Ne serais-je pas fait pour être empereur ? Ce serait bien la chose la plus terrible qui puisse jamais m'arriver."

"Magnifique, ravissant, parfait.", dit-il finalement, "Je donne ma plus haute approbation !" Il hocha la tête, en signe de satisfaction, et contempla le métier vide; mais il se garda bien de dire qu'il ne voyait rien. Tous les membres de la suite qui l'avait accompagné regardèrent et regardèrent encore; mais comme pour tous les autres, rien ne leur apparût et tous dirent comme l'empereur : "C'est véritablement très beau !" Puis ils conseillèrent à l'Empereur de porter ces magnifiques vêtements pour la première fois à l'occasion d'une grande fête qui devrait avoir lieu très bientôt.

Merveilleux était le mot que l'on entendait sur toutes les lèvres, et tous semblaient se réjouir. L'empereur décora chacun des escrocs d'une croix de chevalier qu'ils mirent à leur boutonnière et il leur donna le titre de gentilshommes tisserands.

La nuit qui précéda le matin de la fête, les escrocs restèrent à travailler avec seize chandelles. Tous les gens pouvaient se rendre compte du mal qu'ils se donnaient pour terminer les habits de l'empereur. Les tisserands firent semblant d'enlever l'étoffe de sur le métier, coupèrent dans l'air avec de gros ciseaux, cousirent avec des aiguilles sans fils et dirent finalement : "Voyez, les habits neufs de l'empereur sont à présent terminés !"

"Voyez, Majesté, voici le pantalon, voilà la veste, voilà le manteau !", et ainsi de suite. "C'est aussi léger qu'une toile d'araignée; on croirait presque qu'on n'a rien sur le corps, mais c'est là toute la beauté de la chose !"

"Oui, oui !", dirent tous les courtisans, mais ils ne pouvaient rien voir, puisqu'il n'y avait rien.

"Votre Majesté Impériale veut-elle avoir l'insigne bonté d'ôter ses vêtements afin que nous puissions lui mettre les nouveaux, là, devant le grands miroir !"

L'empereur enleva tous ses beaux vêtements et les escrocs firent comme s'ils lui enfilaient chacune des pièces du nouvel habit qui, apparemment, venait tout juste d'être cousu. L'empereur se tourna et se retourna devant le miroir.

"Dieu ! Comme cela vous va bien. Quels dessins, quelles couleurs !", s'exclamait tout le monde.

"Ceux qui doivent porter le dais au-dessus de Votre Majesté ouvrant la procession sont arrivés", dit le maître des cérémonies.

"Je suis prêt !", dit l'empereur. "Est-ce que cela ne me va pas bien ?" Et il en se tourna encore une fois devant le miroir, car il devait faire semblant de bien contempler son costume.

Les chambellans qui devaient porter la traîne du manteau de cour tâtonnaient de leurs mains le parquet, faisant semblant d'attraper et de soulever la traîne. Ils allèrent et firent comme s'ils tenaient quelque chose dans les airs; ils ne voulaient pas risquer que l'on remarquât qu'ils ne pouvaient rien voir.

C'est ainsi que l'Empereur marchait devant la procession sous le magnifique dais, et tous ceux qui se trouvaient dans la rue ou à leur fenêtre disaient: "Les habits neufs de l'empereur sont admirables ! Quel manteau avec traîne de toute beauté, comme elle s'étale avec splendeur !" Personne ne voulait laisser paraître qu'il ne voyait rien, puisque cela aurait montré qu'il était incapable dans sa fonction ou simplement un sot. Aucun habit neuf de l'empereur n'avait connu un tel succès.

"Mais il n'a pas d'habit du tout !", cria un petit enfant dans la foule.

"Entendez la voix de l'innocence !", dit le père; et chacun murmura à son voisin ce que l'enfant avait dit.

Puis la foule entière se mit à crier : "Mais il n'a pas d'habit du tout !" L'empereur frissonna, car il lui semblait bien que le peuple avait raison, mais il se dit : "Maintenant, je dois tenir bon jusqu'à la fin de la procession." Et le cortège poursuivit sa route et les chambellans continuèrent de porter la traîne, qui n'existait pas. 

Dette grecque

19 mars 2012 12:08 : Juncker critique le plan d'aide à la Grèce

Jean-Claude Juncker, chef de file de l'eurogroupe, a reconnu l'insuffisance des mesures européennes pour la relance de l’économie grecque.

Dans un entretien accordé au journal grec Kathimérini le chef de file de l'eurogroupe Jean-Claude Juncker regrette «qu'on n'a pas suffisamment mis l'accent sur la dimension de la croissance au problème général grec. Nous avons surtout insisté sur l'assainissement des finances publiques sans donner de solution alternative ou laisser le choix à la Grèce (...). Nous nous sommes montrés durs à l'égard de l'assainissement des finances mais très faibles à l'égard de l'autre paramètre important, celui de la croissance (...)», a-t-il indiqué, en soulignant qu'il regrettait «l'aggravation des conditions de vie des Grecs».

M. Juncker a jugé qu'il aurait été «plus logique de mettre dès le début l'accent sur la dimension de la croissance (...) la Grèce traversant maintenant sa cinquième année de récession». Les coupes importantes dans les salaires et les retraites ainsi que la hausse des taxes imposées à la Grèce depuis 2010 par la zone euro et le FMI, en échange de prêts pour faire sortir le pays de la crise, ont favorisé l'aggravation de la récession, l'économie ayant accumulé un recul de 15% ces dernières années, provoquant la colère de la rue. Ce n'est que dans le deuxième plan d'aide approuvé récemment que l'UE et le FMI ont commencé à élaborer des mesures de croissance.

Jean-Claude Juncker a trouvé un allié de poids pour son argumentaire. Le chef de la mission du Fonds monétaire international (FMI) en Grèce, Poul Thomsen, reconnaît également «en regardant en arrière, que certains changements auraient dû être effectués d'une façon différente. Par exemple, je crois que le programme (d'assainissement de l'économie grecque) a été trop basé sur l'augmentation de l'imposition», a indiqué M. Thomsen, dans un entretien publié dans l'hebdomadaire grec To Vima.

(L’essentiel Online / AFP)

––––––––––––––––––––

l'esprit de la minute

Jamais à l’abri d’un dérapage, Monsieur le ministre de l’ex-Instruction publique nous en sort une bonne à propos de la minute de silence observée dans les établissements scolaires pour rendre aux enfants, et à l’un de leurs maîtres, assassinés par un fou hier à Toulouse l’hommage qui leur revient. Évidemment que cette minute de silence ne se discute pas, et que c’est une communauté nationale toute entière, réunie et non divisée, agrégée et non fragmentée, soudée et non morcelée qui se doit d’honorer la mémoire de celles et ceux dont le seul tort est d’avoir été au mauvais endroit au mauvais moment.

Mais il est bon de citer Monsieur le ministre de l’Éducation nationale qui s’exprimait sur une radio commerciale :

"L'école est la dernière incarnation des institutions de la République, des valeurs de la République, (...) l'école de la République continue parce que c'est elle qui permet (...) de transmettre les valeurs et c’est l’esprit de cette minute de silence."

Outre qu’il paraît inutile de préciser l’esprit d’une minute de silence, surtout à la suite d’un drame pareil, on peut s’interroger sur ce qu’il entend par ce rôle qu’il confère à l’école qui serait la dernière incarnation de la République. Les naïfs pensaient que les institutions de la République étaient représentées par les différents pouvoirs, exécutif, législatif et judiciaire, que les fonctions régaliennes de la République se situaient     aussi dans le domaine de l’intégrité du territoire national, que le rôle de l’appareil de l’état était de préserver la cohésion entre les citoyens, et plus largement entre les habitants d’un pays gouverné pour servir leurs intérêts, et que tout cela, donnait un peuple aux multiples facettes qui, pour reprendre le titre d’un travail universitaire, jouait une polyphonie française, patriotique sans être nationaliste.

En être réduit à devoir, alors que l’on est chargé de l’un des secteurs-clefs de la politique nationale, se résigner à ce qu’il ne reste plus que l’école pour transmettre des valeurs équivaut à une sorte d’aveu, alors que, tous, sans exception, nous assistons, accablés et abattus, au détricotage de tout ce qui a été au centre de la cohésion nationale.

Où sont les services publics au service du public ?
Où sont les moments de rassemblement autour des grandes causes ?
Où sont ces grands serviteurs de l’État qui savaient mettre en retrait leurs ambitions momentanées pour se mettre au service de l’intérêt collectif ?
Où est la considération de l’État pour ses fonctionnaires qui le servent, sans se servir ?
Sans nourrir une quelconque nostalgie à l’égard du service militaire, par quoi a-t-on remplacé cette année durant laquelle, chaque Français, d’où qu’il vienne, se trouvait être le camarade d’un autre Français, partageant les mêmes épreuves ? C’est sans doute le premier des échecs que Monsieur le ministre de l’Éducation nationale doit, sans doute à ses corps et cœur défendant, reconnaître : avoir substitué au service du pays celui des intérêts d’une finance aveugle et impitoyable. Et ce n’est que lorsque tout va mal que l’on invoque les grands anciens, les grands modèles, les grandes causes, tout ce sur quoi on s’est essuyé les pieds au nom d’on ne sait quelles règles de plomb que l’on impose à des malheureux peuples.

Sans le savoir, et sans doute parce qu’il a, comme à l’accoutumée, plus réagi que réfléchi, Monsieur le ministre de l’Éducation nationale dresse un bilan peu flatteur de l’action de ses amis qui font huer les étrangers, huer les fonctionnaires ou qui daubent sur les "droits-de-l’hommistes".

Après tout ça, comme elle est loin la douleur des familles ! 

––––––––––––––––––––

21 mars 2012
l'incroyable monsieur b. courturier !
Sans doute faudra-t-il tenir la rubrique du chroniqueur en lui réservant une catégorie à part ! Il avait fait une grosse impression le 30 novembre dernier en s'en prenant, foulant aux pieds toutes les règles de la courtoisie élémentaire, à Monsieur P. Jorion. Il y a aussi eu le 14 février. N'oublions pas le 9 novembre 2011, le 11 octobre 2011, pas plus que le 11 janvier 2012. Eh bien, il a réussi ces derniers jours à en sortir quelques-unes de derrières les fagots qui font honneur à l'intelligence et à l'esprit d'à-propos.

Adepte d’un pseudo juste milieu qui renvoie invariablement à droite, et toujours plus à droite, de l’échiquier politique, notre Couturier de France Culture, adore le cabotage de la parole qui va ici et là butiner quelque idée à la mode, soi-disant consensuelle, pétrie de bonne conscience petite-bourgeoise, soucieuse de bonnes œuvres et de rappels trempés dans l’eau bénite d’un humanisme dont on perçoit trop les contours.

Une fois, entre autres, il se prend de compassion des ouvriers chinois …

[ c’était le 29 février dernier, sans doute le syndrome de l’année bissextile qui le verra probablement dans quatre ans s’embarquer à nouveau dans la défense des opprimés par ceux dont ils ne cessent de chanter les louanges parce qu’eux seuls sont en mesure de "nous" tirer du sous-développement ].

Monsieur B. Couturier …

[ qui se cesse de se réclamer des Lumières, les pauvres, ont-elles mérité cela ? ]

… à l’instar d’un président de la République sortant, découvre que le fameux "progrès" chinois dont il se félicite, ne se fait que sur le dos de l’écrasante majorité, pour ne pas dire la quasi-totalité, des Chinois au prix d’invraisemblables dommages sociaux, culturels et environnementaux. Il était temps, pour quelqu’un qui sait lire à toute vitesse, probablement deux ou trois livres par jour, en même temps qu’il rédige des dizaines de fiches de lectures sur les innombrables revues qui lui passent entre les mains. Ce jour-là, le 29 février dernier, il n’hésite à faire l’apologie des syndicats [ ?! ] et va jusqu’à prédire une autre révolution culturelle, tout en prenant garde à l’assortir de ces guillemets dont on ne sait à quoi ils renvoient. Monsieur Je-sais-tout a aussi ses solutions, très nouvelles en plus que très efficaces, puisque ce sont celles qui nous ont amenés à la ruine que nous connaissons, y compris dans des pays réputés riches …

[ il n’est pas inutile de rappeler que le vingt-huitième pays de l’Union européenne compte une population active d’une vingtaine de millions de personnes, soit une population d’une quarantaine de millions d’habitants, mais qu’il ne dispose d’aucune institution, c’est celui des chômeurs, mais on attend les grandes réformes lumineuses lancées par les amis de Monsieur Huit-heures-seize pour que les solutions éclairent les jours à venir ]

… Oui, à l’instar d’un président de la République sortant quand il nous a fait le coup de l’imposition toute relative des grands groupes du CAC 40, qu’il faisait mine de découvrir.

Il est tout de même curieux de constater que les qualités des ouvriers sont proportionnelles à l’éloignement géographique. Cela fait penser à ces gens qui ne sont jamais chiches de générosité pour aider des pauvres, à condition qu’ils soient exotiques et qu’ils aient la bonne idée de rester chez eux quand ils semblent complètement dépourvus d’imagination quand il s’agit de mettre un peu de justice sociale dans le pays ou la région qu’ils habitent. Souvent, comme le claironne jusqu’à provoquer la nausée d’un nombre maintenant consistant d’auditeurs le thuriféraire de la troïka à l’œuvre en Grèce, ils ne pensent qu’à ce qu’ils appellent réajustement, ponction et surtout réformes, substantif dont ils sont parvenu à prostituer le sens à leur profit et à leur cupidité pour le dévoyer et instiller le doute et la confusion dans les esprits. Ce doit être l’idée qu’ils se font des Lumières, mais là on est proche de l’escroquerie intellectuelle.

Presqu’un mois plus tard, on remet ça avec un pseudo-débat entre un banquier actionnaire d’organes de presse bobo présenté comme social-démocrate et un dirigeant de "bidon à idées" qui serait encore plus à droite que l’autre. En fait, on avait la confrontation entre deux conservateurs avec l’arbitrage d’une flopée de bien-pensants européo-libéralistes qui prétendaient nous expliquer que ça irait probablement mieux si ça n’allait pas moins mal. Là encore, notre chroniqueur de 8h16 met le paquet et trouve le moyen, en moins de trois minutes de n’avoir strictement rien dit puisque chacun des débatteurs, invités à s’exprimer sur ce qu’ils avaient entendu, n’a pu que rendre hommage à l’oracle rendu par la pythie de France culture. On ne saurait mieux faire. C’était un peu comme Coluche, l’humour et le génie en moins : je ne suis ni pour ni contre, bien au contraire !
Ce matin, enfin le grand sujet, avec l’équipée sauvage de Toulouse. La nouvelle conscience morale de notre société tient une fois de plus l’occasion de la ramener avec ses sempiternelles bonnes raisons sur les uns et surtout les autres, particulièrement quand les assassins sont musulmans et les victimes sont juives …

[ il a fallu lui faire remarquer ce matin que sur les sept malheureuses victimes du tueur fou, il y avait trois musulmans ! ]

… alors qu’il pérorait sur un livre d’histoire universelle dont on vient de retrouver le manuscrit, écrit par un historien, Lucien Febvre, ancien ami de Marc Bloch, avec qui il a fondé la revue "les annales d’histoire économique et sociale", et qu’il a plus ou moins évincé alors que Marc Bloch était entré dans la résistance [ il sera arrêté et assassiné en juin 1944 ]. Voilà qu’on repart dans la grande discussion du moment sur les origines de notre civilisation qui est celle de sangs mêlés et d’apports successifs cumulatifs. C’est vrai qu’il est intéressant de voir comment on envisageait la fraternité universelle au lendemain d’une seconde guerre mondiale qui ne fut jamais que la deuxième. Même ce livre qu’il faut regarder avec tout le recul nécessaire, sans prétendre y mettre ou retrouver les phantasmes identitaires que toute la [ droite de la ] droite nous sert jusqu’à l’écœurement, qu’il faut resituer dans un monde d’empires coloniaux, de droit indigène et d’écoles coraniques auxquelles la république laïque et bouffe-curé ne trouvait rien à redire, même ce livre donc est un prétexte à notre ami pour la ramener encore sur l’identité forcément française [ en fait veut-il plutôt parler d’identité franchouillarde ], puis de partir sur un cours dérisoire selon lequel il a découvert, lui, que l’histoire de notre pays s’est faite en même temps que celle des autres pays. En voilà une qu’elle est originale ! D’après lui, les Français s’empareraient chez les autres de ce qui va marcher chez nous [ ?! ] et de combiner à notre sauce ces emprunts faits ailleurs. Sauf que le mot identité n’est pas utilisé par l’auteur ! Zut, les petites mains rédactrices de la fiche se seraient-elles trompées ? Oui, la France est présentée comme un modèle, à l’instar de ce qui a été fait pendant les longues années de la Troisième République, et cela a forcément influencé les esprits. Il n’y a pas que la Troisième République qui a influencé les esprits, l’école de Chicago n'a-t-elle pas infiltré ceux des chroniqueurs de France Culture ? Ce que n’a pas compris, ou pas voulu comprendre notre bavard, c’est que ce livre d’histoire est une sorte d’ode à l’universalisme et à l’internationalisme, beaucoup plus qu’à l’européisme qu’il s’obstine à prêcher. Et il faut l’entendre s’emporter, intransigeant face à l’obscurantisme, contre ces civilisations ou ces dogmes religieux qu’il revendique de combattre, lui, qui se soumet sans combattre aux dogmes des argentiers du monde, il faut l’entendre contester, courageusement, seul contre tous s’il le faut, Voltaire en bandoulière. "Il n’y a pas de tarif réduit pour certaines religions ou certaines civilisations sous prétexte qu’elles font peur, et comme nous l’avons fait contre le catholicisme au XVIIIème siècle, nous sommes prêts à recommencer !" Si on le comprend bien, même l’occasion du commentaire d’un livre d’histoire novateur il y a cinquante ans est pour lui motif à nous resservir toute la logorrhée en vogue dans les diners à la mode de la rive droite. Et puis ce "nous" du courage inflexible de celui à qui on offre tous matins une tribune hypertrophiée a quelque chose de pathétique quand on se rappelle l’évocation du souvenir de Marc Bloch…

Et encore une petite dernière pour la route avec son ultime poussée quand l’un des invités suggère de ne pas ajouter de l’exagération à la démesure et qu’il se croit autorisé à réécrire l’événement en prétendant que, pour l’instant, ce sont des enfants juifs qui ont été tués, obligeant l’animateur à préciser qu’il y a eu aussi deux militaires français de confession musulmane et un autre qui était noir [ maintenant, on est tenté, à cause de types comme Monsieur B. Couturier, de devoir préciser que l’on est d’ascendance francilienne et de confession catholique conciliaire et non-pratiquant, quel progrès ! ]. Il aurait pu choisir de se taire jusqu’à la fin de l’émission, mais non, il aura fallu qu’il lâche que c’était Oskar Schindler qui avait fourni les uniformes polonais dont on a habillé les malheureux qui ont été utilisés, et exécutés, lors de la soi-disant attaque du poste de radio de Gleiwitz, histoire de semer une fois de plus le trouble et la confusion dans les esprits. Il aurait pu continuer en disant que Otto Frank faisait des affaires avec l’occupant nazi à Amsterdam, ou encore que Otto Weidt, le courageux Berlinois, vendait ses brosses et ses balais au camp d’Auschwitz. Mais sait-il qui est Otto Weidt ? Oui, c’est vrai, Monsieur Prolixe, vous pouvez tout dire, et ces derniers temps, c’est essentiellement n’importe quoi. 

––––––––––––––––––––

25 mars 2012
à toutes fins utiles, pour bien manifester.

Alors que l'on a dépassé le stade des menaces quant à l'exercice ordinaire de la liberté ordinaire, que chaque déplacement du président de la République ne peut plus se faire sans la mobilisation de milliers de "représentants de forces de l'ordre", qu'une manifestation pacifique [ et non pacifiste comme le serinent les journalistes des chaînes d'information en continu ] est maintenant surveillée par un hélicoptère qui renseigne des unités anti-meute déguisées en robot-cops, que tout est prétexte à vérifier l'identité de celui ou de celle dont le seul tort est d'être là, que le tutoiement est systématiquement de rigueur, que l'on peut "enquêter" pendant des années sur des présomptions de culpabilité alors que c'est la présomption d'inocence qui est invariablement convoquée quand il s'agit des allées du pouvoir, actuel ou à venir, qu'un regard ou une réflexion est vite interprêté comme une rebellion, un outrage ou un délit de fuite, que s'arrêter pour observer l'action des "représentants des force de l'ordre" suffit à vous faire entrer dans la catégorie des suspects, que tout est maintenant prétexte à relever les empreintes génétiques sous peine de se voir coller des amendes aux montants d'autant plus fantaisistes qu'ils sont sans rapport avec la "faute" commise, qu'il est quasiment impossible de se faire effacer d'un fichier qui mélange ceux qui déposent des plaintes avec ceux qui sont visés, que les gardes à vue, dans des conditions régulièrement dénoncées par le contrôleur des lieux , touchent plus d'un demi-million de personnes par an, n'est-il pas utile de savoir ce que l'on a le droit de faire, de taire ou de réclamer quand on se trouve dans la situation inconfortable de celui ou celle qui est allé-e manifester et que l'on se retrouve plaqué au sol, mains dans le dos, menotté, et le plus souvent abasourdi par ce qui vous arrive ?
Le  syndicat de la magistrature a édité il y a trois ans un guide du manifestant arrêté qui, s'il n'est pas intégralement d'actualité, donne de bons conseils pour éviter qu'un moment difficile durant lequel on est en situation d'infériorité [ contacts interrompus avec le monde extérieur, perte de la notion du temps, environnement hostile ] ne se transforme en catastrophe.

Il est possible de télécharger ce document à partir du site du syndicat de la magistrature.

––––––––––––––––––––

29 mars 2012
numéro 65 !
C'était la raison de ce long silence sur un blog dont la fréquentation est en soi un joli succès : environ 150 visiteurs uniques par jour, même lorsque son rédacteur principal est pris en flagrant délit de paresse !
En fait, il s'agissait, au-delà d'une campagne électorale où les coups bas l'emportent sur le fond, de répondre aux sollicitations des uns et des autres. Ainsi de la participation l'autre samedi à une table ronde sur ce que doit être la riposte de l'autre presse au rouleau compresseur des media du parti de la presse et de l'argent. Ainsi également de la dernière touche à un travail beaucoup plus important que prévu qui aura abouti à un numéro de seize pages qui sera disponible la semaine prochaine. Oui, vous avez bien lu, et Wissembourg mérite bien mieux que ces outrances, que ces extravagances, que cette fuite en avant, que ces excès, que cette démesure qui nous sont déclinés au long de ces séances de conseils municipal et communautaire où l'on n'a que la surenchère à nous proposer. Quand l'un dit cinquante logements, l'autre parle de quatre-vingts, pour ensuite annoncer cent cinquante, car il y aurait un retard à rattraper. Mais dans quel monde vivent-ils ? Pour répondre à ces élucubrations dogmatiques, technocratiques et insensées, au vrai sens du terme, il est vital de faire entendre cette autre voix, celle de la mesure et de la réflexion. C'est paradoxalement à Pumpernickel que revient cette charge, celles et ceux qu'il a tout à tour soutenus et critiqués faisant la démonstration de leur incapacité à envisager un avenir dont les contours seraient différents de la caricature de ce qu'ils ont raté jusque-là.

À bientôt donc, et courage ! 

––––––––––––––––––––

31 mars 2012
plu, plui, ils jouent comme on n'aime pas !
Il aura fallu un communiqué embarrassé du service de communication de la communauté de communes pour démentir une partie des propos qui ont été tenus lors d’une séance sans doute mémorable de cette assemblée non-élue. Que penser d’un président qui déclare un jour que l’agriculture n’a plus besoin d’autant de terres qu’il y a cinquante ans, et qui fait dire le lendemain qu’il voulait parler du nombre des exploitations agricoles, et non de la surface exploitée ? Voilà quelqu’un qui doit s’impatienter du tempo trop lent à son goût du nombre de disparitions de fermes en France ! Qu’il se rassure, le mouvement entamé au début des années cinquante, quand on comptait environ deux millions de fermes, n’est pas près de s’interrompre. Il continue, à raison de 3% l’an, soit deux cents exploitations professionnelles par semaine, majoritairement du fait du vieillissement d’une profession qui ne parvient pas à organiser le remplacement des partants. On n’aura donc besoin ni des "idées" d’une communauté de communes qui en semble singulièrement dépourvue ni des démentis maladroits de son président pour devoir constater la baisse du nombre des agriculteurs dans la sous-région. Evidemment, dire cela, aussi crûment et aussi simplement pourrait heurter ces électeurs dont on a tant besoin quand les perspectives prochaines sont encore incertaines, au niveau national du moins. Alors, après, après quoi d’ailleurs, avoir émis un vœu, avoir constaté un état, avoir envisagé des contre-mesures, on ne sait trop, on infirme soi-même ce que tout le monde a entendu et qui doit sans doute trahir une pensée. Ça fait sérieux !
Ce type de bévue renvoie au feuilleton, malheureusement interrompu de la fermeture annoncée, puis démentie, enfin un peu, du moins de façon tellement alambiquée qu’une chatte n’y retrouverait pas ses petits, de la base radar de Drachenbronn. Là encore, ce qui se dit dans les conclaves de ces "décideurs" qui rêvent de faire leur bonheur sur notre dos, est malencontreusement sorti sur la place publique où il aura fallu envoyer les démineurs en service commandé pour surtout ne pas affoler les populations.

Ces pratiques sont insupportables, en ce qu’elles donnent d’abord de ceux qui nous gouvernent une image déplorable, mais en avaient-ils besoin, mais également font de nous les jouets d’enjeux médiocres au service d’intérêts non-identifiés. On est alors loin de cette république irréprochable que les amis parisiens de l’écrasante majorité des élus locaux ne manquent pas de nous promettre à chaque échéance électorale.

Insupportable l’est aussi cette nouvelle marotte qui nous est imposée sur le nombre de logements à construire, à produire disent-ils. Avant, c’était seulement l’inénarrable "Monsieur Scotan" qui nous ennuyait avec ses réflexions de miroir sur les reflets de la lune. Il a trouvé, au grand dam de ceux qui l’ont élu, auprès du maire de Wissembourg une oreille complaisamment attentive et un porte-parole qui nous gave jusqu’à la nausée de ses collections de statistiques qui lui servent sans doute de livre de chevet. À l’entendre, la situation à Wissembourg en 2012 est plus grave que celle qui prévalait en France au lendemain de la seconde guerre mondiale ! Cela serait risible s’il n’était dramatique de savoir que celui qui administre huit mille de ses concitoyens [ d’ailleurs, sommes-nous encore ses concitoyens, ou bien une sorte de populace dont il faut bien supporter les sautes d’humeur ? ] tient de pareils propos, ou affecte de penser de pareilles billevesées.

On a maintenant tout lieu d’être angoissé puisque les limites géographiques de ces ambitions [ "On doit produire cinquante logements par an !", "On doit produire cinquante logements par an !", etc. ] viennent d’être élargies à la communauté de communes qui reprend, en bon petit soldat obéissant et discipliné, les injonctions du SCoT-An qui a décidé que la réalité s’adapterait aux courbes établies, et surtout à leur prolongement. C’est avec de pareilles niaiseries que les mêmes statisticiens nous annonçaient plus de 20 milliards d’habitants sur la Terre en 2020, ou que l’actuel président de la République nous assurait qu’il s’apprêtait à aller chercher la croissance avec les dents. Mais chacun sait que la prévision est un art difficile, surtout quand il s’agit de l’avenir. Quand en plus on organise l’amnésie, il sera grand temps, dans quelques années, de se désoler de devoir constater qu’à l’instar de ce qui s’est passé en Espagne [ où l'on a construit des villes entières, mais elles ne sont pas habitées, des aéroports, mais aucun avion n’y atterrit, des routes, mais aucun véhicule n’y roule, doit-on continuer ? ], personne n’est venu et que nous avons l’amertume plus les factures à payer.

Il semble que le fiasco de la zone dite d’activité [ où ça ne s’active pas trop, à commencer par le conseil général qui va bientôt devoir faire repeindre le panneau, installé il y a cinq ans, sur lequel est écrit que "prochainement, on va construire un centre technique d’entretien des routes" ! ] n’ait été ni médité ni analysé, et que l’on s’embarque à nouveau dans l’impasse de la consommation des fonds publics à fonds perdus. C’est ça la France qui vit au-dessus de ses moyens, ce ne sont pas nos amis, nos voisins, notre famille, qui se débattent au quotidien avec le travail inexistant, les factures qui s’amoncellent, et le mépris, la morgue et l’arrogance de tous ceux qui nous ennuient avec leurs leçons de morale, d’économie, ou de maintien.

Dans un précédent article, c’est d’outrances, d’extravagances, de cette fuite en avant, d’excès, de démesure, de surenchère qu’étaient qualifiés les propos tenus lors de cette séance d’un conseil communautaire, issu du suffrage indirect. Compte tenu des implications des décisions prises sans notre assentiment et en dehors de tout débat public par des gens qui n’ont jamais été mandatés pour faire ça, ce qui a été écrit plus haut est extrêmement mesuré.

Oui, dans quel monde vivent-ils ?
Pour qui et pour quoi se prennent-ils ?
De quelle légitimité peuvent-ils se prévaloir ?
Que sommes-nous pour eux, des êtres doués de raison, ou des statistiques ?
N’en avons-nous pas assez d’être traités de "dents creuses" au prétexte qu’un maire croit savoir combien il faut construire ici ou rénover là ? Faut-il considérer les remparts, le jardin de la sous-préfecture ou ceux des presbytères comme des "dents creuses" ? Qu’on le dise, vraiment, sincèrement, publiquement, et on en reparlera.

La question du logement a pris un tour désastreux. Elle a complètement échappé à celui qui a commis l’erreur de la poser si mal que d’un problème il a fait un conflit [ mais ce n'est malheureusement ni la première ni la dernière fois qu'il commet ce type de faute ]. En choisissant de s’en remettre ou bien à des "techniciens" irresponsables [ ils ne rendent de comptes à personne, et sont donc dépourvus de responsabilité ] ou bien à des promoteurs privés déguisés en aménageurs à qui l’on délègue le service public du logement, la mairie, ou la municipalité, ou le maire, ou le directeur de cabinet nous ont embarqués sur le radeau de l’endettement, de l’étalement urbain et de la déstructuration sociale. Dans le même temps, on s’impatiente parce qu’aucun emploi n’apparaît, sauf peut-être ceux de la distribution, qui, comme son nom l’indique, ne produit aucune richesse, puisqu’elle se contente de distribuer celle des autres.

Voilà en creux tout ce qui se niche derrière ces plans locaux d’urbanisme intercommunal qui mêlent, dans le même règlement, les immeubles d’habitat social aux exploitations vinicoles des communes des alentours, sans doute un gage de sérieux. Sans oublier qu’à peine adoptés dans les communes, ces "documents d’urbanisme" comme ils nous sont vendus sont invariablement contestés : quelle promotion ! 

––––––––––––––––––––

Monsieur H. Guaino, ou la plume colérique

L’homme qui sait tout, Monsieur H. Guaino, celui que l’on présente comme le conseiller spécial de Monsieur le président de la République, se répand dans les colonnes du quotidien vespéral des marchés pour délivrer son oracle. Sous un titre énigmatique qui fait penser à un sujet du bac, "Ne pas prendre en compte les passions populaires expose à la colère", il prétend faire le tour des grandes questions, enfin celles qui l’intéressent, les autres n’étant pas à la mesure de celui qui a de lui-même une idée semble-t-il assez favorable.

Détail amusant, celui qui écrirait les discours de Monsieur le président de la République [ à tel point qu’on l’a filmé un jour récitant le texte que son employeur s’essayait à déclamer ! ] est présenté comme une homme de gauche ! C’est vrai qu’à côté de l’ancien directeur de "Minute", Monsieur P. Buisson, on est vite à gauche.

Au long de l’entretien, il donne son avis sur l’intégration des immigrés, la droitisation présumée de la campagne de Monsieur le président de la République sous l’influence de Monsieur P. Buisson, ou encore les mouvements de foule qui accompagnent, dans les meetings UMP, chaque tirade anti-immigrés, sur le populisme, dont il a, lui aussi, une définition [ curieusement, personne ne parle jamais de Juan Perón, on se demande pourquoi ], sur ces corps intermédiaires, nouvelles cibles de la propagande de l’État, sur la CGT coupable de faire campagne pour que Monsieur le président de la République ne soit pas réélu, etc.

Mais là où c’est drôle, c’est quand cet homme qui doit tout de même avoir le sens de l’humour, dit ceci :

"La politique est toujours confrontée aux passions populaires. La question est de savoir si elle se laisse entraîner par elles pour le pire ou si elle les canalise pour le meilleur. Si vous ne prenez pas en compte les passions, vous risquez d'avoir les colères. A force de rejeter dans le populisme toute attention portée à ce qu'éprouvent les peuples, on finira par conduire le monde sur des chemins tragiques qu'il a déjà empruntés."

Mais à quoi fait-il allusion ? Est-on en passe d’atteindre le fameux "point Godwin" ? Quels sont ces chemins tragiques empruntés par le monde du fait du peu d’attention qu’il aurait porté aux passions, qui peuvent, oh la la, dégénérer en colères ?

Ah oui, la colère ? Vous connaissez ? Les uns parfois mieux que les autres, et en quelques semaines, Monsieur H. Guaino est un psécialiste, qui sait vraiment frapper fort.

La dernière fois, il s'est accroché avec Madame M. Darrieussecq qui l’aurait outragé, au micro de France Culture, en rappelant les termes du calamiteux discours de Dakar. Elle avait bien pris garde de dire qu’environ 10% du speech lu par Monsieur le président de la République faisait référence à Aimé Césaire, pour s’intéresser aux 90% restants, sur lesquels elle est tombée, à juste titre, à bras raccourcis. Malheureusement, comme il est arrivé en retard, Monsieur H. Guaino avait manqué un épisode, et il a fallu entendre sa colère ! Voilà quelqu’un qui a du mal à tenir ses nerfs ! Heureusement, il avait quelqu’un de solide en face de lui, qui ne s’en est pas laissé compter, tout conseiller spécial qu’il puisse être. Visiblement, Monsieur n’a pas l’habitude d’être remis en place, et c’était une rechute. Il avait déjà montré son [ mauvais ] caractère sur France 3 cette fois, face au président du conseil général de l’Essonne, Monsieur J. Guedj, à qui il avait demandé, entre deux mises en demeure, ce qu’il penserait s’il le traitait de "sale c…" ! À se demander si Monsieur le conseiller spécial ne souffle pas les répliques à son mentor quand ce dernier parcourt les allées du salon de l’agriculture [ vous vous rappelez, "casse-toi, etc…" ] ?

Récidiviste, il avait déjà fait son numéro sur la chaîne parlementaire, en apostrophant les journalistes, traitant leurs questions et leurs méthodes d’idiotes, affirmant qu’il ne discuterait de rien parce qu’il ne voulait pas qu’il y ait une dépêche sur ce qu’il avait dit !

Peut-on hasarder qu’il y aura bien une dépêche le jour où Monsieur le conseiller spécial ne fera pas de colère, parlera calmement pour être compris, expliquera posément sa position, acceptera qu’elle ne soit pas partagée par ses interlocuteurs, et enfin cessera de nous considérer de haut, lui à qui Monsieur J. Guedj a conseillé de prendre un peu de repos. Il serait effectivement grand temps, ça lui permettrait un retour sur lui-même qui l'amènerait à rectifier son attitude vis-à-vis des autres. 

Henri Guaino : "Ne pas prendre en compte les passions populaires expose à la colère"

Le Monde.fr | 31.03.2012, Par Arnaud Leparmentier et Vanessa Schneider 

Henri Guaino, 55 ans, est la plume de Nicolas Sarkozy et son conseiller spécial à l'Elysée. Dans le contexte de droitisation de la campagne du président sortant, sous l'influence d'un autre proche du président, Patrick Buisson, M. Guaino défend la ligne élyséenne qui est, selon lui, non pas "populiste", mais tout simplement "républicaine".

Vous récusez le terme de "campagne droitière". Peut-on dire de Nicolas Sarkozy qu'il mène une campagne populiste ?

Henri Guaino : Non, une campagne républicaine qui s'adresse au peuple. Le mot populiste a une connotation péjorative. Pour ceux qui l'emploient, il signifie démagogique. La politique est toujours confrontée aux passions populaires. La question est de savoir si elle se laisse entraîner par elles pour le pire ou si elle les canalise pour le meilleur. Si vous ne prenez pas en compte les passions, vous risquez d'avoir les colères. A force de rejeter dans le populisme toute attention portée à ce qu'éprouvent les peuples, on finira par conduire le monde sur des chemins tragiques qu'il a déjà empruntés.

Pensez-vous, comme Nicolas Sarkozy, qu'une mère qui ne parle pas français est incapable d'éduquer son enfant ?

Il est assez difficile pour une mère qui ne parle par le français de tisser des liens sociaux, de suivre la scolarité de son enfant, de rencontrer l'instituteur. Le français est la langue de la République, qui en a fait un vecteur d'émancipation. La République, c'est le contraire de l'entre-soi communautaire, social et même familial. Le meilleur antidote à cet entre-soi, c'est l'émancipation de la femme.

Pourquoi parler désormais d'assimilation au lieu d'intégration ?

Parce que l'intégration ne renvoie qu'à une dimension matérielle : le logement, le travail. L'assimilation, c'est la dimension culturelle, morale, le partage des valeurs, de l'histoire. C'est le socle d'une destinée commune. L'abandon de l'assimilation est emblématique de tous les renoncements qui font sortir du cadre républicain.

A l'époque où le terme assimilation était utilisé, l'immigration concernait des Polonais, des Italiens de religion catholique. Peut-on utiliser le même terme avec une immigration en partie de religion musulmane ?

En faisant disparaître le mot, on ne fait pas disparaître le problème. Si nous ne parvenons pas à assimiler, le modèle républicain est mort. Ce n'est pas le catholicisme qui a permis d'assimiler les Polonais ou les Espagnols, c'est l'école. La République ne demande à personne d'oublier son histoire, de nier sa religion, mais de prendre en plus ses valeurs en partage.

Vous avez proposé de diviser par deux l'immigration légale. Pourquoi ne pas l'avoir fait plus tôt ?

Je conviens bien volontiers qu'en cinq ans on n'a pas fait tout ce qu'il y avait à faire pour le demi-siècle à venir. Mais, après les vannes ouvertes à l'époque Jospin, il a fallu reprendre la maîtrise des flux. Le baromètre de la pression migratoire n'est pas dans les statistiques, mais dans nos difficultés à intégrer et à assimiler. Nous n'y arrivons plus. Même des pays comme l'Allemagne et l'Angleterre commencent à récuser leur multiculturalisme.

N'est-ce pas démagogique, alors que l'essentiel est dû au regroupement familial et par mariage, ce qui est un droit au regard des conventions européennes ?

Les critères proposés sont parfaitement compatibles avec ce droit. Je ne vois pas pourquoi ce qui est bon pour l'Allemagne ou l'Angleterre ne le serait pas pour la France. Quant à l'objectif chiffré, c'est l'ordre de grandeur de ce qui est nécessaire pour que la protection sociale et l'école puissent faire face.

Les militants UMP applaudissent à chaque fois qu'on parle d'immigration et d'étrangers. Cela ne vous gêne pas ?

Ils applaudissent surtout quand on dénonce le communautarisme et quand on parle de problèmes dont on n'osait plus parler mais qu'ils vivent tous les jours. La France n'est ni raciste, ni antisémite, ni fasciste. Mais nier qu'il y a des problèmes d'intégration, c'est être aveugle. Il faut regarder dans certaines cours d'école: quand tous les handicaps sont cumulés, que tout le monde est de la même origine, vous croyez que l'école peut donner une vraie chance à chacun ? L'ordre social ne repose pas seulement sur la police, mais aussi sur l'école. L'école, il faut l'aider à résoudre ses difficultés, non les aggraver.

Ne jouez-vous pas dangereusement avec les mots, en dénonçant l'"entre-soi des élites" qui se regardent "dans leur petit miroir" ?

Critiquer les corps intermédiaires, ce n'est pas être populiste. Si tout le monde avait privilégié l'intérêt général dans les corps intermédiaires et les élites depuis trente ans, peut-être n'en serait-on pas là! Les élites et les corps intermédiaires sont nécessaires, mais ils ont des devoirs. Quand ils les oublient pour se consacrer à la défense de leur propre pouvoir, ça ne va plus. C'est toute l'histoire de la France et de la République : la lutte de l'Etat et du peuple contre les féodalités.

Quand les syndicats de l'éducation nationale font tout pour torpiller les internats d'excellence, je trouve légitime de bousculer les corps intermédiaires. Quand les partis installent le régime des partis, il faut les remettre à leur place. En 1962, il était légitime de passer au-dessus des corps intermédiaires pour imposer l'élection du président au suffrage universel, dont ils ne voulaient à aucun prix. Entre affirmer la nécessité des partis et approuver le régime des partis, ce n'est pas la même chose.

Pourquoi s'en prendre à la CGT après avoir passé tout le quinquennat à faire des compromis avec elle ?

Un syndicat défend les intérêts des salariés, il ne fait pas de la politique. La CGT s'est engagée et fait campagne. Si elle se comporte comme un parti, il est normal qu'on lui réponde comme à un parti. Si l'on ne veut pas être critiqué, il ne faut pas faire campagne.

Etes-vous toujours à l'aise avec ce que vous entendez dans votre camp pendant cette campagne ?

Ma position est claire : la République, toute la République, rien que la République.

––––––––––––––––––––
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plu, plui, ils jouent comme on n'aime pas ! – 2

Il est somme toute rassurant de constater que les oukases de tel président de communauté de communes ou de tel maire de chef-lieu d'arrondissement non seulement restent en travers de la gorge de la plupart de ceux qu'elles concernent, mais qu'en plus celles et ceux, qui jusque-là, acceptaient de plus ou moins mauvais gré, d'avaler les couleuvres, ne s'en laissent plus conter par les comportements autoritaires des potentats locaux. L'affaire des plu, qu'ils soient communaux ou intercommunaux, avec leurs cascades d'assurances environnementales et de démocratie participative ne trompe plus personne. C'est la revanche de l'esprit sur la brutalité, tout simplement.

Là où les choses deviennent intéressantes, c'est quand ces gens s'en prennent, sans doute par maladresse et ignorance, à leur fonds de commerce électoral, et que, s'en apercevant, mais trop tard, ils essaient d'envoyer un message pour dire que ce qu'ils ont dit, et que tout le monde a entendu, eh bien, ce n'était pas ce qu'ils voulaient dire, et que cela n'a jamais été le fond de leur pensée. C'est d'un grotesque accompli, et marque avant un dilettantisme qui cadre mal avec l'image de sérieux qu'ils veulent donner d'eux-mêmes.

À quoi tout cela rime-t-il quand le surlendemain de dernier démenti un conseiller municipal d'une commune concernée par le énième "plan local d'urbanisme" doit utiliser l'antenne locale de la presse régionale pour que son point de vue soit entendu, puisqu'à l'évidence il n'est pas écouté. Tract calomnieux, concertation avortée, recours gracieux ignoré, document théorique, absence d'écoute, information tronquée sur le parc éolien, tout ça sur fond d'augmentation de 42% des taxes intercommunales, comme on peut le lire dans l'édition wissembourgeoise des déhaina de ce dimanche 1er avril ! Bien entendu, s'agissant pour les particuliers de sommes souvent très modestes, on peut toujours argumenter, arguer que cela ne représente pas une ponction dramatique. Mais quand cela se passe alors que la zone dite d'activité, en fait un parc d'engraissement de petits ruminants, est d'autant plus vide qu'elle est abondamment éclairée, comment penser que les citoyens vont accepter ces raisons qui n'en sont pas et ces reflexions qi ne ressemblent à rien.

Bref, on attend maintenant le prochain épisode qui ne devrait pas tarder. 

––––––––––––––––––––
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François-Marie B., Liliane B., Eric W., Patrice de M., Edouard B., Ziad T., …

François-Marie Banier, Liliane Bettencourt, Eric Woerth, Patrice de Maistre, Edouard Balladur, Ziad Takieddine, le "clan Sarkozy" serait-il aujourd’hui cerné par des enquêtes qui se rapprochent de jour en jour du sommet de l’Etat ?

C’est la question que pose le site Mediapart, qui promet du lourd, à propos de trois affaires plus ou moins en cours d’instruction, "l’affaire Bettencourt", "l’affaire Karachi" [ on se croirait au "Petit Vingtième" ! ] et "la piste libyenne". À chaque fois, mouvements d’argent, réseau d’influence, indices graves et souvent concordants n’en finissent pas d’empoisonner l’atmosphère. Sous le titre "Les hommes du président Sarkozy piégés par leurs comptes suisses ?", "Le Matin", sur son site Internet, annonce une interview d’Edwy Plenel qui fera un point sur ces zones grises de l’exercice du pouvoir et des moyens utilisés tant pour y accéder que pour s’y maintenir.

Curieusement, malgré la gravité des accusations portées ou les preuves amoncelées, aucun écho dans la presse française. Étonnant, non ?

Les hommes du président Sarkozy piégés par leurs comptes suisses

Le président est cerné par les juges qui remontent peu à peu le fil des «affaires». Les confidences de trois hommes menacent une présidence qui ne tient plus qu’à un fil : la réélection et donc l’immunité de Nicolas Sarkozy.

«Le temps du secret bancaire est révolu.» Avril 2009, Nicolas Sarkozy, tout juste élu, pointait un doigt accusateur sur la Suisse. Deux ans plus tôt, presque jour pour jour, le photographe François-Marie Banier notait dans son journal intime les propos tenus devant lui par Liliane Bettencourt: «De Maistre m’a dit que Sarkozy avait encore demandé de l’argent. J’ai dit oui.» L’argent que le candidat à la présidence demandait avec insistance provenait d’un compte non déclaré en Suisse.

A posteriori, les assauts lancés par la France contre le secret bancaire suisse passent pour un incroyable autogoal. Cet aveuglement n’était pas l’unique fait du chef de l’Etat. En 2009, Eric Woerth, alors ministre du Budget, avait brandi la liste des clients volée à HSBC. Des éléments suggèrent aujourd’hui que le ministre en aurait retiré le nom de l’avocat Patrice de Maistre, gérant de fortune de Liliane Bettencourt, qui était aussi l’employeur de son épouse. La carrière du brillant ministre a été brisée par l’affaire. Sorti de garde à vue le 11 février dernier, il déclarait: «Croyez-vous vraiment que j’aurais joué les chevaliers blancs contre l’évasion fiscale si j’avais voulu étouffer quoi que ce soit?» «La réponse est dans la question», tranche Edwy Plenel.

Le «clan Sarkozy» est aujourd’hui cerné par des enquêtes qui se rapprochent de jour en jour du sommet de l’Etat, dans trois affaires distinctes. Leur point commun, outre leurs principaux protagonistes, est d’avoir laissé à chaque fois les mêmes traces: des comptes bancaires et des retraits de liquide depuis la Suisse.

1. L’affaire Bettencourt

C’est dans ce dossier que la justice a le plus avancé. Reprise par le juge d’instruction de Bordeaux Jean-Michel Gentil, l’affaire implique un des intimes du clan, Eric Woerth. Deux autres personnages ont beaucoup à dire, même s’ils résistent tant qu’ils peuvent. L’idée de devenir la balance qui impliquerait le chef de l’Etat moins de 20 jours avant le premier tour de l’élection présidentielle ne tente personne. Le gestionnaire de fortune Patrice de Maistre en a subi les conséquences le 22 mars. Refusant de s’expliquer sur des retraits en liquide depuis les comptes suisses de la milliardaire dans les jours précédents une rencontre avec Eric Woerth, l’avocat a été placé en détention provisoire. A ce duo s’ajoute, un peu par accident, un autre témoin encombrant. Proche de Liliane Bettencourt à l’époque des faits, l’artiste François-Marie Banier refuse d’éclairer certaines notes accablantes retrouvées dans ses carnets.

2. L'affaire Karachi

C’est le dossier le plus ancien. Remontant à la campagne d’Edouard Balladur en 1995, les transactions suspectes y sont libellées en francs français. Des éléments judiciaires mentionnent la participation de Nicolas Sarkozy dans des montages destinés à récupérer des commissions issues de vente d’armes, notamment au Pakistan, via l’homme d’affaires Ziad Takieddine. Il y est aussi question de comptes en Suisse, utilisés pour faire revenir les commissions vers les caisses du candidat. Edouard Balladur continue d’affirmer que ces sommes en liquides provenaient de la vente de T-shirts.

3. La piste libyenne

Comme l’affaire Bettencourt, elle concerne le financement de la campagne de Nicolas Sarkozy en 2007. Révélée par Mediapart, l’affaire fait apparaître des indices «graves et concordants sur la lune de miel de Nicolas Sarkozy et Mouammar Kadhafi», explique Edwy Plenel. Dans le sillage de Ziad Takieddine, c’est une banque suisse qui aurait servi de relais à la dictature libyenne pour avancer des dizaines de millions d’euros au profit du clan Sarkozy. Pour Edwy Plenel, «cette histoire est la clé de compréhension de l’immense cadeau qu’a fait Nicolas Sarkozy à Mouammar Kadhafi à travers l’affaire des infirmières bulgares en juillet 2007, puis en le recevant comme un chef d’Etat à Paris cinq mois plus tard, lui donnant la respectabilité qu’il demandait». Et dans ce dossier, le président et fondateur du site Mediapart promet du lourd: «Ce que nous nous apprêtons à sortir est encore plus énorme.»

A lire demain dans le «Matin Dimanche», l'interview de Edwy Plenel: «Jamais un président n’a été cerné par tant d’affaires!» (Le Matin)

––––––––––––––––––––
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à l'abri du besoin … ?

Il est rassurant de constater que la République sait être bonne fille avec ses enfants, quels qu'ils soient, et quels que soient leurs turpitudes réelles ou supposées. Ainsi le site "quoi.info" nous rassure-t-il sur ce que serait la situation de l'actuel président de la République, au cas où le peuple lui signifierait son congé [ ce qui serait une bonne chose, même du point de vue linguistique, puisque les challengers actuels ont la particularité de tâcher de soigner leur langue, d'en chasser les tics de langage et d'en évacuer les scories de la grossièreté et de la vulgarité ]. Apprendre que celui qui a organisé la baisse généralisée des niveaux des retraites, supprimé ou encadré les plafonds de ressources, et donc les cumuls avec les autres salaires ou retraites, mais pour les autres, évidemment, est un véritable soulagement !

Là où les informations deviennent intéressantes, c’est quand elles sont rapportées par des étrangers, des Suisses en l’occurrence, qui ne peuvent s’empêcher de comparer avec la situation de leur propre pays. Et là, compte tenu du travail à fournir, on n’espère plus qu’une chose, c’est qu’il se décide à se lever plus tôt pour en ramasser encore davantage.

Tout cela ira évidemment droit au cœur "des gens modestes", soumis au "froid de gueux", comme dirait la vilotière, lorsque l’hiver est là et que les maigres moyens que leur verse la caisse nationale d’assurance vieillesse ne leur permet

ni de se chauffer [ car on leur aura coupé le gaz à cause des impayés ],

ni de se nourrir ailleurs qu’à la soupe populaire [ qui est maintenant le lieu de restauration de plus d’un million de nos concitoyens ],

ni de penser à s’offrir quelque frivolité [ voyage même modeste, cadeaux pour les petits-enfants, livre ],

alors qu’ils ou elles auront travaillé souvent dur des dizaines d’années durant et qu’ils ou elles doivent supporter l’exposition obscène des dîners entre amis, des suites luxueuses, ou de croisières de parvenu.

Parce que c'est ça ce vrai bilan de fragmentation sociale et d'explosion de l'inégalité du sortant.

On exagère ? 10,8% de la population active d'Eurolande sans emploi, le plus haut niveau depuis 1999, soit plus de 17 millions de chômeurs, en augmentation de plus de 160 000 en un mois ! Si l’on considère l’ensemble de l’Union européenne, ce sont 24,55 millions de personnes qui sont touchées, soit une augmentation de près de 170 000 ! Voilà qui nous amène non pas à proximité, mais bien DANS la récession, avec, en caractère aggravant, un chômage des moins de 25 ans qui est le lot de près de 5,5 millions de jeunes pour l’Union européenne, soit 22,4%, en augmentation de 262 000 en un mois, et de près de 3,3 millions en Eurolande, soit 21,6% de la population !

Des commentateurs inspirés par les lunes approximatives des gnomes de Bruxelles classent les pays en bons et mauvais élèves. C’est le cas de l’un des préférés de Pumpernickel, Monsieur B. Couturier, qui, quand il ne pérore pas sur France Culture, à nos frais, officie dans un institut de çondage. L’autre matin, Monsieur Huit-heures-seize faisait remarquer à Olivier Besancenot qu’en Allemagne, il n’y avait que 5,7% de chômeurs, alors qu’on y travaillait plus qu’en France. Monsieur Je-sais-tout feignait d'oublier à quel prix sont payés les millions d’anciens chômeurs qui doivent accomplir n’importe quel travail n’importe où dans n’importe quelle condition. Mais peut lui en chaut, il est bien à l’abri, derrière son micro, et seul lui importe que les intérêts de ceux qui le paient soient défendus tous les matins sur les ondes d'un secteur public qu'il déteste. Il aurait aussi pu parler de l’Autriche [ 4,2% ], des Pays-Bas [ 4,9% ] ou du Luxembourg [ 5,2% ], en oubliant qu’un système de mise à la retraite des actifs "invalides" permet de brouiller les cartes et les statistiques. De même que ce sont des pays où les emplois sont maintenant délégués aux entreprises d'interim qui gèrent même les bourses d'étude de l'université. Mais tout cela est de peu d'importance, évidemment.

Terminons avec ces "mauvais élèves" que seraient l'Espagne avec un taux de chômage de 23,6%, la Grèce avec 21%, le Portugal avec 15% et L'Irlande et son 14,7%. Oublie-t-on combien il fallait il y encore peu de temps enlever sa casquette devant la réussite du tigre celtique ou du social-libéralisme d'outre-Pyrénées, où la croissance permattait tout, quand les caisses d'épargne catalanes s'implantaient – enfin ! – sur l'hexagone pour y introduire cette fameuse concurrence qui allait – enfin ! – mettre de l'ordre dans le chaos étatique, rigide, conservateur et corporatiste trop français. C'était aussi l'époque où l'actuel président de la République était pour les "subprimes", mais il l'a oublié, comme le reste.

Apprendre dans ce contexte que même sans emploi l'actuel président de la République émargera à hauteur de 240 000 euros par an a tout de même quelque chose d'hallucinant.

––––––––––

En cas de non-réélection, Nicolas Sarkozy a affirmé qu'il arrêterait la politique. Petit calcul de ses revenus mensuels s'il tient parole.

Tout le monde peut savoir combien gagne actuellement Nicolas Sarkozy : l’augmentation de 170% de son traitement avait d’ailleurs fait polémique en octobre 2007. Le président de la République perçoit depuis cette date 18 700€ net par mois (contre 7000€ auparavant), un salaire aligné sur celui du Premier ministre.

Mais à combien se monteront ses revenus s'il n'est pas réélu, étant bien entendu que les revenus liés à son activité professionnelle dans le privé (cabinet d'avocats) ne peuvent être chiffrés ?

1. Retraite de Président de la République : 5250€ brut par mois

Le Président ne bénéficie ni d’un régime spécial, ni du régime général en matière de retraites : il touche une pension fixe. Peu importe donc l’âge de l’aspirant à la retraite, la durée ou le nombre de ses mandats.

C’est une loi de finances de 1955 qui établit le montant de cette indemnité : elle équivaut au salaire brut d’un conseiller d’État en service ordinaire, soit actuellement 5 250 € brut par mois.

Cette pension n’est soumise à aucun plafond de ressources : elle est donc cumulable avec les salaires ou les retraites d’autres mandats.

2. Retraite de ministre : 0 € par mois

Ministre du Budget et de la Communication sous le gouvernement Balladur (de 1993 à 1995) puis de l’Intérieur et de l’Économie sous les gouvernements Raffarin et Villepin (de 2002 à 2007), Nicolas Sarkozy ne peut prétendre à aucune retraite particulière au titre de ses fonctions ministérielles.

Le seul avantage pécuniaire d'un ancien ministre est le droit de continuer à percevoir son traitement (14 000€ brut par mois) pendant 6 mois après son départ du gouvernement. À la condition toutefois de ne pas avoir retrouvé un emploi au cours de cette période.

Ce n’est pas le cas de Nicolas Sarkozy. En 1995, il était toujours maire de Neuilly-sur-Seine. Et en 2007, il avait rapidement trouvé un nouveau travail : président de la République.

3. Retraite de député : environ 1900 € brut par mois

Entre juin 1988 et mai 1993 puis entre septembre 1995 et avril 1997, Nicolas Sarkozy a été député de la 6e circonscription des Hauts-de-Seine (Neuilly-sur-Seine, Puteaux).

Dans le cadre de la réforme globale des retraites, le régime spécial des parlementaires a été modifié en novembre 2010 : le montant des pensions a été revu à la baisse, un certain nombre d’avantages supprimés.

Heureusement pour lui, cette réforme est intervenue bien après que Nicolas Sarkozy ait cessé de cotiser pour sa retraite de député : elle ne s’applique pas à son cas.

En 6 ans de mandat, il pourra donc espérer environ 1900€ brut par mois de retraite (contre 1450€ en appliquant la nouvelle réforme).

Mais attention : ses droits à la retraite de député ne s’ouvriront qu’en 2015, lorsqu’il aura atteint les 60 ans requis.

4. Retraite de maire et de président de Conseil général : 2000€ brut en tout

Les élus municipaux ou départementaux relèvent du régime de retraite complémentaire de l'Ircantec (Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l'État et des collectivités).

Comme son nom l’indique, il ne vient que compléter le régime de la fonction publique pour les fonctionnaires ou le régime général pour les élus venus du privé. Ce qui explique que le montant des indemnités mensuelles soit assez restreint : au maximum, 500€ brut par mois.

En ayant été maire de Neuilly-sur-Seine de 1983 à 2002 (3 mandats) et président du Conseil général des Hauts-de-Seine entre 2004 et 2007 (1 mandat), Nicolas Sarkozy touchera donc dans le meilleur des cas 2000 € brut mensuels. Plus sa retraite d’avocat, si tant est qu’il ait suffisamment cotisé.

5. Siège au Conseil Constitutionnel : 13 000€ brut par mois

Les anciens présidents de la République sont membres de droit à vie du Conseil Constitutionnel.

S’il choisit de siéger, Nicolas Sarkozy percevra le traitement très confortable des Sages, censé garantir l’indépendance et l’autonomie du Conseil.

Son montant est de 13 000€ brut par mois, correspondant à la somme des deux plus hauts traitements hors échelle de la fonction publique.

6. Total : 22 150€ brut par mois

Lorsqu'il aura liquidé toutes ses retraites, Nicolas Sarkozy pourra toucher jusqu’à 22 150€ brut par mois, un revenu à peu près équivalent à celui qu’il touche en exercice.

Sans compter que comme tous les anciens chefs de l’État, Nicolas Sarkozy bénéficiera également d'avantages en nature : il pourra conserver à vie un garde du corps, une voiture et un bureau pour son secrétariat.

Mais même si une retraite confortable l’attend, impossible pour l’instant de prévoir si le président sortant tiendra sa promesse d’arrêter la politique en cas de défaite à l’élection présidentielle… par Mathilde Boireau

Et en Suisse?

Le revenu brut annuel d‘un conseiller fédéral est de 444'718 francs par année (état au 1.01.2012; indexé). Ce revenu est adapté au renchérissement, à l'instar des salaires du personnel de la Confédération, indique la Chancellerie fédérale. Les détails du document «Traitement et retraite» peuvent être consultés ici).

A ce montant s’ajoute un forfait de 30'000 francs par an «pour les frais». Le ou la président(e) de la Confédération (Eveline Widmer-Schlumpf, en 2012) reçoit en outre une indemnité annuelle de 12'000 francs. La retraite d’un ancien conseiller fédéral est de 50% du traitement d'un magistrat en fonction. Cela correspond ainsi à une somme d'environ 237'000 francs par an, soit 19'800 francs par mois (x12).

Le droit à la retraite complète prend naissance pour les membres du Conseil fédéral lorsqu'ils quittent leurs fonctions après au moins quatre ans d’activité. Ou préalablement, pour des raisons de santé. 

––––––––––––––––––––

5 avril  2012
Place du Capitole

Plusieurs dizaines de milliers de personnes cet après-midi à Toulouse, sur la place et dans les rues adjacentes. Une foule belle, heureuse, généreuse, volontaire, et tous ces drapeaux qui flottaient au-dessus...

Parmi eux, un drapeau qu'on ne peut oublier quand on l'a tenu si haut, si fort, au lendemain du 11 septembre 1973, quand il fallait affirmer sa confiance dans l'avenir alors que les militaires enfermaient, torturaient, exécutaient la gauche chilienne aux applaudissements de la droire française.

Et un autre drapeau, violet, jaune et rouge, un drapeau que l'on ne voit pas souvent, mais qui, à Toulouse, est encore connu de quelques vieux qui ont de la mémoire. Le drapeau de la Seconde République espagnole, proclamée le 14 avril 1931. Et cela faisait du bien de constater qu'il reste encore des gens qui n'ont pas oublié les rêves et les combats de ceux qui ont cru en la République, et que c'est à un meeting du Front de gauche qu'on peut brandir un tel emblème.

––––––––––––––––––––

6 avril  2012
raisons personnelles

C'est ce qui a été dit au conseil municipal pour expliquer la démission de l'un de ses membres. C'est évidemment un peu court, et peu conforme à la réalité, du moins si l'on s'en tient aux termes de la lettre qui a été envoyée par Fabienne Neubert, puisque c'est bien d'elle qu'il s'agit.

Rappelons tout de même que l'on est allé la chercher fin 2007 parce qu'elle était, et qu'elle reste, une personnalité à Wissembourg et que l'on comptait, à l'époque, sur sa bonne connaissance de la société locale pour apporter des avis circonstanciés sur les décisions qui devaient être prises. Elle s'est alors engagée dans ce qu'elle prenait pour une aventure au service d'une ville qu'elle aime et qui l'a vue grandir. On lira alors avec quelque distance la lettre qu'elle a envoyée à celui qui lui avait demandé de le rejoindre pour réfléchir ensemble et autrement à l'avenir de Wissembourg.

Objet : Démission du conseil municipal

Monsieur le Maire,

En raison d’une réelle incompatibilité d’opinion avec les orientations prises par l’équipe municipale sur un certain nombre de dossiers, et plus encore parce que des décisions me semblent prises par quelques-uns sans véritablement consulter les autres, parce que je ne veux plus cautionner la politique actuelle, je ne souhaite plus faire partie du conseil municipal de Wissembourg.

On est loin des "raisons personnelles", vocables que l'on utilise quand on est malade ou que l'on doit s'occuper d'un proche de façon quotidienne. Il s'agit bien de raisons politiques, et ce n'est pas un gros mot, quand les méthodes sont insupportables, quand les engagements sont remis en question, quand toute discussion devient impossible, quand les rumeurs remplacent l'échange, quand les arrière-pensées l'emportent sur les convictions, quand il n'est plus envisageable de dialoguer autrement que dans une atmosphère conflictuelle.

À l'évidence, la mairie n'a pas pris la mesure de la réalité. Elle s'est enfermée dans une attitude hautaine et méprisante vis-à-vis de celles et ceux qui avaient pourtant "mouillé la chemise" pour la mettre là où elle est. Les décisions s'enchaînent maintenant à un rythme délirant, accréditant les thèses de ceux qui, il y a quatre ans, mettaient en garde contre les dérives caporalistes. À force d'avoir mis le couvercle sur la marmite, ce sont maintenant cinq conseillers municipaux de la liste majoritaire qui ont démissonné. Comment ne pas y voir le signe de la confusion et des doutes qui sont installés maintenant pour les deux années qui viennent.

Cette situation inédite doit interpeller celles et ceux d'entre nous, majoritaires, qui ne veulent pas plus voir revenir ceux d'hier que maintenir ceux d'aujourd'hui. Demain doit être placé sous le signe du renouveau, de l'inventivité, de la démocratie. Les vraies bonnes volontés, les intelligences, le savoir-faire doivent se mobiliser pour écrire, collectivement, l'avenir de Wissembourg que nous aimons au service de ses habitants qui méritent mieux que ce qui leur est, ou a été, imposé. C'est à cette tâche que nous devons nous atteler pour que notre ville ait, enfin, la municiplaité compétente, désintéressée, ouverte, modeste, à l'écart des règlements de comptes, des rancœurs et des haines cent fois recuites dont elle a le plus grand des besoins.

––––––––––––––––––––

8 avril  2012
En Grèce, ailleurs aussi, certainement. – 2

Pendant que l’un fait la roue pour charmer les électeurs qui se retrouvent dans les thèses de l’extrême-droite, pendant que la compagne de l’autre se prend déjà au jeu de l’exécrable "première dame" [ mais quand va-t-on se décider à en finir avec cette fable selon laquelle il y aurait, en France, une première dame, ce qui impliquerait qu'il y en ait une dernière, non mais, on est où ? ], l'Europe continue à s’enfoncer dans la crise et la désespérance.

Les Espagnols défilent par centaines de milliers pour dénoncer la purge qui leur est infligée au prétexte qu'ils auraient vécu au-dessus de leurs moyens,

les Portugais n'en finissent pas de protester contre ces "économies" que l'on fait sur leur dos,

les Italiens doivent supporter la pression des hommes de Goldman Sachs qui leur organisent disette et pénurie,

les cas de malnutrition enfantine se multiplient y compris chez ces fameux "bons élèves" qu'on nous exhibe en modèles mais qui ne réussissent pas mieux ni pire que les autres [ 4,5% de déficit aux Pays-Bas, il en pense quoi, le Brice Couturier ? ],

une information passe complètement inaperçue chez nous, le drame de ce pharmacien grec, Dimitris Christoulas, atteint d'un cancer du pancréas, qui décide de se tirer une balle dans la tête plutôt que de léguer ses dettes à ses enfants ou d'en être réduit à chercher à manger dans les poubelles comme des centaines de milliers de ses concitoyens. Il a même le front de laisser un message dans lequel il franchit le cap du fameux "point Godwin" [ vous savez, c’est quand votre interlocuteur se croit autorisé à comparer la situation actuelle avec la montée ou l’établissement du nazisme, c’est très incorrect de votre part, car cela le met mal à l’aise, ignorant qu’il est de l’histoire, et incapable de faire le lien entre les mêmes causes qui produisent les mêmes effets ] en comparant le gouvernement grec actuel à celui mis en place par l’armée allemande pendant l’occupation : c’est vraiment de très mauvais goût ! Surtout lorsque cela vient après les manifestations durant lesquelles le Diktat de Madame A. Merkel a ranimé les détestables souvenirs de la longue période de la guerre, puis de la guerre civile. Et ses compatriotes s'en émeuvent !

S’agit-il d'un cas isolé ? De moins en moins puisque le même jour, ce seraient trois autres compatriotes qui auraient agi de même, pou les mêmes raisons, tout comme un Italien. Voilà qui va probablement déchaîner ces types qui nous expliquent que nous ne sommes bons qu'à nous serrer la ceinture, et qu'il faut nous imposer la cure, puisque, à l'instar des ouvriers que l'on ne payait qu'à la semaine pour qu'ils ne dépensent pas tout leur argent d'un seul coup, à boire évidemment, nous ne sommes pas capables de discernement et surtout de jugements quant aux responsabilités réelles de la crise qui nous frappe, alors que l'abondance ne nous a qu'effleurés.

On ne saurait trop regretter que notre presse, si prompte à délivrer des diplômes de déontologie, d’indépendance ou de professionnalisme ait été si discrète sur un sujet qui dépasse largement les limites d’un pays, membre d’une soi-disant union soi-disant européenne. Mais c’est sans doute qu’il y avait tant de choses à commenter, tant de "petites phrases" à retricoter, tant de détails à monter en épingle, tant de vessies dérisoires à faire passer pour les lanternes de l’indispensable, tant de superflu à interpréter comme indispensable, tant de virtuel à travestir en réel, doit-on continuer ?

Epilogue : pour se faire un peu de gras, et modernise son appareil répressif, et puisant dans une pratique qui serait, selon le ministère de l’Intérieur, répandue«dans bon nombre de pays de l'Union européenne, on pourra louer des policiers, pour quelques dizaines d’euros de l’heure, équipement compris ; pour être précis, de 30 euros de l'heure pour un policier, 40 euros pour une voiture de patrouille, 200 euros pour une vedette ou 1500 pour un hélicoptère, amis uniquement pour les cas exceptionnels ! On parle même de "gamme de services" qui va de "l'escorte de transports de matériaux dangereux ou d’œuvres d'art à l'accompagnement de personnes ou le tournage de films". Si l’on comprend bien, ce n’est même plus la police publique qui "délègue" ses missions au privé, c’est la police publique qui se privatise sans qu’on lui demande quoi que ce soit ! Non, non, vous ne rêvez pas ! 

–––

Le suicide d'un retraité à Athènes bouleverse le pays

Grèce

——————————

Le suicide d'un septuagénaire en pleine rue d'Athènes a suscité l'émoi des Grecs. Ils ont notamment spontanément manifesté sur les lieux du drame. Mis à jour le 05.04.2012

La police était déployée sur les lieux de la manifestation spontanée.

Ils ont spontanément manifesté sur les lieux du drame et fait réagir l'ensemble de la classe politique face à une manifestation du «désespoir» provoqué par la crise.

Le pharmacien retraité était âgé de 77 ans. Il a mis fin à ses jours mercredi matin, à quelques mètres du parlement grec, sur une pelouse de la place Syntagma.

«Il est tragique qu'un de nos concitoyens ait mis fin à ses jours. Dans ces moments difficiles pour notre société, gouvernement et citoyens, nous devons soutenir les gens qui se trouvent dans la détresse», a indiqué le Premier ministre Lucas Papademos dans un communiqué.

Mobilisées via les réseaux sociaux, environ un millier de personne a afflué sur les lieux du drame mercredi soir. Au pied d'un cyprès, elles ont déposé des bouquets de marguerites ou d'anémones, des cierges et des dizaines de messages manuscrits appelant notamment au soulèvement du peuple.

«Soulevez-vous, son sort sera le sort de nous tous», «Que cette mort soit la dernière de citoyens innocents. J'espère que les prochaines victimes seront les politiciens traîtres», pouvait-on lire sur ces notes.

La plupart des manifestants, silencieux et émus, refusaient de parler aux médias mais certains scandaient le mot «Assassins». La police a bouclé l'avenue longeant le parlement.

Cancer du pancréas

Une lettre manuscrite a été découverte dans une des poches de la victime, a indiqué la police, mais sans en dévoiler le contenu. Selon diverses versions avancées par les médias, il y accusait le gouvernement de l'avoir privé de ressources, l'assimilant à l'exécutif mis en place par les occupants nazis en 1941.

Le retraité était par ailleurs atteint d'un cancer du pancréas, selon une source policière. Le porte-parole du gouvernement Pantélis Kapsis a souligné que «les circonstances précises» de cette «tragédie humaine» n'étaient pas encore connues.

Chutes des salaires

Selon les médias, plusieurs témoins ont entendu l'homme crier qu'il ne voulait pas léguer de dettes à ses enfants. La police n'a pas pu confirmer ce récit.

Plusieurs études ont rendu compte ces derniers mois d'une augmentation des dépressions et suicides en Grèce. La crise économique et sociale a fait bondir le taux de chômage, chuter salaires et retraites. A l'image de ses voisins du Sud, la Grèce affiche toutefois un taux de suicide beaucoup plus bas que les pays du nord de l'Europe.

Elections en mai

Alors que des élections législatives anticipées sont attendues début mai, ce drame a fait réagir l'ensemble de la classe politique. Elle y voit le signe du «désespoir» et de «la dépression» de la population grecque.

Plus mesuré, Evangélos Vénizélos, chef des socialistes du Pasok, parti majoritaire dans le gouvernement de coalition et artisan du deuxième prêt international accordé récemment au pays, a estimé que «les commentaires politiques n'ont pas leur place après cet incident choquant». «Il faut réfléchir à la situation du pays et faire preuve de solidarité et de cohésion».

En Italie également sous le coup d'une sévère cure d'austérité, un maçon poursuivi pour fraude fiscale à Bologne (nord) et un Marocain de Vérone (nord) qui n'était plus payé depuis des mois se sont immolés par le feu la semaine dernière. (ats/Newsnet)

——————

Les Grecs aux obsèques du retraité qui s'est suicidé

Hommage

Des centaines de personnes ont rendu samedi un dernier hommage au septuagénaire qui s'est suicidé mercredi dans le centre d'Athènes. Il avait laissé une lettre accusant le gouvernement de l'avoir privé de ressources.

«Peuple en avant, ne baisse pas la tête», a notamment crié la foule qui a applaudi l'arrivée du cercueil lors des obsèques. «La seule réponse est la résistance», ont poursuivi les spectateurs dans la cour du cimetière central d'Athènes.

Dans son discours d'adieu, la fille du défunt, un pharmacien à la retraite de 77 ans, a qualifié son suicide «d'acte profondément politique», selon la télévision publique Net. Conformément aux vœux du défunt, engagé à gauche, la cérémonie a été civile, un fait exceptionnel en Grèce.

Un message du compositeur et chantre de la résistance à la dictature des Colonels (1967-74), Mikis Theodorakis, devenu un pourfendeur de la cure d'austérité infligée au pays surendetté par l'UE et le FMI, a également été lu lors de la cérémonie.

La dépouille devait ensuite être transférée en Bulgarie pour une incinération, l'influente Église orthodoxe grecque bloquant toujours la création de crématoriums en Grèce.

Dimitris Christoulas s'était tiré une balle dans la tête mercredi matin sous les yeux des passants sur la place Syntagma, théâtre de la contestation qui secoue le pays depuis le début de la crise.

Malade du cancer, selon la police, et vivant seul, il a laissé une lettre accusant le gouvernement de l'avoir privé de ressources par les coupes imposées aux pensions de retraites, et l'assimilant à l'exécutif mis en place par les occupants nazis en 1941.

«Je ne trouve pas d'autre solution pour en finir dignement avant de devoir commencer à faire les poubelles pour me nourrir», a-t-il écrit. Son acte a soulevé une vive émotion. Des centaines d'Athéniens ont défilé sur les lieux, y laissant témoignages de sympathies ou appels à la résistance contre le gouvernement. (ats/Newsnet)

——————

Les Grecs peuvent se payer un policier pour 30 euros

Austérité

Policier à louer, 30 euros de l'heure: quiconque en a les moyens peut désormais en Grèce demander le renfort des forces de l'ordre et de leur matériel.

Le ministère a confirmé dans un communiqué l'adoption fin mars d'une décision ministérielle en ce sens, «dans le but d'amortir le coût d'utilisation du matériel et des infrastructures de la police et de les moderniser».

Cette réforme, qui avait été adoptée en catimini, venait d'être révélée par l'hebdomadaire dominical à sensation «Proto Thema», y compris, selon une source policière, au ministre en exercice récemment nommé, Michalis Chryssohoidis, qui a peu apprécié de n'avoir pas été informé en temps voulu.

Selon «Proto Thema», la facture varie de 30 euros de l'heure pour un policier, ou 40 pour une voiture de patrouille, à 200 euros pour une vedette ou 1500 pour un hélicoptère.

Cette location ne concernera que «des cas exceptionnels» et ne recevra l'aval requis que si elle ne réduit pas les capacités opérationnelles du corps, a toutefois tenu à préciser le ministère. La gamme de services offerte va de «l'escorte de transports de matériaux dangereux ou d’œuvres d'art», à «l'accompagnement de personnes» ou le tournage de films.

Ces services étaient «offerts gratuitement» depuis des années, souligne le ministère, de fait régulièrement accusé ces dernières années d'accorder en tout favoritisme et en toute opacité des protections policières coûteuses à l'élite politique et économique du pays.

Le ministère se prévaut aussi de ce que cette pratique serait répandue «dans bon nombre de pays de l'Union européenne».

(ats/Newsnet)

––––––––––––––––––––
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…, la droite dure l’avait rêvé, la gauche molle l’a fait !

Il n’y avait manifestement rien de plus urgent à faire que de chercher à "optimiser les coûts des différentes publications municipales" en leur incorporant de la réclame ? On avait déjà la presse "ordinaire" qui est plus un support pour annonceurs qu’un medium d’information, voilà que les feuilles de propagande municipale vont se mettre au diapason de cet égarement selon lequel il n’est pas de salut sans publicité. Comme le confessait un ponte de cette "profession" [ qui capte tout de même 500 milliards de dollars par an ], "la moitié des investissements se fait en pure perte, mais on ne sait pas laquelle !". Les grands ordonnateurs de dépenses inutiles actuellement à l’œuvre au conseil municipal de Wissembourg feraient bien de méditer cette réflexion lourde de sens.

Que veut dire "optimiser" ? Dans le contexte de ce qui a été proposé, cela veut dire que l’on va transvaser les dépenses publiques vers le privé. Il aurait été plus clair, et en fait plus juste de l’écrire comme ça plutôt que de recourir une fois de plus à cette xyloglosse invariablement utilisée pour nous berner.

Continuons : chacun sait que celui qui paie commande. Imaginons que le conseil municipal prenne des décisions qui contrarient les intérêts de quelques annonceurs. Que feront-ils ? Couperont-ils les vivres ? Financeront-ils une autre publication ? Feront-ils le siège du conseil municipal pour exiger que l’on rapporte la décision si l’on veut continuer à profiter de leur manne ? Il n’est jamais arrivé qu’une publication soit plus libre après qu’elle eut fait le choix d’intégrer de la publicité à la place du rédactionnel.

Inversement, peut-on alors facilement imaginer que le conseil municipal ne prendra aucune décision qui pourrait nuire aux intérêts réels ou supposés des annonceurs de "ses" publications. Belle démocratie, quasiment censitaire, qui l’emporte sur le suffrage universel !

Dernier point : nous savons tous que les commerçants wissembourgeois sont actuellement confrontés à une crise qui les prive, tous, des revenus dont ils ont besoin pour envisager l’avenir avec sérénité. Il suffit de se promener le long des rues principales de la commune pour en être persuadé et tirer un trait sur les marchands d’illusion qui nous vendent de la zone commerciale comme le nouveau remède à tous nos ennuis. Ils oublient de préciser que pour acheter, et par conséquent faire vivre ceux qui vendent, il faut d’abord avoir produit de la richesse, faute de quoi, cela ressemble aux "recettes" irlandaises ou espagnoles dont les peuples mesurent la vacuité et la nocivité.

Il n’est pas seulement dommage qu’aucune voix ne se soit fait entendre pour dénoncer ce point 17, non, ce n’est pas dommage puisque s'agissant d'une mesure scélérate, c'est tout simplement scandaleux. Et ceux qui en ont pris l’initiative n’ont aucune raison d’en être fier.

Pour mémoire, et comparaison, Pumpernickel coûte 12 € la page. Certes rédaction, mise en page et distribution sont bénévoles, mais il n’est fait aucun recours aux annonceurs, les contributions sont sans arrière-pensées et l’ensemble est de bonne facture, du moins si l’on s’en tient aux échos recueillis. En plus, rien ne vient court-circuiter la ligne rédactionnelle. A-t-on alors besoin, pour une publication qui a considérablement réduit la voilure [ avec les "autres", c’était quatre publications par an, on va finir par se demander ce que fait la cellule "communication" mise en place il y a quatre ans maintenant : a-t-elle pris le rythme des travaux de conservation du fonds du musée Westercamp ? ], de mettre en place une régie publicitaire qui devrait, si tout se passe comme prévisible, coûter plus qu’elle ne rapporte ?

"Nous avons les même valeurs", aimait dire le maire au temps où il adressait encore la parole à celles et ceux qui se sont démenés pour emmener la liste à la victoire. Sans doute voulait-il parler de valeurs mobilières ? 

––––––––––––––––––––

En Grèce, ailleurs aussi, certainement. – 3

On savait que rien n'allait convenablement et que cela pouvait aussi coûter la vie aux plus prestigieux d'entre nous. Ainsi Theo Angelopoulos est-il mort non seulement d'une crise cardiaque mais aussi, selon de nombreux témoins, de l'incapacité dans laquelle se trouvent les services de santé de son pays de s'occuper des urgences. Le concernant, une ambulance devait patir, mais faute d'entretien elle n'a pas pu sorti du garage, on a alors essayé avec une deuxième, et ce n'est qua la troisième qui a pu lui porter, trop tard, les derniers secours.

On aurait pu penser que cela aurait pu frapper ce qui tient lieu de cervelle aux libéralistes, à la troïka ou aux larbins de Goldman Sachs qui sont maintenant aux manettes. Que nenni, et ce n'est pas la presse d'extrême-gauche qui le dit, c'est le gratuit "20minutes.ch" qui le rapporte.

On se demande jusqu'à quand il faudra exagérer pour que les peuples signifient enfin, et de la façon la plus énergique, leur congé à celles et ceux qui organisent la pauvreté, la concurrence entre les parents et le enfants et la dislocation sociale. Le plus tôt sera le mieux !

–––––––––––––––––––––––––––

La Grèce est inquiète pour sa santé

L'inquiétude monte en Grèce sur le sort du système de santé. Déjà très mal en point, il est désormais éprouvé par la cure d'austérité administrée au pays ce qui risque de priver les usagers de soins. 

Grèves perlées dans les hôpitaux, bronca des pharmacies contre les arriérés de remboursement par les caisses-maladies, spot radio de l'Ordre des médecins dénonçant un bradage de la santé des Grecs: les symptômes du malaise s'accumulent, tandis que les organisations humanitaires s'affirment débordés par l'afflux de ménages ordinaires ne pouvant plus faire face.

Avec un budget public à quelque 10 milliards d'euros, réduit d'environ 25% depuis 2009, la santé «risque de devenir un privilège», met en garde l'universitaire Haralambos Economou, auteur de plusieurs études pour des organisations internationales sur le système grec.

«Depuis les dernières réformes qui imposent aux non-assurés de payer pour l'accès aux soins, nous avons de plus en plus de patients qui s'inventent des urgences pour se faire examiner, faute d'argent pour s'offrir une réelle consultation», abonde Meropi Manteou, pneumologue à l'hôpital Sotiria, un des grands établissements d'Athènes.

Plus de 20% de chômage

«On arrive encore à se débrouiller pour faire passer les plus démunis entre les mailles du filet, mais pour combien de temps encore?», s'inquiète-t-elle, relevant «une progression des pathologies de la pauvreté, comme la tuberculose». Unicef-Grèce vient pour sa part de lancer une collecte pour lutter contre un recul de la vaccination infantile.

Entre montée en flèche du chômage, à plus de 20%, et persistance d'une importante économie au noir privant de couverture sociale le tiers de la population active, 8 à 10% de la population ne peut désormais compter que sur ses propres économies pour se soigner, estiment les experts.

Mais même pour les assurés, l'austérité a son prix, réduisant la liste des médicaments et examens remboursés, et mettant sous tension les hôpitaux qui doivent accueillir quelque 30% d'usagers de plus, pour lesquels le privé est devenu trop cher.

Salaire des médecins rognés d'un quart

Avec des crédits réduits, des médecins aux salaires rognés du quart, un déficit chronique d'infirmières et des gardes non-payées depuis décembre, c'est «une situation de guerre», s'indigne Yorgos Kalliabetsos, chef de la clinique de pathologie de l'hôpital de Volos (centre).

Son service «doit souvent accueillir 45 patients, avec 35 lits, quatre internes au lieu de sept et seulement deux infirmières de nuit», sans compter les fréquentes ruptures de stock de matériel médical, recense ce médecin.

Au ministère de la Santé, ces critiques sont écartées au nom de l'impératif pour le pays de réformer un système à bout de souffle, souffrant de gaspillage, corruption et mauvaise gouvernance à l'image de tout l'appareil d'Etat grec.

«Il y a une grande marge pour réduire les crédits sans toucher aux organes vitaux», insiste Stavros Karvounis, conseiller financier du ministre.

Un système copié sur celui du modèle britannique

Il en veut pour preuve la scandaleuse multiplication par deux, via surfacturations et détournements en tout genre, des dépenses pharmaceutiques nationales juste avant le déclenchement en 2010 de la crise de la dette qui plombe le pays.

Sans attendre les prescriptions de rigueur l'UE et du FMI, le système public de santé, copié dans les années 80 sur le modèle britannique, était de fait loin de fournir la couverture gratuite et universelle qu'il était censé assurer.

Dans un pays affichant une surpopulation de médecins, à la réputation souvent entachée de vénalité, les Grecs s'étaient du coup habitués à payer de leur poche près de 40% de la dépense totale de santé, un des taux les plus élevés parmi les pays développés.

«Pour le moment, c'est la pagaille»

Mais alors que la chute libre du niveau de vie national impose justement de construire une vrai service public, beaucoup doutent que cela soit possible par ces temps de sous-financement. Même parmi les partisans de l'assainissement, la récente et emblématique introduction de la prescription électronique ne fait ainsi pas l'unanimité.

«Pour le moment, c'est la pagaille, le système tombe régulièrement en panne, il n'y a aucune classification rationnelle des médicaments», raconte une médecin généraliste qui demande l'anonymat.

«Et rien n'est par exemple prévu pour les visites à domicile chez des invalides s'ils n'ont pas d'ordinateur et imprimante à domicile. La seule chose qu'une fonctionnaire a trouvé à me dire était que dans ce cas, ils n'avaient qu'à payer leurs médicaments». (afp)

––––––––––––––––––––
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"Il n’est pas seulement dommage qu’aucune voix ne se soit fait entendre pour dénoncer ce point 17, non, ce n’est pas dommage puisque s'agissant d'une mesure scélérate, c'est tout simplement scandaleux. Et ceux qui en ont pris l’initiative n’ont aucune raison d’en être fier." Voilà ce qui a été écrit hier en extrapolant ce que l'on pouvait lire dans les déhaina de samedi : "… tous les points importants à l’ordre du jour ont été adoptés à l’unanimité…" En fait, ce n'était pas vrai, et Pumpernickel aurait dû vérifier ce qu'il a écrit sur son blog ! Heureusement pour lui, ses amis veillent, et ils tiennent à ce que les choses soient bien claires !

"Tu dis qu’aucune voix ne s’est élevée contre cette mesure, non : Norbert Schwartz a fait état de son désaccord, mollement, en s’excusant presque (“Je n’en ferai pas un casus belli”, il ne l’a pas exprimé comme ça mais c’était à peu près le sens), mais il l’a dit (“La pub n’a pas sa place dans le bulletin municipal, d’autant qu’avec deux parutions par an elle ne rapportera pas grand-chose”, en substance). Un autre coonseiller municipal a donné son accord, à condition de garder le même volume rédactionnel. Ce que le maire s’est empressé de promettre, à pagination égale…

Il y a eu quatre voix contre, Jean-Louis Picard s’est abstenu.

C’est la voie royale pour les petites combines, les arrangements entre amis et les renvois d’ascenseur."

Le point 17 doit-il être considéré comme important ? C'est sans doute une petite divergence d'évaluation ou de sensibilité entre les déhaina et Pumpernickel. 

––––––––––––––––––––
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On en sait maintenant un peu plus sur les contours de la nouvelle mouture, "optimisée", des "nouvelles de Wissembourg, Altenstadt et Weiler". Sur les conseils d’amis, car il en a encore, Pumpernickel est allé "en mairie" comme ils disent [ alors qu’il faudrait simplement dire "à la mairie", mais ça le fait nettement moins ! ] chercher le dernier exemplaire d’un follicule intitulé "Notre Ville Durable Bas-Rhin", pour y trouver les dithyrambes consacrées à l’office de tourisme de Strasbourg [ ? ], à la ville de Wissembourg [ ?? ] et au canton de Rosheim [ ??? ]. Pour faire bonne mesure, Patrick Zana [ ???? ] rappelle, en deux pages et demie, au travers de trois mots qu’il prétend nous expliquer, ce qu’est le développement durable. Peut-on lui objecter que consacrer quinze pages à la réclame sur les quarante que compte cette "publication" est bien éloigné des économies de matière première que nous devons faire si nous voulons en laisser un peu à ceux qui nous suivent.

Au fait, qui a réalisé ce "travail" ? On s’y perd un peu, mais c’est sans doute involontaire !

Dans l’ours, "Département du Bas-Rhin" : ça doit être une publication officielle. Que nenni, car tout vient d’un groupe "Groupe Média Presse" établi à Paris. La consultation du site commence à éclairer d’une lumière particulière ce qui se cache derrière tout ça : "Collectivités locales, Actualités des Mairies valorise vos actions à travers nos supports ciblés réalisés par notre équipe de journalistes et de créatifs, sans impact sur votre budget grâce à notre régie publicitaire." On commence à mieux comprendre le point 17 de l’ordre du jour du dernier conseil municipal.

Continuons notre promenade découverte. Intéressante rubrique consacrée à "nos revues en ligne" que vous trouverez en lien [ il suffit d'un clic ], et dont ces couvertures ont été extraites : extraordinaire créativité, originalité débridée [ mais où vont-ils chercher des titres pareils, ce sont tous les mêmes ! ], où l’on constate que le durable est une valeur sûre !

Vous manquez d’imagination ? Pas de problème, "Groupe Média Presse" a réponse à tout et vous propose même un sommaire prévisionnel ! Là aussi, c’est comme à la Samaritaine, on y trouve tout et de tout, toutes options confondues, puisque chacun sait que le clivage gauche droite est complètement dépassé, d’ailleurs, ce sont toujours les gens de droite qui le disent, ce qui est bien une preuve.

Le sommaire maintenant : sécurité, environnement, tourisme, santé, logement social, formation, nouvelles technologies, développement durable, travaux publics, économie et culture. Si on osait, on parlerait d’inventaire à la Prévert, mais ce serait manquer de respect au grand Jacques !

Puisque l’on a maintenant bien compris, c’est la "culture PowerPoint" qui va nous être servie dans les prochaines éditions semestrielles des "nouvelles de…" qui ont toutes les chances de s’appeler … eh bien à vous de deviner, mais Pumpernickel a sa petite idée !

Alors maintenant, "Notre Ville Durable Bas-Rhin" :

Environ deux fautes plus ou moins graves par page, ce qui n’est pas si mal pour un truc payant réalisé par des gens payés, manifestement pas à se relire. Rappelons que Pumpernickel est réalisé uniquement sur la base du bénévolat.

On demandera au maire ce qu’il entend par "… développer le cadre de vie."

On demandera au rédacteur ce qu’il entend par "… une position géographique adéquate pour l’attractivité touristique." Même question concernant l’origine du nom de Wissembourg : Bourg Blanc ? Ah bon ! Doit-on y voir le signe d’une grande culture ?

Passons sur les fautes d’accord [ … nous sommes restés stable [ sic ! ] en terme de consommation, … des premières économies d’énergie ont déjà été réalisées détaille [ sic ! ] les services techniques… , page 13, au milieu d’une mer de coquilles, de faux sens, de tics de langage techno-branchouillard ], les redondances, les produits phytosanitaires qui n’ont plus la côte [ sic ! ] page 14 ou les explications emberlificotées d’évidence [ cf. brûleur à gaz qui "… provoque un choc thermique de manière à faire éclater les cellules végétales des plantes sans pour autant les brûler." ]. Doit-on pousser la cruauté plus loin ? Ce ne serait pas charitable.

Pages 16, 17, 18 & 21, interview d’Aurélie Picher [ est-ce la même que celle qui s’appelle Aurélie Fischer dans les déhaina du mardi 10 avril ? Voir plus bas ] qui nous parle de Natura 2000 : il va y avoir un grand truc en juin prochain pour sensibiliser les Wissembourgeois autour de cette grande idée, dont on dira tout de même que la directive qui la définit date de … 1992 [ ! ] et que la France est l’un des pays européens le plus en retard pour sa mise en application. Vingt ans plus tard, on en est encore à organiser des weekends de sensibilisation sur le sujet ! Tout commentaire est par conséquent superflu.

Voilà à quoi on dépense l’argent, qu’il soit public ou privé par le biais d’annonceurs, chaudement remerciés par les villes de Wissembourg et de Rosheim et le "Groupe Média Presse" qui tiennent à préciser qu’ils encouragent les lecteurs de ce follicule à leur faire confiance [ ? ] ! Tout cela est simplement désastreux, puisque nous voilà ramenés aux pires heures de l’ancien équipage quand Monsieur D. Alexandre [ non, il ne s’agit pas du beau Sacha ! ] tenait les rênes de l’irremplaçable gazette si souvent brocardée ici.

Mardi 10 avril, les déhaina rendent compte de la rencontre autour des lauréats du concours de fleurissement de l’an passé pour une réunion se sensibilisation à une gestion durable des espaces verts. On y apprendra que l’on ne dit plus "mauvaises herbes", ni "herbes accompagnantes" comme chez les biodynamiques, mais que l’on préférera "herbes spontanées". On n’imagine pas tout ce qui se cache derrière la posture du développement durable !

On nous annonce une mesure qui ne peut que réjouir tous ceux qui sont indisposés par l’usage intensif des tondeuses, débroussailleuses, souffleuses et autres aspirateurs forcément bruyants et dispendieux, c’est l’arrivée des moutons sur les remparts et aux abords de la Walck. C’est un moyen de bon sens, déjà abondamment développé et présenté ici, utilisé dans de nombreuses communes [ les contreforts de la citadelle de Bitche sont ainsi entretenus depuis de longues années par des moutons ] qui n’exige aucune expérimentation. À moins qu’il s’agisse d’inventer l’eau tiède, dans ce cas expérimentons, puis créons une commission d’experts qui évaluera si les objectifs sont atteints, puis qui publiera un pré-rapport d’étrape suivi d’un bilan au travers d’une remise de conclusions avant que ne statue le comité de personnalités issues de la société civile en vue de la mise en pratique de cette mesure.

Ceux qui n’auraient pas bien compris peuvent se référer à la chanson de Fréderik Mey, "le formulaire", qui date de …1979 :

"Jadis, l’administration me semblait sans enchantement,

Ce qui n’était dû qu’au fait que je manquais d’entraînement.

Aujourd’hui, je suis chez moi dans tous les services publics

Et je me balade, sûr de moi, sur la voie hiérarchique.

Et ceci depuis qu’un très officiel office exigeait

Par lettre recommandée: «Veuillez envoyer sans délai

Un formulaire demandant l’obtention du questionnaire

Sur la nécessité de la remise d’un formulaire

Dont copie conforme confirme que le destinataire

A rayé les mentions inutiles de la circulaire.» …"

À part ça la vie est belle, Aurélie Fischer-Picher est toujours aussi motivée que dans les colonnes du support à publi-reportage, et “nous allons nous battre pour les trois fleurs ! ” Ouf, on s'occupe enfin de l'essentiel. 

––––––––––––––––––––

3 avril  2012
––––––––––––––––––––

3 avril  2012
––––––––––––––––––––

3 avril  2012
––––––––––––––––––––

3 avril  2012
